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§  1". 


De  la  réduction  des  hypothèques 
ordinaires. 


I.En  assurant,  par  l'hypothèque,  le  paye- 
ment de  ce  qui  pouvait  être  dû  aux  créanciers, 
il  fallait  aussi  prendre  garde  d'entraver  la  circu- 
lation des  propriétés.  De  là  la  loi  a  cru  devoir 
permettre  au  débiteur  dont  l'universalité  des 
biens  se  trouverait  grevée  d'hypothèque ,  d'en 
demander  la  réduction.  Civ.  2164.  Tropl., 
Hyp.,  748. 

Cependant  ce  droit  ne  s'applique  pas  généra- 
lement à  toute  espèce  d'hypothèques.  Il  faut  en- 
trer dans  quelques  détails. 

2.  Et  d'abord,  la  réduction  des  hypothèques 
conventionnelles  ne  peut  être  demandée  (Civ. 
-H  61).  Telle  est  la  règle,  fondée  sur  ce  que  la 
convention  des  parties  fait  leur  loi,  et  ne  peut 
être  violée.  Civ.  -H  34. 

3.  Jugé  :  1°  que  la  réduction  d'une  hypothè- 
que conventionnelle  ne  peut  être  demandée, 
même  dans  le  cas  où  le  payement  de  ce  qui  est 
dû  au  créancier  est  assuré ,  comme  si  le  débiteur 
a  laissé  entre  les  mains  de  l'acquéreur  de  l'un  de 
ses  immeubles  une  somme  suffisante  pour  l'ac- 
quittement de  la  créance.  Grenoble,  3  janv. 
-1825. 

4.  2°  Que  l'hypothèque  conventionnelle  qui 
frappe  sur  la  totalité  d'un  immeuble  ,  mais  avec 
réserve,  en  faveur  du  débiteur,  de  pouvoir  trans- 
porter cette  hypothèque  sur  un  autre  immeuble 
d'une  valeur  déterminée,  ne  peut  être  réduite, 
contre  la  volonté  du  créancier,  à  une  partie  du 
premier  immeuble  hypothéqué,  sous  prétexte 
que  cet  immeuble  a  acquis  depuis,  par  le  dégrè- 
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vement  d'autres  charges  hypothécaires,  une  va- 
leur libre  au  moins  égale  à  celle  prévue  par  la 
convention.  Amiens,  24  mars  1 824. 

5.  Cependant  il  y  a  quelques  cas  dans  lesquels 
la  réduction  de  l'hypothèque  peut  être  demandée, 
quoiqu'elle  prenne  son  principe  dans  la  conven- 
tion. Et  d'abord,  peuvent  être  réduites  comme 
excessives,  les  inscriptions  prises,  d'après  l'éva- 
luation faite  par  le  créancier,  des  créances  qui, 
en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  à  établir  pour 
leur  sûreté,  n'ont  pas  été  réglées  par  la  conven- 
tion, et  qui,  par  leur  nature,  sont  condition- 
nelles, éventuelles  ou  indéterminées  (Civ.  2163). 
11  est  évident  que  c'est  ici  une  exception  à  la 
règle  de  non  réduction  des  hypothèques  conven- 
tionnelles. Elle  est  fondée  sur  ce  que,  par  l'in- 
détermination primitive  de  la  dette,  le  créancier 
s'est  trouvé  forcé  de  la  fixer  par  aperçu.  Or, 
comme  l'événement  peut  prouver  qu'il  a  exagéré 
ce  qui  pouvait  lui  être  dû,  il  est  juste  que  le 
débiteur  puisse  obtenir  une  réduction  des  ins- 
criptions déjà  prises. 

6.  Il  ne  faudrait  pas  appliquer  cette  excep- 
tion à  toute  espèce  de  dettes  conditionnelles, 
mais  seulement  à  celles  qui,  étant  d'abord  indé- 
terminées, peuvent  devenir  plus  ou  moins  fortes 
par  l'événement  de  la  condition.  Car  l'art.  2163 
ne  parle  que  d'inscriptions  prises  d'après  l'éva- 
luation faite  par  le  créancier  :  or  cette  évalua- 
tion n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  la  quotité  de  la 
créance  est  incertaine.  Si  donc  il  s'agissait  d'une 
dette  conditionnelle  dont  la  quotitéfût  déterminée, 
comme  si  l'on  avait  promis  de  payer  1,000  fr. 
si  tel  navire  arrivait,  si  tel  mariage  avait  lieu  ; 
dans  ces  cas  et  autres  semblables,  la  réduc- 
tion ne  pourrait  être  demandée.  La  somme  due 
reste  toujours  la  même.  Pers.,  art.  2163. 

7.  Remarquez,  au  surplus,  que  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  la  réduction  des  inscriptions  prises 
pour  créances  indéterminées  ou  éveutuelles,  il 
faut  qu'elles  l'aient  été  d'après  l'évaluation  faite 
par  le  créancier  :  d"où  il  suit  que  le  débiteur  ne 
pourrait  demander  la  réduction  si  le  montant  de 
la  créance  avaitété  déterminé,  même  par  aperçu, 
entre  lui  et  le  créancier.  Mal.  et  Pers. ,  art.  21 63. 
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8.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  réduction  de  l'hypo- 
thèque constituée  dans  les  termes  de  l'art.  2130 
Civ.  peut  être  demandée.  Telle  est  l'opinion  de 
Grenier,  63,  qui  se  fonde  sur  ce  qu'une  pareille 
hypothèque  se  rapproche  des  hypothèques  judi- 
ciaires et  légales,  à  l'égard  desquelles  la  réduc- 
tion est  admise  (V.  inf.).  «  Lorsque  le  débiteur, 
ajoute-t-il,  ne  peut  régler  lui-même  les  limites 
de  l'hypothèque  conventionnelle,  par  l'effet  de 
l'ascendant  que  le  créancier  prend  sur  lui,  c'est 
le  cas  d'invoquer  l'esprit  de  l'art.  2161.  On  ne 
doit  pas  le  livrer  à  la  fantaisie,  à  la  dureté,  ou  à 
une  crainte  chimérique  du  créancier.  »  Contr. 
Pers.,  sur  led.  art.  2130. 

9.  Peut-on  demander  la  réduction  d'une  hypo- 
thèque conventionnelle  et  générale  antérieure  à 
la  loi  du  1  1  brum.  an  vu?  La  négative  se  fonde, 
d'une  part,  sur  ce  qu'a  l'époque  du  contrat  la  fa- 
culté de  la  réduction  n'existait  point,  et  qu'ainsi 
la  loi  nouvelle  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  au 
préjudice  d'un  droit  acquis;  et,  d'autre  part, 
sur  ce  que,  dans  les  principes  même  du  Code,  il 
s'agit  d'une  hypothèque  conventionnelle  qui  n'est 
point  réductible.  Gren.,  '189.  Agen,  4  fruct. 
an  xin.  Caen,  16  fév.  1808. 

10.  L'hypothèque  judiciaire  est  soumise  à 
la  règle  de  la  réduction  établie  par  l'art.  2161 
Civ.  En  effet,  cette  hypothèque  peut  grever  inu- 
tilement tous  les  biens  du  débiteur ,  tandis 
que  quelques-uns  suffiraient  à  la  sûreté  de  la 
créance. 

11.  Néanmoins,  l'on  doit  observer  encore  ici 
que  cette  réduction  ne  peut  être  demandée  à 
l'égard  des  hypothèquesjudiciaires  acquises  avant 
le  Code  civil.  Il  y  aurait  effet  rétroactif.  Gren., 
223.  Pers.,  art.  2161. 

12.  Quant  aux  hypothèques  légales,  celles  des 
mineurs  ou  interdits  et  des  femmes  mariées  sont 
sujettes  à  réduction  (Civ.  2143  et  2144).  Ceci 
exigera  d'assez  longues  explications.  V.  inf. 
§2. 

13.  Cependant,  s'il  avait  été  innové  à  une 
hypothèque  légale  ou  judiciaire,  comme  si,  par 
le  nouvel  acte,  cette  hypothèque  avait  été  res- 
treinte à  certains  immeubles,  la  faculté  de  ré- 
duction n'aurait  plus  lieu.  V.  Gren.,  190. 

1  4.  Ce  que  nous  venons  de  dire,  au  reste,  ne 
s'applique  point  à  l'hypothèque  légale  de  l'Etat, 
des  communes  et  des  établissements  publics  sur 
les  biens  des  comptables.  La  non-réductibilité 
de  ces  hypothèques  résulte,  d'une  part,  du  silence 
que  garde  le  Code  civil  ;  et,  de  l'autre,  de  l'art. 
2162,  qui  n'ordonne  la  réduction  que  lorsque  la 
valeur  d'un  seul  domaine  ou  de  quelques-uns 
d'entre  eux  excède  de  plus  d'un  tiers,  en  fonds 
libres,  le  montant  des  créances,  en  principal  et 
accessoires  :  comment,  en  effet,  cette  évaluation 
pourrait-elle  avoir  lieu  daus  une  hypothèque  qui 
n'a  pour  objet  que  les  prévarications  d'un  fonc- 
tionnaire  public  dont  la  responsabilité  excède 


presque  toujours  son  avoir?  Gren.,  293.  Pers., 
art.  2161. 

15.  D'ailleurs,  l'administration  étend  ou  res- 
serre les  privilèges  et  les  hypothèques  légales, 
selon  que  l'exige  la  position  des  comptables. 
Ceux-ci  obtiennent,  quand  il  y  a  lieu,  la  réduc- 
tion ou  même  la  radiation  des  inscriptions  prises 
au  nom  du  trésor  public  par  ses  agents.  Les  rè- 
gles à  suivre,  à  cet  égard,  sont  principalement 
tracées  dans  les  art.  7.  8  et  9  de  la  loi  du  5  sept. 
1807,  relative  aux  droits  du  trésor.  —  V.  Pri- 
vilège. 

16.  Enfin,  les  inscriptions  ou  transcriptions 
faites  pour  la  conservation  des  privilèges  ne  sau- 
raient non  plus  être  réduites,  quelle  que  fût  la 
valeur  des  immeubles  affectés.  La  raison  en  est 
qu'on  ne  peut  affranchir  des  privilèges  une  partie 
des  immeubles  sans  porter  atteinte  à  ces  mêmes 
privilèges,  dent  le  caractère  consiste  à  embrasser 
indéfiniment  la  totalité  de  l'immeuble.  Si  donc 
plusieurs  immeubles  étaient  soumis  au  privilège, 
et  qu'un  seul  eût  été  vendu,  peu  importerait  la 
valeur  de  ceux  restant  au  vendeur,  l'acquéreur 
n'aurait  pas  le  droit  de  demander  la  réduction. 

17.  Maintenant  quand  la  réduction  peut-elle^ 
être  demandée?  Elle  peut  l'être  toutes  les   fois 
que  l'hypothèque  frappe  sur   plus  de  domaines 
ditférents  qu'il  n'est  nécessaire  pour  la  sûreté  de' 
la  créance.  Civ.  2161 . 

18.  Ces  termes,  sur  plus  de  domaines  diffé- 
rents, sont  ceux  de  la  loi.  D'où  l'on  a  conclu  que 
la  réduction  ne  pourrait  être  demandée  si  l'hypo- 
thèque ne  frappait  que  sur  un  seul  domaine,  lors 
même  qu'il  serait  d'une  valeur  de  beaucoup  su- 
périeure au  montant  de  la  créance.  Pers.,  ib. 
Tropl.,  679. 

19.  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions 
qui  frappent  sur  plusieurs  domaines,  lorsque  la 
valeur  d'un  seul  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux 
excède  de  plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le  mon- 
tant des  créances  en  capital  et  accessoires  lé- 
gaux. Civ.  2162. 

19  bis.  Ce  qu'on  entend  ici  par  domaine  n'est 
point  une  métairie,  une  agrégation  de  propriétés 
soumises  à  un  centre  d'exploitation,  mais  un 
immeuble  unique  et  distingué  des  immeubles  en- 
vironnants, soit  par  la  superficie,  soit  par  le 
mode  de  culture,  soit  par  une  délimitation  avec 
des  propriétés  étrangères.  Tarrible.  Tropl.,  769. 

20.  Quant  à  la  manière  de  fixer  le  quantum 
de  la  créance,  et  à  ce  que  l'on  doit  entendre  ici 
par  accessoires  loyaux,  —  Y.  Inscription  hypo- 
thécaire. 

21.  Pour  savoir  si  un  fonds  excède  la  valeur 
des  créances,  et,  par  conséquent,  s'il  y  a  lieu  à 
réduction  de  l'hypothèque,  il  faut  commencer 
par  en  fixer  la  valeur.  Or,  voici  ce  que  porte  à 
cet  égard  l'art.  2I63  Civ.  :  «  La  valeur  des  im- 
meubles dont  la  comparaison  est  à  faire  avec 
celle  des  créances  et  le  tiers  en  sus  est  détermi- 
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née  par  quinze  fois  la  valeur  du  revenu  déclaré 
par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière, ou  indiqué  par  la  rote  de  contribution  rar 
ce  rôle,  selon  la  proportion  qui  existo  dans  les 
communes  de  la  situation  entre  celte  matrice  ou 
cette  cote  et  le  revenu,  pour  immeubles  non  su- 
jets à  dépérissement,  et  dix  fois  cette  valeur 
pour  ceux  qui  y  sont  sujets.  Pourront  néanmoins 
1rs  juges  s'aider  en  outre  des  éclaircissements 
qui  peuvent  résulter  des  baux  non  suspects,  des 
procès-verbaux  d'estimation  qui  ont  pu  être  dres- 
sés précédemment  à  des  époques  rapprochées, 
et  autres  actes  semblables,  et  évaluer  le  revenu 
au  taux  moyen  entre  les  résultats  de  ces  divers 
renseignements.  » 

Ainsi  l'on  voit  que  le  législateur  distingue  les 
biens  qui  sont  sujets  à  dépérissement  d'avec  ceux 
qui  n'y  sont  pas  sujets;  que,  sur  cette  double 
base,  il  établit  la  valeur  des  biens;  mais  qu'il 
finit  par  subordonner  cette  valeur  à  tous  autres 
renseignements  qui  auraient  pu  être  fournis  aux 
juges,  et  qui  résulteraient  néanmoins  d'actes  non 
suspects. 

22.  Lorsqu'il  est  question  d'inscriptions  prises, 
d'après  une  évaluation  du  créancier,  pour  une 
créance  indéterminée,  l'excès  doit  être  arbitré 
par  les  juges,  d'après  les  circonstances,  les  pro- 
babilités des  chances  et  les  présomptions  de  fait, 
de  manière  à  concilier  les  droits  vraisemblables 
du  créancier  avec  l'intérêt  du  crédit  raisonnable 
à  conserver  au  débiteur,  sans  préjudice  des  nou- 
velles inscriptions  à  prendre,  avec  hypothèque, 
du  jour  de  leur  date,  lorsque  l'événement  aura 
porté  les  créances  indéterminées  à  une  somme 
plus  forte  (Civ.  24  63  et  2164).  Ainsi,  dans  ce 
cas,  le  créancier,  n'a  d'hypothèque  du  jour  de  la 
première  inscription  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  à  laquelle  a  été  d'abord  fixée  sa 
créance;  et  pour  le  surplus, l'hypothèque  ne  date 
que  du  jour  de  la  nouvelle  inscription. 

23.  Comment  la  réduction  doit-elle  être  con- 
sentie? Si  elle  est  consentie  volontairement,  l'acte 
doit  être  passé  devant  notaire ,  dans  la  forme 
d'une  constitution  d'hypothèque ,  pour  pouvoir 
être  présenté  au  conservateur. 

24.  Mais,  lorsque  la  réduction  n'est  pas  con- 
sentie, le  débiteur  doit  porter  sa  demande  devant 
le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  a  été 
prise  l'inscription.  Civ.  2161.  —  V.  Inscription 
hypothécaire,  437. 

25.  Quid ,  si  l'on  voulait  faire  restreindre  à 
un  seul  immeuble  une  inscription  prise  sur  plu- 
sieurs qui  seraient  situés  dans  divers  arrondisse- 
ments? Il  faudrait,  selon  Persil,  loc.  cit.,  s'adres- 
ser aux  différents  tribunaux  de  la  situation. 

26.  Il  faut,  pour  que  la  réduction  puisse  être 
opérée,  que  le  jugement  qui  la  prononce  soit  en 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée 
(Arg.  Civ.  21 57),  et  qu'il  soit  représenté  au  con- 
servateur un  certificat  de  l'avoué  de  la  partie 


poursuivante,  contenant  la  date  de  la  signification 
du  jugement  faite  au  domicile  réel  de  la  partie 
condamnée,  ninsi  qu'une  attestation  du  greflier 
constatant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni 
opposition  ni  appel.  Pr.  548.  —  V.  Radiation 
d'inscription. 

27.  Les  conservateurs  qui  opèrent  la  réduc- 
tion doivent  se  renfermer  dans  les  termes  de  l'acte 
ou  du  jugement,  et  faire  des  réserves  pour  la 
partie  de  l'inscription  qui  doit  subsister. 

28.  Ils  doivent  garder  dans  leur  bureau  les 
expéditions  qu'on  produit  pour  la  réduction  des 
inscriptions. 

§  2.  —  De  la  réduction  de  l'hypothèque  légale  des 
mineurs  ou  interdits  et  des  femmes  mariées. 

29.  Lorsque  l'hypothèque  n'a  pas  été  res- 
treinte par  lacté  de  nomination  du  tuteur,  ce- 
lui-ci peut,  dans  le  cas  où  l'hypothèque  générale 
sur  ses  immeubles  excéderait  notoirement  les  sû- 
retés suffisantes  pour  sa  gestion,  demander  que 
cette  hypothèque  soit  restreinte  aux  immeubles 
suffisants  pour  opérer  une  pleine  garantie  en  fa- 
veur du  mineur.  Civ.  2143. 

30.  Si  l'hypothèque  avait  déjà  été  restreinte 
par  la  nomination  du  tuteur,  celui-ci  ne  pourrait 
pas  demander  la  réduction.  En  effet,  l'on  doit 
alors  présumer  que  l'hypothèque  a  été  à  peu  près 
établie  sur  une  masse  de  biens  dont  la  valeur 
égalait  celle  des  reprises  du  mineur;  que,  par 
conséquent,  on  ne  pourrait  sans  aventurer  ses 
droits  la  réduire  de  nouveau.  D'autre  part,  la 
restriction  de  l'hypothèque  acceptée  par  le  tuteur 
semble  ajouter  à  l'affectation  dont  ses  biens  sont 
grevés,  puisque,  devenant  spéciale,  l'hypothèque 
conventionnelle  pourrait  se  réunir  à  l'hypothèque 
légale  pour  mieux  lier  le  tuteur ,  et  l'empêcher 
de  demander  la  réduction  d'une  hypothèque  qu'il 
a  lui-même  consentie.  Persil,  sur  ledit  art. 

31 .  Cependant,  si  la  position  du  mineur  était 
changée  ;  si,  par  des  malheurs  ou  autrement,  sa 
fortune  était  considérablement  diminuée,  n'y  au- 
rait-il pas  de  la  dureté  à  refuser  au  tuteur  une 
réduction  de  l'hypothèque?  Persil,  ib. 

32.  Ensuite,  pour  que  la  réduction  puisse  être 
demandée  par  le  tuteur,  il  faut  que  l'hypothèque 
excède  notoirement  les  sûretés  suffisantes  pour 
sa  gestion.  Civ.  407. 

33.  Par  qui  cette  notoriété  doit-elle  être  ap- 
préciée? Par  le  conseil  de  famille  et  par  le  tribu- 
nal, qui,  comme  on  le  verra  plus  bas,  sont  appe- 
lés à  connaître  de  la  demande. 

34.  La  demande  en  réduction  doit  être  précé- 
dée d'un  avis  du  conseil  de  famille.  Civ.  21  43. 

35.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  avis  soit 
favorable.  La  loi  ne  le  dit  point.  Persil,  sur  ledit 
art.  Contr.  Tarrible,  Répert  ,  v°  Inscription  hy- 
thécaire,  §  3. 

36.  Et  la  demande  doit  être  formée  contre  le 
subrogé-tuteur.  Ib. 


RÉDUCTION  DES  HYPOTHÈQUES.  —  §  2. 


A  cet  égard ,  jugé  que  la  réduction  de  l'hypo- 
thèque légale  du  mineur  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  24  43  Civ.  ne  peut  être  ordonnée  que  sur 
une  demande  judiciaire  formée  dans  ce  but  par 
le  tuteur  contre  le  subrogé-tuteur,  d'après  les 
règles  ordinaires  de  la  procédure,  ce  dernier  eût-il 
pris  part  à  la  délibération  du  conseil  de  famille 
approbative  de  cette  réduction  ;  que  si ,  au  lieu 
de  suivre  cette  voie,  la  seule  légale,  le  tuteur  se 
bornait  à  demander  l'homologation  de  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  et  par  conséquent 
la  réduction  par  simple  requête  au  tribunal  com- 
pétent, le  jugement  qu'il  obtiendrait  serait  atta- 
quable du  chef  du  mineur,  comme  nul  à  son 
égard.  Cass.,  3  juin  1834. 

37.  «  Pourra  pareillement  le  mari,  du  consen- 
tement de  sa  femme,  et  après  avoir  pris  l'avis  des 
quatre  plus  proches  parents  d'icelle,  réunis  en 
assemblée  de  famille,  demander  que  l'hypothèque 
générale  sur  tous  ses  immeubles,  pour  raison  de 
la  dot,  des  reprises  et  conventions  matrimonia- 
les, soit  restreinte  au*  immeubles  suffisants  pour 
la  conservation  entière  des  droits  de  la  femme.  » 
Civ.  2U4. 

38.  Il  est  évident  que  la  réduction  ne  doit 
avoir  lieu  quautant  que  l'hypothèque  générale 
sur  les  immeubles  du  mari  excède  notoirement 
les  sûretés  suffisantes  pour  l'exercice  des  reprises 
de  la  femme. 

39.  D'ailleurs,  pour  que  le  mari  puisse  obte- 
nir la  réduction,  il  faut  également  que  l'hypothè- 
que générale  n'ait  pas  été  restreinte  par  le  contrat 
de  mariage.  C'est  ce  que  signifient  ces  mots  qui 
commencent  l'art.  24  44 ,  pourra  pareillement  le 
mari,  qui  se  réfèrent  à  l'art,  précédent,  lequel 
prohibe  une  nouvelle  réduction  lorsqu'il  y  en  a 
déjà  une  d'opérée.  Motifs.  Persil,  art.  24  44. 
Riom,  3  mars  4  830. 

40.  En  second  lieu,  il  faut  que  la  femme  con- 
sente à  la  réduction  (Civ.  24  44).  Cette  condition 
est  nécessaire  ,  quelles  que  soient  les  justes  rai- 
sons sur  lesquelles  le  mari  appuie  sa  demande  ; 
et  quand  il  serait  prouvé  que  la  totalité  des  im- 
meubles excède  de  plus  de  99  centièmes  la  valeur 
des  reprises  de  la  femme,  le  tribunal  ne  pourrait 
prendre  sur  lui  de  prononcer  la  réduction.  Cass., 
9  déc.  4  824. 

44 .  D'où  il  faut  conclure  que,  si  la  femme  était 
mineure,  elle  ne  pourrait  consentir  à  la  réduc- 
tion. C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  de  l'art.  2  I  40. 
Gren.,  269.  Contr.  Pers.  ,  sur  ledit  art.   24  44. 

42.  Mais  en  quelle  forme  doit  intervenir  le 
consentement  de  la  femme? 

Il  paraît  convenable  qu'elle  le  donne  devant 
notaire,  pour  qu'il  soit  présenté  au  conseil  de  fa- 
mille, qui  doit  l'avoir  sous  les  yeux  pour  délibé- 
rer. Toutefois,  la  loi  ne  prescrivant  aucun  mode 
particulier,  c'est  aux  tribunaux  à  juger  si  celui 
qu'on  a  adopté  prouve  suffisamment  le  consente- 
ment. Pers.,  ib. 


43.  Ce  n'est  pas  tout  :  outre  le  consentement 
de  sa  femme,  le  mari  doit  prendre  l'avis  des  qua- 
tre plus  proches  parents  d'icelle,  réunis  en  as- 
semblée de  famille.  Civ.  21  44. 

44.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  (V.  sup. 
35)  que  cet  avis  soit  favorable  à  la  demande  pour 
la  rendre  admissible.  Persil,  sur  ledit  art. 

45.  L'inscription  prise  par  la  femme  peut-elle 
être  réduite  sur  la  demande  d'un  tiers  acquéreur, 
et  sans  consulter  ses  quatre plusproches parents? 
Il  nous  paraît  évident  que  non.  En  général,  le 
droit  de  demander  la  réduction  d'une  inscription 
n'appartient  qu'au  débiteur;  l'art.  24  64  le  dit 
expressément.  Si  donc  les  tiers  veulent  la  faire 
prononcer,  ce  ne  peut  être  que  comme  exerçant 
les  droits  de  ce  dernier  :  or,  dans  cette  supposi- 
tion, ils  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droits  que 
lui,  ni  se  soustraire  à  descondilionsqui  lui  étaient 
imposées.  Pers.,  ib. 

46.  11  faut  bien  remarquer  que  la  réduction 
de  l'hypothèque  sur  certains  immeubles  du  mari, 
quand  il  y  a  lieu ,  doit  être  l'unique  objet  des 
délibérations  provoquées  par  le  mari  ou  par  la 
femme  ;  il  ne  peut  être  ordonné  ni  convenu  qu'il 
ne  sera  pris  aucune  inscription  pour  elle  (Civ. 
24  40).  Ce  serait  là  l'anéantissement  de  ses  droits, 
tandis  que  la  loi  ne  cesse  de  veiller  à  leur  con- 
servation, en  conciliant  toutefois  ses  intérêts  avec 
la  facilité  qu'il  est  convenable  d'accorder  au  mari  ; 
ce  qui  a  également  lieu  pour  le  tuteur,  respecti- 
vement aux  mineurs.  Gren.,  268. 

4  7.  Au  reste,  lorsque  la  femme  vend,  conjoin- 
tement avec  son  mari,  des  immeubles  sur  lesquels 
portait  son  hypothèque  légale,  elle  est  censée  re- 
noncer à  son  hypothèque  sur  ces  immeubles,  et 
en  consentir  la  restriction  ou  la  réduction  sur  les 
autres  biens  qui  restent  au  mari.  —  V.  Hypo- 
thèque {cession,  renonciation ,  etc.). 

48.  Les  hypothèques  légales  qui  résultent  de 
tutelles  ou  de  mariages  antérieurs  au  Code  civil, 
peuvent-elles  être  réduites  avec  les  formes  éta- 
blies par  ce  Code?  L'affirmative  est  enseignée  par 
Grenier,  '^70.  Il  n'y  a  point  en  cela,  dit-il,  d'effet 
rétroactif  :  car,  outre  que  le  législateur  a  voulu 
faire  participer  les  femmes  mariées  et  les  tuteurs 
existants  au  moment  de  la  publication  de  la  loi  à 
tous  les  avantages  attachés  à  la  légalité  de  leurs 
hypothèques  (art.  2135),  il  est  évident  qu'il  ne 
s'agit  point  ici  de  restreindre  ni  modifier  une  con- 
vention de  laquelle  aurait  pu  résulter  un  droit 
acquis  pour  quelqu'un.  Gren.,  270.  Tropl.,  768. 
Contr.  Chab.,  Quest.  transit.,  v°  Hypolh.,  §  4er. 

49.  Mais  devant  quel  tribunal  doivent  être 
portées  les  demandes  en  réduction  formées  par 
les  maris  ou  les  tuteurs?  Est-ce  encore  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  l'inscription  a  été  prise  (V. 
sup.  24)?  Non,  répond  Persil,  art.  2145;  les 
juges  naturels  des  contestations  qui  surviennent 
entre  le  mari  et  la  femme,  le  tuteur  et  son  pu- 
pille, sur  la  liquidation  des  droits  de  la  femme  et 
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des  mineurs,  sont  ceux  composant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  est  le  domicile  du 
mari  ou  du  tuteur.  Ainsi  il  paraît  que,  quoique 
les  demandes  des  maris  et  tuteurs  aient  pour  ob- 
jet de  faire  réduire  l'hypothèque  qui  grève  des 
immeubles  situés  dans  divers  arrondissements, 
elles  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  mari  ou  du  tuteur. 

50.  Nul  doute  que,  outre  l'avis  du  conseil  de 
famille,  le  tribunal  ne  puisse  s'entourer  de  tous 
les  renseignements  qu'il  juge  propres  à  faire 
connaître  la  valeur  des  biens  ;  mais  il  ne  parait 
pas  qu'il  doive  jamais  y  avoir  lieu  à  ordonner 
des  expertises,  parce  qu'il  faut  toujours  que  l'hy- 
pothèque soit  assurée  sur  des  biens  d'une  valeur 
évidemment  suffisante,  et  que,  lorsqu'il  y  a  doute, 
l'on  doit  refuser  la  réduction. 

5 1 .  Les  jugements  sur  les  demandes  des  ma- 
ris et  des  tuteurs  ne  doivent  être  rendus  qu'a- 
près avoir  entendu  le  procureur  du  roi,  et  con- 
tradictoirement  avec  lui.  Civ.  2145. 

§  3.  —  Effets  de  la  réduction  de  l'hypothèque.  En- 
registrement. 

52.  L'effet  de  la  réduction  est  de  restreindre 
l'hypothèque  aux  biens  désignés  par  le  contrat 
ou  par  le  jugement,  et  il  ne  peut  par  conséquent 
être  pris  d'inscription  quesurceux-là(Civ,  21  42). 
Tous  les  autres  biens  restent  libres  et  affranchis 
de  l'hypothèque  légale,  et  le  mari  peut  en  dispo- 
ser comme  bon  lui  semble.  Civ.  21  40. 

53.  Tellement  que,  lorsque  le  tribunal  a  pro- 
noncé la  réduction  de  l'hypothèque  à  certains 
immeubles,  les  inscriptions  prises  sur  les  autres 
biens  doivent  être  rayées.  Civ.  24  45. 

54.  La  réduction  d'hypothèque  qui  aurait  été 
opérée  d'après  les  art.  2140  et  suiv.  Civ.  pour- 
rait-elle être  révoquée?  L'affirmative  est  enseignée 
par  Grenier,  268,  pour  le  cas  soit  de  dépérisse- 
ment des  immeubles  sur  lesquels  l'hypothèque  de 
la  femme  aurait  été  restreinte,  de  manière  qu'ils 
ne  fussent  plus  suffisants  pour  la  garantie,  soit  où 
l'on  découvrirait  dans  la  suite  que  la  propriété  de 
ces  biens  est  incertaine  sur  la  tète  du  mari,  ou 
grevée  de  privilèges  ou  d'hypothèques  légales,  af- 
franchies d'inscription,  qui  d'abord  auraient  été 
inconnues. 

55.  Cette  révocation  pourrait  être  demandée, 
ou  pour  la  femme,  ou  par  tous  ceux  que  la  loi 
invite  à  prendre  inscription  pour  elle,  et  aux- 
quels elle  confie  la  surveillance  de  ses  intérêts. 
Elle  ne  pourrait  être  prononcée  qu'avec  les  for- 
malités établies  par  la  loi  pour  faire  prononcer 
la  restriction  même.  Gren.,  ib. 

56.  Cependant  il  a  été  jugé  que  lorsque  l'hy- 
pothèque légale  d'une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  a  été  restreinte  avec  son  consente- 
ment, et  après  l'avis  d'un  conseil  de  famille  ho- 
mologué, afin  de  donner  au  mari  la  facilité  de 
vendre  un  immeuble  grevé  de  cette  hypothèque  , 


la  femme  ne  peut  obtenir  le  rétablissement  de 
son  hypothèque  sur  le  bien  vendu,  sous  le  pré- 
texte qu'elle  ne  trouve  pas  dans  la  succession  de 
son  mari  une  somme  suffisante  pour  la  rempli! 
de  sa  dot,  que,  comme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  elle  n'a  pu  aliéner;  ni  sous  le  prétexte 
que  l'avis  du  conseil  de  famille  était  irrégulier, 
loi -qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  radiation 
d'hypothèque  par  elle  consentie  lui  a  été  utile,  et 
a  servi  à  l'extinction  des  dettes  contractées  per- 
sonnellement ou  conjointement  avec  son  mari. 
Aix,  20avriM826. 

57.  Mais  tout  ce  quiaurait  été  fait  par  le  mari 
en  conséquence  de  la  restriction,  avant  qu'elle 
fût  révoquée,  n'en  devrait  pas  moins  avoir  son 
exécution.  Les  tiers  auraient  contracté  avec  lui 
sous  la  foi  de  l'autorité  judiciaire  ,  et  la  restric- 
tion qui  n'aurait  pu  se  faire  que  dans  l'intérêt  de 
la  femme  ne  pourrait  avoir  un  effet  rétroactif  à 
leur  préjudice.  Gren.,  ib. 

58.  Il  est  du  moins  certain  que  si.  par  une 
circonstance  quelconque,  un  des  immeubles  res- 
tés affectés,  par  suite  de  la  réduction,  venait  à 
périr  ou  se  trouvait  tellement  diminué  de  va- 
leur que  l'hypothèque  fût  insuffisante;  dans  ce 
cas,  le  mineur  ou  la  femme  pourrait  exiger  un 
supplément  d'hypothèque.  En  effet,  l'art.  2131 
Civ.  le  décide  ainsi  pour  l'hypothèque  conven- 
tionnelle ;  et  l'on  doit,  a  fortiori,  l'établir  pour 
l'hypothèque  légale.  Gren., 268.  Pers.,art.244(i 
et  2143.  Rouen,  6  juill.  1840.  —V.  Hypothè- 
que, 507. 

59.  Nul  doute  que  les  formes  decettedemande, 
et  le  tribunal  qui  doit  en  connaître,  ne  soient 
les  mêmes  que  pour  la  demande  en  réduction. 

60.  La  seule  difficulté  qui  s'élève  dans  ce  cas 
est  de  savoir  de  quel  jour  l'immeuble  donné  en 
supplément  sera  affecté  aux  créances  de  la  femme 
ou  du  mineur.  11  faut  répondre  que  l'hypothèque 
ne  peut  dater  que  du  jour  où  la  femme  aura  ob- 
tenu en  justice  le  supplément  d'hypothèque. 
Nous  disons  en  justice,  parce  que  la  qualité  des 
parties,  les  rapports  qui  existent  naturellement 
entre  elles,  doivent  faire  penser  que  le  supplé- 
ment, qui,  par  lui-même,  porte  une  atteinte  au 
contrat  de  mariage,  ne  peut  être  légalement  ac- 
cordé que  par  autorité  de  justice.  Pers. ,  arti- 
cle 21 40. 

61.  Enregistrent.  La  réduction  d'une  inscrip- 
tion étant  une  radiation  partielle,  opère  le  même 
droit  qu'un  consentement  à  radiation  totale, 
c'est-à-dire  le  droit  fixe  de  fr.  1-7  0.—  V.  Batlia- 
tion  d'inscription  ;  Main-levce  d'inscription,  107. 

62.  Notez  que,  si  la  réduction  d'hypothèque 
est  consentie  dans  l'acte  de  libération  d'une  par- 
tie de  la  dette,  elle  en  dérive  naturellement  et 
ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  particulier.  — 
V.  Main-levée  d'inscription,  108. 

RÉDUCTION     DU    NOMBRE    DES    NOTAIRES. 

1 .  Nous  avons  vu  ailleurs  que  dans  tous  les 
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temps  le  nombre  des  notaires  a  été  limité,  et  que 
parfois  l'on  a  été  obligé  de  le  réduire  quand  il 
paraissait  trop  considérable.  — V.  Notaire,  58. 

2.  Il  n'a  jamais  pu  s'élever  de  doute  sur  le 
pouvoir  qui  appartient  au  gouvernement  de  ré- 
duire le  nombre  des  notaires. 

3.  Ce  pouvoir  est  implicitement  reconnu  par 
les  art.  31  et  32  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  et 
aucune  loi  postérieure  n'y  a  apporté  de  restric- 
tion. 

4.  Toute  la  difficulté,  à  cet  égard,  ne  peut 
être  que  de  savoir  en  quels  cas  doil  s'opérer  la 
réduction.  La  loi  du  25  vent,  an  xi,  art.  31, 
règle  le  nombre  des  notaires  pour  chaque  can- 
ton, en  déterminant  un  minimum  et  un  maxi- 
mum; puis,  l'art.  32  porte  que  «les  réductions 
ou  suppressions  ne  seront  opérées  que  par  mort, 
démission  ou  destitution.  » 

5. .11  s'estagi,  dès  l'origine  de  cette  loi,  de  fixer 
d'après  ces  bases  le  nombre  des  notaires  qu'il 
conviendrait  de  maintenir  dans  chaque  canton, 
de  manière  à  pouvoir  opérer  successivement  les 
réductions.  Par  une  circulaire  du  5  flor.  an  xi, 
le  ministre  de  la  justice  a  sollicité  des  procureurs 
du  roi  des  renseignements  à  ce  sujet.  «  11  con- 
vient donc,  leur  disait-il,  d'indiquer  le  nombre 
des  notaires  à  conserver  dans  chaque  canton,  et 
les  résidences  qu'il  faut  leur  assigner,  suivant 
l'importance  des  lieux ,  leur  population  et  la 
quantité  des  affaires.  Vous  vous  concerterez  avec 
le  président  du  tribunal  pour  me  donner  ces  in- 
dications; vous  ne  sauriez  y  apporter  trop  d'at- 
tention. Les  résultats  delà  nouvelle  organisation 
reposent  sur  une  fixation  sage,  réservée,  et  pro- 
portionnée aux  véritables  besoins  des  adminis- 
trés. »  (Code  du  not.) 

6.  Toutefois,  c'est  plus  tard,  par  le  concours 
des  chambres  de  discipline  et  des  magistrats,  que 
ce  travail  a  été  fait  ;  et  il  sert  en  général  de  base 
aujourd'hui  pour  les  réductions  qui  sont  pronon- 
cées. 

7.  Ceci  n'empêche  pas  néanmoins  que  toutes 
les  fois  que  l'administration  a  à  s'occuper  de  la 
fixation  du  nombre  des  notaires,  elle  n'examine 
soigneusement  l'état  et  les  besoins  de  chaque 
canton,  sous  le  rapport  du  notariat.  L'avis  des 
chambres  de  discipline  existantes  et  celui  des 
magistrats  actuels,  sont  comparés  à  ceux  fournis, 
en  1810,  par  les  chambres  de  discipline  et  les 
magistrats  d'alors;  et  l'on  s'enquiert  particuliè- 
rement de  la  population  actuelle  de  chaque  can- 
ton, du  nombre  des  actes  reçus  depuis  dix  ans 
par  les  notaires  en  exercice,  et  des  droits  d'en- 
registrement perçus  sur  ces  actes. 

8.  C'est  par  un  arrêté  spécial  ou  accessoi- 
rement à  l'arrêté  de  nomination  que  la  réduction, 
s'il  y  a  lieu,  est  prononcée,  etc. 

RÉDUCTION  de  rente.— V.  Rente. 
RÉDUCTION  de  stage.  — V.  Stage. 
RÉEL.  De  res,  chose.  Ce  qui  existe  corporel- 


lement,  matériellement. — V.  Action,  Droits  réels, 
Jus  in  re. 

REFENTE.  — V.  Fente-re fente. 

RÉFÉRÉ  (1).  C'est  le  recours  porté  devant  le 
président  du  tribunal  dans  tous  les  cas  d'ur- 
gence, ou  pour  faire  statuer  provisoirement  sur 
les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre 
exécutoire  ou  d'un  jugement.  Pr.  806. 

\  .De  cette  définition,  il  résulte  que  la  voie  du 
référé  est  ouverte  aux  parties  dans  ces  deux  cir- 
constances : 

1°  En  cas  d'urgence; 

2°  En  cas  de  difficultés  relatives  à  l'exécution 
d'un  jugement  ou  acte  exécutoire. 

2.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  référé  n'est  tou- 
jours qu'une  décision  provisoire  qui  laisse  intact 
le  fond  de  la  contestation  et  ne  peut  y  préju- 
diciel Pr.  809.  Boit.  ,  3  ,  393.  Bioche ,  v°  Ré- 
féré, 3. 

3.  11  suppose  même  qu'il  n'y  a  pas  d'instance 
engagée  au  principal;  autrement  il  faudrait  s'a- 
dresser par  une  demande  incidente  au  tribunal 
déjà  saisi.  Bioche,  4. 

4.  L'urgence  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
la  célérité.  Une  affaire  requiert  célérité  dès  qu'elle 
exige  une  solution  plus  prompte  que  celle  qu'on 
pourrait  obtenir  en  suivant  les  délais  ordinaires 
de  la  procédure,  mais  qui  permet  cependant  d'at- 
tendre une  audience  prochaine  du  tribunal  ;  c'est 
alors  le  cas  d'assigner  à  bref  délai.  L'affaire  n'est 
urgente  qu'autant  qu'il  y  a  préjudice  ou  péril  dans 
le  retard.  Debelleyme,  Ordonnances ,  2e  cahier, 
\\.  Bioche,  6.  Carré,  5,2759. 

5.  Les  cas  d'urgence,  n'ayant  pu  être  tous 
prévus  par  la  loi,  sont  nécessairement  laissés  à 
l'appréciation  du  magistrat.  Debell. ,  ib.  Rouen, 
25  avr.  4826. 

6.  Sout  considérées  par  la  loi  comme  affaires 
urgentes,  et  de  la  compétence  du  juge  des  ré- 
férés : 

1°  Le  refus  du  notaire  d'obtempérer  à  l'or- 
donnance qui  lui  enjoint  de  délivrer  copie  d'un 
acte  non  encore  enregistré  ou  resté  imparfait. 
Pr.  843. 

7.  Dans  ce  cas,  le  référé  n'est  pas  introduit 
par  le  notaire  sur  son  procès-verbal  constatant 
les  comparutions,  réquisitions  et  dires  des  par- 
ties, parce  que,  en  refusant  d'obéir  à  l'ordon- 
nance ,  il  se  constitue  partie  et  ne  se  présente 
plus  comme  officier  public.  On  doit  procéder 
contre  lui  par  une  assignation.  Debell.,  189.  — 
V.  Acte  imparfait,  31  et  s. 

8.  2°  Les  contestations  auxquelles  peut  don- 
ner lieu  la  délivrance  d'une  seconde  crosse  auto- 
risée par  le  président.  Pr.  8  ï  5.  —  V.  Grosse,  81 
et  s.,  107  et  s. 

9.  Peu  importe  que  le  refus  louche  au  fond 


(I)  Article  de  M.  Rolland   de  Villargues  fils,  juge 
suppléant  au  tribunal  civil  de  la  Seine. 
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do  la  créance  ou  que  le  débiteur  oppose  sa  libé- 
ration, qu'il  prétende  que  la  grosse  lui  a  été  re- 
mise volontairement  oomme  décharge  ou  que, 
sans  opposer  sa  libération  ,  il  attaque  directe- 
ment lacté  par  action  principale  en  lu  forme  ou 
au  fond;  sa  prétention  ne  sullit  pas  pour  suspen- 
dre la  remise  du  titre,  sauf  a  opposer,  en  cas 
d'exécution  ,  les  moyens  et  exceptions  de  droit. 
Debell.,  185.  Bioche,  8. 

-10.  Le  référé  est  introduit  par  les  parties 
(Pr.  845).  Le  notaire  doit  y  rester  étranger.  — 
Y.  Grosse,  -108. 

41.  3°  Les  difficultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  un  compulsoire  ordonné  par  jugement.  Si  ce 
jugement  a  commis  un  juge  pour  y  procéder, 
c'est  devant  lui  que  se  terminent,  en  référé, 
toutes  les  contestations;  si  les  parties  ont  été 
simplement  renvoyées  devant  notaire,  c'est  au 
président  que  les  difficultés  sont  soumises  sur  le 
procès- verbal ,  ou,  eu  cas  de  refus,  par  assi- 
gnation directe.  Pr.  849,  850,  852.  Debell.  et 
Bioche,  ib. 

1  2.  Le  juge  des  référés  peut  ordonner  ou  qu'il 
sera  passé  outre  au  compulsoire,  ou  que  les  mi- 
nutes et  répertoires  seront  apportésà  l'effet  d'être 
par  lui  procédé  au  compulsoire.  Ib. 

13.  4°  Celles  qui  peuvent  s'élever  sur  la  col- 
lation des  actes,  c'est-à-dire  sur  la  conformité  de 
l'expédition  ou  de  la  copie  à  la  minute,  soit  que 
le  notaire  refuse  de  laisser  procéder  à  la  colla- 
tion ,  soit  que  les  parties,  après  avoir  collationné 
l'expédition  ou  la  copie  à  la  minute,  prétendent 
qu'elles  ne  sont  pas  conformes.  Pr.  852.  Debel- 
leyme,  4  90. 

14.  Le  notaire  est  tenu  de  représenter  la  mi- 
nute au  président,  qui  fait  la  collation,  constate 
l'état  des  actes ,  les  différences ,  et  ordonne  les 
rectifications.  Pr.  852.  Jb. 

4  5.  5°  Les  obstacles  qui  peuvent  arrêter  l'ap- 
position des  scellés  dans  les  cas  où  elle  doit  avoir 
lieu,  ou  les  difficultés  qui  peuvent  surgir  avant 
ou  pendant  cette  apposition.  Pr.  921. 

4  6.  Par  exemple,  si  les  portes  sont  fermées 
ou  si  on  refuse  de  les  ouvrir,  si  le  droit  de  celui 
qui  requiert  l'apposition  des  scellés  est  contesté, 
si  on  soutient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  les  apposer, 
soit  qu'il  y  ait  eu  déjà  inventaire  non  contesté, 
soit  que  la  veuve  séparée  de  biens  se  prétende 
propriétaire  du  mobilier,  soit  que  le  défunt  ait 
laissé  un  légataire  universel,  etc.  Debelleyme, 
492  et  s. 

4  7.  Ou  bien  encore  si  l'apposition  est  requise 
hors  du  domicile  du  défunt,  par  exemple  ,  dans 
ses  ateliers,  magasins,  ou  à  la  campagne,  si  une 
perquisition  doit  être  faite  chez  une  personne  qui 
a  détourné,  s'il  y  a  réclamation  et  revendication 
de  la  part  des  tiers  ;  si  on  allègue  que  certains 
objets  ne  doivent  pas  être  placés  sous  les  scellés 
comme  étant  nécessaires  à  l'usage  des  personnes 
qui  habitent  la  maison  du  défunt  ou  à  cause  de 


leur  nature  et  de  leur  volume;  auquel  cas,  le 
jiil'c  en  ordonne  la  remise  a  un  tiers  après  des- 
cription sur  le  procès-verbal  des  scelles.  Ib. 

4  8.  11  est  à  remarquer  que  le  juge  de  paix 
peut  provisoirement  statuer  sur  les  difficulté!  re- 
latives aux  scellés,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure, 
mais  sauf  a  en  référer  ensuite  au  président. 
Pr.  924. 

4  9.  L'ajournement  se  donne  et  l'ordonnance 
s'inscrit  sur  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge 
de  paix  (Pr.  922).  Ce  magistrat  ne  doit  pas  être 
assigné,  il  n'est  pas  partie  au  référé,  il  compa- 
raît dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Debel- 
leyme, 4  92. 

20.  S'il  est  trouvé  un  testament  ou  autres  pa- 
piers cachetés,  le  juge  de  paix  doit  le  présenter 
au  président  du  lieu  de  l'apposition  des  scellés, 
sur  ajournement  donné  aux  intéressés  comme 
suite  de  son  opération.  Cette  présentation  ne  se 
constate  pas  par  une  ordonnance  de  référé  sur 
le  procès-verbal  d'apposition  des  scellés,  mais 
par  un  procès-verbal  séparé.  Pr.  94  6.  Ib.,  205. 
—  V.  Paquets  cachetés. 

21.  6°  Les  contestations  lors  de  la  levée  des 
scellés  (Pr.  928  et  s.)  :  par  exemple,  si  l'on  de- 
mande la  levée  provisoire  des  scellés  avant  les 
trois  jours  de  l'inhumation  ou  de  l'apposition 
pour  rechercher  un  testament,  extraire  des  bil- 
lets à  échéance,  des  sommes  d'argent,  des  pièces 
à  produire  en  justice,  des  titres  et  papiers  dont 
le  défunt  était  dépositaire  comme  syndic,  liqui- 
dateur, etc.  ;  pour  procéder  à  une  réparation 
urgente,  pour  vider  les  lieux  à  la  suite  d'un 
congé  ou  de  l'expiration  du  bail  ;  si  l'on  conteste 
le  droit  ou  la  qualité  de  celui  qui  requiert  la  le- 
vée des  scellés,  si  les  créanciers  opposants  ne 
peuvent  s'entendre  pour  se  faire  représenter,  si 
l'on  prétend  que  la  levée  doit  êlre  faite  sans  des- 
cription ,  etc.  Ib.,  217  et  s. 

22.  7°  Les  difficultés  qui  s'élèvent  lors  de  l'in- 
ventaire (Pr.  944).  Toujours  les  notaires  ont  eu 
le  droit,  en  ce  cas,  de  référer  devant  le  juge 
(Ordonn.  du  lieutenant  civil,  24  fév.  4  764)  : 
comme  si  les  qualités  de  ceux  qui  requièrent 
l'inventaire  ou  veulent  y  assister  sont  contes- 
tées; s'il  y  a  lieu  de  nommer  un  notaire  pour 
représenter  un  des  intéressés  défaillant;  si  l'on 
ne  s'accorde  pas  sur  le  choix  des  officiers  qui 
doivent  procéder  à  l'inventaire  et  à  la  prisée  ;  s'il 
y  a  lieu  de  comprendre  dans  l'inventaire  divers 
objets  qui  ne  se  trouvent  pas  sur  les  lieux  ;  si 
certains  objets  sont  réclamés  par  des  tiers  qui 
justifient  d'un  droit  de  propriété;  enfin,  si  l'on 
découvre  un  testament  au  profit  de  personnes 
non  présentes  ni  appelées.  Ib. ,  230  et  s.  —  V. 
Inventaire. 

23.  Le  référé  est  introduit,  s'il  y  a  scellés,  sur 
le  procès-verbal  de  scellés  du  juge  de  paix,  et, 
s'il  n'y  a  point  eu  d'apposition  de  scellés,  sur  le 
procès-verbal  d'inventaire  du  notaire.  Ib. 
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24.  8°  Les  mesures  et  autorisations  urgentes 
pour  l'administration  de  la  communauté  ou  de 
la  succession,  ou  pour  d'autres  objets  (Pr.  944), 
soit  au  moment  de  l'apposition  des  scellés,  soit 
pendant  cette  apposition  ou  l'inventaire,  lorsque 
les  parties  ne  peuvent  s'entendre,  ou  lorsqu'elles 
veulent  éviter  de  faire  attribution  de  qualité 
d'héritier.  Ib. 

25.  Par  exemple,  s'il  s'agit  de  donner  un 
congé,  de  résilier  un  bail,  de  faire  une  sous- 
location,  gérer  ou  vendre  un  fonds  de  commerce, 
administrer  provisoirement  la  succession,  vendre 
le  mobilier  pour  rendre  les  lieux  libres,  des 
coupes  de  bois,  des  denrées,  des  chevaux  et 
bestiaux  inutiles,  payer  les  frais  et  dettes  pri- 
vilégiées, les  droits  de  mutation,  faire  toutes  re- 
cettes, payements,  locations,  réparations,  re- 
mises de  titres  et  papiers,  diriger  des  poursuites, 
vendre  des  actions  soit  de  la  banque  de  France, 
soit  de  compagnies  particulières,  ou  des  manus- 
crits. /&.,  207  et  s. 

26.  9°  Les  mesures  à  prendre  après  le  décès 
d'un  officier  public,  notaire,  avoué,  agent  de 
change,  greffier,  etc.,  telles  que  la  nomination 
d'un  autre  notaire  pour  recevoir  les  actes  de 
l'étude  et  délivrer  les  grosses  et  expéditions, 
l'autorisation  de  vendre  le  titre,  etc.  lb.,   260. 

27.  4  0°  Les  difficultés  qui  s'élèvent  pendant 
ou  après  la  vente  d'un  mobilier  après  décès 
(Pr.  948),  comme  si  l'on  s'oppose  à  la  vente,  si 
l'on  revendique  des  objets  mobiliers,  ou  bien  s'il 
y  a  lieu  de  vendre  le  mobilier  au-dessous  de 
l'estimation  ou  dans  un  autre  lieu,  de  faire  des 
expositions  et  annonces,  d'arrêter  le  compte  du 
notaire  ou  du  commissaire  priseur  qui  procé- 
dera à  la  vente,  etc.  lb. 

28.  Sont  encore  de  la  compétence  du  juge  des 
référés,  dans  les  cas  où  il  y  a  urgence  : 

Les  demandes  en  établissement  de  séquestre, 
commissaires  ou  gardiens  pour  assurer  la  conser- 
vation d'un  objet  litigieux,  les  constatations  de 
lieux,  l'exécution  ou  la  suspension  de  travaux 
ou  réparations,  les  expulsions  de  locataires  sur 
congé  non  contesté,  ou  à  l'expiration  d'un  bail 
authentique,  ou  faute  de  garnir  les  lieux,  etc. 
lb.,  85  et  s. 

29.  Les  référés  élevés  sur  les  difficultés  rela- 
tives a  l'exécution  des  jugements  et  actes  ont 
pour  but  de  faire  ordonner  la  continuation  ou 
la  discontinuation  des  poursuites  commencées. 
Le  président  doit  donc  apprécier  la  validité  des 
obstacles  opposés  à  l'exécution  en  réservant  aux 
parties  tous  leurs  droits  au  fond.  Peu  importe 
que  ces  difficultés  se  présentent  sous  la  forme 
d  une  question  principale,  par  exemple,  d'une 
validité  d'offres,  d'une  recevabilité  d'opposition 
à  un  jugement  par  défaut,  puisqu'elles  se  rap- 
portent à  l'exécution  d'un  titre  paru.  Ib.,  9  et 
39.  Paris,  2  mai  4  827,  4  4  mars  4  832. 

30.  Ainsi,  le  président  peut  juger  provisoire- 


ment si  les  offres  réelles  sont  suffisantes,  si  les 
allégations  de  payement  sont  justifiées,  et,  selon 
le  mérite  des  justifications  qui  lui  sont  faites, 
ordonner  la  continuation  ou  la  discontinuation 
des  poursuites.  Debell  ,  35,  36,  37.  Paris,  4  4 
mars  4  832,  4  6  janv.  4  834,  30  juin  4  834. 

34 .  Mais  il  ne  peut  statuer  sur  les  difficultés 
relatives  à  l'exécution  d'un  contrat  ,  lorsqu'il 
s'agit  en  même  temps  de  modifier  ou  d'inter- 
préter l'une  des  clauses  de  ce  contrat.  Bioche,  53. 

32.  Néanmoins,  lorsque  la  disposition  est 
claire,  que  son  effet  est  réglé  par  la  loi,  il  ne 
doit  pas  suspendre  l'exécution,  il  faut  qu'il  pro- 
nonce avec  une  grande  circonspection  ;  mais  la 
loi  ne  veut  pas  qu'une  contestation  ridicule  rende 
toute  exécution  à  jamais  impossible.  Debell.,  20. 

33.  Le  principe  est  que  la  provision  est  due 
aux  titres  exécutoires,  sauf  l'action  principale. 

34.  D'où  il  suit  que  le  président  n'a  pas  le 
pouvoir  de  réserver  au  débiteur  la  faculté  d'ar- 
rêter les  poursuites  en  consignant  la  somme,  de 
lui  accorder  terme  et  délai  pour  payer,  ni  enfin 
de  suspendre  les  poursuites  pendant  un  temps 
quelconque.  Bioche,  50.  Paris,  24  oct.  4  84  2, 
4  0  avr.  4  84  0.  Colmar,  4  2  août  4  827.  Agen, 
4  8  juin  4  833. 

35.  La  provision  est  due  à  une  clause  réso- 
lutoire insérée  dans  un  acte  authentique  de 
vente  ou  de  bail.  Ainsi  le  juge  des  référés  est 
compétent  pour  ordonner  l'exécution  de  cette 
clause,  à  moins,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus, 
que  la  question  de  résolution  tienne  à  l'inter- 
prétation des  conventions.  S'il  en  était  autre- 
ment, on  exposerait  les  parties  aux  délais,  frais 
et  'difficultés  que  cette  clause  licite  avait  essen- 
tiellement pour  objet  de  prévoir,  lb.,  23.  Paris, 
24  janv.  4  824,  5  oct.  4  826,  4  6  oct.  4  828,  2 
mars  et  4  4  juill.  4  832. 

36.  La  provision  est  due  encore  à  un  transport 
non  attaqué,  nonobstant  une  opposition  posté- 
rieure à  sa  signification.  Debelleyme,  26.  Paris, 
7  juill.  4  832,  20  janv.  et  22  oct.  4  834. 

37.  Les  difficultés  relatives  à  l'exécution  des 
contraintes  décernées  soit  par  l'administration 
des  domaines  et  de  l'enregistrement ,  soit  par 
l'administration  des  contributions  ,  ne  peuvent 
faire  la  matière  d'un  référé.  L'exécution  provi- 
soire est  due  à  ces  contraintes,  et  ne  peut  être 
interrompue  que  par  une  opposition  avec  assigna- 
tion devant  le  tribunal.  L.  22  frim.anvn,  art.  6  i . 

38.  Le  président  peut  statuer  en  référé  non- 
seulement  sur  ce  qui  touche  à  la  saisie-exécu- 
tion, mais  encore  sur  la  vente,  parce  que  la 
vente  est  l'acte  qui  consomme  l'exécution.  De- 
belleyme, 48.  Paris,  16  mars  IS22. 

39.  Ainsi,  il  autorise  à  faire  vendre  sur  les 
lieux  ou  dans  un  endroit  plus  avantageux  ;  s'il 
y  a  un  fonds  de  commerce,  il  en  renvoie  la 
vente  devant  notaire ,  avec  l'achalandage,  les 
marchandises,  ustensiles,  effets  mobiliers  dudit 
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commerce  et  la  cession  du  droit  au  bail;  il  nomme 
un  gérant  provisoire,  il  règle  les  danses  et  con- 
ditions de  la  vente,  en  cas  de  difficultés.  Ce  ré- 
féré  s'introduit  par  un  dire  de  contestai  ion  sur 
le  procès-verbal  du  notaire    lb.,  49  et  s. 

40.  Il  connaît  encore  : 

1°  De  l'opposition  a  la  saisie-revendication 
ou  du  refus  d'ouvrir  les  portes  pour  y  procéder. 
Pr.  829. 

41.  2°  De  la  demande  à  fin  de  décharge  intro- 
duite par  un  gardien  de  meubles  saisis,  et  des 
réclamations  que  peut  faire  naître  l'établissement 
d'un  nouveau  gardien  ou  le  récolement  des  objets 
saisis.  pr.  006,  607. 

18.  3°  De  la  réclamation  du  débiteur  contre 
lequel  on  veut  exercer  la  contrainte  par  corps 
et  qui  se  prétend  illégalement  arrêté    Pr.  786. 

43.  Le  référé,  ne  pouvant  pas  porter  préju- 
dice au  principal,  peut  être  introduit  par  toutes 
personnes  et  même  par  le  tuteur,  le  mineur 
émancipé,  la  femme  mariée,  les  communes,  les 
établissements  publics,  sans  autorisation  préala- 
ble. Bilhard,  198.  Bioche,  65. 

44.  11  peut  être  introduit  par  le  notaire,  en 
cas  de  difficultés  sur  la  collation  d'une  expédi- 
tion ordonnée  par  un  compulsoire  ou  en-  cas  de 
contestations  lors  de  l'inventaire.  Pr.  852  et 
944.  V.  sup.  7,  10  et  23. 

45.  Pour  savoir  au  président  de  quel  tribunal 
on  doit  soumettre  le  référé,  il  faut  se  reporter 
aux  règles  générales  sur  la  compétence.  Bioche, 
77.  Pau,  31  août  1837. 

,  46.  Néanmoins,  comme  il  y  a  urgence,  le  ré- 
féré peut  être  soumis  au  président  du  tribunal 
du  lieu  où  s'élève  la  difficulté,  sauf  à  renvoyer 
la  connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exécution. 
Pr.  554,  807.  Bioche,  78. 

47.  La  demande  est  portée  à  une  audience 
tenue  à  cet  effet  par  le  président  aux  jour  et 
heure  indiqués  par  le  tribunal.  Pr.  807. 

48.  Si  l'affaire  requiert  une  célérité  telle  que 
l'on  ne  puisse  attendre  sans  inconvénient  le  jour 
fixé  pour  l'audience  des  référés,  le  président  peut 
permettre  d'assigner  soit  à  l'audience,  soit  à  son 
hôtel,  à  heure  indiquée,  même  les  jours  de  fête; 
et  dans  ce  cas  l'assignation  ne  peut  être  donnée 
qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  qui  com- 
met un  huissier  à  cet  effet.  Pr.  808. 

49.  Enfin,  dans  les  cas  très-urgents,  les  con- 
testations peuvent  être  portées  en  état  de  référé 
à  l'hôtel  du  président  sans  assignation  et  sans 
permission  préalables.  Tels  sont  les  référés  en 
cas  d'arrestation,  de  difficultés  sur  les  scellés  et 
l'inventaire,  en  un  mot,  dans  tous  les  cas  où  l'on 
ne  peut  renvoyer  au  lendemain  la  suite  des  opé- 
rations. Le  référé  s'introduit  alors,  et  l'ordon- 
nance s'inscrit  sur  le  procès-verbal.  Bioche,  91 
et  suiv. 

50.  Le  ministère  des  avoués  n'est  pas  né- 
cessaire pour  les  référés.   Les  parties  peuvent 
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se  présenter  en  personne  ou  par  mandataires. 

•3 1 .  Les  ordonnances  sur  référé  sont  exécu- 
toires par  provision,  sans  caution,  si  le  juge  n'a 
pas  ordonné  qu'il  en  serait  fourni  une.  Elles  no 
sont  pas  susceptibles  d'opposition.  Pr.  809. 

53.  Dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  le  juge 
peut  ordonner  l'exécution  de  sou  ordonnance  sur 
la  minute  (Pr.  811),  même  avant  l'enregistre- 
ment. Debell.,  7. 

53.  L'appel  est  permis  dans  les  cas  où  la  loi 
l'autorise  contre  les  jugements.  Il  doit  être  inter- 
jeté dans  la  quinzaine  à  dater  de  la  signification 
de  l'ordonnance;  il  est  porté  devant  une  cham- 
bre de  la  cour  d'appel  et  se  juge  sommairement 
et  sans  procédure.  Pr.  809. 

54.  Enregistrem.  Les  ordonnances  de  référé 
sont  passibles  du  droit  fixe  de  fr.  3-40  lorsqu'elles 
émanent  des  juges  des  tribunaux  de  première 
instance  ou  de  commerce.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  68,  §2,  n°  6. 

55.  Il  est  dû  le  même  droit  sur  celles  qui  sont 
prononcées  par  les  conseillers  ou  présidents  des 
cours  d'appel. 

56.  L'ordonnance  peut,  dans  ce  cas,  être  pré- 
sentée à  l'enregistrement  avec  la  continuation 
d'inventaire  ;  et  s'il  existe  dans  la  localité  un  bu- 
reau chargé  spécialement  de  l'enregistrement  des 
actes  judiciaires,  c'est  à  ce  dernier  bureau  que 
l'ordonnance  doit  être  soumise  à  la  formalité. 

57.  Lorsqu'en  procédant  à  un  inventaire  des 
difficultés  s'élèvent  et  sont  soumises  au  président 
du  tribunal  qui  statue  par  une  ordonnance  de 
référé,  cette  ordonnance  peut  être  mise  sans 
contravention  sur  la  minute  de  l'inventaire,  et  le 
notaire  peut  aussi,  sans  être  passible  d'amende, 
continuer  l'inventaire  sans  faire  enregistrer  préa- 
lablement l'ordonnance  de  référé.  — V.  Enregis- 
trement, 425. 

RÉFÉRENDAIRE.  On  donnait  le  nom  de 
grand  référendaire ,  dans  les  premiers  temps  de 
la  monarchie,  à  un  officier  dont  les  fonctions 
étaient  à  peu  près  semblables  à  celles  du  garde 
des  sceaux  de  France.  Jusqu'à  la  révolution, 
un  référendaire  était  un  officier  des  petites  chan- 
celleries, qui  faisait  rapport  à  celui  qui  tenait  le 
sceau  des  lettres  qui  étaient  à  sceller.  Plus  tard, 
l'on  a  donné  le  nom  de  référendaires  à  certains 
chefs  de  division. 

RÉFORMATiON.  C'est  l'action  de  réformer  un 
compte,  un  jugement.  On  réforme  aussi  des  pièces 
fausses  (Pr.  241).  —  V.  Compte  de  réformaticn, 
Faux,  Jugement. 

RÉFUGIÉS.  C'est  le  nom  que  nous  donnons 
spécialement  aux  étrangers  qui  viennent  se 
mettre  en  Belgique  à  l'abri  des  persécutions  po- 
litiques dont  ils  étaient  ou  pouvaient  être  l'objet 
dans  leur  patrie. 

1 .  Nos  lois  de  finances  accordent  des  secours 
aux  réfugiés. 

REFUS.  En  matière  de  payement,  le  refus  qui 
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est  l'ait  par  le  créancier  de  ce  qui  lui  est  dû  donne 
lieu  à  des  offres  réelles  de  la  part  du  débiteur,  et 
celui  des  offres  à  la  consignation.  —  V.  Consi- 
g nation,  Offres  réelles. 

REFUS  DE  CERTIFICAT  DE  MORALITÉ  ET  DE  CA- 
PACITÉ.—  V.  Certificat  de  moralité  et  de  capacité. 

REFUS  de  fonctions.  C'est  le  refus  que  fait 
un  fonctionnaire  public  de  prêter  son  ministère 
lorsqu'il  est  requis.  —V.  Conservateur  des  hypo- 
thèques, Receveur  de  l'enregistrement. 

REGAIN.  C'est  la  seconde  herbe  qui  pousse 
dans  un  pré  après  que  la  première  a  été  coupée. 
—  V.  Parcours,  Pâturage. 

REGARD.  On  appelle  regards  des  ouvertures 
pratiquées  dans  les  rues  ou  sur  les  routes  pour 
examiner,  soit  les  égouts  et  y  descendre,  soit  les 
tuyaux  et  conduites  d'eau  qui  courent  sous  la 
terre.  —  V.  Eau,  Servitude. 

RÉGENCE  C'est  l'autorité  en  vertu  de  laquelle 
celui  qui  en  est  revêtu  gouverne  l'État  au  nom 
du  monarque  pendant  sa  minorité,  son  absence 
ou  sa  maladie. 

[Voici  ce  que  porte,  à  cet  égard,  la  Constitu- 
tion b.;lge  : 

«  Art.  80.  Le  roi  est  majeur  à  l'âge  de  dix-huit  ans 
accomplis.  Il  ne  prend  possession  du  trône  qu'api  es  avoir 
solennellement  prête,  dans  le  sein  des  chambres  réu- 
nies, le  serment  suivant  :  «  Je  jure  d'observer  la  Con- 
stitution et  les  lois  du  peuple  belge,  de  maintenir  l'in- 
dépendance nationale  et  l'intégrité  du  territoire.  » 

»  81.  Si,  à  la  mort  du  roi,  son  successeur  est  mi- 
neur, les  deux  chambres  se  réunissent  en  une  scuie 
assemblée,  à  l'effet  de  pourvoir  a  la  régence  et  a  la 
tutelle. 

»  82.  Si  le  roi  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  ré- 
gner, les  ministres,  après  avoir  tait  constater  cette 
impossibilité,  convoquent  immédiatement  les  chambres. 
11  est  pourvu  à  la  tutelle  et  à  la  régence  par  les  cham- 
bres réunies. 

»  83.  La  régence  ne  peut  être  conférée  qu'à  une 
seule  personne.  Le  régent  n'entre  en  fonctions  qu'a- 
près avoir  prête  le  serment  présent  par  l'art.  80.]  » 

RÉGIE.  Signifie,  en  général,  administration. 

RÉGIE  intéressée.  C'est  un  mandat  par  lequel 
un  propriétaire  confie  la  régie  et  la  perception 
de  ses  revenus  à  quelqu'un  qui  s  engage  à  lui  en 
rendre  annuellement  une  somme  fixe,  mais  aussi 
qui  partagera  avec  le  propriétaire  l'excédant  de 
cette  somme  dans  une  proportion  déterminée. 

4.  Un  pareil  traité  nous  paraît  avoir  le  carac- 
tère d'un  mandat  salarié,  et  non  d'une  société. 
—  V.  Mandat,  Société. 

2.  En  conséquence,  il  doit  suivre  les  règles  du 
mandat,  et  en  produire  les  effets.  •     V.  Mandat. 

3.  Enregistrement.  L'acte  par  lequel  un  pro- 
priétaire abandonne  à  un  régisseur,  à  titre  de 
régie  intéressée,  l'exploitation  ou  la  gestion  de  ses 
biens,  peut  avoir  le  caractère  d'un  simple  man- 
dat salarié  ou  celui  d'un  bail  à  ferme. 

4.  Lorsque  les  biens  sont  régis  pour  le  compte 
direct  du  propriétaire,  qui  alloue  à  son  régisseur 
une  somme  fixe  à  titre  de  traitement,  ou  une 
-«•mise  proportionnelle  sur  les  produits,  il  est  dû 


le  droit  de  I  p.  i  00  comme  marebé  ou  mandat 
salarié. — V.  Mandat,  Procuration,  297  ;  Mar- 
ché de  construction. 

5.  Mais  si  la  gestion  doit  avoir  lieu  aux  ris- 
ques et  périls  de  celui  auquel  elle  est  abandon- 
née, soit  pour  un  prix  déterminé,  soit  moyennant 
le  partage  ou  une  part  des  fruits  ou  bénéfices, 
l'acte  a  les  caractères  du  bail  et  devient  passible 
du  droit  de  bail  sur  le  prix  cumulé.  —  V.  Bail, 
533. 

RÉGIME.  De  regimen,  gouvernement.  On  dé- 
signe ainsi  la  législation  spéciale  à  laquelle  sont 
soumis  certains  biens,  certaines  personnes.  Ainsi, 
l'on  disait  autrefois  le  régime  des  fiefs;  et  l'on  dit 
toujours  le  régime  de  la  communauté ,  le  régime 
dotal ,  le  régime  hypothécaire ,  etc. 

RÉGIME  dotal  (4).  C'est  le  régime  qui  con- 
sacre l'inaliénabilité  de  la  dot  de  la  femme. 


§  4er.  —  Des  caractères  du  régime  dotal. 

§2.  —  De  la  constitution  de  dot. 

Art.   Ier.  —  Nature  de  la  constitution  de 

dot. 

Art.   2.  —  Effets  de  la  constitution  de  dot. 

§   3.  —  Droits  et  devoirs  du  mari  par  rapport 
à  la  dot. 

§.  —  4.  De  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal. 

§5.   —  S  ni  le.    Effets    de    l'inaliénabilité   du 
fonds  dotal.  Imprescriptibilité. 

§  6.  —  Le  la  restitution  de  la  dot. 

§  7.  —   Partage  des  fruits  de  la  dot. 


.  §  1er.  —  Des  caractères  du  régime  dotal. 

1.  La  stipulation  du  régime  dotal  ne  résulte 
pas  de  cela  seul  que  la  femme  apporte  une  dot, 
qu'elle  se  constitue  ou  qu'on  lui  a  constituée  :  car, 
sous  tous  les  régimes,  on  nomme  dot  les  biens 
apportés  par  la  femme  pour  subvenir  aux  char- 
ges du  ménage.  —  V.  Dot. 

2.  Ainsi,  la  simple  déclaration  qu'une  femme 
se  constitue  ou  qu'il  lui  est  constitué  des  biens 
en  dot,  ne  suffit  pas  pour  soumettre  ces  biens  au 
régime  dotal.  Civ.  1392. 

3.  Ce  qui  caractérise  principalement  le  ré- 
gime dotal,  c'est,  d'une  part,  la  distinction  des 
biens  de  la  femme  en  biens  dotaux  et  biens  ex- 
tradotaux .ou  paraphernaux,  et,  d'autre  part, 
l'inaliénabilité  des  biens  dotaux.  Bellot,  4,  3. 

4.  En  sorte  que  nous  pouvons  poser  en  thèse 
générale  que,  pour  être  soumis  a  ce  régime  ,  les 
époux  doivent  formellement  déclarer  que  leur 
intention  est  de  s'y  soumettre,  ou  bien  réunir 
dans  leur  contrat  les  deux  caractères  dout  nous 
venons  de  parler.  Tessier,  Traite  de  la  dot,  \ ,  5. 
—  V.  Contrat  de  mariage,  85. 


(I)  Article  de  M.  DtsTatM,  avocat  a 
de  Pans. 
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5.  Et  cette  mesure  est  d'autant  plus  sage  que, 
si  par  l'obscurité  de  l'acte  on  ne  pouvait  savoir 
quel  régime  ils  ont  adopté,  on  déciderait  qu'ils 
se  sont  soumis  au  régime  de  la  communauté , 
parce  que  la  faculté  de  renoncer  à  ce  dernier  est 
exorbitante  du  droit  commun  ,  et  que  l'exercice 
doit  en  être  clairement  exprimé.  Tess  ,1,6. 
Turin,  23  juill.  1808.  —  V.  lb..  88  et  s. 

6.  Cette  décision,  toutefois,  n'est  exacte  que 
pour  les  contrats  de  mariage  passés  sous  le  C  riv.  : 
car  dans  les  pays  de  droit  écrit,  notamment  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Grenoble,  lorsque  les 
époux  s'étaient  mariés  sans  contrat  de  mariage, 
les  biens  de  la  femme  devaient  être  réputés  do- 
taux. Lyon,  1 4  août  1838. 

7.  Mais,  quoiqu'il  fût  certain  que  les  époux 
D'ont  pas  voulu  suivre  le  régime  de  la  commu- 
nauté, il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'on  dût  les  croire 
soumis  au  régime  dotal.  Ils  pourraient  l'être  en 
effet  ou  à  celui  de  l'exclusion  de  la  communauté, 
ou  à  celui  de  la  séparation  des  biens. 

8.  Nous  poserons,  à  cet  égard,  une  règle  gé- 
nérale :  c'est  que  la  soumission  au  régime  dotal 
ne  peut  résulter  tacitement  des  clauses  du  con- 
trat. Elle  doit  être  expresse.  Toull.,  14,  44. 

9.  Ainsi,  par  exemple,  1°  la  soumission  au 
régime  dotal  ne  résulterait  pas  non  plus  de  la 
simple  déclaration  faite  par  les  époux  qu'ils  se 
marient  sans  communauté,  ou  qu'ils  seront  sé- 
parés de  biens.  Civ.  1392,  §  2.  Tessier,  1,  7. 
Cass.,  11  juill.  1820. 

10.  2°  De  même,  la  stipulation  du  régime  do- 
tal ne  peut  résulter  de  cela  seul  que  les  époux 
déclarent  se  marier  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts ,  et  que  le  mari  est 
autorisé  à  vendre  et  échanger  les  biens  de  la 
femme,  à  charge  de  remploi.  Tess.,  I,  6.  Tou- 
louse, 24  mars  1830. 

11.  3°  La  condition  de  remploi  stipulée  dans 
un  contrat  de  mariage  relativement  aux  biens 
propres  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  ,  ne  rend  pas  ces  biens  dotaux.  — 
En  conséquence,  les  créanciers  de  la  femme 
peuvent  poursuivre  sur  ces  biens  l'exécution  des 
obligations  par  elle  contractées  solidairement 
avec  son  mari.  Cass.,  29  déc.  1841. 

12.  4°  La  soumission  au  régime  dotal  ne  ré- 
sulterait pas  davantage  de  la  stipulation  que  la 
femme  se  constitue,  d'une  part,  des  biens  dotaux, 
d'autre  part,  des  biens  paraphernaux ,  et  enfin 
que  les  époux  se  marient  sans  communauté.  Il 
faut,  en  outre,  que  les  époux  aient  déclaré  ex- 
pressément soumettre  au  régime  dotal  les  biens 
ainsi  qualifiés  dotaux.  En  vain  certains  auteurs 
prétendent  que  la  simple  constitution  de  dot 
avec  réserve  de  biens  paraphernaux,  ne  pou- 
vant convenir  qu'au  régime  dotal,  suppose  une 
soumission  implicite  à  ce  régime  (  Pandectes 
françaises,  11,  239).  Pareille  constitution  peut 
supposer  l'intention  de  faire  un  contrat  mêlé  de 


séparation  de  biens,  ainsi  qu'il  arrive  souvent 
dans  les  mariages  ;,vec  exclusion  de  commu- 
nauté. D'ailleurs  cette  constitution  n'indique  pas 
que  la  femme  ait  voulu  soumettre  au  régime  do- 
tal, c'est-à-diro  frapper  d'inaliénabilité,  les  biens 
dotaux,  inaliénabilité  essentielle  pour  constituer 
le  régime  dotal.  Ben.,  5.  Tess.,  I,  7.  Cass., 
11  juill.   1820. 

13.  5°  Bien  plus,  la  simple  stipulation  que 
les  immeubles  de  la  femme  seront  inaliénables 
ne  suffirait  même  pas  pour  soumettre  ces  im- 
meubles au  régime  dotal;  car  l'inaliénabilité  des 
immeubles  peut  être  stipulée  sous  le  régime  de 
la  communauté.  Tess.,  7.  —  V.  Contrat  de  ma- 
riage,  94. 

14.  Lorsqu'un  contrat  de  mariage  passé  sous 
l'empire  de  la  coutume  de  Normandie  ,  contient 
une  stipulation  de  communauté,  mais  que  les 
clauses  qui  l'établissent  la  restreignent  aux  ac- 
quêts que  les  époux  feront  sur  le  produit  fie  leur 
industrie  ou  les  revenus  de  leurs  biens,  et  dis- 
posent que  toutes  les  autres  propriétés  demeure- 
ront propres  à  chacun  des  époux,  une  pareille 
communauté  n'est  point  inconciliable  avec  le  ré- 
gime dotal  du  statut  normand.  En  conséquence, 
lorsque  le  prix  d'une  rente  apportée  en  mariage 
par  la  femme  a  été  aliéné  par  le  mari,  et  que, 
postérieurement,  cette  femme  s'est  engagée  soli- 
dairement avec  son  mari,  la  dotétantinaliénable, 
les  créanciers  ne  peuvent  être  subrogés  par  la 
femme  dans  l'hypothèque  qu'elle  avait  pour  sû- 
reté de  sa  dot.  Cass.,  19  déc.  1827. 

15.  Sous  l'empire  de  la  coutume  deNormandie, 
les  sommes  ou  deniers  que  la  femme  apportait 
elle-même  en  se  mariant  ne  prenaient  pas, 
comme  ceux  qui  lui  étaient  donnés  par  ses  pa- 
rents ou  autres  personnes  dans  les  circonstances 
prévues  par  l'art.  71 1  de  la  coutume,  le  carac- 
tère d'immeubles.  Par  suite,  ces  deniers  ou  les 
immeubles  qu'ils  avaient  servi  à  acquérir  n'é- 
taient pas  dotaux  et  inaliénables.  Cass.,  15  déc. 
1829. 

16.  Nul  doute  qu'on  ne  puisse  admettre  un 
régime  mixte  en  cumulant  celui  de  la  commu- 
nauté et  celui  du  régime  dotal.  Il  suffit  qu'on  ne 
contrevienne  ni  aux  bonnes  mœurs  ni  a  l'ordre 
public.  Toull.,  12,  372  et  373.  Bell.,  1,  22-24. 
—  V.  Contrat  de  mariage,  93. 

17.  Il  faut  observer  que  les  époux  doivent 
déterminer  le  régime  mixte  qu'ils  veulent  suivre. 
Car  s'ils  stipulaient  qu'ils  n'entendent  se  sou- 
mettre ni  au  régime  de  la  communauté  ni  au 
régime  dotal,  sans  régler  d'ailleurs  aucuneforme 
mixte,  une  pareille  condition  ,  n'offrant  aucun 
résultat,  devrait  être  considérée  comme  non 
écrite,  et  les  époux  seraient  réputés  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale.  —  V.  Con- 
trat de  mariage,  88. 

18.  Ajoutons  que  dans  le  régime  dotal  il  n'est 
pas  indispensable  qu'il  y  ait  des  paraphernaux. 


Il 
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Car  la  femme  peut  déclarer  inaliénables  tous  ses 
biens  présents  et  futurs.  Bell.,  ib.,  6. 

4P.  Ainsi  l'on  verra  plus  bas  qu'une  femme  , 
en  se  soumettant  au  régime  dotal,  peut  stipuler 
que  le  mari  pourra  vendre  les  biens  dotaux.  V. 
Civ%  4  557. 

20.  Lorsque  les  époux  en  se  mariant  sous  le 
régime  dotal,  stipulent  pour  la  femme  la  faculté 
expresse  de  vendre,  aliéner,  échanger,  avec  l'au- 
torisation de  son  mari ,  les  immeubles  acquis  des 
deniers  dotaux,  la  femme  a  capacité  suffisante 
pour  faire,  conjointement  avec  son  mari,  l'acqui- 
sition d'une  maison  ,  et  employer  à  cette  fin  les 
sommes  qui  lui  ont  été  constituées  en  dot.Cass., 
4"juill.  1829. 

24 .  Les  futurs  peuvent  aussi  stipuler  une  so- 
ciété d'acquêts  dont  les  effets  seront  réglés  d'après 
les  principes  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts. Civ.  4  588.  —  V.  Société  d'acquêts. 

22.toaissi,  en  embrassant  le  régime  dotal, 
ils  ne  déterminent  point  par  clauses  spéciales 
les  règles  de  leur  association,  ils  sont  de  plein 
droit  soumis  aux  règles  tracées  par  le  Code  civil, 
ch.  du  Régime  dotal,  art.  4  391 ,  §  3. 

§  2.  —  De  la  constitution  de  dot. 

Art.   4ep.   —  De  la  nature  delà  constitution 
de  dot. 

23.  La  dot  est,  sous  le  régime  dotal  comme 
sous  le  régime  de  la  communauté  ,  ce  que  la 
femme  apporte  au  mari  poursupporterles  charges 
du  mariage.  Civ  1540.  —  V.  Dot. 

24  Nous  avons  exposé  loc.  cit.,  les  règles 
générales  qui  concernent  la  constitution  de  dot. 
Il  ne  nous  restera  à  ajouter  ici  que  les  règles 
propres  au  régime  dotal. 

25.  En  général,  la  déclaration  faite  par  con- 
trat de  mariage  que  les  époux  se  marient  sous 
le  régime  dotal ,  sans  autre  explication  ,  ne  suffit 
pas  pour  imprimer  aux  biens  de  ia  femme  le  ca- 
ractère de  la  dotalité.  Cela  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  biens  à  l'égard  desquel?  il  y  a  une  constitu- 
tion expresse  de  dot.  Bell.,  4.,  11-  Tess.,  4,5. 
Cass.,  9  juin  4829.  Lim.,  7  mai  4827. 

26.  Dans  ce  cas,  on  ne  peut  regarder  comme 
dotal  le  bien  acquis  par  les  deux  époux  avec  les 
deniers  propres  de  la  femme,  quoiqu'il  soit  dit 
que  c'est  pour  en  faire  emploi.  Bord.,  20  janv. 
4832. 

27.Tessier  (p.  10)  pose  ce  principe  en  ces 
termes  :  «  Il  ne  peut  y  avoir  de  constitution 
de  dot  tacite.  »  Furg.,  Donations,  quest.  25. 
Merl.,  Quest.,. \°  Dot.  §  2  ;  Rép.,  v°  Parapher- 
nal,  sect.  4 ,  §  2  .  2. 

28.  Si,  tout  en  se  soumettant  expressément 
au  régime  dotal,  la  femme  déclarait  que  tous  ses 
biens  présents  et  futursseraient  paraphernaux  , 
ou  bien  si  elle  n'exprimait  pas  quels  seront  ses 
biens  dotaux  et  quels  seront  ses  paraphernaux  , 


le  contrat  de  mariage  ne  laissant  entrevoiraucun 
caractère  de  dotalité,  il  n'y  aurait  pas  de  ré- 
gime dotal,  mais  une  véritable  séparation  de 
biens.  La  soumission  au  régime  dotal  ne  rendrait 
dotal  aucun  bien  de  la  femme.  Bell.,  4,  44.  — 
V,  Paraphernaux. 

29.  Mais  si ,  après  la  soumission  au  régime 
dotal,  une  dot  était  constituée  à  la  femme  ,  les 
biens  compris  dans  cette  constitution  seraient 
dotaux.  Les  deux  clauses  s'expliqueraient  alors 
l'une  par  l'autre,  et  la  dotalité  stipulée  s'éten- 
drait évidemment  aux  biens  constitués  en  dot. 
Ib.  Cass.,  9juin  4829. 

30.  Ajoutons  que ,  bien  que  la  constitution  de 
dot  doive  être  expresse,  aucun  terme  sacramen- 
tal  n'est  exigé  par  la  loi  pour  la  validité  de  cette 
constitution.  Elle  peut  donc  résulter  implicitement 
destermesemployés,  pourvu  qu'ilparaisseévident 
par  les  clauses  et  les  expressions  du  contrat 
qu'une  constitution  à  titre  de  dot  a  été  dans  l'in- 
tention des  parties.  D.  L.  23,  dejur.  dot.  C.  L.  6, 
de  dot.  jirom.  Tessier,  4  4.  Cass.,  4  6  août  1843. 

31 .  Ainsi,  par  exemple,  il  y  aura  constitution 
de  dot  implicite  des  biens  présents,  s'il  est  dit 
dans  le  contrat  de  mariage  que  les  époux  se 
prennent  avec  tous  leurs  biens  et  droits.  Pari. 
Bord.,  mai  4  764.  Tess.,  4  2. 

32.  Ou  si  la  femme  déclare  apporter  tels 
biens.  Toull.,  44,  64.  Dur.,  45,  338.  Tess.,  45. 
Cass.,  4  6  août  4  843. 

33.  Ou  bien  encore  s'il  est  fait  une  donation  à 
la  femme  dans  le  contrat  de  mariage,  en  con- 
templation dudit  mariage  et  pour  en  supporter 
les  charges.  Tess.,  ib. 

34.  Il  en  serait  de  même  d'une  institution 
contractuelle  ,  qui  n'est  qu'une  espèce  de  dona- 
tion ,  et  qui  frappe  de  dotalité  tout  ce  que  la 
femme  recueille  durant  le  mariage  en  vertu  de 
cette  institution.  Roussilhe,  de  la  Dot,  45. 
Tess.,  ib. 

'35.  Lorsque,  sous  le  régime  dotal,  une  femme 
s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir,  peut-on  lui  faire  une  donation  à  la  condi- 
tion que  les  biens  donnés  seront  libres  et  qu'elle 
pourra  les  aliéner?  Bell.,  4,  40,  enseigne  l'affir- 
mative, par  la  raison  que  le  donateur  peut  im- 
poser à  sa  libéralité  telle  condition  que  bon  lui 
semble;  mais  la  négative  a  été  jugée  par  la 
cour  de  Nîmes  le  1 8  janv.  1 830,  par  le  motif  que 
le  donateur  n'a  pas  pu  déroger  aux  conditions 
du  contrat  de  mariage  préexistant  à  sa  donation, 
et  soustraire  à  la  dotalité  une  partie  quelconque 
des  biens  de  la  femme  mariée  sous  une  constitu- 
tion générale.  Nous  croyons  cette  solution  plus 
conforme  à  l'esprit  du  régime  dotal. 

36.  Il  faut  que  la  dot  soit  constituée  sur  un 
objet  détermine,  de  même  que  la  dot  qui  a  lieu 
sous  tout  autre  régime  ;  sans  quoi  la  constitution 
ne  contient  qu'une  promesse  nulle.  L.  I ,  C.  de 
dot.  prom. 


12 


RÉGIME  DOTAL.  —  §  2,  art.  1««\ 


37.  La  dot  ne  comprend  d'ailleurs  que  ce  que 
la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  donné  dans 
son  contrat  de  mariage.  Giv.  1541. 

38.  Tous  les  autres  biens  de  la  femme  sont 
paraphernaux.  Bell.,  9. 

39.  La  constitution  de  dot  peut  frapper  tons 
les  biens  présents  et  à  venir  de  la  femme,  ou 
tousses  biens  présents  seulement,  ou  une  partie 

s  biens  présents  et  à  venir,  ou  même  un  ob- 
jet individuel.  Civ.  4842. 

40.  Nul  doute  que  la  constitution  de  dot  ne 
pût  porter  seulement  sur  les  biens  à  venir,  les 
biens  présents  demeurant  paraphernaux  :  car, 
comme  le  fait  remarquer  Seriziat,  nul  obstacle 
ne  contrarie  à  cet  égard  la  volonté  des  parties 
{Traite  du  régime  dotal,  \  6). 

41.  Mais  il  s'élève  souvent  des  difficultés  pour 
savoir  quels  biens  comprend  la  constitution  de 
dot.  Et  d'abord ,  lorsqu'il  a  été  donne  ou  consti- 
tué à  la  femme  certains  biens  à  titre  de  dot,  il 
n'y  a  que  ceux-là  qui  puissent  être  considérés 
comme  dotaux  ;  tous  les  autres  biens  sont  para- 
phernaux. Bell.,  9  et  452.  Cass.,9  juin  1829. 

42.  En  second  lieu,  quand  il  existe  du  doute 
sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  a  entendu  ou 
non  constituer  ses  biens  en  dot,  le  doute  doit 
s'interpréter  en  sa  faveur,  et  ses  biens  sont  ré- 
putés paraphernaux.  Tess.,  95. 

43.  Si  (toujours  dans  l'hypothèse  d'une  sou- 
mission au  régime  dotal)  la  femme  s'est  constitué 
généralement  ses  biens,  quels  sont  les  biens 
qu'elle  aura  frappés  d'inaliénabilité?  La  présomp- 
tion sera  que  ce  sont  plutôt  les  biens  présents 
que  les  biens  futurs,  parce  qu'il  est  probable 
qu'on  a  voulu  prévenir  la  perte  des  premiers 
plutôt  que  celle  des  seconds,  qui ,  par  consé- 
quent, seront  paraphernaux.  Arg.  Civ.  1542, 
§  2.  Bell.,  10  et  s.  et  451.  V.  au  reste  inf.  31. 

44.  Quelle  sera  la  nature  des  biens  qui  arri- 
veront à  une  femme  par  suite  de  la  clause  de  son 
mariage  qui  1  institue  héritière,  soit  partielle- 
ment, soit  universellement,  lorsque,  mariée  sous 
le  régime  dotal,  elle  n'a  soumis  à  ce  régime  que 
ses  biens  présents  seulement?  seront-ils  dotaux 
ou  paraphernaux?  Nous  avons  émis  l'opinion  que 
ces  biens  n'étaient  pas  compris  dans  la  constitu- 
tion de  dot,  parce  que  l'institution  contractuelle 
ne  donne  pas  à  la  femme  un  droit  présent,  ac- 
tuel, mais  une  simple  espérance,  qui  peut  ne  se 
réaliser  jamais. 

45.  Et  si  la  femme  n'a  pas  de  biens  présents,  il 
faudra  dire  qu'elle  s'est  constitué  ses  biens  à 
venir  :  telle  doit  avoir  été  son  intention;  ainsi 
doit  être  interprété  le  contrat.  Bell.,  ib.  et  455. 

4u\  Toutefois,  il  faut  observer  que  la  consti- 
tution en  termes  généraux  de  tous  les  biens  de 
la  femme,  ne  comprendrait  pas  ses  biens  à  venir. 
Civ.  1542,  §  2. 

47.  Cependant  la  constitution  des  biens  à  venir 
pourrait  avoir  eu  lieu,  quoique  le  contrat  n'énon- 


ç&1  point  formellement  que  la  femme  se  consti- 
tue ses  biens  futurs.  Il  suffirait  que  les  termes  de 
l'acte  no  laissassent  aucun  doute  sur  son  inten- 
tion (Ben.,  64.  Cass.,  I  i  tlor.  an  xi).  Dans  cette 

cause,  la  femme  s'était  constitue  ensemble  tous 
les  biens  qui  pourraient  lui  advenir.  V.  Merlu, 
Quest.,  v"  Dot,  §  2. 

48.  Les  gains  futurs  de  la  femme  pourraient 
entrer  dans  la  constitution  des  biens  a  venir, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  profes>ion  artistique 
ou  littéraire  donnant  des  bénéfices  pinson  moins 
considérables.  En  effet,  l'origine  des  biens  est  in- 
différente pour  déterminer  le  sort  qu'ils  doivent 
avoir;  qu'ils  arrivent  a  la  femme  à  titre  gratuit, 
ou  qu'ils  aient  été  gagnés  par  son  travail,  il  im- 
porte peu  :  le  mari  est  toujours  admis  à  exercer, 
en  ce  qui  les  concerne,  les  droits  à  lui  conférés 
par  le  contrat  de  mariage.  Ser.,  3. 

49.  Toutefois  le  mari  ne  peut  pas  consommer 
les  gains  faits  par  sa  femme  s'ils  sont  importants, 
comme  s'il  s'agissait  d'un  revenu  ;  il  doit  au  con- 
traire en  capitaliser  une  partie,  et  devient  comp- 
table des  sommes  qu'il  a  ainsi  capitalisées. 
Ser.,  «6. 

50.  Tout  cela  prouve  combien  il  importe  aux 
époux  de  déclarer  quel  est  l'objet  ou  la  quotité 
de  biens  qu'ils  veulent  frapper  de  dotalité.  C'est 
le  moyen  de  ne  laisser  aucun  doute.  Civ.  154*2. 
Bell.,  17. 

51.  La  constitution  de  dot  de  tous  les  biens 
présents  et  a  venir  ne  comprend  pas  les  biens  qui 
ne  sont  échus  à  la  femme  qu'après  la  dissolution, 
du  mariage.  —  Ainsi,  lorsqu'une  femme  s'est 
mariée  sous  le  régime  dotal  avec  constitution  de 
dot  de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  les  obli- 
gations par  elle  contractées  pendant  le  mariage 
ne  peuvent  être  exécutées  sur  les  biens  qui  lui 
sont  échus  depuis  la  dissolution.  Caen,  26  juin 
1835.  Cass.,  7  déc.  1842. 

52.  Une  fois  déterminée  par  les  conventions 
matrimoniales,  l'étendue  de  la  dot  ne  peut  point 
recevoir  d'augmentation  pendant  le  mariage. 
(Civ.  1543.)  La  dot  ne  pourrait  non  plus  être 
constituée  depuis  le  mariage.  Ib. 

53.  Ainsi,  tous  les  biens  qu'où  pourrait  don- 
ner à  la  femme  depuis  le  mariage  seraient  para- 
phernaux de  plein  droit,  nonobstant  toute  clause 
contraire,  à  moins  que  les  conventions  matrimo- 
niales n'eussent  frappé  de  dotalité  tous  les  biens 
qui  écherraient  à  la  femme.  Bell.,  37  et  40. 

54.  On  doit  aussi  exclure  de  la  classe  des 
biens  dotaux  l'immeuble  acquis  des  deniers  do- 
taux, à  moins  que  l'emploi  n'ait  été  stipulé  dans 
le  contrat  de  mariage.  Civ.  4553. — V.  Remploi. 

55.  Même  décision  pour  l'immeuble  donné 
en  pavement  de  la  dot  constituée  en  argent. 
Ib.,  §2. 

5G.  Même  décision  encore  pour  les  immeu-, 
blés  du  mari  que  la  femme  séparée  de  biens  re- 
çoit en  exécution  du  jugemeut  de  séparation  et 
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en  remplacement  de  ses  immeubles  dotaux  alié- 
nés, si  les  formalités  prescrites  pour  effectuer 
l'échange  des  immeubles  dotaux  n'ont  point  été 
observées.  Bord.,  5  fév.  1829. 

57.  II  en  est  autrement  de  l'immeuble  donné 
par  le  mari  à  la  femme,  après  leur  séparation,  en 
payement  de  sa  dot  constituée  en  argent,  en 
telle  sorte  qu'il  ne  peut  être  saisi  par  les  créan- 
ciers du  mari.  Rouen,  26  juin  4  824. 

58.  Lorsque  la  femme  s'est  constitué  en  dot 
des  immeubles  grevés  d'usufruit,  si  cet  usufruit 
se  réunit  plus  tard  à  la  propriété,  l'immeuble 
doit  être  considéré  comme  dotal  dans  sa  totalité. 
Cela  nous  paraît  être  une  conséquence  nécessaire 
de  la  réunion.  La  jouissance  ne  peut  plus  être 
distinguée  de  la  propriété;  elle  ne  constitue  plus 
un  droit  séparé.  Ben.,  67.  Proud.,  de  l'Usuf., 
4923,  2044  et  2683. 

Art.  2.  —  Des  effets  de  la  constitution  de  dot. 

59.  Nous  avons  dit  v°  Dot  que  la  dot  peut  être 
constituée  par  les  parents  de  la  femme,  par  un 
étranger  ou  par  la  femme  elle-même.  Quid,  si  la 
femme  avait  des  enfants  d'un  premier  lit?  Elle 
ne  pourrait  user  du  droit  de  frapper  d'inaliéna- 
bilité  la  totalité  de  ses  biens  :  car  par  là  elle  en 
transmettrait  les  revenus  à  son  mari.  Ici  ne  s'ap- 
pliquerait point  l'art.  4  527,  portant  que  les  sim- 
ples bénéfices  provenant  des  travaux  communs 
et  des  économies  faites  sur  les  revenus  des  deux 
époux,  quoique  inégaux,  ne  sont  pas  considérés 
comme  avantages  faits  au  détriment  des  enfants 
du  premier  lit,  car  cet  article  suppose  le  régime 
de  la  communauté,  qui,  à  la  différence  du  régime 
dotal,  permet  à  la  femme  de  profiter  de  ses  re- 
venus, qui  enrichissent  la  masse  commune. 
Bell.,  4,  36.  —V.  Noces  [secondes),  29. 

60.  Les  créanciers  du  constituant  pourraient- 
ils  faire  révoquer  la  dot  constituée  en  fraude  de 
leurs  droits?  Cela  était  constant  en  droit  romain. 
En  serait-ilde  même  aujourd'hui?  En  général,  dit 
Merlin,  aucun  créancier  ne  serait  recevable  au- 
jourd'hui à  faire  révoquer,  comme  faite  en  fraude 
de  ses  droits,  une  constitution  de  dot  purement 
mobilière  (v°  Dot,  §  5).  Cependant,  il  est  certain 
que,  dans  aucune  circonstance,  l'on  ne  peut  par 
fraude  nuire  à  ses  créanciers.  Si  donc  il  y  avait 
fraude  de  la  part  des  deux  époux,  l'action  serait 
ouverte  aux  créanciers  antérieurs  à  la  constitu- 
tion. Mais  s'il  n'y  avait  concert  qu'entre  un  des 
époux  et  le  constituant  étranger,  il  faudrait  dis- 
tinguer :  Si  la  fraude  venait  du  mari,  l'action  ne 
pourrait  être  dirigée  contre  la  femme  ;  on  aurait 
seulement  contre  le  mari  une  action  en  domma- 
ges-intérêts. Si  la  fraude  venait  de  la  femme, 
elle  ne  saurait  nuire  à  son  mari,  véritable  tiers 
dans  cette  hypothèse.  Toutefois,  après  le  ma- 
riage, l'action  revocatoire  pourrait  être  intentée 
contre  la  femme  qui  n'aurait  acquis  la  dot  que 
par  la  fraude.  Bell..  39  et  s. 


6 1  Au  reste,  que  la  dot  ait  été  constituée  par 
un  tiers  ou  par  la  femme,  si,  au  lieu  d'une  action 
revocatoire  pour  fraude,  il  était  intenté  une  ac- 
tion en  revendication  par  le  véritable  propriétaire 
de  la  dot,  le  mari  n'aurait  rien  à  objecter  à  ce 
propriétaire.  Mais  il  pourra  recourir  contre  sa 
femme,  si  celle-ci  l'a  trompé.  Bellot,  ib. 

62.  De  même  que  sous  les  autres  régimes,  la 
garantie  de  la  dot  sous  le  régime  dotal  est  due 
par  ceux  qui  l'ont  constituée.  Civ.  4  547.  —  V. 
Dot. 

63.  Le  constituant  serait  soumis  à  la  garantie, 
lors  même  que  l'éviction  et  l'action  n'auraient 
lieu  qu'après  la  mort  du  mari.  Car  la  loi  ne  dit 
point  le  contraire  en  pareille  hypothèse,  et  l'exis- 
tence de  la  dot  doit  être  assurée  dans  l'intérêt  des 
enfants,  même  après  la  mort  de  leur  père.  Ben., 
80  et  84.  Arg.  Cass.,  22  nivôse  an  x.  Contr. 
Delv.,  3,  53,  note  5. 

64.  Il  faut  observer  que  lorsque,  par  l'effet  de 
la  garantie,  le  mari  obtient  une  autre  chose  à  la 
place  de  celle  qui  avait  été  constituée  en  dot  à  sa 
femme,  cette  chose  n'est  pas  subrogée  à  la  dot  et 
n'a  plus  le  caractère  d'inaliénabilité.  —  V.  Su- 
brogation de  chose. 

65.  Lorsqu'il  y  a  eu  éviction  de  l'immeuble 
dotal,  la  femme  peut  en  donner  un  autre  en  rem- 
placement, qui  deviendra  dotal.  C'est  l'applica- 
tion du  principe  posé  en  l'art.  4  559,  qui  autorise 
l'échange  de  l'immeuble  dotal  en  imprimant  le 
caractère  de  dotalité  sur  l'immeuble  reçu  en 
échange.  Toull.,  4  4,  91. 

66.  Il  a  été  jugé  que  le  mari  à  qui  une  dot  a 
été  promise  en  argent  ne  peut,  pour  en  obtenir 
le  payement,  faire  vendre  les  immeubles  de  sa 
femme  devenue  héritière  du  constituant  (Riom, 
4  4  fév.  4  809).  Cet  arrêt  est  fonde  sur  l'inconve- 
nance qu'il  y  aurait  à  ce  qu'un  mari  pût  faire 
vendre  ces  biens  pour  obtenir  une  dot  qu'il  doit 
restituer  après  le  mariage.  Mais  cette  décision 
doit-elle  être  suivie?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Car  il  est  injuste  qu'un  mari  qui  a  compté  sur  le 
capital  d'une  dot,  dont  peut-être  il  n'a  pas  été 
tenu  de  faire  emploi,  ne  puisse  exiger  sur  les 
biens  de  sa  femme  qu'un  usufruit  égal  a  l'intérêt 
que  produirait  ce  capital.  Tel  est  pourtant  le  ré- 
sultat auquel  amène  la  décision  que  nous  venons 
d'énoncer.  Ben..  I  i  4. 

67.  Le  père  survivant  qui  aurait  constitué  à 
sa  fille  une  dot  de  50,0t0  fr.  pour  ses  droits  dans 
les  biens  maternels  devrait-il,  si  ces -biens  n'at- 
teignaient pas  cette  somme,  lui  en  compter  la 
différence?  On  peut  dire  pour  la  négative  qu'il 
n'a  pas  exprimé  dans  le  contrat  la  volonté  de  le 
faire;  mais  on  peut  répondre  pour  l'aiïirmalive 
qu'il  a  dû  connaître  les  forces  de  la  succession  de 
sa  femme;  que,  partant,  il  pouvait  fixer  la  dot 
de  sa  fille  de  manière  à  ce  qu'elle  n'excédât  pas 
ses  droits  dans  cette  succession,  et  que  s'il  a  agi 
autrement,  c'est  qu'il  a  consenti,  dans  le  cas  où 
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ces  droits  ne  monteraient  pas  à  50,000  fr.,  à  en 
fournir  l'excédant  sur  ses  propres  bien*  à  son 
gendre,  qui  du  moins  peut  le  demander  à  Litre  do 
dommages-intérêts  pour  le  dol  commis  par  le 
constituant.  Ben.,  57.  /..  43,  I).  de  adm,  et  pe- 
rte, tut. 

lis.  Los  intérêts  d'une  dot  courent  de  plein 
droit  du  jour  du  mariage  contre  ceux  qui  l'ont 
promise,  lors  mémo  qu'il  y  aurait  terme  pour  le 
payement,  sauf  toutefois  stipnl.it ion  contraire*  11 
en  est  de  même  sous  le  régime  dotal  ;  mais  il  y  a 
cela  de  particulier  sous  ce  régime,  que  si  le  ma- 
riage ne  s'accomplit  pas  de  suite,  et  que  le  mari 
touche  les  intérêts  de  la  dot,  ces  fruits,  au  lieu  de 
lui  appartenir,  augmentent  le  fonds  dotal,  et  par 
conséquent  doivent  être  restitues  avec  ce  fonds 
à  la  dissolution  du  mariage.  Ben.,  55. 

69.  11  faut  encore  observer  que  si  c'est  la 
femme  qui  s'est  constitué  la  dot  elle-même,  les 
intérêts  seront  pris  sur  ses  paraphernaux.  Si  elle 
n'en  a  pas,  elle  ou  ses  héritiers  en  tiendront 
compte,  après  le  mariage,  à  son  mari  ou  à  ses 
héritiers.  Mais  le  mari  n'aurait  pas  le  droit  de 
prendre  sur  la  dot  même  ceux  courus  avant 
qu'on  la  lui  eût  remise.  Ben.,  4  56. 

70.  Par  quel  laps  de  temps  se  prescrivent  les 
intérêts  de  la  dot?  La  question  est,  controversée. 
Pour  la  prescription  de  cinq  ans,  l'on  compte 
Dunod,  249,  Benoît,  169,  et  Vazeille,  159.  Mais 
pour  la  prescription  de  trente  ans,  V.  Bellot,  4, 
55,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  23  juin 
1818.  V.  aussi  Proud.,  236.  —  V.  Dot  et  Inté- 
rêts. 

71.  La  dot  constituée,  même  sous  le  régime 
dotal,  est  sujette  au  rapport  à  la  succession  du 
constituant.  Ou  ne  pourrait  pas  dire  que  la 
femme  fait  une  aliénation  prohibée  du  fonds  do- 
tal en  acceptant  la  succession  du  constituant  et 
se  mettant  ainsi  dans  la  nécessité  de  rapporter 
la  dot.  II  est  vrai  que  si,  par  l'effet  du  partage, 
elle  n'a  pas  une  quotité  de  biens  égale  en  valeur 
au  fonds  dotal,  il  en  résultera  pour  elle  une  alié- 
nation de  ce  fonds.  Mais,  d'un  autre  côté,  rien 
ne  peut  l'empêcher  d'accepter  la  succession  du 
constituant,  et  une  fois  qu'elle  l'a  acceptée,  rien 
ne  peut  la  dispenser  de  rapporter.  Telle  est  l'opi- 
nion de  Bellot,  290  et  431. 

72.  Cependant,  le  mari  ayant  des  droits  sur 
le  fonds  dotal  que  la  femme  peut  avoir  à  rappor- 
ter, il  doit  être  appelé  au  rapport,  sans  pourtant 
qu'il  puisse  l'empêcher.  Bell.,  287. 

73.  Et  si  le  rapport  s'effectue  après  que  la 
femme  aura  accepté  malgré  lui  la  succession,  il 
aura  droit  à  une  indemnité  sur  les  bieus  de  sa 
femme,  parce  qu'il  était  usufruitier  à  titre  oné- 
reux du  bien  rapporté.  Bell.,  ib. 

74.  Lorsqu'une  somme  constituée  en  dot  est 
rapportée  à  la  succession,  et  qu'il  échoit  des  im- 
meubles à  la  femme,  ces  immeubles  seront-ils 
dotaux?  Quid,  si  une  maison  qui  avait  été  consti- 


tuée en  dot  est  rapportée,  et  qu'il  échoie  de* 
terres?  Les  terres  sont-elles  dotales?  11  nous 
semble  que  ces  deux  questions  doivent  être  ré- 
solues négativement.  Eo  effet,  il  n'y  a  de  dotal 
(pie  ce  qui  a  été  constitué  en  dot  :  or,  il  est  évi- 
dent que  les  biens  advenus  par  suite  du  partage 
ne  lui  ont  pas  été  constitués;  on  ne  peut  admet- 
tre qu'une  chose  soit  subrogée  a  une  autre,  dans 
le  cas  où  la  loi  ne  l'a  pas  dit.  —  V .  Subrogation 
de  chose. 

75.  Mais  on  devrait  juger  le  contraire  pour 
l'immeuble  constitue  eu  dot  qui  serait  rapporté 
en  nature  à  la  succession,  et  qui  tomberait  en- 
suite dans  le  lot  de  la  femme;  car  cet  immeuble 
a  toujours  été  censé  appartenir  à  la  femme  (Arg. 
Civ.  883).  La  propriété  qu'elle  a  eue  n'a  pas  été 
suspendue  pendant  un  seul  instant,  puisqu'elle 
l'a  conservée  entre  ses  mains  et  qu'elle  la  con- 
serve définitivement.  —  V.  Rapport  a  succession. 

76.  Il  peut  arriver  que  le  mari  fût  insolvable 
et  n'eût  ni  art  ni  profession  lorsque  le  père  a 
constitué  une  dot  à  sa  fille.  En  ce  cas,  la  tille  n'est 
tenue  de  rapporter  à  la  succession  paternelle  que 
l'action  en  remboursement  qu'elle  a  contre  son 
mari.  Mais  la  perte  de  la  dot  retomberait  unique- 
ment sur  elle  si  son  mari  n'était  devenu  insolva- 
ble que  depuis  le  mariage,  ou  s'il  avait  un  métier 
ou  une  profession  qui  lui  tint  lieu  de  bien.  Civ. 
io73.  —  V.  Ib. 

77.  Cet  article  nous  parait  s'appliquer  au  cas 
où  la  dot  a  été  constituée  par  la  mère  ou  tout 
autre  parent  auquel  la  fille  succèd.',  aussi  bien 
que  lorsqu'elle  l'a  été  par  le  père.  Les  raisons 
sont  les  mêmes.  Dur.,  7„  418.  Contr.  Bell.,  281. 

78.  Mais  quel  sera  l'art  ou  la  profession  qu'on 
devra,  d'après  l'art.  1570,  considérer  comme  te- 
nant lieu  de  biens  au  mari?  On  voit,  dit  avec 
raison  Benoît,  340,  des  jeunes  gens  prendre  un 
état  ou  une  profession,  et  ne  point  parvenir  eu 
l'exerçant  à  gagner  de  quoi  subvenir  à  leurs  be- 
soins. Si  donc  la  dot  avait  été  remise  entre  les 
mains  d'un  mari  qui  avait  alors  une  profession 
dont  l'exercice  n'aurait  pu  suffire  plus  tard  aux 
besoins  du  ménage,  il  serait  injuste  de  faire  sup- 
porter à  la  femme  la  perte  de  son  patrimoine.  Il 
faudra  donc  dire  que  la  femme  ne  sera  tenue  de 
rapporter  la  dot  qu'autant  que,  d'après  les  cir- 
constances, il  serait  démontré  que  lors  de  la  con- 
stitution la  profession  du  mari  présentait  quel- 
que garaulie  pour  son  remboursement. 

79.  Il  nous  paraît,  au  reste,  que  l'art.  1573 
s'applique  au  cas  où  la  dot  est  immobilière  ou 
comprend  des  objets  qui  ont  un  caractère  immobi- 
lier, comme  au  cas  où  elle  est  mobilière,  dès  qu'd 
y  a  perte  de  la  chose  et  insolvabilité  du  mari. 
Contr.  Bell.,  283. 

§  3.  —  Des  droits  et  devoirs  du  mari  par  rapport 
à  la  dot. 
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de  donner  caution  pour  recevoir  la  dot  (Civ. 
4  550),  à  moins  d'une  stipulation  contraire.  Ben., 
4  71  et  4  72.  Tess.,  2r  127.  —  V.  Dot,  87. 

84 .  Mais  si  sa  fortune  était  dérangée,  le  débi- 
teur pourrait-il  refuser  de  la  lui  compter?  Ce  re- 
fus ne  serait  fondé  qu'autant  qu'il  serait  suivi 
immédiatement  d'une  action  de  la  femme  en  sé- 
paration de  biens.  Bell.,  4,  68. 

82.  Notez  aussi  que  le  débiteur  de  la  dot  ne 
pourrait  pas,  à  moins  que  l'insolvabilité  du  mari 
ne  fût  légalement  constatée,  comme,  par  exem- 
ple, par  une  déclaration  de  faillite,  se  faire  au- 
toriser à  placer  les  deniers  dotaux.  Bell.,  ib. 

83.  Quoique  la  femme  ne  puisse  demander 
une  caution  à  son  mari,  aucune  loi  ne  déclare 
nul  ce  cautionnement,  s'il  était  consenti  ;  d'ail- 
leurs, il  n'apporterait  aucun  changement  aux 
conventions  matrimoniales,  il  en  garantirait  seu- 
lement l'exécution.  Bell.,  69. 

84.  Observez,  au  surplus,  que  celui  quia 
promis  la  dot  ne  pourrait  refuser  de  la  payer  au 
mari  qui  ne  fournirait  pas  caution,  si  c'était  la 
femme  qui  eût  stipulé  le  cautionnement.  Ib. 

85.  Nul  doute  aussi  que  le  débiteur  de  la  dot 
mobilière  serait  libéré,  quoiqu'il  eût  payé  au 
mari  sans  exiger  l'emploi  des  sommes  payées. 
Tess.,  4  27.Cass.,  25  janv.  4  826. 

86.  A  moins,  toutefois,  que  le  contrat  de  ma- 
riage n'exige  cet  emploi;  en  ce  cas,  le  débiteur 
de  la  dot  même  mobilière  ne  payerait  valable- 
ment que  moyennant  les  sûretés  exigées  par  le 
contrat.  Tess.,  429.  Cass.,  9  juin  '844.— 
V.  Remploi. 

-  87.  Le  mari  pourrait-il  recevoir  le  payement 
de  la  dot,  quoiqu'il  fût  mineur?  Pour  l'affirma- 
tive on  peut  invoquer  l'art.  4  549 Civ.,  qui  donne 
généralement  au  mari  le  droit  de  percevoir  les 
capitaux  de  la  dot  de  la  femme.  Mais  cette  dis- 
position exclut-elle  l'application  de  celle  de  l'ar- 
ticle 482,  relative  aux  mineurs  émancipés?  Le 
mari  ne  doit-il  pas,  en  ce  cas,  être  assisté  d'un 
curateur?  Nous  embrassons  cette  opinion  ,  et  il 
est  prudent  de  la  suivre.  Bell. ,4,  61  .Tess.,  126. 

88.  Le  mari  mineur  devrait  aussi  se  faire  as- 
sister de  son  curateur  pour  exercer  l'action  pé- 
tiloire  concernant  les  biens  dotaux,  action  que 
lui  donne  la  loi,  comme  on  le  verra  inf.  Bell., 
63,  et  65.  Tess.,  ib. 

89.  C'est  au  mari  seul  qu'appartient  l'admi- 
nistration du  fonds  dotal.  Il  a  seul  le  droit  d'en 
poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs,  d'en  per- 
cevoir les  fruits  et  les  intérêts,  et  de  recevoir  le 
remboursement  des  capitaux.  Civ.   1549. 

9  0.  Tellement,  qu'on  a  mis  en  question  si  les 
poursuites  faites  par  là  femme,  autorisée  et  as- 
sistée de  son  mari,  contre  les  débiteurs  de  la  dot, 
sont  nulles;  l'affirmative  a  même  été  jugée  par  la 
cour  de  Limoges,  le  4  fév.  4  812,  par  le  motif 
que  le  droit  d'exercer  de  pareilles  poursuites  lui 
est  exclusivement  personnel,  et  doit  être  exercé 


directement  par  lui.  Mais  il  a  été  jugé  par  une 
autre  cour  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la 
femme  procède  valablement  avec  l'autorisation  et 
l'assistance  de  son  mari  (Turin,  40  août  4S41). 
Il  nous  paraît  difficile,  en  effet,  d'annuler  une 
poursuite  dans  laquelle  le  mari  aurait  figuré  con- 
jointement avec  sa  femme. 

91 .  Serait-il  vrai  que  la  femme  pût  actionner 
seule  les  débiteurs  de  sa  dot,  et  avec  la  seule 
autorisation  de  la  justice,  comme  le  pense  Bel- 
lot,  65?  Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis,  parce 
que  ce  serait  dépouiller  le  mari  de  l'action  que 
lui  donne  exclusivement  la  loi  pour  la  transporter 
à  la  femme.  Tout  ce  qu'on  pourrait  lui  accorder 
serait  le  droit  de  faire  des  actes  conservatoires. 
—  V.  Actes  conservatoires. 

92.  Vice  versa,  le  mari  pourrait  revendiquer 
les  biens  dotaux  sans  le  consentement  de  sa 
femme.  Cela  résulte  de  ce  que  Part.  4  549  lui 
donne  le  droit  de  poursuivre  non-seulement  les 
débiteurs  ,  mais  encore  les  délenteurs  des  biens 
dotaux.  Tess.,  4  36.  Bell.,  63.  Aix,  9  janv.  4  84  0. 

93.  Le  mari  a-t-il  le  droit  de  provoquer  seul 
le  partage  des  biens  dotaux?  —  V.  Partage.  87. 

94.  De  ce  que  le  mari  a  droit  de  toucher  la 
dot,  il  a  nécessairement  celui  d'en  donner  quit- 
tance et  de  consentir  main-levée  des  inscrip- 
tions hypothécaires.  Bell.,  4  86. 

95.  Mais  la  foi  que  méritent  ses  quittances  est 
toujours  subordonnée  aux  circonstances  ,  et  les 
tribunaux  ne  pourraient  repousser  les  indices  de 
fraude  ou  de  simulation  que  des  tiers  leur  pro- 
poseraient, par  cela  seul  que  les  quittances  se- 
raient notariées  et  mentionneraient  une  réelle 
numération  d'espèces.  La  raison  en  est  qu'un 
acte  notarié  ne  fait  pleine  foi  qu'entre  les  con- 
tractants, et  peut  être  attaqué  par  des  tiers  in- 
téressés pour  cause  de  simulation.  Arg.  Civ. 
4353.  Ben.,  4  48.  Tess.,  235  et  241.  Cass.,  10 
janv.  1816. 

96.  Au  reste,  les  indices  de  simulation  que 
l'on  peut  induire  contre  une  quittance  de  dot 
peuvent  être  fort  nombreux  ;  mais  ordinairement 
ils  se  tirent  :  1"  de  la  nécessité  où  se  trouve  le 
mari  de  prendre  une  voie  détournée  pour  avan- 
tager sa  femme;  2°  de  la  stipulation  que  les  de- 
niers ont  été  précédemment  reçus;  3°  de  l'im- 
possibilité où  le  constituant  a  pu  se  trouver  de 
se  procurer  la  somme  constituée  et  prétendue 
pavée;  4°  du  mauvais  état  des  affaires  du  mari 
au  moment  de  la  reconnaissance;  5°  de  la  na- 
ture de  la  constitution  de  la  dot.  —  V.  Quittance 
de  dot,  et  Merl.,  v°  Dot,  §  3. 

97.  Remarquez,  d'ailleurs,  que  la  simulation 
peut  être  invoquée  et  prouvée  soit  par  les  enfants 
d'un  premier  mariage,  au  préjudice  desquels  le 
mari  aurait  fait  quittance  de  la  dot  à  sa  seconde 
femme;  soit  par  les  enfants  du  mariage  et  au- 
tres héritiers  à  réserve,  si  cette  quittance  dé- 
guise une  libéralité;  soit  par  les  créanciers  du 
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mari ,  si  leurs  titres  sont  antérieurs  à  la  quit- 
tance, et  qu'elle  soit  faite  en  fraude  de  leurs 
droits;  soit  par  le  mari  lui-môme,  s'il  veut  ré- 
voquer la  libéralité  que  la  quittance  simulée 
a  pour  cause  réelle.  Tess.,  239.  Merl.  ,  Qu  «t.  , 
\*Dot,%  11,3. 

98.  Le  mari  a  le  droit  d'accorder  des  délais 
aux  débiteurs  de  la  dot;  mais  il  peut  être  res- 
ponsable de  leur  insolvabilité,  si,  par  suite  de 
ces  délais,  les  créances  ont  été  compromises. 
Tess.,  4  35. 

99.  Le  mari  peut-il  faire  l'emploi  des  deniers 
dotaux  sans  le  consentement  de  sa  femme?  — 
V.  Remploi. 

4 00.  Un  mari  pourrait-il  transiger,  compro- 
mettre, acquiescer  à  un  jugement  concernant 
les  biens  dotaux?  V.  inf.  §  4- 

101.  Il  était  tout  naturel  qu'administrateur  et 
usufruitier  de  la  dot,  le  mari  eût  le  droit  d'en 
percevoir  les  fruits  et  les  intérêts.  Giv.  1549. 

10  2.  Cependant  on  peut  stipuler  dans  le  con- 
trat de  mariage  que  la  femme  touchera  sur  ses 
simples  quittances  une  partie  de  ses  revenus  pour 
sou  entretien.  Même  art. 

1 03.  Mais  cette  clause  peut  donner  lieu  à  plu- 
sieurs questions.  Et  d'abord  ,  si  le  contrat  ne  dit 
pas  sur  quels  biens  porte  la  réserve  accordée  à 
la  femme,  celle-ci  pourra-t  elle  à  son  choix  se 
prévaloir  de  certains  revenus  plutôtqued'autres? 
Les  charges  du  ménage  doivent  être  préférées 
aux  besoins  personnels  de  la  femme.  Elle  ne 
pourra  donc  user  du  bénéfice  de  la  clause  qu'a- 
près que  le  mari  aura  pris  sur  les  revenus  de  la 
dot  de  quoi  y  faire  face.  Ben.,  130. 

-104.  Et  toutefois  on  a  jugé  valable  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  sous  le  régime  dotal  par 
laquelle  la  femme  se  réserve  l'administration  de 
tous  ses  biens,  sous  l'obligation  toutefois  de  con- 
tribuer aux  charges  du  mariage.  Cass.,  2  mars 
1837. 

105.  2°  Si  la  femme  se  présentait  aux  débi- 
teurs des  fermages  pour  en  avoir  le  montant,  sur 
l'exhibition  de  ses  quittances  et  de  son  contrat 
de  mariage,  ces  débiteurs  seraient-ils  valable- 
ment libérés?  Ces  débiteurs  ne  pouvant  savoir 
si  la  femme  n'a  pas  exigé  d'autres  individus  la 
quotité  qu'elle  a  droit  de  percevoir,  il  leur  im- 
porte d'appeler  le  mari,  afin  de  payer  en  sa  pré- 
sence ou  avec  son  consentement;  sans  quoi  ils 
pourraient  être  recherchés  par  lui.  Mais  ils  au- 
raient recours  sur  les  revenus  à  venir  de  la 
femme.  Ben.,  1  31 . 

106.  3"  Lorsque  les  biens  dotaux  compren- 
nent des  capitaux  placés  à  intérêt,  la  femme  a-t- 
elle  droit  d'exiger  que  les  débiteurs  lui  versent 
les  intérêts  de  ces  capitaux  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu'on  lui  doit?  Non  ;  parce  que  ces  intérêts 
appartiennent  toujours  de  plein  droit  au  mari, 
et  que  d'ailleurs,  de  même  que  dans  l'hypothèse 
précédente,  les  débiteurs  ne  pourraient  savoir  si 
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la  femme  n'a  pas  reçu  d'autresdébiteurs  lasomme 
qui  lui  revient.  Il>.,  131 . 

107.  4"  Le  mari  pourrait-il  demander  que  la 
reserve  faite  au  profit  de  la  femme  d'une  quotité 
de  ses  revenus  lût  révoquée  ou  réduite?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Ce  serait  modifier  les  conven- 
tions matrimoniales;  et  cette  modification  ne 
pourrait  avoir  d'elfet,  quand  même  elle  aurait 
été  consentie  parla  femme.  Ben.,  132. 

108.  Ce  n'est  pas  toujours  à  l'administration 
et  à  la  jouissance  qu'on  vient  de  voir  que  se  bor- 
nent les  droits  du  mari.  Il  devient  quelquefois 
propriétaire  de  ces  biens.  «  Si  la  dot  ou  partie 
de  la  dot  consiste  en  objets  mobiliers  mis  à  prix 
par  le  contrat,  sans  déclaration  que  l'estimation 
ne  fait  pas  vente,  le  mari  en  devient  propriétaire 
et  devient  seulement  débiteur  du  prix  porté  à 
l'estimation.  »  Civ.  1551 . 

109.  Cependant  il  n'en  serait  pas  de  même  si 
la  dot  consistait  en  droits  incorporels  mobiliers, 
tels  que  des  rentes  et  créances.  Ces  objets  res- 
tent la  propriété  de  la  femme  (Arg.  Civ.  1567); 
et  à  moins  d'une  déclaration  formelle,  l'eslim'a- 
tion  de  ces  objets  dans  le  contrat  n'en  transfère 
pas  la  propriété  au  mari.  Les  mots  mise  a  prix, 
employés  par  le  législateur  dans  l'art.  1 551 ,  font 
connaître  que,  bien  qu'il  ait  employé  les  termes 
objets  mobiliers  et  mobilier,  il  n'a  cependant 
voulu  désigner  par  là  que  ce  qui  est  compris  dans 
le  mot  meubles,  d'après  l'art.  533 Civ.  Bell.,  70. 
Ben.,  104. 

110.  Quid,  si  la  dot  mobilière  consistait  en 
objets  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  en 
fait,  par  exemple,  en  blés,  vins,  huiles,  etc.?  En 
ce  cas,  le  mari  en  serait  propriétaire,  quoiqu'ils 
ne  fussent  pas  mis  à  prix.  La  raison  en  est  qu'il 
ne  peut  s'en  servir  sans  les  consommer.  Il  suffit 
que  la  quantité  et  la  qualité  de  ces  denrées  aient 
été  déterminées  dans  le  contrat  de  mariage.  Le 
mari  est  alors  débiteur  d'autant,  et  restituera 
ou  les  mêmes  quantités  et  qualités,  ou  le  prix 
d'après  les  mercuriales.  Bell.,  70.  Ben.,  102. 

111.  Quant  à  la  dot  qui  consiste  en  immeu- 
bles, l'estimation  qui  en  est  donnée  dans  le  con- 
trat de  mariage  n'en  transfère  pas  la  propriété  au 
mari  sans  stipulation  formelle.  Cette  estimation 
n'a  pour  but  que  de  déterminer  la  valeur  des 
dommages  et  intérêts  dus  par  le  mari  en  cas  de 
détérioration  de  sa  part.  Civ.  1552.  Tess.,  257. 

112.  Mais  quand  il  est  stipulé  que  l'estimation 
de  l'immeuble  dotal  en  transfère  la  propriété  au 
mari,  il  y  a  vente,  et,  partant,  lieu  à  une  action 
en  faveur  de  la  femme  contre  le  mari,  en  aug- 
mentation du  prix,  s'il  y  a  eu  lésion  dans  cette 
estimation.  L.  19,  §  5,  de  jure  dotium.  L.  12, 
§  1,  ib.  Civ.  1674  et  s.  Roussilhe,  de  la  Dot, 
1, 207. 

1  I  3.  Alors  même  qu'une  femme  qui  se  marie 
sous    le   régime  dotal ,   donne   aux  immeubles 
qu'elle  se  constitue  une  estimation,  et  déclare 
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que  cette  estimation  en  transporte  la  propriété 
au  mari,  elle  peut  néanmoins  se  réserver  pour 
elle  et  ses  héritiers  la  faculté  de  réclamer,  lors  de 
la  dissolution  du  mariage,  à  son  choix,  la  resti- 
tution des  immeubles  ou  la  somme  à  laquelle  ils 
ont  été  estimés.  En  effet,  cette  clause  est  très- 
licite  et  n'est  pas  autre  chose  qu'un  pacte  de  ra- 
chat permis  dans  toutes  les  ventes  ordinaires,  et 
à  plus  forte  raison  dans  l'espèce  de  vente  qui  se 
forme  par  l'estimation  du  fonds  constitué  dans 
un  contrat  de  constitution  de  dot.  Cujas.  Toull., 
44,  426. 

-14  4.  L'estimation  des  immeubles  constitués 
en  dot,  sous  le  régime  dotal,  avec  déclaration 
qu'elle  emporte  transport  de  la  propriété,  a  le 
caractère  et  les  effets  d'une  vente,  et  ainsi  elle 
ne  donne  pas  lieu  à  l'action  en  rescision  pour 
lésion  des  sept  douzièmes.  Toull.,   14,  4  29. 

4  4  5.  Cette  estimation,  avec  déclaration  qu'elle 
vaut  vente,  peut  être  faite  par  la  femme  mi- 
neure, si  elle  est  assistée  des  personnes  dont  le 
consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage.  Tess.,  258. 

4  4  6.  Il  résulte  de  tout  ce  qu'on  a  vu  jusqu'à 
présent  que  le  mari  a  tantôt  la  propriété,  tantôt 
la  jouissance  des  biens  dotaux.  Or,  en  ce  dernier 
cas,  il  est  tenu,  à  l'égard  des  biens  dotaux,  de 
toutes  les  obligations  d'un  usufruitier,  et  il  est 
responsable  de  toutes  prescriptions  acquises  et 
détériorations  survenues  par  sa  négligence.  Civ. 
4562. 

4  4  7.  Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard 
Seriziat  : 

q  L'administration  des  biens  dotaux  crée  pour 
le  mari  des  profits  et  des  charges.  Les  profits  ré- 
sultent de  la  jouissance  qui  lui  est  accordée,  et, 
sous  ce  rapport,  sa  position  est  assimilée  a  celle, 
d'un  usufruitier.  Les  charges  sont  les  obligations 
attachées  à  la  gestion  d'une  fortune  dont  ou  n'est 
pas  propriétaire,  alors  que  cette  gestion  est  la 
conséquence  d'un  devoir  imposé  par  la  loi  ou  par 
le  contrat.  Ainsi  l'administration  est  imposée  au 
mari;  il  est  tenu  d'y  pourvoir,  et  de  faire  tout 
ce  qui  est  prescrit  en  pareille  circonstance.  Pour 
indemnité,  il  fait  siens  les  fruits  et  revenus  qu'il 
recueille,  mais  il  ne  peut  point  dire  que  sa  qua- 
lité soit  celle  d'un  usufruitier  :  car,  en  ce  qui  le 
concerne,  la  jouissance  n'est  point  un  droit  dis- 
tinct de  la  propriété;  il  n'en  est  point  détaché, 
comme  lorsqu'il  y  a  constitution  d'usufruit  pro- 
prement dite,  66.  » 

1  I  8.  C'est  donc  par  simple  assimilation,  plu- 
tôt que  par  une  analogie  complète,  que  les  droits 
du  mari  sur  les  fruits  et  revenus  de  la  dot  sont 
qualifiés  ordinairement  d'usufruit;  et  toutes  les 
règles  de  l'usufruit  ne  sont  pas  également  et  in- 
distinctement applicables  à  la  jouissance  des 
biens  dotaux. 

4  4  9.  La  femme  ne  peut  être  tenue,  à  la  dis- 
solution du  mariage,  d'exécuter  les  baux  passes 


par  son  mari  de  ses  biens  dotaux,  lorsque  le  prix 
de  ces  baux  est  soumis  à  des  éventualités  telles 
que  la  femme  pourrait  se  trouver  privée  tout  a  la 
fois  des  fruits  de  ses  biens  et  du  prix  de  la  loca- 
tion. Ainsi,  la  femme  devenue  veuve  est  fondée 
à  demander  la  résiliation  du  bail  de  ses  immeu- 
bles dotaux  affermés  par  le  mari  moyennant  une 
action  dans  une  société  commerciale.  Bord.,  2 
février  4  832. 

4  20.  Un  des  devoirs  essentiels  du  mari  , 
comme  de  tout  usufruitier,  est  de  faire  faire  in- 
ventaire des  meubles  et  un  état  des  immeubles 
dotaux  (Civ.  600).  Cette  mesure  est  de  la  plus 
grande  utilité  pour  la  femme  comme  pour  le  mari. 
La  femme  peut  par  là,  quand  elle  réclame  sa 
dot,  constater  en  quoi  elle  consistait;  le  mari 
pourra,  de  son  côté,  justifier  plus  aisément  les 
dépenses  faites  par  lui  dans  les  biens  dotaux,  et 
qu'il  aura  à  répéter. 

4  21,  A  l'égard  des  biens  mobiliers  apportés 
lors  du  mariage,  il  est  du  plus  haut  intérêt  pour 
le  mari  que  le  contrat  de  mariage  en  constate 
l'inventaire,  pour  pouvoir  les  rendre  en  nature 
à  la  dissolution  du  mariage,  si  le  contrat  ne  lui 
en  a  pas  conféré  la  propriété.  Ser.,  207. 

4  22.  Cependant  cet  inventaire  n'est  pas  né- 
cessaire pour  le  mobilier  dotal  donué  par  un 
tiers,  puisque  l'acte  de  douation  a  dû  être  ac- 
compagné dun  état  estimatif.  Civ.  948. 

123.  Mais  aux  frais  de  qui  serait  fait  l'inven- 
taire? Ce  serait,  selon  Proudhon,  792.  à  ceux  du 
mari,  parce  que  l'art.  600  Civ.  dit  que  1°  l'usu- 
fruitier ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après 
l'avoir  fait,  et  que  2°,  quoique  cet  inventaire 
soit  dans  l'intérêt  du  propriétaire,  celui-ci  ne 
doit  pas  pour  cela  en  supporter  les  frais,  par  la 
même  raison  qu'un  emprunteur  paye  les  frais 
d'une  obligation,  quoiqu'elle  soit  dans  l'intérêt 
du  prêteur.  Contr    Ben.,  168. 

4  24.  Il  ne  faut  pourtant  pas,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  assimiler  complètement  le  mari 
à  un  usufruitier;  car  ses  obligations  sont  tantôt 
plus  et  tantôt  moins  étendues.  Bell.,  226.  Tess., 
473  et  s. 

4  25.  Ainsi,  le  mari  ne  doit  recevoir  les  fruits 
de  la  première  année  qu'en  tenant  compte  a  la 
femme  des  frais  de  labours  et  des  semences  et 
des  engrais,  parce  qu'on  ne  regarde  comme  fruits 
que  ceux  faits  après  distraction  de  ces  frais. 
L.  7,  D.  sol.  matnm.  Ben.,   14  4. 

4  26.  Quant  aux  pépinières  et  aux  coupes  de 
bois  taillis  ou  de  futaie,  appliquez  l'art.  590  Civ. 
Ben.,  4  46. 

12".  Mais  pourrait-on  appliquer  au  mari  la 
dernière  partie  de  cet  article,  d'après  laquelle 
l'usufruitier  n'a  pas  d'indemnité  à  réclamer  pour 
les  coupes  ordinaires  de  tai.lis,  de  balivaux  ou 
de  futaie  qu'il  n'aurait  pas  faites  durant  l'usu- 
fruit? Non.  On  doit  supposer  que  le  mari  a  laissé 
passer  l'époque  des  coupes  par  des  circonstances 
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indépendantes  dosa  volonté;  d'ailleurs,  en  adop- 
tant l'opinion  contraire,  on  faciliterait  au  mari 
le  moyen  d'avantager  sa  femme  par  un  abandon 
de  ces  coupes.  Ben.,  148.  Proudh.,  Usuf.,  2735 
et  s. 

4  28.  Quid,  si  l'époque  des  coupes  n'était  pas 
encore  arrivée  à  la  dissolution  du  mariage? 
V.  fnf.s  §  6. 

4  29.  Si  les  bois  qui  se  trouvent  dans  les  biens 
dotaux  sont  de  haute  futaie,  le  mari  a  le  droit 
d'en  jouir  en  se  conformant  pour  les  coupes  a 
l'usage  des  anciens  propriétaires.  (C.iv.  591.) 
Quand  il  s'agit  d'un  usufruit  ordinaire,  l'usufrui- 
tier ne  peut  pas  mettre  les  bois  en  coupe,  si  le 
précédent  propriétaire  ne  les  a  pas  mis  en  cet 
état  (Proudh.,  loc.  cit  ).  Il  en  doit  être  autrement 
du  mari  ;  saus  cela,  les  bois  seraient  sans  produit 
pour  lui.  Ben.,  449. 

4  30.  Si  la  dot  comprend  des  troupeaux,  il 
faut  appliquer  au  croît,  au  laitage,  au  remplace- 
ment des  têtes  mortes,  les  règles  tracées  sur  ces 
objets,  v°  Usufruit. 

131 .  Mais  le  mari  ne  violerait-il  pas  l'inaliéna- 
bilité  de  la  dot  en  vendant  des  animaux  de  di- 
verses espèces  non  estimes  dans  le  contrat  de 
mariage  et  ne  formant  pas  un  troupeau?  Non  : 
car,  en  ce  cas,  la  perte  serait  pour  lui  et  sa 
femme,  si  elle  avait  lieu,  sans  qu'd  fût  tenu  de 
remplacer  les  tètes  mortes  (Civ.  64  5).  Par  con- 
séquent, il  doit,  en  bon  père  de  famille,  les  ven- 
dre et  en  placer  le  prix  avant  que  les  animaux 
perdent  de  leur  valeur.  Ben . ,  14. 

4  32.  Le  produit  des  carrières  et  mines  du 
fonds  dotal  devra  aussi  appartenir  au  mari,  si 
toutefois  elles  sont  ouvertes  avant  le  mariage. 
Ben.,  4  51. 

4  33.  Quant  aux  alluvions,  il  est  de  toute  évi- 
dence que  le  mari  en  jouira  :  mais  il  n'en  serait 
pas  de  même  de  la  partie  de  terrain  qu'un  fleuve 
détacherait  subitement  d'un  champ  voisin  et  qui 
se  joindrait  au  fonds  dotal.  Cet  accroissement 
serait  paraphernal  et  hors  de  l'usufruit  du  mari  : 
car  la  femme  n'en  a  jamais  eu  la  propriété,  et 
par  conséquent  elle  ne  se  l'est  point  constitué  en 
dot.  Arg.  Civ.  4544.  Ben.,  4  53. 

4  34.  Quid  quant  au  trésor  trouvé  dans  le 
fonds  dotal?  —  V.  Trésor. 

135.  Pour  tous  les  autres  points  relatifs  à  la 
jouissance  des  biens  dotaux,  il  faut  se  référer 
aux  règles  générales  de  l'usufruit,  à  moins  que 
la  nature  des  choses  ou  les  qualités  respectives 
des  époux  s'y  opposent. 

4  36.  Outre  les  obligations  d'un  usufruitier 
ordinaire,  le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges 
du  ménage,  des  frais  de  dernière  maladie  de  la 
femme,  et  des  grosses  réparatious  aux  biens  do- 
taux, sauf,  après  la  dissolution  du  mariage,  la 
restitution  des  impenses  relatives  à  ce  dernier 
objet.  Tess.,  494  et  suiv.  Ser.,  468. 

4  37.  Voilà  pour  les  obligations  du  mari  sur 


les  biens  dotaux  ;  quant  à  ses  oblieations  par 
rapport  aux  paraphernaux,  nous  n'avons  pas  à 
en  parler  ici.  —  V.  Paraphernaux. 

§  4.  —  De  Uinalié Habilite  du  fonda  dotal. 

4  38.  Les  immeubles  constitués  en  dot  sous  le 
régime  dotal  ne  peuvent  être  aliénés  ni  hypo- 
théqués pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari  ni 
par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement 
(Civ.  4  554).  C'est  la  une  règle  fondamentale  du 
régime  dotal. 

4  39.  «  Le  caractère  dislinctif  du  régime  dotal, 
dit  Tessier,  1,  288,  est  dans  l'inaliénabilité  des 
biens  dotaux,  lesquels  ne  comportent  dès  lors 
aucun  acte  translatif  de  propriété  ou  autre  de 
nature  à  leur  porter  atteinte.  » 

1  40.  Quoiqu'une  femme  ait  été  mariée  ancien- 
nement sous  l'empire  d'une  coutume  qui  consa- 
crait la  communauté,  elle  n'a  pu,  depuis  le  Code 
civil,  valablement  aliéner,  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  des  immeubles  situés  en  Normandie, 
même  lorsque  ces  biens  lui  sont  échus  par  suc- 
cession directe  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  aivw 
au  ii.  Cass.,  11  janv.  4831. 

4  44 .  Mais  l'inaliénabilité  ne  s'applique  ni  aux 
immeubles  acquis  des  deniers  dotaux,  ni  à  l'im- 
meuble donné  en  payement  d'une  dot  constituée 
en  argent.  Civ.  4  554. 

4  42.  Un  donateur  pourrait-il,  en  donnant  un 
immeuble  à  la  femme  pendant  le  mariage,  im- 
poser à  sa  libéralité  la  condition  que  cet  immeu- 
ble ne  pourra  être  aliéné  pendant  le  mariage? 
—  V.  Prohibition  d'aliéner,  21. 

143.  Pourrait-on  aliéner  la  dot  mobilière  non 
fongible  de  la  femme,  dont  une  estimation  n'a 
pas  transféré  la  propriété  au  mari?  Pour  l'aflir- 
mative  on  invoque  :  1°  le  texte  de  l'art.  1554, 
qui  ne  parle  que  des  immeubles  constitués  en  dot, 
et  les  articles  suivants  qui,  permettant  de  ven- 
dre ces  immeubles  en  diverses  circonstances, 
semblent  supposer  qu'ils  sont  seuls  aliénables  ; 
2°  le  principe  que  la  femme  qui  s'engage  est, 
comme  tout  débiteur,  obligée  sur  tous  ses  biens, 
par  conséquent  sur  sa  dot  mobilière,  que  la  loi 
n'a  pas  exceptée  de  cette  généralité.  Cette  opi- 
nion a  été  récemment  développée  avec  une 
grande  énergie  par  Seriziat,  dans  l'ouvrage  déjà 
cité,  128. 

Mais  des  raisons  bien  plus  fortes  doivent  faire 
rejeter  cette  opinion.  1°  Autrefois  l'inaliénabilité 
de  la  dot  mobilière  était  considérée  comme  un 
principe  constant  (Henrys,  2.  772);  2°  il  résulte 
de  la  discussion  du  conseil  d'État  que  les  auteurs 
du  Code  ont  voulu  maintenir  le  régime  dotal  tel 
qu'il  existait  dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  sauf 
quelques  exceptions  formellement  exprimées; 
3°  l'art.  4  5  H  dispose  sans  distinction  que  tous 
les  biens  constitués  par  la  femme  sont  dotaux  ; 
4°  il  n'y  aurait  point  réellement  de  régime  dotal 
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pour  le  grand  nombre  de  femmes  qui  n'ont  que 
du  mobilier  en  dot ,  si  ce  mobilier  pouvait  être 
aliéné  :  elles  seraient  forcées  de  choisir  entre  le 
régime  de  la  communauté  et  celui  de  la  sépara- 
tion de  biens,  ou  bien  celui  qui  exclut  la  com- 
munauté ,  quoique,  d'après  l'art.  4  391,  elles 
aient  le  droit  d'embrasser  le  régime  dotal  ;  5°  en- 
fin ,  si  le  législateur  avait  autorisé  l'aliénation  du 
mobilier  dotal,  il  n'aurait  pas  déclaré  dans  les 
art.  4  555  et  1556  que  la  femme  ne  pourrait  in- 
distinctement donner  ses  biens  dotaux  pour  l'éta- 
blissement de  ses  enfants  qu'avec  le  consente- 
ment de  son  mari  ou  l'autorisation  de  la  justice. 
Ben.,  206.  Gren.  ,  des  Hypoth.,  34.  Tessier,  1, 
289. Cass.,  1er  fév.  1819.Montp.,  22  juin  1849. 
Paris,  26  août  1820. 

4  44.  Aussi  a-t-il  été  jugé  :  4°  que  la  dot  mo- 
bilière de  la  femme  est  inaliénable  comme  sa  dot 
immobilière.  En  conséquence,  la  femme  ne  peut 
aliéner  indirectement  sa  dot  mobilière,  en  s'obli- 
geant  au  profit  d'un  tiers  et  en  le  subrogeant 
dans  les  effets  de  son  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari.  Cass.,  2  janv.  4  837,  9  juin 
4844 

4  45.  2°  Que  l'autorisation  dans  le  contrat  de 
mariage  d'aliéner  les  immeubles  dotaux  n'em- 
porte pas  pour  la  femme  l'autorisation  d'aliéner 
sa  dot  mobilière.  Cass.,  2  janv.  1837. 

4  46.  3°  Que  la  femme  séparée  de  biens  qui, 
par  suite  de  la  liquidation  de  ses  reprises,  a  ob- 
tenu un  bordereau  régulier  de  collocation  pour  le 
montant  de  sa  dot  mobilière  sur  le  prix  des  im- 
meubles de  son  mari ,  ne  peut  valablement  re- 
noncer, moyennant  une  somme  inférieure  à  celle 
qui  y  est  portée,  au  bénéfice  de  ce  bordereau. 
Cass.,  23  déc.  4  839. 

4  47.  4°  Que  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  ne  peut,  quoique  séparée  de  biens,  res- 
treindre l'hypothèque  légale,  affectée  à  la  sûreté 
de  sa  dot  sur  quelques-uns  des  biens  vendus,  ni 
donner  main-levée  des  inscriptions  qu'elle  aurait 
prises.  Cass.,  4  9  nov.  4  833.  —  V.  Main-levée 
d'inscription. 

148.  Les  créances  dotales  de  la  femme  peu- 
vent-elles être  cédées  à  un  tiers,  soit  par  le  mari 
seul,  soit  par  le  mari  et  la  femme  conjointement? 
L'affirmative  a  été  jugée  par  la  cour  de  Paris  le 
28  mars  1829,  mais  le  pourvoi  contre  cet  arrêt 
a  été  admis  le  30  août  4  830,  et  les  parties  ont 
transigé  avant  la  décision  de  la  cour.  L'opinion 
contraire,  fortement  appuyée  par  Bellot,  4,  441, 
et  par  Dalloz,  10,  530,  nous  paraît  conforme  à 
la  jurisprudence,  qui  tend  de  plus  en  plus  à  ad- 
mettre en  principe  l'inaliénabilité  de  la  dot  mo- 
bilière. 

4  49.  Quoique  des  enfants  aient  consenti  à  la 
vente  d'un  bien  dotal  faite  par  leurs  père  et 
mère,  et  renoncé  à  l'attaquer  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  ils  peuvent  cependant  en  de- 
mander la  nullité  comme  héritiers  de  leur  mère. 


Leur  renonciation  est  nulle,  comme  contenant  un 
pacte  sur  une  succession  future.  Caen  ,  4  9  juin 
4837. 

4  50.  La  cession  consentie  par  une  femme  nor- 
mande ,  à  son  cohéritier,  de  ses  droits  dans  la 
succession  de  leurs  père  et  mère  communs,  doit 
être  considérée  comme  une  véritable  aliénation 
des  biens  dotaux  de  la  femme,  en  telle  sorte  que 
celle-ci  peut ,  à  défaut  de  récompense  sur  les 
biens  de  son  mari,  recourir  subsidiyirement  con- 
tre le  cessionnaire,  comme  tiers-détenteur  de  sa 
dot.  Cass.,  4«  mars  1832. 

151.  Cependant  il  y  a  quelques  exceptions  à 
la  règle  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  ;  les  voici  : 

152.  Première  exception.  L'immeuble  dotal 
peut  être  aliéné  lorsque  l'aliénation  en  a  été  per- 
mise par  le  contrat  de  mariage.  Civ.  1  557. 

153.  A  ce  sujet,  plusieurs  difficultés  se  sont 
élevées. 

Et  d'abord,  la  faculté  d'aliéner  le  fonds  dotal, 
réservée  par  le  contrat  de  mariage,  emporté-t- 
elle le  droit  de  l'hypothéquer?  Cette  question  a 
fait  l'objet  de  vives  controverses  entre  diverses 
cours  d'appel  ;  elle  a  été  définitivement  résolue 
par  la  négative  dans  un  arrêt  solennel  de  la  cour 
suprême,  rendu,  chambres  réunies,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  Dupin,  le  29  mai  1  839. 

154.  En  second  lieu,  jugé  que  la  faculté  don- 
née au  mari  de  vendre  l'immeuble  dotal  emporte 
la  faculté  de  l'échanger.  Toulouse,  31  déc.  182  2. 
Cass.,  25  avril  1831. 

155.  En  troisième  lieu,  la  femme  mineure  qui 
se  soumet  au  régime  dotal  pe'ut-elle  stipuler  la 
faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux?  L'affirmative 
est  aujourd'hui  certaine.  Tess.,  383.  Duport-L.,  . 
Quest.  de  dr.,  2,  128.  Dur.,  15,  476.  Bell.,  1, 
71.  Toulouse,  29  fév.  1820.Agen,  25  avr.  1831. 
Riom,  13  nov.  1840.  Contr.  Cass.,  7  juill.  1830. 
Agen  ,  15  janvier  1824.  —  V.  Contrat  de  ma- 
riage, 4  8. 

156.  Mais,  en  tous  cas,  notez  que  l'époux  qui 
serait  mineur  ne  pourrait  user  du  bénéfice  d'une 
semblable  autorisation.  Il  devrait  attendre  qu'il 
fût  capable  de  disposer,  c'est-à-dire  sa  majorité. 
Riom,  1  3  nov.  1  840. 

157.  Toutefois,  la  nullité  de  la  vente  ainsi 
faite  en  minorité  serait  ratifiée  par  la  femme  de- 
venue majeure  si  elle  donnait  quittance  du  prix. 
Même  arrêt. 

1  58.  C'est  encore  une  question  de  savoir  si  le 
mari  est  tenu  de  faire  emploi  du  prix  de  l'immeu- 
ble dotal  que  le  contrat  de  mariage  a  permis  d'a- 
liéner, lors  même  que  ce  contrat  ne  lui  eu  impo- 
serait pas  l'obligation.  —  V.  Remploi. 

159.  La  clause  du  contrat  de  mariage  qui  au- 
torise les  époux  à  hypothéquer  l'immeuble  dotal 
es!,  d'ailleurs,  parfaitement  licite.  Cass.,  7  juil- 
let 1840. 

160.  Seconde  exception.  La  femme  peut,  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  et,  en  cas  de  refus  de 
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celui-ri,  avec  l'autorisation  de  la  justice,  donner 
ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  des  enfants 
qu'elle  aurait   eus  d'un  mariage  antérieur.  Civ. 

16t.  Si  elle  n'est  autorisée  que  par  la  justice, 
elle  doit  laisser  à  son  mari  la  jouissance  des  biens 
donnés.  Ib.  Tesa.,  380. 

162.  Ce  n'est  qu'en  cas  de  nécessité  que  la 
donation  pourrait  être  autorisée  par  les  tribu- 
naux :  par  exemple,  si  les  enfants  à  établir 
n'avaient  pas  de  biens  suffisants  pour  leur  éta- 
blissement. Ben.,  222. 

163.  La  femme  peut  aussi,  avec  l'autorisation 
de  son  mari,  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'éta- 
blissement de  leurs  enfants  communs.  Même  ar- 
ticle 1550. 

164.  Il  esta  remarquer  que,  d'après  la  lettre 
même  de  cet  article,  et  à  la  différence  du  cas  pré- 
cédent, la  femme  ne  pourrait  suppléer  l'autorisa- 
tion de  son  mari  par  celle  de  la  juslice  pour  éta- 
blir leurs  enfants  communs  en  aliénant  sa  dot. 
Bellot,  4,  110.  Delv.,  3,  55,  note  6.  Limoges, 
2  sept.  1835. 

165.  Au  reste,  il  faut  entendre  par  établisse- 
ment des  enfants ,  non  pas  leur  mariage  seule- 
ment, mais  toute  espèce  d'établissement  propre  à 
leur  assurer  une  existence  sociale.  Car  le  mot 
établissement  n'est  pas  synonyme  de  mariage.  La 
preuve  en  est  que  dans  l'art.  204  on  le  fait  sui- 
vre des  mots  par  mariage,  pour  exprimer  cette 
fois  l'espèce  d'établissement.  Ben.,  222.  Tess.. 
377.  Ser.,  146.  Cass.,  9  avril  1838. 

166.  La  donation  des  biens  dotaux  faite  par 
une  mère  à  son  enfant,  pour  lui  procurer  un  éta- 
blissement, n'est  pas  révoquée  par  cela  seul  qu'au- 
cun établi  sèment  n'a  suivi  la  donation  :  l'éta- 
blissement de  l'enfant  doit  être  considéré  comme 
la  cause  plutôt  que  comme  la  condition  de  la  li- 
béralité. —  En  tout  cas,  le  droit  de  demander  la 
révocation  ne  peut  être  exercé  par  les  créanciers 
de  la  mère  donatrice.  Cass.,  9  avr.  1838. 

167.  L'obligation  contractée  par  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  pour  le  remplace- 
ment militaire  de  son  fils,  est  valable  et  exécu- 
toire sur  ses  biens  dotaux.  Elle  a  pour  objet 
Y  établissement  de  son  enfant,  ou  du  moins  le 
moyen  d'arriver  à  cet  établissement.  Ser.,  147. 
Gren.,  21  janv.  1835.  Nîmes,  10  août  1837. 
Contr.  Tess.,  450. 

168.  On  doit  considérer  comme  un  établisse- 
ment l'entretien  d'un  enfant  dans  uue  école  nor- 
male primaire  pour  obtenir  un  brevet  d'institu- 
teur. Bord.  22  juill.  1841. 

169.  Il  en  serait  de  même  de  l'obtention  des 
grades  dans  une  faculté  et  de  l'admission  au  mi- 
nistère ecclésiastique.  Ser.,  155  et  156. 

170.  Une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
peut-elle,  avec  la  seule  autorisation  de  son  mari, 
donner  ses  biens  dotaux  à  l'un  de  ses  enfants 
pour  qu'il  soit  électeur?  U  est  évident  que  non. 


Quelque  honorable  qu'il  soit  d'être  électeur,  il 
n'y  a  là  que  l'exercice  d'un  droit,  sans  avantage, 
sans  utilité,  telle  surtout  qu'on  puisse  y  voir  un 
établissement  pour  l'enfant.  Contr.  Toull.,  4,  17  2. 

171.  Jugé  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  peut  cautionner  la  dot  de  sa  belle- 
fille  ,  et  l'hypothéquer  sur  ses  biens  dotaux. 

un  moyen  d'aider  a  l'établissement  de  son  fils. 
Toulouse,  7  juin  1825. 

172.  La  faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux 
pour  établir  les  enfants  des  époux  s'étend  a  l'éta- 
blissement de  leurs  petits-enfants.  Tess.,  376. 
Ser.,  154.  Toull.,  14,  195.  Contr.  Ben.,  825. 
—  V.  Enfant, 

173.  Troisième  exception.  L'immeuble  dotal 
peut  être  encore  aliéné  avec  permission  de  jus- 
tice et  aux  enchères  ,  après  trois  affiches  ,  pour  : 

1°  Tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme  ; 

2°  Fournir  des  aliments  à  la  famille  ,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi; 

3°  Payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui 
ont  constitué  la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont  une 
date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage; 

4°  Faire  de  grosses  réparations  indispensables 
pour  la  conservation  de  l'immeuble  dotal; 

5°  Lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis 
avec  des  tiers  et  qu'il  est  reconnu  impartageable. 
Civ.  1558. 

Nous  allons  examiner  ces  divers  cas. 

174.  Emprisonnement  du  mari  ou  de  la  femme. 
Il  suffit  que  la  cause  de  cet  emprisonnement  soit 
pécuniaire.  Peu  importe  qu'il  provienne  d'un 
délit  ou  d'une  obligation  civile.  Ben.,  228. 

1 75.  C'est  une  question  si  le  concours  du  con- 
sentement du  mari  et  de  la  femme  est  nécessaire 
pour  vendre  le  fonds  dotal  en  pareil  cas.  A  cet 
égard,  il  faut  distinguer  : 

Si  c'est  la  femme  qui  est  emprisonnée,  le  mari 
peut,  même  malgré  elle,  faire  autoriser  la  vente. 
Bell.,   124.  Contr.  Ben.,  225. 

176.  Mais  quand  le  mari  est  en  prison,  l'au- 
torisation doit  être  refusée  par  le  juge  si  la 
femme  ne  consent  pas  à  la  vente  de  son  bien 
dotal. 

Voici  la  raison  de  cette  différence.  Le  mari 
dont  la  femme  est  emprisonnée  n'a  pas  à  craindre 
que  celle-ci,  à  sa  sortie,  ne  le  force  encore  à  de- 
mander l'aliénation  de  la  dot.  Il  peut  jusqu'à  un 
certain  point  l'empêcher  de  s'exposer  encore  à 
être  emprisonnée  ;  mais  la  femme  n'ayant  pas  de 
puissance  sur  sou  mari,  comment  l'empêchera - 
t— elle  de  s'exposer,  après  sa  délivrance,  à  la 
contrainte  par  corps,  et  de  mettre  encore  le 
bien  dotal  en  danger  d'être  aliéné  pour  lui? 
Bell.,  124. 

177.  Au  surplus,  quand  la  vente  du  fonds 
dotal  a  lieu  pour  tirer  la  femme  de  prison,  elle 
ne  peut  préjudicier  à  l'usufruit  du  mari ,  si  elle  a 
été  permise  malgré  lui.  Arg.  Civ.  1555.  Bel- 
lot,  377. 
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4  78.  Les  tribunaux  pourraient-ils  permettre 
la  vente  du  bien  dotal,  s'il  s'agissait  non  pas  de 
tirer  de  prison  un  des  époux,  mais  d'empêcher 
qu'il  y  fût  mis?  On  décide  la  négative,  quoique 
cela  paraisse  bien  rigoureux.  V.  Soefve,  4  cent. 
4,  40.Poth.,  Puiss.  marit.,  8.  Leb.  Toull.,  42, 
237,  et  44,  499.  Caen ,  4  juill.  4826.  Cass., 
26  avr.  4  842. 

4  79.  La  vente  du  bien  dotal  serait-elle  auto- 
risée pour  tirer  le  mari  de  prison  ,  s'il  pouvait 
recouvrer  sa  liberté  en  faisant  cession  de  biens? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  En  pareil  cas.  l'aliéna- 
tion n'est  pas  absolument  nécessaire  pour  rendre 
la  liberté  au  mari.  En  admettant  le  contraire,  le 
mari  pourrait,  de  concert  avec  un  créancier,  se 
faire  emprisonner,  afin  d'obtenir  la  permission 
devendre  ladot.Fab.,  Code,  1.  4,  tit.  24.  Papou, 
1.  4  2,  art.  9.  Poth.,  loc.  cit.  Bell.,  125.  Ben., 
229.  Contr.  Roussilhe,  418.  Delv.,  3,  55,  note 
9.  Toull.,  4  4,  204.  Pari    Rouen,  16  sept.  4  665. 

4  80.  Celui  qui  a  aidé  une  femme  dotale  dans 
une  fraude  employée  par  elle  pour  toucher  sans 
remploi  le  prix  de  ses  biens  dotaux,  est  respon- 
sable du  défaut  de  remploi ,  encore  bien  que  la 
femme  ait  été  l'auteur  principal  de  la  fraude,  et 
qu'en  l'aidant  dans  l'accomplissement  de  cette 
fraude  il  n'ait  fait  qu'un  acte  de  complaisance 
dont  il  n'entendait  tirer  et  n'a  tiré  en  effet  aucun 
profit.  Ainsi,  lorsque,  pour  se  soustraire  à  la  né- 
cessité du  remploi  du  prix  des  biens  dotaux  ven- 
dus sous  cette  condition,  les  époux  ont  simulé 
des  créances  de  nature  à  autoriser  l'incarcération 
du  mari,  et  qui  ont  amené  cette  incarcération  , 
ensuite  de  laquelle  la  femme  s'est  fait  autoriser  à 
toucher  le  prix  pour  tirer  son  mari  de  prison, 
celui  qui  a  aidé  les  époux  dans  la  perpétration 
de  cette  fraude,  en  consentant  à  passer  pour  le 
créancier  du  mari,  doit  être  déclaré  responsable 
vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  du  dé- 
faut de  remploi  du  prix,  alors  même  que  ce  prix 
ne  lui  a  pas  profité  et  a  été  touché  par  le  mari 
et  par  la  femme.  Cass.,  25  juill.  4  842. 

4  81.  Si  c'était  un  parent  du  mari  ou  même  de 
la  femme,  quelque  près  que  fût  le  degré,  qu'on 
voulût  tirer  de  prison  ,  l'aliénation  du  fonds  dotal 
ne  serait  pas  autorisée.  La  loi  s'en  serait  expli- 
quée. Bell.,  428. 

4  82.  Aliments  nécessaires  à  la  famille  des 
époux.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  fonds 
dotal  peut  être  aliéné  pour  fournir  des  aliments 
aux  parents  du  mari  aussi  bien  qu'aux  parents 
de  la  femme. 

4  83.  Si  le  tribunal  ordonnait  au  mari  de  four- 
nir une  pension  alimentaire  à  un  parent  de  sa 
femme,  et  si  cette  pension  était  prise  sur  les  re- 
venus de  la  dot,  le  mari  ne  pourrait  point  de- 
mander d'indemnité  à  sa  femme  sur  les  biens 
qui  reviendraient  plus  tard  à  celle-ci  :  car  il  lui 
resterait  toujours  la  jouissance  de  ce  qui  compose- 
rait encore  la  dot.  D'ailleurs,  le  tribunal  n'aurait 


ordonné  la  pension  alimentaire  qu'en  proportion 
des  besoins  des  parents  de  la  femme,  comparés 
à  la  fortune  des  époux,  et,  par  conséquent,  la 
dot  ne  recevrait  pas  une  grande  atteinte.  Bell., 
376  et  s. 

4  84.  Si  les  biens  dotaux  étaient  vendus  pour 
fournir  des  aliments  à  la  famille  du  mari,  le 
mari  devrait-il  indemnité  à  sa  femme?  Cela  pour- 
rait sembler  juste,  l'obligation  des  aliments  étant 
personnelle.  Quoi  qu'il  en  soit,  Bellot,  376,  pense 
que  l'indemnité  n'est  pas  due,  parce  que  les  ali- 
ments fournis  sont  une  charge  de  la  jouissance 
des  biens,  ou,  si  l'on  veut,  une  charge  du  ma- 
riage, des  frais  de  ménage;  qu'on  ne  doit  voir  là 
qu'une  simple  diminution  des  revenus,  ou  une 
augmentation  de  dépense  ;  qu'il  n'y  a  point  là  de 
capital,  le  droit  de  servir  les  aliments  après  le 
mariage  restant  à  la  charge  de  l'époux  qui  les 
doit.  Nous  nous  rangeons  à  cette  opinion. 

4  85.  Nous  pensons,  au  surplus,  que  si  le  con- 
stituant avait  droit  à  des  aliments,  il  ne  pourrait 
pas  pour  cela  retenir  partie  de  la  dot.  Car,  en 
lui  laissant  cette  partie  de  capital  dotai,  on  lui 
donnerait  le  moyen  de  porter  atteinte  àl'inaliéna- 
bilité  du  fonds  dotal.  2°  Le  droit  aux  aliments 
consiste  à  recevoir  seulement  une  pension,  et 
non  un  capital.  3°  Enfin  le  mari  pourrait  par  là 
se  trouver  dans  l'impossibilité  de  nourrir  ses 
propres  enfants. Ben.,  4  09.  Conlr.  Pand.  franc., 
et  Mal.,  art.  1558. 

4  86.  Payement  des  dettes  de  la  femme  ou  de 
ceux  qui  ont  constitué  la  dot.  Il  faut  que  ces 
dettes  aient  une  date  certaine  antérieure  au  con- 
trat de  mariage.  Civ.  4  358. 

4  87.  La  règle  suivant  laquelle  les  obligations 
de  la  femme  ne  peuvent  être  exécutées  sur- ses 
biens  dotaux  qu'autant  qu'elles  ont  une  date  cer- 
taine antérieure  au  mariage,  reçoit  exception 
quand  il  s'agit  d'une  obligation  souscrite  pour  fait 
de  commerce  par  la  femme  qui  était  commer- 
çante avant  son  mariage.  Cass.,  4  7  mars  1830. 

4  88.  Ainsi,  dans  ce  cas,  les  juges  peuvent 
ordonner  l'exécution  de  l'obligation,  s'il  est  con- 
stant pour  eux,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  que  la  dette  a  réellement  été  contractée 
par  la  femme  antérieurement  au  mariage,  encore 
bien  que  cette  antériorité  ne  soit  pas  légalement 
constatée.  Même  arrêt. 

4  89.  Les  condamnations  en  dommages-inté- 
rêts prononcées  contre  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  par  suite  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit,  sont  exécutoires  sur  ses  biens  dotaux. 
Roussilhe,  I  ,  424.  Chab.,  Coût.  d'Auvergne, 
2,  chap.  4,  ait.  3  Merl.,  Rép..  v°  Dot.  Bell.,  4, 
98.  Rouen,  12  janv.  4822.  Nîmes,  28  août 
4827. 

4  90.  L'art.  4  558  doit  être  entendu,  malgré 
ce  mot  contrat,  des  dettes  antérieures  à  la  célé- 
bration du  mariage  (Arg.  art.  4  410).  Il  va  pro- 
bablement dans  l'art.  4  558  la  même  faute  de  ré- 
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daction  que  dans  l'art.  4 194.  Bell.,  410.  Ben., 
loc.  cit. 

19  1.  Il  suit  de  là  que  les  obligations  qui  n'au- 
raient ele  contractées  par  la  femme  que  depuis 
le  mariage,  môme  ;ivec  l'autorisation  de  son 
mari,  ne  peuvent  donner  lieu  a  l'aliénation  du 
bien  dotal, 

199.  Ainsi  les  porteurs  do  pareilles  obliga- 
tions ne  pourront  exercer  leurs  droits  que  sur 
les  paraphernaux  de  la  femme,  dont  la  loi  ne 
donne  point  la  jouissance  au  mari,  et  dont,  par 
conséquent,  ou  peut  saisir  tant  l'usufruit  que  la 
propriété  appartenant  complètement  à  la  femme. 
Bell.,  4  31. 

493.  Du  reste,  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal 
ne  rend  pas  la  femme  incapable  de  sobliger  : 
ainsi  les  obligations  consenties  par  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  l'autorisation 
de  sou  mari,  ne  sont  pas  nulles;  seulement  elles 
ne  peuveut  être  exécutées  sur  les  biens  dotaux 
de  la  femme.  Cass.,  29  juin  1842. 

194.  Mais  les  créanciers  porteurs  de  titres 
postérieurs  à  la  célébration  du  mariage  pourront- 
ils  du  moins  demander  leur  payement,  après  la 
dissolution  du  mariage,  sur  les  biens  dotaux  ou 
sur  leurs  fruits? 

Il  faut  décider  la  négative.  En  effet,  l'inaliéna- 
bilité de  la  dot  a  pour  objet  de  conserver  à  la 
femme  ou  à  ses  héritiers  les  biens  dotaux.  Jl  faut 
donc  qu'a  la  dissolution  du  mariage  ils  retrouvent 
ces  biens  entièrement  libres  de  toute  charge, 
exempts  de  toutes  poursuites.  C'est  de  là  que 
l'art.  1560  donne  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers 
une  action  révocatoire  contre  les  acquéreurs  de 
ces  biens.  Il  y  aurait  une  contradiction  cho- 
quante entre  la  défense  d'aliéner  et  le  droit  des 
créanciers  sur  le  fonds  dotal  après  la  dissolution 
du  mariage  :  cela  reviendrait  absolument  au 
même  que  si  le  fonds  avait  pu  être  engagé  pen- 
dant le  mariage.  Bell.,  94  et  s.  Dali..  10,  353. 
Riom,  2  fév.  1810.  Paris,  19  mars  1823.  Aix, 
24  août  1823.  Cass.,  26 août  I  828.  6'on/r.  Delv., 
2,  111.  Toull.,  14,  322.  Paris,  13  mars  1821, 
et  Toulouse,  20  juill.  1822.  Paris,  42 juin  1833. 

4  95.  Quid  des  obligations  de  la  femme  prove- 
nant d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  et  qui  évi- 
demment ne  résultent  pas  d'un  contrat  auquel 
ait  participé  volontairement  le  créancier?  Il  nous 
semble  que  le  créancier,  en  ce  cas,  n'ayant  pu 
empêcher  le  tort  que  lui  a  fait  la  femme  et  de- 
vant être  indemnisé  du  préjudice  qu'il  aéprouvé, 
peut  demander  la  réparation  de  ce  préjudice  sur 
le  bien  dotal,  même  durant  le  mariage.  Soutenir 
le  contraire,  ce  serait  prétendre  que  la  loi  a 
voulu  autoriser  une  infraction  à  la  règle  que  tout 
dommage  doit  être  réparé  par  son  auteur.  Serres, 
Inst.  dr.  fr.,  1.  2,  tit.  8,  4  52.  Toull.,  2,  39. 
Bell.,  9).  Ser.,  432.  Rouen.  42janv.  1822. 
Nîmes,  28  août  4827.  Limoges,  47  juin  4835. 
Contr.  Montp.,  4  6  fév.  4  842. 


196.  Et  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'exé- 
cution des  condamnations  correction  Mlles  pro- 
noncées centre  la  femme  normande  peut  être 
poursuivie  sur  ses  biens  détail*.  I  3  décembre 
1835. 

4  97.  Cependant,  comme  il  serait  injuste  que 
le  mari  fût  privé  de  la  jouissance  de  la  dot,  il  ne 
faudrait  l'en  priver  qu'autant  qu'il  aurait  parti- 
cipé au  délit  de  sa  femme  ;  de  sorte  que  la  partie 
lésée  ne  pourrait  exercer  ses  droits  pendant  le 
mariage  que  sur  la  nue-proprieté.  V .  Roussilhe, 
I,  342;  Ben.  2,  254,  et  1,  90;  DelY.,  2,  56, 
note  3. 

198.  Il  faudrait  appliquer  la  même  distinction 
pour  les  dépens  d'un  procès  perdu  par  la  femme 
en  matière  civile.  Roussilhe,  423.Proud.,  1 780. 
Nîmes,  20  brum.  an  xiv.  Toulouse,  20  juillet 
4822. 

4  99.  Au  surplus,  si  la  femme  avait  été  em- 
prisonnée par  suite  de  son  délit,  elle  pourrait 
vendre  le  fonds  dotal  pour  recouvrer  sa  liberté 
(Civ,  4  558).  On  peut  donc,  par  argument  de  cet 
article,  décider  que  le  créancier,  par  suite  d'un 
délit,  peut  exercer  ses  droits  sur  la  dot  durant 
le  mariage.  Ib. 

200.  Nous  avons  parlé  jusqu'ici  des  créanciers 
postérieurs  à  la  célébration  du  mariage.  Quant 
à  ceux  antérieurs,  il  est  évident  que,  s'ils  sont 
hypothécaires,  ils  pourront  poursuivre  l'immeu- 
ble dotal  entre  les  mains  du  mari  ;  s'ils  sont  seu- 
lement cuirographaires,  ils  pourront  saisir  la 
nue-propriété  du  fonds  dotal  (Bell.,  367).  Mais 
le  mari  pourra  les  empêcher  d'en  exproprier  l'u- 
sufruit [ibid.,  3  et  359),  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
fraude  de  sa  part  lors  de  la  constitution  de  la 
dot.  Delv.,  2,  55,  note  4  0. 

204.  Terminons  ce  qui  a  rapport  aux  dettes 
des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  par 
faire  observer  que,  bien  que  ces  femmes  fussent 
marchandes  publiques,  elles  ne  pourraient  alié- 
ner ni  hypothéquer  leurs  biens  dotaux  à  l'occa- 
sion des  dettes  de  leur  commerce.  Comm.,  7. 
Cass.,  19  décemb.  18  10. 

202.  Cependant,  si,  par  suite  de  ces  dettes, 
elles  venaient  à  être  emprisonnées,  l'immeuble 
dotal  pourrait  être  aliéné  pour  leur  faire  recou- 
vrer la  liberté.  Arg    Civ.  4  558. 

203.  Quant  a  l'effet  des  engagements  de  la 
femme  commerçante  et  soumise  au  régime  dotal 
par  rapport  à  son  mari.  —  V.  Autorisation  pour 
faire  le  commerce. 

204.  Eu  autorisant  à  vendre  le  fonds  dotal 
pour  payer  les  dettes  du  constituant,  l'art.  I  558 
n'a  pas  en  vue  seulement  les  dettes  hypothécaires 
qui,  grevant  le  fonds  dotal,  peuvent  donner  lieu 
a  une  expropriation  durant  le  mariage,  ni  les 
dettes  que  la  femme  serait  chargée  de  payer  en 
vertu  de  la  donation  ;  l'article  a  en  vue  les  dettes 
du  donateur,  dont  la  femme  n'est  pas  tenue  et 
qu'elle  veut  bien  acquitter.  C  est  pou:  dépareilles 
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dettes  ,  toutefois  antérieures  au  mariage ,  que 
l'aliénation  du  fonds  dotal  peut  être  autorisée. 
Les  juges,  en  ce  cas,  ne  la  permettront  que  lors- 
qu'ils verront  que  le  constituant  ne  pourra  pas 
payer  ses  dettes;  que  la  femme  et  le  mari  con- 
sentiront à  la  vente,  et  qu'il  n'y  aura  pas  de  col- 
lusion pour  violer  la  règle  de  l'inaliénabilité  du 
londs  dotal.  Bell.,  430. 

205.  Réparations  à  l'immeuble  dotal.  Il  faut, 
pour  autoriser  l'aliénation  de  l'immeuble,  qu'elles 
soient  grosses  et  indispensables  à  sa  conservation 
(Ben.,  240).  Si  elles  n'étaient  pas  grosses,  elles 
seraient  au  compte  du  mari  comme  charges  de  sa 
jouissance.  Elles  seraient  aussi  à  sa  charge,  quoi- 
que grosses,  si  elles  provenaient  de  sa  négligence. 
Bell.,  134.  —  V.  Réparations. 

206.  La  disposition  de  l'art.  4  558  Civ. ,  qui 
permet  d'aliéner  avec  l'autorisation  de  justice  les 
immeubles  dotaux  pour  faire  de  grosses  répara- 
tions indispensables  à  leur  conservation  ,  peut 
être  étendue  à  des  travaux  de  construction  déjà 
exécutés  et  qui  ont  augmenté  la  valeur  des  biens 
dotaux.  Rouen,  15  mai  1842.  Contr.  Rouen,  12 
mai  1842. 

207.  Notez  :  1°  que  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
comme  dans  les  autres  qu'on  a  vus,  l'excédant 
du  prix  de  la  vente  de  l'immeuble  dotal  sur  les 
besoins  reconnus  reste  dotal,  et  le  mari  doit  en 
faire  emploi  comme  tel  au  profit  de  sa  femme. 
Civ.  1558,  in  fine.  —  V.  Remploi. 

208.  2°  Que  si  la  femme  a  des  paraphernaux, 
•ces  biens  devraient  être  préalablement  vendus. 
Ce  n'est  que  lorsqu'ils  ne  suffisent  pas  pour  sub- 
venir aux  besoins  des  époux  qu'on  doit  recourir 
aux  biens  dotaux.  Bell.,  131. 

209.  3°  Qu'enfin,  dans  les  divers  cas  que  nous 
venons  de  parcourir(173  et  s.),  la  vente  du  fonds 
dotal  doit  être  faite  judiciairement.  —  V.  Vente 
judiciaire. 

210.  Il  semble  qu'en  ordonnant,  dans  ces  cas, 
la  vente  du  fonds  dotal  malgré  le  mari,  on  de- 
vrait au  moins  lui  en  réserver  la  jouissance, 
parce  qu'il  est  réputé  usufruitier  à  titre  onéreux. 
Mais,  comme  la  vente  du  fonds  sans  l'usufruit 
exposerait  la  femme  à  donner  son  fonds  au-des- 
sous de  sa  valeur,  son  intérêt  exige  qu'on  vende 
l'immeuble  en  totalité.  Bell.,  374. 

2  H  .  Indivision  du  [omis  dotal  entre  la  femme 
et  des  tiers.  Dans  ce  cas,  et  si  l'immeuble  est  im- 
partageable, la  licitation  devient  forcée.  —  V. 
Partage,  Licitation. 

212.  Il  est  évident  que  lorsque  c'est  un  étran- 
ger qui  se  rend  adjudicataire,  la  part  revenant  à 
la  femme  dans  le  prix  est  dotale  comme  la  por- 
tion qu'elle  avait  dans  l'immeuble.  Le  mari  doit 
en  faire  emploi  au  profit  de  sa  femme,  de  même 
que  de  l'excédant  du  prix  de  la  vente  au-dessus 
des  besoins  pour  lesquels  cette  vente  aurait  été 
autorisée.  Bell.,  144.  Ben.,  243 . 

24  3.  Mais  si  c'est  le  mari  qui  se  rend  adjudi- 


cataire de  la  totalité  de  l'immeuble,  cet  immeu- 
ble ,  qui  appartiendra  en  entier  à  la  femme 
d'après  le  principe  que  les  partages  sont  déclara- 
tifs et  non  attributifs  (Civ.  883) ,  sera-t-il  aussi 
dotal  en  entier?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ce  se- 
rait étendre  irop  loin  le  principe  que  nous  ve- 
nons de  rapeler.  Il  faut  donc  tenir  que  la  part 
acquise  par  l'effet  de  la  licitation  n'ayant  pas  été 
constituée  en  dot  ne  pourrait  être  considérée 
comme  dotale,  et  quoique  la  femme  en  fût  re- 
connue propriétaire  ,  cette  part  serait  rangée 
parmi  les  paraphernaux.  Ben.,  244.  Bell.,  475. 
Toull.,  4  4,  24  9.  Contr.  Pand.  franc., art.  4558. 

214.  Remarquez  qu'en  droit  romain  la  femme 
pouvait  forcer  les  héritiers  du  mari  a  lui  aban- 
donner la  totalité  de  l'immeuble,  en  leur  rem- 
boursant le  prix  qu'il  avait  payé;  les  héritiers  , 
de  leur  côté,  pouvaient  la  forcer  de  garder  le 
tout  [L.  78,  §  4,  D.  dejur.  dot.  Merl.,  y*  Dot, 
§  4  5).  Que  doit-on  décider  aujourd'hui?  Le  doute 
naît  de  ce  que,  sous  le  régime  de  la  communauté 
(Civ.  2408),  la  femme  a  ,  dans  le  même  cas,  le 
choix  d'abandonner  l'héritage  et  de  devenir  par 
là  créancière  de  la  portion  à  elle  appartenant 
dans  le  prix,  ou  de  retirer  l'immeuble  en  rem- 
boursant le  prix  de  l'acquisition.  Or,  il  semble 
qu'il  y  ait  ici  parité  de  raison;  néanmoins  on 
doit  décider  le  contraire,  parce  que  sous  le  ré- 
gime dotalle  mari  est  le  représentant  légal  de  sa 
femme  en  ce  qui  touche  les  actions  immobilières 
de  celle-ci,  et  que  lacquisition  qu'il  a  faite  est 
censée  faite  pour  elle  et  non  pour  lui.  Bell.,  4  43. 
Contr.  Lim.,  4  2  mars  4  828. 

215.  La  disposition  de  l'art.  4  408,  portant  que 
dans  le  cas  où  le  mari  devient  seul  ,  et  en  son 
nom  personnel  ,  acquéreur  de  portion  ou  de  la 
totalité  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis 
à  sa  femme,  celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  a  le  choix  de  retirer  l'immeuble 
-pour  elle  ou  de  l'abandonner,  s'applique  à  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  aussi  bien 
qu'à  la  femme  commune  en  biens.  Lim. ,  4  2  mars 
4  828.   Riom,  20  mai  4  839.  Contr.  Bell.  ,14  5. 

2  16.  L'échange  du  fonds  dotal  pouvant  être 
utile  et  n'offrant  pas  autant  de  danger  que  la 
vente  qu'on  en  ferait,  la  loi  permet  de  le  l'aire, 
mais  sous  certaines  conditions.  Civ.  1559.  — 
V.  Échange,  01. 

217.  Il  doit  avoir  lieu,  avec  le  consentement 
de  la  femme ,  contre  un  immeuble  de  même 
valeur  pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins,  en 
justifiant  de  son  utilité,  et  eu  obtenant  l'autori- 
sation de  la  justice,  d'après  une  estimation  d'ex- 
perts nommés  d'ollice  par  le  juge.  Même  ait. 

218.  L'immeuble  reçu  en  échange  sera  dotal  : 
la  soulte,  s'il  y  en  a  une,  le  sera  aussi,  et  il  en 
sera  fait  emploi  au  profit  de  la  femme.  Ib. 

24  9.  Il  est  de  toute  justice  que  si  l'immeuble 
reçu  en  échange  vaut  plus  que  le  fonds  dotal 
échange  ,  le  mari  qui  a  fourni  ses  fonds  pour 
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payer  la  différenceaitunrecourscontresafemme. 
Mais  pourra-t-il  agir  coutreelle  sur  ses  parapher- 
Baux  pendant  le  mariage?  Tout  cela,  dit  Bellot, 
147,  dépend  des  circonstances  :  si  ses  besoins 
l'exigeaient  ,  la  justice  devrait  écouter  sa  de- 
mande; dans  le  cas  contraire,  il  ne  pourrait  se 
plaindre  ,  parce  que  ,  faisant  siens  les  fruits  du 
fonds  reçu  en  échange ,  l'intérêt  de  son  argent 
lui  est  payé. 

220.  En  cas  d'éviction  de  l'immeuble  reçu  en 
échange,  l'échangiste  a,  en  général,  le  choix  de 
conclure  à  des  dommages-intérêts  ou  de' répéter 
l'immeuble  qu'il  a  donne  en  contre-échange  (Civ. 

I  705).  Nous  ne  pensons  pas  que  le  mari  ait  une 
pareille  option  après  l'échange  du  fonds  dotal  : 
car,  en  ne  concluantqu'à  des  dommages-intérêts, 
il  enfreindrait  le  principe  de  l'aliénation  de  la 
dot;  il  aliénerait,  parle  fait,  l'immeuble  qu'il  au- 
rait reçu  en  échange  et  qui  serait  devenu  dotal. 

II  n'y  aurait  d'exception  que  pour  le  cas  où  l'é- 
changiste aurait  transmis  l'immeuble  dotal  à  un 
tiers  contre  lequel  le  mari  n'a  pas  d'action,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  v°  Échange,  32.  Ben.,  247.  Contr. 
Toull.,  44,  224. 

2  21.  Remarquons,  en  terminant  sur  ces  divers 
points,  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
peut  être  autorisée  par  les  tribunaux  à  hypothé- 
quer ses  immeubles  dotaux,  dans  les  cas  où  la 
loi  leur  permet  d'en  autoriser  la  vente.  Dur.,  4  5, 
507.  Tess. ,  4  ,  438.  Bordeaux,  4"  août  4  834. 
Rouen,  21  mars,  17  mai  et  27  mai  4839.  Cass., 
1er  déc.  1840,  24  août  4  842. 

222.  Mais  si  la  femme  mariée  avec  constitu- 
tion générale  de  tous  ses  immeubles  a  été  auto- 
risée à  hypothéquer  tel  immeuble  déterminé,  le 
créancier  ne  peut  exercer  son  droit  sur  tous  les 
biens  de  sa  débitrice;  il  doit  borner  son  action 
au  gage  spécial  qui  lui  a  été  attribué.  La  raison 
en  est  que  l'autorisation  accordée  à  la  femme  ne 
peut  être  étendue  hors  de  ses  limites  et  que  le 
créancier  a  traité  à  cette  condition. 

§5.  —  Suite.  Effets  de  l'inaliénabilitè  du  fonds 
dotât.  De  Pimprescriptibilité  de  la  dot. 

223.  Si,  hors  des  divers  cas  d'exception  qui 
ont  été  expliqués  sous  le  paragraphe  précédent, 
les  époux  avaient  aliéné,  soit  conjointement,  soit 
séparément,  le  fonds  dotal,  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers pourraient  en  faire  révoquer  l'aliénation 
après  la  dissolution  du  mariage,  sans  qu'on  pût 
leur  opposer  aucune  prescription  pendant  sa  du- 
rée. Civ.  4  560. 

224.  Notez  ces  mots,  après  la  dissolution  du 
mariage.  11  en  résulte  que  la  règle  de  l'inaliéna- 
bilitè de  la  dot  est  établie  non-seulement  dans 
l'intérêt  de  la  femme,  mais  encore  dans  celui  de 
ses  héritiers  :  ce  qui  confirme  ce  qu'on  a  dit 
sup.  130. 

225.  D'ailleurs,  la  femme  a  le  même  droit  de 
Tome  VII. 


révocation  après  la  séparation  de  biens.  Même 
article. 

226.  On  a  jugé  sous  l'empire  du  Code  de  procé- 
dure que  la  femme  dont  les  immeubles  dotaux  sont 
compris  dans  une  saisie  immobilière  peut  deman- 
der la  nullité  de  la  saisie  en  ce  qui  concerne  ses 
biens,  même  après  l'adjudication  préparatoire, 
sans  être  soumise  à  la  déchéance  portée  par  l'ar- 
ticle 733  Pr.,  encore  que  cette  adjudication  ait 
été  prononcée,  depuis  le  décès  de  son  mari,  sans 
opposition  de  la  part  de  la  femme.  Cass.,  4-1 
juin  4828. 

227.  Quant  au  mari,  il  peut  lui-même  faire 
révoquer  l'aliénation  pendant  le  mariage,  en  de- 
meurant néanmoins  sujet  aux  dommages  et  inté- 
rêts de  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le 
contrat  que  le  bien  vendu  était  dotal.  Même 
article. 

228.  Il  serait  passible  de  ces  dommages  et  in- 
térêts envers  l'acheteur,  quoiqu'il  l'eût  averti  de 
cette  dotalité,  s'il  lui  avait  faussement  déclaré  que 
son  contrat  de  mariage  lui  donnait  la  faculté 
d'aliéner  l'immeuble  dotal.  Ben.,  268.  Grenoble, 
4  3  fév.  4824. 

229.  Si  l'acheteur  connaissait  la  dotalité  au- 
trement que  par  la  déclaration  du  mari,  il  est 
évident  qu'il  serait  également  non  recevable  à 
demander  des  dommages  et  intérêts.  Il  y  aurait, 
de  sa  part,  mauvaise  foi  dans  ce  cas  comme  dans 
l'autre.  Delv.,  3,  56,  note  8. 

230.  La  preuve  de  cette  connaissance  peut 
être  faite  par  tous  les  genres  de  preuve  établis 
par  la  loi.  Bell.,  454.  Contr.  Delv.,  loc.  cit. 

234.  Quoiqu'en  thèse  générale  la  femme  ne 
puisse  faire  révoquer  l'aliénation  du  bien  dotal 
qu'après  le  mariage,  néanmoins  elle  le  pourrait 
avant  sa  dissolution,  si  dans  ses  conventions 
matrimoniales  elle  s'était  réservé  le  droit  de  le 
vendre  elle-même.  Il  y  aurait  eu  alors  modifica- 
tion du  principe  que  son  mari  serait  maître  des 
actions  dotales,  faculté  implicite  d'exercer  l'ac- 
tion en  revendication  durant  le  mariage.  Greno- 
ble, 4  3  fév.  4  824.  —  V.  Contrat  de  mariage, 
423  et  s. 

232.  Observons  que  la  femme  ou  ses  héritiers 
ont  le  choix  de  revendiquer  le  fonds  dotal  aliéné, 
ou  d'en  réclamer  le  prix,  soit  au  mari  ou  ses 
héritiers,  soit  à  l'acquéreur.  Bell.,  4  64. 

233.  La  femme  aura-t-elle  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  mari  à  raison  de  ses 
immeubles  dotaux  aliénés  pendant  le  mariage, 
indépendamment  de  l'action  révocatoire  qui  lui 
appartient  contre  les  acquéreurs?  L'afiirmative 
parait  maintenant  constante.  Tarr.  Fav.  Cass., 
24  fév.  4  824  ,  27  juill.  4  826,  28  nov.  4  838. 
Contr.  Bell.,  164.  Gren.,  4,  569.  Ben.,  260. 
—  V.  Hypothèque,  383. 

234.  Par  quel  laps  de  temps  l'acquéreur  du 
bien  dotal  prescrira-t-il  contre  l'action  en  nullité 
de  la  vente?  Par  dix  ans  du  jour  de  la  dissolu- 
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tion  du  .mariage.  Arg.  Civ.  1304.  Delv.,  3,  56, 
note  4.  Cass.,  31  mars  1841.  Contr.  Ben.,  257. 
—  V,  Rescision. 

235.  11  est  constant  que  les  obligations  con- 
tractées par  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  ne  peuvent  être  exécutées  sur  ses  biens 
dotaux,  même  après  la  dissolution  du  mariage. 
Ce  serait  autoriser  indirectement  l'aliénation  de 
la  dot.  Bell.,  4,  94.  Uiom,  2  fév.  1810  et  19 
mars  1823.  Aix,  24  août  1823.  Cass.,  26  août 
1828,  8  mars  1832. 

236.  Le  mari  qui  devient  héritier  de  safemme, 
ou  se  trouve  être  à  ses  droits,  pourrait-il  faire 
annuler  la  vente  du  fonds  dotal?  H  faut,  dit 
Bellot,  209,  examiner  si  l'acquéreur  a  connu  ou 
ignoré  la  nature  du  bien  vendu.  Au  premier  cas, 
le  mari  pourra  répéter  le  bien,  et  l'acquéreur 
n'aura  pas  d'action  en  garantie  contre  lui.  Au 
second,  le  mari  sera  repoussé  par  suite  du  prin- 
cipe Quem  de  evictione  tenet  actio,  eumdem  ayen- 
tetn  repellit  exceptio.  Néanmoins,  nous  pensons 
qu'eu  aucun  cas  l'action  du  mari  ne  serait  rece- 
vable.  11  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où  un 
individu  ayant  vendu  la  chose  qu'il  a  volée,  de- 
viendrait héritier  du  propriétaire.  11  suffit  que  le 
vendeur  soit  devenu  propriétaire  pour  que  l'a- 
cheteur ne  puisse  être  inquiété  dans  son  acquisi- 
tion. /..  17,  D.  de  fundo  dotali.  Merl.,  Quest., 
v°  Hypothèque,  §  4  bis,  4. 

237.  Remarquez  que  la  nullité  de  la  vente  du 
fonds  dotal  pourrait  se  couvrir  par  l'autorisation 
ultérieure  du  mari,  et  par  la  ratiûcalion  de  la 
femme  postérieure  au  mariage  (Pand.  franc.,  12, 
254.  Bell.,  210).  Il  y  aurait,  selon  ce  cfernier 
auteur,  ratification  si  la  femme  recevait  de  l'ac- 
quéreur et  déclarait  dans  ses  quittances  avoir 
reçu  les  intérêts  delà  vente  sans  faire  de  réserve. 
Contr.  Ben.,  200.  —  V.  Ratification. 

2  38.  Peut-on  valablement  garantir  ou  cau- 
tionuer  la  vente  d'un  bien  dotal?  L'affirmative  ne 
peut  fa  ire  de  doute,  d'après  l'art.  20  12  Civ.  Gren., 
Hyp.,  55.  Tess.,  2,  7.  Dur.,  15,  524.  Bell.,  4, 
200.  Cass.,  11  mars  1807  et  3  août  1825. 

239.  La  femme  pourrait-elle  se  rendre  ga- 
rante, sur  ses  paraphertiaux,  de  l'aliénation  du 
bien  dolal?  Il  faut  décider  la  négative,  parce  que 
la  femme  doit  pouvoir  en  tous  cas  invoquer  la 
nullité  de  cette  vente,  et  que  la  protection  que  la 
loi  lui  accorde  serait  fréquemment  éludée,  si  l'on 
pouvait  exercer  sur  ses  paraphemaux  un  recours 
à  l'occasion  d'une  aliénation  frappée  de  nullité 
radicale.  Bell.,  207  et  208. 

240.  S'il  y  avait  eu  dans  le  contrat  stipulation 
de  non-garantie,  et  que  par  conséquent  l'acqué- 
reur eût  pris  le  bien  à  ses  risques  et  périls,  le 
mari  aurait  par  cela  déclaré  ou  indique  la  dota- 
lité  de  l'immeuble  (V.  sup.  156),  et  l'acquéreur 
n'aurait  pas  droit  a  des  dommages-intérêts;  seu- 
lement le  mari  devrait  lui  rendre  lu  prix.  V'.Civ. 
1648,  et  Garantie. 


241.  L'acquéreur  pourrait-il  demander  lui- 
même  la  résolution  de  la  vente  du  bien  dotal? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  s'agitd'une  nullité  qui 
est  purement  relative  au  mari,  à  la  femme  et  à 
ses  héritiers  (Civ.  225  et  1560),  et  qui  dès  lors 
ne  peut  être  invoquée  par  d'autres,  même  par 
ceux  qui  ont  contracté  avec  l'incapable  (1125). 
Bell.,  192.  ïoull.,  14,  236  et  s.  Cass.,  1er  déc. 
1815  et  25  juin  1822.  Toulouse,  24  janv.  1825. 
Grenoble,  24  déc.  1828.  Contr.  Delv.,  3,  56, 
note  6.  Ben.,  269.  Riom.  30  nov.  1813.  V. 
sur  la  quest.  Merl.,  v°  Dot,  §  9. 

242.  Mais  l'acquéreur  pourrait  se  refuser  à 
payer  le  prix  si  on  ne  lui  donnait  caution  pour  le 
rassurer  sur  les  dangers  de  l'éviction.  Paris, 
4  mai  1816.  Toulouse,  24  janv.  1825.  Grenoble, 
24  déc.  1828. 

243.  Si  le  mari  et  la  femme  avaient  vendu 
conjointement  le  fonds  dotal,  et  s'il  avait  été 
dit  dans  l'acte  que  la  femme,  présente  au  con- 
trat, a  reçu  partie  ou  totalité  du  prix,  les  acqué- 
reurs ne  pourraient  se  faire  restituer  cette  somme 
par  la  femme.  Il  y  aurait  présomption  que  le 
mari  a  gardé  la  somme  payée,  sauf  preuve  au- 
thentique que  la  femme  en  a  profité.  Faber, 
Cod.,  1.  5,  tit.  7,  déc.  8.  Ben.,  260. 

244.  Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  des 
aliénations  directes  et  expresses  du  fonds  dotal. 
Or,  il  faut  appliquer  tous  les  principes  déjà  ex- 
posés à  tous  les  actes  qui  emportent  une  aliéna- 
tion de  ce  fonds. 

245.  Ainsi,  on  doit  déclarer  nul  le  compromis 
fait  par  les  époux  sur  le  bien  dotal.  Ser.,  130. 
Grenoble,  4  juin  1819. 

246.  Cependant,  il  a  été  jugé  quele  mari  qui  a 
compromis  sur  des  biens  soumis  au  régime  dotal 
ne  peut  point  demander  la  nullité  du  compro- 
mis, et  que  la  femme  elle-même  n'a  d'action 
qu'a  la  dissolution  du  mariage.  Riom  ,  8  juin 
1.809. 

247.  Et  que  la  nullité  d'un  compromis  sur  la 
dot  n'est  relative  qu'à  la  femme,  qui  seule  peut 
l'invoquer.  Toulouse,  3  juin  1828. 

248.  Ce  qu'on  vient  de  dire  sur  le  compromis 
doit  s'appliquer  aux  transactions  faites  par  les 
époux,  hors  des  limites  de  leur  administration, 
sur  des  contestations  concernant  les  biens  do- 
taux   Ser.,  ItfO.  —  V.  Transaction. 

249.  D'après  le  même  principe  qui  prohibe 
toute  aliénation  indirecte  des  biens  dotaux,  une 
femme  manee,  même  depuis  la  loi  du  17  nivôse 
an  ii,  sous  la  coutume  d'Auvergne,  n'a  pu  s'en- 
gager solidairement  avec  son  mari  au  payement 
d'une  somme  par  lui  empruntée.  Cass.,  11  avr. 
1834. 

250.  Il  faut  décider,  en  vertu  du  principe  posé 
sup.,  que  le  mari  ne  pourrait  acquiescer  au  ju- 
gement intervenu  sur  les  poursuites  concernant 
la  dot,  ni  se  désister  de  ses  poursuites,  sans  s'ex- 
poser à  voir  attaquer  ces  actes  de  nullité,  s'il  s'en 
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émit  suivi  la  perte  de  tout  on  partie  du  bien  do- 
tal. Roussilbe,  217.  Ben.,  I  33 

251.  Les  époux  ne  pourraient  non  plus,  en 
acceptant  une  succession  dévolue  à  la  femme, 
compromettre  la  dot  et  éluder  ainsi  la  règle  de 
rinaliénabilité.  En  conséquence,  jugé  que  la 
femme  ne  pourrait  être  tenuo  des  dettes  de  la 
succession  sur  ses  biens  dotaux  (Bell.  ,  428. 
Ser  ,  434.  Cass.,  3  janv.  1825,  28  fév.  4  834). 
Ainsi,  une  succession  douteuse  ne  doit  être  ac- 
ceptée que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

252.  Jugé  aussi  que  la  femme  ne  pourrait 
donner  main-levée  de  l'inscription  qu'elle  aurait 
prise  pour  sûreté  de  sa  dot.  Paris,  26  prair. 
an  x.  —  V.  d'ailleurs  Mainlevée  d'inscription, 
27  et  s. 

253.  Le  mari  et  la  femme  conjointement  peu- 
vent-ils louer  l'immeuble  dotal  par  un  bail  à  lon- 
gues années,  c'est-a-dire  pour  un  temps  qui  ex- 
cède la  durée  ordinaire  des  baux  ?  11  nous  sem- 
ble qu'on  doit  décider  l'affirmative.  Le  bail  ne 
transfère  le  domaine  ni  direct  ni  utile  de  la  chose 
affermée;  et  le  temps  de  sa  durée  ne  peut  en 
changer  la  nature.  D'ailleurs,  le  bail  est  réduit  à 
la  période  de  neuf  ans  dans  laquelle  on  se  trouve, 
quand  le  pouvoir  du  mari  vient  à  cesser.  Civ. 
4429.  —  V.  Bail  a  longues  années,  4. 

254.  C'est  une  question  si  la  femme  qui  s'est 
fait  une  constitution  générale  de  dot  peut  suren- 
chérir dans  une  vente  de  biens  volontaire  ou  par 
expropriation  forcée.  —  V.  Surenchère. 

255.  Remarquez  que  la  séparation  de  biens 
n'efface  point  le  caractère  d'inaliénabilité  qui 
frappe  les  biens  dotaux,  même  mobiliers.  Celte 
inaliénabilité  ne  cesse  qu'avec  le  mariage.  Cela 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  4  54-1  et  4  554. 
Telle  était  l'ancienne  jurisprudence,  d'après  la 
loi  29,  C.  dejur.  dotium,  et  elle  doit  être  suivie 
depuis  la  promulgation  du  Code  civil.  Ben.,  319. 
Cass.,  4  9  août  484  9,  et  9  avr.  4  823.  Contr. 
Toull.,  14,  253. 

256.  S'il  est  conforme  aux  vrais  principes 
que  la  dot  mobilière  ou  immobilière  reste  inalié- 
nable après  la  séparation  de  biens,  en  telle  sorte 
que  les  créanciers  porteurs  de  titres  passés  avant 
cette  séparation  ne  puissent  en  poursuivre  le 
payement  sur  le  capital,  et  même  sur  les  fruits 
delà  dot,  ainsi  qu'on  l'a  vu  sup.  4  36,  néan- 
moins il  est  de  toute  équité  que  la  femme  puisse 
aliéner  les  revenus  de  sa  dot  après  sa  sépara- 
tion. Il  faut  bien  que,  reprenant  l'administra- 
tion de  ses  revenus,  elle  puisse  s'obliger  dans 
l'intérêt  même  de  son  administration.  Pareille 
obligation  est  valide,  et  le  créancier  qui  en  est 
porteur  pourra  en  poursuivre  le  payement  sur 
les  revenus  de  la  dot.  Ben.,  132.  Cass.,  9  avr. 
4  823. 

257.  L'inaliénabilité  de  la  dot  s'étend  aux  re- 
venus des  biens  dotaux,  alors  même  que  les 
époux  ont  stipulé  la  communauté.  —  En  consé- 


quence, les  obligations  contractées  par  une  femme 
marier  sons  le  régime  de  la  communauté,  mais 
avec  stipulation  do  dotalité  pour  ses  immeubles 
présents  et  a  venir,  ne  peuvent  être  exécutées, 
après  la  dissolution  du  mariage,  sur  les  revenus 
de  ses  biens  dotaux.  Ser. ,  134.  Cass.  ,  '24  août 
1836. 

258.  De  même  ,  les  obligations  contractées 
par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne 
peuvent  être  exécutées,  après  la  dissolution  du 
mariage,  sur  les  revenus  de  ses  biens  dotaux.  — 
Peu  importe  même  que  ces  revenus  excèdent  les 
besoins  de  la  femme  ou  de  ses  enfants.  Cass.,  28 
fev.  1834.  Paris,  30  juin  1834.  Cass.,  4«r  déc. 
1834. 

259.  On  a  cependant  jugé  que  les  revenus 
dotaux  sont ,  aussi  bien  que  le  fonds  dotal  lui- 
même,  inaliénables,  et  par  suite  insaisissables 
par  les  créanciers  de  la  femme,  même  après  sé- 
paration de  biens,  mais  toutefois  jusqu'à  concur- 
rence seulement  des  charges  du  mariage.  Cass., 
6janv.  1840. 

260.  Mais  les  revenus  des  biens  dotaux  sont 
aliénables,  même  avant  leur  échéance,  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  nécessaires  aux  besoins  du  ménage, 
et  que  cette  aliénation  a  pour  but  un  acte  de  sage 
administration.  Cass.,  3  juin  1839. 

261.  Toutefois,  la  femme  peut-elle  aliéner  in- 
définiment ses  revenus  futurs?  —  V.  Séparation 
de  biens. 

262.  Terminons  ce  que  nous  avions  à  dire  ici 
par  cette  remarque  importante  ,  que  l'inaliéna- 
bilité prononcée  par  le  Code  civil  pour  les  dots 
ne  s'appliqne  pas  à  celles  constituées  avant  ce 
code.  Ces  dots  sont  régies  par  les  lois  en  vigueur 
au  moment  du  contrat  de  mariage.  Ben.,  425. 
Cass.,  7  déc.  1811,  27  août  1810,  27  fév.  1817. 

263.  Une  femme  normande,  même  séparée 
de  biens,  ne  peut,  avant  la  dissolution  du  ma- 
riage, opter  définitivement  pour  le  prix  de  vente 
de  son  immeuble  dotal  aliéné,  et  renoncer  à  en 
réclamer  le  juste  prix  contre  son  mari  ou  le 
tiers  détenteur.  —  En  conséquence,  si,  pendant 
le  mariage,  elle  a  opté  pour  le  prix  de  vente, 
elle  peut  revenir  plus  tard  sur  cette  option,  qui 
n'est  que  provisoire,  et  réclamer  le  juste  prix, 
surtout  si  l'option  a  été  faite  avec  réserve.  — 
Dans  ce  cas,  le  tiers  détenteur  auquel  il  a  été 
consenti,  lors  de  la  vente,  hypothèque  sur  les 
biens  du  mari ,  et  qui  a  pris  inscription  de  ga- 
rantie pour  sûreté  de  son  acquisition,  ne  peut 
être  contraint  à  donner  main-levée  de  cette  in- 
scription tant  que  le  mariage  n'est  pas  dissous. 
Cass.,  16  mars  1836. 

264.  Imprescriptibilité  de  la  dot.  Les  immeu- 
bles dotaux  non  déclarés  aliénables  par  les  con- 
ventions matrimoniales  sont  imprescriptibles 
pendant  le  mariage,  à  moins  que  la  prescription 
n'ait  commencé  auparavant.  Civ.  1561. 

265.  Mais  dans  ce  dernier  cas,  si  la  prescrip- 
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tion  court  durant  le  mariage,  la  loi  donne  à  la 
femme  une  action  contre  le  mari  qui  a  négligé  de 
l'interrompre.  Civ.  4  562. 

266.  Quid,  si  lors  de  la  célébration  il  restait 
peu  de  jours  pour  que  la  prescription  fût  ac- 
quise? Avant  le  Code,  le  mari  cessait  alors  d'être 
responsable.  L'article  1562  portant  que  le  mari 
est  responsable  de  toutes lesprescriplions  acquises 
par  sa  négligence,  les  tribunaux  pourraient  re- 
pousser l'action  de  la  femme,  s'ils  jugeaient  qu'il 
n'y  a  pas  eu  négligence  du  mari.  Bell.,  4,  24  8. 
Ben.,  480.  Vaz.,  282. 

267.  Les  immeubles  dotaux  deviennent  pres- 
criptibles après  la  séparation  de  biens,  quelle  que 
soit  l'époque  à  laquelle  la  prescription  ait  com- 
mencé (Civ.  4  564,  §  2).  Ces  derniers  termes  im- 
pliquent contradiction  avec  ceux  du  premier  § 
de  cet  article,  qui  avait  déjà  dit  que  la  prescrip- 
tion ne  pourrait  commencer  durant  le  mariage. 
Bell.,  220. 

268.  Or,  voyez  la  bizarrerie  de  ce  2e  §.  Si  la 
prescription  avait  couru  avant  la  séparation,  et 
avait  été  accomplie,  elle  ne  pourrait  être  oppo- 
sée. Si  les  trente  ans  ne  s'accomplissaient  qu'après 
la  séparation,  elle  pourrait  l'être.  On  peut  dire  à 
cela  qu'après  la  séparation  la  femme  doit  exami- 
ner quand  les  trente  ans  doivent  expirer,  et  par 
conséquent  avoir  soin  d'interrompre  la  prescrip- 
tion. Bell.,  220. 

269.  Jugé  qu'après  la  séparation  de  biens  la 
prescription  ne  court  que  dans  le  cas  où  le  mari 
n'est  pas  garant  de  l'action  de  la  femme.  Arg. 
Civ.  2256-2°.  Bell.,  225.  Cass.,  24  juin  4847. 
Contr.  Vaz.,  294. 

270.  Notez  que,  quoique  les  effets  de  la  sépa- 
ration remontent  au  jour  de  la  demande  (Civ. 
4  445),  néanmoins  la  prescription  ne  pourrait 
s'accomplir  contre  la  femme  entre  la  demande  et 
le  jugement.  On  ne  saurait  dire  qu'elle  devait 
l'interrompre  dans  cet  intervalle.  Bell.,  220. 

274 .  Il  est  des  circonstances  qui  rendent  sans 
effet  la  suspension  de  la  prescription  durant  le 
mariage.  «  Ainsi,  que  l'action  rescisoire  fût  con- 
servée à  la  femme  après  le  délai  ordinaire,  si  je 
n'avais  pas  agi  contre  les  époux,  je  l'accorde; 
mais  quand  j'ai  formé  ma  demande,  la  rescision 
doit  être  réclamée  par  exception,  sans  autre  dé- 
lai que  celui  accordé  pour  fournir  les  moyens  de 
défense  en  général.  »  Vaz.,  289. 

272.  Mais  il  ne  faudrait  pas  étendre  cette  doc- 
trine au  cas  où  le  bien  hypothéqué  par  la  femme 
serait  inaliénable.  Cette  hypothèque  serait  annu- 
lable, lors  même  que  la  femme  ne  se  serait  pas 
opposée  à  l'effet  de  la  saisie  des  créances,  avant 
de  fournir  ses  moyens  de  défense.  Elle  ne  pour- 
rait même  acquiescer  au  jugement  qui  confére- 
rait pareille  hypothèque  ;  car  elle  approuverait 
tacitement  ce  qui  ne  peut  être  pour  elle  l'objet 
d'une  approbation  expresse.  Bell.,  223. 

273.  Une  remarque  encore  importante  à  faire, 


c'est  que  l'imprescriptibilité  établie  en  faveur  de 
l'immeuble  dotal  ne  peut  être  étendue  ouv  créan- 
ces de  la  femme.  Le  mari  demeurera  responsable 
de  leur  perte.  L.  7,  de  jur.  dot.  Bonif.,  4,  1.  6, 
tit.  3,  cb.  8.  Rouss.,  v°  Dot,  sect.  I»,  7.  Rous- 
silhe,  441.  Maximes  du  palais,  4,  max.  50.  Be- 
noît, 4  84.  Dun..  Prescript.,  253.  Serres,  Jnst. 
droit  fr.,  4  93.  Malev.,  art.  4  563.  Tess.,  4  4  8. 

274.  Quelques  anciens  auteurs  enseignent  que 
si,  à  la  dissolution  du  mariage,  le  mari  se  trouve 
insolvable  au  point  que  le  recours  en  garantie  de 
la  femme  soit  illusoire,  celle  ci  peut  agir  contre 
le  tiers  possesseur  du  fonds,  comme  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  prescription.  Mais  c'est  là  une  incon- 
séquence. Une  fois  la  prescription  reconnue  en 
principe  en  faveur  du  possesseur,  il  faut  trouver 
dans  la  loi  une  exception  à  ce  principe  pour  l'hy- 
pothèse actuelle,  afin  que  la  prescription  ne 
puisse  être  invoquée  par  lui.  Or,  cette  exception 
n'existe  nulle  part.  Ben.,  4  83.  Vaz.,  281 . 


§6. 


De  la  restitution  de  la  dot. 


275.  Après  la  dissolution  du  mariage  ou  après 
la  séparation  de  biens  prononcée,  le  mari  doit 
restituer  la  dot.  Civ.  4  564  et  s. 

276.  Cette  matière  exigera  d'assez  longs  dé- 
veloppements, que  nous  classerons  sous  des  ru- 
briques qui  en  indiqueront  l'objet. 

277.  4°  A  qui  la  doit  être  restituée.  En  thèse 
générale,  c'est  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  que 
cette  restitution  doit  être  faite. 

278.  Si  la  femme  est  mineure,  elle  pourra 
bien  recevoir  elle-même  sa  dot  consistant  en  ca- 
pitaux mobiliers,  puisque  son  mariage  l'a  éman- 
cipée ;  mais  elle  devra  être  assistée  d'un  cura- 
teur. Bell.,  232.  Toull.,  44,  261.  Tess.,  230. 

279.  En  droit  romain,  la  femmeou  ses  héritiers 
ne  pouvaient  se  mettre  en  possession  de  la  dot 
sans  le  consentement  du  mari  ou  de  ses  héri- 
tfers,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  sans  l'auto- 
risation de  la  justice.  Il  en  est  autrement  en  droit 
français.  Merl.,  v°  Dot,  §  12.  Contr.  Ben.,  2,  6. 

280.  2°  Quand  la  restitution  doit  être  faite.  Ce 
n'est  pas  toujours  à  la  même  époque  que  le  mari 
doit  effectuer  la  restitution  des  biens  dotaux. 
S'ils  consistent  en  meubles  ou  en  immeubles  non 
estimés  par  le  contrat  de  mariage,  ou  bien  mis  à 
prix  avec  déclaration  que  l'estimation  n'en  ôte 
pas  la  propriété  a  la  femme,  la  restitution  peut 
être  exigée  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  sans  dé- 
lai, après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  sépara- 
tion. Civ.  1564. 

284.  Quand  la  dot  se  compose  d'une  somme 
d'argent  ou  de  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat , 
sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  rend  pas  le 
mari  propriétaire,  le  mari  a  un  an  pour  faire  la 
restitution.  Civ.  1565. 

282.  Lorsqu'au  lieu  de  meubles  dont  la  pro- 
priété serait  au  mari,  la  dot  consiste  en  rentes  ou 
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créances  dont  la  propriété  n'a  pas  cessé  d'appar- 
tenir à  la  femme,  le  mari  devra  jouir  du  délai 
d'un  an,  si  elles  lui  ont  été  remboursées.  S'il  ne 
les  a  pas  reçues  et  s'il  n'y  a  pas  eu  négligence  de 
s;i  pari,  il  devra  remettre  de  suite  les  titres.  Mu- 
fin,  s'il  les  a  cédées,  il  ne  jouira  pas  du  délai.  En 
un  mot,  sa  position  variera  selon  qu'il  aura  use 
de  ses  droits  ou  qu'il  les  aura  transgressés.  Bel- 
lot,  236. 

283.  Notez  que  le  délai  d'un  an  est  accordé  au 
mari  seulement  pour  lui  donner  le  temps  de  se 
procurer  les  sommes  dont  il  est  débiteur,  et  non 
pour  qu'il  jouisse  des  intérêts.  Bell.,  23S. 

284.  Il  suit  de  là,  1°  qu'il  doit  payer  ces  inté- 
rêts jusqu'au  remboursement  du  capital.  Civ. 
1570. 

285.  2°  Que,  s'il  est  en  faute,  il  ne  doit  pas 
jouir  du  délai.  Bell.,  23S. 

286.  3°  On  doit  décider  de  même  pour  le  cas 
où  le  mari  aurait  reçu  la  dot  sans  que  le  mariage 
s'en  fût  suivi,  sauf  par  lui  à  demander  aux  juges 
un  délai  de  grâce.  Arg.  Civ.  1244.  Bell.,  loc.  cit. 

287.  4°  Si  la  restitution  est  ordonnée  à  cause 
du  mauvais  état  de  ses  affaires,  il  ne  pourra  in- 
voquer le  bénéfice  du  délai  ;  autrement  il  y  aurait 
trop  de  danger  pour  la  femme,  et  l'obtention  de 
sa  séparation  serait  illusoire.  lb.,  239.  Tes- 
sier,  258. 

288.  Mais  quid,  s'il  y  avait  séparation  de 
corps,  qui,  bien  qu'emportant  la  séparation  de 
biens,  ne  suppose  pas  que  la  dot  est  en  péril? 
Les  juges  pèseront  les  circonstances,  pour  savoir 
si  l'intérêt  de  la  femme  exige  que  son  mari  ne 
puisse  obtenir  le  délai  d'un  an.  Bell.,  289. 

289.  Quid,  s'il  avait  été  convenu  que  le  mari 
aurait  dans  tous  les  cas  le  droit  de  jouir  du 
délai  ?  Si  cette  convention  était  insérée  dans  le 
contrat  de  mariage,  elle  ne  serait  pas  nulle,  mais 
on  ne  devrait  point  l'exécuter  si  la  dot  était  en 
péril  ;  et  on  devrait  la  regarder  comme  frappée 
de  nullité  radicale,  si  elle  avait  été  faite  durant 
le  mariage.  Bell.,  240. 

290.  Le  juge  pourrait-il  accorder  un  délai  de 
grâce  au  mari,  outre  celui  d'un  an  établi  par  la 
loi?  Non  :  il  y  aurait  là  trop  de  faveur,  lb.,  241. 

291.  Mais  aussi  nul  doute  que  les  tribunaux 
ne  pussent  l'accorder  dans  les  cas  où  la  restitu- 
tion doit,  d'après  la  loi,  être  faite  immédiatement 
après  la  dissolution  du  mariage.  Civ.  1244.  lb. 

292.  3°  En  quoi  doit  consister  la  restitution. 
En  général,  la  restitution  de  la  dot  doit  com- 
prendre tous  les  objets  mobiliers  que  la  femme 
justifie  par  inventaire  avoir  apportés  en  ma- 
riage. 

293.  Si  le  mari  n'avait  pas  fait  procéder  à  un 
inventaire  du  mobilier  dotal,  soit  qu'elle  l'ait 
apporté  lors  du  mariage,  soit  qu'il  lui  soit  échu 
depuis,  la  femme  pourrait  être  admise  à  prouver 
sa  valeur  par  titres,  par  témoins  ou  par  com- 
mune renommée  (Civ.    1455  et   1504).   Ben., 


169.  Grenoble,  8  mai  1810.   Contr.    Bell.,    18 
et  459. 

294.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique- 
rait aux  biens  paraphernaux.  La  raison  est  la 
môme.  Bell.,  ib. 

295.  Quid,  si  la  femme  prétendait  qu'un  mo- 
bilier par  elle  apporté  lorsqu'elle  s'est  mariée  est 
paraphernal  et  se  composait  de  tels  ou  de  tels 
objets?  II  faut  décider  que  la  femme  pourra 
faire  déclarer  seulement  paraphernaux  les  objets 
administrés  et  possédés  par  elle  séparément  de 
son  mari.  La  preuve  de  cette  possession  se  fera 
par  tout  moyen  possible.  Ainsi,  les  objets  qui 
se  trouveront  dans  la  garde- robe  de  la  femme 
seront  censés  possédés  par  elle  et  lui  appartenir. 
Il  en  est  autrement  de  ceux  qui  se  trouveraient 
dans  le  cabinet  du  mari.  Bell.,  460. 

296.  C'est  ici  le  lieu  d'obferver  que,  d'après 
un  ancien  principe,  tout  ce  qu'acquiert  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  est  présumé  acquis 
des  deniers  de  son  mari.  D'où  la  conséquence 
que,  pour  qu'elle  puisse  obtenir  de  son  mari  ou 
de  ses  héritiers  la  restitution  des  objets  qu'elle  a 
acquis  durant  le  mariage,  elle  doit  prouver 
qu'elle  les  a  payés  de  ses  deniers,  undè  ha- 
bitent. V.  les  tit.  de  don.  inter  vir.  et  nx.  au 
Dig.  et  au  C.  Tess. ,  1,  204.  Toulouse,  17 
déc.  1831. 

297.  Et,  en  effet,  si  elle  s'est  constitué  en  dot 
tous  ses  biens,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut 
aliéner  sa  dot  immobilière,  ni  se  servir  des  de- 
niers de  sa  dot  mobilière  qui  passent  en  entier 
au  mari.  II  s'ensuit  qu'elle  n'a  rien  à  elle  et  que 
partant  elle  ne  peut  rien  acquérir.  Même  déci- 
sion lorsque,  mariée  avec  une  constitution  spé- 
ciale, elle  n'a  pas  de  paraphernaux.  Ben.,  209. 
Riom,  22  fév.  1809. 

298.  On  lit  même  dans  les  motifs  de  cet  arrêt 
que  non-seulement  les  revenus  de  la  dot,  mais 
encore  les  produits  de  l'industrie  et  du  travail 
de  la  femme,  appartiennent  au  mari.  Telle  était 
aussi  l'ancienne  jurisprudence.  Denisart ,  v° 
femme,  cite  deux  arrêts  qui  ont  jugé  que  la 
femme  n'avait  pas  le  droit  de  faire  des  épargnes 
qu'elle  pût  s'appliquer;  que  les  revenus  devaient 
être  consommés  dans  le  mariage  commun,  et 
qu'elle  ne  peut  réclamer,  sous  aucun  prétexte, 
les  objets  qu'elle  achète.  Arrêts  des  10  juillet 
1739  et  7  août  1742.  Ben.,  209.  Cass.;  11 
janv.  1825.  Toulouse,  2  août  1815. 

299.  Toutefois,  selon  quelques  auteurs,  la 
femme  devrait  rester  propriétaire  des  objets 
achetés,  en  restituant  le  prix  de  ces  objets  au 
mari.  Ces  auteurs  se  fondent  sur  une  loi  ro- 
maine, d'après  laquelle  celui  qui  achète  une 
chose  en  son  propre  nom  avec  les  deniers  d'au- 
trui  devient  propriétaire  de  cette  chose  (Mornac. 
Boerius,  Décis.  81).  Mais  cette  opinion  n'est  pas 
admissible,  si  l'on  décide,  d'après  ce  qu'on  a  dit 
au  n°  précédent,  que  même  les  produits  de  l'in- 
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dustrie  de   la   femme  appartiennent  au    mari. 
Ben.,  210. 

300.  Nous  avons  dit  qu'en  général  la  femme 
ou  ses  héritiers  sont  tenus  de  prouver  qu'elle  a 
réellement  apporté  les  biens  dotaux  dont  ils  ré- 
clament la  restitution  après  le  mariage  ou  la  sé- 
paration. 

301 .  Cependant  si  le  mariage  a  duré  dix  ans 
depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour  le  paye- 
ment de  la  dot,  ils  pourront  la  répéter,  sans  être 
tenus  de  prouver  que  le  mari  l'a  reçue,  à  moins 
qu'il  ne  justifie  de  diligences  inutilement  par  lui 
faites  pours'en  procurer  le  payement.  Civ.  1  569. 
Bell.,  353. 

302.  Cela  n'empêche  pas  que,  passé  les  dix 
ans,  le  mari  ou  la  femme  n'ait  encore  le  droit  de 
poursuivre  en  payement  les  débiteurs  de  la  dot. 
Pareille  action  dure  trente  ans.  Bell.,  251 .  Mal., 
art.  1569.  Ben.,  122.  Merl.,  \°  Dot,  §3.  Colmar| 
9janv..1802.  —  V.  Dot,  91  et92. 

303.  Le  mari  qui  n'aurait  pas  exigé  aux 
échéances  le  payement  de  la  dot,  en  serait  res- 
ponsable, même  avant  l'expiration  des  dix  an- 
nées. Aix,  4  août  1829. 

304.  Jugé  dans  la  même  affaire  que  si  le  mari, 
après  avoir  laissé  péricliter  la  dot  de  sa  femme, 
recevait  en  payement  une  cession,  sa  responsa- 
bilité resterait  toujours  la  même,  sans  pouvoir 
être  subordonnée  au  résultat  de  cette  cession. 

305.  Remarquez  que  les  poursuites  que  le 
mari  doit  avoir  faites  pour  échapper  à  la  peine 
de  l'art.  1569  doivent  s'entendre  des  poursuites 
poussées  jusqu'à  la  contrainte,  et  non  d'une  simple 
demande  ni  même  d'un  jugement  obtenu,  à  moins 
que  les  affaires  du  constituant  fussent  en  si  mau- 
vais état  qu'il  fût  inutile  de  continuer  les  pour- 
suites :  les  juges  apprécieraient  la  conduite  du 
mari.  Telle  est  l'opinion  de  Bellot  et  Benoît, 
2,  134. 

306.  Cependant  Seriziat  n'admet  cette  opinion 
qu'avec  un  tempérament.  «  La  loi,  dit  ce  ma- 
gistrat, n'entend  prescrire  aucune  mesure  vaine 
et  illusoire  lorsqu'elle  exige  des  diligences  de  la 
part  du  créancier;  elle  se  trouve  satisfaite  dès 
l'instant  que  ces  diligences  justifient  l'effort  tenté 
et  lente  inutilement  ;  elle  ne  demande  rien  de 
plus;  et  quand  l'impossibilité  de  recouvrement 
est  constante  et  reconnue,  il  serait  superflu  de 
recourir  à  une  procédure  frustratoire.  »   286. 

307.  «  Remarquons  toutefois,  ajoute  cet  au- 
teur, que  deux  points  doivent  être  retenus.  Il 
faut,  en  premier  lieu,  que  le  fait  qui  a  motivé 
l'inaction  du  mari  soit  intervenu  avant  l'époque 
de  l'exigibilité  de  la  créance,  et  qu'en  second 
lieu,  s'il  y  a  dénégation,  le  mari  soit  en  mesure 
de  prouver  l'inutilité  de  ses  efforts,  de  manière 
à  écarter  toute  incertitude.  S'il  existe  le  moindre 
doute,  c'est  à  son  préjudice  qu'il  sera  tranché  : 
aussi,  Toullier,  14,  276,  émet-il  l'opinion  que 
rien  ne  peut  dispenser  le  mari  de  l'obligation  de 


faire  des  diligences,  en  in  erprétant  ces  expres- 
sions dans  le  sens  de  poursuites;  il  les  consi- 
dère comme  étant  l'élément  indispensahle  de  sa 
justification.  Une  décision  aussi  tranchée  ne  sau- 
rait, suivant  nous,  être  accueillie  en  présence 
d'un  texte  qui  nécessairement  a  besoin  d'être 
expliqué  ;  il  faut  se  rendre  compte  de  la  na- 
ture des  diligences  que  le  législateur  a  consi- 
dérées comme  étant  nécessaires,  et  certainement 
il  ne  pouvait  être  question  que  de  diligences 
utiles.  »  Ib. 

308.  C'est  une  question  qui  a  été  élevée,  de 
savoir  si  l'art.  1569  peut  être  invoqué  parla 
femme  lorsque  c'est  elle-même  qui  s'est  dotée. 
Au  premier  aspect,  il  semble  qu'on  doive  décider 
l'affirmative,  parce  que  l'article  ne  fait  pas  de 
distinction,  pour  ce  cas.  Néanmoins,  la  femme 
s'étant  obligée  personnellement  à  payer  la  dot, 
elle  doit,  avant  d'en  réciamer  la  restitution, 
prouver  qu'elle  en  a  fait  le  payement.  Vaine- 
ment dirait  on  que  le  mari  a  dû  faire  contre  elle 
les  diligences  que  prescrit  l'art.  1569,  afin  d'a- 
voir le  montant  de  sa  dot.  On  ne  peut  exiger 
pareille  action  d'un  mari  contre  sa  femme.  L. 
33,  D.  de  jure  dotium.  Ser.,  283.  On  peut 
ajouter  que  si  la  femme  avait  payé  la  dot  à  son 
mari,  elle  aurait  pu  lui  demander  quittance. 
C'était  là  un  moyen  bien  simple  de  prouver  un 
jour  qu'il  l'a  reçue.  Il  résulte  de  tout  cela  que 
l'art.  1569  ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  dot  est 
constituée  par  toute  autre  personne  quela  femme. 
Bell.,  257. 

309.  La  femme  serait-elle  dispensée  de  toute 
preuve  du  payement  deladot vis-à-vis  des  créan- 
ciers du  mari,  ainsi  que  l'enseignent  les  au- 
teurs des  Pandectes  françaises?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas,  les  créanciers  du  mari  ne  pouvant 
avoir  plus  ni  moins  de  droits  que  leur  débiteur. 
Bell.,  ib. 

310.  Une  autre  question  peut  souvent  se  pré- 
senter. Faut-il  entendre  l'art.  1569  en  ce  sens 
que  le  délai  des  dix  ans  ne  commence  à  courir 
contre  le  mari  qu'à  l'époque  du  dernier  des 
termes  du  payement  de  la  dot,  si  les  constituants 
avaient  pris  plusieurs  termes  pour  ce  payement? 
La  femme  peut-elle,  au  contraire,  diviser  l'arti- 
cle et  jouir  du  bénéfice  qu'il  lui  donne  pour  les 
portions  à  l'égard  desquelles  les  dix  ans  sont  ré- 
volus ?  Il  nous  semble  que  les  prétentions  de  la 
femme  devraient  être  admises,  parce  que  ce  se- 
rait l'exposer  à  perdre  sa  dot  entière  que  de  ne 
rendre  son  mari  responsable  qu'à  l'expiration  du 
dernier  terme  ,  qui  peut  être  éloigné  de  dix  ou 
quinze  ans  du  premier.  On  peut,  dire,  à  la  vente, 
que  la  stipulation  de  termes  n'empêche  pas  qu'il 
n'y  ait  qu'une  seule  dette  ;  et  que  la  prescription 
étant  indivisible,  le  débiteur  qui  voudrait  l'op- 
poser ne  le  pourrait  faire  qu'a  partir  du  dernier 
terme.  Mais  ce  principe  ne  peut  être  appliqué 
au  mari  qui  laisse  périr  une  chose  exigible,  et 
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qui,  dans  l'espèce ,  est  assimilé  à  un  mandataire. 
Bell.,  259. 

314.  4°  Comment  doit  se  faire  la  restitution. 
S'il  s'agit  d'immeubles,  le  fonds  dotal  doit  être 
restitué  en  bon  étal  de  réparations.  Comme  admi- 
nistrateur et  usufruitier,  le  mari  a  dû  l'entre- 
tenir eo  pareil  état.  Bell.,  242.  Bén.,  2,  109. 

312.  Si,  lors  de  son  entrée  en  jouissance ,  le 
mari  n'a  pas  fait  dresser  une  description  des 
lieux  ,  il  est  présumé  les  avoir  pris  en  bon 
état.  Ib. 

313.  Que  décider  dans  l'hypothèse  où,  par  le 
contrat  de  mariage,  on  a  estime  les  immeubles 
dotaux  et  l'on  a  déclaré  que  l'estimation  en  fe- 
rait vente?  Si  le  mari  ne  les  a  pas  vendus,  aura- 
t-il  le  choix  d'en  payer  le  prix  ou  de  les  resti- 
tuer en  nature  ?  11  nous  semble  que  puisqu'il  y 
a  eu  estimation  emportant  vente  au  profit  du 
mari,  celui-ci  doit  seulement  le  prix  et  n'a  pas 
le  choix  de  restituer  la  chose,  à  moins  d'une  sti- 
pulation contraire.  Bell.,  245. 

314.  Au  reste,  si  le  mari  avait  le  choix  et 
optait  pour  la  restitution  du  prix  ,  il  devrait 
jouir  du  délai  d'un  an  pour  faire  cette  restitu- 
tion. Arg.de  l'art.  1565.  Bell. 76. 

315.  11  est  évident  que  si  le  mari  avait  été 
évincé  de  l'immeuble  dotal,  il  ne  serait  pas  tenu 
de  le  restituer,  mais  il  devrait  payer  les  sommes 
qu'il  aurait  reçues  de  celui  qui  l'a  constitué  et 
garanti.  L.  16,  D.  de  jur.  dot.  Ben.,  2,  158. 

316.  Mais  il  ne  devrait  restituer  ni  les  inté- 
rêts de  ces  sommes,  ni  l'excédant  de  celle  à  la- 
quelle l'immeuble  aurait  été  estimé  dans  le  con- 
trat de  mariage.  Ben.,  2,  1  59  et  1  63. 

317.  Les  immeubles  du  mari,  que  la  femme 
séparée  de  biens  reçoit  en  exécution  du  jugement 
de  séparation,  et  en  remplacement  de  ses  im- 
meubles dotaux  aliénés,  ne  sont  pas  eux-mêmes 
dotaux,  si  les  formalités  voulues  par  la  loi  pour 
effectuer  l'échange  des  immeubles  dotaux  n'ont 
point  été  observées.  Bord.,  5  fév.  1829. 

3  I  8.  Si,  au  lieu  d'accepter  en  dot  un  immeu- 
ble, on  avait  reçu  un  usufruit  à  titre  de  dot,  le 
mari  ou  ses  héritiers  devraient  restituer  le  droit 
d'usufruit,  et  nullement  les  fruits  échus  durant 
le  mariage  (Civ.  1568).  Même  règle,  si  la  dot 
consistait  dans  une  emphytéose.  Bell.,  252. 

31  9.  Il  peutarriver  qu'une  femme  se  soiteons- 
tilué  en  dot  un  usufruit  montant,  par  exemple, 
annuellemeutà  10,000  fr.,  et  ait  stipulé  que  ces 
10,000  fr.  seraient  employés  tous  les  ans  en 
rentes  dont  le  mari  aurait  la  jouissance.  On  sent 
qu'alors  le  mari  devra  restituer  les  capitaux  de 
ces  rentes  ,  et  non  pas  seulement  le  droit  d'u- 
sufruit de  la  femme.  Au  surplus,  la  conven- 
tion serait  nulle  si  elle  réduisait  à  presque  rien 
la  jouissance  du  mari  ,  suivant  son  état  et  sa 
condition.  L.  4 ,  D.  de  pact.  dotal.  Merl.  , 
v°  Dot,  §  5. 

320.  On  doit  décider  de  même,   quant  aux 
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produits,  tels  que  ceux  de  bois,  de  mines,  etc., 
qui  constitueraient  la  dot.  Le  mari  ne  pourrait 
retenir  que  les  intérêts  qu'il  aurait  pu  retirer  du 
prix  de  la  vente  qu'il  en  auruit  faite;  et  pour 
restiluerce  prix,  il  aurait  uuan  après  Je  mariage. 
Bell.,  25.'}. 

321.  Si  la  dot  consiste  en  une  rente  ou  pres- 
tation viagère,  le  mari  n'est  tenu  à  aucune  resti- 
tution pour  les  arrérages  ou  aliments  qu'il  a  per- 
dus pendant  le  mariage  ,  ni  même  a  la  restitu- 
tion d'aucun  capital,  quand  même  la  rente  ou 
prestation  viagère  aurait  été  estimée  par  le  con- 
trat de  mariage.  Tess.,  279. 

322.  Voici  maintenant  dans  quel  état  doivent 
être  restituées  les  dots  consistant  en  argent, 
créances  ou  meubles. 

323.  La  femme  n'aurait  pas  droit  de  deman- 
der, au  lieu  de  sa  dot  en  numéraire,  l'immeuble 
que  l'on  aurait  acheté  avec  ses  deniers.  Arg.  Civ. 
1553.  Despeisse,  part.  1,  sect.  3,  11.  Ben., 
2, 137. 

324.  L'immeuble  donné  par  le  mari  à  sa 
femme,  après  séparation  de  biens,  en  payement 
de  sa  dot  mobilière,  doit-il  être  réputé  dotal? 
Cette  question  est  décidée  généralement  par  la 
négative.  Tess.,  1,  246.  Dur.,  15,  436.  Zacha- 
ria;,  3,  5?5.Rapp.  Tropl.  Cass.,  31  janv.  1842. 

325.  Comment  doivent  être  restituées  les  dots 
constituées  avant  ou  pendant  le  cours  du  papier- 
monnaie?  —  V.  Papier-monnaie. 

326.  Jugé  que  la  restitution  d'une  dot  cons- 
tituée avant  les  lois  nouvelles  en  livres  tournois 
ne  doit  avoir  lieu  aujourd'hui  que  d'après  la 
valeur  de  la  livre  tournois,  quoique  pendant  le- 
mariage  le  mari  ait  exigé  des  créances  dotales  en 
francs,  tandis  qu'elles  ne  pouvaient  l'être  qu'en 
livres.  Cass.,  13  juill.  1826.  —  V.  Monnaie. 

327.  Quelquefois  une  dot  comprend  des  obli- 
gations ou  des  constitutions  de  rentes  qui  ont 
péri  ou  souffert  des  retranchements.  Si  ces  per- 
tes ou  retranchements  ne  peuvent  être  imputés 
à  la  négligence  du  mari ,  il  sera  quitte  en  resti- 
tuant les  titres.  Civ.  1  567.  Tess.,  277. 

328.  Lorsque  la  dot  consiste  en  meubles,  il 
faut  distinguer  si  la  propriété  en  a  été  transfé- 
rée ou  non  au  mari.  Au  premier  cas,  il  en  de- 
vra l'estimation  faite  lors  du  mariage.  Civ.  1565. 

329.  Si  la  propriété  des  meubles  dotaux  est 
restée  a  la  femme ,  et  si  ces  meubles  ont  dépéri 
par  l'usage  et  sans  faute  de  la  part  du  mari  ,  il 
sera  tenu  de  rendre  seulement  ce  qui  reste  et 
dans  l'état  où  il  se  trouve.  Civ.  1 566. 

330.  Mais  sur  quel  pied  restituera-t-il  la  dot. 
si  elle  consiste  en  un  fonds  de  commerce  ?  Nui 
doute  d'abord  que  ce  fonds  lui-même  ne  doive 
être  restitué,  a'après  les  principes  qui  ont  été 
exposés  vo  Fonds  de  commerce.  Or,  les  marchan- 
dises qui  le  composent  en  forment  l'accessoire,  et 
le  mari  ne  pourrait  les  en  détacher.  Il  aura  seu- 
lement le  droit  d'en  répéter  la  valeur  pour  ce  qui 
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excédera  celle  qu'elles   avaient  au  moment  du 
mariage. 

[(331 .  Quid ,  si  c'est  un  office  que  la  femme  a 
apporté  en  mariage?  Le  mari  ne  pourra  en  être 
dépouillé,  mais  il  en  devra  la  valeur.  Tess.,  280. 
—  V.  Office.)] 

332.  Dans  tous  les  cas,  la  femme  peut  retirer 
les  linges  et  bardes  à  son  usage  actuel,  sauf 
à  précompter  leur  valeur,  lorsque  ces  objets 
ont  été  primitivement  constitués  avec  estima- 
tion. Civ.  1566.  Bell.,  247.  —  V.  Linges  et 
hardes. 

333.  Quelle  est  cette  valeur  dont  alors  la 
femme  doit  compte?  Est-ce  celle  de  l'estimation 
faite  par  le  contrat  de  mariage?  Il  est  évident 
que  non.  La  loi  l'aurait  dit.  Ensuite,  les  objets 
appartenant  au  mari ,  c'est  pour  lui  qu'est  la 
perte  ou  la  détérioration  qu'ils  ont  pu  éprouver. 
Enfin,  dans  cette  circonstance,  c'est  une  dation 
en  payement  que  fait  le  mari  à  sa  femme,  à  qui 
il  doit,  non  des  objets  mobiliers,  mais  des  sommes. 
11  les  acquitte,  il  est  vrai,  avec  des  objets  qui  ont 
originairementappartenuà  la  femme,  mais  qu'elle 
ne  peut  être  forcée  de  prendre  que  sur  le  pied  de 
leur  valeur  actuelle.  Bell.,  249. 

334.  5°  Privilège.  La  femme  et  ses  héritiers 
avaient  autrefois  un  privilège  sur  tous  les  créan- 
ciers du  mari  pour  la  répétition  de  la  dot.  Main- 
tenant ils  ne  peuvent  primer  que  ceux  qui  leur 
sont  postérieurs  en  hypothèque.  Civ.  1572.  — 
V.  Hypothèque,  Privilège. 

335.  Jugé  que  la  dot  d'une  somme  détermi- 
née ,  payable  en  argent  ou  en  immeubles ,  ne 
donne  pas  droit  à  la  revendication  des  immeu- 
bles, la  femme  dotée  n'ayant  alors  qu'une  créance 
mobilière.  Son  droit  peut  être  primé  par  d'autres 
créanciers,  si  elle  ne  s'inscrit  aux  hypothèques 
antérieurement  à  eux.  Cass.,  8  nov.  1815.  — 
V.  Obligation. 

336.  6°  Répétitions  du  mari.  D'abord,  en 
règle  générale  ,  le  mari  peut  retenir  sur  la  dot, 
jusqu'à  due  concurrence,  ce  qui  peut  lui  être  dû 
par  la  femme.  L.  13,  C.  de  negotiis  gestis.  Bel- 
lot,  284. 

337.  Il  pourra  donc  imputer  sur  la  dot  toutes 
les  dettes  qu'il  a  payées  et  dû  payer  à  la  décharge 
de  la  femme,  c'est-à-dire,  en  général,  celles  an- 
térieures au  mariage,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus. 
Ben.,  2,  248. 

338.  Mais  le  mari  pourrait-il  répéter  sur  le 
fonds  dotal  les  dettes  que  la  femme  aurait  con- 
tractées durant  le  mariage  et  qu'il  aurait  acquit- 
tées pour  elle?  Cette  question  tient  à  celle  de 
savoir  si,  après  le  décès  de  la  femme  ,  les  biens 
dotaux  sont  soumis  à  l'action  des  créanciers  por- 
teurs d'obligations  consenties  par  elle  durant  le 
mariage.  Or,  si  ces  obligations  ne  peuvent  être 
exécutées  sur  la  dot  lors  même  qu'elles  auraient 
ete  consenties  par  le  mari  (V.  sup.),  évidemment 
celui-ci  ne  peut  en  répéter  le  montant  sur  la  dot 


après  les  avoir  acquittées  pour  sa  femme.  Ben., 
2,  250. 

339.  Le  mari  aurait  droit  de  retenir  la  pos- 
session du  bien  dotal  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  rem- 
boursé des  dépenses  nécessaires  qu'il  y  a  faites. 
L.  56,  §  3,  D.  dejur.  dot.  Tess.,  197.  —  V. 
Rétention. 

340.  Quant  aux  dépenses  seulement  utiles, 
c'est-à-dire  qui  auraient  amélioré  le  fonds  dotal , 
quoiqu'un  usufruitier  n'ait  pas  droit  de  les  répé- 
ter (Civ.  99),  le  mari  pourrait  les  réclamer,  parce 
que  sa  jouissance  a  été  à  titre  onéreux,  et  que 
d'ailleurs  sa  femme  ou  ses  héritiers  ne  peuvent 
s'enrichir  à  ses  dépens,  ou  bien  recevoir  par  là 
des  libéralités  au  delà  de  la  quotité  disponible. 
Ben.,  2,  245.  Proudh.,  4,  1530,  et  5,  2617. 
Poth.,  ad  Pandectas,  lib.  25,  tit.  1,  §  1,  6.  Tes- 
sier,  194. 

341.  Il  y  aura  toutefois  cette  différence  entre 
les  dépenses  nécessaires  et  celles  seulement  utiles, 
que  le  mari  pourra  réclamer  les  premières  dans 
toute  leur  étendue,  et  qu'il  ne  pourra  exiger  les 
deuxièmes  qu'en  raison  de  la  plus-value  qu'elles 
ont  procurée  à  l'immeuble.  La  raison  en  est  que 
les  premières  étaient  forcées  et  les  autres  facul- 
tatives. Ben.,  2,  442.  Tess.,  196. 

342.  Quant  aux  dépenses  inutiles,  le  mari  ne 
pourra  pas  les  répéter.  Il  aura  seulement  la  fa- 
culté d'enlever  les  objets  pour  lesquels  il  a  fait 
ces  dépenses,  si  on  peut  les  séparer  du  bien  do- 
tal, sauf  à  la  femme  à  les  retenir  si  elle  veut  payer 
la  somme  à  laquelle  ils  sont  estimés.  L.  9,  D.  de 
imp.  in  rer.  dot.  fact.  Ben.,  2,  218. 

343.  A  plus  forte  raison,  le  mari  ne  pourra 
répéter  les  dépenses  de  luxe,  à  moins  que  les 
immeubles  dotaux  ne  fussent  destinés  à  être  ven- 
dus; alors,  elles  auraient  été  réellement  utiles. 
Ben..  2,  219. 

344.  Il  faut  encore  imputer  comme  pouvant 
être  repris  par  le  mari,  les  frais  des  funérailles 
de  la  femme,  mais  non  pas  ceux  de  dernière  ma- 
ladie, à  moins  que  la  maladie  n'eût  duré  long- 
temps. Ben.,  2,  261.  Merl.,  Rép.,  v°  Dot,  §  13. 
Tess.,  192. 

345.  Les  contributions  extraordinaires  qu'il 
peut  avoir  payées  durant  le  mariage  seront  aussi 
déduites  de  ce  qu'il  devra  restituer.  Ben.,  252 
et  253. 

346.  Même  décision  pour  les  dépens  faits  par 
lui  dans  des  procès  à  l'occasion  du  fonds  dotal. 
Toutefois,  il  nous  semble  qu'à  cet  égard  il  fau- 
drait faire  une  distinction.  On  devrait  laisser  a 
sa  charge  ceux  faits  dans  les  procès  sur  la  jouis- 
sance du  fonds  dotal  ,  et  lui  rembourser  ceux 
faits  à  l'occasion  de  la  propriété.  Civ.  613.  Ben., 
253.  V.  Proudh.,  1778. 

347.  Nous  terminerons  ce  que  nous  avons  à 
dire  sur  les  impenses  que  le  mari  peut  répéter  à 
la  dissolution  du  mariage  ou  lors  de  la  sépara- 
tion ,  en  faisant  observer  que  si  la  dot  se  com- 
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pose  d'immeubles  et  d'une  somme  d'argent,  ces 
impenses  se  compenseront  avec  cette  dernière 
somme.  L.  56,  §  3,  1).  eUt jure dotium,  Ben.,  24  6. 

348.  7°  An  de  deuil.  Aptes  la  dissolution  du 
mariage  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le  choix 
d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  du 
deuil,  ou  de  se  faire  fournir  des  aliments  pendant 
cette  année  aux  dépens  de  la  succession  du  mari. 
Mais,  dans  les  deux  cas,  l'habitation  durant  cette 
année  et  les  habits  de  deuil  doivent  lui  être 
fournis  sur  la  succession  du  mari  et  sans  impu- 
tation sur  les  intérêts  qui  lui  sont  dus.  Civ.  4  570. 
—  V.  Deuil,  Habitation  et  Intérêts. 

349.  L'habitation  serait  due  à  la  femme  lors 
même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  maison  dans  la  suc- 
cession. Les  héritiers  lui  donneraient  une  somme 
pour  en  tenir  lieu.  Bell.,  267.  Proudh.,  2800. 

350.  Mais  s'il  y  avait  une  maison  ,  et  que  la 
femme  en  voulût  pas  l'habiter,  les  héritiers  ne 
seraient  pas  tenus  de  lui  donner  la  valeur  de 
cette  habitation  en  argent.  Civ.  634.  Benoît, 
2,  145. 

351.  Il  est  juste  que  les  intérêts  auxquels  la 
femme  a  droit  diminuent  en  raison  des  restitu- 
tions partielles  de  sa  dot  que  lui  feraient  les  hé- 
ritiers du  mari.  Ainsi,  lors  même  que  la  femme 
opterait  pour  les  aliments,  si  les  héritiersdu  mari 
lui  restituent  des  immeubles  dotaux  à  la  dissolu- 
tion même  du  mariage,  dont  elle  touchera  les 
revenus,  il  faudra  qu'on  y  ait  égard.  Bell.,  266. 

352.  L'article  1570  ,  qui  confère  cette  option 
à  la  femme,  semble  supposer  que  toute  la  dot 
restituable  est  en  argent.  Si  elle  est  restituable 
partie  en  nature  d'immeubles  et  partie  en  argent, 
les  aliments  qui  seront  donnés  devront  être  en 
raison  de  la  somme  que  les  héritiers  du  mari 
conservent  comparativement  aux  revenus  des 
héritages  qui  auront  été  restitués;  et  s'il  n'y  a 
aucune  somme  dotale,  mais  seulement  des  im- 
meubles, la  femme  n'a  pas  droit  à  la  pension. 
Bell.,  266. 

353.  La  femme  ne  pourrait  revenir  sur  l'op- 
tion qu'elle  aurait  faite  entre  les  intérêts  de  sa 
dot  et  les  aliments  sur  la  succession  de  son  mari. 
Boucher- d'Argis,  ch.  22,  4  35.  Ben.,  4  42  et  2. 

354.  L'année  de  viduité  était  autrefois  due  à 
la  veuve  qui  n'avait  pas  apporté  de  dot  ou  dont 
la  dot  ne  produisait  pas  assez  d'intérêts  pour  la 
nourrir.  Il  devrait  en  être  de  même  sous  le  Code, 
qui  ne  peut  avoir  anéanti  une  règle  aussi  morale. 
Bretonnier  sur  Henrys.  Ben. ,  2 ,  4  41.7.  Malev. , 
art.  4  570. 

355.  Au  surplus,  la  femme  jouirait  du  béné- 
fice de  l'article  4  570  lors  même  qu'elle  se  rema- 
rierait avant  l'expiration  de  l'an  du  deuil,  quoi- 
que cet  événement  soit  presque  impossible  , 
d'après  l'art.  228  Civ. 

§  7.    —   Partage  des  fruits  de  la  dot. 

356.  A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits 
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des  immeubles  dotaux  se  partagent  entre  le  mari 
et  la  femme  ou  leurs  héritiers,  a  proportion  du 
temps  (ju'il  a  dure  pendant  la  dernière;  année. 
L'année  commence  a  partir  du  jour  où  le  mariage 
a  été  célébré  (Civ.  1571),  ou  du  jour  que  la 
jouissance  du  bien  dotal  a  commencé  pour  le 
mari,  si  elle  n'a  lieu  qu'après  la  célébration 
(Ben.,  2,  190).  Cela  justifie  la  proposition  avan- 
cée sup.  88,  qu'il  n'y  a  pas  identité  complète 
entre  l'usufruit  des  biens  dotaux  et  l'usufruit  or- 
dinaire, d'après  les  règles  duquel  l'usufruitier 
prend  les  lieux  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  et 
le  propriétaire  de  l'usufruit  en  fait  autant.  Tess., 
465,  466.  Art.  585. 

357.  Mais  lorsque  le  mari  n'est  entré  en 
jouissance  des  fonds  dotaux  qu'après  le  mariage, 
ne  doit-on  partir,  pour  le  compte  des  fruits  de  la 
dernière  année,  que  du  jour  où  ces  fonds  lui  ont 
été  livrés,  et  non  plus  du  jour  où  le  mariage  a 
été  célébré?  La  négative  est  soutenue  par  Toull., 
44,  283. 

358.  Quid,  si  le  mari,  ayant  trouvé  les  im- 
meubles dotaux  affermés,  en  a  joui  ensuite  lui- 
même?  La  dernière  année  doit-elle,  en  ce  cas, 
commencer  du  jour  de  l'expiration  du  bail  passé 
par  la  femme,  et  non  du  jour  de  la  célébration  ? 
La  négative  est  également  soutenue  par  Toull., 
4  4,  314,  parle  motif  que  le  Code  civil,  con- 
forme en  cela  aux  lois  romaines,  veut  que,  pour 
le  compte  des  fruits  des  fonds  dotaux,  on  calcule 
du  jour  du  mariage.  Art.  4  571.  Ex  die  nuptia- 
rum  ad  eumdem  sequentis  anni  computandus 
annus  est,  et  idem  in  sequentibus  servatur.  /,.  6, 
D.  solut.  matr.  Contr.  Proudh.,  2732.  Ben., 
2, 213. 

359.  Nous  croyons  utile  de  tracer  ici  quel- 
ques règles  sur  le  compte  à  faire  relativement 
aux  fruits  des  biens  dotaux  pendant  cette  der- 
nière année. 

360.  Il  faut  avant  tout  prélever  les  frais  de 
culture.  L.  7,  D.  sol.  matrim.  Ben.,  4  ,  4  44  et 
2,  496.  Bell.,  275.  Merl.,  v°  Dot,  §  4  3.  Contr. 
Delvincourt,  qui  dit  qu'ils  se  compensent  avec 
les  frais  de  la  première  année  que  la  femme  a 
faits  (3,  58,  note  4). 

364.  Si  l'immeuble  dotal  avait  été  affermé  à 
moitié  fruits,  le  partage  ne  pourrait  porter  que 
sur  la  moitié  revenant  au  propriétaire.  On  con- 
sidérera comme  frais  de  culture  la  part  revenant 
au  fermier.  Bell.,  ib.  Ben.,  2,  4  96. 

362.  Si  le  mari  avait  cultivé  l'immeuble,  on 
ferait  compensation  des  dépenses  qu'il  aurait 
faites  pendant  le  temps  que  le  mariage  aurait 
duré  la  dernière  année,  avec  celles  que  la  femme 
aurait  faites  en  rentrant  immédiatement  en  jouis- 
sance de  ses  biens,  et  on  payerait  de  suite  le  sur- 
plus à  qui  il  serait  dû.  Ib. 

363.  Après  tout  cela,  on  fera  une  masse  de 
tous  les  fruits  perçus  dans  l'année  de  la  dissolu- 
tion du  mariage  ,   et  on  la  divisera  entre  le-: 
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époux  ,  à  proportion  du  temps  qu'il  a  duré  pen- 
dant cette  année.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  ma- 
riage aurait  commencé  le  1er  janvier  et  aurait 
cessé  le  4er  septembre  après  la  perception  du 
blé,  le  blé  n'appartiendrait  pas  au  mari,  sauf  à 
la  femme  à  prendre  plus  tard  toute  la  vendange. 
Ben.,  495. 

36  4.  11  faut  entendre  tous  les  fruits  de  l'année 
en  ce  sens  que  le  partage  embrassera  les  récoltes 
qui  se  perçoivent  ordinairement  pendant  une  pé- 
riode de  douze  mois.  Ben.,  4 97 . 

365.  Nous  disons  ordinairement  ,  parce  que 
si  dans  l'espace  de  onze  mois  et  demi,  par  exem- 
ple, il  y  avait  par  extraordinaire  deux  récoltes 
de  raisins,  la  dernière  n'entrerait  pas  dans  le 
partage  et  resterait  à  la  femme.  L.  3  et  6,  D.  de 
legibus.  Ben.  ,197. 

366.  Si  l'immeuble  dotal  était  divisé  par  asso- 
lements, les  fruits  à  partager  seraient-ils  répartis 
entre  tous  les  assolements?  11  faut  tenir  l'affir- 
mative, selon  Proudhon.  «  Lorsque  le  bien  dotal, 
dit  cet  auteur,  consiste  en  un  domaine  divisé  par 
assolement  et  composé  de  vergers,  prés,  champs 
et  vignes,  le  fruit  annuel  de  ce  domaine  em- 
brasse dans  sa  totalité  et  dans  son  unité  le  pro- 
duit des  champs  de  tous  les  assolements,  comme 
le  foin  des  prés ,  les  fruits  des  vergers  et  celui 
des  vignes,  et  c'est  sur  la  somme  totale  de  tous 
ces  genres  de  fruits  qu'on  doit  calculer  le  pro-' 
rata  du  revenu  annuel  revenant  au  mari  pour  la 
dernière  année  du  mariage.»  Conlr.  Ben.,  499. 

367.  Quid,  dans  cette  hypothèse?  Un  mariage 
se  dissout  le  4er  janvier  4  849.  Pendant  les  der- 
niers six  mois,  le  mari  a  recueilli  dans  l'immeu- 
ble dotal  du  vin  et  du  blé.  11  a  vendu  le  blé,  et 
en  a  retiré  400  fr.  Le  vin  lui  reste  en  nature,  et 
on  l'estime  400  fr.  Le  mari  pourra-t-il  dire  aux 
héritiers  de  la  femme  :  Il  y  a  égalité  de  valeur 
entre  le  blé  vendu  et  le  vin  qui  reste  :  prenez  le 
vin  pour  vous  tenir  lieu  de  votre  moitié  dans 
les  deux  récoltes?  Les  héritiers  pourront-ils  re- 
fuser cette  proposition  et  demander  au  mari  moi- 
tié de  l'argent  provenant  de  la  vente  du  blé,  et 
moitié  du  vin  en  nature  ?  11  faut  résoudre  la  dif- 
ficulté en  faveur  du  mari.  La  raison  en  est  que 
le  mari  doit  à  la  vérité  faire  à  la  dissolution  du 
mariage  le  rapport  des  fruits  qu'il  a  aliénés,  et 
consentir  à  ce  qu'on  les  répartisse  entre  lui  et  les 
héritiers  de  sa  femme;  mais  ce  rapport,  lorsque 
les  fruits  n'existent  plus  en  nature,  ne  doit  se 
faire  que  fictivement  et  en  moins  prenant.  Arg. 
de  l'art.  4  568.  Ben  ,  200. 

368.  11  en  serait  autrement  si  le  prix  du  blé 
vendu  était  encore  dû  par  les  acquéreurs.  Alors 
cette  somme  représentant  la  récolle  aliénée,  les 
héritiers  devraient  en  avoir  leur  portion.  Jb. 

369.  Mais  qui  devrait  supporter  la  perte,  si 
la  vente  avait  été  faite  a  une  pei sonne  insolva- 
ble? Ce  serait  le  mari  si  l'insolvabilité  existait  et 
surtout  pouvait  être  couuue  par  lui  au  moment 


de  la  vente.  La  perte  serait  commune  entre  tous 
les  copartageanls  ,  si  l'acquéreur  n'était  devenu 
insolvable  qu'après  la  vente.  Evidemment  alors 
point  de  reproche  à  faire  au  mari.  /&.,  204 . 

370.  Ce  serait  inutilement,  d'après  notre  ar- 
ticle ,  que  le  mari  prétendrait  au  partage  des 
fruits  de  la  seconde  année  qui  a  suivi  la  disso- 
lution, sous  prétexte  qu'ils  sont  le  résultat  des 
travaux  faits  dans  l'année  précédente  (Ben. ,  2, 
198).  Si  donc  le  mari  avait  passé  un  bail  après 
avoir  recueilli  la  vendange  de  la  dernière  année, 
il  n'aurait  aucun  droit  sur  le  prix  de  ce  bail.  76., 
201.  Contr.  L.  7,  §  4,  solut.  mat. 

374.  D'après  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici, 
il  semble  impossible  que  le  partage  s'étende  à 
des  fruits  qui,  au  lieu  d'être  recueillis  annuelle- 
ment, ne  pourraient  l'être  que  dans  deux,  trois, 
quatre  ans  ou  même  au  delà  ,  comme  les  coupes 
de  bois.  11  semble  qu'on  devrait  n'accorder  au 
mari  de  droit  que  sur  les  fruits  et  coupes  qui  se 
recueilleront,  dans  l'année  après  la  dissolution  du 
mariage.  Malgré  ces  raisons,  il  faut  décider  le 
contraire,  parce  que  quani  des  fruits  ne  se  per- 
çoivent qu'une  seule  fois  dans  plusieurs  années, 
la  période  ne  compte  que  pour  un  an  [L.  7, 
§§6,7,  D.lib.  24,  tit.  3) ,  et  qu'il  serait  injuste 
que  le  mari  qui  peut  avoir  payé  pendant  cinq, 
dix,  dix-neuf  ans,  les  impôts  d'une  forêt,  n'eût 
pas  droit  aux  fruits  qu'elle  promet.  Roussilhe, 
341.  Bell.,  274.  Ben.,  4  47.  Proudh.,  2735  et  s. 
En  pareil  cas,  dit  Delvincourt,  2,  58,  note  4, 
le  mari  aura  dans  les  coupes  faites  ou  à  faire  une 
part  proportionnelle  à  la  durée  du  mariage  com- 
parée à  l'intervalle  qui  a  lieu  entre  les  coupes.  Si 
donc  la  coupe  se  fait  tous  les  quinze  ans,  et  que 
le  mariage  ait  duré  cinq  ans,  pendant  lesquels  il 
ait  été  fait  une  coupe,  le  mari  rendra  les  d^ux 
tiers  de  la  valeur;  s'il  n'en  a  pas  été  fait,  il  aura 
droit  au  tiers  du  prix  de  la  premièie  qui  se  fera. 
372.  11  se  peut  que  la  femme  ait,  par  antici- 
pation, reçu  avant  le  mariage  les  fermages  de  la 
première  année,  et  que  le  mariage  soit  dissous 
cette  même  année.  Le  mari  aura-t-il  droit  a  sa 
portion  de  fruits?  Selon  Barthole,  il  pourra  pren- 
dre sur  les  fruits  de  l'année  suivante  la  quotité 
de  ceux  qui  lui  reviennent  dans  l'année  même  du 
mariage.  Mais,  selon  d'autres  auteurs,  il  n'en  se- 
rait ainsi  qu'autant  qu'il  aurait  ignoré  le  paye- 
ment fait  par  auticipaiiou  a  la  femme  par  le  fer- 
mier. S'il  l'eût  connu,  il  serait  présumé  avoir 
reçu  le  fonds  dotal,  sans  espoir  d'eu  avoir  les 
fruits  la  première  année  du  mariage.  Puteus  et 
Campezius,  Questions  sur  la  dot,  2e  part.,  quest. 
21.  Ben.,  2,  203. 

37  3.  11  n'y  a  pas  de  doute  que  si,  d'après  l'op- 
tion que  lui  auraient  donuée  les  conventions  ma- 
trimoniales, le  mari  avait  restitué  l'immeuble 
dotal  dont  la  propriété  lui  aurait  ete  transférée, 
au  lieu  d'en  rendre  l'estimation ,  les  fruits  ne 
dussent  être  partagés  entre  lui  et  les  héritiers  de 
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la  femme.  Par  l'effet  de  son  choix,  on  se  trouve- 
rait dans  le  môme  cas  que  si,  dès  le  principe,  on 
avait  constitué  simplement  le  fonds  sans  estima- 
tion. Or,  en  ce  cas,  le  partage  des  fruits  serait 
incontestable.  Ben.,  204. 

374.  On  devrait  décider  do  même  si  l'option 
avait  été  stipulée  au  profit  de  la  femme.  Ib. 

375.  Quand  le  débiteur  des  sommes  dotales 
vient  à  tomber  en  déconfiture,  et  que  le  capital 
de  ces  sommes  se  trouve  réduit  à  la  moitié,  le 
mari  doit  prendre  sur  le  capital  alloué,  dans  l'or- 
dre ouvert  sur  le  débiteur,  une  somme  pour  les 
intérêts  courants  à  son  profit,  au  prorata  du 
temps  qu'aurait  duré  le  mariage.  Si  donc  le  ma- 
riage eût  duré  six  mois,  on  laisserait  au  mari 
une  somme  égale  à  la  4  /2  des  intérêts  du  restant 
du  capital  de  la  dot,  pourvu  toutefois  qu'il  n'eût 
pas  lui-même  fait  le  placement  sur  le  débiteur  : 
car  alors  il  serait  devenu  propriétaire  de  la  dot. 
Elle  aurait  péri  pour  lui,  et  il  devrait  la  rendre 
en  totalité.  Ben.,  2,  208. 

376.  Si  les  fruits  de  la  dot  consistaient  en  un 
prix  de  location  consentie  par  la  femme,  et  si  le 
locataire  devenait  insolvable  un  peu  avant  la 
dernière  année  du  mariage,  le  mari  supporterait 
seul  la  perte,  comme  celle  de  récoltes  du  bien 
dotal  qu'il  aurait  éprouvée  pendant  plusieurs  sai- 
sons, et  pour  laquelle  la  femme  ne  lui  doit  point 
d'indemnité.  Ben.,  2,  209. 

377.  On  devrait  aussi  décider  que  la  femme 
pourrait  obtenir  une  indemnité,  si  le  mari  n'ayant 
pas  loué  la  maison  dotale  pour  la  garder  comme 
objet  de  luxe,  elle  avait  été  privée  du  prix  de 
location  durant  toute  la  dernière  année  du  ma- 
riage. Cette  indemnité  serait  proportionnée  au 
temps  de  cette  dernière  année  où  la  privation 
aurait  eu  iieu.  Ben.,  210. 

378.  Autre  hypothèse.  Le  mariage  a  lieu  le 
4"  janvier;  le  mari  occupe  la  maison  dotale  jus- 
qu'au 1  "  mai  :  à  cette  époque,  il  la  loue  ;  le  ma- 
riage finit  le  1er  novembre.  Il  ne  faudra  pas  lais— 
serau  mari  une  part  sur  le  prix  du  bail  équivalent 
aux  dix  douzièmes  pour  les  dix  mois  pendant 
lesquels  le  mariage  a  existé,  mais  seulement  une 
part  égale  aux  six  douzièmes,  pour  le  temps  et  la 
durée  du  bail  pendant  le  mariage.  Autrement  il 
y  aurait  double  emploi  en  sa  faveur  :  il  perce- 
vrait deux  fois,  pendant  les  quatre  premiers  mois 
de  l'année,  les  fruits  de  la  maison.  Ben!,  2,  2  H  . 

379.  Quand  la  dot  consiste  en  immeubles  ruraux 
susceptibles  d'être  affermés,  il  peut  arriver  : 
1°  que  le  mari  les  trouve  non  affermés;  2°  qu'il 
en  trouve  d'affermés  et  de  non  affermés  ;  3°  qu'il 
les  trouve  affermés  en  totalité. 

380.  Au  premier  cas,  pas  de  difficulté  pour  le 
partage,  si  le  mari  est  entré  de  suite  et  a  con- 
tinué de  recueillir  les  fruits  par  lui-même  jusqu'à 
la  tin  du  mariage. 

381.  Au  deuxième,  le  mari  ne   pourrait  pas 
aisseràla  femme,  et  celle-ci  nepourraitpasexiger 


uniquement  dos  récollesen  nature,  niconséquem- 
ment  de  l'argent  provenant  des  fermages.  Le 
mari  devra,  s'il  a  reçu  la  portion  du  prix  de 
ferme  échu,  rembourser  en  numéraire  à  la  femme 
la  part  qui  lui  reviendra. 

382.  Au  troisième  cas,  si  le  mari  continue  de 
hiisser  les  biens  on  ferme,  en  conçoit  qu'il  n'y 
aura  pas  do  difficultés.  Mais  il  pourrait  y  en 
avoir,  si,  après  avoir  laissé  expirer  le  bail  passé 
par  la  femme,  le  mari  cultivait  lui-même  les  fonds 
dotaux  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage.  V. 
l'exemple  que  pose  sur  ce  point  Ben.,  2.  213. 

383.  Point  de  difficulté  quant  aux  produits 
d'usines  qui  seraient  dans  le  fonds  dotal.  Pour 
savoir  la  part  revenant  à  chacune  des  parties,  on 
les  admet  à  jouir  ensemble  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
née. Bell.,  276. 

384.  Si  les  usines  étaient  affermées,  le  prix 
de  location  serait  acquis  au  mari  au  prorata  de 
la  date  du  mariage,  comme  les  loyers  de  maisons 
et  les  intérêts  de  sommes  exigibles.  Ben.,  214. 

385.  Si  l'exploitation  est  faite  par  le  mari, 
comme  on  ne  peut  en  connaître  les  produits  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année,  il  en  continuera  l'exploi- 
tation jusqu'alors.  Ben.,  2,  244. 

386.  Quant  aux  approvisionnements,  on  devra 
restituer  en  pareille  qualité  et  quantité,  comme 
choses  fongibles,  ceux  existant  au  moment  du 
mariage  et  dus  à  la  femme.  On  les  compensera 
donc  avec  ceux  qu'on  trouvera  à  la  dissolution  du 
mariage,  sauf  à  régler  les  droits  des  parties  pour 
ceux  qui  seront  fournis  pour  finir  l'année.  Ib., 
276. 

387.  Si  le  mariage  avait  duré  un  long  espace 
de  temps,  pendant  lequel  les  ustensiles  employés 
à  une  usine  faisant  partie  de  l'immeuble  dotal 
eussent  été  usés,  le  mari  devrait-il  restituer  ceux 
qu'il  aurait  achetés  et  mis  à  leur  place?  Il  faut 
tenir  l'affirmative;  les  ustensiles  remplacés  sont 
des  immeubles  par  destination  (Civ.  524),  et  les 
immeubles  doivent  être  restitués  tels  que  le  mari 
les  a  reçus  (1566). 

3«8.*  Toutefois  si,  au  moment  de  son  entrée 
en  jouissance,  les  ustensiles  trouvés  par  le  mari 
étaient  constatés  être  en  mauvais  état  par  un  in- 
ventaire, et  qu'il  en  eût  mis  d'autres  qui  seraient 
neufs  après  le  mariage,  la  femme  devrait  payer 
la  plus-value,  comme  dans  le  cas  d'amélioration 
à  l'immeuble  dotal.  Ben.,  2,  174. 

389.  Après  la  fin  de  l'année,  on  vendra  ou 
l'on  conservera  les  marchandises  de  l'usine,  selon 
l'intérêt  des  parties  qui  les  partageront  entre 
elles,  d'après  la  durée  du  mariage,  pendant  la 
dernière  année.  Ben.,  2,  31  '■ . 

390.  Mais  ce  partage  pourrait  être  fait  plus 
tôt,  et  même  au  moment  de  la  dissolution  du 
mariage,  si  la  mort  du  mari  rendait  l'exploitation 
impossible  ou  trop  onéreuse.  En  ce  cas  ou  d'au- 
tres semblables,  on  vendrait  les  marchandises 
non  confectionnées  et  on  s'en  partagerait  le  prix, 
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Mais,  nous  le  répétons,  il  faudrait  que  cette  me- 
sure fût  nécessaire;  sans  quoi  on  appliquerait 
ce  qui  a  été  dit  au  n°  précédent. 

391.  Au  surplus,  le  partage  des  marchandises 
ne  pourrait  être  exigé  en  nature  par  un  des 
copartageants  au  préjudice  de  l'autre.  Ben., 
2,  214. 

392.  Ce  qu'on  vient  de  voir  sur  les  usines 
s'appliquerait  à  l'exploitation  d'une  mine  consti- 
pée en  dot  et  dont  la  surface  appartiendrait  à 
un  tiers.  On  attendrait  la  fin  de  la  dernière 
année  pour  répartir  le  produit  entre  les  parties 
qui  jusqu'alors  exploiteraient  en  commun.  Bell., 
276. 

393.  Observez  que  si  la  mine  avait  été  dé- 
couverte durant  le  mariage,  et  que  si  le  mari  en 
avait  obtenu  la  concession  du  gouvernement ,  il 
en  resterait  propriétaire  ;  mais  il  devrait  payer  à 
sa  femme  ou  à  ses  héritiers  la  rente  ou  redevance 
qui  leur  appartiendrait  en  qualité  de  propriétaire 
de  la  surface.  Il  n'y  aurait  de  dotal  que  cette  sur- 
face et  cette  rente.  V.  L.  sur  les  mines,  21  avr. 
1810.  Bell.,  277. 

394.  Tandis  que  si  c'était  à  la  femme  que  la 
concession  eût  été  faite,  elle  la  reprendrait  après 
le  mariage.  Son  mari  ne  lui  devrait  aucune  rente 
durant  ce  mariage,  parce  qu'il  y  aurait  eu  en  lui 
confusion  des  qualités  de  créancier  et  de  débi- 
teur. Les  produits  des  extractions  appartien- 
draient exclusivement  au  mari,  excepté  ceux  de 
la  dernière  année ,  parce  que  ces  produits  sont 
censés  des  fruits.  Bell.,  277. 

395.  Quant  aux  tourbières,  carrières,  etc., 
exploitées  par  le  mari ,  il  faut  encore  distinguer 
si  elles  sont  ouvertes  avant  ou  depuis  le  mariage. 
En  ce  dernier  cas,  les  produits  en  appartiendront 
à  la  femme. 

396.  Au  reste,  d'après  ce  que  nous  avons  dit 
393,  il  ne  faut  pas  oublier  la  différence  qui  existe 
entre  le  cas  d'une  mine  découverte  sur  un  fonds 
dotal  et  le  cas  où  une  carrière  ou  bien  une  tour- 
bière y  a  été  découverte  depuis  le  mariage. 

V.  Contrat  de  mariage,  Paraphemaux,  Quit- 
tance de  dot,  Remploi 

REGISTRE.  Livre  où  l'on  écrit  les  actes  ou 
affaires  de  chaque  jour  pour  y  avoir  recours. 

1 .  Il  y  a  les  registres  qui  sont  tenus  bénévo- 
lement par  des  particuliers  non  commerçants.  — 
V.  Papiers  domestiques. 

2.  Les  commerçants  sont  astreints  à  tenir  des 
registres  ou  livres  pour  toutes  leurs  affaires.  — 
V.  Livres  de  commerce. 

3.  Les  administrations  et  établissements  pu- 
blics ,  et  les  fonctionnaires  publics  ,  sont  aussi 
soumis,  en  certains  cas,  à  la  même  obligation. 

4.  Ainsi,  les  conservateurs  des  hypothèques, 
les  avoués,  les  agents  de  change,  les  courtiers. 
—  V.  Agent  de  change,  Avoué,  Conservateur  des 
hypothèques,  Courtier. 

5.  Nous  avons  expliqué  ailleurs  en  quoi  doi- 


vent consister  les  registres  des  formalités  hypo- 
thécaires. —  V.  Hypothèque. 

6.  Quant  aux  notaires,  il  fut  un  temps  où  ils 
rédigeaient  leurs  actes  sur  des  registres  appelés 
protocoles;  mais  cela  ne  peut  plus  avoir  lieu.  — 
V.  Minute. 

7.  Ils  sont  obligés  de  tenir  plusieurs  autres 
registres.  —  V.  Registres  tenus  par  les  notaires. 

8.  Les  registres  de  recette  des  droits  d'enre- 
gistrement ne  peuvent  être  déplacés  que  par  suite 
d'ordonnance  des  tribunaux.  Décis.  min.  just.  24 
prair.  an  x. 

9.  Les  registres  publics  peuvent  être  invoqués 
pour  suppléer  à  la  perte  d'un  acte.  Civ.  1336. — 
V.  Perte  d'un  acte. 

10.  Un  receveur  particulier  dont  le  mandat  a 
cessé  est-il  obligé  de  remettre  son  registre  à  son 
commettant?  —  V.  Receveur. 

11.  Timbre.  Sont  assujettis  au  timbre  :  les 
registres  de  l'autorité  judiciaire  où  s'inscrivent 
les  actes  sujets  à  l'enregistrement  sur  les  mi- 
nutes ;  les  registres  des  receveurs  des  droits  et 
revenus  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics ;  ceux  des  aubergistes,  maîtres  d'hôtel  gar- 
nis et  logeurs,  sur  lesquels  ils  doivent  inscrire  les 
noms  des  personnes  qu'ils  logent  et  généralement 
tous  livres  et  registres  qui  sont  de  nature  à  être 
produits  en  justice,  et  dans  le  cas  d'y  faire  foi, 
ainsi  que  les  extraits,  copies  et  expéditions  qui 
sont  délivrés  desdils  livres  et  registres.  L.  13 
brum.  an  vu,  art.  12,  2.  V.  infr.  14. 

12.  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité 
du  timbre  :  les  registres  de  toutes  les  adminis- 
trations publiques  et  des  établissements  publics, 
pour  ordre  et  administration  générale;  ceux  des 
tribunaux-,  des  accusateurs  publics  et  des  com- 
missaires du  directoire  exécutif,  où  il  ne  se  tran- 
scrit aucune  minute  d'acte  soumis  à  la  formalité 
de  l'enregistrement  ;  ceux  des  receveurs  des  con- 
tributions publiques  et  autres  préposés  publics. 
/6.;art.  16,  2. 

13.  Les  registres  des  fabriques  sont  exempts 
du  timbre.  Décret  30  déc.  1  809,  art.  8 1 . 

14.  Sont  également  affranchis  du  timbre  les 
registres  et  livres  des  commerçants  que  l'art.  12 
de  la  loi  du  13  brum.  an  vu  avait  assujettis  à 
cette  formalité ,  mais  qui  en  ont  été  dispensés 
[par  la  loi  du  31  mai  1824]. 

15.  Les  fonctionnaires  chargés  de  tenir  des 
registres  timbrés  ont  la  faculté  de  ne  les  compo- 
ser que  d'un  nombre  de  feuillets  proportionné  à 
l'importance  de  leur  servive. 

16.  Lorsque  des  registres  assujettis  au  timbre 
par  une  loi  en  étaient  exemptés  auparavant,  il 
n'y  a  de  passible  du  droit  de  timbre  que  les 
feuilles  qui  restent  eu  blanc.  L.  1 3  brum.  au  vu, 
art.  37. 

17.  Les  extraits  que  délivrent,  à  la  requête 
des  parties,  les  receveurs  de  l'enregistrement  des 
registres  dont  ils  sont  dépositaires,  peuvent  être 
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écrits  sur  du  papier  timbré  de  toute  dimension 
Et  on  peut  sans  contravention  délivrer  à  le  suite 
les  uns  des  autres  l'extrait  de  plusieurs  enregis- 
trements. —  V.  Extrait  des  registres  de  l'enre- 
gistrement. 

IŒGISTRE  d'assurances.  C'est  un  registre 
spécial  dont  la  tenue  est  prescrite  aux  notaires 
et  aux  courtiers  d'assurances,  pour  y  inscrire  les 
assurances  maritimes  qu'ils  reçoivent.  Ordonn. 
du  mois  d'août  1681  ,  liv.  3,  tit.  6,  art.  69. 
Comm.  84.  Pardessus,  793. 

4.  Les  registres  d'assurances  sont  des  livres 
de  commerce  exempts  de  timbre.  Arg.  L.  3  I  mai 
4824,  art.  9. 

V.  Assurance  maritime  ,  Assurance  terrestre, 
Assurance  sur  la  vie. 

REGISTRE  des  formalités  hypothécaires  et 

AUTRES. 

4 .  C'est  encore  ici  un  registre  que  les  notaires 
sont  dans  l'usage  de  tenir,  assez  généralement. 

2.  On  inscrit  sur  ce  registre  la  date  et  renon- 
ciation sommaire  des  actes  qui  nécessitent  l'ac- 
complissement de  quelque  formalité,  au  fur  et  à 
mesure  de  la  passation  de  ces  actes.  On  note  à  la 
suite  les  formalités,  telles  que  inscriptions,  su- 
brogations et  radiations  hypothécaires,  significa- 
tions à  des  débiteurs,  transcriptions,  purges  lé- 
gales, publications  commerciales,  etc.,  qui  sont 
à  opérer  ;  et  dans  une  colonne  distincte  on  rend 
compte  de  leur  accomplissement  ou  des  raisons 
qui  l'ont  empêché. 

3.  Ce  registre  doit  être  disposé  de  manière 
qu'en  examinant  à  neuf  années  en  arrière  de  celle 
où  l'on  se  trouve,  les  relevés  qu'il  contient,  on 
voie  les  inscriptions  dont  la  péremption  est  im- 
minente, et  qu'il  conviendrait  de  faire  renouve- 
ler. Dans  le  cas  contraire,  il  convient  de  dresser 
à  la  fin  de  ce  registre  une  table  qui  contienne  par 
ordre  de  date  toutes  les  inscriptions  prises  dans 
l'année,  en  y  ménageant  les  blancs  nécessaires 
pour  y  intercaler  les  inscriptions  qui  n'auraient 
pas  été  prises  par  les  soins  de  l'étude ,  mais  qui 
profiteraient  néanmoins  à  ses  clients  par  suite  de 
subrogation  ou  de  transmission  quelconque,  et 
qu'il  y  aurait  dès  lors  intérêt  à  faire  plus  tard 
renouveler. 

REGISTRE  d'immatriculé. 

4.  Il  est  établi  aux  archives  des  chambres  de 
discipline  un  registre  d'immatriculé  des  officiers 
du  ressort.  Stat.  not.  de  Paris,  6  nov.  4  808.  — 
V.  Immatricule. 

2.  Les  règles  relatives  à  la  tenue  de  ces  regis- 
tres ont  été  exposées  loc.  cit. 

3.  Ces  registres  ne  sont  pas  sujets  au  timbre. 
Décis.  min.  fin.  28  sept.  4  829. 

REGISTRE  d'inscription  des  clercs.  C'est  un 
registre  qui  est  tenu  dans  le  sein  de  chaque 
chambre  de  discipline  des  notaires,  pour  consta- 
ter le  stage  des  aspirants  au  notariat.  —  V. 
Slaye. 


REGISTRE   DE  PROTM-. 

4 .  Les  notaires  sont  tenus,  à  peine  de  destitu- 
tion, dépens,  dommages -intérêts  envers  les  par- 
ties, d'inscrire  les  protêts  en  entier,  jour  par 
jour  et  par  ordre  de  dates,  dans  un  registre  par- 
ticulier, coté,  paraphé  et  tenu  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  répertoires.  Comm.  476. 

2.  Cependant,  lorsqu'un  notaire  ne  fait  point 
de  protêts,  il  ne  peut  être  astreint  à  tenir  un  re- 
gistre destiné  à  inscrire  ces  sortes  d'actes. 

3.  La  forme  du  registre  de  protêt  est  indiquée 
par  Part,  précité.  Il  doit  d'abord  être  coté  et  pa- 
raphé comme  les  répertoires,  c'est-à-dire  par  le 
président  ou  un  juge  du  tribunal. 

4.  Puis,  l'inscription  des  protêts  doit  s'y  faire 
jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates.  Il  doit  être  tenu 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  répertoires. 

5.  Il  est  visible  qu'on  ne  pourrait  pas  diviser 
ce  registre  en  colonnes,  de  la  même  manière  que 
les  répertoires,  puisqu'il  doit  contenir  la  tran- 
scription entière  des  protêts,  et  qu'ainsi  cette 
copie  fournit  tous  les  renseignements  sur  la  na- 
ture ou  l'espèce  de  l'acte.  Néanmoins,  comme  l'ar- 
ticle précité  semble  annoncer  l'intention  qu'il  y 
ait  de  l'analogie  entre  la  forme  de  ce  registre  et 
celle  des  répertoires  ordinaires ,  nous  pensons 
qu'il  convient  de  laisser  à  la  marge  une  ou  deux 
colonnes  dans  lesquelles  on  mettra  en  regard  de 
la  copie  dont  il  s'agit  :  4°  le  numéro  du  protêt; 
2°  sa  date;  3°  les  noms  du  porteur  et  du  débi- 
teur de  l'effet  protesté;  4°  et  la  date  de  l'enregis- 
trement de  l'original.  Comme  la  copie  entière  du 
protêt  doit  remplir  nécessairement  une  partie 
notable  de  la  page  où  elle  est  écrite,  notre  avis 
est  qu'une  seule  colonne,  qui,  dans  la  vérité,  ne 
serait  que  la  marge  ordinaire  de  cette  page,  suf- 
firait pour  contenir  toutes  ces  annotations,  en 
ayant  soin  de  les  mettre  toujours  dans  le  même 
ordre  respectif. 

6.  Les  notaires  ne  sont  point  tenus  de  soumet- 
tre ce  registre  au  visa  du  receveur;  mais  les 
actes  qui  y  sont  transcrits  doivent  encore  être 
portés  sur  le  répertoire. 

7.  Ils  ne  sont  pas  tenus  non  plus  d'en  faire  le 
dépôt  annuel  au  greffe,  puisque  la  loi  ne  l'exige 
point. 

8.  Mais  les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus 
de  communiquer  aux  préposés  de  l'enregistre- 
ment le  registre  des  protêts,  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  l'article  4  76  Comm.  Cass.,  8  juil- 
let 4839. 

9.  Lorsque  le  registre  des  protêts  n'est  pas 
tenu  ou  présente  des  omissions,  les  préposés  de 
l'enregistrement  constatent  les  contraventions 
par  des  procès- verbaux  qui  sont  transmis  au 
procureur  du  roi.  —  V.  Contravention,  27. 

10.  Le  nombre  des  lignes  que  doit  contenir  le 
registre  des  protêts  n'étant  pas  fixé  par  la  loi,  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'amende  pour  excès  de  li- 
gnes. —  V.  Protêt. 
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REGISTRE  sommier.  —  V.  Sommier. 

REGISTRE  de  stage.  —  V.  Registre  d'inscrip- 
tion des  clercs. 

REGISTRES  des  chambres  de  notaires. 

4 .  Plusieurs  registres  ayant  chacun  une  desti- 
nation spéciale  sont  tenus  dans  les  chambres  des 
notaires,  en  vertu  de  dispositions  réglementai- 
res. —  V.  Chambre  des  notaires. 

2.  Tels  soût  :  4°  un  registre  pour  la  transcrip- 
tion des  délibérations  de  la  chambre,  sur  la  dis- 
cipline intérieure,  l'admission  des  candidats  qui 
se  présentent  pour  obtenir  le  certificat  de  capa- 
cité, etc.  ; 

2°  Un  registre  pour  l'inscription  du  dépôt  des 
contrats  de  mariage  entre  commerçants,  des  de- 
mandes et  jugements  en  matière  de  séparation; 

3°  Un  autre  pour  la  transcription  des  extraits 
des  arrêts  ou  jugements  portant  interdiction  ou 
nomination  d'un  conseil  judiciaire; 

4°  Le  registre  de  recettes  et  dépenses  du  tré- 
sorier de  la  chambre. 

3.  D'autres  registres  sont  encore  tenus  par  les 
chambres.  Comme  ils  reçoivent  une  dénomina- 
tion particulière,  nous  en  parlons  sous  des  ar- 
ticles séparés. 

4.  Timbre  et  enregistrement.  En  général,  les 
chambres  des  notaires  étant  des  établissements 
publics,  leurs  registres  ne  sont  pas  assujettis  au 
timbre. 

5.  Cette  exemption  s'applique  aux  registres 
destinés  à  la  rédaction  ou  transcription  des  actes 
relatifs  à  la  discipline  intérieure  des  chambres  de 
notaires  ;  à  ceux  qui  constatent  le  dépôt  des  ex- 
traits, 1°  des  contrats  de  mariage  entre  commer- 
çants ;  2°  des  demandes  et  jugements  en  matière 
de  séparation  de  biens  entre  époux;  3°  des  ju- 
gements ou  arrêts  portant  interdiction  ou  nomi- 
nation de  conseil  judiciaire.  Ib. 

P>.  Sont  assujettis  au  timbre  les  extraits  ou 
expéditions  de  tous  les  registres  tenus  dans  les 
chambres  de  discipline,  et  tous  certificats  déli- 
vrés par  le  président,  le  trésorier  ou  le  secrétaire 
de  la  chambre,  soit  aux  parties  intéressées,  soit 
aux  officiers  ministériels,  soit  aux  notaires  eux- 
mêmes  individuellement,  dans  leur  intérêt  privé 
ou  dans  celui  de  leurs  fonctions.  //;. 

7.  Mais  sont  exempts  du  timbre  les  expédi- 
tions ou  extraits  requis  par  le  procureur  du  roi 
ou  par  d'autres  autorités  constituées,  pourvu  qu'il 
y  soit  fait  mention  de  cette  destination.  1b.  — 
V.  Chambre  de  discipline  des  notaires,  205  et  s. 

REGISTRES  de  dépôts  et  de  comptabilitédes 

NOTAIRES. 

•1 .  Nous  avons  vu  v°  Comptabilité  quel  est  l'ob- 
jet de  la  tenue  des  livres,  et  sur  quels  principes 
on  doit  l'établir. 

2.  Les  registres  qui  lui  sont  affectés  varient 
comme  le  mode  qu'on  veut  adopter. 

3.  Remarquons  néanmoins  qu'il  est  convena- 
ble que  ces  registres  constatent  exactement  et 


jour  par  jour  les  recettes  et  les  dépenses  faites 
dans  l'intérêt  de  l'étude  ou  des  tiers. 

4-7.  Quoique  la  loi  n'ait  rien  prescrit  à  cet 
égard,  il  nous  semble  qu'on  pourrait  demander  à 
un  notaire  (aussi  bien  qu'on  peut  le  demander  à 
un  avoué,  v°  Registre,  4)  la  représentation  de  ses 
registres,  pour  y  vérifier  un  versement  ou  paye- 
ment relatif  a  un  acte  ou  à  une  opération  dont  il 
aurait  été  chargé;  mais  il  faudrait  que  les  cir- 
constances obligeassent  de  recourir  à  une  pareille 
mesure,  qui  présente  des  inconvénients;  et, 
dans  tous  les  cas,  la  communication  devrait  être 
faite  avec  précaution,  par  exemple,  en  présence 
des  magistrats,  dans  la  chambre  du  conseil. 

8.  Les  règlements  anciens  prescrivaient  aux 
notaires  la  tenue  d'un  registre  de  recettes  et  de 
dépenses  destiné  spécialement  à  leurs  honoraires. 
Cet  usage,  devenu  général,  a  remplacé  celui  des 
mentions  sur  la  minute,  lequel  n'était  pas  sans 
inconvénients. 

9.  On  recommande  aussi  la  tenue  d'un  regis- 
tre des  recettes  et  des  dépenses  relatives  aux  dé- 
boursés et  aux  honoraires  des  actes  reçus  par  les 
notaires.  Ce  registre,  tenu  habituellement  par  le 
premier  clerc,  est  d'autant  plus  essentiel,  que 
les  notaires  ne  sont  pas  toujours  dans  l'usage  de 
donner  aux  parties  des  quittances  de  ces  frais,  et 
que  le  payement  ne  s'en  trouve  mentionné  que 
sur  ce  registre. 

4  0.  Mais  il  est  un  autre  registre  plus  impor- 
tant encore,  et  que  les  notaires  tiennent  le  plus 
souvent  par  eux-mêmes  :  c'est  celui  où  ils  inscri- 
vent jour  par  jour,  sans  blanc  ni  lacune,  les  som- 
mes qui  leur  sont  déposées,  ainsi  que  les  recet- 
tes, dépenses  et  autres  opérations  qu'ils  peuvent 
faire  pour  leurs  clients.  La  tenue  régulière  de  ce 
registre  tient  essentiellement  à  !a  bonne  organi- 
sation d'une  étude.  On  lui  donne  le  nom  de  Re- 
gistre de  dépôts  et  de  comptabilité.  —  V .  l'article 
précédent. 

14.  On  peut,  à  la  suite  de  ce  registre  ou  sur 
un  livre  séparé,  ouvrir,  au  nom  de  chaque  partie 
déposante,  un  compte  auquel  on  rapporte  tous 
les  articles  du  premier  registre  dont  nous  venons 
de  parler.  On  simplifie  de  la  sorte  l'établissement 
des  comptes  qu'on  aurait  à  présenter,  et  on 
abrège  les  recherches.  Ce  registre  des  comptes 
avec  les  parties  déposantes  a  même  l'avantage  de 
pouvoir  recevoir  les  mentions  de  l'arrêté  et  de  la 
décharge  de  ces  dernières. 

4  2.  Du  reste,  les  procédés  de  comptabilité 
sont  trop  variés  pour  que  nous  puissions  indi- 
quer tous  les  registres  qu'ils  comportent.  Nous 
nous  bornerons  à  énoncer  quelques-uns  de  ceux 
que  des  habitudes  nouvelles  d'ordre  et  de  préci- 
sion ont  mis  en  usase  dans  des  études  où  la  mul- 
tiplicité des  affaires  en  a  fait  sentir  le  besoin. 

4  3.  Livre  d'étude  ou  Livre  des  recouvrements. 
G'esl  une  soi  le  de  journal  des  frais  d'actes  :  on  y 
inscrit   avec  détail,  et  par  ordre  de  numéros, 
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tous  les  frais  et  honoraires  des  actes,  ce  qui  ré- 
duit a  une  simple  copie  le  dreasement  des  états 
de  frais  destines  aux  clients.  Il  a  cet  avantage 
sur  les  notes  éparses  tenues  a  son  défaut  par  les 
notaires,  qu'il  est  permanent,  et  qu'il  est  la  jus- 
tification patente  des  produits  réels  de  l'élude. 
—  On  porte  sur  ce  registre,  dans  diverses  colon- 
nes, les  numéros  d'ordre  sous  lesquels  les  actes 
y  figurent,  la  date  et  la  désignation  de  l'acte;  le 
nom  des  parties,  et  principalement  de  celles 
Chargées  d'acquitter  les  frais;  le  détail  des  dé- 
boursés applicables  à  ces  actes,  tels  que  frais  de 
timbre,  droits  d'enregistrement  et  d'hypothè- 
ques, etc.,  dont  le  total  est  porté  hors  ligne;  le 
détail  des  honoraires,  et  leur  total  par  acte;  la 
réunion  des  déboursés  et  honoraires  aussi  par 
chaque  acte;  la  date  de  chaque  recette  et  son 
montant.  Une  colonne  d'observations  termine  le 
cadre  de  ce  registre.  On  y  indique  notamment 
par  le  mot  soldé  que  l'intégralité  des  déboursés 
et  honoraires  a  ete  payée  (ce  qu'indique,  d'ail- 
leurs, le  détail  des  recettes);  sinon,  quelles  sont 
les  réductions  dont  ces  frais  et  honoraires  ont  été 
l'objet.  Garn.,   I  29  et  '32. 

4  4.  Répertoire  alphabétique  du  livre  d'étude. 
C'est  le  registre  où  figurent,  classés  par  ordre 
alphabétique  .  les  noms  de  tous  les  clients 
débiteurs  de  frais  d'actes,  suivis  de  l'indication 
des  numéros  d'ordre  de  ces  actes  rapportés  du 
livre  d'étude.  Ou  y  biffe  ces  numéros  a  mesure 
de  l'acquiltement  des  frais  d'actes.  Le  plus  sou- 
vent une  table  placée  à  la  suite  du  livre  d'étude 
supplée  à  la  tenue  d'un  répertoire  distinct.  Gar- 
nier,  4  34. 

4  5.  Mais  ce  répertoire  peut  être  utilement 
remplacé  par  une  table  alphabétique  de  toutes 
les  parties  qui  ont  figuré  dans  les  actes  reçus 
par  le  notaire,  avec  indication  en  marge  de  ces 
noms  des  dates  de  ces  actes,  de  leur  nature,  du 
nom  de  l'autre  partie  contractante  et  des  numé- 
ros du  registre  d'étude.  Cette  table  abrège  consi- 
dérablement la  recherche  des  actes.  Dans  ce  but 
ou  la  dresse  à  des  périodes  assez  longues,  tous 
les  dix  ans,  par  exemple.  En  attendant  que  les 
dix  années  qui  suivent  la  confection  de  la  der- 
nière table  se  soient  écoulées,  on  dresse  des 
feuillets  de  carlon  qu'on  classe  en  liasses  ou  dans 
des  cases,  par  ordre  alphabétique.  Chacun  d'eux 
porte  en  tète  le  nom  de  la  partie  qui  fera  l'objet 
de  l'un  des  articles  de  la  prochaine  table.  A  la 
suite  de  ce  nom,  on  iuscrit  toutes  les  indications 
dont  nous  venons  de  parler.  On  a  soin  de  les 
compléter  à  des  époques  très-rapprochées,  tous 
les  mois  ou  chaque  semaine.  Et  quand  le  moment 
est  venu  de  dresser  la  table,  il  sullit  de  copier  la 
teneur  de  ces  cartons,  qui  la  remplacent  jus- 
que-là. 

I  6.  Livre  des  comptes  de  frais  d'actes  ou  des 
débets.  Sur  ce  livre,  tenu  dans  un  grand  nombre 
d'études,  ou  ouvre  par  doit  et  avoir  un  compte  à 
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tout  débiteur  de  frais  d'actes  qui  ne  s'est  pas  en 
tièremeot  libéré  dans  la  quinzaine  dont  la  date 
de  l'acte  fait  partie.  On  rapporte  du  livre  d'étude 
au  débit  de  ce  client  le  montant  des  frais  de 
Chaque  acte  le  concernant;  et  a  la  lin  du  chaque 
quinzaine  on  rapporte  a  son  crédit,  de  la  colonne 
recouvrements  d'étude  du  journal-caisse,  les 
sommes  reçues  en  payement  des  frais  des  actes 
passés  antérieurement  a  cette  quinzaine.  Car- 
mer,  I  35. 

4  7.  Brouillard  ou  mémorial.  C'est  un  simple 
cahier  de  notes  sur  lequel  on  se  borne  a  noter 
sommairement  les  affaires  qu'on  n'a  pas  le  temps 
d'inscrire  sur-le-champ  au  journal-caisse  avec  le 
soin  convenable.  Garn.,  92. 

4  8.  Journal-caisse.  Sous  ce  titre  collectif  on 
réunit  en  un  seul  registre  le  livre-journal  et  le 
livre  de  caisse.  —  La  presque  totalité  des  affaires 
notariales  se  composant  de  recettes  et  de  dépen- 
ses en  numéraire,  doit  figurer  au  livre  de  caisse. 
11  en  résulte  qu'abstraction  faite  de  la  forme,  ce 
livre  doit  peu  différer  du  journal  :  tenir  ces  deux 
livres  séparément  serait  donc  augmenter,  sans 
aucun  fruit,  les  écritures.  lb.,  493. 

4  9.  Le  journal-caisse  doit  contenir  trois  co- 
lonnes principales  de  capitaux  destinées  :  l'une, 
représentant  Je  journal,  à  l'inscription  du  mon- 
tant de  toutes  les  affaires  indistinctement;  et  les 
deux  autres,  représentant  respectivement  la  re- 
cette et  la  dépense  de  la  caisse,  à  l'inscription 
spéciale  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les 
dépenses  en  numéraire.  Les  recettes  et  les  dé- 
boursés d'étude  ne  prennent  place  dans  ces  co- 
lonnes qu'à  la  fin  du  mois  et  sous  forme  de  to- 
taux. Ib.,  93. 

20.  Enfin,  on  peut  y  pratiquer  en  outre,  sous 
le  titre  Recettes  d'étude,  une  colonne  où  l'on  porte 
toutes  les  sommes  en  numéraire  reçues  en  acquit- 
tement de  frais  d'actes;  et,  sous  le  titre  de 
Déboursés  d'étude,  une  colonne  qui  reçoit  toutes 
les  dépenses  faites  à  l'occasion  de  l'étude.  Les 
totaux  en  sont  portés  tous  les  mois  aux  recettes 
et  dépenses  de  caisse,  comme  il  vient  d'être  dit. 
lb.,  94  et  95. 

21.  11  est  bon  encore  d'y  établir  deux  co- 
lonnes :  l'une,  sous  le  titre  de  Débit  ou  Doit, 
destinée  a  1  inscription  de  toutes  les  sommes  dues 
au  notaire,  valeur  en  compte;  et  l'autre,  sous  le 
titre  de  Crédit  ou  Avoir,  à  celle  de  toutes  les 
sommes  qu'il  doit  valeur  en  compte.  Ces  deux 
colonnes  ont  pour  objet  le  contrôle  du  rapport 
des  écritures  du  journal-caisse  aux  comptes  per- 
sonnels du  grand-livre.  La  soustraction  du  mon- 
tant de  ces  deux  colonnes  fait  connaître  approxi- 
mativement le  solde  général  des  comptes  person- 
nels, lb.,  96. 

22.  Pour  éviter  la  confusion  qui  résulterait  de 
l'emploi  de  sept  colonnes  dans  un  espace  étroit, 
on  établit  le  journal-caisse  sous  la  forme  d'un 
livre  de  caisse.  La  page  de  gauche   comprend 
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alors  les  colonnes  journal,  recelte  générale  de 
caisse,  recettes  d'étude,  crédit;  la  page  de  droite, 
celles  :  journal,  dépense  générale  de  caisse,  dé- 
boursés d'étude,  débit.  Et  lorsqu'une  affaire  n'in- 
téresse ni  la  caisse  ni  le  débit  ou  le  crédit  des 
comptes  personnels,  on  eu  passe  écriture  à  celle 
des  deux  pages  où  il  reste  le  plus  de  blanc.  Gar- 
nier,  97  et  s. 

23.  En  têle  de  chaque  article  du  journal- 
caisse  on  en  place  la  date;  à  chaque  article  de 
débit  ou  de  crédit,  on  fait  précéder  le  nom  du 
débiteur  du  mot  Doit  et  celui  du  créditeur  du 
mot  Avoir,  écrits  en  caractère  plus  gros  que  le 
reste.  On  en  excepte  les  écritures  des  receltes 
individuelles  des  frais  d'actes  ;  leur  total  meusuel 
devant  seul  être  rapporté  au  grand-livre,  l'arti- 
cle du  journal  qui  l'énonce  doit  seul  être  affecté 
de  l'indication  Avoir.  Ces  mots  Doit  et  Avoir, 
ainsi  placés,  facilitent  le  rapport  au  grand-livre 
des  écritures  du  journal-caisse  ;  ils  facilitent  la 
collation  des  deux  livres,  et  les  recherches  à  faire 
au  journal.  On  peut  d'ailleurs  réunir  dans  un 
même  article  des  affaires  diverses  ayant  eu  lieu 
à  la  même  date,  si  la  clarté  de  la  rédaction  ne 
doit  pas  en  souffrir.  —  Le  rapport  de  chaque 
article  du  journal-caisse  au  grand-livre  est  d'ail- 
leurs indiqué  en  marge  du  premier  de  ces  deux 
registres  par  le  folio  du  second.  lb.,  4  02. 

24.  On  transcrit  dans  le  mois,  du  journal- 
caisse,  au  livre  d'étude,  le  détail  de  la  colonne 
Recettes  d'éludé.  —  A  la  fin  du  mois,  on  rapporte 
de  la  colonne  des  débets  du  livre  d'étude  au  jour- 
nal-caisse, le  total  des  frais  d'actes  du  mois  pré- 
cédent, et  celui  des  frais  du  dernier  mois,  s'ils 
sont  liquidés  en  totalité;  on  les  rapporte  au 
grand-livre,  au  débit  du  compte  des  débiteurs 
de  frais  d'actes  et  à  la  page  déboursés  et  hono- 
raires du  compte  d'étude.  —  On  additionne  les 
colonnes  Recettes  d'étude  et  Déboursés  d'étude, 
pour  porter  le  total  de  la  première  dans  les  co- 
lonnes Recelte  générale,  Journal  et  Crédit,  et  le 
total  de  la  seconde  dans  les  colonnes  Dépense  gé- 
nérale et  Journal. 

25.  Enfin,  à  la  fin  de  chaque  mois  on  effectue 
la  balance  de  la  caisse,  c'est-à-dire  qu'on  sous- 
trait la  colonne  Dépense  générale  du  total  de  la 
colonne  Recette  générale,  et  l'on  compare  la  diffé- 
rence, ou  balance  avec  Yencaisse  (l'effectif  eu 
caisse).  On  porte  ensuite  la  balance  en  recette  à 
nouveau  compte,  à  la  date  qui  suit  immédiate- 
ment celui  de  l'article  de  clôture.  Garn.,  4  06. 

S'il  existe  une  différence  entre  l'effectif  en 
caisse  et  la  balance  dont  nous  venons  de  parler, 
et  qu'on  ne  puisse  pas  arriver  a  découvrir  l'er- 
reur, ou  rétablit  l'égalité  entre  la  balance  et 
l'encaisse,  en  ajoutant  fictivement  à  la  recelte  ou 
à  la  dépense,  suivant  le  cas,  une  somme  égale  à 
la  différence,  avec  indication  qu'elle  est  la  diffé- 
rence entre  l'effectif  en  caisse  et  la  balance  du 
livre  de  caisse  restée  inconnue,  lb.,  -ISO. 


26.  Grand-livre.  Le  rapport  des  écritures  du 
journal  aux  différents  comptes  qu'elles  concer- 
nent ne  peut  s'effectuer  avec  la  célérité  et  l'exac- 
titude nécessaire  qu'autant  que  ces  comptes  sont 
réunis  dans  un  même  registre.  Ce  registre  a  reçu 
le  nom  de  grand-livre.  Garn.,  39. 

27.  Dans  la  tenue  des  livres  en  partie  simple, 
le  grand -livre  ne  devrait  rigoureusement  renfer- 
mer que  les  comptes  personnels,  ou,  plus  expli- 
citement, les  comptes  représentant  sous  les  noms 
des  personnes  qu'ils  concernent,  les  valeurs  per- 
sonnelles. Mais  l'on  s'est  habitué,  de  quelque 
méthode  de  comptabilité  que  l'on  fît  usage,  à 
passer  écriture  au  journal  de  toutes  les  mutations 
de  l'actif  et  du  passif  sans  exceptions.  Dès  lors 
on  a  dû  pratiquer  au  grand-livre  tous  les  comptes 
impersonnels  jugés  utiles,  lb.,  4  08. 

28.  Dans  le  grand-livre  tenu  en  partie  dou- 
ble, on  doit  ouvrir  des  comptes  qui  représentent 
toutes  les  parties  de  l'actif  et  du  passif  sans  ex- 
ception, y  compris  celui  de  capital  et  ses  subdi- 
visions, c'est-a-dire  les  comptes  de  profits  et 
pertes,  d'étude,  etc.,  qui  sont  autant  de  démem- 
brements du  compte  de  capital  [lb.,  280).  On 
ne  doit  passer  aucune  écriture  au  grand-livre 
qu'elle  n'ait  été  préalablement  faite  au  journal  : 
toutes  les  écritures  du  grand-livre  en  sont  rap- 
portées, lb.,  28 ï. 

29.  En  général,  il  faut  être  laconique  et  ren- 
fermer chaque  écriture  en  une  seule  ligne  dans 
la  transcription  du  journal  au  grand-livre  ,  sauf 
à  renvoyer  au  journal  pour  le  détail,  lb.  ,110. 

30.  11  convient  habituellement  de  pratiquer 
au  grand-livre  tenu  en  partie  double,  entre  au- 
tres comptes  impersonnels  :  ceux  ouverts  tant 
au  capital' qu'a  ses  subdivisions,  savoir  :  le 
compte  de  capital  ;  celui  de  profits  et  pertes,  qui 
en  est  une  subdivision  ;  celui  d'étude  et  celui  des 
dépenses  d'intérieur,  qui  sont  eux-mêmes  des 
subdivisions  du  compte  de  profits  et  pertes  ; 

Ceux  des  diverses  espèces  de  valeurs  imper- 
sonnelles, savoir  : 

Le  compte  de  caisse,  celui  de  charges  d'étude, 
celui  de  mobilier,  les  comptes  des  titres  a  recou- 
vrer, soit  chirographaires,  soit  hypothécaires;  et 
le  compte  des  immeubles  ou  de  tel  ou  tel  immeu- 
ble, si  on  préfère  ouvrir  un  compte  à  chacun  de 
ceux  qu'on  possède.  /6.,  287. 

31.  Au  moyen  île  ses  subdivisions,  le  compte 
de  capital  proprement  dit  se  trouve  réduit  aux 
écritures  suivantes  : 

A  la  date  de  l'ouverture  des  comptes  on  le  cré- 
dite du  montant  de  l'actif  par  le  débit  des  comp- 
tes dont  les  soldes  composent  l'actif,  et  on  le 
débite  du  montant  du  passif  par  le  crédit  des 
comptes  dont  les  soldes  composent  lepassif.  Dans 
l'intervalle  d'un  règlement  des  écritures  à  l'autre, 
on  crédite  et  on  débite  le  capital  de  toutes  les 
augmentations  et  de  toutes  les  diminutions  no- 
tables de  la  fortune  du  chef  qui  ne  résultent  pas 
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des  affaires  proprement  dites  :  tels  sont ,  dans 
l'hypothèse  d'une  augmentation  ,  le  cas  d'un  hé- 
ritage; dans  celle  (l'une  diminution,  lo  casd'une 
donation  faite  par  le  chef  à  ses  enfants,  etc. 
Ih.,  288. 

32.  Quant  au  compte  de  profits  et  pertes,  éta- 
bli dans  lo  but  de  décharger  le  compte  capital  do 
toute  espèce  de  détail  et  de  déterminer  plus  fa- 
cilement le  chiffre  du  profit  général  net  depuis 
le  dernier  arrêté  des  comptes,  on  le  crédite  de 
tous  les  profits  et  on  le  débite  de  toutes  les  per- 
tes, à  l'exception  :  1°  des  augmentations  et  des 
diminutions  importantes  subies  par  la  fortune  et 
qui  sont  portées  à  capital;  2°  des  profits  et  des 
pertes  de  certaine  nature  auxquels  il  a  été 
affecté  des  comptes  particuliers  (tels  que  compte 
d'étude,  compte  de  dépenses  d'intérieur,  etc.),  et 
qui  par  suite,  ne  doivent  prendre  place  à  celui 
de  profits  et  pertes  qu'à  l'époque  de  la  balance 
générale  ,  ce  qui  s'effectue  en  soldant  chacun 
d'eux  par  profits  et  pertes.  iô.,  289.  —  V.  Pro- 
fits et  pertes. 

33.  Le  compte  d'étude,  l'une  des  subdivisions 
du  compte  de  profits  et  pertes,  peut  servir  à  ob- 
tenir le  chiffre  du  produit  net  de  l'étude  après 
une  période  quelconque  plus  facilement  qu'on 
ne  pourrait  le  faire  à  l'aide  du  livre  d'étude  et 
des  autres  parties  de  la  comptabilité  relatives  aux 
frais  d'actes.  —  Dans  ce  but  on  suppose  que  les 
honoraires  et  les  déboursés  constituent  un  profit 
pour  le  notaire.  A  la  fin  de  chaque  mois  on  rap- 
porte du  journal-caisse  au  crédit  du  compte  d'é- 
tude le  total  du  mois  précédent  dont  on  a  liquidé 
les  frais  d'actes.  —  Puis,  afin  d'annuler  par  une 
compensation  la  partie  composée  de  déboursés 
qui  est  entrée  dans  le  total  des  frais  d'actes  ,  on 
considère  maintenant  ces  déboursés  comme  cons- 
tituant une  perte,  et  on  rapporte  du  journal- 
caisse  au  débit  du  compte  d'étude  le  total  de  la 
dépense  du  compte  d'étude,  total  qui  renferme, 
outre  les  déboursés  à  la  charge  des  clients  ,  ceux 
qui  sont  supportés  par  le  notaire  ,  tels  que  :  ap- 
pointements des  clercs,  frais  du  bureau,  etc.  — 
Lors  du  règlement  général  des  écritures,  le 
compte  d'étude  est  soldé  par  celui  de  profits  et 
pertes.  Garn.,  290. 

34.  Quant  aux  comptes  personnels,  on  les  dis- 
tingue en  individuels  et  collectifs, 

On  débite  les  uns  et  les  autres  de  toutes  les 
obligations  que  la  personne  ou  les  personnes  re- 
présentées par  eux  ont  contractées  envers  nous, 
et  ou  les  crédite  de  toutes  celles  que  nous  avons 
contractées  à  leur  égard  ,  valeur  en  compte. 
Garn.,  413. 

35.  Les  comptes  personnels  collectifs  se  com- 
posent notamment  de  : 

4°  Le  compte  des  débiteurs  et  créanciers  di- 
vers, ou  simplement  de  divers.  On  y  débite  et 
on  y  crédite  tous  ceux  avec  qui  on  fait  trop  peu 
d'affaires  pour  qu'il  soit  utile  de  leur  ouvrir  des 
Tomk  VIII. 


comptes  particuliers.  Pour  simplifier  les  recher- 
ches ,  on  peut  pratiquer  a  chaque  page  du  débit 
et  du  crédit  trois  colonnes  qui  comprennent  :  la 
première,  les  noms  ayant  pour  initiales  les  let- 
tres comprises  entre  A  et  G  ;  la  seconde  ,  les 
noms  de  H  à  P,et  la  troisième,  ceux  de  P  à  Z. 
Garn.,  116. 

2°  Le  compte  de  dépôts,  où  toutes  les  person- 
nes qui  ont  déposé  des  fonds,  soit  en  consigna- 
tion ,  soit  pour  placement ,  sont  créditées  au  mo- 
meut  du  dépôt,  puis  débitées  au  fur  et  à  mesure 
des  placements  ou  du  retrait  de  ces  fonds. 
//>.,  117. 

Toute  remise  de  fonds  qui  ne  s'applique  pas  à 
un  dépôt  proprement  dit  ne  doit  pas  être  portée 
à  ce  compte.  Les  déposants  sont  crédités  des 
intérêts  servis  par  les  emprunteurs  des  fonds 
provenant  du  placement  de  leurs  dépôts,  non 
pas  au  compte  des  dépôts  ,  mais  à  leur  compte 
particulier,  et,  s'ils  n'en  ont  pas,  à  celui  de  di- 
vers. /&.,  même  n°. 

3°  Le  compte  des  débiteurs  d'étude.  A  la  fin  de 
chaque  moison  rapporte  du  journal-caisse  au  dé- 
bit de  ce  compte  le  total  des  frais  d'actes  du 
mois  précédent ,  et  on  y  ajoute  celui  des  frais 
du  mois  courant ,  si  leur  liquidation  est  com- 
plète. On  rapporte  à  son  crédit,  dans  le  cours 
du  mois,  les  recettes  sur  frais  d'actes  qui,  con- 
sistant en  valeurs  autres  que  le  numéraire,  ne 
figureraient  pas  dans  la  colonne  recettes  d'étude, 
et  à  la  fin  du  mois  le  total  de  cette  dernière  co- 
lonne. La  balance  de  ce  compte  peut ,  en  un  in- 
stant, faire  connaître,  à  peu  de  chose  près,  la 
somme  due  pour  solde  général  des  frais  d'actes. 
Garn.,  US. 

4°  Le  compte  des  ventes  mobilières.  On  le  dé- 
bite du  montant  intégral  de  chaque  vente  et  on 
le  crédite,  a  la  fin  du  mois,  du  total  des  recettes 
faites  sur  les  ventes  mobilières.  76. ,  \  29. 

Ces  recettes  sont  indiquées  sur  le  journal- 
caisse  dans  une  colonne  auxiliaire  qu'on  trace, 
quand  il  en  est  besoin  ,  sur  le  côté  gauche  de 
ce  journal ,  et  dont  le  total  mensuel  est  porté 
dans  celle  recette  de  caisse  du  même  registre. 
/&.,  1  66. 

5°  Le  compte  des  honoraires  en  seconda  payer. 
On  y  crédite  nominativement  ceux  des  notaires 
auxquels  il  en  est  dû ,  et  on  y  débite  aussi  no- 
minativement chacun  do  ceux  que  l'on  a  désin- 
téressés. —  On  peut  de  même  ouvrir  un  compte 
aux  vacations  des  officiers  ministériels ,  ou  le 
réunira  celui  dont  nous  venons  de  parler.  /&., 
315  et  316. 

36.  Les  comptes  personnels  dont  on  vient  de 
donner  l'aperçu  sont  applicables  à  la  tenue  des 
livres  en  partie  simple  aussi  bien  qu'à  celle  en 
partie  double. 

37.  Les  livres  dont  il  vient  d'être  question  sont 
appelés  livres  principaux. 

38.  11  y  a  aussi   des  livres   auxiliaires  pour 
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venir  en  aide  aux  livres   principaux  et  suppléer 
a  ce  qui  leur  manque.  Garu.,  40. 

39.  Tels  sont  :  4°  le  copie  de  lettres,  où  l'on 
transcrit  les  lettres  qu'on  écrit,  avec  indication  , 
en  marge,  des  noms  et  de  la  résidence  des  per- 
sonnes auxquelles  elles  sont  adressées.  On  s'y 
réfère  quand  il  s'agit  de  vérifier  les  écritures. 
Garn.,  4  44. 

40.  2°  Le  carnet  d'échéances ,  où  l'on  indique 
l'échéance  des  titres  a  recouvrer  prochainement. 
On  note  de  même  sur  ce  carnet  les  engagements 
à  sa  charge.  Garn.,  4  45. 

41 .  3°  Le  carnet  des  dépenses  d'intérieur,  sur 
lequel  on  inscrit  les  dépenses  domestiques  à  me- 
sure qu'elles  ont  lieu,  et  qu'on  peut  diviser  en 
autant  de  colonnes  qu'il  existe  de  sortes  de  dé- 
penses dont  on  veut  se  rendre  un  compte  parti- 
culier. Les  totaux  de  ces  colonnes  doivent  d'ail- 
leurs être  portés  dans  une  colonne  générale,  et  le 
total  de  cette  dernière  au  journal-caisse,  à  la  co- 
lonne dépense  générale  de  caisse.  lb.,  4  46. 

42.  4°  Le  livre  des  ventes  mobilières  et  immo- 
bilières. On  y  ouvre  pour  chaque  vente  un  compte 
dans  lequel  on  reproduit  celui  de  chaque  adjudi- 
cataire. On  indique  dans  diverses  colonnes  la 
date  de  l'adjudication,  le  nom  de  l'adjudicataire, 
et  le  numéro  du  lot  d'immeuble  ou  de  l'article  de 
mobilier  à  lui  vendu,  le  prix  de  son  adjudication 
et  les  frais  à  sa  charge.  Le  total  en  est  porté  dans 
une  autre  colonne  ayant  pour  titre  Débit;  une 
dernière,  sous  le  nom  de  crédit,  contient  le  mon- 
tant des  payements  faits  par  l'adjudicataire  à 
compte  ou  pour  solde.  Pour  simplifier  les  comp- 
tes de  chaque  adjudicataire,  on  les  y  établit  par 
échelette,  et  ou  laisse  à  la  suite  de  chacun  d'eux 
le  blanc  nécessaire  pour  les  écritures  posté- 
rieures, lb.,  4  4  8. 

43.  t°  Eufiu,  le  livret  d'enregistrement,  dans 
lequel  on  porte  sous  diverses  colonnes  l'énoncé 
des  actes,  la  date  de  leur  dépôt  à  l'enregistre- 
ment, le  total  des  droits  d'enregistrement  relevé 
de  la  minutet  et  les  sommes  payées  pour  leur  ac- 
quittement. Le  receveur  y  donne  quittance  au 
notaire  des  sommes  qu'il  en  reçoit,  lb.,  4  49. 

44.  Timbre  Les  registres  dont  la  tenue  est 
prescrite  aux  notaires  ne  sont  pas  sujets  au 
timbre. 

REGISTRES  et  papiers  domestiques.  —  V. 
Papiers  domestiques. 

RÈGLE,  signifie  maxime,  loi,  enseignement  et 
généralement  tout  ce  que  l'on  doit  observer,  soit 
dans  sa  conduite,  soit  dans  les  dispositions  et 
dans  la  forme  des  actes. 

RÈGLE  catonienne.  —  V.  Règles  de  droit. 

RÈGLES  de  droit.  On  donne  le  nom  de  règle 
à  l'énoncé  succinct  d'un  principe  de  droit  ou  de 
jurisprudence. 

h .  Ce  n'est  pas  de  la  règle  que  dérivent  les  dis- 
positions du  droit;  c'est,  au  contraire,  des  dispo- 
sitions établies  sur  une  matière  que  la  règle  pro- 


pre à  cette  matière  tire  son  origine.  Non  ut  ex 
régula  jus  sumatur,  sed  ex  quod  est  régula  fiât. 
L.  \,  D.  dereg.  jur. 

2.  Aussi,  il  faut  prendre  garde  à  l'usage  que 
l'on  fait  des  règles  :  car  si  l'on  applique  à  une 
matière  celle  qui  est  propre  à  une  autre,  on 
tombe  dans  de  lourdes  erreurs.  L.  91,  §  3 ,  D.  de 
verb.  oblig. 

3.  De  la  cette  maxime  ou  cet  adage  de  droit, 
que  toute  rèp.le  est  scabreuse,  parce  qu'il  f  a  tou- 
jours, en  effet,  de  la  difficulté  à  discerner  les 
seuls  cas  où  elle  s'applique.  L.  4  02,  D.  dereg.  jur. 

4.  L'application  des  règles  de  droit  ne  doit 
donc  p3s  être  faite  indistinctement  à  tous  les 
cas.  11  faut,  au  contraire,  remonter  à  leur  ori- 
gine, examiner  quelles  sont  les  dispositions  par- 
ticulières dont  on  les  a  exprimées,  et  si  l'espèce 
qui  se  présente  est  identique  à  celles  qui  en  ont 
fourni  la  matière.  Autrement  on  ne  commettrait 
que  des  erreurs,  des  bévues. 

5.  Prenons  pour  exemple  la  règle  catonienne  : 
Quod  ab  initio  vitiosuui  est,  non  potest  tractu 
temporis  convalescere  (ce  qui  est  nul  dans  le  prin- 
cipe ne  peut  être  validé  par  le  seul  laps  de 
temps).  Celui  qui,  ne  s'arrèlant  qu'à  l'écorce,  fe- 
rait l'application  de  cette  règle  à  tous  les  actes 
nuls  dans  le  principe,  tomberait  dans  de  graves 
erreurs.  En  effet,  que  d'exceptions  ne  souffre- 
t-elle  pas!  —  V.  Nullité,  108  et  s. 

6.  C'est  encore  un  axiome  bien  trivial  que  su- 
brogalvm  cafjit  naluvam  subrogati;  toutefois  l'on 
verra,  v°  Subn  galion  de  chose,  qu'il  va  bieu  de 
quoi  douter  si  les  cas  exceptés  de  cette  règle  ne 
sont  pas  en  plus  grand  nombre  que  ceux  à  la  dé- 
cision desquels  elle  petit  conduire. 

7.  Après  ces  observations,  nous  allons' repro- 
duire successivement  les  principales  règles  que 
nous  fournissent  tant  le  droit  romain  que  le  droit 
canonique  et  le  droit  français.  Nous  indiquerons 
à  cet  égard  deux  excellents  commentaires  par 
Dantoine.  l'un  des  Règles  du  droit  romain,  et 
l'autre  des  Règles  du  droit  canonique,  et  les  Rè- 
gles du  droit  jaugais  de  Pocquet  de  Livoonière. 

8.  La  première  de  toutes  les  règles,  c'est  d'im- 
partir et  d'assurer  à  chacun  ce  qui  lui  appartient, 
suum  cuique  tribuere.  lnstit.,  de  just.  et  de  jur., 
in  pr. 

9.  Les  droits  du  sang  ne  peuvent  être  détruits 
par  aucune  loi  civile.  L.  8,  D.  de  reg .  jur. 

■10.  Celui  qui  peut  vouloir  a.  par  cela  même, 
le  pouvoir  de  refuser.  L.  3,  D.  de  reg.  jur. 

I  4 .  Mais  on  ne  peut  pas  répudier  ce  qu'on  n'a 
pas  droit  de  demander.  L.  174,  eod. 

4  2.  L'équité  naturelle  exige  que  les  profits 
appartiennent  a  celui  qui  supporte  les  charges. 
L.   10,  eod. 

4  3.  On  ne  peut,  sans  uotre  fait,  transférer  à 
autrui  ce  qui  est  à  nous.  L.  4  4 ,  eod. 

4  4.  Celui  qui  a  une  action  pour  recouvrer  une 
chose  semble  avoir  la  chose  môme.  L.  4  5,  eod. 
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15.  Celui  qui  contracte  avec  un  autre  sait  ou 
doit  savoir  quelle  est  sa  condition.  L.  19,  eod. 

16.  Celui  qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  L. 
21,  eod. 

17.  Il  y  a  plus  de  sûreté  dans  la  chose  que  dans 
la  personne.  L.  25,  eod. 

18.  Une  chose  impossible  ne  saurait  être  le  su- 
jet d'aucune  convention,  ni  produire  aucune  ac- 
tion. L.  31 ,  eod. 

19.  Dans  les  choses  où  le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur se  disputent  l'avantage  d'un  titre  lucra- 
tif, la  cause  du  demandeur  est  la  moins  favorable. 
L.  33,  eod. 

20.  Il  n'y  a  rien  de  si  naturel  que  d'exiger, 
pour  détruire  une  chose,  l'action  des  mêmes 
principes  qui  l'ont  formée.  Ainsi,  les  obligations 
qui  ne  se  contractent  que  par  paroles  ne  peuvent 
être  détruites  que  par  paroles;  celles  auxquelles 
un  simple  consentement  donne  l'existence  se  dis- 
solvent par  un  consentement  contraire.  L.  35, 
eod. 

24.  Il  y  a  de  la  faute  à  nous  mêler  de  choses 
qui  ne  nous  concernent  point,  ou  pour  lesquelles 
nous  n'avons  pas  d'aptitude.  L.  36,  eod. 

22.  Il  faut  regarder  comme  fait  ce  que  l'obsta- 
cle venu  d'un  tiers  nous  a  empêché  de  faire.  L. 
36,  eod. 

23.  Dans  le  doute,  il  vaut  mieux  favoriser  ce- 
lui qui  réclame  son  bien  que  celui  qui  ne  plaide 
que  pour  gagner.  L.  41,  eod. 

24.  Celui  qui  succède  à  un  autre  est  excusable 
d'ignorer  si  ce  qu'on  lui  demande  est  dû,  et  il  est 
à  cet  égard  comme  une  caution  qui  peut  toujours 
alléguer  l'exception  d'une  juste  ignorance.  L. 
42,  eod. 

25.  Mais  cela  s'entend  si  l'héritier  plaide  en 
défendant.  Il  en  est  autrement  lorsqu'il  est  de- 
mandeur :  car  celui  qui  intente  une  action  doit 
être  sûr  de  son  fait;  il  dépend  de  lui  d*agir  quand 
il  veut;  avant  tout,  il  doit  bien  examiner  l'af- 
faire, et  après  cela  commencer  sa  poursuite,  lb. 

26.  Les  conventions  des  particuliers  ne  peu- 
vent pas  déroger  au  droit  public.  L.  45,  eod. 

27.  Ce  n'est  pas  avoir  acquis  que  d'être  obligé 
de  restituer.  L.  51 ,  eod. 

28.  Nul  ne  peut  transférer  à  autrui  plus  de 
droit  qu'il  n'en  a  lui-même.  L.  54,  eod. 

29.  Celui  qui  use  de  son  droit  ou  fait  ce  qu'il 
a  le  droit  de  faire,  n'est  pas  censé  agir  de  mau- 
vaise foi,  et  ne  fait  aucune  faute.  L   55,  eod. 

30.  On  ne  fait  pas  facilement  attention  dans 
les  affaires  à  ce  qui  arrive  rarement.  L.  64,  eod. 

31.  Le  bienfait  ou  le  privilège  accordé  à  la 
personne,  en  considération  de  la  personne  même, 
cesse  et  s'éteint  avec  elle;  mais  celui  qui  dérive 
de  la  nature  de  l'action  passe  à  tous  ceux  à  qui 
l'action  est  transmise.  L.  68.  eod. 

32.  Il  est  permise  tout  homme  de  faire  sa 
condition  la  meilleure  possible,  pourvu  qu'il  ne 
nuise  point  à  autrui  {L.  1 ,  §  11 ,  D.  de  aqu.  et 


aqu.  pluv.)  :  car  personne  no  peut,  par  son  fait, 
causer  de  préjudice  à  un  tiers.  L.  74,  D.  de 
reg. jur 

\\\.  On  peut  faire  la  condition  de  quelqu'un 
meilleure,  môme  sans  qu'il  le  sache,  mais  on  no 
peut  pas  la   détériorer.  L.  39,  D.  deneg.   gest. 

34.  L'espèce  déroge  au  genre,  et  les  disposi- 
tions spéciales  doivent  toujours  l'emporter.  L. 
80,  D.  de  reg.  jur. 

35.  Les  clauses  qu'on  insère  dans  les  con- 
trats, pour  éviter  certains  doutes,  n'empêchent 
pas  que  le  droit  commun  n'ait  tout  son  effet.  L. 
81, eod. 

36.  On  n'est  pas  censé  avoir  perdu  une  chose 
dont  on  n'avait  pas  la  propriété.  L.  84,  eod. 

37 .  Ni  avoir  cessé  d'avoir  ce  que  l'on  n'a  jamais 
eu.  L.  208,  eod. 

38.  Il  n'est  pas  extraordinaire  que  des  actes 
une  fois  parfaits  subsistent,  quoiqu'il  survienne 
après  coup  un  événement  qui  en  aurait  empêché 
la  confection,  s'il  l'eût  précédée.  L.  85,  §  1 ,  eod. 

39.  Dans  toutes  les  affaires,  et  surtout  en 
droit,  on  doit  s'attacher  principalement  à  l'équité, 
et  la  préférer  a  la  rigueur  du  droit.  L   90,  eod. 

40.  Il  est  de  la  bonne  foi  de  s'attacher  plus  au 
fond  qu'à  la  forme.  L.  24,  §  4,  D.  mand. 

41.  Ce  qui  abonde  ne  vicie  point.  L.  94,  D. 
de  reg.  jur. 

42.  Ce  qui  est  utile  n'est  pas  vicié  par  ce  qui 
est  inutile.  L.  1 ,  §  5,  D.  de  verb.  oblig. 

43.  La  partie  est  contenue  dans  le  tout  (L. 
113.  D.  de  reg.  jur.),  et  le  moins  se  trouve  dans 
le  plus.  L.  110,  eod. 

44.  La  loi  vient  au  secours  des  femmes  pour 
les  défendre,  et  non  pour  les  aider  à  tromper 
les  autres.  L.  110,  §  4,  eod. 

45.  Ce  n'est  pas  aliéner  que  de  manquer  l'oc- 
casion d'acquérir.  L.  119,  eod. 

46.  La  liberté  est  de  toutes  les  choses  du  monde 
la  plus  favorable.  L.  122,  eod. 

47.  L'accessoire  suit  le  sort  du  principal.  L. 
I29,  §  1, eod. 

48.  Le  crime  ne  peut  jamais  améliorer  la  con- 
dition de  son  auteur.  L.  1 34,  §  1 ,  eod. 

49.  Ce  qui  est  impossible  et  hors  de  la  nature 
est  regardé  comme  non  écrit.  L.  135,  eod. 

fcO.  Ce  qui  est  établi  contre  le  droit  commun 
ne  doit  pas  être  tiré  à  conséquence.  L.  141,  eod . 

51.  Ce  qui  arrête  l'action  des  contractants 
arrêtera  également  celle  de  leurs  successeurs. 
L.  143,  eod. 

52.  Ce  qui  est  permis  n'est  pas  toujours  hon- 
nête. L.  144,  eod. 

53.  On  n'est  pas  censé  dans  une  affaire  trom- 
per ceux  qui  en  ont  connaissance  et  qui  y  con- 
sentent. L.  1  45,  eod. 

54.  L'espèce  est  toujours  comprise  dans  le 
genre.  L.  147,  eod. 

55.  Celui  qui  profite  du  chef  d'un  autre  doit 
répondre  de  ses  faits.  L.  149,  eod. 
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56.  Le  fait  d'une  personne  ne  nuit  qu'à  elle- 
même;  son  adversaire  ne  doit  en  ressentir  au- 
cun préjudice.  L.  4  53,  eod. 

57.  Le  fait  d'une  personne  ne  peut  nuire  qu  a 
elle,  et  non  à  une  autre  (L.  4  55,  eod.),  car  on 
ne  peut  souffrir  d'un  fait  qui  nous  est  étranger. 
L.  5,  §  5,  D.  de  oper.  nov.  nunt. 

58.  Celui  qui  a  une  action  doit  avoir,  à  plus 
forte  raison,  une  exception.  L.  4  56,  §  4,  D.  de 
reg.  jur. 

59.  Nul  n'est  obligé  de  se  servir  du  bénéfice 
que  la  loi  lui  accorde.  L.  4  56,  §  4,  eod. 

60.  Une  chose  peut  nous  être  due  par  deux 
différents  titres  d'obligations,  mais  elle  ne  peut 
pas  nous  appartenir  par  deux  différents  titres 
de  propriété.  L.  4  59,  eod. 

64.  Ce  que  la  nécessité  oblige  de  tolérer  ou 
d'introduire  ne  doit  pas  être  tiré  à  conséquence. 
L.  4  62,  eod.  V.  sup.  49. 

62.  Ce  qui  est  en  suspens  n'est  pas  regardé 
comme  existant  encore.  L.  469,  §  4,  eod. 

63.  A  l'impossible  nul  n'est  tenu.  L.  4  75,  eod. 

64.  Dans  les  affaires  douteuses,  le  parti  le 
plus  doux  est  non-seulement  le  plus  sûr,  mais 
encore  le  plus  juste.  L.  4  92,  §  4,  eod. 

65.  Les  choses  exprimées  nuisent;  celles  non 
exprimées  ne  nuisent  point.  L.  4  95,  eod. 

66.  En  sorte  qu'on  peut  quelquefois  faire  taci- 
tement ce  qu'on  ne  pourrait  faire  en  termes 
exprès.  L.  52  ,  D.  de  cond.  et  dem.  L.  4  38,  §  4 , 
D.  de  verb.  oblig. 

67.  Lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  décider  une 
affaire  sans  blesser  l'équité,  on  doit  préférer  le 
parti  qui  est  le  moins  injuste.  L.  200,  eod. 

68.  Nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui.  L.  206,  eod. 

69.  Personne  ne  doit  souffrir  du  service  qu'il 
a  rendu.  L.  7,  C.  quemadm.  testam.  aper. 

70.  Et  l'on  ne  doit  pas  non  plus  tourner  à 
notre  préjudice  le  service  qu'on  nous  a  accordé. 
L.  4  7,  §  3,  D.  commod. 

74.  Personne  ne  peut  ni  se  commander,  ni  se 
défendre  à  soi-même.  L.  54,  D.  derecept. 

72.  De  là  on  ne  peut  être  juge  ou  arbitre  dans 
sa  propre  cause.  Ib. 

73.  11  faut  restreindre  ce  qui  est  odieux,  et 
étendre  ce  qui  est  favorable.  Dr.  canon,  Sext., 
I.  5,  tit.  ult.,  régi.  4  5. 

74.  Celui  qui  attaque  un  acte  ne  doit  pas  en 
tirer  avantage.  76.,  régi.  38. 

75.  La  prohibition  d'une  chose  comprend 
aussi  la  prohibition  de  ses  suites  et  dépendances. 
76.,  régi.  39. 

76.  Le  nombre  de  deux  suffit  pour  qu'on 
puisse  se  servir  du  pluriel.  76.,  régi.  40.  — 
V.  Pluriel. 

77.  Il  n'est  pas  juste  d'imputer  aucune  négli- 
gence à  celui  qui  étant  obligé  de  faire  quelque 
chose  n'y  satisfait  pas,  lorsqu'il  ne  tient  pas  à 
lui  qu'elle  se  fasse.  76.,  régi.  44. 
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78.  Les  actes  approuvés  par  la  loi  ne  dé- 
pendent ni  du  jour,  ni  de  la  condition.  76., 
régi.  50. 

79.  Ce  qui  est  nul  de  plein  droit  ne  peut  for- 
mer aucun  empêchement.  76.,  régi.  52. 

80.  Ce  qui  est  valable  dans  son  principe  doit 
toujours  subsister,  quoique  les  choses  parvien- 
nent au  point  où  ce  qui  a  été  fait  n'aurait  pu 
l'être.  76.,  régi.  73.  —  V.  Nullité,  4  08. 

81 .  Celui  qui  ne  veut  pas  tenir  ce  qu'il  a  pro- 
mis à  une  personne,  ne  doit  pas  demander  que 
cette  personne  tienne  ce  qu'elle  lui  a  promis.  76. , 
régi.  76. 

82.  Quand  on  succède  à  l'honneur  ou  au  pro- 
fit, on  doit  succéder  aux  charges.  76.,  régi.  77. 
V. sup.  4  2. 

83.  Il  n'est  pas  permis  de  faire  indirectement 
ce  que  la  loi  a  défendu  d'une  manière  directe. 
76.,  régi.  405. 

84.  Le  sceptre  ne  tombe  pas  en  quenouille. 
Loisel.  Pocquet-Livonnière. 

85.  Toute  justice  émane  de  la  nation  :  les 
jugements  sont  exécutés  au  nom  du  roi.  Constit. , 
art.  30. 

86.  Au  roi  seul  appartient  le  droit  de  faire  la 
paix  et  la  guerre,  de  faire  battre  monnaie,  d'ac- 
corder grâce.  Pocquet-Livonnière.  Constit.,  ar- 
ticles 68,  73,  74. 

87.  Le  domaine  de  la  couronne  est  inaliéna- 
ble. Pocquet-Livonnière. 

88.  Le  roi  seul  plaide  par  procureur.  Loisel. 

89.  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre. 
Civ.  2279. 

90.  Le  mort  saisit  le  vif.  Civ.  724. 
94.  N'est  héritier  qui  ne  veut.  Civ.  775. 

92.  Donner.et  retenir  ne  vaut.  Civ.  944. 

93.  Meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque. 
Civ.  2449. 

94.  Hypothèque  sur  hypothèque  ne  vaut.  — 
V.  Hypothèque. 

V.  Droit. 

RÈGLEMENT.  On  comprend  sous  ce  terme 
tout  ce  qui  est  ordonné  pour  l'exécution  des  lois 
ou  le  maintien  de  l'ordre  ou  de  la  discipline  : 
ainsi ,  les  arrêtés  du  roi ,  les  statuts  des  corps 
ou  compagnies.  —  V.  Chambre  de  discipline  des 
notaires,  Statuts. 

RÈGLEMENT  (arrêt  de).  —  V.  Arrêt  de  rè- 
glement. 

RÈGLEMENT  de  communauté.  —  V.  Partage 
de  communauté. 

REGLEMENT  de  compte.  —  V.  Compte  [ar- 
rêté de) . 

RÈGLEMENT  de  coupe.  —  V.  Usages. 

RÈGLEMENT  définitif.  C'est,  en  matière  de 
distribution  de  deniers,  le  résumé  que  fait  le 
juge  du  règlement  provisoire  pour  arriver  au 
payement  des  créanciers  utilement  colloques. 
C'est  la  clôture  de  l'opération  avec  toutes  les  dis- 
positions qu'elle  nécessite.  Pr.   665  et  767.  — 
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V.   Contribution  de  deniers,   33;    Ordre  entre 
créanciers,  99,  et  Règlement  provisoire. 

RÈGLEMENT  d'eau.  C'est  un  règlement  fait 
par  l'autorité  administrative  pour  l'usage  et  la 
police  des  cours  d'eau.  —  V.  Eau. 

REGLEMENT  de  juges.  C'est  un  jugement  qui 
prononce  sur  un  conllit  de  juridiction  élevé  entre 
deux  tribunaux  indépendants  l'un  de  l'autre. 

4 .  Il  y  a  les  règlements  de  juges  en  matière  ci- 
vile. V.  Pr.  363  et  suiv. 

2.  Et  les  règlements  de  juges  en  matière  cri- 
minelle. V.  Instr.  crim.  526,  540  et  suiv.  —  V. 
Compétence. 

RÈGLEMENT  provisoire.  C'est,  en  matière  de 
distribution  de  deniers,  l'état  que  dresse  le  juge- 
commissaire  des  créanciers  qui  ont  produit  leurs 
titres,  pour  être  ensuite  soumise  l'examen  des 
parties  intéressées,  et  suivi  du  règlement  défini- 
tif. Pr.  663  et  755.  — V.  Contribution  de  deniers, 
30  ;  Ordre  entre  créanciers,  77,  et  Règlement  dé- 
finitif. 

RÈGLEMENT  de  qualités.  C'est  l'acte  du  pré- 
sident ou  du  juge  qui  statue  sur  les  difficultés 
élevées  contre  les  qualités  d'un  jugement  ou  d'un 
arrêt.  Pr.  4  45.  —  V.  Qualités  de  jugement. 

RÈGLEMENTS  locaux.  Ce  sont  ceux  qui  , 
comme  le  mot  l'indique,  sont  particuliers  à  cer- 
tains pays  ,  à  certains  lieux.  —  V.  notamment 
Congé,  Rédhibitoire,  Servitude. 

REGNICOLE.  C'est  celui  qui  est  né  sujet  du  roi 

et  est  domicilié  dans  le  royaume.  La  qualité  de 

régnicole  est  opposée  à  celle  iXaubain  ou  étranger. 

4 .  La  qualité  de  Belge  peut  s'acquérir  de  trois 

manières  : 

4°  Par  la  naissance; 

2°  Par  la  naturalisation, 

3°  Par  le  mariage,  à  cause  des  femmes. 

2.  Et  d'abord  sont  Belges  par  droit  de  nais- 
sance ceux  qui  sont  nés  en  Belgique,  ou  chez 
l'étranger,  d'un  Belge  qui  n'a  point  perdu  cette 
qualité.  Civ.  9  et  4  0. 

C'est  une  suite  du  principe  que  les  enfants 
suivent  la  condition  de  leur  père  :  Cum  légitimée 
nuptiœ  factœ  sint  patremliberi  sequuntur.L.  19, 
D.  de  statu  hominum.  —  V.  Droits  civils,  14. 

3.  La  règle  précédente  s'applique  aux  enfants 
naturels  légalement  reconnus.  —  V.  Jbid.,  1 6,  et 
Enfant  naturel,  48. 

4.  Jugé  que  l'individu  né  en  Belgique  d'un 
père  qui  y  est  né  lui-même,  et  y  a  joui  pendant 
toute  sa  vie  des  droits  civils  et  politiques,  ne 
peut  être  considéré  comme  étranger,  sous  le  pré- 
texte que  les  auteurs  de  son  père  étaient  étran- 
gers, lorsque  lui,  personnellement,  a  toujours  été 
cousidéré  comme  Belge,  et  a  satisfait  à  toutes  les 
obligations  que  celte  qualité  impose  ,  notamment 
à  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée.  Cass.,  30 
mai  1814. 

5.  L'enfant  né  d'un  Belge  qui  a  perdu  cette 
qualité  peut  toujours  la  recouvrer,  soit  qu'il  soit 
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né  en  Belgique,  soit  qu'il  soit  né  en  pays  étran- 
ger, pourvu  qu'après  être  parvenu  à  sa  majorité 
il  fasse  sa  déclaration  ou  sa  soumission  de  fixer 
son  domicile  en  Belgique.  Civ.  10.  Dur.,  1, 127. 

6.  Mais,  en  recouvrant  cette  qualité,  il  ne 
peut  s'en  prévaloir  que  poui  l'avenir,  et  pour  l'exer- 
cice des  droits  échus  depuis  sa  soumission  ou 
déclaration.  Civ.  20. 

7.  Remarquez  que  si.  à  l'époque  où  le  père  a 
cessé  d'être  Belge,  l'enfant  était  déjà  conçu,  il  se- 
rait Belge  de  plein  droit,  et  n'aurait  point  a  crain- 
dre l'effet  de  la  disposition  de  l'art.  10,  d'après 
la  règle  infans  conceptus  pro  nato  habetur.  — V. 
Droits  civils,  14,  et  Enfant,  1  6  et  s. 

8.  Les  enfants  de  l'étranger  simplement  admis 
par  le  roi  à  résider  en  Belgique  (Civ.  4  3).  ne  sont 
pas  non  plus  Belges  par  droit  de  naissance.  Leur 
père  est  resté  étranger;  il  est  toujours  soumis, en 
ce  qui  concerne  sa  capacité  personnelle,  aux  lois 
de  son  pays.  Paris,  4  3  juin  4  814. 

9.  Mais  tout  enfant  né  en  Belgique  d'un  étran- 
ger peut  devenir  Belge,  pourvu  que,  dans  l'année 
qui  suit  sa  majorité,  il  déclare,  s'il  réside  en  Bel- 
gique, que  son  intention  est  d'y  fixer  son  domi- 
cile ;  et  s'il  réside  en  pays  étranger,  qu'il  fasse  sa 
soumission  de  fixer  son  domicile  en  Belgique,  et 
qu'il  l'y  fixe  dans  l'année  de  sa  soumission. 
Civ.  9. 

4  0.  C'était  aussi  ce  qui  avait  lieu  sous  la  Con- 
stitution du  22  frimaire  an  vin,  dont  l'art.  2  por- 
tait généralement  que  «  tout  homme  résidant  en 
France  qui  ,  âgé  de  24  ans  accomplis,  s'était 
fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  arron- 
dissement communal,  et  qui  avait  demeuré  de- 
puis un  an  sur  le  territoire  de  la  république, 
était  citoyen  français.  »  On  a  jugé,  d'après  cette 
disposition,  que  l'individu  né  en  Belgique  d'un 
étranger  était  citoyen  belge,  et  qu'on  ne  pouvait 
lui  opposer  ni  le  défaut  d'inscription  sur  le  regis- 
tre civique,  la  loi  n'ayant  jamais  à  cet  égard  ete 
mise  à  exécution,  ni  l'inaccomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  9  Civ.,  qui  ne  sau- 
rait lui  être  rétroactivement  appliqué.  Cass.,  8 
therm.  an  xi.  Renues,  4  3  fév.  1824.  Paris,  13 
nov.  4  844. 

4  4 .  Il  nous  paraît,  au  surplus,  que  l'art.  9  Civ. 
entend  parler,  dans  tous  les  cas,  de  la  ma- 
jorité déterminée  par  la  loi  civile.  Dur.,  429. 

4  2.  Quid,  si  l'enfant  d'un  étranger  était  né  en 
pays  étranger,  mais  qu'il  prétendît  avoir  été 
conçu  en  Belgique?  Pourrait-il  invoquer  la  règle 
infans  conceptus  pro  nato  habetur?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Le  fait  de  la  naissance  est  certain, 
tandis  que  rien  ne  démontre  ici  que  la  conception 
ait  eu  lieu  en  Belgique.  Dur.,  4  30. 

13.  La  naturalisation  est  le  second  moyen 
d'acquérir  la  qualité  de  Belge.  Coust.  de  l'an  nu, 
art.  3.  —  V.  Naturalisation. 

4  4.  Enfin,  le  troisième  moyen  d'acquérir  la 
qualité  de  Belge  résulte  du  mariage  d'une  femme 
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étrangère  avec  un  Belge.  Elle  suit  la  condition 
de  sou  mari.  Civ.  12.  —  V.  Femme,  10. 

4  5.  Jugé  que  la  femme  belge  qui,  ayant  épousé 
un  étranger,  qu'elle  a  d'abord  suivi  dans  le  pays 
de  ce  dernier,  est  revenue  avec  lui  en  Belgique, 
où  elle  résidait  au  moment  où  il  y  est  décédé  et 
où  elle  a  continué  de  résider  depuis  son  veuvage, 
est  réputée  avoir  recouvré  de  plein  droit  la  qua- 
lité de  Belge,  sans  avoir  eu  besoin  de  faire  à  cet 
égard  aucune  déclaration.  Cass.,  19  mai  1 830. 

16.  A  ces  diverses  manières,  on  peut  ajouter 
que,  d'après  l'art.  4  de  la  Constitution  du  24  juin 
1 793,  «tout  étranger  âgéde21  ansaccomplis,qui, 
domicilié  dans  le  pays  depuis  une  année,  y  vivait 
de  son  travail,  ou  y  acquérait  une  propriété,  ou 
épousait  une  régnicole,  ou  adoptait  un  enfant,  ou 
nourrisait  un  vieillard;  tout  étranger  enfin  qui 
serait  jugé  par  le  corps  législatif  avoir  bien  mé- 
rité de  la  patrie,  était  admis  à  l'exercice  desdroits 
de  citoyen  belge.» 

17.  Une  question  s'est  élevée  sur  ces  derniers 
termes.  L'étranger  qui,  sous  la  Constitution  pré- 
citée, s'est  trouvé  dans  les  conditions  requises 
doit-il  être  considéré  comme  citoyen  belge,  bien 
qu'il  n'ait  point  alors  réclamé  cette  qualité?  En 
a-t-il  été  investi  de  plein  droit,  sans  que  son 
consentement  ou  sa  volonté  fût  nécessaire?  L'af- 
firmative paraît  constante  aujourd'hui.  Lyon, 
40  nov.  4827.  Douai,  49  mai  4835.  Cass.,  28 
avr.  4  836.  Contr.  Orléans,  25  juin  4  830.  -  V. 
Effet  rétroactif,  48. 

4  8.  Tout  Belge  jouit  des  droits  civils.  Civ.  8. 
—  V.  Droits  civils,  4. 

4  9.  Mais  la  jouissance  des  droits  civils  est  in- 
dépendante de  la  qualité  de  citoyen,  c'est-à-dire 
de  l'exercice  des  droits  politiques.  Civ.  7.  — 
V.  Droits  politiques. 

20.  La  qualité  de  Belge  se  perd  par  l'abdica- 
tion expresse  ou  tacite.  —  V.  Abdication  de  la 
patrie. 

24.  L'abdication  tacite  se  présume  : 

4°  Par  la  naturalisation  acquise  en  pavs  étran- 
ger; 

2°  Par  l'ecceptatiou,  non  autorisée  par  le  roi, 
de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gou- 
vernement étranger; 

3°  A  plus  forte  raison,  par  l'acceptation,  aussi 
sans  autorisation,  de  service  militaire  chez  l'é- 
tranger ; 

4°  Par  tout  établissement  fait  en  pays  étran- 
ger sans  esprit  de  retour  (ce  qui  ne  s'entend  pas 
d'établissement  de  commerce)  ; 

5°  Enfin,  l'abdication  est  présumée  quand  une 
Belge  épouse  un  étranger.  Civ.  4  7,  49  et  21.  — 
V.  Droits  civils,  20. 

22.  La  perte  de  la  qualité  de  Belge  a  eu 
lieu  récemment  pour  tous  les  individus  des  pays  qui 
avaient  été  réunis  à  la  Belgique,  et  qui  ont  été 
restitués  à  d'autres  souverains  par  les  traités  de 
paix. 


23.  A  ce  sujet,  une  loi  du  4  juin  1839  a  ac- 
cordé un  délai  aux  Belges  qui  se  trouvaient  dans 
cette  position ,  pour  conserver  leur  qualité  de 
régnicole  s. 

24.  Hors  le  cas  dont  il  vient  d'être  parlé,  le 
Belge  qui  a  perdu  cette  qualité  peut  toujours  la 
recouvrer  en  rentrant  en  Belgique  avec  l'autori- 
sation du  roi,  et  en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer. 
Civ.  4  8. 

25.  Mais  cela  a  lieu  sans  effet  rétroactif,  c'est- 
à-dire  que  l'individu  redevenu  Belge  n'acquiert 
la  jouissance  que  des  droits  ouverts  à  son  profit 
depuis  sa  réintégration.  Civ.  20.  —  V.  Droits 
civils,  22. 

V.  Étranger. 

REGRÊS.  C'était  la  faculté  que  le  vendeur 
d'un  office  avait  de  revenir  sur  le  traité.  —  V. 
Office. 

RÉGULIER.  Ce  qui  est  conforme  aux  règles. 
Ainsi ,  un  acte  est  régulier  lorsqu'il  est  rédigé 
suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  ;  une  pro- 
cédure est  régulière  lorsqu'elle  est  conforme  au 
Pr.  —  V.  Acte,  Forme. 

RÉHABILITATION.  Rétablissement  dans  le 
premier  état. 

1 .  Il  y  a  la  réhabilitation  des  faillis  et  celle  des 
condamnés. 

2.  I°  Ceux  qui  ont  fait  faillite  restent  privés 
de  l'exercice  de  certains  droits  s'ils  ne  sont  ré- 
habilités. Ainsi,  l'exercice  des  droits  politiques 
estsuspendu(Constit.  de  l'an  vm,art.5.  L.élect., 
art.  4.  L.  comm.,  art.  12).  Nul  failli,  même  dé- 
claré excusable,  ne  peut  se  présenter  à  la  Bourse 
(Comm.  614);  il  ne  peut  être  nommé  agent  de 
change  ou  courtier  (83);  il  ne  peut  assister  aux 
assemblées  pour.nommer  les  prud'hommes  (Décr. 
4  4  juin  4  809) ,  ni  par  conséquent  être  nommé  a 
ces  fonctions. 

3.  Ne  sont  point  admis  à  la  réhabilitation  les 
stellionataires ,  les  banqueroutiers  frauduleux, 
les  personnes  condamnées  pour  fait  de  vol  ou 
d'escroquerie,  ni  les  personnes  comptables,  au- 
tres que  les  tuteurs,  administrateurs  ou  déposi- 
taires, qui  n'auraient  pas  rendu  ou  apuré  leurs 
comptes.  Comm.  6I2. 

4.  Peut  être  admis  à  la  réhabilitation  le  ban- 
queroutier simple  qui  a  subi  le  jugement  pour  le- 
quel il  a  été  condamné.  Ib.,  613. 

5.  La  demande  en  réhabilitation  ne  peut  être 
formée  par  un  failli  qu'autant  qu'il  a  acquitté  in- 
tégralement toutes  les  sommes  par  lui  dues  en 
principal,  intérêts  et  frais.  Comm.  605. 

6.  Il  doit  acquitter  même  les  intérêts  à  comp- 
ter de  l'échéance,  quoique  les  créanciers  n'aient 
formé  aucune  action  pour  les  faire  courir.  Pard., 
4  316.  Boulay,  649. 

7.  Cette  demande  doitêtre  faite  dans  les  formes 
réglées  par  les  art.  604  et  suiv. 

8.  C'est  par  la  cour  d'appel,  dans  le  ressort  de 
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laquelle  le  failli  est  domicilié  que  la  réhabilita- 
tion est  prononcée.  Ib.,  610. 

0.  L'effet  de  la  réhabilitation  d'un  failli  est  de 
faire  disparaître  les  incapacités  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  8. 

10.  Quant  aux  condamnés,  la  réhabilitation 
n'est  admise  que  pour  ceux  contre  lesquels  il  a 
été  prononcé  une  peine  afilictive  ou  infamante 
(Instr.  619),  et  non  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont 
été  l'objet  que  de  peines  correctionnelles. 

11.  Dailleurs,  la  réhabilitation  peut  être  de- 
mandée, soit  que  le  condamné  ait  subi  sa  peine, 
soit  qu'il  ait  obtenu  des  lettres  de  commutation 
ou  de  grâce.  Môme  art. 

12.  La  demande  en  réhabilitation  ne  peut  être 
demandée  que  cinq  ans  après  l'expiration  de  la 
peine  ou  de  la  date  des  lettres  de  grâce,  et  sous 
des  conditions  de  domicile  et  de  bonne  conduite 
justifiées  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi. 
Instr.  619  et  620. 

13.  Elle  est  soumise  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  cour  d'appel,  qui  toutefois  ne 
donne  qu'un  avis,  et  cet  avis  ne  peut  être  donné 
que  trois  mois  après  la  demande.  Ib.,  621  et  s. 

4  4.  C'est  par  le  roi,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  justice,  que  la  réhabilitation  est  prononcée; 
les  lettres  de  réhabilitation  sont  adressées  à  la 
cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  la  con- 
damnation a  été  prononcée,  et  qui  doit  en  ordon- 
ner la  transcription  en  marge  de  l'arrêt.  Ib., 
630  et  suiv. 

15.  La  réhabilitation  fait  cesser  pour  l'avenir, 
dans  la  personne  du  condamné,  toutes  les  inca- 
pacités qui  résultaient  de  la  condamnation. 
/6.,632. 

RÉINTÉGRANDE.  C'est  l'action  par  laquelle 
on  demande  à  être  réintégré  dans  la  possession 
d'un  héritage  dont  on  a  été  dépouillé  par  violence 
ou  voie  de  fait.  —  V.  Complainte,  Juge  de  paix. 

REJET.  —  V.  Cassation. 

RELAIS  de  la  mer.  —  V.  Lais  relais. 

RELATIF.  Ce  terme  s'emploie  par  opposition 
à  absolu    —  V.  ce  dernier  mot. 

RELATION.  Énonciatiou  d'un  acte,  d'un  fait. 
—  V.  Testament. 

RELATION  de  l'enregistrement.  —  V.  En- 
registrement. 

RELIEF  (lettres  de).  Ce  sont  des  lettres-pa- 
tentes qui  s'accordent  à  celui  qui  veut  recouvrer 
la  qualité  de  Belge,  pour  l'affranchir  provisoire- 
ment de  certaines  déchéances.  —  V.  Xotiire,  114. 

RELIGIEUX.  Personne  engagée  par  des  vœux 
dans  une  association  religieuse.  —  V.  Commu- 
nauté religieuse ,  Droits  civils ,  Successions. 

RELIGION.  C'est  le  culte  qu'on  rend  a  la  Di- 
vinité. On  emploie  aussi  ce  mot  pour  exprimer  la 
foi,  la  croyauce  de  quelqu'un  :  ainsi  l'on  dit  sur- 
prendre la  reUgion  du  prince,  la  religion  des 
juges,  etc.  —  V.  Culte. 


RELIQUAT.  C'est  ce  qui  reste  dû  après  un 
Compte  fait.  —  V.  Compte. 

REMBOURSEMENT.  C'est,  comme  l'étymolo- 
gie  l'indique,  le  payement  d'une  somme  qui  avait 
été  déboursée  par  celui  qui  la  reçoit  ou  par  une 
personne  qu'il  représente. 

1 .  Ainsi,  le  mot  remboursement  a  souvent  une 
signification  particulière  qui  ne  permet  pas  de 
l'employer  pour  le  mot  payement;  et  réciproque- 
ment,  celui-ci  ne  peut  pas  toujours  remplacer 
celui-là.  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  vente  or- 
dinaire ,  on  ne  dira  pas  que  l'acquéreur  doit  rem- 
bourser, mais  qu'il  doit  payer  son  prix  au  ven- 
deur (Civ.  1650);  et  s'il  s'agit  de  l'exercice  de 
la  faculté  de  rachat  ou  de  réméré,  on  dira  au 
contraire  que  le  vendeur,  pour  eu  user,  doit 
rembourser  le  prix  principal,  les  frais  et  Joyaux 
coûts,  etc.  (Civ.  -1659  et  4  673);  le  mot  payer 
ne  conviendrait  pas  ici.  —  V.  Réméré. 

2.  Cette  signification  particulière  du  mot  rem- 
boursement, conforme  à  son  étymologie  et  obser- 
vée dans  l'usage,  est  d'ailleurs  très-marquée  par 
la  loi  elle-même  dans  un  grand  nombre  d'autres 
articles  de  nos  codes.  V.  Civ.  548,  555,  841, 
4375,  1699,  1890,  4947  et  1999;  Comm.  93, 
182,  etc. 

3.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  n'est  pas 
rigoureusement  exact  de  qualifier  de  rembourse- 
ment (Civ.  530)  le  rachat  d'une  rente  établie 
pour  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble;  le  mot 
semble  ne  convenir  qu'au  rachat  de  celle  consti- 
tuée a  prix  d'argent.  -  V.  Remboursement  de 
rente. 

4.  Le  remboursement  ne  suppose  pas  tou- 
jours un  engagement  direct  de  la  part  de  celui  qui 
l'effectue.  C'est  le  plus  souvent  le  résultat  de 
l'exercice  d'un  droit.  —  V.  Accession,  Dépôt, 
Droits  litigieux,  Éviction,  Labours  et  semences , 
Gestion  des  affaires  d' autrui.  Impenses,  Mandat, 
Remboursement  de  rente,  Réméré,  Résolution, 
Retrait  successoral ,  Revendication,   Surenchère. 

5.  Du  reste,  on  ne  peut  confondre  avec  le 
remboursement  ni  la  restitutiou  en  nature  de  la 
dot  d'une  femme,  ni  celle  d'une  chose  prêtée  à 
usage,  d'un  objet  déposé  ou  d'un  gage.  —  V. 
Restitution. 

6.  Enregistrement.  Les  actes  de  rembourse- 
ment, comme  toutes  autres  quittances,  sont  sou- 
mis au  droit  proportionnel  de  50  c.  par  100  fr. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  $  2,  I  I.  —  V.  Quit- 
tance, 70  et  s.;  Remboursement  de  rente. 

REMBOURSEMENT  de  cautionnement.  —  V. 
Cautionnement  de  titulaire. 

REMBOURSEMENT  de  rente.  C'est  le  paye- 
ment  qui  est  fait  du  capital  d'une  renie,  pour  en 
opérer  l'amortissement. 

DIVISION. 

§  4('r.  —  Du  remboursement  volontaire  des 
rentes  perpétuelles. 
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§2.  —  Du  remboursement  forcé  de  ces  mêmes 
rentes. 

§3.  —  Des  règles  spéciales  sur  le  rachat  des 
rentes  foncières  anciennes. 

§4.  —  Enregistrement. 


§  1er.  —  Du  remboursement  volontaire  des 
rentes  perpétuelles. 

1.  Toute  rente  perpétuelle  est  rachetable,  à 
la  volonté  du  débiteur,  sauf,  soit  le  délai  qui  a  pu 
être  stipulé  jusqu'à  30  ans  en  faveur  du  créan- 
cier, s'il  s'agit  de  la  cession  d'un  fonds  immobi- 
lier (Civ.  300),  soit  le  délai  de  10  ans  au  moins, 
s'il  s'agit  d'une  rente  constituée  à  prix  d'argent 
ou  de  choses  immobilières.  Civ.  1911. 

2.  Nous  disons  toute  rente  perpétuelle.  On  ne 
peut  pas  comprendre  sous  ces  termes  la  redevance 
emphytéotique.  —  V.  Bail  emphytéotique ,  50. 

3.  Mais  on  doit  y  comprendre  d'autres  rede- 
vances anciennement  établies,  et  dont  plusieurs 
ont  continué  d'être  en  usage.  V.  infr.,  §  3. 

'  4.  Quand  le  créancier  de  la  rente  s'est  ré- 
servé la  faculté  de  demander,  après  un  certain 
nombre  d'années,  son  remboursement  à  sa  vo- 
lonté, est-ce  là  une  faculté  qui  se  prescrit  par 
30  ans?  —  V.  Prescription,  38  et  41. 

5.  Lorsque  c'est  le  débiteur  de  la  rente  qui 
s'est  obligé  de  la  rembourser  ou  de  donner  une 
double  hypothèque,  si  le  créancier  l'exigeait,  le 
droit  de  ce  dernier  serait-il  prescrit  s'il  avait  né- 
gligé de  l'exercer  pendant  30  ans?  — V.  Ib.,  39. 

6.  Le  remboursement  du  capital  de  la  rente 
ne  peut  être  divisé;  il  doit  être  fait  du  total  en 
un  seul  et  même  instant  (Civ.  1244)  ;  toutefois, 
s'il  s'agit  de  rente  foncière  ancienne,  V.  inf. 
§3. 

7.  Et  cela  s'applique  même  au  cas  où  le  débi- 
teur a  laissé  plusieurs  héritiers.  Chacun  ne  pour- 
rait, en  se  prévalant  du  principe  de  la  divisibi- 
lité des  dettes  (Civ.  873  et  fî*0),  forcer  le 
créancier  à  recevoir  le  remboursement  partiel  de 
ce  dont  l'héritier  est  tenu  dans  la  rente  pour  sa 
portion  virile.  Voici  comment  s'exprime  à  cet 
égard  Pothier,  190  :  «  L'obligation  de  payer  les 
arrérages  de  la  rente  échus...  se  divise  à  la  vé- 
rité, entre  les  héritiers  du  débiteur...,  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  du  principal  de  la  rente  : 
car  le  principal  n'est  pas  proprement  dû  ;  il  n'est 
pas  in  obligatione,  il  n'est  que  in  facultate  lui- 
tionis  et  redemptionis;  il  ne  se  divise  donc  pas 
entre  les  héritiers  du  débiteur...  C'est  pourquoi 
Dumoulin  comprend  parmi  les  différentes  espèces 
d'indivisibilités  la  faculté  de  rachat.  »  On  trouve 
la  même  décision  dans  Merlin,  v°  Rente  consti- 
tuée ,  §  9,  3.  Contr.  Delv.,  a,  64  0. 

8.  Lorsque  le  remboursement  est  à  faire  aux 
héritiers  du  créancier  de  la  rente,  le  débiteur 
semble  autorisé  à  rembourser  à  chacun  sa  part 
virile;  mais  la  prudence  veut  qu'il  s'assure  ou 


que  l'héritier  ne  doit  pas  à  ses  cohéritiers  des 
rapports  qui  absorberaient  ses  droits  dans  la 
succession,  ou  qu'il  n'a  point  abandonné  à  ses 
cohéritiers,  par  un  acte  départage,  ses  droits 
dans  la  rente.  Éclairé  sur  ces  deux  points,  il  est 
bon  encore  que  le  débiteur  notifie  la  quittance 
de  son  remboursement  partiel  aux  cohéritiers 
qui  n'y  ont  pas  été  appelés  ;  car  jusqu'au  partage 
la  succession  appartient  à  tous,  et  non  à  aucun 
en  particulier. 

9.  Le  droit  de  rembourser  la  rente  appartient 
non-seulement  à  celui  qui  en  est  le  débiteur, 
mais  aussi  à  ceux  qui  y  sont  engagés  envers  le 
créancier,  comme  cautions  ou  détenteurs  de 
biens  hypothéqués  à  la  sûreté  de  la  rente,  ou 
encore  à  ceux  qui  y  ont  intérêt  comme  créanciers 
du  débiteur.  — V.  Caution,  Subrogation,  Tiers- 
détenteur. 

10.  Toutefois,  il  a  été  jugé  dans  un  cas  par- 
ticulier, celui  d'une  rente  foncière  antérieure  à 
la  loi  du  18-29  déc.  1790,  que  le  vendeur  d'une 
pareille  rente  ne  peut  forcer  l'acquéreur  à  en  ac- 
cepter le  remboursement,  sous  le  prétexte  qu'il 
s'est  rendu  garant  des  redevables.  Cass.,  24 
mars  1806. 

11.  Le  tuteur  peut  rembourser  une  rente  due 
par  son  pupille. — V.  Tutelle. 

12.  C'est  une  question  si,  lorsque  la  commu- 
nauté a  remboursé  une  rente  due  par  l'un  des 
conjoints,  cette  rente  doit  être  continuée  au  pro- 
fit de  la  communauté.  —  V.  Récompense  [in- 
demnité), 1 1 . 

13.  Si  le  remboursement  est  à  faire  à  un  ab- 
sent, à  un  accusé,  à  un  individu  frappé  de  mort 
civile,  à  un  interdit,  a  celui  qui  est  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  à  une  femme,  un  mineur  ou  à 
un  exécuteur  testamentaire.  — V.  Absence,  183; 
Exécuteur  testamentaire ,  95;  Main-levée,  1 1  et 
suiv.  •  Payement,  41 . 

14.  Ajoutons  que  s'il  s'agit  de  la  capacité  du 
mari  en  régime  dotal,  il  a  été  jugé  que  le  traité 
fait  par  lui  avec  le  débiteur  de  la  rente  pour  son 
remboursement,  surtout  en  cas  de  litige,  peut 
être  considéré  comme  un  acte  d'administration 
plutôt  que  comme  un  acte  d'aliénation.  Cass.,  1 0 
janv.  1826. 

15.  L'usufruitier  d'une  rente  peut-il  en  rece- 
voir le  remboursement  sans  la  participation  du 
nu-propriétaire?  D'après  Proudhon,  le  caution- 
nement fourni  par  l'usufruitier  ayant  été  réglé 
eu  égard  à  l'importance  des  biens  sujets  à  l'usu- 
fruit, l'usufruitier  est  par  cela  même  autorisé  à 
toucher  les  capitaux  qui  seraient  offerts.  Ce  ju- 
risconsulte invoque  la  loi  1,  C.  de  usufr..  qui 
est  formelle  sur  ce  point.  Bien  plus,  il  observe 
que  l'usufruitier  est  obligé  d'en  provoquer  le 
remboursement  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
puisqu'il  serait  responsable  envers  le  nu-proprié- 
taire de  n'avoir  pas  prévenu  l'insolvabilité  du  dé- 
biteur [de  l'Usufr.,  1033,  1034,   1038,  1044  et 
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4  395).  Cette  opinion  est  contraire  à  celle  do 
l'othier;  et  il  paraît  que  dans  la  pratique  l'on 
considère  la  présence  du  propriétaire  comme 
tsaire  au  remboursement.  Au  reste,  nous 
reviendrons  sur  ce  point  v°  Usufruit. 

16.  Quid,  si  lusu fruitier  a  étu  dispensé  de 
fournir  caution?  Suivant  Proudhon,  le  proprié- 
taire ayant  par  là  manifesté  son  intention  de  s'en 
rapporter  à  la  foi  de  l'usufruitier,  celui-ci  pour- 
rait également  recevoir  le  remboursement;  toute- 
fois, au  cas  de  testament,  il  est  bon  de  s'assurer 
que  le  legs  d'usufruit  a  été  délivré  par  l'héritier 
sans  restriction.  Proudh.,   1049. 

4  7.  Si  le  légataire  de  l'usufruit  n'a  pas  notifié 
son  droit  au  débiteur,  celui-ci,  ne  connaissant 
que  le  propriétaire  de  la  rente,  peut  en  faire  le 
remboursement  à  ce  dernier  (Proudh.  ,  4043); 
mais  si  le  débiteur  a  connaissance  des  droits  de 
l'usufruitier,  il  ne  peut  rembourser  au  proprié- 
taire, et  doit  appeler  l'usufruitier.  Merl.,  Rép., 
v"  Constitution  de  rente,  §  9,  *?. 

4  8.  Que  doit-on  décider  relativement  à  l'usa- 
ger? —  V.  Usage  {droit  d'). 

4  9.  Pour  les  remboursements  aux  communes, 
hospices,  fabriques  et  autres  établissements  pu- 
blics ,  il  faut  en  avertir  les  administrateurs  un 
mois  à  l'avance,  pour  que  ceux-ci  aient  le  temps 
d'aviser  aux  moyens  de  placement  (Avis  du  cons. 
d'Etat,  du  24  dec.  4  808).  Dans  cette  circon- 
stance, c'est  la  députation  permanente  qui ,  sur 
la  pétition  à  elle  adressée  et  le  vu  de  la  quit- 
tance, donne  main-levée  des  inscriptions  qui  ont 
pu  être  prises  pour  sûreté  de  la  rente  rembour- 
sée. Décr.  H  therm.  an  xn. 

20.  Les  débiteurs  d'anciennes  rentes  restées 
grevées  d'hypothèques  peuvent-ils  les  rembourser 
au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  ,  et 
saus  prendre  au  moins  la  précaution  de  lever 
un  certificat  du  conservateur  constatant  qu'il 
n'existe  pas  d'inscription  à  la  charge  du  créan- 
cier de  la  rente? 

La  négative  résulterait  de  ce  que  disent  Bas- 
nage,  des  Hypoth.,  ch.  2  ;  d'Héricourt,  delà  Vente 
des  immeubles, ch.  44,  sect.2,  4  4;  Poth.,  T.hyp., 
ch.  3;  Répert. ,  v°  Hypoth.,  sect.  4  ,  §  43;  et 
Guich. ,  Jurisp.  hyp.,  v°  Rente  constituée.  Sui- 
vant eux,  le  débiteur,  ayant  toujours  la  faculté 
de  rembourser  le  capital,  peut  effectuer  ce  rem- 
boursement dans  les  mains  du  créancier  de  la 
rente,  sans  s'inquiéter  des  créanciers  auxquels 
cette  rente  a  pu  être  hypothéquée,  et  qui  ne  se 
sont  point  fait  connaître  par  des  oppositions  for- 
mées dans  les  mains  du  débiteur.  Eu  effet,  di- 
sent-ils, le  débiteur  ne  s'est  point  obligé  envers 
les  créanciers  de  son  créancier;  il  n'a  point  con- 
tracté avec  eux  ;  il  ne  leur  a  rien  promis  :  donc 
il  n'est  pas  tenu  de  les  consulter  ni  de  les  appeler 
pour  se  libérer.  Ces  rentes  ne  sont  d'ailleurs, 
dans  les  mains  des  débiteurs,  que  des  propriétés 
résolubles  à  la  volonté  des  débi-rentiers.  Or  cette 
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résolution  opôro  une  extinction  do  la  chose  ,  et  il 
est  de  principe  que  dans  une  pareille  circonstance 
l'hypothèque  doit  s'évanouir.  On  cite  l'exemple 
des  usufruits,  des  emphytéoses,  des  biens  vendus 
à  réméré,  etc. 

Mais  celte  opinion  doit-elle  être  suivie?  Nous 
no  le  croyons  pas.  C'est  aux  principes  qu'il  faut 
toujours  en  revenir.  Or,  que  faisait  Je  créancier 
qui  conférait  une  hypothèque  sur  une  rente?  Il 
conférait  un  droit  réel  dans  la  chose  (Civ.  214  4); 
il  transferait  une  copropriété  et  tout  au  moins  un 
gage  à  ses  créanciers.  Or,  une  fois  qu'un  pareil 
droit  a  été  transféré,  il  devient  un  droit  acquis, 
que  celui  auquel  il  a  été  transféré  ne  peut  plus 
perdre  que  par  sou  fait.  L'équité  est  ici  d'accord 
avec  les  principes.  Vainement  objecte-t-on  que 
la  rente  s'éteint  par  le  remboursement  :  sans 
doute  ;  mais  la  question  est  de  savoir  si  le  rem- 
boursement lui-même  peut  s'opérer  au  préjudice 
des  droits  acquis  à  des  tiers.  11  est  si  peu  vrai 
qu'une  rente,  et  en  général  une  créance,  puisse 
être  considérée  comme  éteinte,  au  regard  des 
tiers,  par  le  remboursement  qu'en  fait  le  débiteur, 
que  ce  remboursement  ne  peut  préjudicier  à  ceux 
qui  ont  formé  des  saisies-arrêts,  au  créancier 
gagiste  qui  s'est  fait  connaître,  etc.  Pense-t-on 
que  le  droit  d'hypothèque  soit  d'une  nature  dif- 
férente, qu'il  soit  moins  sacré?  La  loi  des  4  8-29 
déc.  4  790  décide  textuellement  que  le  prix  du 
rachat  des  rentes  foncières  sera  distribué  par  or- 
dre d'hypothèque  entre  les  créanciers  qui  auront 
formé  opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratifica- 
tion. Elle  déclare  formellement  que  l'opposition 
qui  est  faite  entre  les  mains  du  débiteur  ne  dis- 
pense pas  celle  dont  nous  venons  de  parler  (V. 
inf.,  §  3).  Pourquoi  en  serait-il  autrement  à  l'é- 
gard des  rentes  anciennes  constituées  dans  les 
pays  où  elles  étaient  immeubles? 

Concluons  qu'il  convient  de  prendre  toujours 
la  précaution  de  demander  un  état  d'inscriptions 
sur  le  créancier  auquel  on  veut  faire  un  rembour- 
sement ;  et  cette  opinion  peut  s'appuyer  sur  ce 
que  disent Gren.,tfyp.,  4  64;  Tropl.,  Hyp.y  408, 
et  surtout  Massé.  1.  4,  ch.  50. 

21.  Remarquez,  au  reste,  que  les  rentes  an- 
ciennes ayant  été  mobilisées  par  les  lois  nouvel- 
les, il  en  résulte  que  les  créanciers  postérieurs  à 
ces  lois  ne  peuvent  pas  avoir  d'hypothèque  sur 
les  rentes  dont  il  s'agit.  —  V.  Rente. 

22.  Il  en  résulte  encore  que  si  un  cession- 
naire  postérieur  à  ces  mêmes  lois  a  purgé  les 
rentes  des  hypothèques  qui  pouvaient  les  gre- 
ver, le  débiteur  qui  veut  rembourser  n'a  plus  à 
s'occuper  de  la  situation  hypothécaire  de  son 
créancier. 

23.  C'est  une  question  si  la  saisie-arrêt  d'une 
rente  empêche  le  tiers-saisi  de  rembourser  le  ca- 
pital. —  V.  Saisie-arrét. 

24.  Le  remboursement  d'une  rente  peut  être 
fait  au-deasous  de  son  capital,  lorsque  cela  a  été 
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convenu,  sans  que  le  créancier  ait  le  droit  de 
crier  à  l'usure.  —  V.  Usure. 

25.  Au  reste,  lorsque  le  débiteur  qui  rem- 
bourse obtient  une  remise  sur  le  oapital,  il  est 
convenable  que  la  quittance  le  constate. 

26.  Si  le  créancier  refuse  le  remboursement, 
on  l'opère  par  la  voie  des  offres  réelles  et  celle  de 
la  consignation.  —  V.  ces  mots. 

27.  Le  remboursement  peut  être  fait  indiffé- 
remment en  or  ou  en  argent,  quand  même  le  ca- 
pital de  la  rente  aurait  été  fourni  en  or  :  car  on 
ne  considère  que  les  francs  pris  par  abstraction, 
et  non  les  pièces  qui  n'en  sont  que  le  signe. 
Toull.,  7,  53.  —  Vu  Payement,  140. 

28.  Peu  importe  aussi  qu'il  y  ait  eu  augmen- 
tation ou  diminution  de  valeur  dans  les  espèces  ; 
le  remboursement  de  la  rente  ne  peut  pas  moins 
s'en  faire  avec  les  espèces  ayant  cours  alors,  et 
selon  la  valeur  numérale  que  le  gouvernement 
leur  a  donnée;  les  parties  sont,  d'ailleurs,  cen- 
sées avoir  fait  une  sorte  de  convention  aléatoire 
sur  ce  point.  Cotelle,  76.  Merl.,  Rép.,  v°  Mon- 
naie, §  4.  —  V.  Jb.,  135  et  136,  Rente. 

29.  Il  en  est  autrement  s'il  a  été  stipulé  que 
le  remboursement  serait  fait  en  un  nombre 
déterminé  de  telles  pièces  de  monnaie  dési- 
gnées, par  exemple,  en  100  pièces  de  5  [r.  aux 
titre  et  poids  du  jour  du  contrat.  —  V.  Paye- 
ment, 1 35. 

30.  S'il  s'agit  d'une  rente  en  denrées,  le  rem- 
boursement doit  en  être  fait  de  la  manière  con- 
venue au  contrat  (Civ.  1134)  A  défaut  de  con- 
vention à  cet  égard,  le  remboursement  paraît 
pouvoir  être  offert  en  argent,  d'après  le  taux  ré- 
sultant des  mercuriales  des  troisdernièresaunées. 
—  V.  Rente. 

31.  Une  fois  le  remboursement  de  la  rente 
effectué,  il  y  a  présomption  légale  que  les  arré- 
rages ont  été  payés.  Civ.  130,  2,  et  1908.  — 
V.  Présomption,  29  et  s. 

§  2.  —  Du  remboursement  force  des  rentes  per- 
pétuelles . 

32.  Le  créancier  de  la  rente  peut  en  exiger  le 
remboursement  dans  les  cas  que  nous  allons 
énoncer  : 

33.  1°  Si  le  débiteur  manque  à  fournir  au 
prêteur  les  sûretés  promises  p'^r  le  contrat  (Civ. 
1912);  ou  même  si,  par  son  fait,  il  a  diminué 
celles  qu'il  avait  données  à  son  créancier  (1 1  88). 

34.  La  question  de  savoir  si  un  débiteur  a  ou 
non  fourni  les  sûretés  promises  est  laissée  à  l'ap- 
préciation des  magistrats.  Cass.,  2  2  mars  1825. 

35.  Ainsi,  ils  peuvent  décider  que  celui  qui  a 
hypothéqué  a  la  rente  un  immeuble  dont  il  n'a- 
vait que  l'usufruit,  tandis  que  le  créancier  avait 
pu  croire  que  le  débiteur  avait  la  propriété  de 
cet  immeuble,  n'a  pas  fourni  les  sûretés  promi- 
ses. Ib. 


36.  On  considère  comme  diminution  des  sû- 
retés la  vente  que  ferait  le  débiteur  de  la  coupe 
des  futaies  sur  lesquelles  il  aurait  constitué  hy- 
pothèque en  faveur  du  créancier  ;  car  il  n'y  a  pas 
de  suite  par  hypothèque  sur  les  coupes  de  fu- 
taies. Merl.,  Rép.,  v°  Rente  constituée,  §1,7. 

37.  Il  y  a  encore  diminution  de  sûretés  lorsque 
l'immeuble  hypothéqué  ayant  été  aliéné,  en  tout 
ou  en  partie,  pour  une  somme  inférieure  au  ca- 
pital de  la  rente,  l'acquéreur  a  rempli  les  forma- 
lités de  la  purge  et  mis  par  là  le  créancier  en 
danger  de  ne  recevoir  que  partie  de  sa  créance. 
Toull.,  6,  666.  Tropl.,  Hyp.,  954  4».  Dur.,  11, 
126  et  s.,  et  1T,  628.  —  V.  Hypothèque,  548  et 
s.,  et  Terme. 

38.  2°  Si  les  immeubles  affectés  au  service  de 
la  rente  viennent  à  éprouver  des  dégradations  ou 
à  périr,  même  par  le  fait  du  souverain.  En  ce 
cas,  l'offre  de  sûretés  nouvelles  ne  peut  ôter  au 
créancier  le  droit  d'exiger  le  remboursement. 
Civ.  2131.  Cass.,  17  mars  1818. 

39.  3°  Si  le  débiteur  tombe  en  faillite  ou  en 
déconfiture  Civ.  1913.  Comm.  448.  —  V.  Dé- 
confiture, Faillite. 

40.  4°  Enfin,  le  débiteur  peut  être  contraint 
au  remboursement,  s'il  laisse  passer  deux  années 
sans  payer  les  arrérages  de  la  rente.  Civ.  1912. 

41 .  Cet  article  a  donné  lieu  à  plusieurs  diffi- 
cultés. Et  d'abord,  il  est  applicable  aux  rentes 
constituées  avant  comme  depuis  le  Code  civil. 
—  V.  Effet  rétroactif,  1  61 . 

42.  Et  aux  rentes  constituées  à  titre  gratuit. 
Cass.,  12  juillet  1813. 

43.  Mais  jugé  qu'il  est  inapplicable  aux  rentes 
foncières  ou  créées  pour  prix  d'un  immeuble 
aliéné.  Cass.,  5  mars  1817,  19  mai  1819  et  28 
juill.  1834.  Contr.  Thémis,  5,  321 .  —  Y.  Rente. 

44.  Le  défaut  de  payement  des  arrérages  d'une 
rente  pendant  deux  ans  donne  lieu  au  rembour- 
sement, soit  que  le  débiteur  ait  souscrit  lui- 
même  l'obligation,  soit  qu'il  n'en  soit  tenu  que 
comme  héritier.  L'art.  1912  Civ.  ne  distingue 
pas.  Cass.,  11  juill.  1831. 

4^.  Le  remboursement  est  exigible  encore 
bien  que  le  débiteur  n'ait  différé  de  payer  que 
parce  qu'il  était  en  compte  avec  le  créancier. 
Caen,  9  juin  1824. 

4  6.  On  avait  élevé  la  singulière  prétention  que 
c'était  seulement  à  partir  de  l'échéance  d'une  pre- 
mière année  que  couraient  les  deux  années  après 
lesquelles  le  défaut  de  payement  des  arrérages 
autorisait  la  demande  en  remboursement  du  ca- 
pital ;  mais  ce  système  a  été  rejeté  par  la  cour 
de  cassation  le  12  nov.  1822. 

47.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'il  se  soit 
passé  deux  années  sans  que  la  rente  ait  été  ser- 
vie, si  dans  le  contrat  de  rente  on  a  inséré  une 
clause  résolutoire  pour  le  cas  où  le  débiteur  n'en 
payerait  pas  exactement  les  arrérages,  cette 
clause  étant  de  rigueur  et  non  simplement  com- 
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minatoire.   Dur.,  3,  121.  Paris,  îi  nov.  1816. 
—  V.  Rt 'solution. 

48.  Une  question  fortement  controversée  a  été 
celle  de  savoir  si  le  droit  ati  remboursement  est 
acquis  au  créancier  par  la  seule  circonstance  du 
défaut  de  payement  des  arrérages  à  l'expiration 
de  deux  années,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mettre 
le  débiteur  en  demeure. 

49.  Pour  résoudre  cette  question,  on  a  dis- 
tingué la  rente  portable  et  celle  quérable.  — 
V.  Rente. 

50.  11  a  été  jugé,  à  l'égard  de  la  rente  portable, 
que  le  droit  à  son  remboursement  était  acquis 
au  créancier  par  le  seul  fait  que  le  débiteur  avait 
laissé  passer  deux  années  sans  la  payer,  et  cela 
sans  que  le  créancier  fût  obligé  de  faire  constater 
le  défaut  de  payement,  attendu  que  les  art.  1  1  39 
et  1184  Civ.  ne  sont  pas  applicables  à  ce  cas 
spécialement  régi  par  l'art.  1912.  Toull.,  6,559. 
Cass.,  8  avril  1818,  10  nov.  1818,  10  déc. 
1818. 

51.  En  pareil  cas,  le  remboursement  peut  être 
poursuivi  de  piano,  de  môme  que  celui  d'une 
obligation  ordinaire,  par  voie  d'exécution  parée, 
sans  le  demander  en  justice.  Toull.,  6,  567. 
Cass.,  \  nov.  1812,  10  nov.  1818. 

52.  Cependant,  lorsque,  la  rente  étant  porta- 
ble, le  créancier  n'a  pas  fait  connaître  son  domi- 
cile au  débiteur,  en  sorte  que  le  défaut  de  paye- 
ment des  arrérages  pendant  deux  ans  doive  être 
imputéau  créancier  lui-même,  il  doit  être  déclaré 
non  recevable  dans  sa  demande  en  rembourse- 
ment. Cass.,  19  avr.  183L 

53.  Quant  à  la  rente  quérable,  il  a  été  jugé, 
1°  que  le  remboursement  n'en  devenait  exigible 
que  lorsque  le  débiteur  avait  été  constitué  en 
demeure  de  payer  les  deux  années  d'arrérages 
échues.  Toull.,  6,  559.  Turin,  27  avril  1812. 
Cass.,  12  mai  1819,28  juin  1836.  Aix,  10  déc. 
1836.  Angers,  28  mai  1838.  Caen,  20  mars 
1839. 

2°  Qu'une  citation  au  bureau  de  paix  équiva- 
lait à  une  mise  en  demeure.  Riom,  4  août  1826. 

54.  Encore  le  débiteur  de  la  rente  quérable 
n'est-il  pas  soumis  au  remboursement  par  le  fait 
du  commandement  de  payer  les  arrérages  échus, 
ou  de  la  citation  à  cette  fin  au  bureau  de  conci- 
liation :  car  il  peut  valablement  offrir  le  paye- 
ment de  ces  arrérages,  tant  qu'on  ne  lui  a  pas 
notifié  une  demande  en  remboursement  du  capi- 
tal. Riom,  ib.  Bourges,  7  déc.  1826.  Cass.,  28 
juin  1836,  précité. 

55.  Mais,  dès  qu'il  y  a  demande  en  justice  du 
remboursement,  le  débiteur  ne  peut  plus  s'y  sous- 
traire par  l'offre  du  payement  des  arrérages. 
Bord.,  30  août  1814. 

56.  A  cet  égard,  jugé  1°  que  le  débiteur  d'une 
rente  quérable  n'est  pas  valablement  mis  en  de- 
meure de  payer  par  un  commandement  fait  par 
un  huissier  qui  n'avait  pas  mandat  exprès  de  re- 


cevoir, et  qui,  au  contraire,  dans  son  exploita 
déclaré  que  le  payement  devait  être  fait  entre  les 
mains  d'un  tiers  désigné.  Cass.,  28  juin  1836. 

57.  2°  Que  la  signification  au  débiteur,  pour 
être  légale,  doit  contenir  copie  entière  de  l'acte 
qui  attribue  à  celui  qui  réclame  la  rente  la  tota- 
lité de  cette  même  rente,  surtout  lorsqu'il  n'est 
pas  seul  héritier.  Caen,  17janv.  1825. 

58.  3°  Que  la  signification  du  transport  d'une 
rente  est  insuffisante  pour  faire  connaître  le  nou- 
veau créancier,  si  elle  n'a  pas  été  accompagnée 
de  la  copie  ou  au  moins  d'un  extrait  textuel  de  la 
procuration  en  vertu  de  laquelle  le  transport  a 
été  fait.  Caen,  20  mars  1837.  —  V.  Extrait. 

59.  En  tout  cas,  le  remboursement  d'une  rente 
constituée,  à  défaut  do  payement  des  arrérages, 
ne  peut  être  exigé  lorsqu'il  résulte  des  circon- 
stances que  si  le  service  des  arrérages  a  été  sus- 
pendu pendant  plus  de  deux  ans,  ce  retard 
provient  de  la  négligence  ou  de  la  faute  du 
créancier  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  plusieurs 
arrêts. 

60.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  cessation  du 
payement  des  arrérages  n'est  pas  reprochable  au 
débiteur,  lorsqu'il  ignorait  quel  était  celui  des 
représentants  du  créancier  qui  avait  droit  aux 
arrérages  de  la  rente,  le  représentant  devant 
faire  légalement  connaître  sa  qualité  au  débiteur. 
Caen,  13  avr.  1824. 

61 .  On  a  décidé  encore  qu'aucune  faute  n'était 
imputable  au  débiteur  lorsqu'ayant  été  convenu, 
par  le  contrat,  que  le  payement  se  ferait  à  un 
fondé  de  pouvoirs,  celui-ci  est  venu  à  décéder 
sans  qu'il  ait  été  pourvu  à  son  remplacement  par 
le  créancier.  Cass.,  5  déc.  1838. 

62.  On  a  décidé  encore  que  le  débiteur  n'était 
pas  en  retard  lorsque,  s'étant  présenté  plusieurs 
fois  à  un  domicile  élu  par  le  créancier  de  la 
rente,  il  n'avait  trouvé  personne  envers  qui  il 
pouvait  se  libérer  valablement  ,  et  lorsque  , 
d'ailleurs,  la  mauvaise  volonté  du  créancier  était 
établie.  Caen,  1er  juin  1822. 

63.  On  a  décidé  enfin  que  le  remboursement 
n'est  pas  dû  si  le  débiteur  prouve  que  c'est  par 
suite  des  subterfuges  du  créancier  qu'il  ne  lui  a 
pas  payé  les  arrérages.  En  effet,  le  dol  est  une 
exception  à  toutes  les  règles.  Cass.,  31  août 
1818. 

64.  Qui,  du  nu-propriétaire  ou  de  l'usufrui- 
tier d'une  rente,  est  habile  à  exercer  l'action  en 
remboursement?  V.  sup.  15. 

65.  Si  c'était  l'usufruitier  chargé  de  payer  une 
rente  de  la  succession  qui  eût  négligé  d  en  serivr 
les  arrérages,  il  serait  tenu  de  la  rembourser  lui- 
même,  sauf  subrogation  dans  les  droits  du  créan- 
cier (Civ.  1251)  pour  percevoir  la  rente  après  la 
cessation  de  l'usufruit.  Proudh.,  Usuf.,  1803. 

66.  L'effet  de  l'art.  1912  est  de  convertir  le 
contrat  en  une  obligation  exigible.  Toull.,  6,250. 

67.  Tellement  que  la  rente  devient  compen- 
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sable  de  plein  droit,  si  l'autre  dette  est  exigible. 

68.  Cependant  la  faculté  d'exiger  le  rembour- 
sement de  la  rente,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
-194  2  Civ.,  doit  être  exercée;  il  faut  que  le 
créancier  veuille  en  profiter.  En  effet,  l'article 
précité  se  contente  de  dire  que  le  débiteur  peut 
être  contraint  au  remboursement. 

69.  D'où  naît  cette  question  :  La  renonciation, 
de  la  part  du  créancier,  à  la  résolution  qui  s'est 
opérée  de  plein  droit,  a-t-elle  pour  effet  de  pro- 
duire un  nouveau  contrat,  de  telle  sorte  que  le 
cautionnement  du  contrat  résolu  se  trouve  éteint? 
—  V.  Caution,  1 73,  et  Résolution. 

70.  Rappelons  d'ailleurs  qu'au  bout  de  dix  an- 
nées de  la  constitution  de  la  rente,  la  caution 
peut  se  pourvoir  par  action  en  indemnité  contre 
le  débiteur,  selon  les  art.  2032,  5°,  et  2039 
Civ.  —  V.  Caution,  4  36. 

§  3.  —  Des  règles   spéciales  sur  le  rachat    des 
rentes  foncières  anciennes. 

74.  Toutes  les  rentes  foncières,  soit  en  na- 
ture, soit  en  argent,  de  quelque  espèce  qu'elles 
fussent,  à  quelques  personnes  qu'elles  fussent, 
dues,  ont  été  déclarées  rachetables  par  la  loi  du 
4  août  4  789,  confirmée,  expliquée  et  développée 
par  celle  des  4  8-29  déc.  4  790.  —  V.  Rente. 

72.  Notez  ces  termes  :  Toutes  les  rentes  fon- 
cières. Ils  ne  comprennent  pas  la  redevance  ré- 
sultant d'un  bail  héréditaire.  Tropl.,  Louage, 
56.  —  V.  Bail  héréditaire. 

73.  Mais  ils  comprennent  la  rente  créée  par 
un  bail  à  locatairie  perpétuelle.  Dur.,  4,  87. 
Tropl.,  Louage,  54.  —  V.  Bail  à  locatairie  per- 
pétuelle, 7. 

74.  Il  semble  que  la  même  décision  devrait 
être  portée  à  l'égard  de  la  redevance  résultant 
d'un  bail  à  métairie  perpétuelle.  Nous  avons  dit 
ailleurs  que  ce  bail,  usité  encore  dans  le  Limou- 
sin et  dans  la  Marche,  était  considéré  comme  étant 
de  même  nature  que  le  bail  à  locatairie  perpé- 
tuelle ;  et  nous  nous  sommes  fondés  notamment 
sur  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  2  mars 
4  835  (V.  Bail  à  locatairie  perpétuelle,  4,  et  Bail 
a  métairie  perpétuelle).  Quoi  qu'il  en  soit,  celte 
opinion  a  été  combattue  par  Duvergier,  4,  200, 
et  par  Troplong,  56  ;  et  la  cour  de  cassation  l'a 
rétractée  par  deux  arrêts  des  4  4  août  4  842  et 
30  mars  4  840.  Elle  a  décidé  que  les  baux  dont 
il  s'agit  (il  s'agissait  d'anciens  baux)  n'étaient  pas 
translatifs  de  propriété  au  profit  du  preneur  ; 
que  le  bailleur  conservait  cette  propriété;  qu'en 
conséquence,  les  prestations  ou  redevances  qui 
en  étaient  le  prix  n'étaient  pas  au  nombre  de 
celles  dont  le  rachat  était  autorisé  par  les  lois 
des  4  8-29  déc.  4  79  0  et  par  le  décret  du  2  prair. 
an  h. 

75.  Que  doit-on  décider  relativement  aux  baux 
à  culture  perpétuelle?  Ils  sont,  comme  les  baux  à 
locatairie  perpétuelle,  translatifs  de  propriété,  et 


par  conséquent  la  redevance  en  est  rachetable. 
Les  lois  des  4  8-29  déc.  4  790  et  2  prair.  an  h  se 
sont  formellement  exprimées  à  ce  sujet.  Merlin, 
Rép.,  v°  Bail  a  culture  perpétuelle.  Duv.,  499. 
Tropl.,  54.  —  V.  Bail  a  culture  perpétuelle. 

76.  Il  en  est  de  même  de  la  redevance  connue 
sous  le  nom  de  champart,  qui  a  toujours  été  sou- 
mise aux  mêmes  règles  que  les  rentes  foncières. 
L.  4  août  4789,  art.  6.  L.  48-29  déc.  4790, 
tit.  4,  art.  4.  Duv.,  186.  Tropl.,  57.  — V.  Cham- 
part. 

77.  La  rente  ne  pouvait  être  rachetée  divisé- 
ment  par  chaque  détenteur,  au  prorata  de  sa 
portion  dans  l'héritage  arrenté  (L.  4  8-29  déc. 
4  790,  tit.  2,  art.  2).  Mais  le  contraire  fut  décidé 
par  la  loi  du  20  août  4  792,  tit.  2,  art.  2,  abro- 
gative  de  la  solidarité  et  portant  :  «  Les  codébi- 
teurs solidaires  de  cens  ou  redevances  annuelles 
fixes,  même  de  rentes  foncières  irrachetables  ou 
devenues  telles  par  convention  ou  prescription, 
pourront  racheter  divisément  leur  portion  con- 
tributive desdites  redevances,  rentes  et  droits 
fixes,  en  se  conformant  à  ce  qui  sera  prescrit  par 
les  art.  suiv.,  sans  que,  sous  prétexte  de  la  so- 
lidarité, ils  puissent  être  contraints  à  rembourser 
au  delà  de  leur  quote-part.  » 

78.  D'ailleurs,  l'article  précité  de  la  loi  de 
i  790  portait  que  celui  des  détenteurs  qui  rem- 
bourserait le  total  de  la  rente  demeurait  subrogé 
aux  droits  du  créancier,  mais  sans  que  ses  co- 
débiteurs restassent  solidaires  envers  lui,  de  ma- 
nière que  chacun  d'eux  pouvait  racheter  à  volonté 
sa  portion  divisément. 

79.  Les  parties  majeures  peuvent  traiter  de 
gré  à  gré  du  rachat  sans  être  admises  ultérieu- 
rement à  attaquer  leur  convention  sous  prétexte 
de  lésion  quelconque.  L.  4  8-29  déc.  4  790,  tit. 
2,  art.  3. 

80.  S'il  s'agit  de  rentes  créées  rachetables,  le 
rachat  s'en  fait  sur  le  capital  porté  au  contrat. Ib. 

84.  Pour  les  autres  rentes,  le  rachat  se  fait 
sur  le  pied  du  denier  20,  si  elles  sont  en  argent, 
et  sur  le  pied  du  denier  25,  si  elles  sont  en  na- 
ture de  grains,  volaille,  denrées  et  fruits  de  ré- 
colte. Il  doit  être  ajouté,  dans  les  deux  cas,  aux 
capitaux  un  dixième,  si  la  rente  a  été  créée  sans 
retenue  d'impositions  (ib.,  art.  2).  Ce  qui  s'appli- 
que également  aux  baux  à  locatairie  perpétuelle. 
Décr.  4  5  brum.  an  n. 

82.  De  plus,  s'il  a  été  interdit  au  preneur  de 
couper  les  bois  de  haute  futaie,  et  si  le  bailleur 
a  fait  la  réserve  ou  de  les  couper  lui-même  ou 
d'en  demander  le  remboursement  de  la  valeur, 
celui-ci  conserve  toujours  ces  mêmes  droits.  L. 
4790,  tit.  3,  art.  4. 

83.  Pour  établir  le  capital  des  redevances  en 
grains,  il  est  formé  une  année  commune  de  leur 
valeur.  A  cet  effet,  l'on  prend  sur  les  mercuriales 
du  marché  du  lieu,  ou  du  marché  plus  prochain 
s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  lieu,  les  quatorze  années 
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antérieures  à  l'époque  du  rachat.  On  retranche 
les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  et 
l'année  commune  est  formée  sur  les  dix  années 
rotantes.  lb.,  art.  7. 

84.  11  en  est  de  même  pour  les  redevances  en 
volaille,  agneaux,  cochons,  beurre,  fromage,  cire 
et  autres  denrées,  mais  sans  déroger  aux  évalua- 
tions portées  par  les  titres,  lb.,  art.  8. 

85.  A  défaut  de  mercuriales  dans  la  contrée, 
le  tribunal  arbitre  si  dans  les  circonstances  de  la 
cause  il  convient  d'établir  le  prix  commun  par 
une  enquête,  ou  de  charger  des  experts  d'en  for- 
mer un  relevé  suivant  leurs  connaissances  lo- 
cales, llenrion,  des  Rentes  foncières,  3 (J (i . 

86.  Si  la  rente  consiste  en  une  certaine  por- 
tion defruits  récoltés  annuellement  sur  l'héritage, 
il  est  procédé,  par  des  experts  nommés  de  gré  à 
gré  ou  d'office  par  le  juge,  à  une  évaluation  de  ce 
que  le  fonds  peut  produire  en  nature  dans  une 
année  commune,  et  le  produit  annuel  eu  argent 
est  évalué  ensuite  de  la  même  manière  que  pour 
les  rentes  en  grains.  L.  précitée  de  1790,  tit.  3, 
art.  10. 

87.  Si  le  rachat  a  lieu  entre  parties  maîtresses 
de  traiter  de  gré  à  gré,  le  redevable  peut  faire 
au  créancier  une  offre  réelle  d'une  somme  dé- 
terminée. En  cas  de  refus  d'accepter  l'offre,  les 
frais  de  l'expertise  qui  devient  nécessaire  sont 
supportés  par  le  refusant,  si  l'offre  est  jugée  suffi- 
sante, lb.,  art.  4  4. 

88.  L'offre  doit  être  faite  au  domicile  du  créan- 
cier, lorsque  la  rente  est  portable  ;  et  lorsqu'elle 
est  quérable,  au  domicile  élu  par  le  créancier. 
Art.  4  2. 

89.  11  est  constant  que  la  loi  de  4  790  n'a  pas 
cessé  d'être  en  vigueur  à  l'égard  du  rachat  des 
rentes  de  cette  époque.  Giv.  2.  Henrion,  391 . 

90.  Quid,  à  l'égard  de  l'art.  4,  portant  que 
les  tuteurs,  les  maris  dans  le  régime  dotal,  et  les 
grevés  de  substitution,  ne  peuvent  liquider  les 
rachats  qu'en  la  forme  et  au  taux  prescrits  par 
cette  loi  et  à  charge  de  remploi? 

Toullier,  2,  4204,  et  Duranton,  3,  554,  déci- 
dent que  cette  disposition  continue  également 
d'être  en  vigueur.  La  raison  qu'en  donne  ce  der- 
nier auteur,  c'est  que  le  G.  civ.  ne  s'occupe  pas 
des  rentes  foncières  comme  rentes  foncières.  Nous 
ajouterons  que  les  lois  nouvelles  qui  ont  mobilisé 
ces  rentes  n'ont  pas  d'effet  rétroactif  (V.  Rente). 
Ainsi,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  suivre 
l'opinion  de  Henrion,  558,  qui  soutient  que  c'est 
maintenant  dans  les  art.  464,  509,  4066  et 
4  551  Civ.  qu'il  faut  trouver  les  règles  sur  la  ca- 
pacité des  personnes  que  nous  venons  d'indiquer. 

94.  En  tous  cas.  remarquons  que  l'art.  Il  de 
la  même  loi  a  prévu  que  les  administrateurs  pou- 
vaient se  mettre  à  l'abri  de  toutes  recherches  de  la 
part  de  ceux  soumis  à  leur  administration,  en 
frisant  approuver  pur  un  avis  de  parents  la  liqui- 
dation du  rachat. 


92.  Si  le  bail  à  rente  a  été  fait  sous  la  condi- 
tion expresse  de  pouvoir  par  le  bailleur,  ses  hé- 
ritiers ou  ayants  cause,  retirer  le  fonds  en  cas 
d'aliénation  par  le  preneur,  ses  héritiers  ou 
ayants  cause,  cette  condition  continue  de  subsis- 
ter, mais  seulement  tant  que  la  rente  n'a  point 
été  remboursée  avant  la  vente  du  fonds,  lb. , 
tit.  5 ,  art.  4. 

93.  Nous  terminerons  ce  §  par  cette  ques- 
tion :  Quel  est  le  taux  du  rachat  des  rentes  fon- 
cières établies  sans  stipulation  du  capital  depuis 
les  lois  de  4  790  et  4  792? 

Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  Henrion,  392  et 
393  :  v.  La  présomption  générale  est  que  toute 
prestation  annuelle  forme  5  p.  cent  ou  un 
vingtième  du  capital  qu'elle  représente;  en  con- 
séquence, on  peut  poser  la  règle  que  le  rachat 
des  rentes  foncières  créées  depuis  la  loi  de  4  790 
doit  se  faire  sur  le  pied  du  denier  20  de  leur 
produit  annuel.  C'est,  en  effet,  ce  qui  a  été  sta- 
tué par  deux  lois  des  7  nivôse  an  x  et  4  3  floréal 
an  xi,  art.  229,  a  l'égard  de  diverses  aliénations 
proposées  par  des  commuues  et  établissements 
publics,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour 
d'Orléans,  le  2  février  4  825,  à  l'égard  d'une 
rente  en  grains  (V.  le  Recueil  de  Colas  de  La- 
noue,  2,  4  55).»  La' cour  de  Poitiers  s'est  pro- 
noncée dans  le  même  sens  par  un  arrêt  du  27 
avr.  4  831. 

§  4.  —  Enregistrement. 

94.  Les  remboursements  ou  rachats  de  rentes 
detoute'nature  sont  passibles  dudroitde50  cent, 
par  4  00  fr.  L.  22frim.  an  vu,  art.  69,  §  2,  44. 
—  V.  Quittance,  70  et  s. 

95.  Le  droitdes  quittances  de  remboursement 
se  liquide  sur  le  capital  qui  avait  été  exprimé 
dans  le  contrat  de  constitution,  lors  même  que 
le  rachat  serait  fait  à  un  moindre  taux,  lb., 
art.  4  4. 

96.  Pour  le  cas  où  la  quittance  de  rembourse- 
ment ne  mentionne  que  le  capital,  et  pour  celui 
où  il  est  parlé  des  arrérages  échus,  —  V.  Quit- 
tance, 75  et  s. 

97.  Si  le  remboursement  est  fait  par  la  cau- 
tion, la  subrogation  consentie  à  son  profit  n'est 
sujette  à  aucun  droit  particulier.  —  V.  Quit- 
tance, 97. 

98.  Lorsque  celui  qui  avait  intérêt  au  rem- 
boursement d'une  rente,  comme  débiteur  d'une 
portion  de  cette  rente  et  détenteur  de  partie  des 
biens  hypothéqués  à  sa  sûreté,  opère  ce  rem- 
boursement, avec  simple  mention  ,  dans  l'acte, 
qu'il  résulte  du  paiement  une  subrogation  légale 
à  son  profit,  il  n'est  dû  que  le  droit  de  SOcent. 
pour  100  sur  le  capital  delà  rente. Caen,  4  6  fév. 
4  837  et  24  mars  4  839.  Nantes,  7  mars  4  837. 

99.  Si  la  quittance  des  arrérages  d'une  rente 
ne  iiK-ntionne  pas  le  titre  (Je  la  renie,  —  V. 
Quittance,  4  06. 
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4  00.  Le  rachat  de  la  rente  créée  avant  la  loi 
du  4  6  brum.  an  vu  n'est  pas,  comme  sa  cession, 
soumis  au  droit  de  transcription. 

V.  Rente. 

RÉMÉRÉ.  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré 
est  une  clause  par  laquelle  le  vendeur  se  réserve 
de  reprendre  la  chose  vendue,  moyennant  la 
restitution  du  prix  principal  et  le  rembourse- 
ment des  frais  et  loyaux-  coûts  de  la  vente  et  des 
impenses  (Civ.  4  659).  On  donne  aussi  au  rachat 
ou  réméré  le  nom  de  retrait  conventionnel. 

DIVISION. 

§  4cr.  —  Nature  du  droit  de  réméré.  Qu'il 
est  peu  favorable. 

§  2.  Des  contrats  dans  lesquels  le  réméré  peut 
être  stipulé,  et  des  conditions  et  clauses  qui  peu- 
vent accompagner  celte  stipulation. 

§  3.  —  Du  délai  dans  lequel  le  réméré  peut 
être  exercé.  Fins  de  non-recevoir. 

§  4.  —  Des  d?*oits  respectifs  de  l'acquéreur  et 
du  vendeur  pendant  le  délai  du  réméré. 

§  5.  —  Comment  s'exerce  le  réméré.  Par  qui 
et  contre  qui. 

§  6.  —  Des  prestations  réciproques  auxquelles 
sont  tenus,  en  cas  de  réméré,  l'acquéreur  et  le 
vendeur. 

§  7.  —  De  l'effet  du  réméré. 

§  8.  —  Enregistrement. 


§  1er.  —  Nature  du   droit  de  réméré.   Qu'il  est 
peu  favorable. 

4.  «  Le  réméré,  dit  Pothier,  Vente,  4 12,  n'est 
pas  proprement  une  nouvelle  vente  que  l'ache- 
teur fait  au  vendeur,  mais  une  simple  résolution 
de  la  vente  qui  a  été  faite.  La  clause  de  réméré 
est  une  clause  résolutoire  sous  laquelle  la  vente 
a  été  faite,  et  par  laquelle  il  a  été  convenu  qu'il 
serait  au  pouvoir  du  vendeur  de  résoudre  le 
contrat.  Le  réméré  est  distractus  potius  quam 
novus  contractas,  et  chacun  en  conséquence  doit 
reprendre  de  part  et  d'autre  ce  qu'il  a  donné.  Ce 
principe  ,  que  le  réméré  est  plutôt  distractus 
quam  novus  contractus,  n'est  pas  douteux  dans 
notre  droit  actuel.  C'est  en  conséquence  de  ce 
principe  qu'il  y  est  décidé  qu'il  n'est  pas  dû  un 
nouveau  profit  de  vente  pour  le  réméré,  qui 
néanmoins  en  devrait  produire  un  nouveau  s'il 
renfermait  une  nouvelle  vente.  »  Telle  est  la 
doctrineque  reproduisent  les  auteurs  modernes  : 
Tropl.,  Vente,  693.  Duv.,  ib.,  4,  5  et  7.  Delv., 
3,  157  et  458.  Dur.,  46,  388  et  s.,  Zach.  , 
2,  539. 

2.  Mais,  pour  que  le  réméré  ait  réellement  ce 
caractère,  pour  qu'il  opère  une  simple  résolution 
et  non  une  nouvelle  vente,  il  faut  qu'il  ait  été 
stipulé  par  le  contrat  même  de  vente  auquel  on 
veut  le  rattacher.  S'il  n'a  été  stipulé  que  par  une 
convention  postérieure  à  ce  contrat  et  ex  inter- 


vallo,  il  constitue  une  vraie  revente  ou  une  pro- 
messe de  revente.   Poth.,  44  3  et  432.  Tropl., 

694.  Duv.,  8.  Delv.,  et  Dur.,  ib. 

3.  Le  droit  de  réméré  n'est  pas  proprement 
un  droit  que  le  vendeur  a  dans  l'immeuble 
vendu,  mais  seulement  une  créance  de  cet  im- 
meuble ,  qui  naît  de  l'obligation  que  l'acquéreur 
a  contractée  d'en  souffrir  le  rachat  :  c'est  jus  ad 
rem,  plutôt  que;us  inre.  Poth.,  388. 

4.  Toutefois  le  même  auteur  (396)  convient 
que  l'action  est  personntlle -réelle,  et  peut  se  don- 
ner contre  les  tiers- détenteurs  de  l'immeuble 
vendu  sous  cette  clause.  Comment,  en  effet,  se 
dissimuler  que  l'action  de  réméré  tend  à  la  re- 
vendication de  l'immeuble,  par  l'exercice  d'une 
véritable  action  résolutoire? 

Le  droit  de  réméré,  dit  Troplong,  698,  est 
donc  un  droit  plus  fort  qu'un  simple  droit  à  la 
chose.  Il  est  de  la  nature  de  ceux  qu'on  appelle 
personalia  in  rem  scripta.  V.  aussi  Proudhon, 
Usuf.,  4  404. 

5.  Il  y  a  entre  un  contrat  d'engagement  et 
une  vente  à  réméré  cette  différence,  que  celui 
qui  engage  un  immeuble  en  conserve  la  pro- 
priété, et  qu'il  ne  transfère  à  l'engagiste  que  le 
droit  de  le  posséder  et  d'en  percevoir  les  fruits 
(V.  Antichrèse);  au  lieu  que  celui  qui  vend  un 
immeuble  avec  faculté  de  rachat  ,  transfère  à 
l'acquéreur  la  propriété  de  cet  immeuble,  et  con- 
serve seulement  le  droit  de  le  racheter.  Poth., 
Vente,  386.  Tropl.,  ib.,  735. 

6.  Très-souvent,  néanmoins,  la  vente  à  ré- 
méré n'est  employée  que  pour  déguiser  le  con- 
trat d'engagement  connu  sous  le  nom  de  contrat 
pignoratif,  et  qui  lui-même  n'a  été  imaginé  que 
pour  cacher  un  prêt  usuraire.  Tropl.,  delà  Vente, 

695.  Duv.,  4  2.  —  V.  Pignoratif  {centrât). 

7.  Évidemment,  le  droit  de  réméré  est  immo- 
bilier quand  il  a  un  immeuble  pour  objet:  il  est 
mobilier  quand  c'est  un  meuble.  Tropl..  699. 

8.  11  est  transmissible  de  plein  droit  aux  héri- 
tiers du  vendeur,  comme  l'obligation  de  souffrir 
le  retrait  est  transmissible  aux  héritiers  de  l'ac- 
quéreur. Tropl.,  700  et  704.  Toutefois  voy. 
inf.  §2. 

9.  Nul  doute  aussi  que  l'action  du  réméré  ne 
soit  cessible.  V.  mf.  §  4. 

4  0.  Elle  est  indivisible  dans  son  exercice.  Y. 
i;»A§3. 

4  4 .  Terminons  par  une  observation  :  c'est  que 
la  clause  de  réméré  n'est  pas  vue  en  général  d'un 
œil  favorable  ;  parce  que,  comme  on  l'a  dit  plus 
haut,  elle  ne  sert  très-souvent  qu'à  déguiser  un 
prêt  usuraire  garanti  par  un  gage,  et  parce  que, 
souvent  aussi,  elle  est  imposée  par  un  acquéreur 
h  qui  profitede  la  nécessité  où  est  îevendeurpour 
acheter  à  vil  prix.  ■  Poth.,  437. 

12.  Cependant  «  l'expérience  apprend,  dit 
Duvergier,  4  4 ,  que  les  hommes  les  plus  honnê- 
tes, effrayés  avec  raison  des  dangers  que  pré- 
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sentent  les  prêts  sur  hypothèques,  des  lenteurs 
et  des  difficultés  de  l'expropriation  forcée,  se  dé- 
terminent a  acheter  à  pacte  de  réméré,  malgré 
la  défaveur  attachée  a  cette  espèce  de  conven- 
tion. » 

13.  <i  Dans  tous  les  cas,  ajoute  le  même  auteur, 
lorsque  sous  la  forme  d'une  vente  c'est  un  prêt 
qui  est  intervenu,  et  que  la  chose  vendue  en  ap- 
parence n'a  été  effectivement  que  donnée  ea 
gage,  les  jurisconsultes,  restituant  à  l'acte  son 
caractère  et  sa  véritable  qualification,  le  nomment 
contrat  pignoratif,  et  déterminent  ses  effets  d'a- 
près les  principes  qui  régissent  les  contrats  de 
prêt  et  de  nantissement.  »  V.  sup.  6. 

§  2.  —  Des  contrats  dans  lesquels  le  réméré  peut 
être  stipulé,  et  des  conditions  et  claitses  qui  peu- 
vent accompagner  cette  stipulation. 

14.  Quoique  le  réméré  ne  se  stipule  ordinai- 
rement que  dans  les  ventes  d'immeubles,  néan- 
moins il  peut  être  convenu  dans  les  ventes  mo- 
bilières (Delv.,  3,  158;  Tropl.,  706;  Duv.,  15), 
et  il  est  constant  que,  dans  l'usage,  la  clause  de 
réméré  s'iusère  quelquefois  dans  les  transports 
de  créance. 

15.  Seulement  les  effets  de  la  résolution  qui, 
dans  les  ventes  d'immeubles,  s'étendent  jusqu'aux 
tiers  (Civ.  1664),  sont,  dans  les  ventes  de  meu- 
bles, restreints  aux  parties  contractantes.  Delv. 
et  Duv.,  ib. 

16.  D'ailleurs,  il  faudra  examiner  si  la  vente 
de  meubles,  accompagnée  de  la  clause  de  réméré, 
ne  cache  pas  un  prêt  sur  gage  dans  lequel  on  au- 
rait voulu  dissimuler  le  pacte  commissoire  pros- 
crit par  l'art.  2078  Civ.  Tropl.,  706. 

17.  La  clause  de  réméré  ne  pourrait-elle  pas 
être  stipulée  dans  un  échange  d'immeubles? 
Nous  croyons  que  oui,  d'après  les  principes  qui 
ont  été  exposés  v°  Échange,  23  et  24.  V. 
inf  §8. 

18.  Les  biens  des  mineurs  ne  peuvent  être 
vendus  à  réméré  :  du  moins  les  formes  judiciai- 
res repoussent  ce  mode  de  vente.  Mais  l'achat  à 
réméré  par  un  mineur  est  valable.  Poth.,  387. 
Tropl.,  707.  Duv.,  17. 

19.  La  stipulation  de  réméré  peut  être  subor- 
donnée à  des  conditions.  Tropl.,  705. 

20.  Ainsi,  il  peut  être  convenu  que  la  faculté 
de  réméré  aura  lieu,  si  l'acquéreur  décède  sans 
avoir  disposé  de  l'objet  vendu;  et  une  pareille 
stipulation  ne  peut  être  annulée  comme  renfer- 
mant une  condition  potestative.  Cass.,  7  juin 
1814.  Tropl.,  705.  Duv.,  16. 

21.  Ainsi,  l'on  peut  convenir  que  le  rachat 
aura  lieu  si  un  canal  ou  un  chemin  de  fer  est 
établi,  ou  bien  qu'il  cessera  d'être  exercé  dans  le 
même  cas.  Duv.,  ib. 

22.  Seulement,  il  faut  observer  que  la  durée 
de  la  faculté  ne  peut  jamais  excéder  le  terme 
fixé  par  la  loi.  V.  inf.,  §  3. 


23.  Pourrait-on,  parla  clause  du  réméré,  con- 
venir que  le  vendeur,  lorsqu'il  l'exercera,  paiera 
une  certaine  somme  plus  forte  que  celle  pour  la- 
quelle l'héritage  a  été  vendu? 

«  Cette  convention,  répond  Pothier,  414,  n',i 
rien  d'illicite  :  la  faculté  de  réméré  D'étant  pas 
due  au  vendeur  par  la  naluredu  contrat  de  vente, 
on  peut  la  lui  faire  acheter,  et  quand  même  la 
somme  qu'il  doit  payer,  en  exerçant  le  réméré, 
au  delà  de  celle  pour  laquelle  l'héritage  a  élo 
vendu,  serait  une  somme  excessive,  la  conven- 
tion, même  en  ce  cas,  ne  lui  porterait  aucun 
préjudice.  Il  ne  peut  pas  s'en  plaindre,  puisqu'il 
demeure  le  maître  de  ne  pas  payer  cette  somme 
en  n'exerçant  pas  le  réméré,  et  qu'en  ne  l'exer- 
çant pas  il  est  au  même  état  que  si  la  faculté  de 
réméré  ne  lui  en  eût  pas  été  accordée.  »  Et  cette 
opinion,  reproduite  aujourd'hui  par  Duvergier, 
12,  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  9  mars  1808. 

Toutefois, Troplong,  496;  Delvincourt,  3, 159; 
Duranton,  16,  429,  et  Aubry  et  Rau  sur  Za- 
chariœ,  2,  540,  sont  d'un  avis  contraire.  «  Ce 
n'est  pas  suivant  la  subtilité  du  droit,  dit  Tro- 
plong, qu'un  tel  pacte  répugnea  la  natureducon- 
irat  de  vente  ;  mais  presque  toujours  cette  sti- 
pulation cache,  eu  fait,  un  prêt  usuraire  et  des 
intérêts  exorbitants.  Pothier  n'a  vu  que  l'écorce 
du  contrat;  il  a  raisonné  comme  s'il  s'agissait 
d'une  véritable  vente,  tandis  que  l'expérience 
pratique  la  plus  infaillible  prouve  que  le  prêt 
d'argent  est  ce  qui  domine  dans  de  pareilles 
transactions.  *>  C'est  aussi  le  soupçon  d'usure 
qui  détermine  les  autres  auteurs  cités  à  auuuler 
la  stipulation.  Toutefois,  Aubry  et  Rau  la  main- 
tiennent si  elle  trouve  sa  justification  dans  des 
circonstances  particulières  de  nature  à  écarter 
tout  soupçon  d'usure. 

Nous  serions  disposés  à  rejeter  indistinctement 
la  stipulation,  et  cela  sans  qu'il  soit  besoin  de 
dénaturer  le  contrat  de  vente  pour  y  substituer 
un  prêt  usuraire  déguisé. 

Pothier  est  dans  le  vrai,  en  général,  lorsqu'il 
suppose  qu'un  contrat  de  vente  a  réméré  peut 
être  l'objet  de  pactes  accessoires  qui  seraient  con- 
çus dans  l'intention  d'une  revente  ou  d'une  pro- 
messe de  revente  sous  de  nouvelles  conditions. 
De  tels  pactes  s'isolent  alors  du  contrat  primitif, 
et  ont  leurs  règles  à  part  [inf.  28.)  .Mais  s'agit-il 
ici  d'un  pacte  de  cette  espèce?  Lorsque  les  par- 
ties conviennent  des  restitutions  auxquelles  le 
vendeur  retrayant  sera  tenu  envers  l'acquéreur, 
elles  ne  font  point  un  pacte  isolé  du  contrat  de 
réméré;  elles  ont  toujours  en  vue  les  effets  de  ce 
contrat.  Or,  la  loi  elie-même  a  pris  le  soin  de 
régler  ces  effets,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le 
point  qui  nous  occupe  ;  et  si  l'on  doit  s'écarter  de 
l'opinion  de  Pothier,  nous  dirons,  avec  Troplong 
lui-même,  loc.  cit.  :  «  L'art.  1659  semble  rendre 
inadmissible  aujourd'hui  l'opinion  de  Pothier.  En 
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se  servant  de  ces  expressions  :  moyennant  la  res- 
titution du  prix  principal,  il  exprime  hautement 
que  le  vendeur  ne  doit  rendre,  ne  doit  restituer 
que  la  somme  qu'il  a  reçue.  » 

24.  On  peut  convenir,  sans  contredit,  que  le 
vendeur  pourra  exercer  le  réméré  pour  une 
somme  moindre  que  celle  pour  laquelle  l'héritage 
a  été  vendu.  Cette  clause  contient  une  libéralité 
de  la  part  de  l'acquéreur  envers  l'acheteur;  et 
elle  n'a  rien  d'illicite,  pourvu  que  les  parties 
soient  respectivement  capables  de  donner  et  de 
recevoir  à  titre  gratuit.  Poth.,  415.  Delv.  et 
Duv.,  ib.  —  V.  Donation,  37. 

25.  Quid,  si  l'on  convenait  que  le  vendeur 
reprendra  l'immeuble  pour  le  prix  qu'il  vaudra 
alors,  à  dire  d'experts  qui  seront  nommés  par 
les  parties,  ou  désignés  par  le  juge,  à  défaut,  par 
elles,  de  s'accorder  sur  le  choix  ?  Nous  pensons 
que  la  clause  est  valable,  par  la  raison  qu'elle 
constitue  un  pacte  à  part,  qui  s'isole  du  contrat 
primitif,  et  que  les  parties  y  ont  en  vue  non  la 
restitution  dont  parle  l'art.  4659,  mais  une  re- 
vente conditionnelle,  dont  les  effets  doivent  être 
régies  par  l'art.  4  592  Civ.  Duranton,  428,  qui 
admet  aussi  la  validité  de  la  clause,  se  déter- 
mine au  contraire  par  ce  motif,  qu'il  s'agit  non 
du  prix  d'une  vente,  mais  seulement  de  la  somme 
à  restituer  en  cas  de  résolution  d'une  vente  par- 
faite dès  le  principe.  —  V.  Vente. 

£6.  Les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  pactes 
de  réméré  doivent  se  résoudre  plutôt  en  faveur 
du  vendeur  que  de  l'acquéreur.  «  La  cause  du 
vendeur  est  favorable,  et  celle  de  l'acheteur  de- 
favorable.  »  Poth.,  437.  V.  sup.  4  4. 

27.  11  peut  être  convenu  que  le  rachat  ne 
pourra  être  exercé  que  par  le  vendeur  seul,  et 
non  par  ses  héritiers.  Poth.,  390.  Duv.,  4  8. 

§  3.  —  Du  délai  dans  lequel  le  réméré  peut  être 
exercé.  Fins  de  non-recevoir. 

28.  Un  délai  est  ordinairement  accordé  au 
vendeur,  par  le  contrat,  pour  exercer  le  rachat. 
Quid,  s'il  n'en  avait  pas  été  stipulé?  —  L'an- 
cienne jurisprudence  accordait  trente  ans ,  à 
compter  du  jour  du  contrat  (Poth.,  392  et  434)  ; 
mais  aujourd'hui  ce  terme  serait  réduit  a  cinq 
ans.  Arg.  Civ.  4660.  Tropl.,  708.  Duv.,  49. 

29.  Quand  un  délai  a  été  stipulé,  s'il  excède 
cinq  ans,  il  est  réduit  à  ce  terme.  Même  art. 
4  660.  —  Le  législateur  moderne  a  réduit  ainsi 
le  délai  du  réméré  dans  l'intérêt  de  la  propriété 
et  du  crédit.  Motifs.  Tropl.,  709.  Duv.,  ib. 

30.  D'ailleurs  on  peut  stipuler  que  le  rachat 
ne  pourra  avoir  lieu  avant  telle  époque,  par 
exemple  avant  le  délai  de  cinq  ans.  Cela  n'a  rien 
d'illicite.  Arg.  Civ.  4467  et  4660.  Duv.,  24. 
Turin,  27  avr.  1820.  Arg.  Cass.,  5  décem- 
bre 4  826. 

34.  Le  délai  pour  exercer  le  rachat  court  du 


jour  du  contrat,  et  non  pas  du  jour  de  la  déli- 
vrance de  la  chose.  Tropl.,  712.  Duv.,  22. 

32.  On  ne  doit  pas  comprendre  dans  ce  délai 
le  jour  du  contrat  (a  quo),  mais  on  doit  y  com- 
prendre le  dernier  jour  du  terme  [ad  quem)  ;  en 
sorte  que  si  la  faculté  de  réméré  a  été  accordée 
pour  deux  années,  par  un  contrat  du  4erjanv. 
4  840,  le  vendeur  aurait  pu  exiger  le  réméré  le 
1er  janv.  4  842  ;  mais  les  offres  faites  le  2  auront 
été  tardives.  Duv.,  23.  Limoges,  4erjuill.  4  819. 
Cass.,  7  mars  1833.  Nîmes.  31  mars  4  840.  — 
V.  Délai,  24  et  30. 

33.  D'ailleurs  le  jour  ad  quem  doit  être  compté 
alors  même  qu'il  arrive  un  jour  férié  légal.  Duv. , 
ib.  Angers,  5  mai  1830.  —  V.  76.,  35. 

34.  Quel  jour  doit  être  exercé  le  rachat  lors- 
que le  délai  de  cinq  ans  a  été  accordé,  mais 
sans  qu'il  puisse  être  anticipé  (sup.  30)?  C'est 
alors  dans  les  limites  d'un  jour,  d'un  seul  jour, 
que  cet  exercice  est  renfermé,  et  ce  jour  est  celui 
qui  termine  le  délai.  Le  réméré  ne  peut  avoir 
lieu  ni  plus  tôt  ni  plus  tard.  Duv.,  24.  —  Tou- 
tefois, dans  une  espèce  où  le  dernier  jour  était 
le  30  mars,  l'on  a  maintenu  des  offres  réelles 
qui  avaient  été  faites  le  29  (Cass.,  4  déc.  4  826)  ; 
et  cette  décision  est  approuvée  par  Duvergier, 
loc.  cit.  Suivant  lui.  le  législateur  n'attache  pas 
à  la  convention  qui  fixe  le  moment  avant  lequel 
le  réméré  ne  peut  être  expiré  la  sanction  rigou- 
reuse qu'elle  prononce  après  qu'on  a  laissé  passer 
le  terme  ;  et  les  juges  ont,  dans  un  cas,  un  pou- 
voir discrétionnaire  qui  leur  est  refusé  dans 
l'autre. 

35.  Le  délai  court  contre  toutes  personnes, 
même  les  mineurs  et  les  interdits.  Civ.  4  663. 
—  Ceci  n'avait  pas  lieu  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence ;  lorsque  le  délai  n'avait  pas  été  fixé,  il 
pouvait  s'étendre  à  trente  ans.  Mais  la  nouvelle 
disposition  est  une  conséquence  de  la  règle  gé- 
nérale, qui  fait  courir  les  prescriptions  courtes 
contre  les  mineurs  (Civ.  2278).  Poth.,  435  et 
436.  Tropl.,  727.  Duv.,  25. 

36.  Le  terme  fixé  pour  le  réméré  est  de  ri- 
gueur, et  ne  peut  être  prolongé  par  le  juge.  Civ. 
4  66 1 .  —  Ce  qui  est  contraire  encore  à  l'ancienne 
jurisprudence,  qui,  toutes  les  fois  que  la  pres- 
cription trentenaire  n'était  pas  accomplie,  exi- 
geait assez  généralement  que  la  déchéance  fût 
prononcée  en  justice.  Poth.,  437.  Duv.,  20. 
Cass.,  8  messid.  an  xn.  Paris,  5  fév.  1810. 

37.  Mais  si  le  juge  ne  peut  prolonger  le  délai 
du  réméré,  l'acquéreur  le  peut  pourvu  toujours 
que  la  faculté  du  rachat  ne  s'étende  pas  au  delà 
du  terme  de  cinq  ans  à  compter  du  jour  du  con- 
trat. Autrement  la  disposition  de  l'art.  1660  de- 
viendrait sans  objet.  Tropl.,  711.  Duv.,  26. 
Avis  Cons.  d'Ét.  13  janv.  1830.  Confr:  Delv., 
3,  160.  et  Dur.,  16,  398. 

38.  Encore  est-il  à  remarquer  que  la  proro- 
gation accordée  par  l'acquéreur,  quoique  ren- 
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fermée  dans  la  limite  des  cinq  ans,  sera  sans 
effet  à  l'égard  des  tiers  qui,  avant  qu'elle  lût 
consentie,  avaient  acquis  des  droits  de  l'acqué- 
reur, par  exemple  une  hypothèque.  Duv.,t6. 

39.  D'ailleurs  nous  supposons  que  la  proro- 
gatioo  est  accordée  avanl  l'expiration  du  délai 
.stipule  par  le  contrat  de  vente.  Car,  après  l'ex- 
piration de  ce  délai,  il  n'y  a  plus  de  prorogation  pro- 
prement dite  possible.  L'acquéreur  étanl  devenu 
propriétaire  incommutable,  la  prétendue  proroga- 
tion qu'il  consent  est  moins  une  confirmation  «lu 
précédent  réméré  qu'un  pacte  tout  nouveau  ;  c'est 
uue  promesse  de  vente  qu'il  fait  a  sou  vendeur 
primitif;  promesse  (pu  a  ses  règles  particulières, 
et  qui  ne  sont  plus  celles  du  réméré.  Ainsi,  elle 
pourrait  contenir  un  terme  excédant  cinq  ans. 
Elle  ne  transmettra  pas  actuellement  la  pro- 
priété; et  lorsque  le  vendeur  se  présentera  pour 
retirer  la  chose,  ce  ne  sera  plus  une  révolution 
qui  s'opérera  ;  il  ne  pourra  plus  exiger  qu'elle  lui 
soit  remise  exempte  des  hypothèques  et  des 
charges  dont  l'acheteur  l'avait  grevée.  Tropl. , 
711.  Duv.,  ib.  Dur.,  4  6,  399.  Contr.  Paris,  5 
juill.  1834. 

40.  Un  tuteur  ne  peut,  sans  autorisation,  pro- 
roger le  délai  dans  lequel  le  vendeur  d'un  bien 
acquis  par  son  pupille  s'en  est  réservé  le  rachat. 
Cass.,  4  8  mai  4  843.  —  V.  Tutelle. 

il.  En  quelle  forme  doit  être  consentie  la 
prorogation?  Juge  que  la  convention  verbale  par 
laquelle  les  parties  auraient  prorogé  le  délai  du 
réméré  ne  peut  être  prouvée  par  témoins,  hors 
le  cas  de  force  majeure,  et  hors  des  cas  où  l'on 
n'a  pu  s'en  procurer  une  preuve  littérale.  Cass., 
7  mars  4834. 

4  2.  Quand  le  vendeur  a  laissé  expirer  le  délai 
convenu  pour  le  rachat,  il  ne  peut  être  admis  à 
prouver  par  témoins  qu'il  a  été  empêché  par  le 
dol  de  l'acquéreur  d'exercer  son  action  dans  ce 
délai,  lorsque  d'ailleurs  il  ne  fait  consister  ce 
dol  que  dans  la  promesse  verbale  qu'il  prétend 
lui  avoir  été  faite  par  l'acquéreur  de  l'admettre 
au  rachat  quand  il  lui  plairait.  Cass.,  2  novem- 
bre 4  812. 

43.  Outre  l'expiration  du  délai,  diverses  fins 
de  non-recevoir  peuvent  être  opposées  à  l'exer- 
cice du  droit  de  réméré.  Ce  droit  s'éteint,  comme 
toutes  les  autres  créances,  par  la  remise  ou 
renonciation,  la  novation,  la  confusion,  la  perte 
de  la  chose,  etc.  Poth.,  443.  Tropl.,  726. 

44.  La  renonciation  peut  être  tacite,  comme 
elle  peut  être  expresse;  par  exemple,  elle  doit 
s'induire  du  consentement  que  le  vendeur  a  donné 
a  la  vente  que  l'acquéreur  a  faite  au  profit  d'un 
tiers,  sans  reserver  son  droit.  Poth.,  444.  Du- 
vergier,  67. 

45.  Il  y  a  encore  renonciation  tacite,  lors- 
qu'après  avoir  consigné  le  prix  le  vendeur  retire 
le  prix  de  sa  consignation  (Poth.,  445.  Tropl., 
ib.),  et  que  le  délai  du  retrait  est  expiré. 

Tome  V11I. 


46.  Lorsque  le   vendeur   n'a  point  exercé  le 

réméré  dan-  i"  délai  prescrit,  l'acquéreur  de- 
meure propriétaire  incommutable.  Ov.  1601. 

47.  Il  en  demeure  propriétaire  ip$o  jure,  et 

sans  avoir  besoin  d'obtenir  un  jugement  qui  pro- 
nonce contre  le  vendeur  la  déchéance  de  la  fa- 
culté du  retrait,  comme  l'exigeait  abusivement 
l'ancienne  jurisprudence.  C'est  ici  une  innova- 
tion importante. 

§  4.  —  Des  droits  respectifs  de  l'acquéreur  et  du 
vendeur  pendant  le  délai  du  réméré m 

48.  De  ce  que  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat 
est  propriétaire,  bien  que  sa  propriété  soit  ré- 
soluble (sup.  5),  il  suit  :  1°  qu'il  exerce  tous  les 
droits  de  son  vendeur.  Civ.  4  665. 

49.  Ainsi,  il  perçoit  les  fruits,  consent  des 
baux.  Tropl.,  735.  Duv.,  34  et  50.  V.  inf.  §  7. 

50.  Peut-il  ouvrir  une  carrière  dans  l'im- 
meuble vendu?   —  V.  Carrière,  7. 

51 .  2°  11  peut  aliéner  et  hypothéquer,  toute- 
fois sous  la  condition  résolutoire  à  laquelle  son 
propre  droit  est  subordonné.  Duv.,  ib. 

52.  3°  Il  peut  provoquer  la  licitation  contre 
les  copropriétaires  de  l'immeuble.  —  V.  Lici- 
tation, 61 . 

53.  4°  Il  prescrit  tant  contre  le  véritable  maî- 
tre que  contre  ceux  qui  prétendraient  des  droits 
de  propriété  sur  la  chose  vendue.  Même  art. 
4  665. 

54.  Prescrit-il,  pendant  la  condition,  la  li- 
berté de  son  propre  héritage,  qui  devait  une  ser- 
vitude au  fonds  qu'il  a  acquis  à  réméré?  La  né- 
gative est  enseignée  par  Pardessus,  des  Servit., 
300,  et  Troplong,  737.  Duv.,  Q6.  Contr.  Dur., 
4  6,  414. 

55.  5°  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion 
aux  créanciers  de  son  vendeur  (Civ.  4  666)  agis- 
sant contre  lui  par  l'action  hypothécaire,  et  ce 
conformément  à  l'art.  24  70.  Tropl.,  742.  Duv., 
33.  Dur.,  46,  412. 

56.  Mais  il  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  les 
créanciers  chirographaires  qui  exercent  le  droit 
de  réméréà  la  place  de  leurdébiteur. Tropl.,  743. 

57.  Quant  à  la  position  du  vendeur  pendant 
le  délai  accordé  pour  le  réméré,  il  n'est  plus  pro- 
priétaire de  la  chose  ;  il  est  complètement  des- 
saisi. Le  domaine  réside  dans  les  mains  de  l'ache- 
teur ;  il  ne  peut  résider  en  même  temps  sur  la 
tête  du  vendeur.  Gren. ,IIyp.,  4  53.  Tropl.,  739. 

58.  Toutefois,  la  stipulation  du  droit  de  rachat 
n'ôte  point  au  vendeur  l'action  en  lésion,  si  la 
chose  a  été  vendue  à  vil  prix.  Rép.,  v°  Retrait 
couvent.,  6.  Duv.,  30.  Bourges,  24  mars  4  827. 
—  V.  Lésion,  4  6. 

59.  En  outre,  le  vendeur  a  sur  la  chose  un 
droit  suspendu  par  une  condition  :  il  est  investi 
du  droit  de  la  reprendre,  s'il  rembourse  dans  le 
délai  ;  et  ce  droit  est  imprimé  sur  la  chose,  et  la 
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suit,  lorsqu'elle  est  immeuble,  dans  les  mains  des 
tiers  détenteurs.  Tropl.,  ib.  Duv.,  29. 

60.  De  là  il  semble  que  le  vendeur  devrait 
pouvoir  hypothéquer  conditionnellement  l'im- 
meuble grevé  de  son  retrait;  et  telle  est  effecti- 
vement l'opinion  qu'enseignent  Tarrible,  v°  Hyp., 
sect.  2,  §  3,  art.  3,  5;  Persil,  Réyime,  art.  2118, 
il;  Trop!.,  Hyp.,  469,  et  Vente,  740;  Delv.,  3, 
292;  Dur.,  19,  366;  Duv.,  Vente,  2,  29,  et  qui 
a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai, 
du  22  juill.  1820.  Toutefois,  l'opinion  contraire, 
professée  par  Grenier,  Hyp.,  153,  a  été  consa- 
crée par  les  deux  arrêts  que  voici  :  Bes.,  22  nov. 
1823,  maintenu  en  cassation  le  21  déc.  18^5. 
Bord.,  5  janv.  1833.  —  V.  Hypothèque,  129 
et  130. 

61.  Jugé  aussi  que  l'hypothèque  générale  (ju- 
diciaire ou  légale)  ne  s'étend  pas  à  l'immeuble 
sur  lequel  le  débiteur  n'a  qu'un  droit  de  réméré. 
L'immeuble  appartient  à  l'acquéreur  qui  en  est 
seul  propriétaire.  Le  vendeur  n'y  a  qu'un  jus  ad 
rem,  un  droit  conditionnel  {sup.  3  et  4).  Tropl., 
Hyp.,  435.  Cass.,  21  déc.  4  825.  —  V.  Hypothè- 
que, 324. 

62.  Quid,  si  ce  sont  des  droits  successifs  qui 
ont  été  vendus  à  réméré  par  un  héritier  à  son  co- 
héritier? —  V.  Transport  de  droits  succe&sifs. 

63.  Du  même  principe  (la  propriété  condi- 
tionnelle du  vendeur),  il  résulterait  encore  que 
ce  dernier  peut  passer  une  seconde  vente  de 
l'immeuble,  subordonnée  à  la  condition  du  retrait 
pour  la  première.  Tropl..  744.  Duv.,  ib.  Gon.tr. 
Cass.,  4  août  1824.  —  V.  Vente. 

64.  Nul  doute,  au  moins,  que  le  droit  de  ré- 
méré ne  soit  cessible  comme  toute  autre  espèce 
de  droit.  Il  n'est  point  exclusivement  attaché  a 
la  personne  du  vendeur.  Poth.,  391.  Tropl., 
702.  Duv.,  4  8  et  29.  Cass.,  25  avr.  1812. 

65.  Jugé  à  cet  égard  que,  bien  qu'un  individu 
se  soit  dépouillé  de  ses  biens  par  une  vente  sous 
faculté  de  réméré,  l'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  nulle  la  nouvelle  vente  qu'il  fait  de  ces 
mêmes  biens,  en  subrogeant  l'acquéreur  dans 
l'exercice  de  son  droit;  qu'en  ce  cas,  la  nouvelle 
vente  n'est  autre  chose  que  la  cession  du  droit 
de  réméré.  Cass..  7  juill.  4  829.  Tropl.,  ib. 

66.  De  cet  arrêt  il  résulte  que,  autre  chose 
est  la  cession  que  le  vendeur  fait  de  son  droit  de 
réméré,  et  autre  chose  la  nouvelle  vente  qu'il  fe- 
rait de  l'immeuble,  sous  la  condition  du  retrait, 
quoique  le  résultat  des  deux  contrats  semble  être 
le  même,  d'après  la  remarque  de  Duv.,  29. 

67.  La  cession  d'un  droit  de  réméré  peut-elle 
être  rescindée  pour  lésion  des  sept  douzièmes? 
•Les  auteurs  du  Rép,  jar.,  v°  Retrait  conv.,  5, 
rapportent  un  arrêt  du  parlement  de  Pau  du  4  2 
sept.  4  709,  qui  juge  que  la  lésion  ultramediaiie 
peut,  être  alléguée  contre  la  vente  d'un  droit  de 
rachat,  vu  que  c'est  un  droit  réel  qui  fait  partie 
d'un  immeuble.  Mais  l'opinion  contraire  a  été 


adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du 
4erdéc.  1838.  —  V.  Lésion,  4  7. 

68.  Le  cédant  d'une  action  de  réméré  a-t-il 
un  privilège  sur  l'immeuble  même  à  recouvrer 
par  suite  de  l'exercice  de  l'action?  L'affirmative 
est  décidée  par  Persil,  Régime  hyp.,  sur  l'ar- 
ticle 2099.  Suivant  lui ,  le  cédant  doit  être  con- 
sidéré comme  vendeur  du  fonds  à  l'égard  de  son 
cessionnaire  qui  a  exercé  le  retrait.  Mais  cette 
opinion  est-elle  conciliable  avec  le  principe  qui 
restreint  le  droit  du  vendeur,  pendant  le  délai 
du  réméré,  à  un  simple  jus  ad  rem,  à  un  droit 
conditionnel,  qui  s'évanouit  dès  que  le  rachat 
n'est  pas  exercé  par  lui?  Ne  pourrait -on  pas 
trouver  une  autre  base  a  ce  privilège  dans  l'ar- 
ticle 2102-4°  Civ.?  —  V.  Privilège,  442. 

69.  Une  action  en  réméré  ne  pourrait  être 
l'objet  d'une  expropriation  forcée.  En  effet,  le 
vendeur  auquel  l'action  appartient  n'est  point 
actuellement  propriétaire  de  l'immeuble.  L'ac- 
tion en  réméré  ne  lui  confère  qu'uue  espérance, 
un  droit  conditionnel.  Duv.,  4  8.  Orléans,  27 
janv.  4  842. 

§  5.  —  Comment  s'exerce  le  réméré.  Par  qui  et 
contre  qui. 

70.  Quand  le  vendeur  juge  à  propos  d'exercer 
le  réméré  (car  c'est  une  simple  faculté;,  il  n'est 
pas  obligé  u'intenter  une  action,  de  former  une 
demande  judiciaire.  Il  suffit  que  sa  volonté,  ac- 
compagnée de  l'offre  du  remboursement  du  prix 
et  accessoires,  soit  notifiée  à  l'acquéreur  d'une 
manière  régulière.  C'est  cet  acte  qui  constitue 
l'exercice  du  rachat.  A  la  vérité,  on  lit  ces  termes 
dans  l'art.  4  662  :  •<  Faute  d'avoir  exercé  son 
action  en  réméré,  etc.  »  Mais  il  est  constant  que 
ce  mot  action  ne  doit  pas  être  pris  ici  dans  son 
sens  étroit,  et  qu'il  n'est  employé  que  pour  expri- 
mer l'exercice  du  rachat  par  les  voies  que  la  loi 
autorise;  et,  en  effet,  le  Code  se  sert-il  indiffé- 
remment de  ces  termes  :  user  de  la  faculté  de  ra- 
chat et  exercer  Yaclion  en  réméré  (art.  4  669).  Or, 
l'exercice  du  rachat  consiste  à  faire  arriver  la 
condition  résolutoire  qui  doit  anéantir  la  vente; 
et  une  mise  en  demeure,  une  sommation,  a  régu- 
lièrement cet  effet.  Tropl.,  746  et  717.  Duv., 
28.  Fav.,  v°  Faculté  de  rachat.  Dur.,  46,  403. 
Cass.,  25  avr.  4  812,  etc. 

71.  Notez  que  les  offres  sont  essentielles.  Le 
vendeur  serait  déchu  du  retrait,  quand  même  il 
aurait  donne  un  ajournement.  En  effet,  «  sans 
offres,  dit  Tropl.,  718,  la  condition  du  réméré 
n'est  pas  remplie;  la  volonté  du  vendeur  est  ar- 
bitraire; elle  ne  peut  prendre  base  dans  la  con- 
vention, qui  la  subordonne  au  désintéressement 
de  l'acheteur.  Celui-ci  n'est  pas  tenu  de  se  dessai- 
sir, et  les  choses,  loin  d  être  replacées  dans  leur 
ancien  état,  restent  au  contraire  dans  l'elat  où 
les  a  mises  la  vente,  qui,  faute  d'accomplisse- 
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ment  de  la  condition,  devient  définitive.  »  Duv., 
2~.  Arg.  Contr.  Bes.,  20  mars  1819. 

72.  Mais  les  offres  dont  il  s'agit  doivent-elles 
être  réelles,  et,  en  cas  de  refus,  suivies  de  con- 
signation dans  les  délais? 

La  question  est  controversée. 

Notous  d'abord  que  les  auteurs  et  les  arrêts 
paraissent  d'accord  pour  écarter  la  consignation. 
et  voici  pourquoi  :  ■  Toutes  les  fois,  dit  Tro- 
plong,  720,  qu'il  y  a  dans  un  contrat  des  presta- 
tions récipn  ques,  il  n'est  pas  juste  que  l'une  des 
parties  se  dessaisisse  plus  tôt  que  l'autre  :  d'un 
côté,  le  vendeur  doit  payer  le  prix;  de  l'autre, 
l'acheteur  doit  rendre  la  chose.  Pour  qu'il  y  ait 
balance,  il  faut  que  les  deux  traditions  se  fassent 
simultanément  ;  mais  exiger  que  la  première  pré- 
cède la  seconde,  c'est  rompre  l'égalité  qui  a  pré- 
sidé à  la  formation  du  contrat,  et  qui  doit  do- 
miner son  exécution.  »  Duv.  ,  ib.  Cass.  ,  5 
déc.  1826. 

73.  Il  reste  à  savoir  s'il  faut  que  les  offres 
soient  réelles,  faites  à  deuiers  découverts,  ou 
s'il  suffit  d'offres  labiales,  contenant  seulement 
l'offre  de  rembourser  le  prix  principal  et  acces- 
soires, mais  sans  représenter  les  espèces. 

Ce  dernier  parti  est  adopté  par  Troplong, 
723.  Sans  doute,  dit-il,  le  retrait  ne  peut  se 
consommer  qu'autant  que  le  vendeur  a  rempli 
par  un  payement  effectif  l'obligation  de  rem- 
bourser le  prix  principal  et  les  accessoires  dont 
parle  l'art.  1674  (in/-.);  mais  j'ai  établi  ci-dessus 
[sup.  72)  que  la  loi  n'exige  pas  que  le  vendeur 
consomme  dans  le  délai  de  grâce  l'exercice  de  la 
faculté  de  rachat.  L'art.  I673  en  est  la  preuve 
évidente.  Il  suffit  que  le  vendeur  agisse  avant  le 
temps  de  la  prescription,  et  mette  l'acheteur  en 
demeure  de  lui  livrer  la  chose.  Or,  pour  cela, 
des  offres  réelles  ne  sont  pas  nécessaires.  Ces 
offres,  d'abord,  supposeraient  une  créance  li- 
quide; et  dans  l'espèce,  il  y  a  des  indemnités  à 
évaluer  (Civ.  1673).  Ensuite,  l'article  que  nous 
venons  de  citer  admet  l'hypothèse  où  le  vendeur, 
faute  d'avoir  satisfait  à  son  obligation  de  payer 
le  prix  principal  et  autres  accessoires,  ne  peut 
entrer  en  possession  ,  et  où  l'acquéreur  use 
contre  lui  du  droit  de  rétention.  C'est  bien  dire 
hautement  que  le  droit  du  vendeur  est  intact  au 
fond,  quoique,  le  délai  expiré,  il  n'ait  pas  rem- 
boursé intégralement  l'acquéreur.  Aussi,  tel  est 
le  sens  dans  lequel  disposaient  les  lois  romaines, 
qui  se  contentaient  d'exiger  du  vendeur  qu'il 
fût  prêt,  dans  le  délai  de  grâce,  à  payer  {teque 
parato  satisfacere  dictœ.  L.  -2,  C.  de  pactis  in- 
ter  emptor.)  :  ce  qui  ne  suppose  pas  des  offres 
réelles,  mais  seulement  une  offre  verbale  de 
payer.  D'ailleurs  ,  dans  le  système  du  Code  , 
la  volonté  des  parties  suffit  pour  dissoudre  un 
contrat  ,  comme  elle  suffit  pour  le  former  : 
c'est  donc  assez  que  le  vendeur  témoigne  sa 
volonté  de   remettre   les  choses   au  même  et 


semblable  état  qu'elles  étaient  avant  la  vente. 
A  l'appui  de  cette  opinion,  que  nous  adoptons, 
l'on  peut  invoquer  un  arrêt  de  la  cour  de  cassât, 
du  25  avr.  1812,  dans  lequel  on  lit  :  «  qu'il 
n'eu  est  pas  du  droit  de  réméré  comme  autrefois 
du  retrait  lignager  ;  que  la  nullité  prononcée  en 
matière  de  retrait,  lorsque  les  offres  étaient  irré- 
gulières ou  insuffisantes,  ne  frappe  pas  sur  les 
offres  faites  en  conséquence  d'une  action  en  ré- 
méré; que  le  seul  effet  que  produit  l'irrégularité 
ou  l'insuffisance  des  offres,  dans  ce  cas,  est  de 
laisser  l'acquéreur  à  charge  de  réméré  dans  la 
possession  des  biens  par  lui  acquis  jusqu'à  ce 
que  les  offres  soient  suffisantes  et  régulières.  » 
Il  est  vrai  que  ces  motifs  supposent  (et  telle  était, 
en  effet,  l'espèce  de  l'arrêt)  que  des  offres  réelles 
ont  été  faites.  On  ne  doit  pas,  dit  l'arrêt,  s'ar- 
rêter à  leur  insuffisance  ou  à  leur  irrégularité. 
Mais  quelle  différence  y  a-t-il  entre  des  offres 
réelles  pour  lesquelles  aucune  condition  n'est 
exigée,  pas  même  celle  qu'elles  soient  intégrales, 
et  les  offres  labiales  dont  nous  parlons?  Qu'im- 
porte alors  qu'il  conste  d'offres  réelles,  si  elles 
n'étaient  pas  recevables  en  l'état  où  elles  sont 
faites?  Un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  du  31 
mars  1840,  a  consacré  positivement  notre  opi- 
nion. Contr.  Duv.,  ib.  Douai,  17  déc.  1814. 

74.  En  vain  l'on  objecte  qu'il  pourra  arriver 
qu'un  vendeur  manifeste  l'intention  d'exercer  le 
réméré,  et  y  ajoute  l'offre  de  rembourser  l'acqué- 
reur ,  quoiqu'il  soit  dans  l'impossibilité  de  le 
faire,  au  moins  actuellement;  qu'ainsi,  voyant 
ses  droits  conservés,  il  ne  se  libérerait  pas,  et 
prolongerait  d'année  en  année  le  remboursement 
qu'il  doit  faire.  L'art.  1673  a  prévu  cette  objec- 
tion ;  et  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  conserve  à 
l'acquéreur  la  possession  de  l'immeuble.  D'ail- 
leurs, l'acquéreur  pourra  toujours  en  finir  en 
obtenant  un  jugement  contre  son  vendeur.  L'ob- 
jection n'est  pas  sérieuse   Tropl.,  724. 

75.  D'ailleurs,  la  forme  des  offres  n'étant  pas 
réglée  par  la  loi,  l'on  a  maintenu  des  offres  réelles 
qui  avaient  été  faites  par  deux  notaires  au  lieu 
de  l'avoir  été  par  un  huissier  (Douai,  17  déc. 
181 4,  cité),  et  d'autres  qui,  tout  en  contenant  le 
prix  principal  et  les  accessoires,  avec  détails, 
auraient  pu  néanmoins  paraître  insuffisantes,  s'il 
se  fût  agi  d'offres  réelles  ordinaires  (Colmar  , 
1er  mai  181  I.  Cass.,  25  avr.  1812. 

76.  On  a  jugé  encore  :  1°  que  le  vendeur  dont 
les  offres  réelles  sont  insuffisantes  conserve  le 
droit  d'exercer  le  rachat,  si  lors  du  procès-verbal, 
et  à  l'audience,  il  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  les 
parfaire.  Bastia,  10janv.  1838. 

77.  2°  Que  le  rejet,  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  d'offres  réelles  ayant  pour 
objet  l'exercice  du  rachat,  ne  rend  pas  le  ven- 
deur non  recevable  à  former  une  nouvelle  action 
en  rachat,  pourvu  qu'on  soit  encore  dans  le  délai 
stipulé  par  le  contrat.  Cass. .  1  6  août  1 837.. 
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78.  Quoique  les  offres  soient  régulièrement 
suffisantes  pour  exercer  le  rachat,  il  peut  arriver 
que  le  vendeur  soit  obligé  de  s'adresser  à  la  justice 
pour  contraindre  l'acquéreur  dont  le  titre  est  ré- 
solu à  remettre  la  chose  qu'il  s'obstinerait  à  rete- 
nir. Duv.,  28. 

79.  Est-il  nécessaire  alors  d'observer  le  préli- 
minaire de  la  conciliation?  La  question  doit  se 
résoudre  négativement  si  le  vendeur  débute  par 
des  offres  réelles  (Pr.  49.  Orléans.  1  I  nov.  1831). 
Il  faut  décider  l'affirmative,  au  contraire,  si  le 
vendeur  a  fait  de  simples  offres  labiales.  Arg. 
Cass.,25avr.  1812.  Tropl.,   725. 

80.  Maintenant,  par  qui  le  retrait  peut-ilêtre 
exercé?  Et  d'abord,  des  offres  réelles  tendantes  à 
l'exercice  du  réméré  peuvent  être  faites  par  un 
tuteur  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
Elles  doivent  être  assimilées  à  un  acte  conserva- 
toire. Cass.,  5  déc.  1826. 

81 .  Mais  le  retrait  ne  peut  être  définitivement 
exercé  sans  cette  autorisation.  Elle  sera  néces- 
saire surtout  si  Je  retrait  est  contesté,  et  qu'il 
faille  se  pourvoir  en  justice. 

82.  Quel  est  le  droit  du  mari  relativement  au 
réméré  appartenant  à  sa  femme?  11  faut,  dit  le 
même  auteur,  1411,  faire  cette  distinction  :  ou 
le  droit  de  rachat  n'est  pas  contesté  par  l'acqué- 
reur, et  dans  ce  cas  on  ne  pourrait  repousser 
l'action  du  mari,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas 
qualité  suffisante,  parce  qu'alors  il  ne  s'agit  que 
d'un  acte  de  l'administration  générale  qui  lui  est 
confiée  par  la  loi  ;  ou  le  droit  de  réméré  est  con- 
testé par  le  tiers-possesseur,  et  dans  cette  hypo- 
thèse le  concours  de  la  femme  est  nécessaire, 
attendu  que  le  mari  ne  peut  exercer  seul  que  les 
actions  mobilières  et  possessoires  de  sa  femme 
(Civ.  1428),  et  que  celle  qui  est  à  intenter  dans 
ce  cas  n'est  ni  mobilière  ni  possessoire. 

83.  Le  cessionnaire  du  vendeur  peut  exercer 
aussi  le  droit  de  réméré.  Mais  alors,  dit  Delvin- 
court,  3,  158,  le  retrait  sera  considéré  comme 
une  seconde  acquisition  qu'il  fera,  et  qui  ne 
pourra  préjudicieraux  hypothèques  existantes  du 
chef  du  vendeur  lors  de  la  cession.  V.  sup. 
6h  et  suiv. 

84.  Lorsque  le  vendeur  est  décédé  laissant  un 
légataire  universel  en  usufruit,  c'est  à  l'héritier 
néanmoins  à  exercer  le  retrait  s'il  le  veut,  car 
c'est  à  lui  que  l'action  appartient,  et  c'est  dans 
son  domaine  que  le  fonds  aliéné  doit  rentrer  ; 
sauf  le  droit  de  l'usufruitier  d'agir  ensuite  contre 
lui  en  délivrance  de  l'usufruit  du  fonds  retrayé. 
Proudh.,  Usuf.,  1397.— V.  Usufruit. 

85.  Il  n'en  serait  pas  de  l'héritier  grevé  de 
substitution  comme  d'un  simple  usufruitier  :  car 
l'héritier  grevé  ayant  toutes  les  actions  hérédi- 
taires, à  la  charge  de  les  transmettre,  pourrait 
incontestablement  exercer  le  retrait.  Proudhon, 
1412. 

86.  Les  créanciers  du  vendeur  peuvent  exer- 


cer le  retrait  à  la  place  de  leur  débiteur.  Tropl., 
703.  Duv.,  18. 

8~.  Quid,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  vendeurs? 
Il  faut  distinguer  : 

88.  1°  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement, 
et  par  un  seul  contrat,  un  héritage  commun  en- 
tre eux,  chacun  ne  peut  exercer  l'action  en  ré- 
méré que  pour  la  part  qu'il  y  avait.  Civ.  1 668. — 
En  effet,  l'action  en  réméré  est  divisible  toutes 
les  fois  que  la  chose  vendue  est  quelque  chose  de 
divisible,  comme  un  immeuble.  Poth.,  397.  Tro- 
plong,  746.  Duv.,  34. 

89.  Il  en  est  de  même  si  celui  qui  a  vendu 
seul  un  héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers.  Cha- 
cun de  ces  héritiers  ne  peut  user  delà  faculté  de 
rachat  que  pour  la  part  qu'il  prend  dans  la  suc- 
cession. Civ.  1  669. 

90.  Mais,  dans  les  deux  cas  précédents,  l'ac- 
quéreur peut  exiger  que  tous  les  covendeurs  ou 
tous  les  cohéritiers  soient  mis  en  cause,  afin  de  se 
concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage 
entier;  et  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera  ren- 
voyé de  la  demande  (Civ.  I  670).  En  effet,  si  l'a- 
cheteur juge  qu'il  n'est  pas  de  son  intérêt  de  re- 
tenir des  portions  indivisibles,  on  ne  doit  pas 
l'obliger  à  souffrir  pour  partie  le  réméré  d'un  im- 
meuble qu'il  n'a  acheté  que  pour  l'avoir  en  en- 
tier. Poth.,  397.  Tropl.,  748.  Duv.,  35. 

91.  Notons  que  les  articles  ci-dessus  suppo- 
sent une  vente  faite  conjointement.  Pour  cela,  il 
faut  :  1°que  la  chose  soit  commune  entre  eux 
(Civ.  1668);  2°  que  la  vente  soit  faite  par  le 
même  contrat  (/&.);  3°  qu'elle  soit  faite  pour  un 
prix  unique;  4°  et  sans  désignation  de  parts 
(1671).  Tropl.,  755.  Duv.,  38. 

92.  De  ce  mot  peut,  employé  dans  l'art.  1670, 
il  résulte  que  la  loi  confère  à  l'acquéreur  la  fa- 
culté d'exiger  le  retrait  en  entier,  mais  ne  lui  en 
fait  point  une  obligation  ;  en  sorte  que  s'il  lui 
plaît  de  souffrir  l'exercice  du  réméré  de  la  part 
de  l'un  des  vendeurs  ou  de  l'un  des  héritiers,  et 
de  conserver  les  autres  portions  de  l'héritage,  1 
est  le  maîtredesupporter  le  morcellement.  Poth., 
ib.  Tropl.,  749.  Duv.,  34.  Grenoble,  24  juil  . 
1834. 

93.  Une  difficulté  a  été  élevée  sur  ces  termes 
du  même  article  :  «  Et  s'ils  ne  se  concilient  pas 
l'acheteur  sera  renvoyé  de  la  demande.  «  Enré- 
sulte-t-il  que  si  l'un  ou  plusieurs  des  covendeurs 
ou  des  cohéritiers  refusaient  d'exercer  le  retrait 
pour  leurs  parts,  les  autres  ne  pourraient 

cer.  même  alors  qu'ils  offriraient  de  reprendre 
l'immeuble  vendu  en  entier?  Non  :  tel  n'esl  pas 
le  sens  de  l'art.  HJ70.  Il  dispose  pour  le  cas  où 
l'acquéreur  a  exprimé  le  désir  que  le  rachat  so  I 
exercé  en  totalité.  Ce  o'esl  pas  alors  le  refus  de 
l'un  ou  de  plusieurs  des  covendeurs  ou  cohéri- 
tiers qui  peut  faire  tomber  en  déchéance  le  droit 
des  autres.  Quand  donc  ils  n'ont  pu  s'entendre 
sur  la  manière  d'exercer  le  retrait,  il  devra  bien 
60 
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être  donné  congé  de  la  demando  qu'ils  auront 
formée  contre  l'acquéreur;  toutefois,  à  cette  con- 
dition que  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ne  se 
présentera  pas  pour  exercer  le  retrait  on  totalité. 
Poth.,  ib.  Tropl.,  749  et  750.  Duv.,  35.  Dur., 
16,  446. 

94.  Quid,  si  parmi  les  cohéritiers  ou  coven- 
deurs il  y  en  avait  quelques-uns  qui  eussenl 

tomber  leurs  droits  eu  déchéance,  faute 
d'avoir  exercé  leur  action  dans  le  délai  prescrit? 
Cette  circonstance  oe  unirait  pas  aux  antres,  qui 
pourraient  tojours  exercer  le  retrait  pour  le  tout. 
Tropl.,  751. 

95.  Remarquez  que  c'est  le  retrayant  qui  doit 
avancer  les  frais  de  mise  en  cause  de  ses  con- 
sorts.  Ce  n'est  pas  à  l'acquéreur  à  les  appeler. 
Tropl.,  75  2. 

96  Quoique,  en  principe,  l'action  de  réméré 
soit  divisible  entre  covendeurs;  cependant,  si  la 
vente  avait  eu  lieu  solidairement,  chacun  d'eux 
pourrait  exercer  l'action  pour  le  total,  sauf  au 
retrayant  à  faire  compte  à  son  covendeur  de  sa 
part  de  propriété.  Tropl.,  753.  Duv.,  36. 

97.  Celui  qui,  dans  ce  cas,  a  exercé  le  réméré 
est  devenu  créancier  de  ses  covendeurs  pour  la 
somme  dont  chacun  était  tenu,  et  qu'il  a  payée  à 
sa  décharge;  mais  il  n'est  point  devenu  proprié- 
taire de  l'immeuble  au  même  titre  que  l'acqué- 
reur, par  l'effet  de  la  subrogation  légale  aux 
droits  de  celui-ci.  Duv.,  37.  Lyon,  7  décem- 
bre 4  826. 

98.  2°  Si  la  vente  d'un  héritage  n'a  pas  été 
faite  conjointement  et  de  tout  l'héritage  ensemble, 
et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part  qu'il  y 
avait,  ils  peuvent  exercer  séparément  l'action  en 
réméré  sur  la  portion  qui  leur  appartenait;  et 
l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exerce  de 
cette  manière  à  retirer  le  tout.  Civ.  -1671. 

99.  En  quel  cas  la  vente  doit-elle  être  répu- 
tée non  conjointe?  Outre  ce  que  dit  cet  article, 
voyez  plus  haut  9  I. 

100.  Contre  qui  le  réméré  peut-il  être  exer- 
cé? Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer 
son  action  contre  un  second  acquéreur,  quand 
même  la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas  été  décla- 
rée dans  le  second  contrat.  Civ.  1  664. 

101.  C'est  ici  une  suite  du  principe  qui  a  été 
posé  plus  haut,  savoir,  que  l'action  de  réméré  est 
in  rem  scripta.  Elle  affecte  la  chose.  L'action 
est  purement  réelle  contre  les  tiers.  Tropl.,  727 
et  729. 

102.  Mais  le  droit  de  suite  n'a  pas  lieu  s'il 
s'agit  de  meubles  vendus  .'«  réméré.  Tropl.,  730. 
V.  sup.  15. 

103.  Peu  importerait  que  les  nouveaux  con- 
trats eussent  été  transcrits  :  car  la  transcription 
purge  les  créances,  et  non  la  propriété.  Elle  pur- 
gerait le  privilège  du  vendeur  originaire  non 
payé,  s'il  avait  omis  de  le  faire  inscrire  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  de  la  première  re- 


vente (Pr.  834);  mais  elle  ne  l'empêcherait  pas 
d'exercer  le  rachat. 

104.  Notez  <pie  le  vendeur  peul  agir  directe- 
ment contre  le  tiers-détenteur,  sans  être  obligé 
d'agir  préalablement  ou  en  même  temps  contre 
l'acquéreur  direct.  Lestermes  de  l'art,  1664  Boni 

formels.  Tropl.,  732.  Duv.. (il. 

105.  Lorsque  l'usufruit  de  l'immeuble  vendu  à 
pacte  de  rachat  a  été  séparé  de  la  propriété,  le 
rachat  doit  être  exerce  a  la  fois  contre  l'usufrui- 
tier et  contre lepropriétaire.  Poth  ,  399.  Proudh., 

i:\zi.  Duv.,  62.        V.  Usufruit. 

106.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  acquéreurs,  l'ac- 
tion en  réméré  est  divisible  entre  eux,  comme 
elle  l'est  entre  les  vendeurs.  Civ.  758.  Ainsi,  un 
immeuble  a-t-il  été  acheté  par  plusieurs  acqué- 
reurs, il  est  censé  que  la  chose  s'est  divisée  entre 
eux.  Le  vendeur  pourra  retraire  la  portion  allé- 
rente  à  l'un  des  acheteurs,  et  renoncer  à  retirer 
l'autre.  Poth.,  397.  Tropl.,  758.  Duv.,  39. 

107.  Mais  les  acquéreurs  ne  pourraient-ils 
pas  ici  faire  valoir  la  raison  qu'ils  n'ont  acheté  la 
chose  que  pour  la  posséder  entièrement  (sup.  93)? 
Non;  en  effet,  «  celui,  dit  Duvergier,  40,  quia 
acheté  seul  de  plusieurs  conjointement,  est  auto- 
risé à  dire  qu'il  a  voulu  conserver  entière  la 
chose  qu'il  a  acquise;  au  contraire,  ceux  qui, 
réunis,  ont  fait  en  commun  une  acquisition,  sont 
censés  n'avoir  acheté  que  pour  partager  :  ils  ne 
peuvent  donc,  pour  prévenir  le  rachat  partiel, 
argumenter  de  l'intention  qui  sert  de  fonde- 
ment au  droit  qu'a  l'acquéreur  unique  d'empêcher 
le  morcellement.  »  Tropl  ,  ib. 

108.  Cependant  Duvergier  pense  que  l'on  de- 
vrait décider  autrement  si  des  circonstances  par- 
ticulières, si  une  clause  expresse,  démontraient 
que  l'héritage  acheté  par  plusieurs  était  destiné 
à  un  usage  tel  que  la  privation  d'une  port  ion  ren- 
drait la  possession  du  surplus  inutile.  Ce  serait 
alors  une  question  d'intention  ou  d'interprétation 
de  l'acte.  L'art.  1218  Civ.  est,  d'ailleurs,  invo- 
qué par  Duvergier. 

109.  Si  l'acquéreur  est  décédé  laissant  plu- 
sieurs héritiers,  l'action  en  réméré  ne  peut  être 
exercée  contre  chacun  d'eux 'que  pour  sa  part 
dans  le  cas  où  elle  est  encore  indivise,  et  dans 
celui  où  la  chose  a  été  partagée  entre  eux.  Civ. 
1672. 

I  10.  Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité  et 
que  la  chose  vendue  soit  échue  au  lot  de  l'un  des 
héritiers,  l'action  en  réméré  peut  être  exercée 
pour  le  tout  (même  art.).  En  effet,  l'héritier  est 
alors  tiers-détenteur.  Tropl.,  757. 

111.  Ceci,  du  reste,  ne  détruit  pas  l'action 
personnelle  qu'a  le  vendeur  contre  les  autres  hé- 
ritiers; et  s'il  préférait  exercer  contre  eux  son 
recours  peur  leurs  parts  héréditaires,  il  en  serait 
toujours  le  maître,  même  après  le  partage.  Dur., 
16,  H  9.  Tropl.,  ib.  Duv.,  42. 

112.  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une 
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partie  indivise  d'un  héritage  s'est  rendu  adjudi- 
cataire de  la  totalitésur  une  licitation  provoquée 
contre  lui,  il  peut  obliger  le  vendeur  à  retirer  le 
tout  lorsque  celui-ci  veut  user  du  pacte  (Civ. 
4  667).  Effectivement,  quand  la  licitalion  a  élé 
pro\oquée  contre  lui,  on  présume  qu'il  ne  s'est 
rendu  adjudicataire  du  total  que  pour  conserver 
sa  part.  Tropl.,  744. 

4  13.  Il  en  serait  autrement  si  c'était  lui  qui 
eût  provoqué  la  licitation  :  en  ce  cas,  le  vendeur 
peut  ne  reprendre  que  la  portion  qu'il  a  vendue  ; 
sans  cela,  il  ne  tiendrait  qu'à  l'acquéreur  d'en- 
traver le  droit  du  vendeur,  et  d'en  rendre  l'exer 
cice  plus  dilïîcile.  Tropl.,  ib.  Dur.,  4  6,  413. 
Duv.,  14. 

-Hi.  D'ailleurs,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
4  667,  l'acquéreur  peut  aussi  ne  rendre  que  la 
partie  qu'il  a  achetée  et  garder  les  autres;  le 
vendeur  n'a  pas  à  se  plaindre,  puisqu'il  reprend 
ce  qu'il  a  vendu. 

§  6.  —  Des  prestations  réciproques  auxquelles 
sont  tenus,  en  cas  de  réméré,  Vacqiicreur  et  le 
vendeur. 

4  15.  Le  vendeur  qui  exerce  le  réméré  doit 
remboursera  l'acquéreur  : 

4°  Le  prix  principal  porté  au  contrat; 

2°  Les  frais  et  loyaux-coûts  de  la  vente; 

3°  Les  réparations  nécessaires,  et  celles  qui, 
sans  être  nécessaires,  ont  cependant  augmenté 
la  valeur  du  fonds,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  la  plus-value.  Civ.  4673. 

4  4  6.  4°  Le  prix  principal  porté  au  contrat,  et 
non  les  intérêts  qui  se  compensent  avec  la  jouis- 
sance qu'a  eue  l'acquéreur.  Poth.,  44  7.  Tropl., 
760.  Duv.,  45. 

4  4  7.  Cependant  le  vendeur  à  pacte  de  rachat 
qui  a  touché  le  prix  de  la  vente,  et  qui  a  néan- 
moins conservé  la  jouissance  de  l'objet  vendu  jus- 
qu'au jour  où  il  exerce  le  réméré,  doit  rembour- 
ser a  l'acquéreur  les  intérêts  du  prix  qui  ont 
couru  depuis  le  jour  où  il  l'a  reçu.  Tropl.,  ib. 
Poitiers,  26  juin  1823. 

4  4  H.  Si  quelque  charge  avait  été  imposée  à 
l'acquéreur,  outre  le  prix  principal,  le  vendeur 
devrait  lui  rendre  lasomme  à  laquelle  celte  charge 
serait  évaluée.  Poth.,  420.  Tropl.  et  Duv.,  ib. 

14  9.  Ce  qui  aurait  été  payé  par  forme  de  pot- 
de-vin  ou  d'épingles  à  la  femme,  aux  enfants  ou 
aux  domestiques  du  vendeur,  s'il  y  avait  eu  une 
stipulation  à  ce  sujet  dans  le  contrat,  devrait 
aussi  être  remboursé  :  car  cela  faisait  partie  du 
prix.  Poth.,  421.  Tropl.,  ib, 

4  20.  Quoique  le  réméré  s'exerce  contre  un  se- 
cond acquéreur,  le  vendeur  ne  doit  toujours  resti- 
tuer que  le  prix  qu'il  a  reçu,  sans  aucun  égard 
à  celui  que  ce  second  acquéreur  a  pu  payer.  En 
effet,  si  le  second  prix  est  plus  fort,  le  premier 
acquéreur  n'a  pas  pu,  eu  vendant,  rendre  plus 
difficile  l'exercice  du  réméré.  Ce  sera  alors  au 


deuxième  acquéreur  à  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu, 
contre  le  premier,  pour  se  faire  tenir  compte  de 
la  différence.  Si  le  second  prix  est  plus  faible,  le 
premier  acquéreur  n'a  rien  a  réclamer,  parce 
qu'en  vendant  une  chose  sujette  au  droit  de  ré- 
méré, il  est  censé  avoir  vendu  tous  les  droits 
qu'il  pouvait  exercer  dans  le  cas  du  réméré  : 
or.  un  de  ces  droits  était  de  répéter  le  prix  total 
qu'il  a  payé.  Autrement,  il  faudrait  dire  que  si 
le  possesseur  actuel  était  un  donataire,  il  serait 
tenu  de  rendre  le  prix  total  au  donateur  :  ce  qui 
serait  absurde.  Poth.,  426.  Delv.,  3,  161.  Dur., 
4  6,  405.  Tropl.,  731.  Duv.,  63  et  64. 

4  21.  2°  Les  frais  et  loyaux- coûts  de  la  vente. 
Tels  sont  les  frais  du  contrat  et  les  droits  d'enre- 
gistrement. Polh.,  422.  —  V.  Loyau-i  -coûts. 

4  22.  Tels  sont  encore  les  frais  de  transcription 
et  de  notification  aux  créanciers  inscrits,  s'il  n'a 
pas  été  convenu  que  l'acquéreur  ne  pourrait  faire 
transcrire  ni  purger  les  hypothèques.  Fav.  , 
v°  Faculté  de  rachat,  §2,7. 

4  23.  Le  salaire  des  courtiers  par  l'entremise 
desquels  la  vente  a  eu  lieu  doit-il  enti  er  dans  les 
frais  et  loyaux-coûts?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Ce  salaire  est  tout  à  fait  en  dehors  de  l'acte. 
Contr.  Tropl.,  ib. 

4  24.  3°  Quant  aux  réparations  ou  impenses 
que  le  vendeur  doit  rembourser  à  l'acquéreur, 
les  impenses  nécessaires  doivent  être  rembour- 
sées en  entier;  le  vendeur  les  eût  faites  égale- 
ment. Il  faut  seulement  excepter  celles  de  simple 
entretien,  qui  sont  des  charges  de  jouissance. 
Poth.,  424.  Tropl  ,  760.  Duv.,  47. 

4  25.  Les  impenses  utiles  ne  sont  dues  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  qu'elles  ont 
donnée  à  l'héritage.  Toutefois,  si  elles  étaient 
excessives ,  il  suffirait  que  le  vendeur  autorisât 
l'acheteur  à  les  enlever,  si  cela  pouvait  se  faire. 
Delv.,  3,  461.  Tropl.,  ib.  Duv.,  43. 

4  26.  A  l'égard  des  impenses  voluf.luaires  ou 
de  pur  agrément,  l'acquéreur  ne  peut  en  exiger 
le  remboursement  ;  il  a  seulement  la  faculté  d'en- 
lever ce  qui  peut  l'être  sans  détériorer  le  fonds. 
Poth.  et  Delv.  ,  ib.  Duv.  .  49.  —  V.  Impenses, 
Réparations. 

4  27.  Lorsque  le  réméré  s'exerce  contre  un 
tiers  délenteur,  le  vendeur  n'est  tenu  envers  lui 
qu'aux  mêmes  prestations  auxquelles  il  serait 
tenu  si  le  réméré  s'exerçait  contre  l'acheteur  : 
Nemo  ex  alterius  facto  prœgravari  débet.  Poth., 
426.  Tropl.,  761. 

128.  Remarquez  que  le  vendeur  ne  peut  en- 
trer en  possession  de  l'immeuble  racheté  qu'a- 
près avoir  satisfait  à  toutes  ces  obligations. 
Civ.  4  673. 

4  29.  C'est-à-dire  que  la  loi  accorde  à  l'ac- 
quéreur un  droit  de  rétention  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  remboursé  par  le  vendeur.  Poth.  ,  426. 
Tropl.,  762. 

4  30.  L'acquéreur  peut -il  exercer  ce  droit 
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même  jusqu'il  la  liquidation  des  loyaux-coûts  et 
des  impenses?  Suivant  Polluer,  427,  le  vendeur 

u"es(  pas  obligé  d'attendre  que  cette  liquidation 

soit  faite   pour  se  faire  délaisser  l'héritage.   Mais 

cette  opinion  est  rejelée  par  les  tonnes  généraux 
de  l'ait-   1073.  Tropl.  ,  762,  Duv.,  .'il. 

134.  Au  surplus,  l'acquéreur  peut  ne  pas  user 
de  son  droit  de  rétention  ;  il  peut  se  dessaisir  de 
l'immeuble  avant  d'avoir  été  remboursé  intégra- 
lement. Seulement,  dans  ce  ras,  il  ne  conser- 
vera qu'une  action  personnelle  contre  le  vendeur  ; 
il  ne  pourra  prétendre  à  un  privilège  pour  ce  qui 
lui  restera  dû.  Tropl  .  703.  Duv.,  52.  —  V. 
Privilège  de  créance,  247. 

132.  De  son  côté,  l'acquéreur  est  tenu  à  cer- 
taines obligations  envers  le  vendeur.  Et  d'abord, 
il  doit  lui  faire  compte  des  détériorations  sur- 
venues par  sa  faute  ou  résultant  du  défaut 
d'entretien.  l»oth. ,  401.  Tropl.,  738  et  764. 
Duv.,  53. 

133.  Mais  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  des  dé- 
gradations qui  ne  sont  pas  arrivées  par  sa  faute 
et  qui  ne  sont  que  le  résultat  de  l'usage  naturel 
de  la  chose.  Poth.,  402.  Tropl.,  738  et  706. 

134.  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  moulin  dont 
les  meules,  neuves  à  l'époque  de  la  vente,  se 
trouvent  usées  au  moment  du  retrait,  l'acqué- 
reur ne  devra  aucune  indemnité.  Tropl.,  ib. 

135.  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux 
choses  que  l'acquéreur  a  eues  à  l'occasion  de 
de  limmeuble,  comme  les  alluvions,  un  trésor 
trouvé  dans  le  fonds?  Pothier,  403  et  4  04,  pense 
que  ces  objets  doivent  rester  à  l'acquéreur,  parce 
qu'a  l'époque  de  la  vente  le  vendeur  n'y  avait 
aucun  droit.  Mais  Delvincourt,  3,  159,  est  d'avis 
contraire.  Il  argumente  notamment  de  l'art.  1 1 83 
Civ.  Le  pacte  de  réméré  renferme  une  condition 
résolutoire  dont  l'effet  est  de  remettre  les  cho- 
ses au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas 
existé  :  ce  qui  regarde  le  passé  aussi  bien  que 
l'avenir.  Or,  s'il  n'y  avait  pas  eu  vente,  tous  ces 
objets  eussent  appartenu  au  vendeur.  Les  allu- 
vions doivent  donc  être  restituées  en  même  temps 
que  le  fonds,  sauf  le  droit  d'inventeur.  Dur.,  16, 
425.  Tropl.,  766  et  767.  Duv.,  55.  V.  §  1er. 

1 36.  Mais  si  l'acquéreur  est  obligé  de  restituer 
les  accrues,  il  a  le  droit  de  retenir  les  adjonc- 
tions qu'il  a  faites  à  l'immeuble  et  qui  eu  ont 
augmenté  la  contenance.  Seulement  c'est  a  lui  a 
prouver  ces  adjonctions.  F.  Tropl.,  768. 

137.  Il  reste  a  parler  des  fruits  dont  l'acqué- 
reur peut  être  obligé  de  tenir  compte  au  vendeur 
retrayant;  et,  à  cet  égard,  on  demande  d'abord 
s'il  lui  doit  compte  des  fruits  qui  existaient  au 
moment  de  la  veute,  parce  qu'une  récolte  était 
prête  à  se  faire. 

Pothier.  407,  décide  l'affirmative,  par  le  motif 
que  ces  fruits  ont  augmenté  le  prix  de  la  vente, 
que  le  prix  de  la  récolte  à  faire  est  entré  en  con- 
sidération dans  le  marché. 


Mais  celte  opinion,  qui  ne  parait  pas  avoir 
jamais  été  admise  dans  la  pratique,  est  contre- 
dite par  tous  les  auteurs  EDOdoroeS,  qui  toutefois 

ne  sont  pas  d'accord  Bur  le  système  qu'il  con- 
\ient  d'adopter.  Ainsi,  d'après  Duranton,  124 
l'acquéreur  doit  garder  les  fruits  sans  aucune 
déduction.  L'art.  ir>73  ne  l'y  oblige  point;  et 
d'ailleurs  l'acheteur  est  un  possesseur  de  bonne 
foi  qui  fait  les  fruits  siens  (art.  549  et 
Celte  opinion  est  adoptée  par  Troplong  ,  709, 
mais  qui  se  fonde  sur  un  autre  motif,  C'est  que 
les  fruits  pei eus  par  l'acheteur  «ont  alors  com- 
penses par  les  intérêts  du  prix  dont  le  vendeur 
a  profité.  Duvergier,  57,  fait  remarquer  que 
cette  compensation  peut  manquer  d'exactitude 
ou  même  d'application  selon  l'époque  a  laquelle 
est  exercé  le  réméré;  toutefois,  adoptant  cette 
compensation  pour  base,  il  pose  cette  règle,  que 
la  compensation  entre  les  fruits  et  les  intérêts 
s'opère  année  par  année,  en  prenant  pour  point 
de  départ  le  jour  de  la  vente. 

138.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  fruits 
pendants,  lorsque  le  vendeur  rentre  dans  l'im- 
meuble? Pothier,  408,  est  d'avis,  dans  ce  cas, 
que  les  fruits  doivent  se  partager  entre  l'acqué- 
reur et  le  vendeur,  au  prorata  du  temps  de  la 
dernière  année,  parce  qu'il  est  équitable  que,  le 
vendeur  ayant  joui  du  prix  pendant  une  partie 
de  ce  temps,  l'acheteur  retienne  une  partie  des 
fruits  de  la  même  année  au  prorata  de  ce  temps. 
Par  exemple,  si  la  vente  a  eu  lieu  le  1er  nov.  et 
que  le  réméré  s'exerce  le  1er  juill. ,  le  vendeur 
ayant,  dans  ce  cas,  joui  du  prix  pendant  les  deux 
tiers  de  l'année,  l'acquéreur  aura  le  droit  de  re- 
tenir les  deux  tiers  des  fruits  pendants. 

Telle  est  l'opinion  que  reproduisent  Delvin- 
court, 3,  461,  Troplong,  770  et  714 ,  et  Duran- 
ton,  loc.  cit.  Néanmoins,  ces  deux  derniers  au- 
teurs, qui,  sur  la  question  posée  au  numéro 
précédent,  n'admettent  aucune  restitution  ou 
déduction  relativement  aux  fruits  existants  au 
jour  de  la  vente,  se  croient  obligés  ici  de  les  faire 
entrer  en  compte.  En  conséquence,  ils  décident 
que  le  partage  des  fruits  de  la  dernière  année  ne 
devrait  pas  avoir  lieu  si  l'acquéreur  avait  fait 
autant  de  récoltes  qu'il  y  a  eu  d'années  pendant 
lesquelles  il  est  resté  propriétaire  de  l'immeuble. 

11  va  sans  dire  que  Duvergier  admet  le  même 
système  de  partage  proportionnel  pour  les  fruits 
de  la  dernière  récolte.  Suivant  lui,  si,  au  mo- 
ment où  le  réméré  s'exerce  ,  il  y  a  une  année 
commencée,  les  fruits  se  part  tgeol  entre  l'ach  - 
teur  et  le  vendeur  proportionnellement  à  la  par- 
tie de  l'année  qui  est  écoulée,  soit  qu'il  y  ait  eu 
des  fruits  pendants  au  moment  de  la  vente  per- 
çus par  l'acheteur,  soit  qu'il  y  ait  des  fruits  pen- 
dants au  moment  du  réméré.  Et  telle  est  au--: 
l'opinion  d'un  auteur  judicieux  et  Irès-estimé, 
Zachariae,  2,  542. 

139.  Toutes  ces  difficultés  relatives  a  la  com- 
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pensation  ou  au  partage  des  fruits,  pourront  être 
évitées  si  les  notaires  veulent  prendre  le  soin  de 
faire  expliquer  positivement  les  parties  à  cet 
égard  dans  le  contrat  de  veute.  Ce  conseil  que 
Troplong,  772,  donne  aux  parties,  nous  le  don- 
nons aux  notaires. 

140.  Remarquez  que  lorsqu'il  y  a  lieu  au 
partage  des  fruits  entre  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur, ce  dernier  doit  prélever  les  frais  de  cul- 
ture qu'il  a  avancés  Poth. ,  410.  Dur.,  424. 
Tropl.,  773.  Duv.,  58. 

141.  11  resterait  à  examiner  si  les  fruits  ap- 
partiennent au  vendeur  dès  le  jour  des  offres,  ou 
s'il,  est  nécessaire  en  outre  qu'il  en  ait  consigné 
le  montant.  Nous  nous  prononçons  pour  la  pre- 
mière opinion.  C'est  une  suite  du  principe  que 
nous  avons  établi  plus  haut ,  savoir,  que  les  of- 
fres seules,  sans  la  consignation,  suffisent  pour 
l'exercice  du  réméré.  D'ailleurs,  l'acquéreur  qui 
aurait  tardée  restituer  l'immeuble  depuis  les  of- 
fres aurait  probablement  à  s'imputer  de  mau- 
vaises contestations.  Poth.,  411.  Tropl.,  774. 
Contr.  Delv.,  3,  161.  Duv.,  59.  Arg.  Cass.,  14 
mai  1807. 

§  7.  —  De  l'effet  du  réméré. 

142.  L'effet  du  réméré  est  d'opérer  la  résolu- 
tion du  contrat  de  vente.  «  Le  vendeur,  dit  Po- 
thier,  430.  qui,  en  exécution  de  cette  clause, 
rentre  dans  l'héritage  qu'il  avait  vendu,  ne  l'ac- 
quiert pas  proprement  de  nouveau  ;  le  réméré  est 
plutôt  une  résolution  et  une  cessation  de  l'aliéna- 
tion qu'il  en  avait  faite  qu'une  nouvelle  acquisi- 
tion. »  V.  sup.,  §  1er. 

143.  De  la  le  vendeur  reprend  son  héritage 
exempt  de  toutes  les  charges  et  hypothèques  dont 
l'acquéreur  l'aurait  grevé  (Civ.  1673).  C'est  l'ap- 
plication de  la  maxime  :  liesoluto  jure  dantis,  re- 
solvitur  jus  accipientis.  Poth.,  430.  Tropl.,  776. 
Dur.,  16,  426.  Duv.,  60. 

144.  Sans  doute,  l'usufruit  que  l'acquéreur 
avait  établi  sur  le  fonds  s'évanouit  également  (V. 
sup.  46);  mais  l'usufruitier,  s'il  jouissait  en 
vertu. d'un  legs,  n'est-il  pas  en  droit  de  réclamer 
la  jouissance  du  prix  de  rachat  remboursé  par  le 
retrayant?  L'affirmative  est  enseignée  par  Proud- 
non,  2516.  —  V.  Usufruit. 

145.  Les  baux  faits  sans  fraude  par  l'acquéreur 
doivent  être  exécutés  par  le  vendeur  (Civ.  1673), 
pourvu  néanmoins  qu'ils  aient  une  date  certaine. 
Delv.,  3,  160.  Tropl.,  776et7?7.  Duv.,  65. 

1 46.  Ici  l'on  doit  entendre  par  baux  faits  sans 
fraude,  ceux  qui  n'excèdent  pas  neuf  ans,  et 
ceux  qui  n'ont  pas  été  renouvelés  plus  de  trois 
ans  avant  l'expiration  du  bail  courant  s'il  s'agit 
d  héritages  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  s'il  s'agit 
de  maisons;  en  admettant,  d'ailleurs,  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  de  pot-de-vin  :  car  s'il  y  en  a  eu,  le 
preneur  sera  obligé  de  payer  le  prix,  augmenté 
d'une  partie  proportionnelle  du  pot-de-vin,  sauf 


à  lui  son  recours  contre  son  bailleur.  Dur.  , 
17,  134. 

147.  Du  principe  que  le  réméré  ne  renferme 
pas  une  nouvelle  vente,  mais  n'est  qu'une  cessa- 
tion de  la  première,  il  suit  que  le  vendeur  rede- 
vient propriétaire  de  la  chose  au  même  titre  qu'il 
l'était  auparavant.  Ainsi,  si  elle  lui  était  propre, 
elle  ne  deviendra  pas  conquêt.  Poth.,  43  I.  Tro- 
plong, 778. 

1  48.  Il  suit  encore  du  même  principe  que  le 
vendeur  pourra  compter  la  durée  de  la  possession 
de  son  acquéreur  pour  la  joindre  à  la  sienne  et 
s'en  prévaloir  pour  la  prescription.  Tropl.,  779. 

149.  Toutefois,  jugé  que  l'exercice  du  réméré 
ne  fait  point  revivre  les  hypothèques  qui  exis- 
taient contre  le  vendeur  avant  la  vente,  et  que 
l'acquéreur  avait  purgées,  s'agit-il  de  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  du  vendeur.  Bes.,  26  nov. 
1829.Montp.,  14  mars  1841.  Contr.  Rouen,  21 
janv.  1841. 

150.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  résolution 
qui  s'opère  de  toutes  les  charges  créées  par  l'ac- 
quéreur à  pacte  de  rachat  n'aurait  pas  lieu  si  la 
faculté  de  ce  rachat  n'avait  été  stipulée  que  par 
une  convention  postérieure  au  contrat  de  vente 
et  ex  inlervallo.  Le  réméré  qui  est  alors  exercé 
est  considéré  non  comme  la  resolution  de  l'ancien 
contrat,  mais  comme  une  nouvelle  vente,  qui 
donne  lieu  à  un  nouveau  droit  de  mutation,  et 
qui  ne  peut  préjudicier  aux  hypothèques  et  au- 
tres droits  réels  consentis  par  l'acquéreur.  Poth., 
432.  Delv.,  3,  157.  V.  sup.  2. 

151.  11  ne  reste  alors  aux  créanciers  que  la 
ressource  de  former  des  saisies-arrêts  entre  les 
mains  du  vendeur,  pour  se  faire  distribuer  le 
prix  par  contribution  (Arg.  Civ.  I  183  et  2425), 
et  non  par  ordre  d'hypothèque ,  comme  l'ensei- 
gne Delvincourt,  3,  150,  qui  argumente  a  tort 
de  l'art.  2I77  ,  lequel  a  été  décrète  pour  un  cas 
différent.  Gren.,  154. 

§8. — Enregistrement. 

152.  La  clause  de  réméré  stipulée  dans  un 
acte  de  vente  n'opère  aucun  droit  particulier, 
comme  étant  de  la  nature  de  l'acte.  Arg.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  1 1 . 

I  53.  Il  en  est  de  même  de  la  clause  de  rachat 
stipulée,  dans  un  échange  d'immeubles,  au  profit 
de  l'un  des  contractants. 

154.  Les  ventes  sous  faculté  de  réméré  opè- 
rent le  même  droit  que  les  ventes  ordinaires.  — 
V.  Vente. 

i  )").  Mais  il  faut  que  le  contrat  emporte  réelle- 
ment transmission  de  propriété,  sous  une  simple 
condition  résolutoire.  Autrement,  et  si  l'acte  n'a 
d'autre  caractère  que  celui  d'une  antichrèse  ou 
engagement  d'immeubles,  il  n'est  dû  que  le  droit 
de  2  p.  100.  L.  22  frim.  au  vu,  art.  69,  §  5,  5. 
—  Y.  Antichrèse,  65  et  s. 

156.  Cependant,  on  doit,  pour  la  perception, 
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considérer  comme  vente  à  réméré  celle  qui  est 
faite  à  titre  d'antichrèse  toujours  rachetable , 
moyennant  un  prix  dont  partie  est  payée  comp- 
tant, partie  le  sera  lors  de  l'entrée  eo  jouissance, 

et  le  surplus  à  termes  sans  intérêts,  avec  clause 
qu'a  défaut  do  payement  au  terme  lixé  le  cédant 
pourra  rentrer  dans  ses  biens.  Cass.  ,  4  mars 
4807. 

157.  La  vente  à  réméré  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  un  simple  contrat  pignoratif,  quoi- 
que l'acquéreur  ait  le  droit  de  vendre  les  biens  à 
l'expiration  du  délai  fixé,  a  charge  par  les  parties 
de  se  faire  raison  de  l'insuffisance  ou  du  supplé- 
ment de  prix.  —  V.  Pignoratif  [contrat) ,  4  5, 
4  6  et  4  7. 

4  58.  Le  fisc  est  fondé  à  percevoir  les  droits 
d'enregistrement  d'après  la  substance  des  contrats 
et  leur  forme  extrinsèque,  et  les  parties  ne  peu- 
vent lui  opposer  la  simulation  des  actes  :  par 
exemple,  prétendre  qu'une  vente  faite  sous  fa- 
culté de  rachat  n'est  qu'un  prêt  déguisé.  Cass.,  9 
juill.  1839. 

4  59.  Le  droit  sur  les  ventes  à  réméré  est  perçu 
sur  le  prix  exprimé  au  contrat  et  sur  les  charges 
qui  ajoutent  au  prix  ,  comme  pour  les  ventes 
ordinaires.  Arg.  L.  22  frim.  au  vu,  art.  44,5, 
et  art.  45,  6. 

4  60.  Lorsqu'une  vente  à  pacte  de  rachat  est 
faite  à  condition  par  l'acquéreur  de  payer  un  sup- 
plément de  prix  dans  le  cas  où  le  rachat  ne  serait 
pas  exercé  ,  ce  supplément  devient  une  addi- 
tion au  prix  stipulé,  et  les  droits  sont  exigibles 
immédiatement  sur  la  totalité.  11  n'y  aurait  lieu, 
en  cas  d'exercice  du  rachat ,  à  aucune  resti- 
tution. 

4  64 .  Quand.  au  contraire,  le  vendeur  s'oblige, 
s'il  exerce  le  réméré,  de  rendre  à  l'acquéreur  une 
somme  plus  forte  que  le  prix  stipulé,  le  droit  ne 
doit  être  assis  que  sur  ce  prix.  Il  y  aurait  lieu 
cependant  de  requérir  l'expertise,  si  ce  prix  ne 
représentait  pas  la  valeur  vénale.  Délib.  5  gerru. 
an  x.  —  V.  Expertise  {Enregistrement),  34. 

4  62.  Lorsque,  dans  une  vente  à  réméré,  il  est 
convenu  que  le  vendeur  restera  en  possession  des 
biens  aliénés,  et  que  le  prix  lui  en  sera  paye  en 
une  créance  que  l'acquéreur  a  sur  lui ,  et  qu'il 
conservera  la  possession  de  ces  mêmes  biens,  en 
acquittant  cette  créance  avec  intérêts  légaux  ,  à 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  réméré,  il  n'y  a 
pas  lieu  pour  la  perception  d'ajouter  au  prix  de 
vente  (le  total  de  la  créance)  les  deux  années 
d  intérêts,  parce  que  cet  intérêt  est  représentatif 
de  la  jouissance  que  conserve  le  vendeur  pendant 
la  durée  du  réméré. 

4  63.  Mais  si  le  vendeur  qui  a  touché  le  prix 
de  vente  se  réserve  la  jouissance  des  biens  pen- 
dant le  délai  fixé  pour  l'exercice  du  réméré,  sans 
être  astreint  à  aucune  indemnité,  il  y  a  lieu  de 
réunir  au  prix  payé  par  l'acquéreur  le  montant 
des  intérêts  de  ce  prix,  ou  plutôt  des  revenus  de 
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l'immeuble  dont  l'acquéreur  est  privé,  et  de  per- 
cevoir le  droit  de  mutation  sur  le  tout. 

4  64.  Lorsque  le  vendeur  a  réméré  se  ré- 
serve la  jouissance  des  biens  jusqu'au  terme 
fixé  pour  le  retrait,  a  la  eharge  de  payer  a  l'ac- 
quéreur l'intérêt  du  prix,  celte  stipulation,  con- 
sidérée comme  une  condition  de  la  vente,  n'est 
passible  d'aucun  droit  particulier.  Solut.  franc. 
22  mai  4837. 

4  65.  Dans  ce  cas,  l'acte  a  le  caractère  d'une 
vente  à  réméré  passible  du  droit  de  vente,  et  non 
d'un  engagement  d'immeubles  sujet  au  droit  de 
2  p.  100.  Trib.  de  Nantes,  22  août  4  842. 

4  66.  Toutefois,  si  la  réserve  n'est  pas  stipulée 
comme  condition  de  la  vente,  et  que  l'acte  con- 
tienne un  bail  formellement  exprimé  par  l'ac- 
quéreur au  vendeur,  le  droit  de  bail  est  exigible, 
indépendamment  du  droit  de  vente. 

4  67.  Lorsque  le  vendeur  à  pacte  de  rachat 
renonce,  moyennant  uncertain  prix,  à  exercer  le 
retrait,  il  est  dû  le  droit  proportionnel  de  vente 
sur  ce  prix  stipulé  pour  un  droit  immobilier. 
Il  en  est  de  même  lorsque  la  renonciation  est 
faite  par  les  créanciers  du  vendeur  en  faillite. 

4  68.  Si  la  renonciation  est  faite  gratuitement, 
il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  fr.  ^  70.  Arg.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  3  et  68,  §  4",  54 . 

4  69.  La  cession  du  droit  de  retraire  un  im- 
meuble, faite  à  un  tiers,  sans  aucun  prix  particu- 
lier au  profit  du  cédant,  et  à  la  charge  seulement 
par  le  cessionnaire,  lorsqu'il  exercera  le  réméré, 
de  rembourser  à  l'acquéreur  primitif  les  prix, 
intérêts  et  loyaux-coûts,  n'est  passible  que  du 
droit  fixe. 

4  70.  Mais  lorsqu'elle  est  faite  à  prix  d'argent, 
la  cession  que  le  vendeur  fait  de  son  droit  de 
réméré  est  passible  du  droit  fixé  pour  les  ventes 
d'immeubles  ou  de  meubles,  selon  que  l'objet  à 
racheter  est  un  immeuble  ou  un  meuble.  Ce 
droit  se  liquide  alors  sur  le  prix  stipulé  pour  la 
cession,  sans  y  ajouter  les  sommes  à  rembour- 
ser par  le  cessionnaire  à  l'acquéreur  primitif, 
pour  entrer  en  possession  de  l'immeuble  Arg.  L. 
2  2  frim.  an  vu,  art.  4  et  69. 

4  74.  Comment  doit  être  perçu  le  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  sur  un  acte  portant 
donation  de  la  faculté  de  rachat  d'un  immeuble 
vendu  à  réméré?  La  question  n'est  pas  sans  dif- 
ficulté. Toutefois,  il  semble  que,  la  vente  à  ré- 
méré transmettant  la  propriété  à  l'acquéreur  ,  le 
donateur  n'a  pu  transmettre  que  les  droits  qui 
lui  appartenaient,  c'est-à-dire  le  droit  de  rentrer 
dans  la  propriété. 

Ce  droit  est  immobilier  et  peut  avoir  une  va- 
leur indépendante  de  celle  de  l'immeuble  lui- 
même.  Il  serait  dû,  par  conséquent,  le  droit  de 
donation  immobilière  sur  la  valeur  attribuée  au 
droit  transmis  à  titre  gratuit,  mais  non  sur  celle 
de  l'immeuble  lui-même. 

4  72.  Les  héritiers  de  l'acquéreur  sous  charge 
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de  rachat  doivent  les  droits  de  mutation  par  dé- 
cès sur  cet  immeuble  ,  bien  que  le  réméré  puisse 
être  exerce.  Et  ces  droits  ne  sont  pas  restitua- 
bles si  le  vendeur  retire  l'immeuble. 

4  73.  Mais  l'héritier  du  vendeur  à  réméré  ne 
doit  pas  les  droits  de  succession  sur  les  biens 
vendus  ,  lors  même  qu'il  exercerait  le  retrait 
après  le  décès  de  son  auteur.  Cela  se  fonde 
sur  ce  que  l'immeuble  n'était  pas  dans  la  suc- 
cession du  veudeur  au  jour  du  décès  de  celui-ci , 
et  que  le  reirait  est  exercé  par  l'héritier  avec  ses 
propres  deniers.  Contr.  Instr.  gén.  9  thermid. 
an  xn,  245.  —  V.  Mutation  par  décès. 

V.  Hypothèque  ,  Inaliénabiliié  ,  Pignoratif 
(contrat),  Pot-de-vin ,  Prescription,  Rrtrail  de 
réméré,  Renonciation  au  réméré,  Usufruit, 
Vente. 

REMISE.  Ce  mot  a  diverses  acceptions.  Il 
exprime  le  plus  généralement  l'action  de  livrer 
ou  d'abandonner  une  cho?e  ou  uue  somme  à 
quelqu'un.  Fréquemment  aussi  il  signifie  le  re- 
lâchement de  sou  droit,  en  tout  ou  eu  partie. 

4.  La  remise  d'un  droit  a-t-elle  le  caractère 
d'une  libérable?  —  V.  Donation,  3  7,  et  Remise 
de  dette. 

2.  La  remise  que  le  prince  fait  de  ton  droit 
n'ôte  pas  celui  d'aulrui  De  là  cette  clause  qui 
était  ordinairement  apposée  dans  les  letties 
royaux,  sauf  notre  droit  et  l'autrui  en  toutes 
choses. 

3.  Quant  aux  droits  d'enregistrement  qui  sont 
dus  sur  les  remises,  ils  dépendent  du  caractère 
ou  de  l'espèce  de  cette  remise.  —  V.  les  articles 
ci-après. 

REMISE  d'adjuoication.  C'est  lorsqu'au  lieu 
d'adjuger  définitivement  on  remet  a  le  faire  a 
un  autre  jour.  —  V .  Adjudication ,  Vente  judi- 
ciaire. 

REMISE  DES  AMENDES    ET    DES     DROITS.    —    Y. 

Amende,  Enregistrement  et  Réclamation. 

REMISE  d'argent.  Le  mot  remise  se  dit  de 
l'argent  que  des  négociants  font  remettre  a  leurs 
correspondants,  soit  par  lettre  de  change,  soit 
autrement.  —  V.  Change,  Lettre  de  change,  Re- 
mise de  //lace  en  place. 

REMISE  (bois).  —  V.  Bois. 

REMISE  de  cause.  C'est  le  renvoi  qu'un  tri- 
bunal, un  juge  fait  a  un  autre  jour  des  plaidoi- 
ries ou  du  jugement  d'une  affaire.  —  V.  Cause. 

REMISE  de  clefs.  —  V.  Délivrance. 

REMISE  (délai).  Le  mot  remise  signifie  aussi 
délai,  retardement.  —  V.  Délai. 

REMISE  de  dette.  C'est  la  libération  d'une 
obligation  que  le  creaucier  accorde  gratuitement 
au  débiteur. 


§  2.  —  Par  qui  et  à  qui  la  remise  peut  être 
faite. 

§  3.  —  Comment  se  fait  la  remise.  De  la  re- 
mise tacite,  et  notamment  de  celle  qui  a  lieu  par 
la  remise  du  litre.  Si  la  remise  doit  être  acceptée. 

§  4.  —  Des  effets  de  la  remise. 

§  5.  —  Enregistrement. 


§  1 


Sature  de  la  remise.  Si  elle  renferme 
une  libéralité. 


§  4er.  —  Nature  de  la  remise.  Sicile  renferme 
une  libéralité. 


\ ,  De  notre  définition,  il  résulte  que  la  remise 
est  une  des  manières  d'éleindre  les  obligations. 
Civ.  4  234.  —  V.  Obligation. 

2. Le  principe  sur  lequel  est  fondée  la  remise, 
c'est  que  les  obligations  s'éteignent  par  une 
convention  contraire.  En  effet,  rien  de  plus  na- 
turel que  de  dissoudre  un  lien  de  droit  de  la 
manieredontil  aétéformé  (L.35,  D.de reg.jur.). 

Toutefois  le  droit  romain  faisait  sur  ce  poiut 
uue  disliuction  entre  les  obligations  pour  les- 
quelles le  consentement  seul  était  nécessaire  et 
celles  qui  résultaient  des  contrats  réels  ou  qui 
exigeaient  la  formalité  de  la  stipulation.  La  re- 
mise ,  quant  aux  premières ,  pouvait  se  faire  par 
une  simple  convention,  par  laquelle  le  créancier 
convenait  avec  le  débiteur  de  le  tenir  quitte  de 
la  dette;  et  cette  convention  éteignait  de  plein 
droit  l'obligation  (L.  35,  D.  de  reg.  jur.).  A  l'é- 
gard des  autres  obligations,  pour  que  la  remise 
que  le  créancier  en  faisait  au  débiteur  pût 
eteiudre  de  plein  droit  la  dette,  il  fallait  avoir 
recours  a  la  formalité  de  Vacceptilation,ou  simple, 
si  l'obligation  resultaited'une  stipulation,  ou  aqui- 
lienne,  si  elle  résultait  d'un  contrat  réel  {Y  aux 
luslit.  et  au  Dig.,  le  tit.  de  Acceptilatione).  Une 
simple  convention  n'eût  pas  éteint  de  plein  droit 
ces  obligations,  et  n'eût  pu  servir  que  d'excep- 
tion, ou  de  fin  de  non-recevoir  au  débiteur,  con- 
tre l'action  du  créancier. 

Cette  distinction  et  ces  subtilités  n'ont  jamais 
étereçues  chez  nous.  Une  simple  convention  en- 
tre le  débiteur  et  le  creaucier  a  toujours  suffi 
pour  éteindre  de  plein  droit  une  dette  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  comme  pour  dissoudre  toute 
autre  espèce  ne  contrat.  Poth.,  Oblig.,  571.  — 
V.  Accentuation. 

3.  Quoique,  d'après  ce  que  nous  venons  de 
dire,  la  remise  soit  gouvernée  par  les  règles  rela- 
tives aux  obligations,  il  est  certain  qu'en  gênerai 
elle  renferme  une  véritable  donatiou,  liberalitus 
nullo  jure  cogeute  facta.  Cela  est  si  vrai  que  le 
successible  au  profit  de  qui  elle  a  été  faite  est 
obligé  de  faire  le  rapport  de  la  dette  lorsque  la 
succession  vient  à  s'ouvrir.  Poth.,  583.  Toull., 
7,  323  et  333.  Dur.,  Oblig.,  903  et  908.  —  V. 
Portion  disponible,  420,  et  Rapport  a  succes- 
sion, 194. 

4.  Nous  disons  lorsqu'elle  est  gratuite  :  car  la 
remise  peut  ne  pas  présenter  ce  caractère,  et 
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être  le  résultat  d'une  composition,  d'un  accord 
intéressé,  ou  la  manière  do  s'acquitter  d'une 
obligation,  soit  civile,  soit  naturelle.  Poth.,  586. 

5.  Par  exemple,  la  remise  qui  ne  serait  faite 
à  HO  fermier  qu'en  dédommagement  des  pertes 
qu'il  aurait  essuyées  ne  serait  point,  au  fond, 
une  véritable  donation.  Dur.,  903. 

3.  La  question  de  savoir  si  la  remise  présente 
les  caractères  d'un  contrat  intéressé,  et  non 
ceux  d'une  véritable  libéralité,  est  un  point  qui 
est  laissé  à  la  sagesse  des  juges.  Ib. 

7.  Du  reste,  alors  même  qu'elle  est  gratuite, 
la  remise  n'est  point  assujettie  à  révocation  pour 
survenance  d'enfants  ni  pour  cause  d'ingrati- 
tude. Ib.,  910.  —  V.  Révocation  de  donation. 

§2.  —  Par  qui  et  à  qui  la  remise  peut  èlre  faite» 

8.  De  ce  que  la  remise  est  une  véritable  libé- 
ralité, il  suit  qu'il  n'y  a  que  le  créancier  capable 
de  disposer  de  ses  biens,  ou  son  fondé  de  pou- 
voir, qui  puisse  remettre  la  dette.  Poth.,  583. 
Toull  ,  7,  320  et  333. 

9.  En  général,  celui  qui  n'est  qu'administra- 
teur ne  peut  consentir  une  remise,  puisqu'il  n'a 
pas  le  pouvoir  de  donner.  L.  37,  D.  depactis. 
L.  22,  D.  de  administ.  tut. 

10.  Ainsi, un  tuteur,  un  curateur,  etc.  Poth., 
583. 

11.  Un  mandataire  général  pour  toutes  les 
affaires  n'a  pas  non  plus  le  pouvoir  de  faire  une 
remise  de  dette.  Il  faut  que  le  mandat  soit  spé- 
cial, car  le  mandataire  général  n'a  pas  qualité 
pour  donner.  Poth.,  ib. 

12.  Il  faut  excepter  la  remise  qui  se  fait  de 
partie  de  la  dette  à  un  débiteur  failli.  Comme 
elle  ne  se  fait  pas  tant  animo  donandi  que  dans 
l'intention  de  s'assurer  par  ce  moyen,  le  paye- 
ment du  surplus  de  la  dette  et  de  ne  pas  tout 
perdre,  cette  remise  peut  passer  pour  un  acte 
d'administration,  dont  un  administrateur  et  un 
mandataire  général  sont  capables.  Poth.,  583.  — 
V.  Atermoiement,  Concordat. 

13.  Quoique  la  femme  séparée  de  biens  ait  la 
libre  disposition  de  son  mobilier,  et  qu'elle 
puisse  l'aliéner,  le  donner  en  payement,  etc., 
néanmoins  elle  ne  peut,  sans  être  autorisée  par 
son  mari  ou  par  la  justice,  faire  remise  d'une 
dette  même  mobilière,  attendu  que  les  art.  217 
et  905  Civ.  lui  défendent  indistinctement  de 
faire  une  donation.  — V.  Séparation  de  biens. 

14.  Et  cela  s'applique  à  tout  incapable  quel- 
conque, par  exemple,  à  un  mineur  émancipé, 
lequel  ne  pourrait  valablement  faire  même  la 
remise  de  ses  fermages,  quoiqu'il  en  ait  la  libre 
disposition  (Arg.  Civ.  904).  Ce  qui  ne  doit  pas 
s'entendre  néanmoins  d'une  remise  qui  ne  serait 
faite  au  fermier  qu'en  dédommagement  des  pertes 
qu'il  aurait  essuyées,  ou  pour  d'autres  motifs 
qui  excluraient  l'idée  d'une  véritable  donation. 

V.  SUp.,%  1«r. 


15.  La  remise  faite  par  l'un  des  créanciers 
solidaires  n'est  valable  que  pour  sa  part.  Civ. 
1198.  —  V.  Solidarité. 

16.  L'un  des  créanciers  d'une  obligation  in- 
divisible ne  peut  seul  faire  remise  de  la  totalité 
de  la  dette,  puisqu'il  ne  peut  même  recevoir  seul 
le  prix  au  lieu  de  la  chose.  S'il  a  seul  remis  la 
dette,  son  créancier  ne  peut  demander  la  chose 
indivisible  qu'en  tenant  compte  du  prix  de  la 
part  de  celui  qui  a  fait  la  remise.  Civ.  1224.  — 
—  V.  Divisibilité  et  indivisibilité  des  obliga- 
tions, etc. 

17.  Les  tiers  indiqués  adjecti solutionis  f/ratia 
ne  peuveut  faire  la  remise  que  conformément  à 
ce  que  nous  avons  dit  v°  Payement. 

18.  Quant  à  ceux  au  profit  de  qui  la  remise 
de  la  dette  peut  être  faite,  il  est  évident  d'abord 
qu'elle  ne  peut  être  faite  qu'au  débiteur.  Po- 
thier,  584. 

19.  Mais  la  remise  emportant  une  véritable 
donation,  il  faut,  pour  qu'elle  soit  valable,  que  le 
débiteur  à  qui  elle  est  faite  ne  soit  pas  une  per- 
sonne à  qui  les  lois  défendent  de  donner.  Poth., 
586.  Toull.,  7,  320  et  333. 

20.  Ainsi,  1°  la  remise  faite  à  un  médecin 
par  un  malade,  dans  sa  dernière  maladie,  ne 
serait  pas  valable.  Arg.  Civ.  Poth.,  586.  Toull., 
7,333. 

21 .  2°  La  remise  faite  à  un  enfant  ou  autre  hé- 
ritier présomptif  serait  sujette  à  rapport  ou  im- 
putation sur  la  réserve.  —  V.  Portion  disponible, 
426,  et  Rapport  a  succession,  194. 

22.  Quid,  si  l'héritier,  en  payant  une  dette 
de  l'hérédité,  avait  obtenu  une  remise  de  la 
part  du  créancier?  La  difficulté  ne  peut  guère 
s'élever.  Ce  serait  à  la  succession  que  la  remise 
devrait  profiter,  si  le  créancier  n'avait  pas  ex- 
primé la  volonté  de  faire  à  l'héritier  une  libé- 
ralité, qui  alors  lui  serait  personnelle. 

23.  Non-seulement  la  remise  peut  être  vala- 
blement faite  au  débiteur  lui-même,  mais  à  tous 
ceux  qui,  d'après  la  loi,ontle  pouvoir  d'adminis- 
trer ses  biens,  comme  le  tuteur,  le  mandataire 
général  ou  spécial,  l'envoyé  en  possession  des 
biens,  le  mari,  etc.  Le  débiteur  accepte  la  re- 
mise parleur  ministère.  Civ.  450,  125,  1428. 

24.  Il  n'est  pas  besoin  que  la  procuration  du 
mandataire  qui  accepte  la  remise  soit  authenti- 
que, comme  l'exige  l'art.  933  pour  l'acceptation 
des  donations. 

25.  Les  ascendants,  quoiqu'ils  n'aient  point 
l'administration  des  biens  du  débiteur,  peuvent 
également  accepter  la  remise  faite  en  sa  faveur. 
Civ.  1935.  Poth.,  584. 

26.  De  ce  qu'un  tiers  peut  payer  la  dette  du 
débiteur,  il  semble  qu'il  ait  par  cela  le  droit 
d'accepter  la  remise.  Dur.,  912.  — V.  Stipula- 
tion pour  autrui. 

27.  Remarquez  au  reste  que  les  incapacités 
dont  nous  avons  parlé,  soit  pour  faire  la  remise, 
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soit  pour  l'accepter ,  lorsqu'elle  a  le  caractère 
d'une  donation,  cessent  d'avoir  lieu  quand  la  re- 
mise a  lieu  plutôt  par  composition  que  par  dona- 
tion. Poth.,  586. 

§3.  —  Comment  se  fait  la  remise.  De  la  remise 
tacite,  et  notamment  de  celte  qui  a  lieu  par  la 
remise  du  titre.  Si  la  remue  doit  être  acceptée. 

28.  La  remise  a  lieu  lorsque  le  créancier  dé- 
clare, ou  qu'il  fait  remise  de  la  dette,  ou  qu'il  la 
tient  pour  acquittée,  ou  qu'il  en  donne  quittance, 
comme  s'il  en  avait  reçu  le  payement,  quoiqu'il 
ne  l'ait  pas  reçu.  Poth.,  580. 

29.  Quelquefois  la  remise  se  fait  sous  la  forme 
d'une  décharge.  —  V.  ce  mot  et  inf.  §  4. 

30.  Elle  peut  se  faire  pour  partie  comme  pour 
le  tout.  Poth.,  579. 

31.  Elle  peut  avoir  lieu  purement  et  simple- 
ment, ou  n'être  faite  que  conditionnellement. 
Arg.  L.  36,  D.  de  rébus  cred.  Poth.,  571. 

32.  Si  la  dette  elle-même  est  conditionnelle, 
la  remise  l'est  aussi  nécessairement,  puisqu'il  ne 
peut  y  avoir  de  remise  qu'autant  qu'il  y  a  dette. 
L.  77,  D.  de  reg.  jur. 

33.  De  la  manière  dont  nous  avons  considéré 
la  remise  plus  haut,  il  suit  qu'elle  n'est  assujettie 
à  aucune  formalité  particulière,  mais  au  con- 
traire qu'il  suffit  qu'elle  soit  établie  conformé- 
ment aux  règles  tracées  par  la  loi  pour  la  preuve 
des  conventions  en  général.  Toull.,  7,  323 
et  337. 

34.  En  sorte  que,  quoiqu'au  fond  elle  ren- 
fermeunelibéralité,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  faite  par  acte  devant  notaire,  ni  encore 
moins  qu'il  en  reste  minute,  comme  cela  est 
exigé  pour  les  donations.  Civ.  931 .  Toull.,  ib, 
Cass.,  2  avr.  1823.  —  V.  Don  manuel. 

35.  Elle  s'opère  soit  par  une  convention  ex- 
presse, soit  par  une  disposition  testamentaire 
du  créancier,  soit  par  une  convention  tacite  qui 
résulte  de  certains  faits  qui  la  font  présumer. 
Poth.,  572  et  578. 

36.  Par  exemple,  la  remise  peut  être  faite  par 
une  simple  lettre  missive.  Toull.,  ib. 

37.  La  remise  quiest  faite  par  une  convention 
est  valable,  encore  que  le  titre  n'ait  pas  été  rendu 
ou  remis;  et  si  la  remise  elle-même  n'était  point 
constatée  par  acte,  le  débiteur  pourrait  prouver 
la  remise  par  témoins  si  elle  n'excédait  pas 
1  50  fr. ,  ou  bien  déférer  le  serment  au  créancier. 
Dur.,  9  1  5  et  1392.  Toull.,  7,  322. 

38.  Lorsque  la  remise  est  faite  par  testament, 
elle  forme  un  véritable  legs,  legatum  liberationis, 
et  elle  est  régie  par  les  principes  des  legs.  Par 
exemple,  il  faut  que  celui  à  qui  elle  est  faite  sur- 
vive au  testateur.  Dur.,  916.  — V.  Legs. 

39.  Quant  à  la  remise  tacite,  il  suffit  pour 
qu'elle  ait  lieu  qu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  aidé  de  témoignages  ou  de  pré- 


somptions. Arg.  Civ.  1347  et  1353.  Toull.,  7, 
336.  Dur.,  923.  Caen;  3  mai  1826. 

40.  En  général,  la  qualité  et  le  nombre  des 
circonstances  nécessaires  pour  rendre  la  pré- 
somption complète  sont  abandonnés  aux  lumiè- 
res et  à  la  prudence  des  juges,  qui  à  cet  égard 
feront  toujours  bien  néanmoins  de  consulter, 
comme  raison  écrite,  les  lois  romaines.  Toull.,  7, 
335  et  336. 

41 .  Le  défaut  de  réserve  d'une  dette,  dans  la 
quittance  que  le  créancier  donne  d'une  autre 
dette,  ne  forme  point  de  présomption  de  la  re- 
mise de  la  dette  dont  il  n'a  point  fait  de  réserve. 
L.  29,  D.  de  oblig.  et  act.  Poth.,  574. 

42.  Il  en  est  de  même  si,  dans  un  compte 
entre  deux  personnes  qui  étaient  en  relation  d'af- 
faires, l'une  d'elles  n'a  point  compris  un  article 
de  créance  qu'elle  avait  contre  l'autre;  il  n'en 
résulte  aucune  présomption  de  la  remise  de  cette 
créance  :  on  doit  présumer,  au  contraire,  que 
c'est  une  omission  faite  par  oubli,  quia  nemo 
donare  facile  prœsumitur.  Poth.,  577. 

43.  Toutefois  nous  ferons  observer  que  sui- 
vant les  docteurs,  et  après  eux  Pothier,  557,  il 
peut  résulter  une  présomption  de  remise  de  la 
dette  non  employés  dans  les  comptes  lorsque  trois 
circonstances  concourent.  Ces  circonstances 
sont  :  1°  que  le  créancier  et  le  débiteur  fussent 
unis  par  les  liens  du  sang  ou  d'une  amitié  étroite, 
ratio  sanguinis;  2°  qu'il  y  ait  eu  entre  les  parties 
plusieurs  comptes  dans  lesquels  la  dette  n'ait  pas 
été  employée,  multipUcata  computatio ;  3°  que 
le  créancier  ne  l'ait  pas  demandée  avant  sa  mort 
ou  avant  celle  du  débiteur,  diuturnitas  temp&ris. 
Il  est  évident  que  cette  dernière  circonstance, 
lorsqu'elle  se  rencontre,  doit  être  d'un  grand 
poids  ;  car,  ainsi  que  l'observe  Dumoulin,  il  y  a 
présomption  de  dol  et  de  mauvaise  foi  contre 
celui  qui  diffère  d'agir  pendant  que  son  adver- 
saire est  vivant,  et  qui  attend  à  agir  dans  un 
temps  où  la  défense  des  héritiers  sera  plus  diffi- 
cile. Domat,  sect.  des  présomptions,  11.  Toull., 
7,  336.  Caen,  3  mai  1826. 

44.  Voici  d'abord  un  exemple  que  nous  offrent 
à  cet  égard  les  lois  romaines  :  Il  était  dû  à  Pro- 
cula,  par  son  frère,  un  fidéicommis  d'une  somme 
considérable.  Elle  n'avait  fait  à  ce  dernier  aucuue 
réclamation  tant  qu'il  avait  vécu,  et  au  contraire 
elle  avait  réglé  avec  lui  différents  comptes,  sans 
réclamer  le  fidéicommis.  Après  la  mort  de  son 
frère,  elle  prétendit  compenser  ce  qu'elle  devait 
à  la  succession  avec  le  fidéicommis.  L'empereur 
Commode  rejeta  cette  compensation,  en  décidant 
que  Proeula  avait  tacitement  fait  remise  du  fidéi- 
commis à  son  frère  (L.  26,  D.  de  probat.).  Nous 
pensons  que  cette  décision  doit  encore  être  sui- 
vie, parce  que  les  comptes  émanés  ou  approuves 
de  celui  qui  forme  la  demande  établissent  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui  rend 
vraisemblable  la  remise  alléguée.  Domat,   loc. 
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cit.   Pothier,    577  et  816.   Toullier,   7,    335. 

45.  Un  autre  exemple,  où  se  rencontraient 
la  plupart  des  circonstances  que  nous  avons 
énoncées  plus  haut,  est  celui-ci  : 

Une  fille  avait  emprunté  de  l'argent  de  son 
père.  Non-seulement  celui-ci  n'en  avait  pas 
exigé  le  remboursement  à  l'échéance,  mais,  long- 
temps après,  il  avait  lui-même  emprunté  de  sa 
fille  une  somme  qu'il  avait  promis  de  lui  rendre, 
sans  rappeler  le  prêt  qu'il  lui  avait  fait  précé- 
demment. Il  vint  à  décéder.  La  fille  réclama  la 
somme  qu'elle  avait  prêtée  à  son  père.  On  voulut 
la  compenser  avec  celle  qu'elle  avait  empruntée 
longtemps  auparavant.  Elle  répondit  que  son 
père  lui  en  avait  fait  la  remise.  La  faculté  de 
droit  de  Francfort,  à  laquelle  la  question  avait 
été  proposée,  décida  que  la  présomption  était  en 
effet  pour  la  remise,  et  on  déféra  à  la  fille  le  ser- 
ment décisoire  (Brunnemann,  in  Digest.  L.  26, 
de  probat.).  En  effet,  le  silence  gardé  par  le  père 
dans  le  billet  par  lui  souscrit  rendait  très-vrai- 
semblable la  remise  de  la  somme  qu'il  avait  an- 
térieurement prêtée  lui-même  à  sa  fille.  Ce  billet 
avait  évidemment  le  caractère  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et  suffirait  encore  au- 
jourd'hui pour  autoriser  la  preuve  testimoniale 
ou  faire  admettre  des  présomptions.  Toul- 
lier, 7,  337. 

46.  Mais  un  fait  qui  a  toujours  suffi  pour  éta- 
blir la  présomption  de  remise  de  la  dette,  c'est 
la  remise  du  titre  faite  par  le  créancier  au  débi- 
teur. L.  2,  §  4 ,  D.  de  pactis. 

47.  Ainsi,  la  remise  volontaire  du  titre  origi- 
nal sous  signature  privée,  par  le  créancier  au 
débiteur,  fait  preuve  de  la  libération.  Civ.  4  282. 

Cette  remise  du  titre  équivaut  a  une  quit- 
tance. Le  créauciers'est  lui-même  mis  hors  d'état 
d'intenter  aucune  action.  Du  moins,  c'est  ici  une 
présomption  légale,  qui  ne  peut  céder  qu'à  une 
preuve  contraire.  Toull.,  7,  324. 

48.  Remarquez  que,  d'après  l'article  ci-des- 
sus, la  remise  du  titre  sous  seing  privé  fait 
preuve,  non  pas  seulement  de  la  remise  de  la 
dette,  mais  de  la  libération,  en  général  :  ce  qui 
comprend  le  payement.  De  là  peut  naître  une 
difficulté.  En  effet,  nous  avons  vu  que  certaines 
personnes  sont  incapables  de  consentir  une  re- 
mise; qu'un  créancier  solidaire  ne  peut  faire  re- 
mise que  de  sa  portion  :  or,  la  loi  gardant  le  si- 
lence sur  le  mode  particulier  d'extinction  de  la 
dette  résultant  de  la  remise  du  titre,  devra-t-on 
présumer  le  payement  plutôt  que  la  remise  dans 
les  cas  dont  nous  avons  parlé?  Il  nous  semble 
que  l'on  doit  décider  l'affirmative  :  car,  la  remise 
gratuite  de  la  dette  ne  se  présumant  pas  facile- 
ment, d'après  l'axiome,  il  est  à  croire,  jusqu'à 
preuve  contraire,  qu'il  n'a  été  remis  que  par 
suite  du  payement.  Ce  serait  donc  au  créancier 
à  prouver  qu'il  n'a  fait  qu'une  remise  qu'il  était 
incapable  ou  n'avait  pas  pouvoir  de  faire.  A  dé- 


faut de  preuve  on  pourrait  forcer  le  débiteur  de 
s'expliquer,  soit  en  l'interrogeant  sur  faits  et  ar- 
ticles, soit  en  lui  déférant  le  serment.  Duran- 
ton,  917. 

49.  Toutefois  la  remise  du  billet  n'est  une  pré- 
somption de  payement  ou  de  remise  de  la  dette 
qu'autant  qu'elle  a  été  réellement  volontaire. 
Civ.  4282. 

50.  De  là  une  première  question  :  La  posses- 
sion en  laquelle  le  débiteur  se  trouve  du  billet 
doit-elle  faire  présumer  que  le  créancier  le  lui  a 
rendu  volontairement,  soit  comme  acquitté,  soit 
pour  lui  faire  remise  de  la  dette? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Tothier,  573  : 
•  La  possession  du  billet  par  le  débiteur,  dit-il, 
doit  aussi  faire  présumer  que  le  créancier  le  lui  a 
rendu,  puisque  c'est  la  voie  naturelle  par  laquelle 
la  possession  en  a  pu  passer  de  la  personne  du 
créancier,  en  laquelle  il  était,  en  celle  du  débi- 
teur. «  Toutefois,  le  Code  civil  n'a  point  voulu 
ériger  cette  présomption  en  règle,  parce  que  des 
circonstances  peuvent  la  faire  cesser.  Toull.,  7, 
325. 

51.  En  effet,  il  est  possible  que  le  billet  soit 
tombé  dans  les  mains  du  débiteur  à  l'insu  ou 
contre  le  gré  du  créancier,  ou  qu'il  y  ait  surprise 
ou  abus  de  confiance.  Il  est  évident  que,  dans  ce 
cas,  la  possession  du  billet  cesserait  d'être  une 
présomption  de  libération.  V.  Motifs.  Caeu , 
6  nov.  4  827.  Cass.,  22  janv.  4828.  Colmar, 
28  mai  4834.  Cass.,  40  avr.  4833. 

52.  D'autre  part,  la  qualité  de  la  personne  du 
débiteur  peut  affaiblir  ou  même  détruire  la  pré- 
somption résultant  de  la  possession  du  billet:  par 
exemple,  si  le  débiteur  était  un  commis,  un  do- 
mestique, un  facteur  dans  les  mains  desquels  le 
billet  aurait  pu  passer.  Poth. ,  573.  Toull.,  7.325. 

53.  Par  exemple  encore,  si  c'était  dans  les 
mains  d'une  caution  que  l'obligation  eût  été  trou- 
vée, et  que  cette  caution  eût  eu  qualité  pour  se 
la  faire  remettre  comme  envoyée  en  possession 
des  biens  du  créancier  absent.  Cass.,  4  2  juillet 
4827. 

54.  Ce  que  nous  venons  de  dire  sous  les  nu- 
méros précédents  doit,  par  identité  de  raison, 
s'appliquer  à  la  remise  voloutaire  du  brevet  d'une 
obligation  notariée    Poth.,  572.  Toull.,  7,  324. 

55.  La  remise  volontaire  de  la  07'os.se  du  titre 
fait  aussi  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le 
payement,  sans  préjudice  de  la  preuve  contraire. 
Civ.  4283. 

56.  Encore  ici  la  loi  établit  une  présomption 
de  libération  résultant  de  la  remise  du  titre;  et 
celte  présomption  ne  peut  de  sa  nature  céder 
qu'à  une  preuve  contraire,  comme  le  dit  fort  bien 
notre  article. 

Telle  n'était  point  l'ancienne  doctrine.  Écou- 
tons Pothier,  573  :  «  Ce  qui  est  décidé  à  l'égard 
d'un  billet  ou  d'un  brevet  d'obligation  ne  doit  pas 
s'étendre  à  la  grosse  d'un  contrat  de  constitution, 
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ou  d'une  obligation  dont  il  y  a  une  minute.  Quoi- 
que cette  grosse  se  trouve  entre  les  mains  du  dé- 
biteur, il  n'en  résulte  pas  une  présomption  suf- 
fisante du  payement  ou  de  la  remise  de  la  dette, 
à  moins  que  d'autres  circonstances  ne  concou- 
rent :  car  la  minute  qui  demeure  chez  le  notaire, 
et  qui  n'est  pas  quittancée,  réclame  en  faveur  du 
créancier,  à  qui  la  grosse  a  pu  être  volée,  ou 
qui,  se  fiant  à  la  minute,  a  pu  s'en  dessaisir  et  la 
confier  au  débiteur.  » 

Ainsi,  d'après  cet  auteur,  la  simple  remise  de 
la  grosse  du  titre  ne  suffirait  pas  pour  faire  pré- 
sumer la  remise  ou  le  payement  ;  et  cette  opinion 
avait  été  érigée  en  règle  par  le  projet  de  code. 
Mais  le  conseil  d'État  crut  que  cette  règle  donne- 
rait lieu  à  trop  de  contestations;  il  pensa  que  la 
remise  de  la  grosse  au  débiteur  indique  l'inten- 
tion de  se  libérer,  et  qu'il  était  plus  convenable 
de  partir  de  ce  principe.  Discuss.  sur  l'art.  4  283. 

57,  Remarquez  néanmoins  que  la  présomp- 
tion semble  moins  forte  dans  ce  cas  que  dans  ce- 
lui où  il  s'agit  de  la  remise  d'un  billet  sous  seing 
privé  ou  d'une  obligation  en  brevet.  Cette  diffé- 
rence est  d'abord  indiquée  par  les  termes  mêmes 
dont  se  sert  la  loi,  qui  dit  que  la  remise  du  titre 
sous  seing  privé  fait  preuve  de  la  libération  (ar- 
ticle 4  282),  tandis  que  la  remise  de  ia  grosse  fait 
seulement  présumer  la  remise  de  la  dette,  et  en- 
core sans  préjudice  de  la  preuve  contraire  (arti- 
cle 4  283).  Ensuite  le  créancier  a  pu  se  dessaisir 
de  la  grosse  et  la  remettre  au  débiteur  avec  plus 
de  facilité,  en  se  reposant  sur  la  minute  existant 
sans  quittance;  tellement  que  la  section  de  lé- 
gislation avait  d'abord  mis  à  la  charge  du  débi- 
teur la  preuve  que  la  remise  de  la  grosse  a  été 
volontaire,  et  que  ce  n'est  qu'après  une  forte  et 
longue  discussion  que  la  preuve  contraire  a  été 
mise  à  la  charge  du  créancier. 

58.  Ainsi,  indépendamment  du  cas  de  sous- 
traction, ou  de  tout  autre  cas  de  fraude  dont  la 
preuve  peut  détruire  la  présomption  résultant  de 
la  possession  du  titre  dans  laquelle  se  trouve  le 
débiteur,  le  créancier  peut,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
remise  d'une  grosse,  prouver  qu'il  n'a  fait  cette 
remise,  quoique  volontairement,  que  pour  toute 
autre  cause  que  celle  de  payement  ou  de  remise 
de  la  dette  :  par  exemple,  parce  que  le  débiteur 
en  avait  besoin  pour  la  produire  dans  une  in- 
stance pendante  entre  lui  et  un  tiers.  Dur.,  94  9. 
Arrêt  du  4  2  juill.  4  827.  Bourges,  42  avr.  4  826. 

50.  Il  faut  observer  que  la  remise  d'une  sim- 
ple expédition,  fût-elle  la  première  qui  eût  été 
tirée  de  l'acte,  ne  ferait  point  présumer  le  paye- 
ment de  la  dette,  ni  sa  remise  :  car,  comme  le 
créancier  peut  en  lever  tant  que  bon  lui  semble, 
il  n'a  jamais  de  motif  pour  refuser  cette  remise. 

60.  La  preuve  que  la  remise  du  titre  n'a  point 
été  volontaire,  qu'il  a  été  surpris  par  dol,  qu'il 
avait  été  égaré,  ou  enfin  qu'il  n'avait  été  que 
confié,  peut  être  faite  par  témoins  ou  même  ré- 


sulter de  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, lors  même  qu'il  s'agit  d'une  somme  de 
plus  de  4  50  fr.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  une  obli- 
gation qu'on  veuille  établir,  mais  l'allégation  du 
fait  d'une  remise  volontaire  du  titre.  Motifs. 
Cass.,  22janv.  4  828,  5  mars  4  835. 

61.  Ce  que  nous  venons  de  dire  touchant  la 
remise  volontaire  de  l'original  sous  seing  privé 
ou  de  la  grosse  du  titre,  s'applique  au  cas  où 
cette  remise  a  lieu  au  profit  de  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  et  produit  le  même  effet  au  profit  de 
ses  codébiteurs.  Civ.  4  284. 

62.  Lorsqu'un  créancier  reçoit  un  second  ou 
subséquent  terme  de  payement,  l'on  reut,  sui- 
vant les  circonstances,  présumer  la  remise  ou  le 
payement  des  termes  précédents.  Arg.  Civ.  1214. 
Toull.,  7,  339.  —  V.  Quittance,  36. 

63.  Il  est  évident  que  la  cancellation  du  litre 
de  créance  doit  être  rangée  au  nombre  des  pré- 
somptions légales  de  payement  ou  de  remise  ;  sauf 
néanmoins  la  preuve  du  contraire,  c'est-à-dire 
que,  bien  que  le  titre  ait  été  raturé  ou  détruit,  le 
montant  en  est  encore  dû.  L.  24,  D.  de  probat. 
—  V.  Rature. 

64.  Enfin,  la  présomption  de  remise  peut  ré- 
sulter de  l'écriture  mise  par  le  créancier  à  la 
suite,  en  marge  ou  au  dos  du  titre  resté  en  sa 
possession,  quand  même  cette  écriture  serait 
barrée  ou  raturée.  Civ.  4332.  Poth.,  726.  Toul- 
4ier,  344.  —  V.  Preuve,  Rature. 

65.  Toutes  ces  présomptions  de  libération, 
même  alors  qu'elles  sont  établies  par  la  loi,  n'ex- 
clueut  pas  la  preuve  contraire,  ainsi  que  nous  en 
avons  déjà  fait  l'observation;  et  cette  preuve 
peut  être  faite  par  tous  les  modes  reçus  en  jus- 
tice. Poth.,  843.  Toull.,  40,54  et  s.  Dur.,  4444 
et  suiv. 

66.  Il  est  nécessaire  que  la  remise  soit  accep- 
tée par  le  débiteur  :  jusque-la  elle  peut  être  révo- 
quée. 

C'est  un  point  qui  a  été  fortement  controversé 
entre  les  docteurs;  mais  l'on  s'est  prononcé  pour 
la  nécessité  de  l'acceptation,  fondée  sur  ce  qu'en 
général  les  offres  ne  lient  point  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  acceptées;  que  la  remise  u'une  dette 
n'est  qu'une  offre  qui  est  soumise  aux  règles  gé- 
nérales; que,  d'ailleurs,  il  faut,  pour  éteindre 
une  dette,  le  consentement  du  créancier  et  celui 
du  débiteur;  que  c'est  par  le  concours  des  deux 
volontés  que  la  dette  est  éteinte.  D'ailleurs,  cette 
opinion  peut  s'induire  aujourd'hui  de  l'art.  1211 
Civ.,  qui  porte  que  la  demande  formée  par  le 
créancier  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires, 
pour  sa  part,  n'emporte  pas  remise  de  la  solida- 
rité, si  celui-ci  n'a  acquiesce  a  la  demande  ou  s'il 
n'est  intervenu  un  jugement  de  condamnation. 
Poth.,  277  et  578.  Toull.,  7,  324. 

67.  De  là  il  suit  que  la  remise  s'évanouit,  soit 
par  la  mort  du  créancier,  soit  par  celle  du  débi- 
teur survenue  avant  l'acceptation.  Elle  resterait 
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saDs  effet  quant   aux   héritiers  de  l'un  ou  de 
l'autre.  Toull.,  ib.  Dur..  912. 

68.  Il  sullit  que  la  remise  qui  est  faite  à  tous 
les  codébiteurs  solidaires  soit  acceptée  par  un 
seul.  C'est  une  suite  de  l'espèce  de  société  qui 
existe  entre  eux,  et  du  mandat  tacite  qu'ils  se 
sont  réciproquement  donne.  D'ailleurs,  chacun 
d'eux  peut  lier  ses  coobligés  par  une  reconnais- 
sance de  la  dette,  qui  aura  l'effet  d'empêcher  la 
prescription  :  n'y  a-t-il  pas  môme  raison  pour 
qu'il  puisse,  dans  leur  intérêt,  accepter  la  remise 
de  cette  même  dette?  V.  inf.t  §  4. 

69.  L'acceptation  de  la  remise  peut  se  faire 
do  la  même  manière  que  la  remise  elle-  même , 
avec  celte  différence  que  l'on  présume  plus  faci- 
lement l'acceptation.  Toull.,  323. 

7  0.  Est -il  nécessaire  que  l'acceptation  soit 
parvenue  à  la  connaissance  du  créancier  pour 
qu'il  ne  puisse  plus  révoquer  la  remise? 

La  question  est  controversée.  Pardessus,  Cours 
de  droit  commercial ,  1,  252,  peuse  qu'aussitôt 
l'acceptation  de  la  remise,  c'est  a  dire  des  offres, 
le  coutrat  est  parfait,  et  qu'elles  ne  peuvent  plus 
être  révoquées  par  le  créancier,  quoiqu'il  n'ait 
pas  encore  connaissance  de  l'acceptation  ;  et  nous 
avouons  que  nous  préférons  cette  cpinion  à  celle 
deToullier,  7,  noie  du  321,  qui  pense  que  celui 
qui  a  fait  les  offres  peut  les  révoquer  jusqu'au 
moment  où  l'acceptation  lui  est  connue,  par  la 
raison  qu'une  acceptation  qui  n'est  pas  connue 
est ,  eu  jurisprudence  ,  comme  si  elle  n'existait 
pas  ;  opinion  que  d'ailleurs  cet  auteur  appuie  sur 
l'art.  932  Civ.  La  remise  a  toujours  été  considé- 
rée comme  favorable,  et  jamais  i'ou  n'a  tenu  a  son 
égard  à  la  rigueur  des  formalités. 

71.  Si  la  remise  avait  été  faite  par  une  lettre 
adressée  au  débiteur,  elle  ne  pourrait  lui  être 
acquise  que  du  moment  où  la  lettre  lui  aurait  été 
rendue,  parce  que,  de  ce  moment  seulement,  la 
convention  pourrait  être  formée  par  le  concours 
des  deux  volontés.  Une  lettre  n'appartient  a  celui 
a  qui  elle  est  adressée  que  du  moment  où  elle  lui 
est  remise.  L.  65  ,  D.  de  acquir.  rer.  do'nin. 

72.  Cependant,  si  vous  m'avez  fait  demander 
par  votre  commis  la  remise  de  votre  detle,  et  que 
je  vous  aie  répondu  par  lettre  que  j'agrée  votre 
demande,  la  convention  est  formée,  le  concours 
de  volon'es  parfait  du  moment  même  que  je  lui 
aurai  remis  ma  lettre,  puisque  vous  l'aviez  en- 
voyé pour  la  recevoir.  En  conséquence,  votre 
décès  avant  que  vous  eussiez  connaissance  de  la 
remise  n'empêcherait  pas  vos  héritiers  d'en  pro- 
filer. Arg.  L.  eod. 

73.  Du  reste,  toujours  dans  l'hypothèse  où  la 
remise  a  eu  lieu  par  lettre  missive,  si  le  créan- 
cier ne  l'avait  pas  révoquée  avant  le  temps  né- 
cessaire pour  la  réponse,  il  ne  pourrait  plus  le 
faire,  sous  le  prétexte  que  le  débiteur  n'aurait 
pas  fait  encore  son  acceptation.  Alors  on  présu- 
merait que  le  débiteur  a  répondu  et  accepté  par 


une  autre  lettre  missive,  car  l'usage  est  d'accep- 
ter ainsi;  et  l'on  ne  pourrait  obliger  le  débiteur 
à  rapporter  une  acceptation  qui  serait  dans  les 
mains  du  créancier.  Toull.,  7,  32.L 

^j  4 .  —  Des  effet»  de  lu  remise. 

74.  La  remise  équipolle  au  payement,  et  fait 
que  la  chose  n'est  plus  due.  Polh.,  580.  Toull., 
7,  329. 

7.i.  Conséquemment ,  elle  libère  tous  ceux 
qui  en  étaient  débiteurs,  ne  pouvant  plus  y  avoir 
de  débiteurs  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  chose  due.  Jb. 

76.  Ainsi  ,  elle  s'étend  aux  codébiteurs  soli- 
daires :  u  La  remise  ou  décharge  convention- 
nelle au  profit  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires 
libère  tous  les  autres...  »  Civ.  1285. 

Cela  est  contraire  à  la  doctrine  de  Polhier, 
581,  mais  conforme  au  droit  romain,  dont  la 
décision  est  fondée  sur  ce  que  celui  à  qui  la  re- 
mise est  faite  est  réputé  avoir  payé  la  dette  (L. 
4  6,  D.  de  acceijtilalione).  D'autre  part,  comme 
on  l'a  dit  dans  l'exposé  des  motifs,  la  division  de 
la  dette  n'est  point  à  présumer  dans  ce  cas  :  car 
le  créancier  qui  pouvait  s'en  faire  payer  en  to- 
talité par  le  codébiteur  a  pu  aussi  lui  en  faire  la 
remise  en  totalité. 

77.  Cependant  il  en  serait  autrement  si  le 
créancier  avait  expressément  réservé  ses  droits 
contre  les  codébiteurs  solidaires.  Dans  ce  cas  .  il 
pourrait  continuer  d'agir  contre  eux,  et  solidai- 
rement, mais  déduction  faite  de  la  part  de  celui 
auquel  il  aurait  fait  la  remise  (même  art.  \  28o), 
et  de  sa  part  dans  les  insolvabilités  de  quelques- 
uns  d'entre  eux  (Arg.  Civ.  4  210  et  1215). 

78.  La  réserve  expresse  dont  parle  ici  la  loi 
admet  des  équipollents.  Supposons,  par  exemple, 
que  le  créancier  eût  fait  remise  à  l'un  des  débi- 
teurs solidaires  de  sa  pari  dans  l'obligation  ,  il 
est  évident  que  cette  expression  contiendrait  une 
réserve  suffisante  de  ses  droils  contre  les  autres 
débiteurs  :  Qui  dictt  de  uno  uegat  de  allero. 
Arg.  Civ.  1210.  Toull  ,  7,  329. 

79.  Est  ce  de  la  part  virile  ou  de  la  part  réelle 
qu'il  s'agit?  Posons  l'espèce  :  Primus  et  Secundus 
ont  emprunté  solidairement  de  Titius  une  somme 
de  4,000  fr.,  employée  uniquement  au  profit  de 
Primus,  qui  n'aurait  pas  trouve  de  crédit  sans  la 
signature  de  Secundus.  La  part  réelle  de  Primus 
dans  la  dette  est  la  toialité;  sa  pari  virile,  la 
moitié  seulement.  Supposons  doue  que  Titius, 
voulant  gratifier  Primus,  lui  fasse  remise  de  sa 
part  dans  la  dette  de  4,000  fr.,  en  reservant  ses  « 
droits  contre  Secundus.  Quelle  part  faut- il  en- 
tendre? Sa  part  réelle,  qui  est  la  totalité?  Sa 
part  virile,  qui  n'est  que  de  moitié? 

u  11  faut  entendre,  sans  contredit,  répond 
Toullier,  7,  329,  la  part  dont  Titius,  donateur, 
a  lui-même  entendu  faire  remise.  S'il  ignorait  que 
la  somme  de  4,000  fr.  eût  ete  employée  au  profit 
de  Primus  seul,  il  n'a  pu  entendre  la  remise  qu'il 
71 


REMISE  DE  DETTE.  —  §  4, 


faisait  que  de  la  part  virile.  Cela  est  évident, 
puisqu'à  moins  d'une  stipulation  coDtraire  la 
dette  se  divisait  de  plein  droit  entre  les  débiteurs 
solidaires  par  portions  viriles.  Cette  interpréta- 
tion est  d'ailleurs  confirmée  par  la  réserve  des 
droits  contre  Secundus  ,  réserve  qui,  s'il  avait 
entendu  faire  remise  de  la  totalité  de  la  dette, 
serait  inutile  et  sans  objet,  pour  ne  rien  dire  de 
plus  :  ce  qui  répugne  aux  règles  d'uue  saine  in- 
terprétation. 

»  Au  contraire  ,  si  Titius  savait  que  la  part  de 
Primus  dans  la  dette  était  la  totalité,  et  que, 
sous  le  nom  de  débiteur  solidaire,  Secundus  n'é- 
tait réellement  que  caution,  on  ne  pourrait  dou- 
ter qu'il  a  voulu  lui  remettre  le  tout,  s'il  n'a  fait 
aucune  restriction  à  sa  remise;  mais  s'il  y  a 
ajouté  qu'il  réservait  ses  droits  contre  Secundus, 
il  est  alors  certain  qu'il  a  voulu  borner  sa  remise 
à  la  part  virile  de  Primus  ;  autrement,  il  y  au- 
rait une  contradiction  palpable,  qu'on  ne  saurait 
supposer,  et  qui  disparaît  si  l'on  n'entend  la  re- 
mise que  de  la  part  virile  de  Primus.  La  réserve 
des  droits  ou  actions  contre  Secundus  a,  dans  ce 
cas,  un  objet  réel;  la  remise  en  a  également  un 
très-important,  puisque  Titius  ne  peut  plus  agir 
contre  Secundus  que  pour  une  moitié...  » 

80.  11  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler 
que  la  remise  faite  par  l'un  des  créanciers  soli- 
daires ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de 
ce  créancier.  Civ.  1198.  —  V.  Solidarité. 

81 .  La  remise  qui  ne  porte  que  sur  les  acces- 
soires de  l'obligation  ne  libère  pas  du  principal, 
parce  qu'en  effet  le  principal  peut  subsister  sans 
les  accessoires.  —  V.  Accessoire. 

82.  Ainsi,  la  remise  de  la  chose  donnée  en 
nantissement  ne  suffit  point  pour  faire  pré- 
sumer la  remise  de  la  dette.  L.  3,  D.  de  pact. 
Civ.  1286.* 

83.  Remarquez  néanmoins  que  ces  mots  de 
l'article,  ne  suffit  point,  font  clairement  voir  que 
si  la  remise  du  gage  n'est  pas  une  présomption 
légale  de  la  remise  de  la  dette  ,  ni  même  du 
payement,  elle  peut  former  une  présomption  du 
nombre  de  celles  que  la  loi  abandonne  à  la  sa- 
gesse du  magistrat;  et  si  elle  était  soutenue  de 
quelque  fait,  elle  pourrait  établir  la  remise  ou  le 
payement  de  la  dette. 

84.  Ainsi ,  la  remise  accordée  à  la  caution  ne 
libère  pas  le  débiteur  principal  (Civ.  1287).  Peu 
importerait  que  le  créancier  n'eût  point  fait  de 
reserve  contre  ce  débiteur. 

85.  Quid,  si  la  l'émise  faite  à  la  caution  n'é- 
tait pas  gratuite?  Ce  que  le  créancier  aurait  reçu 
pour  la  décharger  de  son  cautionnement  devrait 
être  imputé  sur  la  dette.  Toull.,  7,  332. 

86.  Si  au  contraire  la  remise  ou  décharge 
conventionnelle  est  accordée  au  débiteur  prin- 
cipal ,  elle  libère  les  cautions  (Civ.  1  287).  Car  le 
principal  peut  bien  subsister  sans  l'accessoire; 
mais  l'accessoire  ne  saurait  subsister  sans  le 


principal.  D'ailleurs,  si  la  caution  n'était  pas  li- 
bérée ,  le  débiteur  ne  profiterait  pas  de  la  re- 
mise, puisqu'après  avoir  payé  elle  exercerait  son 
recours  contre  lui.  L.  21 ,  §  5,  D.  de  pactis. 

87.  Remarquez  que  lors  même  que  par  un 
acte  subséquent  le  débiteur  aurait  renoncé  au 
bénéfice  de  la  remise,  la  caution  ne  pourrait  pas 
moins  l'invoquer.  L.  62,  D.  de  pact. 

88.  Quid,  si  la  remise  avait  été  faite  avec  ré- 
serve de  tous  droits  contre  la  caution?  Pothier, 
380,  est  d'avis  qu'une  pareille  réserve  doit  res- 
ter sans  effet.  L'opinion  contraire  est  enseignée 
par  Duranton  ,  391  et  925.  Toute  la  difficulté 
est  ici  :  la  caution  ayant  son  recours  contre  le 
débiteur  principal,  que  peut  signifier  une  remise 
qui  serait  faite  à  ce  dernier,  et  non  à  la  cau- 
tion? Elle  n'aurait  évidemment  d'autre  résultat 
que  de  soustraire  le  débiteur  aux  poursuites  du 
créancier.  Quand  donc  le  créancier  fait  des  ré- 
serves contre  la  caution,  doit-il  être  réputé  re- 
noncer à  sa  créance  ;  ou  au  contraire  faire  remise 
seulement  des  poursuites  contre  le  débiteur,  et 
conserver  la  créance?  Nous  pensons,  avec  Du- 
ranton, que  c'est  a  ce  dernier  parti  qu'il  faut 
se  tenir,  parce  que  la  réserve  faite  contre  la 
caution  dépose  formellement  de  l'intention  du 
créancier  de  conserver  sa  créance;  que  la  re- 
mise faite  au  débiteur  peut  s'entendre  des  pour- 
suites à  exercer  contre  lui  ;  que,  dans  le  doute 
que  peuvent  faire  naître  deux  dispositions  con- 
tradictoires, la  renonciation  à  un  droit  ne  doit 
pas  se  présumer. 

Que  doit-on  décider  dans  le  cas  d'une  remise 
forcée;  par  exemple,  la  remise  faite  par  la  ma- 
jorité des  créanciers,  lors  d'un  atermoiement?  Il 
faut  distinguer  s'il  s'agit  d'un  atermoiement  vo- 
lontaire ou  d'un  concordat.  —  V.  Atermoiement, 
19,  et  Concordat,  49. 

89.  La  remise  accordée  à  l'une  des  cautions 
ne  libère  pas  les  autres.  Civ.  1*287. 

90.  Toutefois,  elles  ne  doivent  être  tenues 
que  sous  la  déduction  de  la  part  de  celle  à  qui 
la  remise  a  été  accordée  et  de  la  portion  pour 
laquelle  elle  aurait  contribué  dans  les  insolvabi- 
lités des  autres  •  car  le  créancier,  s'étant  mis  par 
son  fait  hors  d'état  de  subroger  les  autres  cau- 
tions contre  celle  à  qui  il  fait  la  remise,  ne  peut 
réclamer  d'elles  que  les  parts  dont  elles  étaient 
tenues  originairement.  Arg.  Civ.  2037.  Poth.  , 
58  I.  Toull.,  7,  33  I. 

91.  Du  reste,  l'art.  1287  suppose  que  les  cau- 
tions ne  sont  pas  solidaires  :  car  autrement  la 
remise  faite  a  l'une  profiterait  aux  autres,  d'a- 
près ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  des  codé- 
biteurs solidaires.  Conférence,  art.  12s7. 

92.  Remarquez  néanmoins  que  la  décision 
précédente  n'a  lieu  que  pour  le  cas  où  les  cau- 
tions ont  pu  et  dû  compter,  en  s'obligeant ,  sur 
le  recours  à  exercer  les  unes  contre  les  autres; 
en  sorte  que  la  caution  qui  se  serait  d'abord  obli- 
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îeule  ne  pourrait  opposer  au  créancier  l'ex- 
ception cedendarum  acUonum,  [tour  avoir  dé- 
Chargé  une  autre  caution  dont  rengagement  était 
postérieur,  Poth.,  ib. 

!>3.  Ce  que  le  créancier  aurait  reçu  de  la  cau- 
tion, pour  lui  accorder  la  remise  ou  la  décharge 
de  son  cautionnement,  devrait  être  imputé  sur 
la  dette,  et  tourner  à  la  décharge  du  débiteur 
principal  et  des  autres  cautions.  Civ.  4288.  — 
V.  Caution,  Cautionnement,  §  5. 

§5.  —  Enregistrement. 

94.  La  remise  de  dette  ou  acceptilation,  assi- 
milée au  payement  par  les  art.  4283  et  s.  du 
Code  civil ,  n'est  passible  que  du  droit  de  50  c. 
p.  100  fr.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69, 
§2,  14. 

95.  Mais  si  la  remise  de  dette  a  les  caractères 
d'une  libéralité,  d'après  les  termes  de  l'acte,  le 
droit  de  donation  est  exigible. 

96.  Il  résulte  de  cette  distinction  que  ce  sont 
les  termes  de  l'acte  et  l'intention  manifestée  par 
les  parties  qui  doivent  servir  de  règle  pour  la 
perception  des  droits  sur  les  actes  contenant  re- 
mise de  dette. 

97.  Lorsque  lacté  contient  remise  pure  et 
simple  sans  intention  de  faire  une  libéralité,  il 
n'est  dû  que  le  droit  de  quittance  ou  de  libéra- 
tion ,  lors  même  que  la  remise  de  la  dette  est  con- 
sentie dans  une"  intention  bienveillante  pour  le 
débiteur. 

98.  Décidé  spécialement  que  l'acte  par  lequel 
le  vendeur  d'une  propriété  ,  reconnaissant  que 
son  acquéreur  a  revendu  l'immeuble  à  perte, 
qu'il  a  été  privé  de  revenus  tout  en  payant  des 
intérêts  ,  et  prenant  eu  considération  sa  position 
peu  heureuse,  et  voulant  d'ailleurs  lui  faciliter 
les  moyens  d'établir  ses  enfants,  lui  accorde  la 
remise  d'une  partie  du  prix  de  la  vente,  n'est  pas 
une  donation  ,  attendu  que  les  considérations 
d'humanité  ou  de  justice  qui  ont  dicté  la  disposi- 
tion ne  peuvent  lui  imprimer  le  caractère  d'une 
libéralité  faite  spontanément  et  dans  le  but  de 
faire  un  avantage  réel.  Il  n'est  donc  dû,  dans  ce 
cas,  que  50  c.  par  100  fr.  sur  la  somme  dont  il 
est  fait  remise. 

99.  De  même,  l'acte  par  lequel  une  ancienue 
domestique  à  laquelle  sa  maîtresse  avait  consti- 
tué une  rente  viagère  consent  à  une  réduction 
de  cette  rente,  a  raison  de  la  modicité  du  capital 
constitué,  du  temps  depuis  lequel  la  rente  a  été 
servie,  et  parce  qu'elle  veut  donner  aux  héritiers 
de  la  constituante  des  marques  de  sa  reconnais- 
sance, n'est  pas  une  libéralité.  Il  n'est  pas  dans 
l'ordre  des  choses  qu'une  domestique  fasse  une 
donation  a  ses  maîtres;  et  loin  de  faire  supposer 
l'intention  de  donner,  la  reconnaissance  que  té- 
moigne la  rentière  prouve  qu'elle  se  considère 
encore  comme  étant  l'obligée. 

IU0.   Un  individu  avait  fait  donation  à  un 


autre  de  20,000  fr.  payables  au  décès  du  doua 
tour.  De  son  vivant,  le  donateur  paye  8,500  fr., 
et  le  donataire  renonce  au  surplus  de  la  dona- 
tion, réduite  ainsi  de  20,000  fr.  à  8,500  fr.  Il 
n'est  dû  que  le  droit  de  50  c.  par  100  fr.,  comme 
quittance,  tant  sur  la  somme  payée  que  sur  celle 
qui  ne  l'est  pas,  mais  dont  le  donataire  fait  re- 
mise au  donateur. 

4  01.  Un  acquéreur  rétrocède  à  son  vendeur 
l'immeuble  acquis,  moyennant  un  prix  Inférieur 
à  celui  de  la  vente;  le  vendeur  fait  remise  de  ce 
qui  lui  restera  dû  après  déduction  du  prix  de  la 
cession.  Il  n'est  dû  que  le  droit  de  quittance  a 
50  C.  pae  I0U  fr.  sur  la  somme  dont  le  vendeur 
fait  remise. 

102.  L'acte  portant  réduction  du  prix  d'un 
bail  pour  les  années  restant  à  courir  emporte  re- 
mise de  dette  à  titre  libératoire.  Le  droit  de 
50  c.  par  100  fr.  est  dû  sur  le  montant  de  la 
différence  entre  le  prix  originaire  et  le  prix  ré- 
duit, pour  les  années  du  bail  restant  à  courir. 

4  03.  Un  tuteur  a  acquis  pour  son  pupille  une 
propriété  immobilière,  moyennant  24,000  fr.; 
il  a  soldé  ce  prix,  savoir  :  4,000  fr.  de  ses  de- 
niers, et  20,000  fr.  avec  ceux  du  mineur.  Celui- 
ci  à  sa  majorité  a  refusé  sa  ratification  :  une  dis- 
cussion judiciaire  a  eu  lieu  a  ce  sujet;  elle  a  été 
terminée  par  une  transaction.  Le  tuteur  a  aban  - 
donné  la  somme  de  4,000  fr.  qu'il  avait  débour- 
sée. Il  est  dû  50  c.  p.  100  fr.  sur  cette  dernière 
somme,  attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  une  re- 
mise de  dette  de  la  part  du  tuteur,  pour  acheter 
sa  tranquillité. 

1 04.  Jugé  même  que  la  remise  par  un  tuteur 
de  l'excédant  des  dépenses  faites  sans  autorisa- 
tion, au  delà  des  revenus,  ne  donne  lieu  qu'au 
droit  fixe.  Trib.  de  Vervins,  1er  fév.  4  830. 

105.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle 
au  profit  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  dans 
le  cas  où  le  créancier  a  expressément  réservé  ses 
droits  contre  les  autres  débiteurs,  ne  libérant  pas 
ceux-ci,  on  ne  peut  percevoir  le  droit  proportion- 
nel, à  raison  de  la  remise,  que  sur  la  part  virile 
du  débiteur  auquel  la  remise  est  accordée. 

106.  En  France  lorsque  la  remise  de  dette  est 
faite  dans  un  concordat,  il  n'est  rien  dû  pour 
cette  remise  si  le  concordat  a  été  fait  conformé- 
ment aux  art.  507  et  suiv.  Com.  (L.  28  mai 
1848);  mais  il  est  dû  50  cent,  par  1 00  fr.  d'après 
la  législation  encore  en  vigueur  en  Belgique,  — 
V.  Atermoiement,  27  et  s. 

107.  Une  fille  déclare  faire  donation  à  son 
père,  qui  accepte,  d'une  somme  de  10,000  fr. 
formant  le  reliquat  d'un  compte  de  tutelle  dont 
celui-ci  s'est  reconnu  débiteur.  Il  est  dit  que  la 
donation  est  faite  au  père  dans  la  vue  de  subve- 
nir à  ses  besoins  et  pour  lui  tenir  lieu  de  pension 
alimentaire.  Il  n'est  dû,  comme  pension  alimen- 
taire, que  le  droit  de  bail  de  nourriture  sur  la 
somme  de  10,000  fr.  —  V  Aliments. 


Tjub  VIII. 
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REMISE  d'un  droit  de  servitude» 

1.  Celui  qui  peut  disposer  de  la  propriété  de 
son  fonds  peut,  à  plus  forte  raison,  disposer  de 
la  servitude  qui  lui  est  due,  par  exemple,  en 
faire  la  remise  ou  y  renoncer.  D'ailleurs,  la  ser- 
vitude étant  l'obligation  d'un  fonds  envers  un 
autre,  cette  obligation  peut  s'éteindre  par  la  re- 
mise volontaire,  suivant  le  principe  commun  à 
toutes  les  obIigatioos(Civ.  1234).  Toull.,  3,  505. 

2.  De  ce  que  cette  remise  est  une  véritable 
aliénation,  il  suit  qu'elle  ne  peut  être  faite  que 
par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner.  Pard., 
Servit.,  3U. 

3.  Le  copropriétaire  d'un  fonds  commun  ne 
peut  faire  la  remise  de  la  servitude  qui  est  due 
tout  entière  à  l'héritage  entier;  mais  la  remise 
qu'il  aurait  faite  l'empêcherait  de  réclamer  per- 
sonnellement l'usage  delaservitude.  Pard.,  315. 
Toull.,  675. 

4.  D'un  autre  côté,  il  est  certain,  à  moins 
qu'on  ne  s'en  soit  expliqué,  que  la  remise  faite  à 
l'un  des  copropriétaires  du  fonds  assujetti  ne 
profite  point  aux  autres  ;  que  ceux-ci  par  consé- 
quent y  restent  obligés,  parce  que  la  remise  ne 
se  présume  pas,  et  que  nul  ne  peut  stipulerpour 
un  autre.  Pard.,  316. 

5.  La  remise  peut  être  tacite  comme  elle  peut 
être  expresse.  Toull.,  671.  Dur.,  651. 

6.  Par  exemple,  la  remise  est  tacite,  dit  ce 
dernier  auteur,  lorsque  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  a  autorisé  le  maître  du  fonds  assujetti 
à  faire  quelque  chose  qui  est  un  obstacle,  non 
passager,  mais  perpétuel,  à  l'exercice  de  la  ser- 
vitude :  comme,  lorsqu'ayant  le  droit  de  faire 
écouler  mes  eaux  sur  votre  terrain,  ou  un  droit 
de  passage,  je  vous  autorise  a  bâtir  sur  l'endroit 
même  où  s'exerce  la  servitude.  Mais  ce  que  je 
fais  moi-même  sur  mon  fonds,  et  qui  est  con- 
traire à  la  servitude,  n'eu  fait  présumer  la  re- 
mise qu'après  trente  ans,  à  moins  que  quelques 
autres  circonstances  n'indiquent  clairement  qu'il 
y  a  eu  renonciation,  abandon  du  droit  ;  car  le 
non-usage  doit  avoir  celte  durée  pour  que  la  ser- 
vitude soit  éteinte.  Civ.  707.  Dur.,  651.  Par- 
dessus, 315. 

7.  Si  j'avais  tout  à  la  fois  sur  votre  bâtiment 
la  servitude  allius  non  tollendi  et  celle  d'égout  de 
mon  toit,  la  simple  autorisation  que  je  vous  ac- 
corderais d'élever  davantage  votre  bâtiment  n'en- 
traînerait pas  remise  de  la  servitude  d'égout; 
vous  ne  pourriez  toujours  élever  votre  maison 
Cfu'à  une  hauteur  qui  ne  ferait  point  obstacle  à 
l'écoulement  des  eaux  de  mon  toit.  Dur.,  652. 

8.  Ce  qui  vient  d'être  dit  suppose  que  la  per- 
mission de  faire  les  travaux  a  été  consentie  d'une 
manière  expresse  et  par  écrit;  mais  la  question 
s'élève  de  savoir  si  un  acte  est  nécessaire;  si  le 
consentement  ne  peut  pas,  au  contraire,  s'induire 
des  circonstances. 

Suivant  Pardessus,  3I3,   «  la  seule  tolérance 


d'ouvrages  contraires  à  la  servitude  n'en  ferait 
présumer  la  remise  qu'autant  qu'elle  durerait 
trente  ans,  et  que  les  ouvrages  seraient  d'ailleurs 
de  nature  à  ne  pouvoir  laisser  de  doute  sur  l'in- 
tention de  la  partie  qui  lésa  soufferts.  Si  cette 
construction  a  été  ignorée  de  celui  contre  qui  on 
veut  en  invoquer  les  effets,  il  faut  du  moins 
qu'elle  ait  subsisté  assez  longtemps  pour  que  sa 
négligence  soit  sans  excuse,  et  qu'il  soit  pré- 
sumé avoir  abandonné  un  droit  qu'il  a  été  trente 
ans  sans  réclamer.  S'il  l'a  connue,  par  cela  seul 
qu'aucun  écrit  n'a  été  exigé  de  lui,  on  doit  croire 
qu'il  n'a  pas  voulu  donner  de  droits  permanents, 
et  qu'il  se  réservait  d'agir  tant  que  la  prescrip- 
tion n'aurait  pas  établi  de  fin  de  non-recevoir 
contre  lui.  »  —  Celte  dernière  partie  de  l'opi- 
nion de  Pardessus  est  critiquée  par  Toullier,  67  4, 
qui  pense  que  la  tolér.mce  du  voisin  fait  présu- 
mer son  consentement  aux  ouvrages  qui  ont  été 
faits  à  son  vu  et  à  son  su,  excepté  qu'il  n'ait  pas 
compris  le  préjudice  que  lui  causerait  l'ouvrage 
auquel  il  ne  s'est  pas  opposé. 

9.  La  remise  de  la  servitude  établie  au  profit 
d'un  fonds  hypothéqué,  sans  l'assentiment  des 
créanciers  hypothécaires,  ne  peut  pas  nuire  à 
leur  droit.  Il  faudrait  même  le  décider  ainsi,  en- 
core que  la  servitude  n'eût  été  établie  que  de- 
puis les  constitutions  d'hypothèques  ;  car  le  droit 
hypothécaire  s'est  étendu  à  cette  amélioration  de 
l'héritage  (Civ.  21  33).  Dur.,  653. 

I  0.  Enregistrent  L'acte  contenant  remise  pure 
et  simple  d'un  droit  de  servitude  n'est  qu'une 
renonciation  passible  seulement  du  droit  fixe  de 
1  fr.  70.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68. 
§  1e',  51. 

II  Si  la  remise  est  faite  à  titre  de  donation, 
il  est  dû  le  droit  fixé  pour  les  donations  de  biens 
immeubles.  —  V.  Servitude. 

REMISE  de  fermages.  —  V.  Bail  a  ferme. 

REMISE  (honoraires).  Le  mot  remise  signifie 
encore  la  somme  que  l'on  abandonne  à  celui  qui 
est  chargé  de  faire  une  recette,  un  rembourse- 
ment, une  commission,  pour  lui  tenir  lieu  de  sa- 
laires ou  d'honoraires.  —  V.  Honoraires. 

REMISE  de  minutes.  —  V.  Minute. 

REMISE  de  pièces.  —  V.  Décharge,  Récé- 
pissé. 

REMISE  de  place  en  place.  Se  dit,  en  termes 
de  commerce  ou  de  négociations,  de  l'opération 
qui  consiste  à  prendre  dans  un  lieu  ou  place  de 
l'argent  ou  d'autres  valeurs  réelles,  contre  une 
autre  valeur  fictive,  mais  réalisable  dans  un  lieu 
ou  place  autre  que  celle  où  le  contrat  est  passé 
(Comm.  632).  Celte  valeur  fictive,  c'est  ordinai- 
rement une  lettre  de  change,  un  billet  a  domi- 
cile.—  V.  ces  mots,  et  aussi  le  mot  Place  de  com- 
merce. 

REMISE  DE  TITRES. 

1.  Eu  gênerai,  la  transmission  d'un  droit,  la 
libération  d'une  obligation  ,  sont  accompagnées 
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de  la  remise  des  titres  sur  lesquels  étaient  éta- 
blis le  droit  ou  l'obligation. 

2.  C'est  surtout  en  matière  de  partage  et  de 
vente  d'immeubles  qu'il  y  a  lieu  à  la  remise  des 
litres.  —  V.  Partage,  Vente. 

3.  La  remise  des  titres  faite  au  débiteur  a, 
dans  certains  cas,  l'effet  d'opérer  une  présomp- 
tion de  payement.  -  Civ.  4  282  et  4  283.  —  V. 
Remise  de  de  lie. 

4.  Enregistrement.  L'acte  contenant  remise 
de  titres  est  passible  du  droit  fixe  de  fr.  1-70 
comme  récépissé  de  pièces  par  celui  auquel  la  re- 
mise est  faite.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68, 
§  1",  22. 

5.  Quid ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  remise  de  titres 
de  créances  par  le  créancière  son  débiteur?  Le 
droit  de  quittance  ou  de  libération  est-il  exi- 
gible? 

En  droit,  la  remise  du  titre  ou  de  la  grosse  du 
titre  n'établit  la  libération  que  par  présomption  ; 
et  une  présomption  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  quittance. 

6.  11  semble  que  les  termes  de  l'acte  doivent 
surtout  être  appréciés.  Si  la  remise  du  titre  est 
pure  et  simple,  il  ne  peut  être  dû  aucun  droit  de 
libération;  si,  au  contraire,  il  résulte  des  termes 
que  lo  créancier  décharge  son  débiteur,  se  désiste 
de  ses  droits  résultant  de  l'acte,  et  renonce  à 
exercer  tout  recours,  ou  enfin  libère  le  débiteur 
par  une  stipulation  analogue,  le  droit  de  quittance 
peut  être  perçu. 

REMPLACEMENT  militaire.  C'est  un  contrat 
régi  à  la  fois  par  la  loi  civile  et  par  les  lois  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  et  par  lequel  on  s'oblige 
à  faire  le  service  militaire  a  la  place  d'un  jeune 
soldat  appelé  par  le  recrutement  annuel  en  vertu 
des  lois  sur  la  milice. 

1.  Cette  convention  rentre  dans  la  classe  du 
contrat  de  louage  de  services  ,  comme  il  résulte 
virtuellement  de  plusieurs  arrêts  et  comme  le 
fait  observer  Troplong,  du  Louage,  3,  836. 

2.  Jugé,  d'après  ce  principe,  que  l'obligation 
contractée  par  une  personne  de  fournir  à  une 
autre  un  certain  nombre  d'hommes  destinés  au 
remplacement  militaire  constitue  un  engagement 
valable.  Lyon,  4  0  mars  1841.  Ces  contrats  sont, 
d'après  ces  mêmes  lois,  rédigés  devant  nolaire. 

REMPLACEMENT  d'un  notaire. 

1 .  Un  notaire  peut,  en  cas  d'empêchement  ou 
de  décès,  être  remplacé  par  un  de  ses  confrères, 
soit  pour  recevoir  un  acte,  soit  pour  en  délivrer 
des  expéditions. 

2.  Ainsi,  dans  les  cas  de  maladie  ou  d'ab- 
sence, ce  remplacement  peut  avoir  lieu  pour 
l'une  ou  l'autre  des  deux  fonctions.  —  V.  Acte 
notarié,  59  et  s.;  Notaire,  sect.  14,  §  5,  et 
Substitution  de  notaire. 

3.  Lorsqu'un  notaire  avait  été  commis  par 
justice  pour  procéder  à  quelque  opération,  s'il  en 
est  empêché  par  maladie,  absence  ou  toute  autre 


cause,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  son  remplace- 
ment. —  V.  Notaire,  275. 

4.  Lorsqu'un  notaire  est  décédé,  il  y  a  lieu  de 
commettre  un  autre  notaire  pour  délivrer  les 
expéditions  et  grosses  qui  seraient  demandées 
pendant  la  vacance;  et  ce  notaire  peut  être 
chargé  de  recevoir  en  même  temps  les  actes  de 
l'étude  comme  remplaçant  l'ancien  notaire.  — 
V.  Minute,  150,  162  et  s. 

5.  Quid,  si  le  notaire  a  été  destitué  ou  se 
trouve  privé  de  l'exercice  de  ses  fonctions  par 
d'autres  causes?  —  V.  Jb.,  167  et  s. 

V.  Notaire,  Substitution  de  nolaire. 

REMPLACEMENT  des  notaires.  Nous  en- 
tendonsparler  ici  du  remplacement  auquel  donne 
lieu  la  démission  volontaire  ou  forcée  d'un  no- 
taire, et  en  général  la  vacance  de  l'office. 

4.  La  matière  a  été  traitée  ailleurs.  —  V.  Dé- 
mission, §  4  ;  Destitution,  §§  3  et  4  ;  Notaire, 
§  19,  et  Office,  §  18. 

2.  Notons  seulement  ici  que  l'art.  48  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi  décide  formellement  que 
ce  n'est  que  du  jour  de  la  prestation  de  son  ser- 
ment que  le  nouveau  notaire  a  le  droit  d'instru- 
menter. Ce  n'est  donc  que  de  ce  même  jour  que 
l'ancien  titulaire  est  remplacé,  et  que  par  consé- 
quent il  doit  cesser  ses  fonctions.  Et  c'est  avec 
cette  modification  que  doit  être  entendue  la  dis- 
position de  l'art.  52  de  la  même  loi  portant  : 
«  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé, 
»  devra,  aussitôt  après  la  notification  qui  lui 
»  aura  été  faite  de  sa  suspension,  de  sa  deslitu- 
«  tion  ou  de  son  remplacement,  cesser  l'exer- 
»  cice  de  son  état,  à  peine,  etc.  »  Loret.  sur 
ledit  art.  52.  —  V.  Démission,  34. 

3.  C'est  une  question  si  cette  règle  est  appli- 
cable au  cas  d'une  démission  volontaire  ou  forcée 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  25  vent,  an  xi. 
—  V.  Ib.,  35. 

h .  Dans  le  cas  de  destitution,  la  jurisprudence 
du  ministère  fut  pendant  longtemps  d'opérer  le 
remplacement  après  le  jugement  de  première 
instance,  sans  attendre  le  résultat  de  l'appel.  Et 
le  remplacement  restait  irrévocable  !  [(Le  notaire 
perdait  le  droit  de  présentation  alors  même  que 
plus  tard  le  jugement  prononçant  la  destitution 
élait  réformé!  )] 

C'était  faire  une  application  bien  rigoureuse 
de  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  %i.  Aussi 
depuis  plusieurs  années,  cette  jurisprudence  a 
été  changée,  et  les  procureurs  généraux  ne  trans- 
mettent plus  au  ministère  que  l'arrêt  qui  rend  la 
destitution  définitive.  —  V.  Destitution,  48. 

REMPLOI.  En  général,  le  remploi  est  le  rem- 
placement d'une  chose  qui  a  été  aliénée  ou  dé- 
naturée, comme  une  somme  de  deniers  qu'on  a 
reçue,  un  immeuble  qu'on  a  vendu,  des  futaies 
qu'on  a  fait  abattre.  —  V.  Emploi,  Remploi 
entre  époux,  Remploi  entre  époux  {acte  de),  Su- 
brogation de  chose, 
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REMPLOI  entre  époux  (4).  Le  remploi,  en 
matière  de  société  conjugale,  est  le  remplace- 
ment d'une  chose  propre  à  l'un  des  époux,  que 
l'on  a  aliénée  ou  dénaturée. 

DIVISION. 

§  -jer.  —  Du  remploi  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté. Et  d'abord,  de  la  différence  qui  existe 
entre  le  remploi  réel  et  Faction  en  reprises. 
Renvoi  au  mot  Reprises. 

Art.  4er. — Enque.ls  cas  le  remploialieu.  De 

quelles  choses  il  peut  ou  doit  être  fait  remploi. 

Des  biens  qui  peuvent  être  acquis  en  remploi, 

ART.  <2.  —  Comment  doit  se  faire  le  remploi. 

Art.  3.  —  Quid,  si  le  remploi  a  été  stipulé 

par  le  contrat  de  mariage. 

Art.   4.  —  Du  cas  où  il  y  a  séparation  de 
biens. 

§2.  —  Du  remploi  sous  le  régime  dotal. 
§  3.  —  Enregistrement. 


g  yjer,  —  Du  remploi  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté. Et  d'abord ,  de  la  différence  qui  existe 
entre  le  remploi  réel  et  Paction  en  reprises. 
Renvoi  au  mot  Reprises. 

4.  Lorsque  pendant  la  communauté  le  bien 
propre  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints  a  été 
aliéné,  et  que  la  communauté  en  a  reçu  le  prix, 
l'époux  auquel  cet  immeuble  appartenait  a  droit 
au  remploi  du  prix,  la  communauté  ne  pouvant 
s'enrichir  à  ses  dépens  (Civ.  '1433).  C'est  une 
règle  propre  à  toute  société.  —  V.  Société. 

2.  Cela  a  toujours  été  sans  difficulté,  lorsque 
le  contrat  de  mariage  portait  que  chacun  des 
époux  aurait  le  remploi  du  prix  de  ses  propres  qui 
pourraient  être  aliénés  pendant  le  mariage  ; 
mais  lorsqu'on  n'avait  pas  prévu  ce  cas  par  le 
contrat  de  mariage,  et  que,  dans  la  vente  du 
propre,  on  avait  négligé  de  stipuler  que  le  rem- 
ploi s'en  ferait  au  profit  de  l'époux  propriétaire, 
celui-ci  n'avait  rien  à  répéter  dans  le  prix  de  la 
vente.  C'est  cette  jurisprudence  qui  avait  fait 
dire  à  Loysel,  dans  ses  Institutes  coutumières  : 
Le  mari  ne  peut  se  lever  trop  matin  pour  vendre 
le  bien  de  sa  femme.  Cette  jurisprudence  devait 
être  réformée  ;  elle  l'a  été  effectivement  par 
l'art.  232  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris,  et 
par  plusieurs  autres  coutumes,  telles  que  celle 
d'Orléans,  et  leur  disposition  a  été  étendue  par 
les  arrêts  aux  coutumes  muettes.  Poth.,  de  la 
Communauté,  585.  Répert.  jur.,  v°  Remploi,  §  2. 

3.  11  y  avait  cependant  des  coutumes  qui, 
même  sous  cette  nouvelle  jurisprudence,  reje- 
taient l'action  en  remploi  ;  et  telles  étaient  celles 
du  Hainaut.  Et  de  là  naissait  une  question  fort 


(1)  Article  de  feu  M.  Adrien  Lamy,  juge  au  tribunal 
civil  de  la  Seine,  révisé  et  mis  au  courant,  pour  la  pré- 
sente édition  ,  par  l'éditeur. 


importante,  celle  de  savoir  si  l'admission  ou  le 
rejet  du  remploi  devait  se  déterminer  par  la  loi 
du  domicile  matrimonial,  ou  si  l'on  ne  devait 
consulter  à  cet  égard  que  la  loi  de  la  situation 
des  biens  aliénés  pendant  le  mariage.  A  cet 
égard,  Merlin,  loc.  cit.,  établit  qu'il  fallait  dis- 
tinguer :  que  si  les  époux  avaient  leur  domicile 
dans  une  coutume  de  remploi  et  leurs  biens 
dans  une  coutume  qui  en  était  exclusive,  le 
remploi  devait  avoir  lieu;  que  s'ils  étaient  do- 
miciliés dans  une  coutume  exclusive  du  remploi, 
et  que  les  biens  fussent  situés  dans  une  coutume 
qui  l'admît,  on  devait  sous-distinguer  :  que  le 
remploi  devait  avoir  lieu  en  cas  que  la  coutume 
de  la  situation  prohibât  les  avantages  entre  le 
mari  et  la  femme,  et  qu'il  ne  devait  pas  avoir 
lieu  dans  le  cas  contraire. 

4.  Au  reste,  on  pouvait,  dans  les  coutumes 
qui  n'admettaient  pas  le  remploi,  le  stipuler  par 
contrat  de  mariage. 

5.  La  loi  du  4  7  nivôse  an  n  a  maintenu  le 
remploi  dans  les  coutumes  qui  l'admettaient 
précédemment.  Arg.  62.  Cass.,  4  4  fructidor 
an  xiii.  —  Nous  avons  déjà  remarqué  (sup.  4) 
que  telle  est  aussi  la  disposition  de  l'article 
4433  Civ. 

6.  Pourrait-on  néanmoins  stipuler  dans  le 
contrat  de  mariage  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  au 
profit  des  époux  au  prélèvement  ou  remploi  du 
prix  de  leurs  biens  propres  aliénés?  L'affirmative 
est  enseignée  par  Toullier,  12,  373.  —  V.  Com- 
munauté de  biens,  4  55. 

7.  Remarquez  que  le  remploi  peut  se  faire  de 
deux  manières  :  réellement,  en  subrogeant  un 
bien  à  un  autre,  avec  déclaration  que  le  nouvel 
objet  est  acquis  en  remplacement  de  celui 
aliéné;  fictivement,  en  payant  la  valeur  du  bien 
aliéné  à  celui  des  époux  auquel  le  remploi  en  est 
dû.  Rép. ,  loc.  cit.  Toull. ,  42,  355.  Bell., 
4,  542. 

8.  Le  remplacement  réel  est  ce  que  nous  ap- 
pelons proprement  remploi.  Quant  au  remploi 
qui  est  dû  en  argent,  il  donne  lieu>à  une  action 
en  reprise,  qui  s'exerce  à  la  dissolution  du  ma- 
riage. 1b.  —  V.  Reprises. 

9.  Quelle  est  la  nature  de  cette  action  en  re- 
prise? Est-elle  dans  tous  les  ca-  mobilière,  tel- 
lement qu'elle  entre  dans  la  donation  universelle 
que  l'époux  créancier  a  faite  de  son  mobilier?  — 
V.  76. 

4  0.  Nous  ne  nous  occuperons  principalement 
ici  que  du  remploi  réel. 

Art.  4er.  —  En  quels  cas  Je  remploi  a  lieu.  De 
quelles  choses  il  peut  ou  doit  être  fait  remploi. 
Des  biens  qui  peuvent  être  acquis  eti  remploi. 

44.  Lorsque  l'héritage  propre  de  l'un  des  con- 
joints est  aliéné  pendant  la  communauté  pour 
une  somme  d'argent  ou  d'autres  choses  mobi- 
lières, ces  choses  ne  tiennent  pas  lieu,  par  su- 
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brogation,  du  propre  aliéné.  Voilà,  du  moins,  co 
qu'on  doit  adopter  pour  règle.  —  Y.  Communauté 
de  biens,  204. 

12.  Ainsi,  lorsque  le  prix  de  l'immeuble  pro- 
pre consiste  en  meubles,  par  exemple,  des  ta- 
bleaux, des  diamants,  etc.,  ces  objets  ne  forment 
pas  remploi.  —  V.  Ib.,  205. 

[(  13.  Cependant,  lorsque  le  mari  était  titu- 
laire d'un  office  exclu  de  la  communauté,  s'il  l'a 
vendu  et  qu'il  eu  ait  achète  un  autre,  sans  stipu- 
lation de  remploi,  l'on  devra  présumer  que  ce 
nouvel  office  aura  été  acquis  en  remplacement 
du  premier,  si  d'ailleurs  les  circonstances  n'éta- 
blissent pas  le  contraire,  et  décider  qu'il  doit 
appartenir  au  mari.  Caen,  G  mai  1839.  — V. 
Office,  441  et  457.)] 

14.  Quid,  si  le  prix  de  l'immeuble  vendu  pen- 
dant le  mariage  est  encore  dû  en  tout  ou  en  par- 
tie lors  de  sa  dissolution?  Il  appartient  à  l'époux 
qui  était  propriétaire;  non  pas  qu'il  tienne  lieu 
de  remploi  proprement  dit,  mais  parce  que  ce 
prix,  tant  qu'il  n'a  pas  été  versé  dans  la  commu- 
nauté, reste  la  propriété  de  l'époux  auquel 
appartenait  l'immeuble.  —  V.  Communauté  de 
biens,  206  et  s.,  et  Reprises. 

1  5.  Tellement,  qu'il  a  été  jugé  que  les  sommes 
provenant  du  prix  de  ventes  d'immeubles  pro- 
pres à  la  femme,  et  dont  le  mari  s'est  obligé,  par 
son  contrat  de  mariage,  de  faire  le  remploi,  peu- 
vent être  placées  par  eux.  à  titre  de  prêt,  jus- 
qu'au moment  où  ils  pourront  en  faire  l'emploi  en 
immeubles;  qu'elles  restent  alors  propres  à  la 
femme,  si  l'acte  exprime  leur  origine  ;  enfin,  que 
le  transport  que  le  mari  ferait  de  ces  sommes 
ainsi  placées  serait  nul.  Bourges,  6  août  1 834. 

16.  Il  faut  tenir  pour  constant,  en  général, 
que  le  remploi  de  propres  aliénés  en  d'autres 
biens  n'a  pas  lieu  de  droit.  Comment  cela  se 
pourrait-il  lorsqu'on  voit  que  l'art.  1 433  Civ. 
n'accorde  à  l'époux  dont  les  biens  ont  été  vendus 
qu'une  action  eu  reprise  à  la  dissolution  de  la 
communauté?  En  effet,  cet  art.  1433  porte  : 
«  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenante  l'un 
des  époux,  de  même  que  si  l'on  s'est  rédimé  en 
argent  de  services  fonciers  dus  à  des  héritages 
propres  à  l'un  d'eux,  et  que  le  prix  en  ait  été 
versé  dans  la  communauté,  ie  tout  sans  remploi, 
il  y  a  lieu  an  prélèvement  de  ce  prix  sur  la  com- 
munauté, au  profit  de  l'époux  qui  était  proprié- 
taire, soit  de  l'immeuble  vendu,  soit  des  services 
rachetés.  »  Ainsi,  c'est  seulement  un  prélève- 
ment, une  reprise  que  la  loi  réserve  à  l'époux 
propriétaire.  Elle  lui  réserve  cette  reprise  lorsque 
le  prix  a  été  versé  sans  remploi  :  expressions 
qui  supposent  encore  que  le  remploi  peut  n'avoir 
pas  lieu. 

17.  En  effet,  il  est  certain  que  le  mari  ne 
peut  être  contraint  à  faire  le  remploi  pour  sa 
femme  tant  que  dure  la  commuuaulé.  Outre  que 
l'art.  1433  précité  ne  l'oblige  pas  à  ce  remploi, 


l'art.  1435  suppose  évidemment  qu'il  n'est  pas 
tenu  de  l'effectuer,  puisqu'il  le  subordonne  a  une 
déclaration  qu'il  doit  faire:  déclaration  qui  est, 
non  pasprescnle,  maisseulcmenl  indiquée  comme 
chose  facultative.  Puis  l'art.  1443  D'autorisé  pas 
la  femme  à  demander  la  séparation  de  biens  a 
défaut  do  remploi,  mais  seulement  lorsque  le 
désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  crain- 
dre que  les  biens  de  celui  ci  ne  soient  point  suf- 
fisants pour  la  remplir  de  ses  droits  et  reprises. 
Le  mari  est  donc  un  administrateur  auquel  la  loi 
s'en  rapporte  du  soin  de  tirer  le  meilleur  parti 
possible  des  deniers  personnels  de  sa  femme,  il 
est  souvent  dans  l'intérêt  commun  qu'ils  ne  soient 
pas  l'objet  d'un  placement  en  immeables  ou  en 
rentes  ;  le  mari  serait  privé  quelquefois  de- 
moyens  de  soutenir  les  charges  du  mariage  et 
d'accroître  la  prospérité  de  sa  famille,  si  la  dot  de 
sa  femme  ne  devait  pas  concourir  au  développe- 
ment de  son  industrie. 

18.  Cependant  l'obligation  du  remploi  peut 
être  imposée  par  le  contrat  de  mariage.  — 
V.  inf.  art.  3. 

19.  Remarquez,  d'ailleurs,  que  les  femmes  ont 
sur  les  biens  de  leurs  maris  une  hypothèque  lé- 
gale pour  le  remploi  de  leurs  propres  aliènes. 
Civ.  2135.  —  V.  Hypothèque. 

20.  Mais  de  quelles  choses  peut-il  ou  doit-il 
être  fait  remploi? 

L'art.  1433,  rapporté  plus  haut,  semble  n'au- 
toriser le  prélèvement,  sur  l'actif  de  la  commu- 
nauté, du  prix  d'un  immeuble  dû  à  l'un  des  époux, 
ou  des  services  fonciers  qui  étaient  dus  à  des  hé- 
ritages propres  d'un  conjoint ,  et  dont  on  s'est 
rédimé  pendant  la  communauté,  qu'autant  qu'il 
n'en  aurait  pas  été  fait  de  remploi.  D'où  l'on  de- 
vrait conclure  que  le  remploi  ne  peut  avoir  lieu 
que  du  prix  d'un  immeuble  ou  de  services  fon- 
ciers. 

21 .  Quoi  qu'il  en  soit,  il  arrive  souvent  qu'on 
stipule  dans  les  contrats  de  mariage  ■  qu'il  sera 
fait  emploi  des  deniers  des  biens  personnels  des 
époux  aliénés  ou  remboursés  pendant  le  ma- 
riage. «  Nul  doute  que  cette  clause  n'ait  plus  de 
généralité  que  l'art.  1  433,  et  qu'ainsi  elle  ne  s'ap- 
plique à  toute  espèce  de  biens. 

22.  Nous  pensons  qu'à  défaut  de  clause  do 
remploi  dans  un  contrat  de  mariage,  le  rempla- 
cement des  deniers,  même  mobiliers,  des  époux, 
qui  ont  été  stipulés  propres,  a  tous  les  effets  d'un 
véritable  remploi,  lorsque  d'ailleurs  on  a  rempli 
les  conditions  requises  par  les  art.  1434  et  I  435 
Civ.,  et  nous  nous  fondons  sur  l'art.  1495  du 
même  code. 

En  effet,  cet  article,  qui  interdit  le  contrat 
de  vente  entre  époux ,  le  permet  cependant  dans 
les  trois  cas  suivants  :  1°  celui  où  l'un  des  deux 
époux  cède  des  biens  à  l'autre  séparé  judiciaire- 
ment d'avec  lui  ,  etc.  ;  2°  celui  où  la  cession  que 
le  mari  fait  à  sa  femme  ,  même  non  séparée,  a 
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une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi  de  ses 
immeubles  aliénés,  ou  de  deniers  à  elle  apparte- 
nant, si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tombent 
pas  en  communauté.  Le  n°  2  des  exceptions  in- 
dique clairement  que  le  remploi  est  autorisé 
même  à  l'égard  des  deniers  mobiliers,  lorsqu'il  y 
a  une  clause  de  réalisation  de  propre,  et  ce  pas- 
sage complétera  l'art.  4433.  Toull. ,  42,  356. 
Bell.,  4,  513.  Paris,  9  juill.  4  841.  Contr.  Dur., 
4  4,  389.  —  V.  Vente  entre  époux. 

23.  En  quels  biens  le  remploi  peut-il  être 
fait?  L'art.  4  454  Civ.  se  borne  à  dire  sur  ce 
point  :  «  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du 
mari  toutes  les  fois  que,  lors  d'une  acquisition, 
il  a  déclaré  qu'elle  était  faite,  etc.  »  Ce  qui  sem- 
ble laisser  la  question  entière.  Dans  notre  an- 
cienne jurisprudence,  où  l'on  exigeait  que  le 
remploi  eût  pour  cause  l'aliénation  d'un  immeu- 
ble, l'on  devait  décider  qu'il  devait  avoir  lieu  en 
même  nature  de  biens.  Aujourd'hui  que  les  de- 
niers à  remployer  peuvent  être  purement  mobi- 
liers (sup.  22),  il  semble  qu'on  devrait  aussi  se 
contenter,  au  moins  en  certains  cas,  d'un  rem- 
ploi en  immeubles  ou  effets  mobiliers.  Toutefois, 
nous  pensons  avec  Bellot,  1 ,  523,  que  •  le  mari 
ne  pourrait  acheter  des  meubles  proprement  dits 
(pour  être  subrogés  aux  immeubles  de  sa  femme), 
parce  qu'ils  ne  produisent  point  de  fruits,  et  que 
le  propre  vendu  en  produisait.  »  11  est  d'ailleurs 
de  la  nature  des  objets  mobiliers  matériels  qui 
appartiennent  à  la  femme  de  tomber  en  commu- 
nauté, sauf  la  reprise  du  prix  lorsqu'il  y  a  réali- 
sation de  propre  ou  réserve  des  successions  mo- 
bilières (V.  Communauté  de  biens,  488).  Si 
l'objet  mobilier  matériel  qui  serait  acquis  par  la 
femme,  en  remplacement  de  ses  biens  personnels, 
devait  tomber  lui-même  dans  la  communauté,  il 
n'y  aurait  pas  de  remploi. 

24.  Mais  le  remploi  ne  pourrait-il  pas  avoir 
lieu  en  choses  incorporelles,  par  exemple,  en 
renets,  créances,  actions  industrielles?  L'affir- 
mative est  enseignée  par  Bellot,  loc.  cit.  Il 
n'y  a  pas  que  les  immeubles,  dit-il,  qui  puis- 
sent être  l'objet  d'un  remploi .  le  mari  peut  aussi 
acheter,  des  meubles  incorporels  pour  être  su- 
brogés aux  immeubles  de  sa  femme.  •  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  Massé,  Parfait  not.,  1.  8.  ch.  4 1 , 
qui  s'exprime  en  ces  termes  :  «  La  loi  n'exige 
point,  pour  la  validité  du  remploi,  qu'il  soit  fait 
en  acquisition  d'immeubles.  Il  peut  donc  être  fait 
en  acquisition  de  biens  mobiliers,  pourvu  que 
ces  biens  soient  de  nature  à  pouvoir  prendre  la 
qualité  de  propres  fictifs,  tels  que  sont  les  rentes, 
créances  même  à  terme,  tous  droits  incorporels 
résultant  de  titres  qui  conservent  la  trace  de  leur 
origine,  et  généralement  tous  biens  mobiliers  qui 
peuvent  aisément  n'être  pas  confondus  avec  le 
mobilier  de  la  communauté.  »  Quoi  qu'il  en  soit, 
et  en  supposant  que  cette  opinion  ne  puisse  être 
contestée  en  principe,    il    nous   semble    que   le 


remploi  des  biens  de  la  femme  en  meubles  in- 
corporels offrirait  pour  elle  trop  peu  de  garantie  : 
car,  aux  termes  de  l'art.  428  Civ.,  le  mari  peut 
exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  pos- 
sessoires  de  sa  femme,  et  ainsi,  s'il  est  question 
de  rentes  ou  créances  acquises,  il  peut  en  rece- 
voir seul  le  remboursement.  —  V.  Rembourse- 
ment de  rente. 

25.  Aussi  il  a  été  jugé  que  lorsque  l'aliénation 
de  la  dot  a  été  permise  par  le  contrat  de  ma- 
riage, à  la  charge  de  remploi,  ce  remploi  ne  peut 
être  effectué  qu'en  immeubles,  et  non  par  des 
prêts  hypothécaires.  Toulouse,  7  août  I833. 

26.  En  tout  cas,  le  mari  est  garant,  jusqu'au 
jour  de  la  dissolulion  de  la  communauté,  des 
rentes  ou  créances  qu'il  a  achetées  a  titre  de  rem- 
ploi pour  sa  femme,  bien  qu'elle  ait  accepté  le 
le  remploi.  Duplessis.  Ferrière ,  loc.  cit.  Le- 
brun, de  la  Commun.,  1.3,  ch.  2,  sect.  1 ,  dist.  3, 
84.  Bell,  et  Massé,  ib.  Contr.  Poth.,  4  99. 

27.  Cependant,  comme  le  mari  ne  répond  pas 
des  cas  de  force  majeure,  s'il  avait  acheté  une 
rente  sur  l'Etat,  et  que  cette  rente  vînt  à  souffrir 
une  diminution  ou  réduction,  même  à  être  sup- 
primée, le  mari  ne  serait  pas  responsable  de  la 
perte.  On  appliquerait  la  règle  Res  périt  domino. 
Bell.,   1er,  214  et  523.  Massé,  ib. 

28.  Il  en  serait  autrement  si  la  rente  formant 
l'objet  du  remploi  était  due  par  un  gouvernement 
étranger.  Ces  acquisitions,  qui  produisent  sou- 
vent un  intérêt  considérable,  se  font  ordinaire- 
ment par  un  esprit  de  spéculation  assez  peu  en 
rapport,  et  quelquefois  même  contraire  aux  prin- 
cipes d'une  bonne  administration.  Le  mari, 
chargé  d'administrer  les  propres  de  sa  femme, 
doit  principalement  s'occuper  de  leur  conserva- 
tion. Il  doit  considérer  un  gouvernementétranger 
comme  un  individu  qui  peut  devenir  insolvable. 

29.  Quand  l'immeuble  propre  de  la  femme 
produisait  des  revenus,  il  faut  que  la  chose  ac- 
quise en  remploi  produise  environ  un  semblable 
revenu,  ou  augmente  d'un  pareil  revenu  quel- 
qu'un de  ses  propres  :  autrement,  la  validité  du 
remploi  pourrait  être  contestée;  car  le  mari  doit 
administrer  les  biens  de  sa  femme  eu  bon  père 
de  famille,  et  ne  point  les  détériorer.  Masse,   ib. 

[(30.  Un  office  peut  être  acquis  par  le  mari  en 
remploi  de  ses  biens  propres,  mais  non  en  rem- 
ploi des  propres  de  sa  femme  :  c'est  ce  qu'on 
parait  avoir  toujours  décidé,  par  la  raison  que  la 
femme  est  incapable  de  posséder  l'office.  Loyseau, 
des  Offices,  1.  3,  ch.  9,  65.  Bourjon,  Droit  com- 
muHf  tit.  des  offices,  ch.  I,  sect.  4.  dist.  3,  25 
et  26.  Tessier,  Société  d'acq.,  107.)] 

31.  Lorsque  le  mari  veut  remployer  les  de- 
niers de  sa  femme,  il  doit  s'assurer  si  les  biens 
qu'on  lui  offre  n'ont  pas  appartenu  à  des  person- 
nes incapables,  qui  en  auraient  dispose  irrégu- 
lièrement, par  exemple,  à  des  femmes  mariées 
sous  le  régime  dotal.  Cela  devient  une,  précaution 
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indispensable  dans  les  pays  où  le  régime  dotal 
est  pratiqué. 

32.  Jugé  que  le  remploi  des  biens  dotaux  des 
femmes  normandes  ne  pouvait  avoir  Lieu  qu'en 
biens  situés  dans  L'enclave  de  cette  coutume;  et 
particulièrement  que  la  femme  mariée  sous  la 
coutume  de  Paris  qui  possédait  des  biens  en 
Normandie  ne  peut,  en  cas  d'aliénation  de  ces 
biens,  réclamer,  au  préjudice  d'un  acquéreur  de 
bonne  foi,  des  biens  acquis  en  remploi  dans  l'en- 
clave d'une  autre  coutume.  Cass.,  4  mars  1  834. 

Art.  2.  —  Comment  doit  se  faire  le  remploi. 

33.  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari 
toutes  les  fois  que,  lors  d'une  acquisition,  il  a 
déclaré  qu'elle  était  faite  des  deniers  provenus  de 
l'aliénation  de  l'immeuble  qui  lui  était  personnel, 
et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi.  Civ.  4  434. 

34.  Notez  d'abord  ces  mots,  lors  d'une  acqui- 
sition. H  en  résulte  que  la  déclaration  d'emploi 
doit  èîre  faite  incontinent  dans  le  contrat  d'ac- 
quêt de  L'héritage  qu'on  veut  subroger  à  l'immeu- 
ble. Si  elle  était  faite  ex  intervaUo,  elle  ne  pour- 
rait plus  imprimer  à  L'héritage  acquis  la  qualité 
de  propre.  Toull.,  42,  358.  Dur.,  14,  392. 
Bourges,  26  avr.  4  837. 

35.  La  déclaration  postérieure  au  contrat  se- 
rait inutile,  quand  même  elle  serait  insérée  dans 
la  quittance  du  prix.  Effectivement,  au  moment 
de  l'acquisition,  l'immeuble  a  reçu  la  nature  de 
conqièt  de  communauté. 

36.  Il  semblerait  résulter  de  l'art.  1434  que 
la  déclaration  doit  exprimer  tout  à  la  fois,  et  que 
les  deniers  proviennent  de  l'aliénation  de  l'im- 
meuble propre  à  l'époux,  et  que  l'acquisition  est 
pour  lui  tenir  lieu  de  remploi.  Cependant,  d'a- 
près Pothier,  198,  l'une  des  deux  choses  suffi- 
sait, et  les  auteurs  des  Pandecles  françaises  ob- 
servent que  la  copulative  et  qui  se  trouve  à  la  fin 
de  cet  article  doit  être  prise  pour  la  disjonctive 
ou.  Effectivement,  la  déclaration  de  l'origine  des 
deniers  peut-elle  avoir  d'autre  but ,  d'autre  sens 
que  d'opérer  le  remploi  ?  Nous  conseillerions 
néanmoins  d'éviter  la  difficulté  et  de  faire  ex- 
pressément mention  du  remploi. 

37.  D'ailleurs,  la  double  mention  peut  résulter 
des  termes  de  l'acte,  et  la  loi  ne  prescrit  aucuns 
termes  sacramentels.  Cass.,  23  mai  1838. 

38.  Quand  le  remploi  est  fait  au  profit  de  la 
femme,  il  faut  aussi  que  la  déclaration  en  soit 
faite  lors  de  l'acquisition.  C'est  ce  qui  résulte  de 
la  combinaison  des  art.  1434  et  1435  Civ. 

39.  Mais  une  question  s'élève  sur  le  remploi  de 
l'un  comme  de  l'autre  des  deux  époux:  La  décla- 
ration de  remp'oi  ne  pourrait-elle  pas  précéder 
l'acquisition?  En  d'autres  termes,  le  remploi  des 
biens  propres  ne  peut-il  pas  s'opérer  par  antici- 
pation, et  avant  que  l'aliénation  de  ces  biens  ait 
eu  lieu?  La  question  est  controversée.  Nous  pen- 
sons toutefois  qu'on  doit  décider  l'affirmative.  En 


effet,  ce  qui  légitime  et  j'unifie  le  remploi,  c'est 
«  que  ce  qui  est  acheté  de  l'argent  d'une  per- 

BOnœ  ne  lui  appartient  pas,  mais  a  celui  au  nom 

et  au  profit  duquel  l'acquisition  esl  faite.  »  (Du- 
plessis,  d$  la  Communauté,  I,  (48.)  Or,  qu'im- 
porte que  l'acquisition  qui  eet  faite  au  profit  d'un 
époux  précède  l'aliénation  de  ses  propres,  h  c'est 
avec  les  deniers  (pli  en  sont  proveous  que  le  prix 
en  est  payé?  La  manière  dont  nous  nous  expri- 
mons ici  explique  d'ailleurs  le  sens  de  ce  mot, 
provenu»,  qui  se  trouve  dans  l'art.  4435,  et, 
comme  l'on  voit,  on  ne  peut  en  tirer  aucun  argu- 
ment contraire  a  notre  opinion.  Cass.,  23  nov. 
1826.  Poitiers,  19  janv.  1825.  Angers,  5  fev. 
1829.  Bord.,  12  janv.  1838.  Contr.  Toull.,  12, 
370.  Bell.,  1,  521.  Paris,  27  janv.  1820.  Bour- 
ges, 1er  août  1838. 

40.  Remarquez  cependant  que  nous  n'enten- 
dons pas  que  la  stipulation  de  remploi,  faite  d'a- 
vance, dispense  d'indiquer  les  biens  de  la  femme 
qui  doivent  être  ultérieurement  aliènes,  et  au 
remploi  desquels  l'acquisition  doit  servir.  Ainsi, 
la  stipulation  que  les  biens  acquis  serviront  de 
remploi  à  ceux  de  la  femme  qu'elle  pourrait  alié- 
ner, sans  aucune  indication  de  ces  biens,  semble 
devoir  être  considérée  comme  nulle.  Paris,  27 
janv.   I  S  y  0 . 

4i.  Si  la  déclaration  de  remploi  au  profit  de 
la  femme  était  postérieure  au  contrat  d'acquisi- 
tion, cette  déclaration  et  l'acceptation  qu'elle  en 
ferait  ne  tiendraient  lieu  que  du  contrat  de 
vente  dont  parle  l'art.  1595  Civ.  Il  est  bien  vrai 
qu'il  y  aurait  remplacement  des  biens  de  la 
femme;  mais  ce  mode  de  remploi  peut  donner 
ouverture  aux  réclamations  des  héritiers  du  mari 
quand  ils  croient  pouvoir  se  plaindre  d'un  avan- 
tage indirect.  C'est  ce  qui  résulte  du  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  1595  (V.  Vente  entre  époux). 
Au  contraire,  le  remploi  est  irrévocablement  con- 
sommé quand  il  a  été  fait  dans  la  forme  prescrite 
par  l'art.  1435. 

42.  Mais  la  déclaration  du  mari  que  l'acqu  si- 
tion  est  faite  des  deniers  provenus  des  immeubles 
vendus  par  sa  femme,  et  pour  lui  servir  de  rem- 
ploi, ne  suffit  point  si  ce  remploi  n'a  été  formel- 
lement accepté  par  sa  femme  :  si  elle  ne  l'a  pas 
accepté,  elle  a  simplement  droit,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  à  la  récompen.-c  du 
prix  de  ses  immeubles  vendus  (Civ.  |  435). 

Pourquoi  cela?  Parce  qu'on  ne  peut  forcer 
personne  d'acquérir.  Parce  que  le  mari,  quelque 
déclaration  qu'il  fasse,  n'agit  que  comme  un  <•- 
rant  volontaire,  negoliorum  gestor,  et  que  la 
tion  des  affaires  d'autrui  ne  peut  lier  celui  dont 
on  se  proposait  de  faire  les  affaires  que  par  Fà 
ratification  ou  acceptation. 

43.  Notons  d'abord  que  la  femme  peut  accep- 
ter le  remploi  sans  une  autorisation  spéciale  du 
mari  :  il  l'a  suffisamment  autorisée  a  faire  cette 
acceptation,  lorsque,  dans  l'acte  d'acquisition,  il 
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a  fait  la  déclaration  de  remploi  et  de  l'origine  des 
deniers.  Dur.,  4  4,  395. 

44.  Gela  posé,  le  remploi  est  accepté  tacite- 
ment par  la  femme  quand  elle  a  été  présente  au 
contrat  d'acquisition  contenant  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  4  435,  quoique  le  mot  accep- 
tation ne  s'y  trouve  pas.  La  présence  de  la  femme 
et  sa  signature  sont  une  acceptation  véritable  : 
car  il  est  de  principe  que  la  partie  qui  souscrit 
un  contrat  rédigé  en  sa  présence  accepte  les 
clauses  qu'il  contient.  Poth.,  200.  Toull.,  12, 
361.  Contr.  Delv.,  3,  62. 

45.  II  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation  de 
la  femme  intervienne  dans  ce  contrat  d'acquisi- 
tion contenant  déclaration  de  remploi.  Cette  ac- 
ceptation peut  être  faite  ex  intervaUo ,  et  par 
un  acte  séparé,  jusqu'à  l'époque  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  si  le  mari  n'a  pas  révo- 
qué sa  déclaration.  Arg.  Civ.  932.  Poth.,  200. 
Toull.,  12,  361.  Bell.,  4,  346.  Contr.  Delv. , 
loc.  cit. 

46.  L'acceptation  de  la  femme,  postérieure  à 
l'acquisition  faite  par  le  mari,  doit  avoir  lieu  par 
un  acte  devant  notaire,  ou  du  moins  par  une 
notification  faite  au  mari,  ce  qui  est  aussi  un  acte 
authentique  (Dur.,  14,  394).  La  première  forme 
sera  toujours  préférable,  parce  que  la  notifica- 
tion peut  disparaître. 

47.  Mais  l'acceptation  de  la  femme  pourrait- 
elle  n'intervenir  qu'après  la  dissolution  de  la 
communauté?  Le  doute  était  né  de  ce  que  la 
femme  peut  n'être  pas  instruite  de  la  déclara- 
tion de  remploi.  On  pensait  alors  qu'il  n'était  pas 
possible  de  lui  opposer  le  défaut  d'acceptation. 
Mais  d'abord  ce  système  aurait  de  graves  incon- 
vénients par  rapport  aux  tiers.  La  propriété  d'un 
immeuble  ne  peut  ainsi  rester  en  suspens  pen- 
dant le  mariage.  Ensuite,  dans  l'exactitude  des 
principes,  la  déclaration  de  remploi  faite  par  le 
mari  n'est  qu'une  offre,  qui  doit  être  formelle- 
ment acceptée  (Civ.  1435).  Ce  n'est  que  par  cette 
acceptation  que  le  contrat  est  formé;  mais  elle 
doit  intervenir  en  temps  utile  ;  et  après  la  disso- 
lution de  la  communauté,  les  choses  ne  sont  plus 
entières.  Disc.  Toull.,  12,  360.  Bell.,  1,516. 

48.  Il  est  évident  que  pour  que  la  femme  soit 
liée  irrévocablement  par  l'acceptation  du  remploi, 
il  faut  qu'elle  soit  majeure  au  moment  de  cet 
acte.  Duplessis,  1 ,  449. 

49.  En  attendant  l'acceptation  de  la  femme, 
la  déclaration  de  remploi  faite  par  le  mari  tient 
en  suspens  la  qualité  de  l'héritage  acquis.  Si  la 
femme  accepte,  l'héritage  sera  censé  avoir  été 
sa  chose  personnelle  dès  le  moment  de  l'acqui- 
sition, en  vertu  de  la  règle  Ralihabitio  mandato 
comparatur.  Si  elle  refuse  d'accepter,  l'héritage 
seraconquèt.  Poth.,  200.  Bell.,  1,  516. 

50.  Il  n'est  pas  nécessaire  que,  outre  la  dé- 
claration de  remploi  et  l'acceptation  par  la  femme, 
il  soit  fait  mention  dans  la  quittance  du  prix  de 


l'origine  des  deniers.  La  loi  ne  l'exige  point.  Les 
dispositions  des  art.  1250  et  2103  Civ.  sont 
relatives  à  des  subrogations  d'une  autre  espèce. 
D'ailleurs,  comme  le  remarque  Bellot  (1,  518), 
lorsque  le  remploi  a  été  fait  au  profit  delà  femme 
et  qu'elle  l'a  accepté,  il  ne  peut  dépendre  du 
mari  de  la  priver  de  ce  remploi  en  omettant  la 
déclaration  dans  la  quittance. 

51.  Quand  le  remploi  n'est  pas  accepté  par 
la  femme,  la  simple  déclaration  faite  par  le  mari 
que  les  deniers  provenaient  des  biens  personnels 
de  cette  dernière  suffira-t-elle  pour  lui  faire  ac- 
quérir un  privilège? 

Non.  Pour  obtenir  un  privilège,  il  faut  remplir 
les  formalités  nécessaires  pour  acquérir  la  su- 
brogation (Delv.,  3,  63).  L'article  1251  n'est 
nullement  applicable  à  ce  cas.  La  femme  ne  peut 
pas  dire  qu'elle  a  payé  un  créancier  qui  lui  était 
préférable  à  raison  de  ses  privilèges  et  hypothè- 
ques. Elle  ne  peut  être  assimilée  à  un  bailleur 
de  fonds,  puisqu'il  n'existe  aucun  emprunt  de 
la  part  du  mari,  et  que  l'origine  des  deniers  ne 
peut  être  authentiquement  constatée  :  ce  que  la 
loi  exige.  Bell.,  1,  520.  Fers.,  art.  2103.  —  V. 
Privilège,  273. 

52.  Si  le  prix  de  l'immeuble  acquis  en  rem- 
ploi excédait  celui  du  propre  aliéné,  appartien- 
dra-t-il  pour  la  totalité  au  conjoint  qui  l'aura 
accepté,  à  la  charge  par  lui  d'une  récompense, 
ou  sera-t-il  en  partie  propre  et  en  partie  con- 
quêt? 

Pothier,  198,  décide  que  l'héritage  ne  sera 
propre  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  prove- 
nant de  l'immeuble  aliéné;  qu'il  sera  conquèt 
pour  le  surplus.  Par  exemple ,  dit-il ,  j'ai  vendu 
mon  héritage  propre  pour  le  prix  de  1  2,000  fr.; 
j'en  achète  un  autre  de  24,000  fr.,  avec  décla- 
ration que  c'est  pour  me  tenir  lieu  de  remploi  ; 
il  ne  sera  propre  que  pour  moitié,  l'autre  moitié 
sera  conquèt.  Cependant  Pothier  pense  que  si 
l'excédant  du  prix  de  la  nouvelle  acquisition  n'est 
pas  -considérable,  elle  devrait  être  entièrement 
pour  le  compte  du  conjoint  à  qui  le  remploi  est 
dû,  sauf  récompense.  Ainsi ,  par  exemple  ,  si, 
ayant  vendu  mon  héritage  pour  12,000  fr.,  j'en 
acquiers  un  pour  13,000  fr.,  Pothier  pense  que 
le  conjoint  aura  le  droit  de  garder  l'immeuble  en 
entier  sauf  récompense  de  1 ,000  fr. 

Telle  est  l'opinion  que  reproduisent  Toullier, 
12,  357,  etTessier,  de  la  Dot,  1,  23  I,  et  a  l'ap- 
pui de  laquelle  l'on  pourrait  citer  les  deux,  ar- 
rêts que  voici  :  Cass.,  20  juin  182I  .  Paris,  14 
fév.  1832. 

Cette  opinion  est  contraire  néanmoins  à  celle 
de  Delvincourt,  3,  62.  et  Duranton,  14,394, 
qui  enseignent  que  l'on  doit  appliquer  a  ce  cas 
l'art.  866  Civ.,  et  en  conséquence  regarder  l'im- 
meuble acquis,  soit  comme  conquèt  de  la  com- 
munauté, soit  comme  propre  à  l'époux  ,  suivant 
que  le  prix  excédera  ou  n'excédera  pas  le  double 
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de  celui  du  prix  du  propre  aliéné.  —  V.  Com- 
munauté de  biens,  202. 

53.  Quid,  s'il  était  prouvé  que  l'héritage  ac- 
quis pour  remploi  des  deniers  de  la  femme  n'a 
pis  Hr  réellement  paye  de  ses  deniers,  comme  si 
le  mari  est  décédé  avant  d'avoir  paye  le  prix  de 
l'acquisition?  Les  héritiers  du  mari  pourraient- 
ils  Opposer  que  le  remploi  est  demeuré  impar- 
fait? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet ,  la  femme 
ayant  accepté  le  remploi  sur  la  déclaration  de 
son  mari,  la  disposition  de  l'art.  -1435  s'est  trou- 
vée remplie.  11  n'a  pu  dépendre  ensuite  du  mari 
seul  de  porter  atteinte  à  un  engagement  synal- 
lagmatique,  en  négligeant  d'acquitter  le  prix  de 
l'acquisition. Toull.,  12,  37  I .  Cass.,  6  déc.  1819. 

54.  Les  frais  de  l'acte  contenant  remploi  doi- 
vent être  à  la  charge  de  l'époux  que  ce  remploi 
concerne.  Bell.,  4,  120. 

Art.  3.  —  Quid,  si  le  remploi  a  été  stipulé  par 
contrat  de  mariage  ? 

55.  C'était  l'usage  avant  le  Gode  civil  de  sti- 
puler dans  les  contrats  de  mariage  «que  le  rem- 
ploi des  propres  de  chacun  des  futurs  époux  qui 
seraient  aliénés  pendant  le  mariage  aurait  lieu 
comme  à  l'ordinaire.  »  Cette  clause,  dont  on 
trouve  l'explication  dans  la  jurisprudence  an- 
cienne {sup.  2),  n'avait  pas  cessé  d'être  em- 
ployée quoique  la  législation  eût  changé  :  on  la 
rendait  utile  en  ce  qu'on  y  ajoutait  que  l'action 
de  remploi  serait  de  nature  immobilière  pour 
celui  qui  aurait  droit  de  l'exercer  et  pour  ses 
héritiers.  Mais  aujourd'hui  que  cette  dernière 
stipulation  est  devenue  elle-même  sans  objet  (V. 
Communauté  de  biens  ,  142),  les  notaires  ont 
généralement  cessé  de  l'insérer.  Quoi  qu'il  en 
soit,  nous  croyons  nécessaire  de  faire  observer 
que  la  clause  dont  il  s'agit  n'a  jamais  eu  pour 
objet  d'imposer  au  mari  l'obligation  de  faire  le 
remploi,  pendant  le  mariage,  des  biens  aliénés 
de  sa  femme,  maisseulement  de  réserver  à  celle- 
ci  son  action  en  reprises. 

56.  Et  c'est  de  là  qu'il  a  été  jugé  que  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage,  passé  sous  le  régime 
de  la  communauté  ,  qui  oblige  seulement  le  mari 
au  remploi  du  priai  des  biens  personnels  de  la 
femme  qui  seront  aliénés,  ne  fait  pas  de  ce  rem- 
ploi une  condition  de  la  vente  dont  les  tiers 
puissent  réclamer  l'exécution  ;  qu'elle  ne  con- 
cerne que  les  époux  entre  eux.  Paris,  17  mars 
1836.  Rouen,  13  juill.  1837,  22  fév.  1839. 

57.  Mais  la  clause  de  remploi  peut  être  conçue 
dans  des  termes  qui  obligent  le  mari  à  exécuter 
le  remploi  pendant  le  mariage.  Et  d'abord,  la 
femme  peut  n'apporter  en  dot  que  des  deniers 
dont  le  remploi  est  assigné  spécialement  sur  un 
bien  du  mari,  qu'on  estime  en  conséquence.  On 
demande  si  cet  assignat  transférera  à  la  femme 
un  droit  de  propriété. 

Io.uk  VIII.  81 


«  L'ancienne  jurisprudence,  répond  Bellot, 
1,  515,  était  que  la  femme  n'avait  aucun  droit 
de  propriété  actuelle;  que  le  mari  pouvait  faire 
le  remploi  sur  d'autres  Immeubles;  mais  que, 

s'il  mourait  sans  avoir  fait  ce  remploi,  l'héritage 

restait  a  Ut  femme  eo  vertu  de  l'assignation,  et 

qu'il  y  avait  translation  de  propriété.  Aucune 
raison  ne  nous  porto  a  croire  que  cette  jurispru- 
dence soit  changée  et  doive  changer.  La  propriété 
de  l'héritage  appartient  à  la  femme  sous  condi- 
t  ion .  et  la  condition  est  suspensive.  Bien  entendu 
que,  pour  que  le  mari  puisse  faire  un  remploi  sur 
d'autres  immeubles,  il  faut  le  consentement  de 
la  femme » 

58.  Ce  que  nous  disons  des  deniers  apportés 
en  dot,  on  peut  le  dire  deceux  qui  proviendraient 
de  l'aliénation  des  propres  de  la  femme.  On 
pourrait  donc  stipuler  par  avance  que  le  remploi 
en  sera  fait  sur  tel  immeuble  du  mari,  et  à  tel 
taux,  c'est-à-dire  après  l'évaluation  qu'on  don- 
nerait à  cet  immeuble.  Toull.,  12,  370. 

59.  Le  plus  souvent  on  se  borne  à  imposer  au 
mari,  par  le  contrat  de  mariage,  l'obligation  ex- 
presse de  faire  le  remploi  des  propres  de  la 
femme  qui  seront  aliénés.  Semblable  clause  est 
valable,  puisque  les  époux  peuvent  faire  leurs 
conventions  matrimoniales  comme  ils  le  jugent 
à  propos  (Civ.  1  387),  et  même  stipuler  des  clau- 
ses qui  tiennent  à  la  fois  du  régime  de  la  com- 
munauté et  du  régime  dotal.  Arg.  Civ.  1581. — 
V.  Contrat  de  mariage,  94. 

60.  Tellement  que  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans 
un  contrat  de  mariage  que  les  biens  propres  de 
la  femme  ne  pourraient  être  aliénés  qu'à  la 
charge  de  remploi,  la  vente  qui  en  a  été  faite  est 
nulle,  si  le  remploi  n'a  pas  suivi.  En  effet,  la 
charge  de  remploi  est  alors  exprimée  comme  con- 
dition de  l'aliénabilité.  Sans  remploi,  les  biens 
sont  inaliénables.  Toull.,  12,  372.  Cass.,  22 
nov.  1820. 

61.  Remarquez  que  lorsque  la  condition  de 
remploi  apposée  à  la  faculté  d'aliéner  les  biens 
dotaux  d'une  femme  mariée  n'a  pas  été  remplie 
avant  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation 
des  biens  obtenue  par  la  femme,  la  vente  devient 
nulle  à  son  égard.  Grenoble,  7  avr.  1840.  Rouen, 
19  mai  1840.  Cass.,  27  avr.  1842.  Lyon,  25 
nov.  1842.  Caen,  16  août  1836.  Riom,*16juin 
1839.  Toulouse,  22  déc.  1834,  21  août  1840. 

62.  Tellement  que  l'acquéreur  ne  peut  se 
soustraire  au  délaissement  de  l'immeuble  vendu 
en  offrant  de  payer  le  prix  d'acquisition  et  de 
fournir  un  remploi  valable.  Il  y  a  en  ce  cas,  pour 
la  femme,  droit  acquis  à  la  révocation  dès  l'in- 
stant de  la  séparation.  Même  arrêt  du  25  nov. 
1842. 

63.  Quelquefois  on  stipule  dans  le  contrat  de 
mariage  que  l'emploi  des  deniers  réputés  propres, 
soit  à  la  femme,  soit  au  mari,  ou  le  remploi  des 
immeubles  vendus  pendant  le  mariage,  aura  lieu 
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de  plein  droit,  jusqu'à  due  concurrence,  sur  les 
premières  acquisitions  qui  seront  faites  après  le 
mariage  ou  après  l'aliénation  des  immeubles  et 
sur  le  pied  de  l'acquisition.  Cette  stipulation  doit 
être  exécutée  sans  difficulté.  Duplessis,  4,  449. 
Toull.,  M,  367. 

64.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat  de 
mariage  que  ies  premières  acquisitions  d'immeu- 
bles qui  seraient  faites  pur  les  futurs  serviraient 
de  remploi  de  la  dot  de  la  future,  celle-ci  ou  ses 
héritiers  peuvent-ils  prétendre  que  les  premières 
acquisitions  faites  par  le  mari  seul  doivent  for- 
mer ce  remploi,  et  ceau  préjudice  des  créanciers 
hypothécaires  du  mari?  La  négative  a  ete  jugée 
par  la  cour  de  Bourges,  le  1er  fév.  1831. 

65.  Mais  la  stipulation  dont  il  s'agit  doit-elle 
avoir  son  effet  de  plein  droit,  même  sans  décla- 
ration d'emploi?  Il  faut  distinguer  d'abord  entre 
le  cas  où  lors  de  l'acquisition  l'action  de  remploi 
devrait  être  exercée  par  le  mari,  et  celui  où  cette 
action  devrait  être  exercée  par  la  femme. 

S'agit-il  du  remploi  des  propres  du  mari?  Ou 
doit  croire  qu'il  a  acheté  l'immeuble  avec  l'inten- 
tion d'exécuter  la  clause  du  contrat,  clause  qu'il 
ne  peut  retracter  et  dont  il  ne  doit  pas  éluder 
l'exécution.  Bell.,  4,  523. 

66.  Mais  s'il  s'agit  du  remploi  des  propres  de 
la  femme?  Le  mari  doit  faire  la  déclaration  de 
remploi.  La  raison  qu'en  donne  Bellot,  1,  515, 
c'est  qu'à  son  égard  le  remploi  doit  être  effectué 
par  son  acceptation.  Mais  cette  opinion  peut  être 
contestée  dans  l'hypothèse  de  la  clause  dont  il 
s'agit.  Toullier  dit  que  le  mari  ne  doit  pas  rester 
le  maître  d'exécuter  ou  non  son  contrat  de  ma- 
riage, en  réservant  à  son  gré  pour  sa  femme  ou 
pour  sa  communauté  l'immeuble  acquis.  11  faut 
donc  qu'il  s'explique  dans  le  contrat  d'acquisi- 
tion. Ainsi ,  à  défaut  de  déclaration  ,  nul  doute 
que  la  femme  n'ait  le  droit,  si  elle  le  juge  a  pro- 
pos, de  retenir  l'immeuble  a  titre  de  remploi.  Il 
y  aurait  d'ailleurs  une  sorte  de  fraude  à  repro- 
cher au  mari,  si,  trouvant  un  héritage  à  acheter 
à  un  prix  avantageux ,  il  l'acquérait  pour  lui,  au 
lieu  de  l'acquérir  pour  sa  femme,  conformément 
au  contrat  de  mariage.  Toutefois,  le  mari  ou  ses 
héritiers  ne  pourraient  contraindre  la  femme  à 
accepter  pour  remploi  l'immemble  ainsi  acquis. 
Il  a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  la  déclara- 
tion, comme  le  lui  prescrivait  son  contrat  de  ma- 
riage. L'absence  de  cette  déclaration  rend  l'accep- 
tation de  la  femme  nécessaire  pour  consommer 
le  remploi.  Autrement  le  mari  est  repute  avoir 
acquis  pour  lui.  Toull.,  4  2,  367. 

67.  Il  nous  paraît  d'ailleurs  que,  dans  le  cas 
d'une  pareille  stipulation,  la  déclaration  de  rem- 
ploi de  la  part  du  mari  n'aurait  pas  besoin  d'être 
acceptée  par  la  femme.  Le  mari  agirait  alors  dans 
les  termes  de  son  contrat  de  mariage,  dont  l'inexé- 
cution l'exposerait  à  une  demande  en  séparation 
de  biens.  La  femme  ne  pourraitse  refuser  au  rem- 


ploi, par  la  raison  qu'elle  ne  pourrait  désavouer 
le  mandat  irrévocable  donné  au  mari  par  le  con- 
trat de  mariage.  L'art.  4  553  Civ.  fournit  un  ar- 
gument a  l'appui  de  cette  opinion.  Après  avoir 
dit  que  l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux 
n'est  pas  dotal,  il  ajoute  :  «  si  la  condition  de 
l'emploi  n'a  été  stipulée  par  le  contrat  de  ma- 
riage. »  Donc  si  la  condition  a  été  stipulée,  l'im- 
meuble acquis  est  dotal;  et  consequemment , 
dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  si  la  condition  de 
remploi  a  été  stipulée,  l'immeuble  acquis  avec 
déclaration  de  remploi  formera  un  véritable  rem-  , 
placement.  Toull.,  12,  362  et  364.  Contr.  Bell., 
4,  73  et  87. 

68.  Aussi  nous  pensons  que,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  la  femme  peut,  ainsi  que  ses  héritiers, 
se  prévaloir,  même  après  le  décès  de  son  mari, 
de  la  déclaration  d'emploi  faite  dans  le  contrat 
d'acquisition,  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  jusque-là 
autrement  acceptée.  Nous  pensons  aussi  qu'elle 
pourrait  être  forcée  par  son  mari  ou  ses  héritiers 
de  recevoir  l'immeuble  en  remploi,  parce  qu'il  y 
a  mêmes  raisons  de  décider,  savoir,  la  conven- 
tion du  contrat  de  mariage,  et  la  qualité  de  pro- 
cureur fondé  donnée  au  mari  par  ce  contrat. 
Toull.,  ib. 

69.  En  vain,  dans  ce  dernier  cas,  la  femme 
prétendrait  que  le  prix  de  l'acquisition  est  trop 
élevé.  Quand  on  a  chargé  le  mari  de  faire  l'em- 
ploi des  sommes  stipulées  propres,  ou  qui  seraient 
provenues  de  la  vente  de  ses  immeubles  person- 
nels, la  femme  ou  ses  parents  qui  ont  fourni  la 
dot  ont  suivi  sa  foi,  et  lui  ont  donné  un  plein 
pouvoir  d'acquérir  au  prix  qu'il  jugerait  conve- 
nable, sans  lui  prescrire  le  taux  auquel  il  pour- 
rait acheter.  Toull.,  ib.  —  V.  Mandat. 

70.  Cependant  il  en  serait  autrement  s'il  y 
avait  eu  fraude,  ow  si  le  mari  avait,  uaus  la  vue 
de  favoriser  le  vendeur,  acquis  à  un  prix  telle- 
ment excessif,  que  cet  excès  dégénérât  eu  fraude. 
Duplessis.  Toull.,  ib. 

71.  Lorsqu'une  femme,  même  séparée  de 
biens,  qui,  dans  son  contrat  de  mariage,  s'était 
réservé  la  faculté  d'aliéner  ses  biens  dotaux  avec 
le  consentement  de  son  mari,  et  sous  la  condi- 
tion de  faire  remploi ,  a  aliéné  ces  biens  avec  ce 
consentement,  mais  sans  avoir  fait  remploi,  l'ac- 
tion du  tiers  acquéreur  pouvant,  dans  ce  cas, 
réfléchir  contre  le  mari,  la  prescription  de  l'ac- 
tion de  la  femme,  en  nullité  de  la  vente,  a  été 
suspendue  pendant  le  mariage  :  ici  s'applique 
l'art.  2  256,  et  non  l'art.  156  1  Civ.  Cass.,  18 
mai  183  2. 

Art.  4.  —  Du  cas  un  il  y  a  séparalioii  de  biens. 

7  2.  C'était  une  question  anciennement  que 
de  savoir  si  le  mari  était  tenu  du  remploi  du 
prix  des  biens  aliénés  par  sa  femme  séparée  de 
biens. 

La  raison  pour  laquelle  on  accorde  le  remploi 
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en  matière  de  communauté,  c'est  qu'autrement 
la  communauté  profiterait  des  biens  dt  chacun 

des  époux.  Or,  ceci  n'a  plus  d'application  quand 
il  y  a  séparation  de  biens. 

Toutefois,  «  il  y  a  d'autres  raisons  très-fortes, 
dit  Pothier,  605,  pour  obliger  le  mari  a  faire  un 
emploi  du  prix  des  héritages  que  la  femme  sé- 
parée vend  durant  le  mariage,  et  à  le  rendre 
responsable  du  prix  lorsqu'il  n'en  a  été  fait  aucun 
remploi.  Ces  raisons  sont  que,  sans  cela,  la  sé- 
paration serait  une  voie  à  un  mari  pour  s'appro- 
prier tout  le  bien  de  sa  femme,  par  l'abus  de  la 
puissance  qu'il  a  sur  elle,  pour  la  forcer  a  vendre 
ses  fonds,  et  à  lui  en  passer  le  prix  de.la  main 
à  la  main  sans  qu'il  en  parût  rien.  Il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  de  remédier  à  cet  inconvénient 
que  celui  d'obliger  le  mari  à  faire  l'emploi  dont 
on  vient  de  parler.  On  ne  fait  en  cela  aucun  grief 
au  mari,  au  pouvoir  duquel  il  est,  ou  de  ne  pas 
autoriser  sa  femme  à  vendre  ses  héritages,  ou  , 
lorsqu'il  l'y  autorise ,  de  tenir  arrêté  chez  le  no- 
taire le  prix  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  à  faire  un 
emploi.  Lorsque  les  deniers  ne  se  trouvent  plus, 
sans  qu'il  en  ait  été  fait  emploi,  le  mari  est  légi- 
timement suspect  de  se  les  être  appropriés,  et  il 
doit  en  conséquence  en  être  responsable...  » 
D'ailleurs,  Pothier  ajoute  que  «  la  femme  séparée 
demeure  ,  quant  à  sa  personne  et  à  la  disposition 
de  ses  fonds,  sous  la  puissance  et  le  gouverne- 
ment de  son  mari  :  or,  dit-il,  c'est  une  suite  de 
ce  gouvernement  qu'il  soit  tenu  de  veiller  à  la 
conservation  des  fonds  de  sa  femme,  et  à  faire 
un  emploi  du  prix  lorsqu'ils  sont  aliénés.  » 

73.  C'est  d'après  ces  principes  qu'a  été  conçu 
l'art.  4 450  Civ.,  qui,  au  reste ,  fait  une  distinc- 
tion très -sage;  en  voici  les  termes  :  —  «  Le 
mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de 
remploi  du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme  sé- 
parée a  aliéné  sous  l'autorisation  de  la  justice,  à 
moins  qu'il  n'ait  concouru  au  contrat,  ou  qu'il 
ne  soit  prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus  par 
lui  ou  ont  tourné  à  son  profit.  —  Il  est  garant 
du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si  la  vente  a 
été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement  ; 
il  ne  l'est  point  de  l'utilité  de  cet  emploi.  » 

74.  Quoique  cet  article  soit  relatif  à  la  sépa- 
ration prononcée  en  justice,  il  s'applique  aussi 
au  cas  de  la  séparation  contractuelle.  La  raison 
de  décider  est  la  même ,  puisque  l'art.  4  450  est 
fondé  sur  le  principe  de  la  puissance  maritale , 
qui  n'est  détruite  ni  par  l'une  ni  par  l'autre  des 
séparations. 

7  5.  Il  résulte  de  l'article  précité  qu'il  faut  dis- 
tinguer. Et  d'abord,  la  vente  du  propre  de  la 
femme  a-t-elle  été  faite  sans  le  concours  du  mari 
et  avec  la  seule  autorisation  de  la  justice?  Nul 
motif  alors  pour  soupçonner  le  mari  d'avoir  pro- 
fité des  deniers  ;  et  au  contraire,  puisque  la  vente 
faite  dans  de  telles  circonstances  suppose  ordi- 
nairement de  la  mésintelligence  entre  les  époux. 


Il  ne  doit  donc  pas  être  garant  du  défaut  d'em- 
ploi ;  et  c'est  ce  que  la  loi  déclare  formellement. 

76.  Cependant  il  en  serait  autrement  s'il  était 
prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçu!  par  lui  ou 
ont  tourné  à  son  profit.  Môme  art.   1450. 

7  7.  Quidf  si  le  mari,  ayant  touché  les  fonds, 
(Mi  avait,  fait  lui-même  le  placement  sans  le  con- 
cours de  sa  femme,  ou  sans  un  pouvoir  d'elle? 
«  Ce  remplacement,  répond  Duranton,  4  4,  429, 
serait  à  ses  risques,  quoiqu'il  l'eût  fait  au  nom 
de  sa  femme,  tant  que  celle-ci  ne  l'aurait  pas 
agréé;  autrement  il  pourrait  facilement  faire  re- 
tomber ses  pertes  sur  sa  femme.  » 

78.  Mais  lorsque  la  vente  a  été  faite  en  la  pré- 
sence et  du  consentement  du  mari,  lorsqu'il  a 
concouru  au  contrat,  le  mari  est  garant  du  dé- 
faut d'emploi  ou  de  remploi.  Même  art.  4  450. 
—  C'était  là  également  l'ancienne  doctrine. 
«Lorsqu'une  femme,  disait  Pothier,  605,  a 
vendu  un  héritage  ou  reçu  le  rachat  de  quelque 
rente  depuis  sa  séparation,  le  mari  qui  l'a  auto- 
risée est  tenu  du  remploi  du  prix,  tant  envers  la 
femme  qu'envers  les  héritiers  de  la  femme,  lors- 
qu'il est  suspect  d'en  avoir  profité  :  ce  qui  se 
présume  surtout  lorsqu'il  ne  paraît  aucun  em- 
ploi qui  en  ait  été  fait.  »  Et  cet  auteur  cite  deux 
arrêts  conformes  des  24  mars  4744  et  30juill. 
4744. 

79.  Et  peu  importe  que  la  femme  eût  été  au- 
torisée par  justice,  sur  le  refus  du  mari,  à  faire 
l'aliénation.  Le  consentement  donné  ultérieure- 
ment par  le  mari  efface  son  refus,  et  la  chose  re- 
vient au  même  que  si  la  vente  était  faite  de  son 
pur  consentement.  Dur.,  4  4,  429. 

80.  De  ce  que  dit  Pothier,  il  résulte  que  le 
seul  fait  de  Y  autorisation  donnée  par  le  mari 
pour  faire  la  vente  suffit  pour  le  rendre  respon- 
sable du  défaut  d'emploi.  Nous  croyons,  en  effet, 
que,  dans  ce  cas,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  concourt 
au  contrat,  suivant  l'une  des  expressions  de 
l'art.  4  450.  A  la  vérité,  le  même  article,  dans  sa 
seconde  partie,  semble  n'appliquer  la  garantie 
que  dans  le  cas  où  la  vente  a  été  faite  en  pré- 
sence et  du  consentement  du  mari.  Faut-il  en 
conclure,  avec  Bellot,  2,  4  56  et  s.,  que  le  con- 
sentement du  mari  ne  suffit  pas  pour  établir  sa 
responsabilité,  et  que,  soit  qu'il  habite  ou  non 
avec  sa  femme,  cette  responsabilité  n'a  lieu  qu'au- 
tant qu'il  a  été  effectivement  présent  au  contrat? 
Nous  ne  nous  dissimulons  pas  toute  la  force  des 
expressions  dont  se  sert  la  loi  ;  toutefois,  nous 
répéterons  que  l'on  est  réputé  présent  à  un  acte, 
quand  même  on  s'y  fait  représenter  par  un  man- 
dataire, toutes  les  fois  encore  qu'on  déclare  y 
consentir,  y  adhérer.  D'ailleurs,  s'd  suffisait  au 
mari,  pour  être  exempt  de  la  responsabilité,  de 
s'abstenir  de  figurer  dans  l'acte,  en  donnant  son 
consentement  à  la  vente  par  un  autre  écrit,  qui 
ne  voit  qu'il  serait  le  maître  de  rendre  illusoire 
la  disposition  sage  et  protectrice  de  la  loi? 
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84.  Quid,  si  un  terme  avait  été  stipulé  pour 
le  payement  du  prix,  le  mari  étant  présent  au 
contrat,  et  que  la  femme  eût  seule  touché  ce 
prix,  sans  en  faire  emploi? 

Bellot,  4  62,  pense  que  le  mari  n'est  pas  res- 
ponsable. «  Si  l'art.  4  450,  dit-il,  rend  le  mari 
garant,  c'est  qu'il  suppose  que  le  contrat  porte 
simplement  quittance  ;  alors  on  présume  que 
c'est  le  mari  qui  a  touché.  Or,  lorsqu'après  coup 
la  femme  donne  quittance  à  l'acquéreur,  il  n'y  a 
plus  de  motif  de  croire  que  c'est  le  mari  qui  a 
touché.  Prétendrait-on  qu'il  s'agit  d'un  capital 
immobilier,  et  que  la  femme  ne  peut  le  recevoir 
sans  être  autorisée  de  son  mari?  En  supposant 
que  tout  cela  soit  vrai,  la  loi  a-t-eile  dit  que  le 
mari  serait  garant  de  l'emploi,  quand  sa  femme 
séparée  recevrait  un  capital  immobilier?  Non. 
Ce  qui  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  la  loi  ne 
rend  le  mari  garant  que  lorsqu'il  y  a  présomp- 
tion qu'il  a  touché  les  deniers,  c'est  qu'elle  dé- 
cide (V.  inf.  84)  qu'il  ne  répond  pas  de  l'utilité 
de  l'emploi  ;  qu'elle  ne  s'occupe  plus  de  ce  qu'il 
devient  ;  qu'il  peut  être  fait  aussi  bien  en  rentes 
qu'en  acquisitions » 

Voilà  des  raisons  qui  ne  manquent  pas  de 
force.  Cependant  nous  avons  de  la  peine  à  nous 
y  rendre.  Posons  une  espèce  :  Un  mari  autorise 
sa  femme  à  vendre  un  propre  à  elle  apparte- 
nant. Il  est  stipulé,  selon  l'usage,  que  le  prix  ne 
sera  payable  qu'après  la  transcription.  La  femme 
pourra-t-elle  alors  toucher,  sans  être  astreinte  à 
un  emploi  qu'elle  eût  pu  être  obligée  de  faire  si 
elle  eût  reçu  à  l'instant  même  du  contrat?  N'y 
a-t-il  pas  quelque  subtilité  à  admettre  la  néga- 
tive? Le  mari  ne  doit-il  pas,  au  contraire,  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  être  garant  du  rem- 
ploi ?  A  la  bonne  heure,  si  le  prix  avait  été  laissé 
dans  les  mains  de  l'acquéreur  pour  un  certain 
temps,  en  sorte  que  ce  fait  pût  être  considéré 
comme  une  sorte  de  placement,  d'emploi.  La 
quittance  qu'en  donnerait  ensuite  la  femme  ne 
pourrait  pas  plus  obliger  le  mari  que  si,  dans  le 
cas  d'un  emploi  par  hypothèqueou  en  renie,  elle 
eût  reçu  seule  ultérieurement  le  remboursement 
de  ses  deniers.  —  V.  Séparation  de  biens. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  suffira  du  moins 
pour  avertir  les  notairesdes  précautions  qu'ilsdoi- 
vent  prendre  dans  de  pareilles  circonstances. 

82.  11  est  évident,  par  tout  ce  qui  précède, 
que  le  remploi,  dans  le  cas  de  la  séparation  de 
biens,  n'est  pas  un  remplacement  volontaire, 
comme  sous  le  régime  de  la  communauté  :  c'est 
l'acquittement  d'une  garantie  personnelle  au 
mari.  11  ne  peut,  surtout  dans  le  cas  de  la  sépa- 
ration judiciaire,  ni  souffrir  que  la  femme  tou- 
che les  deniers  sujets  à  l'emploi,  ni  se  dispenser 
de  le  faire.  Il  doit,  sans  doute,  s'entendre  avec 
elle  sur  la  manière  de  l'effectuer;  mais  s'il  ne 
pouvait  y  parvenir,  le  juge  y  pourvoirait. 

83.  Si  l'emploi  devait  avoir  lieu  pour  des 


réparations,  il  serait  facile  d'en  justifier;  et 
il  en  serait  de  même  si  c'était  pour  l'éducation 
des  enfants  ou  pour  acquitter  des  dettes.  Bellot, 
2,  4  69. 

84.  Du  reste,  le  mari  est  bien  garant  de  l'em- 
ploi, mais  il  ne  l'est  pas  de  l'utilité  de  cet  em- 
ploi (même  art.  4  450).  Ce  qui  prouve,  comme  on 
la  déjà  dit,  que  la  garantie  a  uniquement  pour 
base  la  présomption  que  les  deniers  ont  été  re- 
çus par  le  mari  ou  lui  ont  profité.  V.  Poth.,  lac. 
cit.,  et  Delv.,  3,  44,  notes. 

85.  Il  faut  observer,  en  terminant,  que  le 
principe  de  l'ancienne  jurisprudence  (V.  sup. 
64),  quurendait  le  mari  garant  de  l'emploi  ou  du 
remploi  des  remboursements  volontaires  ou  for- 
cés des  rentes  de  la  femme  séparée,  n'est  plus 
applicable  sous  l'empire  du  Code,  qui,  d'un  côté, 
a  mobilisé  toutes  les  rentes,  quelle  que  soit  leur 
origine,  et,  de  l'autre,  permet  à  la  femme  sépa- 
rée (4  4  49)  de  disposer  de  son  mobilier  et  de 
l'aliéner  comme  bon  lui  semble.  Toull.,  4  3, 4  08. 
—  V.  Séparation  de  biens. 

§  2.  —  Du  remploi  sous  le  régime  dotal. 

86.  Sous  ce  régime,  le  mari  doit  faire  emploi  : 
4°  Des  deniers  dotaux,  lorsque  telle  a  été  la 

condition  du  contrat  de  mariage.  Civ.  4  553.  — 
V.  Régime  dotal,  54. 

2°  De  l'excédant  de  prix  de  l'immeuble  aliéné 
avec  l'autorisation  de  la  justice,  dans  un  des  cas 
permis  par  l'art.  4  558.  —  V.  /&.,  205. 

3°  De  la  somme  reçue  sur  l'échange  du  bien 
dotal.  Civ.  4  558  et  4  559.  —  V.  16.,  848. 

87.  4°  Ajoutons  que,  d'après  la  loi  du  18  déc. 
4  790,  le  mari  ,  même  du  consentement  de  sa 
femme,  ne  peut  recevoir  le  prix  du  rachat  de 
rentes  foncières  dotales  qu'à  la  charge  du  rem- 
ploi. Le  redevable",  d'après  cette  même  loi,  ne 
cesse  pas  d'être  garant,  à  moins  qu'il  ne  consigne 
le  prix  du  rachat ,  lequel  n'est  délivré  aux  per- 
sonnes soumises  au  remploi  qu'en  vertu  d'ordon- 
nance du  juge,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  auquel  il  faut  justifier  du  remploi.  — V. 
Remboursement  de  rente. 

88.  Voilà  tous  les  cas  où  le  remploi  est  forcé, 
c'est-à-dire  imposé  au  mari.  Nous  parlerons  plus 
bas  du  remploi  volontaire. 

89.  Remarquons,  sur  le  premier  cas,  que  la 
condition  de  remploi  doit  être  stipulée  en  termes 
formels,  et  qui  ne  laissent  aucune  équivoque.  V. 
sup.  55. 

PO.  A  cet  égard,  jugé  :  4°  que  lorsque  le  mari 
a  été  autorisé  par  le  contrat  de  mariage  à  aliéner 
la  dot,  a  la  charge  de  reconnaissance  sur  ses  pro- 
pret biens,  l'acquéreur  devient  responsable  de  la 
dot  en  cas  d'Insuffisance  sur  les  biens  du  mari. 
Montpellier,  4  3  mai  4  834. 

9  4 .  2°  Mais  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  la  future  se  constitue  tous  ses 
bieus  meubles  et  immeubles,  avec  pouvoir  donné 
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au  mnri  de  les  vendre  ou  échanger  contre  d'au- 
tres, lesquels  seront  également  dotaux,  ne  sou- 
met pas  le  mari  a  la  condition  de  remploi  du 
prix  de  la  vente  de  ces  immeubles.  Grenoble, 
17  nov.  1835. 

92.  3"  Enfin,  que  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  passé  sous  le  régime  dotal,  qui  oblige  les 
époux  a  faire  le  remploi  des  biens  dotaux  qui  se- 
raient aliénés,  reçoit  son  application  même  au  cas 
où  les  biens  de  la  femme  ont  été  licites  et  adjugés 
à  un  cohéritier,  et  où  l'on  n'a  point  employé  les 
formes  judiciaires.  En  ce  cas,  l'on  ne  peut  pré- 
tendre que,  la  licitation  entre  cohéritiers  tenant 
lieu  de  partage,  la  femme  est  censée  n'avoir  ja- 
mais eu  de  propriété  dans  les  biens  licites,  et 
qu'elle  n'a  droit  qu'à  une  somme  d'argent,  qu'elle 
peut  toucher  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  remploi. 
Rouen,  24  avr.  1828.  Cass.,  23  août  1830. 

93.  On  ne  pourrait  étendre  le  nombre  des  cas 
ci-dessus  énumérés  sans  s'exposer  aux  chances 
d'une  fausse  interprétation. 

94.  Ainsi,  1°lorsque  c'est  en  vertud'une  clause 
du  contrat  de  mariage  que  l'immeuble  dotal  a  été 
aliéné  (Civ.  1557),  si  cette  clause  ne  prescrivait 
pas  en  même  temps  le  remploi ,  ce  remploi  ne 
serait  pas  obligatoire,  comme  dans  les  cas  d'a- 
liénation forcée  prévus  par  l'art.  1558;  et  l'ac- 
quéreur ne  pourrait  exiger  qu'il  eût  lieu.  Bellot, 
4,  118.  Caen,  21  mars  1829. 

95.  2°  Si  l'obligation  de  faire  emploi  avait  pour 
unique  fondement  la  prescription  du  juge,  comme 
celle,  par  exemple,  qu'un  jugement  imposerait  à 
la  femme,  à  raison  de  la  collocation  par  elle  ob- 
tenue, sans  être  séparée  de  biens,  dans  un  ordre 
ouvert  sur  son  mari,  l'immeuble  acquis  par  la 
femme,  par  suite  de  cette  obligation  d'emploi,  ne 
serait  pas  frappé  de  dotalité.  Tessier,  235. 

96.  3°  La  femme  qui  a  obtenu  sa  séparation 
de  biens  a  le  droit  d'exiger  le  payement  de  sa  dot 
mobilière,  sans  qu'on  puisse  l'astreindre  à  en 
faire  emploi.  Montp.,  26  novemb.  1806.  Riom, 
5  fév.  1821.  Caen,  4  juill.  1821.  Grenoble,  29 
mars  1828.  Riom,  10  fév.  1830.  Paris,  25  fév. 
1843.  Cass.,  ?5  janvier  1826,  23  déc.  1839. 
Contr.  Montp.,  22  juin  1819  et  24  mai  1823. 
Gren.,  24  mars  1S21. 

97.  Cependant  autrefois  le  mari  pouvait,  après 
la  séparation,  exiger  que  les  deniers  dotaux  fus- 
sent placés  et  que  la  femme  en  touchât  simple- 
ment les  revenus.  Cela  se  fondait  sur  ce  que  la 
femme  doit  contribuer  aux  frais  du  ménage  et  à 
ceux  d'éducation  des  enfants,  sur  ce  que  le  mari 
peut  avoir  des  droits  de  survie  à  exercer  un 
jour,  etc.  Bell.,  4,  228,  pense  que  le  mari  pour- 
rait encore  réclamer  cette  mesure,  et  que  le  tri- 
bunal ne  pourrait  guère  s'empêcher  de  l'ordon- 
ner. Il  cite  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  du  24 
août  182  I,  qui  l'a,  en  effet  ordonnée  On  peut  en- 
core invoquer  dans  le  même  sens  les  motifs  de 
l'arrêt  de  Grenoble  du  29  mars  1828  cité  sup. 


P8.  Remarquons,  au  surplus,  que  lorsque  la 
condition  d'emploi  a  été  stipulée  dans  le  contrat 
de  mariage,  la  séparation  de  biens,  tout  en  ren- 
dant a  la  femme  la  libre  administration  de  BS 
dot,  n'en  laisse  pas  moins  subsister  la  condition 
d'emploi  ;  qu'en  conséquence  le  payement  fait  a 
la  femme,  dans  ces  circonstances,  n'est  valable 
et  libératoire  qu'autant  qu'il  est  accompagné 
d'emploi.  Cass.,  23  décemb.  1839.  Paris,  }6  fé- 
vrier 4843. 

99.  Par  qui  le  mari  peut-il  être  contraint  au 
remploi?  Il  peut  y  être  contraint,  soit  par  h 
femme,  soit  parles  acquéreurs  et  les  débiteurs  ; 
et,  s'il  ne  l'effectuait  pas ,  on  pourrait  demander 
contre  lui  la  séparation  de  biens,  parce  qu'alors 
la  dot  serait  en  péril.  Bell.,  i,  74  et  144. 

100.  Jugé  que  le  père  qui,  en  mariant  sa  fille 
sous  le  régime  dotal ,  lui  a  constitué  une  dot  en 
argent,  dont  il  a  chargé  le  mari  de  faire  emploi 
en  immeubles  ,  et  a  successivement  payé  à  ce 
dernier,  dans  la  gène  et  pour  l'en  tirer,  le  mon- 
tant de  la  dot,  sans  exiger  l'emploi  convenu, 
conserve  néanmoins  le  droit  de  le  faire  effectuer. 
11  peut  pour  cela  former  des  saisies-arrêts  entre 
les  mains  des  débiteurs  de  son  gendre.  Cass., 
23janv.  1826. 

101.  De  même,  lorsqu'il  doit  être  fait  emploi 
de  la  dot  mobilière,  le  débiteur  de  cette  dot  peut 
refuser  de  la  payer,  si  le  mari  n'offre  pas  l'em- 
ploi qu'il  doit  en  faire;  parce  qu'il  est  garant  de 
cet  emploi,  devant  connaître  la  condition  du 
mari.  Lapeyrère,  lelt.  C,  151.  Ben.,  Dot,  MO  et 
112.  Paris,  9  juill.  1828. 

102.  Et  cela  est  applicable  particulièrement  à 
l'acquéreur  du  bien  dotal,  qui,  d'après  le  contrat 
de  mariage,  ne  peut  être  aliéné  qu'a  la  charge  de 
remploi.  En  effet,  ce  remploi  est  une  coudition 
de  l'aliénabilité.  La  vente  est  donc  nulle,  si  le 
remploi  n'a  pas  eu  lieu.  Toull.,  12,  372.  Bellot, 
119  et  186.  Grenoble,  8  mars  1827.  Rouen, 
24  avr.  1828.  Paris,  4  juin  1831.  Cass.,  9  nov. 
1826,  9  juill.  1828  ,  12  déc.  1833.  V.  sup.  bO. 

103.  Quoique  le  remploi  ait  lieu  après  une 
vente,  une  licitation  ou  un  échange  de  l'immeu- 
ble dotal,  avec  autorisation  de  justice  (Civ.  1558 
et  1559),  l'acquéreur  ou  le  débiteur  est  garant 
de  l'emploi  du  prix  par  lui  payé.  Les  derniers 
termes  des  articles  précités  semblent  ne  laisser  à 
cet  égard  aucun  doute  sur  l'intention  du  législa- 
teur. L'obligation  du  remploi  imposée  au  mari 
deviendrait  illusoire  sans  la  surveillance  et  la 
garantie  de  l'acquéreur  ou  du  débiteur.  Tessier, 
1,  412.  Seriz.,  172.  Turin,  25  janv.  181  I.  Arg. 
Rouen,  24  avril  1828.  Cass.,  23  août  1830. 
Contr.  Bell.,  1.  145,  et  Dur.,  15,  516. 

104.  Ce  n'est  pas  tout  :  quand  un  tribunal 
permet  l'aliénation  du  fonds  dotal  (sup.  95) ,  il 
doit  prescrire  l'emploi  des  deniers.  D'où  la  con- 
séquence que  l'acquéreur  peut  et  doit  refuser  de 
payer  son  prix  tant  qu'on  ne  lui  offre  par  le  rem- 


85 


REMPLOI  ENTRE  ÉPOUX. 


ploi  prescrit  par  le  jugement,  de  même  que  dans 
le  cas  où  il  aurait  été  prescrit  par  le  contrat  de 
mariage. 

405.  Enfin,  remarquez  que  le  débiteur  ou  ac- 
quéreur, détenteur  des  deniers  dotaux  à  rem- 
ployer, doit  s'assurer  que  les  biens  qui  doivent 
faire  l'objet  du  remploi  sont  d'une  valeur  suffi- 
sante, et  qu'il  n'y  a  pas  de  fraude.  Bell.,  119. 
Ben.,  110. 

4  06.  Comment  doit  être  fait  le  remploi?  Et 
d'abord  c'est  une  question  qui  est  très-contro- 
versée que  de  savoir  si  le  mari  peut  seul  faire  le 
remploi  forcé,  ou  bien  si  la  femme  doit  l'accepter. 
Suivant  Delvincourt,  3,  106,  il  faudrait  distin- 
guer :  «  S'il  est  dit  que  le  mari  s'est  obligé  à 
faire  emploi,  il  doit  être  considéré  comme  man- 
dataire de  sa  femme,  et  il  suffit  qu'il  consigne  la 
déclaration  d'emploi  dans  le  contrat  d'acquisi- 
tion. Mais  s'il  est  dit  simplement  qu'emploi  sera 
fait,  il  faut  qu'outre  la  déclaration  d'emploi,  les 
deux  époux  aient  comparu  au  contrat.  »  Cette 
distinction  nous  paraît  trop  subtile.  La  diffé- 
rence des  termes  relevés  est  toujours  le  produit 
du  hasard  et  l'œuvre  du  rédacteur  de  l'acte.  Elle 
ne  peut  être  d'aucune  influence  sur  la  question. 
Nous  croyons  que  le  consentement  de  la  femme 
n'est  pas  nécessaire,  1°  parce  que  sous  le  titre 
du  régime  dotal  on  ne  trouve  pas  une  disposition 
semblable  à  celle  de  l'art.  1435  ;  2°  que  sous  ce 
régime  le  mari  est  mandataire  de  la  femme,  en 
vertu  du  contrat  de  mariage,  et  que  tout  ce  qui 
est  fait  par  le  mandataire  est  de  plein  droit  censé 
fait  par  le  mandant.  Merl.,  Rép.,  v°  Dot,  §  4  0. 
Toull.,  12,  364,  et  14,  152.  Tess.,  1,  221. 
Bellot,  4,  74.  Carrier,  du  Contrat  de  mariage. 
Bordeaux,  25  avr.  4  820,  cité  par  Tessier.  Contr. 
Benoit,  110.  Dur.,  15,  429  et  430.  Dali.,  10, 
309.  Cass.,  28  mars  4  820.  Toulouse,  13  août 
4  841. 

4  07.  La  nécessité  de  l'acceptation  de  la  femme 
peut  résulter  d'ailleurs  des  termes  du  contrat  de 
mariage.  Ce  sur  quoi  nous  appelons  l'attention 
des  notaires,  en  les  engageant  à  s'exprimer  de 
manière  à  éviter  des  difficultés  qui  ont  déjà  été 
prévues..  Dur.,  45,  489.  Tess..  230. 

4  08.  En  tout  cas,  nous  conseillons,  avec 
Bellot,  de  faire  accepter  la  femme,  afin  de  pré- 
venir toute  contestation.  4,  86. 

4  09.  Mais  il  faut  que  le  mari  exprime,  dans 
l'acte  d'acquisition,  qu'il  l'a  faite  des  deniers  do- 
taux. Sans  cela,  l'immeuble  acquis  ne  serait  pas 
dotal.  Cela  est  fondé  sur  ce  que  le  défaut  de  dé- 
claration d'emploi  peut  être  préjudiciable  aux 
tiers.  Delv.,  3,  106.  Ben.,  4  13.  Bell..  75. 

110.  Jugé  que,  lorsque  dans  le  contrat  d'ac- 
quisition, le  mari  a  déclaré  qu'une  partie  du 
prix  provenait  des  deniers  dotaux  de  sa  femme, 
à  laquelle  cette  acquisition  devait,  jusqu'à  due 
concurrence,  servir  de  remploi,  et  que  la  femme 
a  déclaré  accepter  le  remploi,  les  héritiers  du 


mari  ne  peuvent  se  prétendre  seuls  propriétaires, 
sous  le  prétexte  que  l'acte,  dans  son  commen- 
cement, énonce  que  le  mari  acquiert  pour  lui, 
ses  héritiers  et  avants-cause.  Cass.  ,  20  juin 
4824. 

4  4  4.  En  quels  biens  doit  être  fait  le  remploi? 
Le  remploi  doit  être  fait  en  immeubles  de  valeur 
égale  à  la  dot,  à  moins  de  stipulation  contraire 
dans  les  conventions  matrimoniales. 

412.  En  conséquence,  s'il  est  dit  au  contrat 
de  mariage  que  le  remploi  sera  fait,  ce  remploi  ne 
pourra  pas  avoir  lieu  en  droits  incorporels.  Car 
les  parties  ont  voulu  sans  doute  que  l'emploi  ne 
fût  pas  fait  en  pareils  droits,  exposés  à  la  dissi- 
pation du  mari.  Bell.,  86. 

4  4  3.  Par  la  même  raison,  jugé  que  l'emploi 
des  deniers  dotaux  de  la  femme  séparée  de  biens 
ne  peut  être  fait  en  rentes  sur  l'Etat.  Ce  paye- 
ment n'offrirait  pas  une  garantie  suffisante.  Tou- 
louse, 19  mai  4  824. 

4  4  4.  Le  remploi  ne  serait  pas  non  plus  exé- 
cuté par  une  simple  constitution  d'hypothèque. 
Cass.,  22  janv.  4822. 

115.  Mais  il  a  été  jugé  aussi  que  la  condition 
imposée  au  mari  dans  le  contrat  de  mariage  de 
pouvoir  toucher  les  capitaux  dus  par  des  tiers  à 
sa  femme,  a  la  charge  de  les  employer  en  fonds 
solvables  ou  de  donner  caution,  n'est  pas  rem- 
plie, et  que  les  débiteurs  ne  sont  pas  libérés, 
lorsque  le  mari  a  employé  une  partie  des  deniers 
reçus  à  payer  le  prix  de  la  licitation  d'un  im- 
meuble indivis  entre  lui  et  un  tiers,  et  que  pour 
sûreté  de  l'autre  portion  il  a  consenti  une  hypo- 
thèque sur  ses  biens  personnels.  Bordeaux,  19 
mars  4  828. 

416.  Telle  est  la  conséquence  du  défaut  d'ex- 
pression du  remploi  dans  l'acte  d'acquisition  que' 
l'immeuble  acquis  *par  le  mari,  en  son  nom, 
même  avec  les  deniers  dotaux  de  sa  femme,  lui 
appartiendrait  en  propre,  quoiqu'il  y  eût  stipu- 
lation d'emploi  dans  le  contrat  de  mariage,  sauf 
le  cas  de  société  d'acquêts  établie  par  ce  con- 
trat ;  auquel  cas  l'immeuble  serait  acquêt.  L. 
4  2,  C.  de  jure  dot.  Tess.,  4,232.  Dur..  15,  425. 

4  4  7.  L'effet  du  remploi  forcé  est  de  rendre 
dotal  l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux. 
Nulle  distinction  à  faire,  à  cet  égard,  entre  les 
divers  cas  d'aliénation  et  d'échange  prévus  par 
les  art.  4558  et  4559  Civ.  Ser.,  174.  Contr. 
Tess.,  1,  235.  V.  sup.  86. 

4  18.  Maintenant  nous  avons  à  examiner  si 
sous  le  régime  dotal  le  remploi  des  deniers  do- 
taux ou  propres  de  la  femme  peut  avoir  lieu 
volontairement,  c'est-à-dire  hors  le  cas  où  il  a 
été  stipulé  par  contrat  de  mariage;  s'il  peut 
avoir  lieu  de  manière  au  moins  t  ce  que  les 
biens  acquis  soient  propres  a  la  femme,  sinon 
dotaux. 

4  4  9.  Car  il  faut  reconnaître  que  les  immeu- 
bles acquis,  même  avec  des  deniers  dotaux,  ne 
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peuvent  pas  devenir  dotaux  lorsque  la  condition 
de  l'emploi  n'a  pas  été  stipulée  par  le  contrat  de 
mariage  Civ.  1553).  La  volonté  des  parties  est, 

hors  ce  cas,  impuissante  pour  imprimer  le  Ca- 
ractère de  dotalité  aux  immeubles  acquis  même 
avec  des  deniers  dotaux.  La  subrogation  n'a  pas 
lieu.  Ainsi,  peu  importerait  que,  dans  l'acte 
d'acquisition  ou  dans  l'acte  de  dation  en  paye- 
ment, on  eût  exprimé  que  l'immeuble  acquis  ou 

donné  tiendrait  lieu  de  remploi  ;  cette  clause, 
alors  même  que  la  femme  y  aurait  concouru, 
n'aurait  pas  l'effet  d'attribuer  à  l'immeuble  la 
qualité  de  bien  dotal.  !..  12,  Ç,  de  jure  dut.  N. 
Den.,  7,  118.  Merl.,  Bép.,  v°  Dot,  §4  0.  Toull., 
44,  450.  Dur.,  15,  425.  Tess.,  4,  218.  Cass., 
83  avr.  1833. 

1  20.  Mais  si  l'immeuble  acquis  en  remploi  de 
deniers  dotaux  n'est  pas  dotal,  a  défaut  de  stipu- 
lation dans  le  contrat  de  mariage,  du  moins  cet 
immeuble  ne  doit- il  pas  rester  propre  à  la 
femme,  c'est-à-dire  paraphernal,  pour  donner 
effet  au  remploi?  Doit-il,  au  contraire,  appar- 
tenir au  mari  ou  tomber  dans  la  société  d'ac- 
quêts, si  elle  a  été  stipulée  ? 

Nous  adoptons  le  premier  parti.  En  effet,  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  même  avec  société  d'acquêts,  ne 
pourrait  pas  acquérir,  lorsqu'elle  le  fait  en  rem- 
placement, de  ses  biens  propres  aliénés.  Aussi 
toujours  l'on  a  applique  a  la  société  d'acquêts 
les  règles  relatives  au  remploi  admises  sous  le 
régime  de  la  communauté.  Sous  l'un  comme  sous 
l'autre  régime,  la  déclaration  de  remploi  faite 
par  le  mari,  et  acceptée  par  la  femme,  a  tou- 
jours eu  pour  effet  d'opérer  le  remploi.  Seule- 
ment l'immeuble  ainsi  acquis  par  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  sera  paraphernal,  et 
noudotal.  Lapeyrère,  lett.C,  23.  Tess.,  Acquêts, 
kl,  et  Dot,  4,  226.  Dur.,  4  5,  425.  Contr.  Cass., 
23  avr.  1833,  précité. 

121.  Ce  que  nous  venons  de  décider  pour  le 
remploi  fait  au  profit  de  la  femme,  il  va  sans 
dire  qu'on  doit  l'appliquer  au  remploi  fait  au 
profit  du  mari.  Tessier,  Acquêts,  46.  Bordeaux, 
6  mars  1828,  cité  par  cet  auteur.  —  V.  Société 
d'acuuêts. 

4  22.  Du  reste,  à  la  différence  de  l'emploi 
forcé,  l'emploi  volontaire  doit,  selon  nous,  être 
accepté  nécessairement  par  la  femme.  La  rai- 
son en  est  que  l'on  ne  peut  présumer  que  le 
mari  ait  reçu  du  contrat  de  mariage  le  pouvoir 
de  faire  emploi  sans  le  consentement  de  sou 
épouse.  Bell.,  75. 

123.  Jugé  au  reste  que  la  possession  que  la 
femme  a  eue  des  immeubles  présentés  pour  tenir 
lieu  de  remploi,  en  vertu  d'un  bail  que  le  mari 
lui  a  passé  depuis  leur  séparation  de  biens  ,  ne 
peut  être  opposée  à  la  femme  comme  une  accep- 
tation du  remploi.  Cass.,  28  mars  1820. 

42i.   Le  remploi  volontaire  ne  produit   pas 


l'effet  de  rendre  dotal  l'immeuble   acquis  des  de- 
niers dotaux.  Civ.  i  :;:,;{. 

I  2  i.  Les  Irais  de  imitai  ion  causés  par  le  rem- 
ploi doivent  être  supportés  naturellement  par  la 
femme,  parce  que  le  remploi  esl  dans  son  inté- 
rêt ,  et  (pie  d'ailleurs  un  héritage  ll'esl  censé 
valoir  que  le  prix  intrinsèque,  sans  égard  aux 

frais  de  muLalion.   Bell.  ,  120. 

I  2 U.  Nous  n'avons  rien  dit  ici  sur  le  remploi 
des  paraphernaux.  —  V.  sur  ce  point  Paraphtr- 
naux,  4  et  37. 

§  3.  —  Enregistrement. 

4  27.  La  déclaration  de  remploi,  au  profit  de 
l'un  des  époux,  dans  un  contrat  d'acquisition  , 
opère  le  droit  fixe,  indépendamment  du  droit  de 
mutation.  Cass.,  21  fév.  1833. 

128.  Néanmoins  ,  à  l'égard  de  la  femme  ,  la 
simple  déclaration  du  mari,  non  acceptée  par 
elle,  n'opérant  pas  le  remploi,  suivant  l'art. 
1435  Civ.,  il  n'est  pas  dû  dans  ce  cas  de  droit 
particulier  pour  cette  déclaration. 

129.  Jugé  que  si  l'acquisition  est  faite  direc- 
tement par  celui  des  époux  qui  déclare  acquérir 
en  remploi  de  ses  propres  aliénés,  il  n'est  dû  au- 
cun droit  particulier  d'enregistrement  pour  la 
déclaration  de  remploi.  Trib.  de  Vitré,  4  3  juill. 
1836. 

4  30.  L'affectation  hypothécaire  d'un  immeu- 
ble, faite  par  le  mari  pour  sûreté  du  remploi  des 
biens  de  la  femme,  ne  donne  pas  lieu  non  plus  à 
la  perception  de  ce  droit  particulier  de  2  fr., 
parce  qu'elle  n'ajoute  rien  aux  droits  de  la  femme 
résultant  de  l'hypothèque  légale. 

4  34.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage 
sous  le  régime  dotal ,  il  a  étéstipulé  queles  biens 
personnels  du  mari,  ou  des  biens  désignés,  se- 
raient affectes  au  remploi  des  deniers  dotaux  de 
la  femme,  il  n'est  dû  aucun  droit  particulier 
pour  cette  disposition  sur  le  contrat  du  mariage, 
et  le  droit  de  mutation  ne  peut  être  exigé  qu'à 
l'événement.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  4  4. 

4  32.  De  même,  s'n  a  étéstipulé  dans  un  con- 
trat de  mariage  que  les  deniers  dotaux  de  la 
femme  seront  employés  eu  acquisition  d'immeu- 
bles, la  déclaration  de  cet  emploi  de  deniers, 
faite  dans  l'acte  d'acquisition  postérieur,  quoique 
acceptée  par  la  femme,  ne  donne  lieu  à  aucun 
droit  particulier.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  remploi, 
mais  d'emploi.  La  déclaration  d'emploi  et  l'accep- 
tation de  la  femme  sont  inhérentes  au  contrat 
d'acquisition.  Jb. 

4  33.  Ou  ne  peut  percevoir  que  le  droit  fixe  sur 
l'acte  par  lequel  un  mari  abaudoune  a  sa  femme, 
avec  laquelle  il  est  commun  en  biens,  un  im- 
meuble de  la  communauté  pour  la  remplir  de  ses 
reprises,  parce  que,  s'agissant  d'un  couquét ,  il 
ne  peut  y  avoir  de  vente ,  mais  seulement  dé- 
claration de  remploi.  V.  inf.  4  43. 
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4  34.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  mariage  a 
été  contracté  sous  le  régime  dotal,  avec  stipula- 
lion  d'une  société  d'acquêts;  la  cession  que  fait 
le  mari  à  la  femme  de  biens  dépendants  de  cette 
société,  pour  la  remplir  de  ses  propres  aliénés, 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  ,  comme  déclara- 
tion de  remploi. 

4  35.  Pareillement,  lorsque  le  mariage  a  été 
contracté  sous  le  régime  dotal,  avec  stipulation 
d'une  société  d'acquêts,  la  séparation  de  biens, 
juridiquement  prononcée  entre  les  époux,  n'em- 
porte pas  une  présomption  légalede  renonciation 
a  celte  société  d'acquêts  de  la  part  de  la  femme. 
—  En  conséquence,  si  le  mari  cède  à  la  femme, 
après  la  séparationdebiens,  <ies  immeubles  pro- 
venant de  la  société  d'acquêts  établie  par  leur 
contrat  de  mariage,  pour  la  remplir  de  ses  pro- 
pres aliénés,  cette  cession,  lorsque  la  femme  n'a 
pas  formellement  renoncé  à  la  société  d'acquêts, 
n'est  passible  que  du  droit  fixe,  comme  décla- 
ration de  remploi.  Trib.  de  Rouen,  27  juin  18)7. 

4  36.  Lorsque  le  mari  a  cédé  à  sa  femme  des 
biens  de  leur  communauté  à  valoir  sur  le  mon- 
tant de  ses  reprises ,  et  que  celle-ci  ,  devenue 
veuve,  renonce  ultérieurement  à  la  communauté, 
en  conservant  les  biens,  on  ne  peut  réclamer  le 
droit  de  vente  sur  les  biens  cédés  antérieure- 
ment. 

137.  Mais  lorsque,  après  la  séparation  de 
biens  judiciairement  prononcée,  le  mari  aban- 
donne à  la  femme,  pour  la  remplir  de  ses  repri- 
ses matrimoniales,  des  biens  provenant  de  la 
communauté,  a  laquelle  elle  renonce,  cet  aban- 
don est  passible  du  droit  proportionnel  de  mu- 
tation. Cass.,  22  nov.  4  837. 

4  38.  La  déclaration  du  mari,  dans  un  acte 
d'acquisition  d'immeubles,  qu'il  fait  cette  acqui- 
sition pour  remploi  anticipe  des  biens  dotaux  de 
sa  femme,  qu'il  se  propose  de  vendre,  n'a  pas 
pour  effet  de  rendre  celle-ci  propriétaire  des 
biens  acquis,  si  elle  n'a  pas  accepte  le  remploi. 
En  conséquence,  lorsqu'après  la  séparation  de 
biensjudiciairement  prononcée,  les  biens  acquis 
par  le  mari  sont  délaissés  à  la  femme,  pour  la 
remplir  de  sa  dot  et  reprises  matrimoniales,  il 
est  dû  le  droit  de  vente  d'immeubles.  Cass.,  15 
mai  1839. 

4  39.  Lorsque  le  mari  cède  à  sa  femme  des 
immeubles  qui  lui  sont  propres,  en  remploi  des 
biens  aliénés  de  cette  dernière  (Civ.  4  595),  il 
est  dû  le  droit  proportionnel.  L'acte,  dans  ce  cas, 
est  translatif  de  propriété.  Arg.  L.  2  2  frim.  an 
vu,  art.  4. 

140.  Mais  ce  droit  ne  peut  être  perçu  que  sur 
une  cession  explicite  et  formelle.  Ainsi,  lorsque, 
dans  l'acte  de  veule  d'un  immeuble  propre  à  la 
femme,  le  mari  déclare  qu'il  en  remplace  le  prix 
sur  tous  ses  biens,  et  spécialement  sur  telle  pro- 
priété, on  n'est  pas  fondé  à  percevoir,  outre  les 
droits  de  vente,  un  second  droit  de  cession  im- 


mobilière à  cause  du  remploi ,  parce  qu'à  défaut 
de  stipulation  précise  l'acte  ne  donne  pas  à  la 
femme  jus  in  re,  mais  seulement  jus  ad  rem, 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  vente.  11  n'est 
dû  dans  ce  cas  que  le  droit  fixe  de  déclaration. 

141.  L'acte  par  lequel  le  mari,  en  exerçant 
le  réméré  d'un  immeuble  qu'il  avait  vendu  sous 
cette  condition  avant  son  mariage  ,  déclare  que 
la  somme  par  lui  remboursée  pour  opérer  le  re- 
trait provient  de  la  vente  des  biens  dotaux  de 
sa  femme,  et  que  l'immeuble  tiendra  lieu  de 
remploi  à  cette  dernière,  qui  intervient  et  ac- 
cepte expressément  ce  remploi,  donne  ouverture 
au  droit  proportionnel,  comme  renfermant  une 
cession,  au  profit  de  la  femme,  des  biens  pro- 
pres au  mari.  Cass.,  4  août  1835. 

4  42.  Lorsque,  pour  remplir  sa  femme  du  mon- 
tant de  ses  reprises,  le  mari  lui  lègue  la  propriété 
d'un  bien  qui  lui  est  propre,  il  n'est  pas  dû  le 
droit  de  vente  ,  mais  celui  de  mutation  par  dé- 
cès. Trib.  de  Marseille,  20janv.  1837. 

4  43.  Dans  le  cas  d'abandon  par  un  mari  à  sa 
femme  de  biens  de  leur  communauté  en  rem- 
ploi de  ses  propres,  y  a-t-ii  lieu  à  transcription  ? 

La  négative  est  décidée,  par  le  motif  que  la 
femme  ,  étaut  tenue  personnellement  envers  les 
tiers  de  la  moitié  des  dettes  de  la  communauté, 
ne  peut  être  considérée  comme  un  tiers  déten- 
teur; qu'à  la  vérité  la  femme  ,  en  renonçant  à  la 
communauté,  pourra  s'affranchir  de  toute  con- 
tribution aux  dettes  ;  mais  que  d'abord ,  dans  ce 
cas ,  elle  restera  soumise  envers  les  créanciers 
aux  obligations  contractées  conjointement,  avec 
son  mari;  qu'ensuite  la  femme  pourra  ne  pas  re- 
noncer, et  que  c'est  l'état  de  choses  à  l'époque 
de  l'acte  qui  doit  faire  décider  s'il  est  ou  non  de 
nature  à  être  transcrit.  Instr.  gén.  31  juill. 
1835,  1490,  §42/ 

REMPLOI  entre  époux  (acte  de).  —  V.  Vente 
entre  époux. 

RÉMUNÉRATOIRE.  Se  dit  de  ce  qui  tient 
lieu  de  récompense.  —  V.  Donation  rémunéra- 
foire. 

RENDAGE.  Ce  mot  s'emploie  parfois  comme 
synonyme  de  fermage.  —  V.  Redevance. 

RENDANT.  Celui  qui  rend  un  compte.  —  V. 
Oyant. 

RENFORT  de  caution.  Se  dit  de  celui  qui  se 
rend  caution  du  premier  débiteur,  et  s'oblige 
solidairement  avec  la  première  caution  ;  à  la  dif- 
férence du  certiûcateur  de  caution,  qui  ne  ga- 
rantit que  la  solvabilité  de  la  caution.  —  V. 
Cautionnement,  Certification  de  caution. 

RENOMMÉE.  Se  dit  des  choses  dont  on  n'a 
pas  une  connaissance  littérale  et  suffisante,  et 
dont  la  valeur  ne  peut  être  fixée  que  par  le  té- 
moignage des  personnes  qui  ont  vu  ces  choses; 
et  c'est  dans  ce  sens  qu'on  dit  que  l'estimation  de 
tels  objets  sera  faite  suivant  la  commune  renom- 
mée. —  V.  Commune  renommée. 
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RENONÇANT.  —  V.  Abréviation. 

RENONCIATION  (1).  C'est  l'action  do  renon- 
cer à  une  chose  quelconque. 

1.  Eu  général,  chacun  peut  renoncer  bus 
facultés,  aux  droits,  aux  privilèges  qui  lui  sont 
déférés  pour  son  avantage  personnel.  Unicuique 
licet  conlemnere  htBC  (pia-  pro  se  inlroducta  sunt 
{L.  41,  D.  de  minoribtu),  Y.  aussi  L.  39  C.  de 
paclis. 

C'est  la  conséquence  de  la  maxime  consacrée 
par  la  loi  69,  D.  de  reg.  jur,  :  Invita  bmeficium 
7ian  datur.  —  V.  Bénéfice. 

9.  C'est  sur  cette  maxime  que  sont  fondées 
les  lois  qui  décident  et  les  arrêts  qui  ont  juge  que 
les  nullités  d'actes  et  de  procédures  sont  cou- 
vertes par  l'acquiescement  des  parties  intéres- 
sées à  les  faire  valoir.  —  V.  Acquiescement, 
Nullité. 

3.  De  là  encore  le  droit  qu'a  un  mineur  par- 
venu à  sa  majorité,  et  une  femme  mariée  deve- 
nue veuve,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  rescinder, 
le  premier,  les  actes  faits  à  son  préjudice  pen- 
dant sa  minorité;  la  seconde,  les  actes  faits 
pendant  son  mariage  sans  l'autorisation  de  son 
mari.  —  V.  Autorisation  maritale,  Mineur,  Res- 
cision. 

4.  Mais  cette  règle  relative  aux  droits  et  aux 
privilèges  introduits  en  faveur  des  particuliers, 
on  ne  peut  pas  l'étendre  aux  droits  et  aux  pri- 
vilèges dont  l'établissement  a  pour  objet  l'ordre 
public.  La  renonciation  à  ceux-ci  serait  sans 
effet.  C'est  ce  qui  est  exprimé  par  l'art.  6  Civ.  : 
«  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  par- 
ticulières, aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public 
et  les  bonnes  mœurs.  »  Et  cet  article  n'a  fait  que 
reproduire  l'axiome  de  la  L.  45,  §  1,  D.  de  reg. 
jur.  :  Privatorum  conventio  juri  pubiico  non  de- 
rogat.  —  V.  Ordre  public. 

5.  Ainsi,  l'intérêt  public  ayant  fait  établir  les 
prescriptions ,  il  n'est  pas  permis  de  renoncer  à 
une  prescription  non  encore  acquise.  Civ.  2220. 
—  V.  Renonciation  à  la  prescription. 

6.  Ainsi  ,  l'intérêt  public  ayant  déterminé  le 
législateur  à  fixer  le  taux  des  intérêts,  ce  se- 
rait inutilement  qu'on  les  stipulerait  à  un  taux 
plus  élevé ,  et  que  le  débiteur  renoncerait  au 
droit  d'en  demander  là  réduction.  —  V.  Intérêts, 
Usure. 

7.  De  là  encore  la  disposition  de  l'art.  1388 
Civ.  —  V.  Contrat  de  mariage,  11  et  s. 

8.  Remarquez,  au  surplus,  que  les-droits  aux- 
quels l'intérêt  public  empêche  qu'on  puisse  re- 
noncer valablement  peuvent  faire  la  matière 
d'une  renonciation,  lorsque  l'action  qui  résulte 
de  ces  droits  est  ouverte  et  n'intéresse  plus  que 
des  particuliers.  Rép.,  v°  Renonciation. 


(1)  Article  de  feu  M.  Daufiicsne,  ancien  notaire  a 
Rennes,  révisé  et  mis  au  courant,  pour  la  présente 
édition,  par  l'éditeur. 

Tome  VIII. 


9.  Ce  n'est  pas  tout,  l.a  validité  de  la  renon- 
ciation est  soumise  ;i  d'autres  conditions.  Ainsi, 
l'on  ne  peut  pas  renoncer  a  un  droit  qu'on  n'a 
paa  (L.  15,  §1,D.  de  légat,  i").  Pareille  renon- 
ciation est  un  acte  inutile.  En  effet,  l'on  ne  saurait 
perdre  ce  qu'on  n'a  jamais  eu;  toute  privation 
suppose  une  possession  précédente.  Dantoino  , 
sur  la  règle  174,  §  I,  I).  de  reg.  jur. 

10.  Par  exemple,  par  le  contrat  de  mariage 
de  sa  fille  âgée  de  moins  de  18  ans,  un  père  dé- 
clare renoncer  à  l'usufruit  légal  qu'il  a  sur  les 
biens  de  cette  dernière.  Cette  renonciation  était 
inutile,  puisque  l'usufruit  légal  cesse  par  le  ma- 
riage de  l'enfant  (Civ.  476). 

1  I .  On  ne  peut  pas  renoncer  à  un  droit  que 
l'on  ignore  :  Juri  ignoto  non  possum  renuntiare ; 
et  error  facti,  re  nondum  decisa.  non  nocet.  Brun- 
neman  ,  L.  22,  C.  de  furtis  et  servo  corrupto. 

12.  Peut-on  renoncer  à  un  droit  qui  n'est  pas 
ouvert?  Les  lois  romaines  décident  que  l'on  fait 
un  acte  inutile  en  répudiant  ce  que  l'on  n'aurait 
pas  pu  acquérir  lors  de  la  répudiation  :  Quod 
quis,  si  velit  habere,  non  potest,  repudiare  non 
potest  (L.  174,  §  1 ,  D.  de  reg.  jur.).  Ainsi,  la  re- 
nonciation ne  peut ,  en  général ,  avoir  lieu  qu'a- 
près l'ouverture  ou  l'acquisition  du  droit  auquel 
on  renonce.  Zach.,  2,  400. 

13.  Et  c'est  de  la  qu'on  annule,  soit  la  re- 
nonciation qui  est  faite  à  une  succession  avant 
son  ouverture,  ou  avant  que  fût  accomplie  la 
condition  sous  laquelle  on  y  est  appelé  {L.  4  et 
13,  D.  de  acquir.  et  amitt.  hœrcd.),  soit  la  re- 
nonciation qui  est  faite  à  une  communauté  avant 
sa  dissolution. 

14.  On  ne  peut  pas  non  plus  renoncer  a  l'effet 
de  la  révocation  d'une  donation  par  survenance 
d'enfant  avant  que  le  droit  soit  ouvert  (Civ.  965). 

—  V.  Révocation  de  donation. 

15.  On  ne  pourrait  non  plus  renoncer  à  la 
compensation  avant  que  le  droit  en  fût  acquis. 

—  V.  Compensation,   108. 

16.  Cependant  la  règle  qu'on  ne  peut  répudier 
qu'un  droit  présent  n'est  applicable  qu'à  la  répu- 
diation pure  et  simple,  et  non  à  la  répudiation 
par  pacte  ou  convention.  En  effet,  si  celle-là  est 
prohibée ,  celle-ci  est  permise  :  Aliud  est  repu- 
diare, aliud  pacisci  est,  istud  quod  licitum  est, 
comme  disent  les  interprètes.  Les  choses  futures 
peuvent  être  l'objet  d'une  convention  (Civ.  1130). 
Vinnius,  de  Renuntiat. ,  cap.  2,  12.  Dant.,  rè- 
gle 1  74. Toull.,  13, 1  22. Tropl.,  de  la  Prescript., 
43.  Zach.,  ib. 

17.  Ainsi,  le  fidéicommissaire  peut  par  une 
convention  renoncer  au  fidéicommis  condition- 
nel avant  l'accomplissement  de  la  condition  , 
pourvu  que  le  testateur  soit  décédé  (L.  1 ,  C.  de 
pactis)  ;  et  il  en  est  de  même  du  légataire  condi- 
tionnel. —  V.  Renonciation  à  une  substitution. 

18.  Nul  doute  que,  en  thèse  générale,  l'on 
ne  puisse  renoncer  à  un  droit  conditionnel.  Ce 
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n'est  pas  alors  la  chose  qui  est  l'objet  de  l'aban- 
don, mais  l'espérance  à  la  chose.  11  n'y  a  pas 
transmission  de  la  chose  ,  puisque  pour  trans- 
mettre il  faut  être  propriétaire.  —  V.  Condi- 
tion, 229. 

4  9.  Enfin  ,  pour  que  la  renonciation  soit  va- 
lable, il  faut  que  quelqu'un  ait  intérêt  à  en  ré- 
clamer l'exécution.  Sans  cela  elle  est  nulle  et  ne 
produit  aucun  effet.  Telle  serait  la  renonciation 
que  feraient  deux  futurs  époux  à  la  faculté  de 
s'avantager  l'un  l'autre  pendant  le  mariage.  — 
V.  Contrat  de  mariage,  1 60. 

20.  Toute  personne  capable  de  donner  ou  de 
recevoir  à  titre  gratuit  peut  faire  ou  accepter  une 
renonciation  gratuite.  Zach.,  400. 

24.  Lorsque  la  renonciation  est  l'effet  d'une 
convention .  la  capacité  de  celui  qui  la  fait  et  de 
celui  au  profit  duquel  elle  est  faite  se  détermine 
d'après  les  règles  relatives  aux  contrats  oné- 
reux, ïb. 

22.  Quant  à  la  forme,  les  renonciations  se  font 
de  deux  manières  :  expressément  ou  tacitement, 
c'est  à-dire  par  des  faits.  Zach.,  2,  399. 

23.  Expressément.  La  renonciation  n'est  alors 
soumise  à  aucune  l'orme  spéciale  ,  même  alors 
quelle  peut  avoir  les  effets  d'une  libéralité.  Zach., 
2,  399  {inf.  34).  —  V.  Donation,  91. 

24.  Elle  doit,  en  général,  être  acceptée  par 
celui  au  profit  duquel  elle  est  faite.  Zach. ,  399. 
V.  mf. 

25.  Lorsque  la  renonciation  intervient  dans 
une  convention ,  elle  doit  être  rédigée  en  double 
original.  Dur.,  43,  454 . 

26.  Tacitement.  Pour  que  des  faits  emportent 
renonciation  tacite ,  il  faut  qu'il  en  résulte  une 
volonté  manifeste  de  renoncer,  c'est-à-dire  que 
ces  faits  soient  directement  et  à  tous  égards  con- 
traires au  droit  et  au  privilège  dont  il  s'agit. 
Car,  dans  le  doute,  la  renonciation  ne  se  pré- 
sume pas  :  Nemo  ras  suas  jactare  prœsumitur. 
Voët ,  sur  le  Dig.  ,  tit.  de  constilul.  princip. 
Zach. ,  ib.  Rép. ,  v°  Renonciation,  §  3.  Toull. , 
4  0,  4  86  et  4  87. 

27.  C'est  ainsi  :  \°  qu'aux  termes  des  lois  re- 
latives aux  emplois  publics,  l'acceptation  d'un 
office  emporte  la  démission  d'un  autre  office  avec 
lequel  il  est  incompatible.  Rép. ,  loc.  cit.  —  V. 
Incompatibilité. 

28.  2°  Qu'avant  la  loi  du  17  niv.  an  n ,  dans 
les  coutumes  où  les  qualités  d'héritier  et  de  léga- 
taire étaient  incompatibles,  on  renonçait  de  plein 
droit  à  l'une  par  l'acceptation  de  l'autre.  V.  Merl. , 
Rép.,  v°  Héritier,  sect.  6 ,  §  10. 

29.  3°  Que  la  femme  qui  avait  l'option  entre 
sou  douaire  coutumier  et  son  douaire  conven- 
tionnel ne  pouvait  pas  accepter  celui-ci  sans 
renoncer  à  celui-là  ,  et  réciproquement.  Merl.  , 
Rép.,  v°  Renonciation ,  §  3.  —  V.  Douaire. 

30.  Le  notaire  qui,  sans  déclarer  le  droit, 
par  exemple,  l'hypothèque  ou  l'usufruit  qu'il  a 


sur  un  immeuble,  reçoit  l'acte  contenant,  soit  la 
constitution  d'une  nouvelle  hypothèque,  soit  la 
vente  de  la  pleine  propriété  de  cet  immeuble, 
est-il  censé  par  là  renoncer  à  son  droit?  Cette 
question  a  été  traitée  ailleurs,  et  l'on  s'y  explique 
aussi  par  rapport  au  notaire  en  second  et  aux 
témoins  instrumentaires.  —  Y. Notaire,  496 et  s., 
et  Témoin  instrumentaire. 

34 .  Quant  aux  autres  personnes  qui  auraient 
signé  l'acte,  la  solution  de  la  question  dépendrait 
nécessairement  des  circonstances.  Ainsi,  un  avo- 
cat, un  avoué,  un  homme  d'affaires  qui  aurait 
assisté  l'une  des  parties  comme  conseil,  serait 
déchu  de  son  hypothèque  ou  de  son  usufruit. 
Mais  il  en  serait  autrement  à  l'égard  d'un  parent, 
d'un  ami  qui  aurait  assisté  à  un  contrat  de  ma- 
riage en  cette  qualité  seulement,  par  honneur 
et  par  office  d'amitié.  V.  Ferrière,  Parfait  not.t 
1.  4,ch.  2. 

32.  Remarquez  que,  pour  qu'un  fait  emporte 
irrévocablement  renonciation  au  droit  avec  l'exer- 
cice duquel  il  est  incompatible,  il  faut  qu'il  ait 
sa  pleine  exécution;  et  l'on  ne  pourrait  pas  en 
tirer  une  pareille  conséquence  s'il  était  réduit  à 
une  tentative  infructueuse.  Menochius ,  1.  6, 
Prœsumpt.,  41,  4  2.  Voët.  Merl.,  loc.  cit. 

33.  Par  exemple,  lorsqu'avant  la  loi  du  4  7 
niv.  an  n,  un  héritier,  dans  une  des  coutumes 
qui  prohibaient  le  concours  des  qualités  d'héri- 
tier et  de  légataire,  après  avoir  accepté  le  legs 
qui  lui  avait  été  fait  par  le  défunt,  se  trouvait 
frustre  par  un  jugement  qui  déclarait  le  testa- 
ment nul,  rien  ne  s'opposait  a  ce  qu'il  revînt  à 
la  qualité  d'héritier,  qu'il  n'avait  abdiquée  que 
sous  une  condition  que  faisait  faillir  l'annulation 
du  testament.  Merl. ,  loc.  cit. 

34.  Quel  est  l'effet  des  renonciations?  La 
renonciation  conventionnelle  est  généralement 
translative.  Elle  contient  une  transmission,  qui 
prend  le  caractère  d'une  libéralité  si  elle  est  gra- 
tuite. Proudh.  etTropl.,  ib. 

35.  Par  exemple,  la  renonciation  expresse  ou 
tacite  que  fait  une  femme  mariée,  en  faveur 
d'un  tiers,  à  son  hypothèque  légale,  est  une  re- 
nonciation translative*  —  V.  Hypothèque  [cession, 
renonciation),  7,  54  et  74. 

36.  Si  le  droit  auquel  on  renonce  est  dou- 
teux, l'effet  de  la  renonciation  sera  incertain.  Elle 
n'aura  pas  d'effet  translatif.  Nous  citerons  l'exem- 
ple d'une  transaction.  Championnière  et  Rigaud, 
570.  —  V.  Transaction. 

3".  Tandis  que  la  renonciation  pure  et  sim- 
ple est  en  général  purement  abdicalive  ou  ex- 
tinclive.  Elle  n'emporte  ni  transmission  ni  obli- 
gation. Proudh.,  L'suf.  ,  2339.  Tropl.,  Hyp.  , 
600  bis. 

38.  C'est  là  surtout  ce  qu'on  peut  dire  de  la 
renonciation  à  un  droit  qui  dérive  de  la  loi.  En 
effet ,  les  droits  de  cette  espèce  supposent  une 
acceplatiou  :  Nemini  invito  beneficium  datur. 
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Or,  ils  sont  censés  non  avenus,  si  celui  en  faveur 
duquel  ils  sont  établis  déchire  y  renoncer.  La 
renonciation  n'est  point  translative.  Champion- 
nière,  573. 

39.  Quoique,  en  général,  une  renonciation 
quelconque  ait  pour  celui  qui  en  profite  l'effet 
d'une  donation  (Juris  siu  renuntiatio  donationis 
speciem  in  se  involvit.  VoÔt ,  ad  Pandect.,  tit.  de 
conslitutionibus ,  principum ,  22),  il  ne  suit  pas 
de  là  qu'une  renonciation  doive  être  regardée 
comme  une  donation.  Renoncer  au  bénéfice  d'un 
droit  établi  en  sa  faveur,  ce  n'est  pas  toujours 
faire  un  acte  de  pure  libéralité.  Meii. ,  Ouest. , 
v°  Légitimité,  §  7.  Coin.  art.  894,  8.  —  V.  Do- 
nation, 41  et  s. 

40.  La  renonciation  à  user  des  présomptions 
établies  par  les  art.  720  et  suiv.  Civ. ,  pour  con- 
naître lequel  des  deux  individus  héritiers  l'un 
de  l'autre,  mais  morts  dans  un  môme  événe- 
ment, a  survécu  à  l'autre,  opère-t-elle  une  do- 
nation en  faveur  des  représentants  de  celui  que 
ces  présomptions  décident  avoir  survécu?  On  a 
décidé  l'affirmative. 

44.  Ajoutons,  sur  les  renonciations,  soit  ex- 
presses, soit  résultant  de  simples  faits,  qu'elles 
doivent  être  resserrées  dans  leurs  termes  précis, 
et  qu'on  ne  doit  jamais  les  étendre  d'un  cas  à 
l'autre.  Merl.,  Rép.,  v°  Renonciation ,  §  3.  Zach., 
2,  399. 

42.  Par  exemple,  4°  celui  qui,  étant  dispensé 
de  la  tutelle  (Civ.  427  et  suiv.),  consent  néan- 
moins à  être  tuteur  d'une  personne  à  laquelle  il 
prend  un  intérêt  particulier,  ne  perd  pas  pour 
cela  son  privilège;  et  il  pourra  le  faire  valoir  si, 
par  la  suite,  on  le  nommait  tuteur  d'un  autre  in- 
dividu. L.  42,  C.  de  excusation.  tutorum.  Merl., 
toc.  cit. 

43.  2°  Quand  un  contrat  est  infecté  de  deux 
vices  qui  peuvent  donner  lieu  à  deux  actions  dif- 
férentes, l'une  en  nullité  et  l'autre  en  rescision, 
la  renonciation  à  l'action  en  nullité  n'emporte 
pas  la  renonciation  à  l'action  en  rescision.  Par 
exemple,  le  mineur  dont  le  bien  a  été  vendu  sans 
formalités,  mais  qui,  par  une  ratification  ex- 
presse, a  renoncé  à  l'action  en  nullité,  peut  néan- 
moins demander  la  rescision  du  contrat  pour 
cause  de  lésion.  Toull.,  8.  510. 

44.  3°  La  renonciation  faite  dans  une  tran- 
saction à  tous  droits,  actions  et  prétentions,  ne 
s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend  qui 
a  donné  lieu  à  la  transaction.  Civ.  2048.  — 
V.  Transaction. 

45.  La  renonciation  au  droit  qui  résulte  d'une 
convention  est  une  véritable  résolution  de  cette 
convention,  lorsqu'elle  a  pour  effet  de  l'anéantir. 
Champ.,  575.  —  V.  Résolution. 

46.  Et  c'est  de  là,  que  lacquéreur  qui,  après 
avoir  payé  le  prix  d'un  immeuble,  renonce  à  en 
exiger  la  délivra'nce,  est  réputé  faire  une  dona- 
tion de  cet  immeuble.  /6.,  577. 


47.  Une  renonciation  peut,  en  général,  être 
rétractée  tant  qu'elle  n'a  pal  été  acceptée  par 
celui  au  profit  duquel  elle  est  faite.  Zach.,  2, 
399. 

48.  Sauf  cependant  les  droits  irrévocablement 
acquis   à  des  tiers  en   vertu  de  la  renonciation, 
depuis  le  moment  où  elle  a  eu  lieu  jusqu'à  celui 
de  sa  rétractation.  Zach.,  ib.  Toull.,  3.  341.  - 
V.  Abdication  de  propriété,  23  et  s. 

49.  Enregistrem.  Il  faut  distinguer  la  renon- 
ciation à  utm  simple  faculté  de  la  renonciation  à 
un  droit  acquis. 

50.  1°  La  première  n'est  sujette  qu'au  droit 
fixe  de  4  fr.  70,  pourvu  qu'elle  soit  gratuite. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  4,  54  ;  34  mai 
4824,  art.  44. 

51 .  Car  si  la  renonciation  n'était  pas  gratuite, 
elle  pourrait  donner  lieu  à  un  droit  proportion- 
nel, suivant  la  nature  du  droit  qu'elle  transmet- 
trait à  celui  qui  en  profiterait. 

52.  2°  La  renonciation  à  un  droit  acquis  néces- 
site elle-même  une  distinction  : 

Si  elle  doit  être  considérée  comme  un  désis- 
tement pur  et  simple,  elle  n'opère  que  le  droit 
fixe. 

53.  Mais  s'il  en  résulte  obligation,  quittance, 
donation,  vente,  rétrocession,  etc.,  le  droit  pro- 
portionnel est  dû  suivant  la  nature  de  la  con- 
vention. —  V.  ces  mots. 

54.  La  renonciation  à  une  prescription  ac- 
quise, exprimée  dans  la  quittance  de  la  dette, 
n'opère  aucun  droit  particulier.  Si  elle  est  faite 
par  acte  séparé,  elle  est  passible  du  droit  fixe 
de  4  fr.  70.  —  V.  Renonciation  a  la  prescrip- 
tion, 2. 

55.  La  renonciation  par  le  bailleur  de  fonds 
d'un  cautionnement  à  son  privilège  de  second 
ordre  n'est,  comme  désistement,  sujette  qu'au 
droit  fixe. 

56.  L'acte  de  renonciation  à  une  société  d'as- 
surance mutuelle  contre  l'incendie  n'est  passible, 
comme  dissolution  de  société,  que  du  droit  fixe, 
quel  que  soit  le  nombre  des  renonçants. 

57.  La  renonciation  gratuite  faite  par  plu- 
sieurs propriétaires  du  territoire  d'une  commune 
à  l'exercice  de  la  chasse,  au  profit  de  cette  com- 
mune, qui  pourra  affermer  le  droit  de  chasse, 
n'est  sujette  qu'au  droit  fixe  de  désistement,  quel 
que  soit  le  nombre  des  propriétaires  renonçants. 

—  V.  Renonciation  au  droit  de  chasse. 

58.  La  renonciation  à  demander  compte  et  par- 
tage d'une  succession,  au  moyen  d'une  somme 
constituée  en  dot  au  renonçant,  peut,  dans  cer- 
tains cas,  donner  ouverture  au  droit  de  mutation. 

—  V.  Donation  en  faveur  de  mariage,  4  44  et  s.  ; 
Dot,  4  08  et  s.  ;  Renonciation  a  demander  compte 
et  partage,  4  et  5. 

59.  La  renonciation  pure  et  simple  à  la  fa- 
culté de  réméré  n'est  passible  que  du  droit  fixe, 
comme  désistement. 
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60.  Faite  moyennant  un  supplément  de  prix 
payé  par  l'acquéreur  au  vendeur,  cette  renoncia- 
tion donne  ouverture  au  droit  proportionnel.  — 
V.  Réméré,  4  67  et  s. 

61.  Pour  la  renonciation  à  une  servitude,  — 
X.  Abandon  de  fonds  grevé  de  servitude,  4  5  et  s.  ; 
Remise  d'un  droit  de  servitude.  —  V.  Servitude. 

V.  Acceptation. 

RENONCIATION  a  une  adjudication  de  coupe 
de  bois.  —  V.  Vente  de  coupe  de  bois. 

RENONCIATION  a  une  adoption. 

4 .  On  peut  renoncer  à  l'adoption  testamentaire 
faite  par  un  tuteur  officieux.  —  V.  Acceptation 
d'adoption,  2,  et  Adoption,  38. 

2.  Enregistrem.  La  renonciation  à  une  adop- 
tion n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  4  fr.  70. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1er,  54  ;  34  mai 
4824,  art.  41. 

RENONCIATION   au  bénéfice  d'inventaire. 

4 .  Celui  qui  n'a  accepté  une  succession  que 
sous  bénéfice  d'inventaire  peut  renoncer  à  ce  bé- 
néfice, expressément  comme  tacitement.  Chab., 
Suce.  y  art.  804  ,  4.  —  V.  Bénéfice  d'inven- 
taire, 

2.  Enregistrem.  La  renonciation  à  bénéfice 
d'inventaire,  produisant  l'effet  d'une  acceptation 
pure  et  simple  de  la  succession,  est  passible  du 
droit  fixe  de  4  fr.  70.  L.  22  frim.  an  vu,  art. 
68,  §  4er,  2;  31  mai  1824,  art.  44. 

RENONCIATION  aux  bénéficesde  droit.  C'est 
la  renonciation  que,  dans  quelques  actes,  les 
parties  font  à  certains  bénéfices  de  la  loi  :  par 
exemple,  aux  bénéfices  de  division  et  de  discus- 
sion. —  V.  Acte  notarié,  4  03,  et  Division  (béné- 
fice de). 

RENONCIATION  a  la  communauté.  C'est  un 
acte  par  lequel  la  femme  ou  ses  héritiers,  pour 
n'être  pas  tenus  des  dettes  de  la  communauté, 
renoncent,  après  sa  dissolution,  à  la  part  qu'ils 
ont  le  droit  de  prendre  dans  les  biens  dont  elle 
est  composée. 


g  /jer>  —  Règles  générales.  Quand  et  par  qui  la 
renonciation  peut  être  faite.  Ses  caractères. 

§  2.    —  Comment  se  fait  la  renonciation  à  la 
communauté. 

§  3.  —  Des  effets  de  la  renonciation. 

Art.  4er.  —  Effets  de  la  renonciation  à  Vé- 

gard  de  la  femme. 

Art.  2.  —  Effets  do  la  renonciation  à  l'égard 

des  héritiers  de  la  femme. 

§  4.  —  Des  cas  dans  lesquels  la  renonciation 
peut  être  attaquée  et  annulée. 

§  5.  —  Enregistrement. 


§  4cr.  —  Règles  générales.  Quand  et  par  qui  la 
renonciation  peut  être  faite.  Ses  caractères. 

4.   Après  la  dissolution  de  la  communauté, 


opérée  par  une  des  causes  exprimées  v°  Commu- 
nauté de  biens,  413,  la  femme  ou  ses  héritiers 
et  ayants  cause  ont  la  faculté  d'y  renoncer  :  toute 
convention  contraire  est  nulle.  Civ.  1453. 

2.  «  On  prétend,  dit  Pothier,  Commun.,  549, 
que  l'origine  du  droit  qu'ont  les  femmes  de  re- 
noncer à  la  communauté  vient  du  temps  des 
croisades,  et  qu'il  fut  accordé  aux  veuves  des 
gentilshommes  qui  contractaient  en  ce  temps  des 
dettes  considérables  pour  leurs  voyages  d'outre- 
mer. »  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  c'est 
ici  un  droit  exorbitant  des  sociétés  ordinaires, 
accordé  à  la  femme  en  considération  de  ce  que, 
le  mari  étant  le  maître  de  la  communauté  et  pou- 
vant l'obérer  à  son  gré,  même  au  delà  de  sa  va- 
leur, il  ne  serait  pas  juste  que  la  femme,  qui  n'a 
participé  en  rien  à  l'administration,  fût  tenue 
d'acquitter  les  dettes,  même  sur  ses  biens  per- 
sonnels. Ces  considérations  sont  si  puissantes, 
qu'on  regarde  comme  étant  d'ordre  public  la  dis- 
position qui  consacre  cette  faculté.  Mal.,  art. 
4  453.  Delv.,  3,  28.  Toull.  ,  43,  126.  Bell.  , 
2, 196. 

3.  Aussi  les  mêmes  raisons  n'existant  pas  à 
l'égard  du  mari,  qui  doit  être  responsable  de  sa 
mauvaise  administration,  il  ne  peut  renoDcer  a 
la  communauté,  et  ses  héritiers  ne  le  peuvent 
non  plus,  si  ce  n'est  en  renonçant  à  la  succession 
tout  entière.  Ib. 

4.  Notez  que  la  femme  ne  pourrait,  même  par 
contrat  de  mariage,  renoncer,  ni  pour  elle,  ni 
pour  ses  héritiers,  à  la  faculté  de  renoncer  à  la 
communauté.  Civ.  1453.  Poth.,  554.  Toull.,  4  24 
et  426. 

5.  C'est  «  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté »  que  s'ouvre  le  droit  de  renoncer  (Civ. 
4  453).  La  renonciation  ne  peut  avoir  lieu  avant 
cette  époque.  Elle-serait  nulle.  Tel  était  l'ancien 
principe.  Poth.,  553. 

6.  Toutefois,  ce  principe  n'est  pas  si  rigou- 
reusement vrai  qu'on  ne  s'en  écarte  dans  certains 
cas.  Ainsi,  lorsque  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté a  été  faite  depuis  la  demande  en  sépara- 
tion ,  mais  avant  le  jugement  prononçant  cette 
séparation,  elle  ne  saurait  être  attaquée  comme 
faite  avant  la  dissolution  de  la  communauté, 
parce  que  les  effets  du  jugement  prononçant  l,i 
dissolution  de  la  communauté  remontent  au  jour 
de  la  demande.  Orléans,  4  4nov.  1  827.  Bell.,  2, 
4  95.  —  V.  Séparation  de  biens. 

7.  Des  termes  généraux  de  l'art.  4  453  il  ré- 
sulte que  la  faculté  d'accepter  ou  de  renouer, 
appartient  aux  femmes  séparées  de  biens  comme 
aux  autres.  Cependant  plusieurs  auteurs  [V. 
entre  autres  Poullain-Duparc,  Princ.  de  droit,  3, 
264)  trouvaient  de  la  contradiction  adonner  paît 
à  la  femme  dans  une  communauté  dont  elle  Bvail 
demandé  la  dissolution  à  cause  de  son  mauvais 
état.  Mais  d'autres,  en  plus  grand  nombre  et 
très-exacts  (Lebrun,  Poth.,  520,  etc.),  avaient 
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fort  bien  observé  qu'il  n'y  avait  nulle  contradic- 
tion à  ce  que  la  femme  séparée  pût  accepter  la 
communauté  pour  en  partager  les  restes,  parce 
qu'elle  n'est  pas  obligée  d'attendre  que  son  mari 
ait  dissipé  tons  les  biens  de  la  communauté  et 
soit  ruiné,  pour  demander  sa  séparation.  Tel 
était  à  Taris  l'usage  attesté  par  un  acte  de  noto- 
riété du  25  juillet  1707.  Ces  principes  ont  été 
admis  par  l'art.  1453  Civ.  et  par  l'art.  174  Pr. 
civ.  C'est  donc  à  tort  que,  dans  son  rapport  au 
Corps  législatif,  l'un  des  orateurs  du  Tribunal 
(Mouricaut)  a  dit  que  l'art.  874  Civ.  exigeait  la 
renonciation  absolue  de  la  femme  séparée  de 
biens.  Toull.,  13,  128  et  129. 

8.  Lorsqu'un  mariage  a  été  déclaré  nul,  et 
que  la  femme  était  de  mauvaise  foi ,  la  femme 
peut-elle  renoncer  à  la  communauté  et  jouir  du 
bénéfice  que  l'art.  1494  accorde  à  la  femme  re- 
nonçante? 

Nous  ne  pensons  pas  qu'elle  puisse  jouir  de  ce 
bénéfice,  parce  qu'il  est  un  effet  civil  du  mariage, 
et  que  le  mariage  ne  produit  pas  d'effets  civils  a 
l'égard  de  l'époux  de  mauvaise  foi  (Civ.  201  et 
202).  La  femme  ne  pourra  donc  invoquer,  tout 
au  plus,  que  les  principes  d'une  société  ordi- 
naire. Ce  ne  sont  pas  les  règles  du  droit  civil,  ce 
sont  seulement  celles  du  droit  naturel  qu'il  faut 
appliquer  à  son  profit.  Bell.,  2,  65. 

9.  Quant  aux  cas  qui  peuvent  motiver  la  re- 
nonciation à  la  communauté  de  la  part  de  la 
femme,  on  peut  en  compter  trois,  savoir  : 

1°  Celui  où  la  communauté  est  mauvaise.  Pig., 
Proc.  civile,  1.  3. 

10.  2°  Celui  où  elle  est  douteuse.  Quoique  la 
femme,  lorsqu'elle  a  fait  faire  inventaire,  ne 
coure  aucun  risque  d'accepter,  puisqu'elle  n'est 
tenue  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  re- 
tire (Civ.  1494),  néanmoins  elle  peut  avoir  inté- 
rêt de  ne  pas  accepter,  pour  éviter  les  embarras 
d'une  gestion  et  d'un  compte.  lb. 

11.  3°  La  communauté  étant  bonne,  la  femme 
y  renonce  lorsqu'elle  veut  en  abandonner  le  bé- 
néfice aux  représentants  de  son  mari.  lb. 

1  2.  Mais  il  y  a  sur  ce  dernier  point  deux  ob- 
servations à  faire  : 

La  renonciation,  même  gratuite,  au  profit  d'un 
ou  de  plusieurs  des  représentants  du  mari  est 
une  donation,  et  elle  emporte  acceptation  de  la 
part  de  la  femme.  Arg.  Civ.  780.  Pig.,  loc.  cit., 
et  Bell.,  2,  222.  —  V.  Donation,  44. 

'13.  Et  la  renonciation,  même  au  profit  de 
tous  les  héritiers  indistinctement,  faite  moyen- 
nant un  prix,  est  un  transport  ou  une  vente  qui 
emporte  également  acceptation,  lb.  — V.  Trans- 
port, Vente. 

14.  Il  est  évident  que  les  raisons  qui  ont  fait 
accorder  à  la  femme  le  droit  de  renoncer  à  la 
communauté  devaient  le  faire  accorder  aussi  à 
ses  héritiers  et  à  ses  ayants  cause. 

1 5.  Entre  les  ayants  cause,  on  doit  distinguer 


ceux  qui  représentent  la  femme  à  titre  universel, 
et  ceux  qui  ne  la  représentent  qu'à  titre  singu- 
lier.  —  V.  Ayant  cause. 

16.  Au  nombre  deaqpremien ,  sont  les  léga- 
taires universels  ou  à  titra  universel  :  ils  jouis- 
sent sans  aucun  doute,  comme  la  veuve  elle- 
même  et  comme  ses  héritiers,  de  la  faculté  do 
renoncera  la  communauté.  Bell.,  2,  197. 

17.  Les  cessionnaires  de  tous  les  droits  ou 
d'une  quotité  des  droits  de  la  femme  dans  la 
communauté  sont  aussi  des  ayants  cause  ou  sur 
cesseurs  à  titre  universel.  Mais  ils  ne  peuvent 
renoncer  à  la  communauté  ,  pas  plus  que  ne  le 
pourrait  la  femme  elle-même,  qui  a  perdu  ce 
droit  par  la  cession  qu'elle  a  faite.  Arg.  Civ  780. 
Bell.,  2,  207.  —  V.  Acceptation  de  la  commu- 
nauté, 49  et  s. 

18.  Les  créanciers  de  la  femme  sont  des  ayants 
cause  à  titre  singulier.  Si  la  femme  néglige  d'exer- 
cer la  faculté  qu'elle  a  d'accepter  ou  de  renoncer 
à  la  communauté  ,  ils  peuvent  l'exercer  en  son 
lieu  et  place  ,  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
créances.  Arg.  Civ.  1  166,  788  et  1464. 

19.  Mais  ils  ont  de  plus  le  droit  d'attaquer  la 
renonciation  qui  aurait  été  faite  en  fraude  de 
leurs  créances.  Civ.  1167  et  1464.  V.  inf.,  §  4. 

20.  Remarquons  que,  pour  conserver  la  fa- 
culté de  renoncer,  la  femme  ou  ses  héritiers  ne 
doivent  pas  s'immiscer  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté (Civ.  1454):  car  l'acceptation  d'une 
communauté,  de  même  que  celle  d'une  succes- 
sion, peut  être  expresse  ou  tacite,  et  la  femme 
qui  s'immisce  annonce  par  cela  seul  l'intention 
d'accepter.  —  V.  Acceptation  de  communauté. 

21 .  A  plus  forte  raison,  la  femme  majeure  qui 
a  pris  dans  un  acte  la  qualité  de  commune  ne 
peut  plus  y  renoncer,  ni  se  faire  restituer  contre 
cette  qualité,  quand  même  elle  l'aurait  prise 
avant  d'avoir  fait  faire  inventaire,  s'il  n'y  a  eu 
dol  de  la  part  des  héritiers  du  mari.  Civ.  1455. 
V.tnf.,§4. 

22.  La  femme  de  l'absent  peut  renoncer  à  la 
communauté,  malgré  l'option  qu'elle  a  faite 
d'abord  pour  la  continuation  de  la  communauté  , 
et  malgré  la  gestion  qu'elle  a  eue  par  suite  de 
l'envoi  en  possession  provisoire.  —  V .  Absence , 

23.  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques 
effets  de  la  communauté  est  déclarée  commune, 
nonobstant  sa  renonciation;  en  outre,  elle  est 
privée  de  sa  portion  dans  lesdits  effets.  Il  en  est 
de  même  à  l'égard  de  ses  héritiers.  Civ.  1460, 
1477  et  792.  —  V.  Recelé. 

24.  Certains  délais  sont  accordés  à  la  femmo 
ou  à  ses  héritiers  pour  faire  leur  renonciation. 
Civ.  1456.  Pr.  1 7  4  et  943-8°.  —Y.  Délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer. 

25.  Le  principal  caractère  de  la  renonciation 
comme  de  l'acceptation,  c'est  d'être  indivisible, 
c'est-a-dire  qu'elle  doit  porter  sur  toute  la  com- 
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munauté,  et  De  peut  être  restreinte  à  une  partie 
seulement  de  ce  qui  la  compose.  Bell.,   2,  267. 

26.  Elle  a  aussi  pour  caractère  d'é*tre  en  géné- 
ral irrévocable.  Mais  cette  règle  est  susceptible 
d'exceptions  nombreuses  qui  seront  expliquées 
in/.,  §4. 

§  2.    —   Comment  se  fait  la  renonciation. 

27.  Pour  que  la  femme  fasse  valablement  sa 
renonciation,  elle  doit  être  capable  d'aliéner.  Si 
elle  est  mineure,  elle  ne  peut  la  faire  qu'en  sui- 
vant les  formalités  prescrites  au  mineur  éman- 
cipé, c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  assistée  de  son 
curateur  et  autorisée  par  une  délibération  du 
conseil  de  famille.  Civ.  461  et  484.  Bourj.,  1, 
61  1 .  Bell.,  2,  65.Battur,  Traitéde  lacomm.,  688^ 

28.  Quid,  si  ce  sont  les  héritiers  qui  renon- 
cent? Nous  avons  vu  ailleurs  {\°  Délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer)  commentles  héritiers  peu- 
vent exercer  celte  faculté.  Il  suffira  de  faire  ob- 
server ici  que  si  parmi  les  héritiers  il  y  a  des 
femmes  mariées,  des  mineurs,  des  interdits  ou 
des  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire,  il 
faut  leur  appliquer  ce  que  nous  dirons  à  l'égard 
de  ces  personnes  v°  Renonciation  a  une  succes- 
sion, §  2:  et  que  la  délibération  du  conseil  de 
famille  d'un  mineur  qui  autorise  le  tuteur  à  re- 
noncer à  la  communauté  n'a  pas  besoin  d'être 
homologuée.  Cass.,  22  nov.  4  813. 

29.  En  général,  la  renonciation  ne  se  présume 
pas.  Il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe  que  pour 
la  femme  séparée  de  corps,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  v°  Délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
65  et  66. 

30.  Une  formalité  préalable  est  imposée,  en 
certain  cas,  à  la  veuve  et  à  ses  héritiers.  Ils  ne 
peuvent  conserver  la  faculté  de  renoncer  au 
delà  des  trois  mois  et  quarante  jours  accordés 
pour  faire  inventaire  et  délibérer ,  qu'autant 
qu'ils  ont  fait  inventaire  dans  ces  délais.  —  V 
lb.,  29  et  63. 

31.  Ceci,  toutefois,  n'est  pas  applicable  à  la 
femme  séparée  soit  de  biens,  soit  de  corps.  Nous 
l'avons  dit  loc.  cit.,  62,  pour  la  femme  séparée 
de  biens,  en  rectifiant  l'opinion  qui  avait  été 
émise  dans  notre  précédente  édition .  C'est  par  une 
pure  omission  que  nous  n'avons  pas  fait  la  même 
rectification  quant  à  la  femme  séparée  de  corps 
(66).  Les  raisons  sont  les  mêmes  pour  la  dispen- 
ser de  l'inventaire.  Dur.,U,  458.  Massol,  Sépa- 
ration de  corps,  42.  —  V.  Séparation  de  corps. 

32.  Toujours  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté a  été  accompagnée  de  solennités.  Ancien- 
nement, après  que  le  corps  du  mari  avait  été  mis 
dans  la  fosse,  la  femme,  en  signe  de  sa  renon- 
ciation,  se  déceignait  et  jetait  sur  la  fosse  sa 
ceinture,  sa  bourse  et  ses  clefs,  en  présence  d'un 
notaire,  qui  en  dressait  acte. 

Plus  tard,  plusieurs  coutumes  exigèrent  que 
la  renonciation  à  la  communauté  eût  lieu  eu  jus- 


tice. Dans  les  coutumes  muettes,  la  renonciation 
pouvait  être  faite  par  un  acte  devant  notaire. 
Poth.,  ib. 

33.  Aujourd'hui,  il  faut  une  renonciation  ex- 
presse, faite  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  dans  l'arrondissement  duquel  le  mari 
avait  son  domicile  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté.  Cet  acte,  dont  la  forme  est  la 
même  pour  la  femme  et  pour  ses  héritiers,  doit 
être  inscrit  sur  le  registre  établi  conformément 
à  l'art.  784  Civ.  pour  recevoir  les  renonciations  à 
succession.  Civ.  1457,  1461  et  1466.  Pr.  874 
et  997. 

34.  Si  c'est  par  la  séparation  de  corps  ou  de 
biens  que  la  communauté  est  dissoute,  et  que 
cette  séparation  ait  été  prononcée  seulement  par 
la  cour  d'appel,  c'est  toujours  au  greffe  du  tribu- 
nal de  première  instance  du  domicile  du  mari, 
et  non  à  celui  de  la  cour,  que  la  renonciation 
doit  être  faite.  Bell.,  2,  264  et  573. 

35.  La  renonciation  peut  être  faite  par  un 
mandataire,  porteur  d'une  procuration  spéciale. 
Il  est,  d'ailleurs,  évident  que  le  greffier  peut  exi- 
ger que  la  procuration  soit  authentique,  et  qu'il 
doit  l'annexer  à  l'actederenonciation.  Bell.,  265. 

36.  La  renonciation,  étant  faite  en  justice,  est 
un  acte  judiciaire  pour  lequel  il  faut  être  assisté 
d'un  avoué.  Tar.,  art.  91.  Pig.,  1.  3.  Bell.,  263. 
—  V.  Mandat,  82. 

37.  La  femme  doit-elle  faire  dans  la  renoncia- 
tion le  serment  qu'elle  n'a  rien  détourne,  fait  ni 
vu  détourner,  et  qu'elle  ne  s'est  point  immis- 
cée? Quoique  non  prescrit  par  les  lois,  ce  ser- 
ment se  faisait  autrefois.  Aujourd'hui,  il  ne  peut 

*ètre  exigé  :  l'art.  1457  Civ.  ne  le  prescrit  pas,  et 
l'art.  997  Pr.,  après  avoir  dit  que  la  renoncia- 
tion sera  faite  en  conformité  de  cet  article  1  457, 
ajoute  :  sans  qu'il' soit  besoin  d'autre  formalité. 
Pig.,  loc.  cit.  Bell.,  263.  Battur,  688. 

38.  Les  frais  de  la  renonciation  sont  à  la 
charge  des  renonçants. 

39l.  Cependant  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté, dans  la  forme  que  nous  venons  d'expli- 
quer, n'est  pas  absolument  exclusive  d'un  autre 
mode.  Et  d'abord,  même  alors  qu'elle  est  faite  au 
greffe,  elle  peut  être  conçue  dans  des  termes  qui 
en  limitent  les  effets. 

40.  Sans  doute,  la  renonciation  faite  au  greffe 
restera  pure  et  simple,  bien  qu'il  y  soit  dit  qu'elle 
est  faite  au  profit  de  tous  les  héritiers  du  mari. 
Cela  n'ajoute  rien  aux  droits  do  ces  derniers,  ne 
change  rien  à  la  nature  de  la  renonciation,  et 
ne  la  rend  pas  translative.  Champ.,  524  et  560. 

41.  Mais  si  la  renonciation,  quoiqu'elle  ait  eu 
lieu  au  greffe,  n'avait  eu  lieu  qu'au  profit  de  cer- 
tains héritiers  du  mari,  ce  serait  plutôt  une  ac- 
ceptation qu'une  renonciation,  puisque  la  femme 
ou  ses  héritiers  y  auraient  réellement  disposé  de 
leur  portion  dans  la  communauté  au  profit  des 
héritiers  du  mari  désignés.  Champ.,  564. 
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42.  La  renonciation  à  la  communauté  par  uno 
femme  ou  ses  héritiers  peut  résulter  de  toute 
convention  f;t i te  entre  eux  et  les  héritiers  du 
mari.  Elle  est  alors  valable  et  obligatoire  a  l'é- 
gard des  parties,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  faite 
au  greffé.  Les  tiers  seuls  peuvent  opposer  l'inob- 
servation de  cette  formalité.  Casa.,  6  dot.  4817. 

43.  Si  la  renonciation  qui  aérait  faite  par  un 
acte  ordinaire  n'était  point  la  suite  d'une  con- 
vention a  titre  onéreux  ,  elle  pourrait  valoir 
comme  donation,  si  elle  renfermait  l'intention 
d'une  libéralité  et  en  avait  les  formes.  V.  sup. 
42  et  s. 

§  3.  —  Des  effets  de  la  renonciation. 

44.  Les  effets  de  la  renonciation  ne  sont  pas 
tout  à  fait  les  mômes  pour  les  successeurs  de  la 
femme  que  pour  elle. 

Art.  4er.  —  Effets  de  la  renonciation  à  Cègard 
de  la  femme. 

45.  Prkmbb  effet.  La  femme  renonçante 
perd  toute  espèce  de  droits  sur  les  biens  de  la 
communauté.  Civ.  -1492. 

46.  De  ce  premier  effet  découlent  un  grand 
nombre  de  conséquences.  Nous  allons  faire  con- 
naître les  principales. 

4°  La  femme  renonçante  perd  même  toute  es- 
pèce de  droit  sur  le  mobilier  qui  est  entré  dans  la 
communauté  de  son  chef  (même  art.),  à  moins 
qu'elle  n'ait  stipulé  par  son  contrat  de  mariage, 
ainsi  que  l'art.  1514  lui  en  donne  le  droit, 
qu'elle  le  reprendrait  en  cas  de  renonciation. 
Toutefois  cette  stipulation  ne  peut  s'étendre  au 
delà  des  choses  formellement  exprimées,  ni  au 
profit  de  personnes  autres  que  celles  désignées. 
Civ.  4544. —  V.  Communauté,  720  et  s. 

47.  Remarquez,  au  surplus,  que  la  règle  du 
numéro  précédent  n'empêche  pas  que  les  enfants 
et  autres  héritiers,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  com- 
pris dans  la  stipulation,  n'exercent  le  droit  de  re- 
prise réservé  par  la  femme,  lorsqu'elle  est  morte 
après  la  dissolution  de  la  communauté  et  avant 
d'avoir  fait  son  acte  de  renonciation.  C'est  alors 
un  droit  qui  lui  est  acquis,  qui  fait  partie  de  ses 
biens,  qu'elle  transmet  comme  le  surplus  de  ses 
biens,  et  que  ses  héritiers  peuvent  exercer  de 
même  que  le  préciput  et  le  don  de  survie.  Merl., 
Rép.,  v°  Renonciation  a  la  communauté,  art.  4  4. 
Parlem.  de  Paris,  29  juill.  174  6. 

48.  2°  La  femme  renonçante  perd  tout  droit 
sur  l'immeuble  qu'elle  aurait  ameubli,  dans  son 
contrat  de  mariage,  par  une  clause  d'ameublisse- 
ment  déterminé  (Civ.  4  507),  et  les  héritiers  du 
mari  en  demeurent  seuls  propriétaires.  Bourj. ,  1 , 
643.  Toull.,  4  3,  277.  — V.  Ameublissement,  57. 

4  9.  Suivant  Toullier  (loc.  cit.),  la  femme  au- 
rait néanmoins  le  droit  de  retenir  l'immeuble,  en 
le  précomptant  sur  sa  part,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  509.  Mais  cet  article  suppose  évidemment 


un  partage  de  la  communauté  entra  la  femme  et 
lea  héritière  du  mari;  coneéquemanent  il  suppose 
aussi  l'acceptation  de  la  communauté,   n  n'est 

donc,  pas  applicable  au  cas  ou  la  femmes  renonce. 
&0.  3"  Si,  durant  le  mariage,  le  mari  et  la 
femme  avaient  doté  conjointement  un  enfant 
commun  d'un  conquôt  do  la  communauté,  ce 
conquel,  après  la  renonciation,  serait  considéré, 
entre  les  mains  de  l'enfant,  non  comme  un  bien 
maternel  pour  moitié,  mais  comme  un  bien  pa- 
ternel ;  et,  par  conséquent,  l'enfant  ne  serait  pas 
tenu  de  le  rapporter  en  nature  à  la  succession  de 
sa  mère.  Toull.,  13,  278.  Cass.,  18  mai  1824. 

51.  4°  Lorsqu'un  immeuble  a  été  acquis  con- 
jointement par  deux  époux  communs  en  biens,  si 
le  mari  fait  faillite  et  que  la  femme  renonce  à  la 
communauté,  en  ce  cas,  le  privilège  du  vendeur, 
inscrit  dans  les  dix  jours  de  la  faillite,  ne  peut 
pas  plus  être  exercé  sur  la  part  de  la  femme  que 
sur  celle  du  mari.  Cass.,   16  juill.  1818. 

52.  5°  La  femme  renonçante  est  privée  du 
préciput  stipulé  par  contrat  de  mariage  au  profit 
du  survivant,  a  moins  que  le  contrat  de  mariage 
ne  lui  ait  réservé  le  droit  de  le  prendre  même  en 
renonçant.  Civ.  1515. 

53.  6°  La  renonciation  embrassant  tous  les 
biens  de  la  communauté,  la  femme  doit  récom- 
pense aux  héritiers  du  mari  de  tout  ce  qui  en  a 
été  tiré,  soit  pour  acquitter  ses  dettes  ou  charges 
personnelles,  soit  pour  le  recouvrement,  la  con- 
servation ou  l'amélioration  de  ses  biens  person- 
nels. Arg.  Civ.  4  437.  Poth.,  57  2.  Bellot,  2,  859. 

54.  11  est  évident  que  la  femme  ne  doit  rien 
pour  les  dépenses  d'entretien  de  ses  propres.  Ces 
dépenses  étaient  des  charges  de  la  communauté. 
Denisart,  v°  Renonciation  a  la  communauté. 

55.  Le  principe  du  n°  4  01  reçoit  les  excep- 
tions suivantes  : 

4°  La  femme  a  droit,  pendant  les  délais  qui 
lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  etdélibé- 
rer,  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  do- 
mestiques sur  les  provisions  existantes,  et  a  dé- 
faut, par  emprunt  au  compte  de  la  masse 
commune,  à  charge  d'en  user  modérément;  et 
quoiqu'elle  renonce,  elle  ne  doit  rien  à  cet  égard. 
Civ.  I465  et  4  495.  -  V.  Habitation  de  la 
veuve  {droit  d'). 

56.  2°  Elle  ne  doit  non  plus  aucun  loyer  à  rai- 
son de  l'habitation  qu'elle  a  pu  faire,  pendant  ces 
délais,  dans  une  maison  dépendante  de  la  com- 
munauté ou  appartenante  aux  héritiers  du  mari  ; 
et  si  la  maison  qu'habitaient  les  époux  était  tenue 
par  eux  à  titre  de  loyer,  la  femme  ne  contribue 
point,  pendant  les  mêmes  délais,  au  payement 
dudit  loyer,  lequel  est  supporté  par  les  héritiers 
du  mari  (Civ.  4  465  et  4  495).  Eu  effet,  c'est  la 
communauté  qui  est  censée  avoir  occupé  la  mai- 
son par  les  effets  qu'elle  y  avait,  et  dont  la  femme 
n'était  que  la  gardienne.  Poth.,  571. 

57.  Même  après  que  la  maison  a  cessé  d'être 
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occupée  par  les  meubles  de  la  communauté,  il 
n'est  pas  d'usage  que  les  héritiers  du  mari  exi- 
gent de  la  veuve  le  loyer  de  cette  maisonjusqu'au 
prochain  terme;  en  quoi  ils  souffrent  peu,  car 
ils  n'eussent  pas  trouvé  à  la  louer  en  sur  terme. 
i  oth.,  loc.  cit. 

58.  Au  moins,  en  prenant  les  choses  à  la  ri- 
gueur, la  femme  ne  devrait  le  loyer  que  de  la 
partie  de  maison  qu'elle  a  occupée.  1b.  —  V. 
Habitation  de  la  veuve  (droit  d'j,  1  8.  Telle  est  la 
disposition  de  l'art.  4  492  Civ. 

59.  3°  La  femme  retire  les  linges  et  hardes  à 
son  usage. 

60.  Comme  cette  disposition  est  générale  et 
ne  limite  pas  le  nombre  des  linges  et  hardes  que 
la  femme  peut  retirer,  il  faut  dire  qu'elle  com- 
prend toute  la  garde-robe  de  la  femme,  et  on  ne 
pourrait  pas  la  restreindre  aux  effets  que  la 
femme  porte  habituellement.  Toull.,  13,  283. 
Cohtr.  Bell. ,  2,560. 

51 .  Mais  elle  ne  comprend  pas  les  pierreries  et 
.iiamants.  11  semble  qu'elle  ne  comprend  pas  non 
plus  les  autres  bijoux,  même  ceux  qui  auraient 
appartenu  à  la  femme  avant  son  mariage.  C  était 
a  elle  de  stipuler  la  reprise  de  ses  apports  en  cas 
de  renonciation,  comme  l'art.  1  51  4  le  lui  permet. 
Bell.  Toull.,  loc.  cit. 

62.  Cependant  il  serait  d'une  dureté  qui  n'est 
point  dans  nos  mœurs,  de  refuser  à  la  femme  le 
droit  d'emporter  sa  montre  et  sa  tabatière.  Toul- 
iier,  loc.  cit. 

63.  En  matière  de  faillite,  la  femme  peut  aussi 
demander  les  linges  et  hardes  à  son  usage  ;  mais 
elle  a  de  plus  le  droit  de  reprendre  les  bijoux, 
diamants  et  vaisselle  qu'elle  peut  justifier,  par 
état  légalement  dressé,  annexé  aux  actes,  ou  par 
bons  et  loyaux  inventaires,  lui  avoir  été  donnes 
par  contrat  de  mariage  ou  lui  être  advenus  par 
succession  seulement.  Comm    529  et  554. 

64.  Elle  ne  serait  pas  recevable  à  demander 
les  mêmes  objets  qui  lui  seraient  provenus  à  titre 
de  libéralité  pendant  le  mariage,  à  cause  des 
fraudes  qui  pourraient  être  pratiquées.  Bell.,  2, 
561. 

65*  Second  effet.  La  femme  renonçante  est 
déchargée  de  toute  contribution  aux  dettes  de  la 
communauté,  tant  a  Tegard  des  héritiers  du  mari 
qu'a  l'égard  des  créanciers.  Civ.  1494. 

66.  Ainsi  :  1°  la  femme  n'est  pas  tenue  des 
dettes  de  la  communauté,  lors  même  qu'elle  en 
aurait  profité,  telles  que  celles  du  boucher,  du 
boulanger,  du  marchand  qui  a  vendu  les  étoffes 
dont  elle  est  habillée.  La  femme  est  censée  avoir 
payé  à  son  mari  tout  ce  qu'elle  a  consommé  de 
ces  différentes  fournitures,  par  la  jouissance  de 
la  dot  qu'elle  lui  a  apportée  pour  soutenir  les 
charges  du  mariage.  Poth.,  574.  Merl.,  §  12. 
Toull.,  12,  273.  Bell.,  1,  247  et  248,  et  2,  565. 
Contr.  Paris,  14  nov.  1818. 

67.  Et  cette  décision  doit  avoir  lieu,  quoique 


la  femme  ait  fait  elle-même  les  emplettes  :  car 
elle  n'est  censée  faire  cela  que  pour  et  au  nom  de 
son  mari.  Poth.  et  Merlin,  loc.  cit. 

68.  Et  lors  même  que  la  femme  aurait  été  con- 
damnée comme  commune  pendant  le  mariage, 
elle  serait  déchargée  de  toute  contribution  à  la 
dette.  Quand  on  a  été  condamné  dans  une  qua- 
lité, la  condamnation  cesse  si  l'on  perd  cette  qua- 
lité. Arg.  Civ.  2173.  Poullain-Duparc,  5,  225. 
Delv.,  3,  74,  n. 

69.  11  en  est  de  même  de  tous  les  marchés 
qu'une  femme  de  marchand  ou  d'artisan  fait  pour 
le  commerce  de  son  mari  ;  elle  est  censée  les 
faire  peur  lui,  sans  vouloir  s'obliger  en  son  nom. 
Poth.,  575.  Bellot,  2,  565. 

70.  La  femme  renonçante  ne  peut  non  plus 
être  contrainte  à  payer  les  aliments  fournis  à 
son  mari  par  un  étranger,  et  pour  la  prestation 
desquels  son  mari  n'avait  point  intenté  d'action 
contre  elle.  Merl.,  Répert.,  v°  Aliments,  §  3,  5. 
Cass.,  12  mai  1812. 

71.  2°  La  femme  qui  renonce  doit  aussi  être 
acquittée  entièrement  des  frais  de  scellés  et  d'in- 
ventaire, quoique  les  scellés  aient  été  apposés  et 
l'inventaire  fait  à  sa  requête.  Poth.,  576.  Delv., 
loc.  cit. 

72.  3°  Elle  est  même  déchargée,  à  l'égard  du 
mari  et  de  ses  héritiers,  de  toute  contribution 
aux  dettes  tombées  de  son  chef  à  la  charge  de 
la  communauté.  Dès  qu'elle  perd  tout  l'actif 
qu'elle  y  a  mis,  elle  doit  être  libérée  de  tout  le 
passif  dont  cet  actif  était  grevé.  Delv.,  loc.  cit. 

73.  Mais  dans  ce  dernier  cas,  comme  dans 
celui  où  elle  s'est  personnellement  obligée,  sa 
renonciation  ne  peut  préjudicier  au  droit  des 
créanciers ,  qui  peuvent  toujours  agir  contre 
elle;  le  tout  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou 
ses  héritiers.  Civ.-  1  494  et  1  431 . 

74.  Peu  importe  que  par  le  contrat  de  mariage 
il  ait  été  stipulé,  comme  cela  est  d'usage,  qu'elle 
reprendrait  ses  apports  francs  et  quittes  de  tou- 
tes^dettes  de  la  communauté,  encore  qu'elle  s'y 
fût  personnellement  obligée.  Cette  clause  n'a 
d'effet  qu'entre  époux  ou  leurs  héritiers,  et  n'em- 
pêche pas  que  la  femme  ne  reste  soumise  à 
l'action  des  créanciers.  —  V.  Hypotli.  {ac- 
tion, etc.),  §  2. 

75.  Voici,  d'ailleurs,  quelques  explications  sur 
les  cas  où  la  femme  renonçante  reste  obligée  en- 
vers les  créanciers  : 

1°  Lorsque  la  dette  devenue  dette  de  la  com- 
munauté provenait  originairement  du  chef  de  la 
femme,  celle-ci  peut  toujours  être  poursuivie 
pour  la  totalité.  Civ.  1494. 

76.  Il  est  évident  que  si  la  dette  provenaut  du 
chef  de  la  femme  n'était  pas  à  la  charge  de  la 
communauté,  par  exemple,  s'il  s'agissait  de  gros- 
ses réparations  faites  à  un  de  ses  propres,  ou 
d'une  dette  exclue  de  la  communauté  par  la 
clause  de  séparation  des  dettes,  la  femme  n'au- 
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rait  aucun  recours  contre  le  mari  et  ses  héri- 
tiers :  car  si  la  communauté  avait  payé  la  dette, 
la  femme  en  devrait  indemnité.  Merl.,  §  -15. 
Delv.,  3,  75,  notes. 

77.  2°  Lorsque  la  femme  fait  un  commerce 
séparé  avec  l'autorisation  de  son  mari,  elle  s'o- 
blige en  son  nom  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  ce 
commerce.  C'est  pourquoi,  malgré  sa  renoncia- 
tion, elle  reste  obligée  envers  les  créanciers. 
Mais,  quoique  le  commerce  fût  séparé  et  fait  par 
la  femme  seule,  il  élait  fait  pour  le  compte  de  la 
communauté,  et  la  femme  y  perd  toute  espèce  de 
droit  par  sa  renonciation  :  elle  doit  donc  être 
indemnisée  par  les  héritiers  du  mari  de  tout  ce 
qu'elle  paye  aux  créanciers.  Renusson,  de  la 
Communauté,  1re  part.,  ch.  7,  et  2e  part.,  cb.  6. 
Polh.,  575.  Bell.,  2,  566. 

78.  3°  Si  la  femme  s'est  obligée  conjointe- 
ment avec  son  mari  pour  une  dette  de  commu- 
nauté, quoique  sans  solidarité,  il  existe  alors  en- 
tre elle  et  le  créancier  un  lien  de  droit  personnel 
pour  moitié  de  la  dette,  et  elle  peut  être  pour- 
suivie pour  cette  moitié,  sauf  son  recours.  Poth., 
573.  Bell.,  1,  500.  Toull.,  43,  237. 

79.  La  femme  peut  également  être  poursuivie 
pour  la  moitié  des  aliments  et  des  loyers  de  l'ha- 
bitation qui  lui  sont  fournis  pendant  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  (V.  sup.  \\\). 

80.  4°  Si  le  mari  et  la  femme  se  sont  obligés 
solidairement,  elle  peut  être  poursuivie  pour  le 
tout;  mais  elle  a  recours  contre  son  mari  pour  le 
tout.  Bell.,  1,  503. 

81.  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  le 
tout,  parce  que,  relativement  au  créancier,  elle 
reste  obligée  à  la  totalité  de  la  dette,  qu'elle  con- 
serve la  qualité  de  débitrice  générale  et  princi- 
pale. Aussi  a-t-on  jugé  que  le  concordat  fait  par 
un  commerçant  avec  ses  créanciers  ne  profite 
point  à  la  femme  obligée  solidairement,  et  qui 
n'a  point  été  partie  dans  l'acte  d'atermoiement. 
Bell.,  504.  Paris,  4  8avr.  4  84  5. 

82.  Et  dans  ce  cas,  la  femme  est  justiciable 
du  tribunal  de  commerce,  lorsqu'elle  est  pour- 
suivie séparément  pour  son  obligation  solidaire, 
même  avant  qu'aucun  des  termes  de  payement 
convenus  par  le  concordat  soit  expiré.  Même 
arrêt. 

83.  Lorsque  la  femme  s'était  obligée  solidai- 
rement avec  son  mari  au  payement  des  fermages 
d'un  bail  expiré  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté et  qu'il  y  a  eu  tacite  réconduction,  la 
femme  renonçante  n'est  pas  tenue  des  fermages 
de  la  tacite  réconduction.  Arg.  Civ.  1737, 4  738, 
4  740  et  4434.  Poullain-Duparc,  5,  226. 

84.  Si  la  femme  avait  vendu  solidairement, 
serait-elle  tenue  à  la  garantie  en  cas  d'éviction? 
Oui  :  la  solidarité  ne  peut  avoir  été  stipulée  que 
dans  cette  vue,  et  celui  qui  s'engage  solidaire- 
ment avec  le  débiteur  principal  s'engage  comme 
le  débiteur  lui-même.  Bell.,  4,  504. 
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85.  Supposons  que  le  mari  et  la  femme  se 
soient  rendus  cautions  solidaires  pour  un  tiers, 
par  pure  obligeance  pour  ce  tiers,  et  qu'ils  soient 
obligés  do  payer  :  quid  juris?  Cet  acte  du  mari 
et  de  la  femme  serat-il  considéré  comme  une 
libéralité,  une  donation  qui  rendrait  la  femme 
tout  aussi  obligée  que  son  mari?  Le  cautionne- 
ment est  gratuit  de  son  essence,  et  se  fait  tou- 
jours en  considération  de  la  personne»,  ce  qui 
suffit  pour  faire  considérer  l'obligation  de  chacun 
des  époux  comme  une  obligation  personnelle, 
étrangère  à  la  communauté.  L'article  4  431  Civ. 
n'accorde  un  recours  contre  le  mari  à  la  femme 
qui  s'oblige  avec  lui  que  lorsqu'elle  s'oblige  pour 
les  affaires  de  la  communauté.  La  femme  n'aurait 
donc  de  recours  que  pour  une  moitié  de  la  dette, 
si  elle  avait  payé  la  totalité.  Bell.,  505. 

86.  Il  nous  reste  à  faire  connaître  les  droits 
que  la  femme  peut  exercer,  soit  qu'elle  accepte 
la  communauté,  soit  qu'elle  y  renonce. 

87.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  hé- 
ritiers du  mari,  même  lorsqu'elle  renonce  à  la 
communauté  (Civ.  4  481).  Ce  n'est  pas  là  un  effet 
de  la  renonciation,  puisqu'il  en  est  de  même  dans 
le  cas  d'acceptation.  — V.  Deuil. 

88.  La  femme  renonçante  reprend  :  4°  les 
immeubles  à  elle  appartenant,  lorsqu'ils  existent 
en  nature,  ou  l'immeuble  qui  a  été  acquis  en 
remploi;  2°  le  prix  de  ses  immeubles  aliénés 
dont  le  remploi  n'a  pas  été  fait  et  accepté;  39 
toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues 
parla  communauté.  Civ.  1493.  —  V.  à  cet  égard 
Reprises,  Remploi,  Récompense. 

89.  Ces  prélèvements  ont  lieu  lors  même  que 
la  veuve  accepte  la  communauté  (Civ.  1470), 
parce  qu'ils  ont  pour  objet  des  biens  qui  ne  fai- 
saient pas  partie  de  la  communauté.  On  ne  peut 
donc  dire  qu'ils  sont  un  effet  de  la  renonciation. 
Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  la  restitution  des 
biens  dotaux  après  la  dissolution  du  mariage 
contracté  sous  le  régime  dotal. 

90.  En  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  peut 
exercer  les  mêmes  reprises;  mais  elle  est  soumise 
à  des  restrictions  que  le  besoin  de  prévenir  la 
fraude  a  fait  établir  en  faveur  des  créanciers. 
Comm.  557  et  s.  —V.  Faillite. 

91.  La  femme  peut  exercer  toutes  les  ac- 
tions en  reprise  ci-dessus  détaillées,  tant  sur  les 
biens  de  la  communauté  que  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari  (Civ.  14  95).  En  effet,  par  la 
renonciation ,  le  mari  restant  maître  de  toute  la 
communauté,  en  confond  les  biens  avec  ceux 
qui  lui  sont  propres;  le  tout  ne  forme  plus 
qu'un  même  patrimoine.  Bell. ,  2  ,  566.  Toull. , 
13,  286. 

92.  Et  pour  sûreté  de  ses  droits  et  reprises, 
elle  a  une  hypothèque  légale  sur  tous  les  im- 
meubles de  son  mari,  propres  ou  conquêts  de 
communauté.  Civ.  24  35.  —  V.  Hypothèque,  sec- 
tion 8, §  2. 
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Art.    2.  —   Effets   de  la  renonciation  à  l'égard 
des  héritiers  de  la  femme. 

93.  11  faut  distinguer  si  tous  les  héritiers  re- 
noncent, ou  seulement  quelques-uns  : 

4°  Si  tous  renoncent,  ce  sont  les  mêmes  effets 
et  les  mêmes  droits  actifs  et  passifs  que  pour  la 
femme  renonçante,  excepté  cependant  que  les 
héritiers  u«e  peuvent  réclamer  ni  les  linges  et  har- 
des,  ni  le  logement  et  la  nourriture,  ni  le  deuil. 
Ces  droits  sont  personnelsàla  femmesurvivante. 
Civ.  1481  et  4495. 

94.  2°  Si  les  héritiers  de  la  femme  sontdivisés, 
en  sorte  que  les  uns  acceptent  et  que  les  autres 
renoncent,  il  faut  diviser  en  deux  portions  corres- 
pondantes la  part  que  la  femme  aurait  eue  dans 
la  communauté  :  la  première  sera  délivrée  aux 
acceptants,  qui  seront  tenus  proportionnellement 
de  toutes  les  charges  ;  la  deuxième  sera  dévolue  au 
mari,  qui  demeurera  chargé  proportionnellement 
envers  les  renonçants  des  droits  que  la  femme  au- 
rait pu  exercer  en  cas  de  renonciation.  Civ.  4  475. 

95.  Supposons,  par  exemple  ,  que  la  femme 
ait  stipulé  pour  elle  et  les  siens  ,  par  contrat  de 
mariage,  la  faculté  de  reprendre  franche  et 
quitte,  en  cas  de  renonciation,  une  somme  de 
40,000  fr.  qu'elle  a  apportée  en  mariage  :  elle 
meurt,  laissant  quatre  héritiers,  dont  trois  ac- 
ceptent la  communauté  ;  le  quatrième  y  renonce. 
Le  quart  du  renonçant  dans  la  moitié  de  la  com- 
munauté accroît  au  mari,  mais  à  la  charge  de 
compter  4 0,000  fr.au  renonçant.  Le  mari  parta- 
gera ensuiteavec  les  acceptants  suivant  les  règles 
ordinaires.  Si  la  masse  de  la  communauté  s'eleve 
à  64,000  fr.,  le  mari  prendra  moitié,  plus  1/4 
de  l'autre  moitié  de  cette  masse,  eu  totalité  5/8 
ou  40,000  fr.,  et  chacun  des  trois  acceptants 
aura  1/8  ou  8,000  fr. 

96.  Lorsque  les  héritiers  de  la  femme  se  divi- 
saient sur  l'acceptation  de  la  communauté,  c'était, 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  une  question  de 
savoir  si  les  parts  des  renonçants  devaient  appar- 
tenir aux  acceptants  ou  au  mari.  Lebrun  pensait 
que  les  héritiers  acceptants  devaient  profiter  des 
partsdes renonçants  :  il  naissaitde  la  des  dillicul- 
lésinextricables,  lorsque  la  femme  avaitstipulé  la 
faculté  de  reprendre  son  apport  franc  et  quitte 
en  cas  de  renonciation  (V.  Lebrun,  l.  3  ,  en.  i  , 
sect.  2,  note  4 ,  6  et  7).  Les  rédacteurs  du  Code 
ont  adopté  l'opinion  contraire,  soutenue  par  Po- 
thier  (578),  et  c'est  avec  beaucoup  de  raison  : 
car  la  part  éventuelle  de  la  femme  dans  la  com- 
munauté n'est  pasune  universalité,  mais  un  droit 
qui  existe  dans  sa  succession  ,  droit  qui  se  divise 
entre  ses  héritiers  comme  tout  autre;  et  le  mari 
étant  seul  maître  et  propriétaire  des  biens  de  la 
communauté  tant  qu'elle  n'a  pas  ete  acceptée  , 
les  parts  des  renonçants  doivent  lui  appartenir 
jure  non  decrescendi.  Toull.,  4  3,  189  à  4  92. 
Delv.,  3,50. 


§  4.  —  En  quels  cas  la  renonciation  peut  être 
attaquée  et  annulée. 

97.  Ce  n'est  pas  un  fait  postérieur  de  détour- 
nement ou  de  recel,  de  la  part  de  la  femme  ou 
de  ses  héritiers,  qui  pourrait  faire  annuler  la  re- 
nonciation a  la  communauté.  Il  y  aurait  là  une 
soustraction  ordinaire  de  la  chose  d'autrui;  et 
voilà  tout.  Dur.,  44,  443.  —  V .  Recelé,  52. 

98.  Mais  les  héritiers  de  la  femme  pourraient 
encore  faire  annuler  leur  renonciation  à  la  com- 
munauté, à  cause  des  recels  que  le  mari  aurait 
commis,  puisque  de  cette  manière  il  leur  aurait 
caché  le  montant  de  la  communauté.  Civ.  4  4  09, 
4416,  4  455  et  1477.  Delv.,  3,  52,  notes.  Bell., 
2,  482. 

99.  Cela  pourrait  s'appliquer  même  au  cas  où 
il  y  aurait  dissolution  de  la  communauté  autre- 
ment que  par  la  mort  de  la  femme.  Bell.,  loc.  cit. 

4  00.  Lorsque  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté a  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  par  les 
héritiers  du  mari,  la  femme  peut  se  faire  resti- 
tuer contre  sa  renonciation.  Civ.  4  4  4  6  et  4  455. 
4  04.  Tel  serait  le  cas  où  les  héritiers  du  mari 
auraient  supposé  des  lettres  annonçant  le  re- 
tour inespéré  dans  un  port  national  d'un  vais- 
seau qu'on  avait  cru  perdu  ,  et  où,  sur  la  foi  de 
ces  fausses  lettres,  la  femme  aurait  accepté  la 
communauté.  Polh.,  558. 

4  02.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  héri- 
tiers aient  participé  au  dol.  Bell.,  2,  231. 

4  03.  La  violence  est  aussi  une  cause  de  resti- 
tution. Civ.  4  413. 

4  04.  Et  l'on  doit  appliquer  ce  qui  vient  d'être 
dit  aux  héritiers  de  la  femme  comme  a  la  femme 
elle-même.  Poth.,  loc.  cit. 

4  05.  Il  est  évident  que  l'art.  790  Civ.  n'est 
pas  applicable  à  la  veuve  qui  a  renoncé,  ni  à  ses 
héritiers.  La  différence  qui  existe  entre  la  veuve 
et  les  héritiers  d'une  succession  ,  héritiers  dont 
parle  cet  article  ,  c'est  que  tant  que  la  succession 
n'est  .point  acceptée  par  aucun  autre,  et  qu'il  n'y 
a  aucune  prescription  acquise  contre  les  héri- 
tiers, la  succession  n'a  appartenu  à  personne  ; 
qu'ils  sont  toujours  restés  habiles  à  exercer  leur 
qualité,  qui  ne  pouvait  s'effacer  en  eux  que  par 
l'appréhension  de  la  succession  par  d'autres  héri- 
tiers ;  que  personne  n'y  a  acquis  aucun  droit,  et 
qu'ils  se  trouvent  encore  les  plus  proches  parents 
du  défunt.  Mais  quand  la  femme  ou  ses  héritiers 
ont  renoncé,  la  communauté  est  dévolue  tout 
entière  au  mari  ou  à  ses  héritiers.  Bell.,  2,  2  24. 
Battur,  689. 

4  06.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  at- 
taquer la  renonciation  qui  aurait  été  faite  par 
elle  ou  par  ses  héritiers  eu  fraude  de  leurs  créan- 
ces et  accepter  la  communauté  de  leur  chef.  Civ. 
4464  et  4  167. 

4  07.  Mais  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en 
faveur  des  créanciers  ,  et  jusqu'à  concurrence 
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seulement  de  leurs  créances  :  elle  ne  l'est  pas  au 
profit  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  qui  ont 
renoncé.  Arg.  Civ.  788.  Pie;.  Delv.,  50,  notes. 
Toull.,  13,  143.  Bell.,  2,  345. 

-108.  Les  héritiers  du  m;iri  auront  donc,  le 
droit  de  répéter  contre  la  femme  ce  que  ses 
créanciers  auront  pris  dans  la  communauté  :  car 
les  héritiers  sont  ici  censés  avoir  payé  les  dettes 
de  la  femme  avec  leurs  propres  biens  ;  ils  ont  fait 
ce  que  la  femme  devait  faire  elle-même,  ils  ont 
payé  en  son  acquit.  Rcllot,  loc.  cit. 

109.  Lorsque  les  créanciers  attaquent  la  re- 
nonciation, sont-ils  tenus  de  prouver,  non-seu- 
lement qu'elle  leur  porte  préjudice,  mais  encore 
qu'elle  est  frauduleuse? 

En  ne  s'attachant  qu'à  la  lettre  de  l'art.  1464, 
on  décide  l'affirmative,  en  observant  toutefois 
que,  s'il  s'agit  d'une  renonciation  gratuite,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  prouver  que  ceux  aux- 
quels elle  profite  ont  participé  à  la  fraude.  Toull., 
6,  371.  Bell.,  2,  342. 

Mais  l'cpinion  contraire  paraît  préférable.  La 
femme  ou  ses  héritiers  ont  bien  moins  de  motifs 
de  renoncer  à  la  communauté  qu'un  héritier  peut 
en  avoir  pour  renoncer  à  la  succession,  puisqu'ils 
ne  sont  tenus  des  dettes  de  la  communauté  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  ce  qu'ils  y 
prennent  :  d'où  la  conséquence  que  si  la  loi  a 
permis  aux  créanciers  d'attaquer  la  renonciation 
à  une  succession  par  cela  seul  qu'elle  leur  cause 
un  préjudice ,  elle  a  dû  vouloir,  a  pari  ratione, 
leur  permettre  d'attaquer  la  renonciation  a  la 
communauté  faite  avec  les  mêmes  résultats  pour 
eux.  D'ailleurs,  la  femme  qui  renonce  à  la  com- 
munauté diminue  réellement  son  patrimoine  du 
montant  de  sa  part  dans  cette  même  commu- 
nauté, comme  un  héritier  qui  renonce  à  l'héré- 
dité ouverte  à  son  profit  diminue  le  sien  de  la 
valeur  de  cette  hérédité.  Ainsi,  dans  l'art.  1464, 
le  mot  fraude  est  pris  pour  préjudice.  Dur.,  10, 
578,  et  14,  462. 

110.  Les  créanciers  doivent  préalablement 
constater  l'insolvabilité  de  la  femme.  Si  elle  était 
solvable,  on  ne  pourrait  pas  dire  que  la  renoncia- 
tion serait  faite  à  leur  préjudice,  ni  en  fraude 
de  leurs  droits.  Bell.,  346.  Toull.,  43,  143. 

\\\.  L'art.  1464  ne  distingue  pas  :  il  dit 
d'une  manière  générale  que  les  créanciers  peu- 
vent attaquer  la  renonciation.  Est-ce  toute  sorte 
de  renonciation,  même  la  renonciation  dont 
parle  l'art.  4  463?  Nous  ne  pensons  pas  que  ce 
soit  là  le  vœu  de  la  loi.  Il  y  a  trop  de  raisons  de 
croire  qu'il  n'y  a  pas  eu  collusion  entre  la  femme 
séparée  de  corps  et  son  mari.  Bell.,  2,  342. 

112.  Les  créanciers  de  la  femme  postérieurs 
à  la  renonciation  ne  peuvent  invoquer  le  béné- 
fice de  l'art.  -1464,  pas  plus  que  ceux  dont  les 
titres  sont  sans  date  certaine.  Bell.,  345. 

113.  L'action  des  créanciers  et  celle  de  la 
femme  ou  de  ses  héritiers,  pour  faire  annuler  ou 


révoquer  la  renonciation,  se  prescrivent  par  dix 
ans.  Civ.  1304. 

§  5.  —  Enregistrement. 

1  I  l.  La  renonciation  pure  et  simple  à  la  com- 
munauté, faite  au  greffe,  donne  ouverture  au 
droit  fixe  de  3  fr.  40,  outre  le  droit  de  greffe. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  2,  6,  et  3 1  mai 
1824,  art.  11.  Décret  1  2  juill.  1808. 

1 1 5.  Quant  à  celle  faite  par  acte  civil  (V.  sup. 
42),  ellenedonne  lieu  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  70 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §1,  1;  31  mai  1824, 
art.  11. 

116.  Lorsque  la  renonciation  est  faite  par 
des  héritiers  de  la  femme,  il  est  dû  un  droit  par 
chaque  renonçant.  L.  22  frim.  an  vu,  loc.  cit. 

117.  Si  la  renonciation  était  faite  en  faveur 
d'un  tiers  acceptant,  elle  donnerait  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  vente  ou  de  donation, 
selon  qu'elle  serait  faite  à  titre  onéreux  ou  à  ti- 
tre gratuit.  Arg.  Cass.,  17  août  4815.  V.  sup. 
12  et  s. 

•118.  L'acte  par  lequel  une  veuve  renonce  à 
la  communauté  en  faveur  des  héritiers  de  son 
mari,  moyennant  le  payement  que  ceux-ci  lui 
font  ou  s'obligent  de  lui  faire  du  montant  de  ses 
reprises,  n'opère  aucun  droit  de  mutation.  Solut. 
49  août  1830. 

4  19.  Si  la  renonciation  par  la  veuve  à  la  com- 
munauté est  faite  en  faveur  de  l'un  ou  de  quel- 
ques-uns des  héritiers  du  mari  seulement,  elle 
produit  l'effet  d'une  donation  de  moitié  des  biens 
de  cette  communauté,  si  elle  est  faite  à  titre  gra- 
tuit, et  l'effet  d'une  vente,  si  elle  est  faite  à  titre 
onéreux.  Le  droit  proportionnel  est  dû  dans  l'un 
et  l'autre  cas.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  4. — 
V.  Communauté  de  biens  ;  Liquidation  de  repri- 
ses; Mutation  par  décès;  Partage. 

RENONCIATION  a  demander  compte  et  par- 
tage. 

4 .  C'était  une  clause  autrefois  fréquemment 
en  usage  dans  les  contrats  de  mariage  que  celle 
par  laquelle  un  enfant  doté  par  ses  père  et  mère 
consentait  que  le  survivant  d'eux  jouît  des  meu- 
bles et  conquêts  du  prédécédé,  sa  vie  durant, 
pourvu  qu'il  ne  convolât  point  à  un  second  ma- 
riage. L'art.  281  de  la  coût,  de  Paris  autori- 
sait formellement  cette  clause.  Toutefois,  comme 
cette  jouissance  était  limitée  aux  meubles  et  con- 
quêts, et  que  le  prédécédé  pouvait  avoir  des  biens 
propres  dont  l'enfant  dote  aurait  pu  demander 
compte  au  survivant,  il  était  devenu  de  style  de 
faire  renoncer  l'enfant  doté  à  demander  au  sur- 
vivant compte  et  partage  des  biens  de  la  succes- 
sion du  prémourant,  dont  le  survivant  jouirait  en 
usufruit  pendant  sa  vie  ;  et  au  cas  où  ces  compte 
et  partage  seraient  demandés,  de  stipuler  que  ta 
dot  serait  imputée  en  entier  sur  la  succession  du 
prémourant.  Les  père  et  mère  s'obligeaient  ordi- 
nairement à  imposer  la  même  condition  a  leurs 
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autres  enfants.   Poth. ,  Donat.   entre  mari  et 
femme,  256  et  s.  —  V.  Dot,  67. 

2.  Que  doit-on  décider  sous  l'empire  du  Code 
civil?  Nous  pensons  que  la  clause  qui  tend  à 
laisser  jouir  le  survivant  des  biens  du  prédécédé 
doit  être  maintenue  comme  condition  de  la  con- 
stitution de  dot,  parce  qu'il  est  permis  d'apposer 
telle  condition  que  bon  lui  semble  à  la  donation 
qu'il  fait. 

Telle  est  l'opinion  qu'on  peut  induire  de  ce 
que  dit  Pothier,  258,  et  qu'enseigne  Massé,  Par- 
fait not.,  1.  8,  en.  38. 

«  La  stipulation  autorisée  par  l'art.  284  de  la 
coutume,  dit  ce  dernier  auteur,  loin  d'être  per- 
mise explicitement  par  le  Code  civil,  est  con- 
traire au  texte  de  la  loi  nouvelle,  comme  à  l'es- 
prit qui  en  a  dicté  les  dispositions.  Cependant, 
ainsi  qu'autrefois  l'enfant  était  obligé  de  souffrir 
l'imputation  de  la  totalité  de  la  dot  sur  les  biens 
du  prédécédé,  lorsque  ses  père  et  mère,  en  le 
dotant,  s'étaient  réservé,  au  profit  du  survivant, 
la  jouissance  de  tous  les  biens,  même  des  pro- 
pres du  prédécédé,  et  qu'ils  avaient  dit  que, 
faute  par  l'enfant  de  laisser  jouir  le  survivant,  la 
dot  serait  imputée  en  totalité  sur  la  succession 
du  premier  mourant,  quoique  pourtant  cette  do- 
nation indirecte  des  propres  entre  époux  excédât 
la  stipulation  permise  par  la  coutume;  de  même 
aujourd'hui,  si  les  père  et  mère  dotaient  leur  en- 
fant, à  la  charge  par  celui-ci  de  laisser  jouir  le 
survivant  d'entre  eux  de  tous  les  biens  du  prédé- 
cédé, à  peine  de  voir  imputer  la  totalité  de  la 
dot  sur  la  succession  du  premier  mourant,  l'en- 
fant serait  obligé  de  souffrir  cette  imputation 
totale  s'il  demandait  compte  et  partage  au  survi- 
vant. La  raison  est  que  la  dot  serait  réputée 
donnée  à  deux  conditions  alternatives  :  l'une,  de 
laisser  jouir  le  survivant;  l'autre,  d'imputer  la 
totalité  de  la  dot  sur  les  biens  du  prédécédé  de 
ses  père  et  mère.  La  première  condition  serait 
nulle,  il  est  vrai  ;  mais  il  ne  s'ensuivrait  pas  que 
la  seconde  le  fût  aussi.  Que  si  l'enfant  demande 
qu'aux  termes  de  la  loi  la  première  condition  soit 
réputée  non  écrite,  il  en  résultera  seulement  que 
Ja  dot  aura  été  donnée  à  une  seule  condition, 
celle  de  l'imputation  totale  dont  la  stipulation  est 
permise  ;  conséquemment  il  n'en  sera  pas  moins 
tenu  de  souffrir  cette  imputation,  ou  de  rendre 
Ja  dot.  Pour  éviter,  au  surplus,  toute  difficulté, 
il  faut  avoir  soin  de  rédiger  la  clause  de  manière 
à  ce  que  la  dot  ne  puisse  être  considérée  que 
tomme  faite  à  ces  deux  conditions  alternatives  : 
ainsi  il  convient  de  les  isoler  l'une  de  l'autre;  de 
sorte  que  si  l'une  est  attaquée,  l'autre  puisse 
subsister  dans  toute  sa  force.  » 

Nous  avons  cité  v°  Dot,  69,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  du  M  janv.  184  9,  qui  confirme 
l'opinion  ci-dessus. 

3.  La  renonciation  à  demander  un  compte  de 
tutelle  ou  d'exécution  testamentaire  a  le  carac- 
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tère  d'une  libéralité.  Elle  suppose  donc  la  capa- 
cité et  le  pouvoir  de  faire  une  donation.  —  V. 
Compte  de  tutelle,  10:  Donation,  54,  et  Exécu- 
teur testamentaire,  4  25. 

4.  Enregistrem.  Lorsque,  dans  son  contrat 
de  mariage,  un  enfant  doté  par  ses  père  et  mère 
déclare  renoncer  à  demander  à  celui  des  deux 
qui  survivra  compte  et  partage  de  la  succession 
du  prédécédé,  cette  stipulation  forme  l'une  des 
conditions  essentielles  de  la  constitution  de  dot, 
et  n'opère  aucun  droit  particulier  d'enregistre- 
ment. Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  4  4 . 

5.  Si  la  renonciation  à  demander  compte  et 
partage,  au  moyen  d'une  constitution  de  dot, 
s'applique  à  une  succession  ouverte,  cette  renon- 
ciation peut,  dans  certains  cas  et  selon  les  ter- 
mes dans  lesquels  elle  est  conçue  et  les  effets 
qu'elle  doit  produire,  opérer  le  droit  proportion- 
nel de  cession  d'usufruit.  Les  règles  de  percep- 
tion sur  ce  point  sont  exposées  vu  Donation  en 
faveur  de  mariage ,  144  et  s. ,  et  Dot,  4  07  et  s. 

—  V.  ces  mots. 
RENONCIATION  a  une  donation. 

4 .  L'acceptation  de  la  donation  entre  vifs  pro- 
prement dite,  entraînant  le  dessaisissement  ac- 
tuel du  donateur,  et  investissant  le  donataire  de 
la  propriété  des  biens  donnés,  il  est  évident  qu'on 
ne  peut  renoncer  à  une  donation  entre  vifs  dû- 
ment acceptée.  Merl.,  Répert.,  v°  Donation,  sect. 
7.  Delv.,  2,  280.  Cass.,  9  juin  et  28  juill.  4806. 

—  V.  Donation,  424. 

2.  Il  en  est  autrement  quant  à  la  donation  de 
biens  à  venir  permise,  par  contrat  de  mariage, 
en  faveur  des  époux  ou  entre  eux  (Civ.  4  084, 
4  086  et  4  093) ,  et  quant  à  celle  que  les  époux 
peuvent  se  faire  pendant  le  mariage  (Civ.  4  096). 
Quoique  la  donation  soit  irrévocable  dans  le  pre- 
mier cas ,  il  n'y  a  pas  dessaisissement ,  il  n'y  a 
pas  transmission  de  propriété,  non  plus  que  dans 
le  second  cas.  En  acceptant  la  donation ,  le  do- 
nataire n'a  donc  reçu  que  le  droit  ou  l'expectative 
de  recueillir  les  biens  du  donateur  à  son  décès, 
et  il  lui  reste  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier 
la  propriété  même  des  biens ,  lorsque  le  décès 
aura  lieu.  Ainsi ,  on  peut  toujours  renoncer  aux 
donations  dont  il  s'agit.  —  V.  Donation  entre 
époux,  Donation  en  faveur  de  mariage,  Institu- 
tion contractuelle. 

3.  Mais  la  renonciation  à  une  donation ,  par 
contrat  de  mariage,  de  biens  présents  et  à  venir, 
ne  peut  être  valablement  faite  du  vivant  du  do- 
nateur, même  avec  son  consentement.  Riom,  30 
avr.  4  84  1.— V.  Institution  contractuelle,  4  05. 

4.  De  ce  que  la  loi  ne  prescrit  aucune  forme 
pour  la  renonciation  à  une  donation  ,  il  s'ensuit 
qu'elle  serait  valable  par  acte  devant  notaire  ; 
mais  il  paraît  plus  convenable  de  la  faire  au  greffe, 
dans  la  forme  des  renonciations  à  succession  , 
surtout  lorsque  le  donataire  avait  agi  comme  ha- 
bile à  recueillir  la  succession  du  donateur  :  par 
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exemple,  en  requérant  l'inventaire  ou  y  assistant. 
Tel  paraît  être  l'usage  général  ;  du  moins,  est-il 
certain  que  la  plupart  des  renonciations  de  cette 
espèce  sont  faites  de  cette  manière.  —  V.  Renon- 
cialion  a  une  succession  ,  §  •'{ . 

5.  On  pourrait  néanmoins  trouver  préférable 
dans  plusieurs  circonstances  de  faire  la  renoncia- 
tion à  la  suite  du  contrat  de  mariage  contenant 
la  donation.  Tel  serait,  suivant  nous,  le  cas  où 
la  renonciation  serait  faite  immédiatement  après 
le  décès  du  donateur,  et  avant  aucun  acte  qui 
pût  laisser  du  doute  sur  les  intentions  du  dona- 
taire. La  publicité  de  la  renonciation  est  alors 
inutile. 

6.  La  renonciation  ne  serait  plus  possible 
après  un  acte  qui  emporterait  acceptation.  Paris, 
25  fév.  ^1  819. 

7.  Enregistrent.  La  renonciation  à  une  dona- 
tion éventuelle  ou  institution  contractuelle  n'est 
passible  que  du  droit  fixe  de  4  fr.  70.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  68 ,  §  4  ,  4.  L.  34  mai  4  824, 
art.  4  4. 

8.  S'il  s'agit  d'une  renonciation  à  une  dona- 
tion entre  vifs,  devenue  irrévocable,  il  faut  dis- 
tinguer. 

Lorsque  la  renonciation  faite  par  le  donataire 
est  acceptée  par  le  donateur,  il  s'opère  une  rétro- 
cession au  profit  de  ce  dernier,  et  le  droit  propor- 
tionnel de  donation  est  exigible.  Cass.,  9  juin  et 
28  juill.  4806. 

9.  Mais  si  la  renonciation  par  le  donataire 
n'est  point  acceptée  par  le  donateur,  elle  ne  pro- 
duit pas  l'effet  d'une  rétrocession  et  n'est  sujette 
qu'au  droit  fixe  de  4  fr.  70. 

4  0.  11  n'est  dû  également  que  le  droit  fixe 
de  4  fr.  70  sur  la  renonciation  pure  et  sim- 
ple faite  devant  notaire,  par  le  survivant  des 
époux ,  à  une  partie  des  objets  dont  il  était 
donataire  par  contrat  de  mariage,  quoique  les 
héritiers  du  prédécédé  aient  accepté  cette  re- 
nonciation. 

4  4.  Mais  si  la  renonciation  n'est  pas  pure  et 
simple,  si  l'avantage  auquel  l'époux  renonce  est 
remplacé  par  d'autres  avantages,  ou  s'il  est  sti- 
pulé un  prix  pour  la  renonciation ,  il  est  dû  sur 
l'acte  un  droit  de  cession,  d'échange  ou  de  toute 
autre  convention  dont  il  présente  les  caractères. 
D'un  autre  côté,  l'époux  survivant  doit  acquitter 
les  droits  de  mutation  par  décès  sur  les  objets 
recueillis  par  la  mort  de  l'autre  époux.  Arg.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  4. 

V.  Donation,  Transaction. 

RENONCIATION  au  droit  d'accroissement. 
—  V.  Renonciation  a  un  legs. 

RENONCIATION  au  droit  de  chasse. 

4.  La  matière  du  droit  de  chasse  a  été  traitée 
ailleurs.  —  V.  Chasse. 

2.  Enregistrem.  La  renonciation  à  un  droit 
de  chasse  n'est  passible  que  du  droit  fixe.  —  V. 
Chasse,  49.  —V.  Renonciation,  57. 


RENONCIATION  a  un  droit  de  servitude.— 
V.  Remise  d'un  droit  de  servitude. 

RENONCIATION  a  ln  droit  h'isiiiuit.  — 
V.  Usufruit. 

RENONCIATION  a  la  faculté  Dl  réméré. 

4.  Les  règles  relatives  à  cette  matière  ont  été 
exposées  v°  Réméré. 

2.  Enregistrement.  La  renonciation  pure  et 
simple  à  la  faculté  de  réméré  est  passible,  comme 
désistement  ,  du  droit  fixe.  —  V.  Renoncia- 
tion, 59. 

3.  Mais  si  le  vendeur  à  pacte  de  rachat  re- 
nonce au  profit  de  l'acquéreur,  et  moyennant  un 
supplément  de  prix,  à  l'exercice  de  la  faculté  qu'il 
s'était  réservée,  le  droit  de  4  p.  4  00  est  exigible 
sur  ce  supplément.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art. 
4.  —  V.  Renonciation,  60.  —  V.  Réméré,  4  67 
et  suiv. 

RENONCIATION  a  un  jugement. 

4 .  Quelquefois  il  arrive  qu'une  partie  renonce 
au  bénéfice  du  jugement  qu'elle  a  obtenu.  Dans 
l'usage  on  qualifie  cet  acte  de  désistement,  quoi- 
que le  désistement  proprement  dit  soit  celui  qui 
intervient  avant  le  jugement.  Berriat-St-Prix, 
Cours  de  procéd.,  tit.  du  désistement,  —  V.  Dé- 
sistement. 

2.  On  peut  renoncer  au  bénéfice  d'un  juge- 
ment tant  qu'est  indécis  l'appel  qu'en  a  interjeté 
la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu.  Rép.  , 
v°  Désistement,  3. 

3.  Mais  une  fois  qu'il  a  été  confirmé,  ou  même 
si  la  partie  condamnée  n'en  appelle  pas,  on  ne 
peut  s'en  désister  malgré  celle-ci.  En  effet,  lors- 
que le  jugement  est  rendu  ,  il  y  a  eu  un  contrat 
judiciaire,  qui  lie  également  les  deux  parties,  et 
auquel  l'une  d'elles  ne  peut  renoncer,  pas  plus 
que  s'il  s'agissait  d'un  contrat  ordinaire.  Elle  a 
ce  droit,  il  est  vrai,  après  l'appel  de  l'adversaire  ; 
mais  c'est  parce  que  celui-ci,  par  son  appel,  re- 
nonce tacitement  au  contrat.  Rép.  jur.,  v°  Con- 
trat judiciaire  et  Désistement,  loc.  cit.  Merl. , 
Quest.,  v°  Opposition  {tierce),  §  3.  Berriat , 
loc.  cit. 

4.  En  général,  il  est  convenable  que  la  renon- 
ciation au  bénéfice  d'un  jugement  soit  faite  en 
forme  authentique.  C'est  le  moyen  de  parer  im- 
médiatement à  l'exécution  que  l'on  voudrait  don- 
ner plus  tard  au  jugement,  nonobstant  le  désis- 
tement. 

5.  Lorsque,  pendant  l'instance  d'appel,  l'in- 
timé signifie  (par  un  simple  acte  d'avoué)  son 
désistement  au  jugement  de  première  instance, 
l'appelant  peut  exiger  que  ce  désistement  soit 
douné  par  un  acte  authentique,  ou  insister  pour 
obtenir  arrêt;  parce  qu'en  cas  de  perte  de  la  co- 
pie du  simple  acte  l'appelant  serait  exposé  a  voir 
dans  la  suite  tirer  avantage  contre  lui  du  ju- 
gement de  première  instance  ,  qui  aurait  alors 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Caen,  4  9  fév. 
4823. 
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6.  Quel  est  l'effet  de  la  renonciation  à  un  ju- 
gement? Il  faut  distinguer  si  ce  jugement  confé- 
rait un  droit  irrévocable,  parce  qu'il  avait  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  ou  si  au  contraire  le 
droit  qui  en  résultait  n'était  pas  irrévocablement 
acquis,  parce  que  le  jugement  était  susceptible 
d'appel  ou  d'opposition.  Au  premier  cas,  la  re- 
nonciation aura  l'effet  d'un  nouveau  contrat,  em- 
portant obligation,  transmission  ;  tandis  qu'il  en 
serait  autrement  dans  le  second  cas.  —  V.  Re- 
nonciation. 

7.  Quicl,  si  le  jugement  était  susceptible  d'être 
attaqué  par  l'une  des  voies  extraordinaires  ela- 
blies  par  le  Code  de  procédure,  ou  par  la  cas- 
sation? La  renonciation  conserverait  l'effet  que 
nous  lui  avons  attribué  :  car  les  voies  extraor- 
dinaires n'empêchent  pas  l'effet  de  la  chose  jugée. 
Toutefois,  il  faudra  examiner  alors  si  la  renon- 
ciation n'a  pas  l'effet  d'une  transaction.  Cham- 
pionnière.  581 . 

8.  Les  effets  de  la  renonciation  à  un  jugement 
présentent  surtout  de  l'intérêt  quand  il  s'agit 
d'une  vente  qui  a  élé  résolue,  ou  d'une  donation 
qui  a  été  révoquée  pour  cause  de  survenance 
d'enfant.  —  V.  Résolution,  Révocation  de  do- 
nation. 

9.  Enregistrent.  La  renonciation  à  un  juge- 
ment qui  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
lorsqu'elle  est  acceptée  par  celui  au  profit  du- 
quel cette  renonciation  est  faite,  produit  l'effet 
d'un  contrat  synallagmatique  entre  les  parties  et 
donne  ouverture  au  droit  proportionnel  d'obli- 
gation, de  libération  ou  de  transmission,  selon  la 
nature  de  l'objet  qui  faisait  la  matière  du  juge- 
ment. Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  4. 

10.  Une  telle  renonciation,  non  acceptée  par 
celle  des  parties  Qui  devrait  en  profiter,  n'est 
passible  que  du  proit  fixe  de  fr.  1-70,  parce 
qu'elle  ne  forme  aucun  lien  de  droit  et  qu'il  n'en 
résulte  ni  obligation  ni  transmission.  Ib.,  art.  3 
et  art.  68,  §  I ,  51 ,  et  31  mai  1  824,  art.  1  1 . 

1  1 .  Toutefois,  si,  dans  ce  cas,  la  renonciation 
au  bénéfice  du  jugement,  quoique  non  acceptée, 
devait  produire  l'effet  d'une  libération,  le  droit 
de  50  cent,  par  4  00  fr.  serait  exigible,  une  quit- 
tance pouvant  résulter  d'un  acte  unilatéral.  /6., 
art.  69,  §  2,  14. 

4  2.  Lorsque  le  vendeur  d'un  immeuble  au 
profit  duquel  a  été  prononcée  la  nullité  ou  la 
résiliation  de  la  vente  qu'il  avait  consentie  re- 
nonce au  bénéfice  du  jugement  purement  et  sim- 
plement, il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  fr.  1-70. 

4  3.  La  renonciation  à  un  jugement  susceptible 
d'appel  ou  d'opposition  n'est  sujette  qu'au  droit 
fixe,  surtout  s'il  est  énoncé  que  cette  renoncia- 
tion est  faite  dans  la  crainte  ou  la  certitude  de 
voir  réformer  le  jugement.  Arg.  L.  2  2  frim. 
an  vu,  art.  3.  —  V.  Transaction. 

RENONCIATION  aux  gains  nuptiaux  et  de 

SURVIE. 


division. 

§  4er.  —  De  la  renonciation  aux  gains  nup- 
tiaux et  de  survie,  faite  pendant  le  mariage. 

§  2.  —  De  la  renonciation  aux  gains  nuptiaux 
et  de  survie,  faite  après  la  dissolution  du  ma- 
riage. 

§  3.  —  Enregistrement. 


§  1er.  —  De  la  renonciation  aux  gains  nuptiaux 
et  de  survie,  faite  pendant  le  mariage. 

4.  Nous  avons  exposé  ailleurs  les  règles  qui 
concernent  les  gains  nuptiaux  et  de  survie.  (V. 
Gains  nuptiaux  et  de  suivie.)  Il  nous  reste  tou- 
tefois à  examiner  si  les  époux  peuvent  renoncer 
à  cette  sorte  d'avantages,  soit  pendant  le  ma- 
riage, soit  après  le  mariage,  et  quels  seront  les 
effets  d'une  pareille  renonciation. 

2.  Et  d'abord  il  faut  savoir  ce  que  l'on  doit 
comprendre  sous  ces  mots  gains  nuptiaux  et  de 
survie.  Ce  sont  tous  les  dons  et  avantages  que 
les  époux  se  sont  faits,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, sous  la  condition  casuelleet  suspensive  de 
la  survie  du  donataire,  soit  qu'ils  comprennent 
une  quotité  de  leurs  biens  présents,  des  corps 
certains  et  déterminés  ou  des  sommes  à  prendre 
sur  leurs  biens  présents,  soit  qu'ils  portent  sur 
leurs  biens  présents  et  à  venir  à  la  fois,  sur  leurs 
biens  à  venir  seulement,  universellement  ou 
pour  une  quotité,  par  exemple,  sur  tous  les  im- 
meubles ou  tous  les  meubles.  Benech,  Quotité 
disponible  entre  époux,  448. 

3.  Peut-on,  pendant  le  mariage,  renoncer  à 
ces  différents  gains  de  survie? 

Toullier,  13,  122,  paraît  s'étonner  qu'on  ait 
demandé  si  la  femme  peut  renoncer  à  ses  droits 
de  survie.  «  On  pourrait  plutôt,  dit-il.  deman- 
der pourquoi  elle  ne  pourrait  pas  :  car,  en  gé- 
néral, chacun  peut  renoncer  aux  droits  qui  lui 
sont  déférés  pour  son  avantage  personuel...  » 

De  son  côté,  Troplong,  Vente,  250,  enseigne 
que  les  pactes  faits  sur  les  gains  de  survie  n'of- 
frent rien  de  contraire  aux  principes.  Il  cite  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  2  2  fév.  1 83 1 . 
Quoi  qu'il  en  soit,  ces  doctrines  paraissent  trop 
générales;  elles  exigent  au  moins  des  explica- 
tions. Benech,  ib. 

4.  Il  nous  parait  difficile,  d'abord,  d'admettre 
la  validité  d'une  renonciation  qui  serait  pure- 
ment abdicaiive  (V.  Renonciation,  37),  c'est-à- 
dire  qui  ne  serait  pas  faite  au  profit  d'un  tiers, 
et  dans  le  but  de  transmettre  à  ce  dernier  les 
droits  sur  lesquels  porte  la  renonciation.  Une 
pareille  renonciation,  qui  ne  profiterait  qu'au 
conjoint  de  l'époux  renonçant,  tomberait  sous  le 
coup  de  la  prohibition  prononcée  par  l'article 
4395  Civ. 

5.  A  moins  qu'on  ne  prétende  que  cette  re- 
nonciation constitue,  en  faveur  du  conjoint  do- 
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nateur,  une  rétrocession  à  titre  gratuit,  et,  par 
suite,  une  libéralité  tacite  el  iiuluecte,  valable 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible. 
Benech,  47  1.  —  V.  Donation  entre  épOUX,  86. 
G.  Mais  s'agit  il  d'une  renonciation  transla- 
tive, ou  in  favorem,  soit  qu'elle  ait  le  caractère 
d'une  libéralité,  soit  qu'elle  ait  lieu  a  titre  oné- 
reux ?  Alors  une  distinction,  a  été  proposée. 

7.  4°  Si  les  gains  de  survie  consistent  dans 
un  droit  certain  et  irrévocable,  comme,  par 
exemple,  une  quotité  de  biens  présents,  en  pro- 
priété ou  en  usufruit,  ou  un  corps  détermine, 
OU  une  somme  à  prendre  sur  ces  biens  présents, 
la  renonciation  ne  contrevient  pas  à  la  maxime 
ci-dessus  énoncée.  Le  droit  est  acquis,  bien  que 
subordonné  à  une  condition  casuelle  et  suspen- 
sive, la  survie  du  donataire.  En  effet,  quand  le 
droit  viendra  à  s'ouvrir,  il  aura  un  effet  ré- 
troactif au  jour  de  l'acte  qui  l'établit  (Giv.  4  4  79), 
c'est-à-dire  au  jour  du  contrat  de  mariage. 
L'époux  donataire  est  dessaisi  (Toulouse,  29  déc. 
18-25,  [Bruxelles,  27  mars  -1833]),  il  ne  peut 
plus  aliéner  à  titre  gratuit  ni  onéreux,  au  pré- 
judice de  la  donation  qu'il  a  faite.  L'époux  do- 
nataire devenu  propriétaire  ou  créancier  sous 
condition  est  saisi  ;  la  chose  est  pour  lui  in  bonis, 
elle  est  censée  faire  partie  de  ses  biens  pré- 
sents. Il  peut  donc  la  donner,  comme  un  bien 
présent  ;  et  s'il  peut  la  donner,  il  peut  y  re- 
noncer :  la  renonciation  n'a  rien  de  prématuré. 
Purg.,  art.  4  5  ord.    4  731.  Benech,   450,  451 

et  458. 

8.  2°  Si,  au  contraire,  il  s'agit  de  gains  de 
survie  consistant  en  une  quotité  de  biens  pré- 
sents et  à  venir,  avec  ou  sans  état  de  dettes, 
ou  de  biens  à  venir  seulement,  ce  qui  est  la  même 
chose  (Civ.  4  082  et  4  085),  ou  d'un  objet  ou 
d'une  somme  à  prendre  sur  ces  biens,  le  droit 
du  donataire  étant  à  la  fois  conditionnel  et  in- 
certain, le  donateur  conservant  jusqu'à  sa  mort 
le  droit  d'annihiler  la  donation  à  volonté,  par 
des  dispositions  à  titre  onéreux  (I  082),  la  fiction 
de  la  rétroactivité  au  jour  de  la  donation  ne  peut 
plus  être  invoquée  ;  il  n'y  a  ni  créance,  ni  do- 
nation conditionnelle,  ni  droit  acquis.  Les  droits 
du  donataire  ne  portent  que  sur  des  biens  à 
venir;  toute  renonciation  de  sa  part  serait  pré- 
maturée. C'est  le  cas  d'appliquer,  soit  la  règle 
selon  laquelle  l'on  ne  peut  eu  général  renoncer 
par  anticipation  à  un  droit  non  acquis  (L.  4  74, 
I).  de  reg.  jur.),  soit  celle  surtout  qui  défend 
de  renoncer  à  une  succession  future  (Civ.  791), 
la  loi  ne  distinguant  pas  ici  entre  l'hérédité  ab 
intestat  et  l'hérédité  contractuelle  ou  testamen- 
taire. Du  moins,  la  renonciation  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'en  faveur  de  mariage,  puisque  ce 
contrat  admet  les  dispositions  de  biens  à  venir 
(Civ.  943,  947  et  4082).  Furg.,  ib.  Benech, 
455  et  458. 

9.  Quid,  si  les  gains  de  survie  consistent  dans 


une  quotité  en  usufruit  des  biens  présents  et  à 
venir,  ou  de  biens  a  venir,  c'est-à-dire  do  ceux 

que  le  disposant  laissera  à  aon  décès?  Quoi- 
qu'alors  le  donataire  ne  Buccède  p  is  à  la  per- 
sonne in  universum  fus  (Proudhon,  de  t'Usufr., 

4756),  il  faut  décider  que  la  renonciation  tombe 
sous  l'art.  794  Civ.  En  effet,  c'est  toujours  à  titre 
successif  que  le  donataire  en  usufruit  recueille 

son  droit,  bien  qu'il  ne  soit  pas  héritier  :  on 
peut  invoquer  ici  l'exemple  des  successeurs  irré- 
guliers. Le  droit  du  donataire,  incertain  jusqu'à 
la  mort  de  l'instituant,  ne  date  que  de  cette  épo- 
que ;  il  ne  s'ouvre  qu'alors.  Ce  n'est  aussi  qu'à 
dater  de  cet  événement  que  le  donateur  est  lui- 
même  dessaisi  (Cass.,  23  mars  4  844),  et  aucune 
espèce  de  rétroactivité  ne  peut  être  invoquée 
par  le  donataire.  En  un  mot,  le  droit  porte  sur 
une  quotité  de  biens  héréditaires.  Il  s'agit  d'un 
droit  éventuel  à  la  succession.  L'art.  971  est 
donc  applicable.  Telle  est  l'opinion  qu'enseigne 
Benech,  4  55  et  458;  il  invoque  le  discours  du 
tribun  Siméon  sur  le  titre  des  successions,  et  les 
arrêts  que  voici  :  Cass.,  24  avr.  4  830,  4  0  août 
4  840.  Conlr.  Bord.,  9  avr.  4  840.  —  V.  Dona- 
tion entre  époux,  44  ;  Pacte  sur  une  succession 
future,  1  1 . 

10.  Notez  que  les  décisions  précédentes  ces- 
sent d'avoir  lieu  dans  le  cas  où  la  renonciation  a 
lieu  en  faveur  de  mariage  {sup.  8)  ;  comme  s'il 
s'agit  de  favoriser  la  donation  laite  à  un  enfant. 
Benech,  456  et  465. 

14.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  renonciation 
qu'une  femme  avait  faite,  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  l'un  de  ses  enfants,  à  la  donation  uni- 
verselle en  usufruit  que  son  mari  lui  avait  laite 
en  se  mariant,  et  cela  pour  favoriser  la  donatiou 
préciputaire  faite  par  le  père  à  cet  égard,  est  va- 
lable et  «qu'elle  doit  plutôt  être  regardée  comme 
une  exécution  que  comme  une  dérogation  au 
contrat  de  mariage  »  des  père  et  mère.  Cass., 
4  8  avr.  4  84  2. 

4  2.  Peu  importe,  eu  ce  cas,  que  la  renoncia- 
tion ne  soit  pas  expresse.  Elle  résulte  sullisam- 
ment  du  concours  de  la  femme  au  contrat  do 
mariage  qui  contient  la  donation  préciputaire. 
Bord.,  9  avr.  1830. 

4  3.  Ce  u'est  pas  tout.  Quoi  que  nous  oyons 
dit  de  l'invalidité  des  renonciations  qui  portent 
sur  des  bieus  à  veuir  ,  l'époux  donataire  peut 
traiter  sur  les  biens  à  venir  consistant  en  un 
objet  ou  une  somme  à  prendre  sur  l'hérédité  , 
parce  qu'il  est  permis  de  traiter  sur  les  choses 
futures  (Civ.  4  4  30,  §  Ier),  l'objet  ou  la  somme  ne 
constituant  qu'uu  droit  à  titre  particulier  qui  ne 
peut  tomber  dans  l'aliénation  anticipée  des  droits 
héréditaires  proscrite  par  le  §  2  du  même  arti- 
cle. Benech,  456. 

4  4.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  cessions  et 
subrogations  qu'une  femme  mariée  avait  consen- 
ties, relativement  à  ses  droits  matrimoniaux,  au 
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profit  de  créanciers  envers  lesquels  elle  s'était 
obligée  conjointement  avec  sonmari,  s'étendaient 
à  son  douaire  via  son  deuil.  Cass.,31  mars  -i  826. 

4  5.  Jugé  encore  qu'une  femme  mariée  qui 
avait  obtenu  sa  séparation  avait  pu  valablement, 
dans  la  liquidation  de  sesdroits,  céder  à  son  mari 
ses  gains  de  survie  consistant  en  une  pension- 
viagère,  au  moyen  d'autres  avantages  que  lui  fai- 
sait la  liquidation.  Cass.,  22  fév.  4  831. 

4  6.  Lorsque  la  renonciation  est  translative, 
soit  qu'elle  ait  trait  à  une  donation  de  biens  pré- 
sents, soit  qu'elle  ait  trait  à  une  donation  de 
biens  à  venir,  elle  a  nécessairement  le  caractère 
d'une  libéralité.  Elle  transporte  le  don  éventuel 
de  l'époux  sur  la  tête  de  la  personne  en  faveur 
de  qui  elle  est  faite.  —  V.  Renonciation,  34. 

4  7.  Mais  si  c'est  à  un  enfant  qu'elle  profite, 
il  doit  rapporter  à  la  succession  de  la  mère  re- 
nonçante, la  valeur  de  l'émolument  auquel  celle-ci 
a  renoncé.  En  effet,  dit  Benecb,  469,  «  les  dis- 
positions de  l'art.  843  Giv.,  sont  précises  :  le 
rapport  est  dû  de  tout  ce  que  l'on  a  reçu  directe- 
ment ou  indirectement,  c'est-à-dire  de  tout  ce 
dont  le  défunt  s'est  dessaisi  et  a  diminué  son  pa- 
trimoine, animo  donandi.  Or,  il  s'est  dessaisi  de 
l'émolument  éventuel  de  ses  gains  de  survie, 
avec  intention  de  favoriser  le  donataire  du  préci- 
put.  Celui-ci  doit  donc  rapporter  à  succession, 
ou  du  moins  imputer  sur  la  quotité  disponible 
de  cette  succession,  les  valeurs  auxquelles  il  a 
été  renoncé.  »  —  V.  Rapport  à  succession,  4  53. 

§  2.  —  De  la  renonciation  aux  gains  nuptiaux 
cl  de  survie,  faite  après  la  dissolution  du  ma- 
riage. 

18.  Ici  les  mêmes  difficultés  ne  se  rencon- 
trent plus,  et  une  seule  distinction  a  été  pro- 
posée : 

4  9.  1°  Si  les  gains  de  survie  consistent  en  un 
droit  acquis  depuis  le  moment  du  mariage  par 
l'effet  de  la  rétroactivité  de  la  condition,  l'époux 
donataire  ne  peut  se  dessaisir  que  par  une  libé- 
ralité directe,  et,  par  suite,  la  cession  qu'il  ferait 
de  ses  droits,  à  titre  gratuit,  ne  change  en  rien 
la  position  des  réservataires.  Benech,  472. 

20.  2°  Mais  si  les  gains  de  survie  ne  sont  ac- 
quis que  depuis  l'ouverture  de  la  succession, 
s'ils  consistent  en  biens  présents  et  à  venir  ou 
en  biens  à  venir,  l'effet  de  la  renonciation  pure 
et  simple  du  donataire  ou  de  l'institué  aura  pour 
résultat  de  valider  le  don  préciputaire  fait  à  un 
autre,  les  gains  de  survie  auxquels  il  a  été  re- 
noncé étant  censés  n'avoir  jamais  existé.  Arg. 
Civ.  785. 

En  vain  objecterait-on  que  l'époux,  en  renon- 
çant, n'a  pu  changer  la  position  des  réservatai- 
res, et  donner  effet  à  un  don  préciputaire  qui 
était.nul  ou  inutile  si  la  renonciation  n'avait  pas 
eu  lieu.  La  mort  du  disposant  n'avait  arrêté 
qu'une  chose,  la  consistance  de  la  quotité  dispo- 
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nible  et  l'étendue  de  la  réserve  ;  quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  qui  recueillera  cette  quotité  dispo- 
nible, il  faut  attendre  le  parti  que  prendront  les 
donataires  les  plus  anciens. 

Vainement  encore  opposerait-on  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  786  Civ.,  la  part  du  renonçant  ac- 
croît à  ses  cohéritiers!  On  n'en  saurait  induire 
que  la  renonciation  de  l'époux  à  ses  gains  de 
survie  doive  accroître  aux  réservataires.  Les  ter- 
mes de  l'art.  786.  ceux  surtout  qui  attribuent 
au  degré  subséquent  la  part  qui  était  dévolue  au 
renonçant,  la  place  que  cet  article  occupe  dans 
le  Code,  prouvent  qu'il  ne  s'applique  qu'à  cette 
part  qui  est  dévolueparla  loi  dans  les  successions 
ab  intestat,  ou  la  part  des  réserves,  quand  il  y  a 
des  héritiers  institués  (Mal.,  sur  ledit  article). 
Benech,  473.  Toulouse,  4  5  avr.  4  842,  4  4  fév. 
4843. 

21 .  Cependant,  si  la  femme  survivante  avait, 
depuis  le  décès  de  son  mari,  accepté  le  gain  de 
survie,  la  renonciation  (expresse  ou  tacite) 
qu'elle  y  ferait  ultérieurement  ne  détruirait  pas 
les  effets  de  cette  acceptation  ;  et,  dans  le  cas 
même  où  elle  aurait  exprimé  que  le  but  de  sa 
renonciation  est  de  rendre  valable  et  efficace  le 
don  ou  legs  préciputaire  fait  à  l'enfant,  la  re- 
nonciation profiterait  à  tous  les  enfants,  et  non 
pas  au  légataire  seulement.  Limoges,  4  8  mai 
4  842.  —  V.  Renonciation  a  une  donation,  6. 

22.  Remarquez  d'ailleurs  que  lorsque  l'époux 
n'a  renoncé  à  ses  gains  de  survie  que  pour  favo- 
riser le  don  préciputaire,  celui  qui  le  recueille 
est  tenu  de  rapporter  à  la  succession  du  renon- 
çant le  montant  des  valeurs  auxquelles  celui-ci 
a  renoncé.  Benech,  474. 

23.  Quid,  si  la  renonciation  n'avait  eu  lieu  de 
la  part  du  renonçant  que  pour  se  débarrasser 
des  dettes  et  charges  dont  les  gains  de  survie 
étaient  grevés,  si  l'émolument  en  était  douteux, 
si  l'époux  survivant  n'avait  voulu  par  là  que  ré- 
pudier les  ennuis  d'une  liquidation,  en  dehors 
de  tout  esprit  de  libéralité  indirecte?  Le  préci- 
putaire ne  devrait  pas  le  rapport.  lb.,  475. 

§  3.  —  Enregistrement. 

24.  La  renonciation  pure  et  simple  aux  gains 
nuptiaux  et  de  survie  n'est  passible  que  du  droit 
fixe  de  4  fr.  70.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1 , 
4;  34  mai  4824,  art.  4  4. 

25.  Si  cette  renonciation  est  faite  moyennant 
un  prix  ou  autres  conditions  onéreuses,  ce  n'est 
plus,  à  proprement  parler,  une  renonciation, 
mais  une  cession  par  l'époux  survivant  des  droits 
résultant  à  son  profit  de  la  donation  à  cause  de 
mort  à  lui  faite  par  l'autre  époux.  Le  droit  pro- 
portionnel est  exigible  sur  cette  cession,  selon 
l'objet  et  la  nature  des  droits  transmis.  Arg.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  4.  —  V.  Douaire,  53  et  s., 
et  Mutation  par  décès,  4  50  et  s. 

RENONCIATION  a  une  hypothèque. 
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4.  La  matière  a  été  traitée  sous  les  mots  Hy- 
pothèque, sect.  -12,  §  2,  et  Hypothèque  (cession, 
subrogation,  renonciation).  Nous  n'aurons  que 
peu  de  choses  a  dire  ici. 

g.  Une  femme  manee  en  communauté  peut 
renoncer  à  son  hypothèque  légale  en  faveur  d'un 
tiers  envers  lequel  son  mari  est  obligé,  encore 
bien  qu'elle-même  ne  soit  pas  obligée  envers  ce 
tiers.  La  renonciation  a  une  cause  licite  :  car  la 
femme  peut  s'obliger  pour  son  mari,  le  caution- 
ner. Par  conséquent,  cette  renonciation  produit 
un  lien  de  droit  qu'il  faut  respecter.  Tropl., 
Hyp.y  043  bis.  Dur.,  20,  72.  Dali. ,  9,  U6. 
Metz,  4  3  juill.  4820.  Nancy,  24  janv.  4  825. 
Cass.,  28  juill.  4823.  —  V.  Hypothèque  (ces- 
sion, etc.),  20. 

3.  Cependant,  s'il  s'agissait  d'une  femme  sé- 
parée de  biens,  et  si  la  renonciation  quelle  au- 
rait faite  était  exorbitante  et  en  dehors  des  règles 
qui  gouvernent  sa  capacité  spéciale,  cette  renon- 
ciation pourrait  être  annulée,  même  alors  qu'elle 
aurait  eu  lieu  en  faveur  d'un  tiers.  Cass.,  9  janv. 
4822.  —V.  76.,  24. 

4.  La  renonciation  peut  être  expresse  ou  ta- 
cite. —  V.  Hypothèque,  614  et  s. 

5.  La  renonciation  expresse  est  un  acte  uni- 
latéral qui,  une  fois  consenti,  ne  peut  être  ré- 
tracté, et  dont  les  autres  créanciers  du  débiteur 
auraient  droit  de  s'emparer,  quand  môme  le  dé- 
biteur n'aurait  pas  formellement  accepté  cette 
renonciation.  Tropl.,  Hyp.,  868.  — Y.  Main- 
levée d'inscription,  61 . 

G.  Peut-on  induire  une  renonciation  tacite  du 
concours  du  créancier  hypothécaire  à  l'acte  par 
lequel  le  même  bien  est  vendu  ou  hypothéqué 
à  un  tiers?  —  V./6.,  615  et  s. 

7.  Quid,  si  le  créancier  n'a  figuré  que  comme 
notaire  ou  témoin  instrumentaire?  —  V.  Hypo- 
thèque, 618  et  s.  ;  Notaire,  496  et  s.,  et  Témoin 
instrumentaire. 

8.  Enregistrement.  La  renonciation  pure  et 
simple  à  une  hypothèque  n'opère  par  elle-même 
ni  obligation,  ni  libération,  ni  mutation,  et  n'est 
passible  que  du  droit  fixe  de  4  fr.  70  comme 
main -levée.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  4er, 
30,  et  31  mai  4824,  art.  14.  —  V .  Main-levée 
d'inscription  hypothécaire,  4  07. 

9.  Mais  si  la  renonciation  a  l'hypothèque  ou 
main-levée  d'inscription  est  donnée  par  le  même 
acte  que  la  quittance  du  payement  de  la  dette, 
elle  n'opèreaucundroitparticulier. — Y.lb.,  4  08. 

4  0.  L'intervention  de  la  femme,  dans  un  con- 
trat de  vente  de  biens  propres  à  sou  mari,  non 
comme  covenderesse,  mais  pour  renoncer  à  son 
hypothèque  légale,  donne  ouverture  au  droit 
fixe. 

4  4 .  Mais  si  la  vente  d'un  bien  propre  au  mari 
est  consentie  par  le  mari  et  la  femme,  la  renon- 
ciation par  celle-ci  à  son  hypothèque  légale  sur 
les  biens  vendus  n'est  passible  d'aucun  droit  par- 
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ticulier,  quoique  cette  renonciation  soit  l'objet 
d'une  disposition  spéciale  du  contrat. 

12.  L'acte  par  lequel  une  femme  renonce  à 
son  hypothèque  légale  sur  des  biens  vendus  en 
détail  par  son  mari,  ne  donne  pas  lieu  a  la  per- 
ception d'autant  de  droits  de  renonciation  qu'il 
y  a  d'acquéreurs  distincts.  11  n'est  dû  qu'un  seul 
droit  fixe.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  4  4 . 

RENONCIATION  a  l'hvpotuèoue  légale.  — 
V.  Renonciation  a  une  hypothèque. 

RENONCIATION  a  une  institution  contrac- 
tuelle. —  V.  Renonciation  a  une  donation. 

RENONCIATION  a  un  legs. 

4 .  Nul  ne  peut  être  forcé  d'accepter  un  bien- 
fait. On  a  donc  toujours  la  faculté  de  renoncer  à 
un  legs,  tant  qu'on  ne  l'a  pas  accepté  expressé- 
ment ou  tacitement.— V.  Acceptation  de  legs,  4 . 

2.  En  général,  on  ne  peut  accepter  ou  répu- 
dier un  legs,  fait  sous  une  condition  suspensive, 
avant  l'événement  de  la  condition.  Jusque-là,  en 
effet,  il  ne  peut  y  avoir  de  droit  ouvert.  L.  45, 
§  4,  D.  de  legatis-10.  Rép.,  v°  Légataire,  §  4, 
5.  —  V.  /&.,  4  0,  et  Condition,  230. 

3.  Mais  il  faut  distinguer  entre  la  simple  ré- 
pudiation et  le  pacte  ou  la  convention.  La  répu- 
diation dont  il  est  question  ici  se  fait  par  un 
seul,  elle  n'est  que  la  simple  manifestation  de  ne 
pas  vouloir  accepter  le  legs;  manifestation  qui 
ne  peut  avoir  d'effet  avant  l'événement  de  la  con- 
dition, parce  qu'il  n'y  a  aucun  droit  acquis  en 
faveur  de  personne.  Au  contraire,  si  la  renoncia- 
tion est  faite  en  faveur  d'un  tiers,  elle  lui  trans- 
fère les  droits  éventuels  du  renonçant  sur  la  chose 
dont  il  s'agit  ;  elle  est  valable  et  irrévocable.  L. 
27,  §  4,  de  pactis.  Rép.,  ib.  Toull.,  4,  340,  et 
43,  422.  Malpel,  Success.,  330.  —V.  Renoncia- 
tion, 16. 

4.  Lorsque  le  légataire  a  accepté  son  legs 
d'une  manière  régulière,  il  ne  peut  plus  y  renon- 
cer. —  V.  Acceptation  de  legs,  22. 

5.  Toutefois,  l'acceptation  nulle  n'empêche 
pas  le  légataire  qui  l'a  faite  de  répudier;  et,  ré- 
ciproquement, la  répudiation  non  valable  ne 
forme  pas  d'obstacle  à  l'acceptation.  V.  Rép., 
v°  Légat.,  §  4,  8. 

6.  Et  par  la  raison  contraire,  l'acceptation  va- 
lable empêche  de  répudier,  et  la  répudiation  ré- 
gulière s'oppose  à  l'acceptation.  Ib. 

7.  D'ailleurs,  le  successible  légataire  sans  dis- 
pense de  rapport,  qui  a  accepté  expressément  ou 
tacitement  la  succession,  n'a  plus  le  droit  d'y  re- 
noncer pour  s'en  tenir  à  sou  legs.  Cass.,  22  janv. 
4847. 

8.  On  ne  peut  pas  renoncer  à  un  legs  pour 
partie  et  l'accepter  pour  l'autre.  —  V.  Accepta- 
tion de  legs,  4  2  et  s. 

9.  La  renonciation  n'est  valable  qu'autant  que 
le  légataire  est  usant  de  ses  droits.  Ainsi,  la 
femme  en  puissance  de  mari  ne  peut  répudier 
valablement  le  legs  qui  lui  est  fait,  non  plus  que 
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le  mineur,  même  émancipé,  sans  l'observation 
des  formalités  que  la  loi  prescrit  à  leur  égard 
pour  agir.  Civ.  247,  248,  464,  462,  463  et 
484.  Rép.,  v»  Légataire,  §  4,  6.  —  V.  Autori- 
sation maritale,  Mineur,  Tutelle. 

4  0.  Qu'il  s'agisse  de  renoncer  à  un  legs  ou  de 
l'accepter,  le  légataire  doit  avoir  connaissance  du 
testament.  En  effet,  pour  renoncer  valablement 
a  un  legs  comme  à  une  succession,  il  faut  être 
sûr  de  son  droit  (L.  23,  D.  de  acquir.  hœred.)  ; 
et  même,  suivant  une  autre  loi,  l'on  ne  peut 
transiger  sur  un  testament  qu'après  avoir  pris 
connaissance  des  termes  qu'il  renferme,  quam 
inspeclis  cognitisque  verbis  testamenti  (L.  6,  D. 
de  transact.). 

4  4 .  Mais  suffit-il  qu'il  paraisse  que  le  renon- 
çant a  connu  les  dispositions  du  testament?  Faut- 
il,  au  contraire,  que  l'acte  de  renonciation  porte 
expressément  que  le  testament  a  été  connu  et 
lu?  L'affirmative  de  cette  dernière  question  pa- 
iaît  constante.  S'expliquaut  relativement  à  la 
renonciation  faite  à  un  fidéicommis,  Furgole  dit  : 
«  Quoique  Ranchin,  sur  la  quest.  232  de  Guy- 
pape,  pense  qu'il  faut  exprimer  dans  l'acte  de 
renonciation  que  le  testament  a  été  lu  par  le  re- 
nonçant, cela  n'est  pourtant  pas  nécessaire; 
mais  il  suffit  qu'il  soit  justifié  que  le  renonçant  a 
eu  connaissance  du  fidéicommis  auquel  il  re- 
nonce. La  loi  exige  bien  qu'on  connaisse  les  tes- 
lamenls,  afin  de  pouvoir  traiter  valablement  sur 
les  dispositions  qu'ils  renferment  :  elle  n'exige 
pas  néanmoins  que  l'acte  qui  contient  le  traité 
fasse  mention  expresse  de  la  lecture  et  de  la  con- 
naissance du  testament.  Il  ne  faut  donc  pas  exi- 
ger cette  formalité,  comme  étant  superflue,  ainsi 
que  le  décide  fort  bien  Despeisses,  après  plusieurs 
auteurs  qu'il  cite.  •>  [Commentaire  de  l'ordonn. 
des  substit.,  tit.  4,  art.  28). 

4  2.  Cependant  jugé  que  le  légataire  qui  a  re- 
noncé à  son  legs  ne  peut  revenir  contre  cette  ré- 
pudiation ,  sous  prétexte  qu'elle  a  eu  lieu  sans 
avoir  pris  lecture  du  testament  .  non  visis,  nec 
inspeclis  tabulis.  Dans  l'espèce,  il  s'était  écoulé 
environ  dix  années  depuis  la  renonciation  lorsque 
le  légataire  avait  voulu  la  rétracter.  C'était  l'aîné 
des  enfants.  11  fut  jugé  «  qu'il  n'avait  besoin  de 
connaître  l'étendue  et  l'importance  du  legs,  parce 
qu'il  avait  pu  être  déterminé  dans  sa  répudia- 
tion par  le  désir  de  conserver  l'union  entre 
frères.  »  Paris,  30  niv.  an  xi. 

4  3.  La  renonciation  à  un  legs  se  fait  expres- 
sément ou  tacitement.  Poth.,  Don.  test.,  ch.  6, 
sect.  3,  §  3. 

4  4.  Tacitement.  Le  consentement  du  légataire 
à  la  vente  faite  par  l'héritier  de  la  chose  léguée 
est  considéré  comme  une  répudiation  de  son 
legs ,  à  moins  qu'il  ne  soit  constant  qu'il  ne  con- 
sent à  la  vente  que  pour  recevoir  le  prix  à  la 
place  de  la  chose  léguée.  L.  4  20,  §  4 ,  de  le  gatis, 
1°.  Poth.,  ib. 


4  5.  Expressément.  Aucune  forme  n'étant  pres- 
crite par  la  loi  pour  la  répudiation  d'un  legs,  elle 
peut  être  faite  par  acte  devant  notaire,  comme 
de  tojte  autre  manière.  Il  n'est  même  pas  besoin 
d'acte  lorsqu'il  s'agit  d'un  legs  à  titre  particulier, 
et  il  suffit  de  ne  pas  le  réclamer.  Quant  au  legs 
universel  ou  à  titre  universel,  appliquez  ce  que 
nous  avons  dit  v°  Renonciation  à  une  donation,  4 
et  5.  —  V.  Renonciation  à  une  succession. 

4  6.  La  renonciation  pure  et  simple  à  un  legs 
n'a  pas  besoin  d'être  acceptée,  pas  plus  que  la 
renonciation  à  une  succession.  Merl.,  Rép.,  v° 
Choix,  §  4,  4  0.  Proud.,  2224. 

4  7.  Mais  la  renonciation  à  un  legs  peut  être 
révoquée,  et  le  légataire  peut  être  admis  à  re- 
prendre son  legs,  tant  que  les  choses  sont  encore 
entières,  c'est-à-dire  tant  qu'aucun  héritier  n'a 
accepté  la  succession  ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  pres- 
cription à  lui  opposer.  L'acceptation  de  la  suc- 
cession, faite  ultérieurement  par  un  ou  plusieurs 
des  héritiers,  empêcherait  la  révocation  delà 
renonciation ,  parce  qu'en  acceptant  la  succes- 
sion l'héritier  a  nécessairement  accepté  tout  ce 
qui  s'y  trouvait  réuni  et  confondu  ensemble,  et 
par  conséquent  le  bénéfice  résultant  de  la  renon- 
ciation. Proudh.,  224  7  et  2224. 

4  8.  S'il  s'agit  d'un  legs  qui  aurait  été  d'abord 
accepté,  cette  acceptation  et  la  délivrance  qui 
l'aurait  suivie  l'ayant  fait  sortir  de  la  masse  hé- 
réditaire, l'héritier  ne  pourrait  avoir  un  droit  ir- 
révocablement ecquis  au  bénéfice  de  la  renon- 
ciation ultérieure  que  du  moment  où  il  l'aurait 
acceptée,  parce  que  jusque-là  il  ne  peut  y  avoir 
de  contrat  formé  entre  lui  et  le  légataire.  Proud- 
hont  2224. 

4  9.  Lorsqu'un  légataire  a  été  chargé  de  don- 
ner une  certaine  somme  à  un  tiers  et  qu'il  re- 
nonce à  son  legs,  l'héritier  qui  profite  alors  du 
legs  se  trouve  passible  envers  le  tiers  de  la  charge 
imposée  au  légataire.  En  effet,  le  legs,  devenu 
caduc  par  la  répudiation,  accroît  à  l'héritier  avec 
ses  charges,  conformément  à  l'intention  du  tes- 
tateur. Toull.,  6,  644.  —  V.  Condition,  377. 

20.  Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  la  répudia- 
tion du  legs  ferait  évanouir  la  charge  imposée  au 
légataire,  ou  le  second  legs  ;  car  cette  charge  n'est 
pas  autre  chose  qu'un  legs:  par  exemple,  si  l'ob- 
jet de  la  condition  ou  de  la  charge  était  un  fait 
personnel  au  premier  légataire,  ou  de  donner  un 
corps  certain  qui  lui  appartînt.  Le  second  legs 
s'évanouit  alors,  p:irce  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir 
de  l'héritier  de  l'accomplir,  et  qu'il  était  évidem- 
ment subordouné  à  la  condition  que  le  premier 
légataire  accepterait.  Toull.,  ib. 

24.  La  renonciation  à  un  legs  n'a  pas,  en  gé- 
néral, le  caractère  d'une  libéralité  au  profit  de 
ceux  qui  en  profitent.  —  V.  Donation,  45. 

22.  Enregistrement.  La  renonciation  à  un  legs, 
lorsqu'elle  est  pure  et  simple,  opère  le  droit  fixe 
de  I  fr.  70  c.  si  elle  est  faite  par  acte  notarié 
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ou  sous  signatures  pvivées.  (L.  22  frim.  an  vu, 
art.  63,  §  4"),  et  de  3  fr.  40  c.  outre  le  droit  de 
greffe  de  rédaction  si  elle  est  faite  par  acte  judi- 
ciaire. L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  2,  6,  et 
34  mai  4824,  art.  H.  Décret  42  jiiili.  4808. 

23.  La  renonciation  est  pure  et  simple  lorsque 
le  légataire  ,  non  encore  saisi  par  la  délivrance , 
rénonce,  sans  aucun  prix,  au  profit  de  tous  les 
héritiers  du  défunt.  Cass.,  îî  frim.  an  xi.  Solut. 
4  6  mai  4  84  4.  V.  inf.  28. 

24.  Il  en  est  autrement  4°  de  la  renonciation 
par  un  légataire  à  la  nue-propriéte  des  immeu- 
bles qui  lui  ont  été  légués  en  toute  propriété  : 
c'est  une  transmission  de  propriété  en  faveur  des 
héritiers  présents  à  l'acte. 

25.  2°  De  la  renonciation  à  un  usufruit  légué 
à  titre  de  pension  alimentaire,  viagère  et  insai- 
sissable, faite  sans  préjudicier  à  ce  titre,  moyen- 
nant une  pension  représentative  dudit  usufruit, 
de  môme  viagère,  alimentaire  et  insaisissable.— 
V    Usufruit. 

26.  3°  Delà  renonciation  à  un  legs  universel, 
faite  par  le  légataire  en  faveur  du  fils  du  défunt, 
pour  le  cas  où  il  vivrait,  se  marierait  et  aurait 
des  enfants,  et  sous  la  condition  que  s'il  mourait 
sans  postérité  le  testament  aurait  sa  pleine  exé- 
cution. 

27.  4°  De  la  renonciation  partielle,  parce 
qu'elle  suppose  évidemment  de  la  part  de  celui 
qui  la  fait,  l'acceptation  de  la  qualité  de  léga- 
taire. 

Cependant,  il  a  été  statué  qu'une  telle  renon- 
ciation est  pure  et  simple,  si  elle  n'est  pas  faite 
moyennant  un  prix  ni  sous  des  conditions  oné- 
reuses. —  V.  Transaction, 

28.  La  renonciation  à  un  legs,  faite  au  profit 
de  l'un  ou  de  quelques-uns  des  héritiers  du  testa- 
teur, opère  transmission.  En  pareil  cas  ,  le  léga- 
taire renonçant  dispose  en  réalité  des  objets 
compris  dans  son  legs  et  le  droit  proportionnel 
est  exigible  au  taux  réglé  pour  les  donations  si 
la  renonciation  est  à  titre  gratuit,  et  au  droit 
déterminé  pour  les  ventes  s'il  est  stipulé  un 
prix.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  4.  Cass.,  4  7 
août  4  84  5. 

29.  La  renonciation  à  un  legs  valablement 
accepté  est  passible  du  droit  proportionnel  de 
donation,  si  elle  est  elle-même  acceptée  pure- 
ment et  simplement,  c'est-à-dire  sans  conditions 
onéreuses,  par  les  héritiers  du  testateur. 

30.  Si  cette  renonciation  à  un  legs  valable- 
ment accepté  n'est  faite  au  profit  de  personne , 
elle  ne  peut  par  elle-même  donner  lieu  au  droit 
proportionnel  de  transmission  et  n'est  passible 
que  du  droit  fixe;  mais  ,  outre  que  cette  renon- 
ciation ne  dispense  pas  le  renonçant  du  paye- 
ment des  droits  de  mutation  par  décès  ,  les  héri- 
tiers du  testateur  seraient  tenus  d'acquitter  les 
droits  de  transmission  sur  la  valeur  des  immeu- 
bles, si,  par  suite  de  la  renonciation,  ils  prenaient 


possession  de  ces  biens.  —V.  Mutation,  3  et  4  0. 
34.   La  renonciation  du  légataire  pour  ce  qui 
excède  la  portion  disponible,  ne  peut  dans  aucun 
cas  donner  lieu  au  droit  de  mutation. 

32.  Lorsque  deux  légataires  ont  été  institues 
conjointement  et  que  l'un  d'eux  renonce  pure- 
ment et  simplement  au  legs  avant  de  l'avoir  ac- 
cepté, il  n'est  dû  que  le  droit  fixe,  quoiquo  la  re- 
nonciation profite  à  l'autre  légataire.  Arg.  Civ. 
art.  4  044  et  s. 

33.  Cependant,  lorsqu'un  légataire  renonce  a 
l'accroissement  de  son  legs  en  faveur  des  enfants 
de  son  colégataire,  le  droit  de  donation  est  exigi- 
ble. Cass.,  4  2  nov.  4  822. 

34.  La  renonciation  au  legs  de  la  quotité  dis- 
ponible, faite  par  un  cohéritier,  légataire,  pour 
donner  à  ses  cohéritiers  des  preuves  de  son  atta- 
chement, n'est  point  passible  du  droit  propor- 
tionnel. 

35.  La  renonciation  pure  et  simple  faite  par  le 
grevé  de  substitution .  avant  d'avoir  accepté,  n'est 
sujette  qu'au  droit  fixe.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  68,  §  4",  4. 

36.  On  doit  admettre,  comme  dispensant  du 
payement  des  droits  résultant  d'un  legs,  la  re- 
nonciation que  le  légataire  a  passée  par  acte  no- 
tarié. 

37.  La  renonciation  à  un  legs  faite  dans  un 
partage  de  succession  n'est  passible  que  du  droit 
fixe  de  fr.  4-70,  quoiqu'il  soit  exprimé  qu'elle  est 
faite  par  le  renonçant  pour  donner  à  son  coparta- 
geant  des  preuves  de  son  attachement. 

38.  L'obligation  de  faire  enregistrer  un  testa- 
ment dans  les  trois  mois  du  décès  du  testateur 
cesse  lorsque  le  légataire  a  formellement  renoncé 
à  se  prévaloir  du  testament.  Cass.,  26  fév.  4  823. 
V.  Testament. 

V.  Legs,  Transaction. 

RENONCIATION  a  un  manoat. 

4 .  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  en 
notifiant  sa  renonciation  au  mandant.  Civ.  2007. 
—  V.  Mandat,  203. 

2.  Mais  cette  renonciation  n'est  valable  qu'au- 
tant que  la  chose  est  encore  entière,  c'est-à-dire 
si  le  mandant  est  encore  à  portée  de  faire  ou  de 
faire  faire  par  une  autre  personne  l'affaire  dont  il 
s'agit;  autrement,  le  mandataire  qui  renonce  est 
assimilé  à  celui  qui  n'accomplit  pas  le  mandat,  et 
il  est  tenu  envers  le  mandant  des  dommages-in- 
térêts résultant  de  l'inexécution.  Ib.  Delv.,  3, 
434.  —  V.  lb.}  204. 

3.  Observez  que  le  procureur  ad  lites  (l'avoué), 
une  fois  constitué,  ne  peut  renoncer  au  mandat, 
et  qu'il  est  obligé  d'occuper  jusqu'à  la  fin  du  pro- 
cès, même  sur  la  requête  civile  qui  serait  formée 
contre  le  jugement,  si  toutefois  elle  est  signifiée 
dans  les  six  mois,  et  sur  l'exécution  du  jugement 
définitif,  si  elle  a  lieu  dans  l'année.  Pr.  492,  496 
et  4038. 

4.  Quid,  si  le  mandataire,  par  maladie  ou  au- 
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trement,  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'exécuter 
le  mandat  et  de  notifier  sa  renonciation? 

Il  y  a  force  majeure,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucuns 
dommages-intérêts  contre  lui.  Arg.  Civ.  4148. 
L.  27,  §  2,  D.  jUandati.  Poth.,  du  Mandat,  43. 
Delv.,  3,  245,  notes. 

5.  Les  choses  n'étant  plus  entières,  si  le  man- 
dataire se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  conti- 
nuer sa  gestion,  sans  éprouver  lui-même  un  pré- 
judice considérable,  alors,  d'après  le  principe  que 
nemini  suum  officium  débet  esse  damnosum,  il 
pourrait  renoncer  sans  être  tenu  d'aucuns  dom- 
mages. Civ*  2007. 

6.  Un  préjudice  considérable:  donc,  si  le  pré- 
judice était  modique,  il  ne  pourrait  renoncer; 
mais  il  aurait  une  action  en  indemnité  contre  le 
mandant.  Arg.  Civ.  2000.  Delv.,  loc.  cit. 

7.  Le  plus  souvent,  la  renonciation  est  faite 
dans  l'exploit  même  de  notification,  et  il  n'est 
pas  besoin  d'en  dresser  un  acte  particulier.  Cet 
acte  particulier  ne  pourrait  être  utile  que  si  la  re- 
nonciation devait  être  notifiée  dans  un  lieu  éloi- 
gné de  celui  habité  par  le  mandataire,  et  alors 
l'acte  devrait  être  fait  devant  notaire  et  contenir 
le  pouvoir,  donné  au  porteur  d'une  expédition, 
de  faire  notifier  la  renonciation  au  mandant. 

8.  Lorsque  le  mandant  et  le  mandataire  habi- 
tent le  même  lieu,  la  renonciation  peut  également 
être  faite  par  un  acte  notarié,  dans  lequel  on  fait 
intervenir  le  mandant,  qui  se  le  tient  pour  dû- 
ment signifié. 

9.  Celui  qui  gère  volontairement  les  affaires 
d'autrui  étant  soumis  à  toutes  les  obligations  qui 
résulteraient  d'un  mandat  exprès  qui  lui  aurait 
été  donné  par  le  propriétaire  (Civ.  1  372),  on  doit 
lui  appliquer  tout  ce  qui  précède.  —  V.  Gestion 
des  affaires  d'autrui. 

4  0.  Enregistrera.  La  renonciation  à  un  mandat 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  fr.  4  70. 
V.  Mandat. 
RENONCIATION  a  une  nullité. 

1 .  On  peut  renoncer  à  se  prévaloir  de  la  nul- 
lité d'un  acte  ou  d'un  exploit.  —  V.  Exceptions, 
Nullité,  85. 

2.  Enregistrera.  La  renonciation  à  se  prévaloir 
de  la  nullité  d'un  acte  ou  d'un  exploit  est  passi- 
ble du  droit  fixe  de  fr.  1-70.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  68, §  4,  7. 

RENONCIATION  a  la  prescription. 

4 .  Nous  avons  vu  ailleurs  qu'on  peut  renoncer 
à  une  prescription  acquise.  Civ.  2224.  — V.  Pres- 
cription, 477  et  s. 

2.  Enregistrem.  La  renonciation  à  se  prévaloir 
de  la  prescription  n'est  passible  que  du  droit  fixe 
de  fr.  4  70.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  4 ,  54  ; 
34   mai  4  824,  art.  14.  — V.  Renonciation,  54. 

RENONCIATION  a  un  privilège  de  second 
ordre.  C'est  l'acte  par  lequel  un  bailleur  de  fonds 
se  désiste  du  privilège  qu'il  avait  acquis  sur  le 
cautionnement  dont  il  avait  fourni  les  fonds. 


4 .  On  a  vu  v°  Cautionnement  de  titulaire,  §  4, 
comment  la  personne  qui  fournit  les  fonds  d'un 
cautionnement  peut  acquérir  un  privilège  de  se- 
cond ordre  sur  ce  cautionnement.  Si  le  bailleur 
de  fonds  a  reçu  son  remboursement,  ou  même 
s'il  lui  a  été  donné  d'autres  sûretés,  il  doit  recon- 
naître et  peut  consentir  l'extinction  de  ce  privi- 
lège. Il  peut  encore  y  renoncer,  quoiqu'il  ne 
reçoive  ni  remboursement,  ni  sûretés  équiva- 
lentes. 

2.  Dans  ce  dernier  cas,  la  renonciation  ne  peut 
être  faite  que  par  une  personne  capable  d'aliéner. 
—  V.  Hypothèque,  609. 

3.  Enregistrem.  La  renonciation  par  lebailleur 
des  fonds  d'un  cautionnement  à  son  privilège  de 
second  ordre,  est  passible  du  droit  fixe  comme 
désistement. 

RENONCIATION  a  une  société  d'acquêts. 

4.  Les  règles  de  cette  renonciation  sont  évi- 
demment les  mêmes  que  celles  de  la  renonciation 
à  une  communauté  réduite  aux  acquêts.  Arg. 
Civ.  4  584. 

2.  Néanmoins  il  faut  remarquer,  quant  aux 
effets  qui  en  résultent,  que  la  femme  renonçante 
ne  peut  rester  obligée  aux  dettes  de  la  société 
d'acquêts  que  sur  ses  biens  paraphernaux,  et  non 
sur  ses  biens  dotaux.  Cela  vient  de  ce  que  la 
femme  ne  peut,  même  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  aliéner  ni  obliger  ses  biens  dotaux.  Tess., 
Acquêts,  4  89. 

3.  Enregistrem.  Il  est  dû  le  droit  fixe  de 
fr.  1  70  sur  l'acte  notarié  portant  renonciation 
par  la  femme  à  la  société  d'acquêts  qui  existait 
entre  elle  et  son  mari.  L  22  frim.  an  vu,  arti- 
cle 68,  §  1,  1  ;  31  mai  1824,  art.  14. 

4.  Faite  au  greffe  du  tribunal,  cette  renoncia- 
tion est  passible  du  droit  fixe  de  fr.  3  40,  indé- 
pendamment du  droit  de  rédaction. 

V.  Renonciation  à  la  communauté,  Société 
d'acquêts. 

RENONCIATION  a  une  substitution.  —  V. 
Substitution. 

RENONCIATION  a  une  succession  (1).  C'est 
l'acte  par  lequel  celui  qui  est  appelé  à  recueillir 
une  succession,  déclare  qu'il  y  renonce. 

DIVISION. 

§  1er.  —  Règles  générale*.  Quand  la  renoncia- 
tion peut  être  faite.  Ses  caractères. 

§  2.  —  Par  qui  la  renonciation  peut  être 
faite. 

§  3.  —  Comment  elle  doit  être  faite. 

§  4.  —  Des  effets  de  la  renonciation .  Accrois- 
sement. Dévolution. 

§  5.  —  En  quels  cas  la  renonciation  peut  êtne 
révoquée  et  aiunilée. 


(1)  Article  de  l'eu  M.  Dacfresne ,  ancien  notaire  à 
Rennes ,  révisé  et  mis  au  courant ,  pour  la  présente 
édition ,  par  l'éditeur. 
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ART.  4«.  —  En  quels  cas  V héritier  peut  re- 
venir contre  sa  renonciation. 

Art.  2.  —    En  quels  cas  les  tiers  peuvent 
faire  annuler  la  renonciation. 
§  6.  —  Enregistrement. 


§4". 


Règlei  générales.  Quand  la  renonciation 
peut  être  faite.  Ses  caractères. 


\.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession 
qui  lui  est  échue  (Civ.  77  5).  C'est  l'ancienne 
règle  de  notre  droit  coutumier  :  Nul  n'est  héri- 
tier qui  ne  veut. 

2.  Cette  règle  est  si  absolue  qu'on  ne  peut  y 
déroger  par  aucune  convention  antérieure  a  l'ou- 
verture de  la  succession,  et  lors  même  qu'un 
héritier  présomptif  aurait  contracté  avec  le  dé- 
funt ou  avec  l'un  de  ses  créanciers  l'engagement 
formel  d'accepter  sa  succession,  et  qu'il  aurait 
reçu  pour  prix  de  cet  engagement  ou  un  don  ou 
un  prêt,  il  aurait  encore  le  droit  de  renoncer. 
Civ.  4  4  30.  Chabot,  art.  775,  2.  —  V.  Accepta- 
tion de  succession,  4  et  s. 

3.  La  règle  de  l'art.  775  est  applicable  non- 
seulement  aux  héritiers  appelés  par  la  loi,  mais 
encore  aux  héritiers  institués  par  testament  et  à 
ceux  institués  par  contrat  de  mariage.  Civ., 
1084  et  4  086.  L.  4  3,  D.  de  acquir.  vel  amitt. 
hœred.  Chabot,  art.  775,  3.  —  V.  Donation  par 
contrat  de  mariage,  Institution  contractuelle , 
Legs. 

4.  Il  y  a  quatre  motifs  qui  peuvent  engager 
un  héritier  à  renoncer  à  une  succession  : 

4°  Si  la  succession  est  mauvaise; 

5.  2°  Si  elle  est  douteuse,  c'est-à-dire  s'il  est 
incertain  que  les  biens  suffisent  pour  payer  les 
dettes,  et  que  l'héritier  ne  veuille  pas  se  jeter 
dans  l'embarras  d'une  acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire  ; 

6.  3°  Lorsque  l'héritier  a  reçu  du  défunt,  sans 
dispense  de  rapport,  un  don  ou  un  legs  qui  sur- 
passe la  part  qui  lui  reviendrait  dans  la  succes- 
sion, il  peut  avoir  intérêt  à  renoncer  à  la  succes- 
sion, pour  retenir  le  don  ou  réclamer  le  legs 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible, 
en  vertu  de  l'art.  845  Civ.  —  V.  Portion  dis- 
ponible. 

7.  4°  Un  autre  motif  de  renoncer  est  d'avan- 
tager ses  cohéritiers  en  leur  abandonnant  le 
profit  de  la  succession. 

8.  Mais  une  pareille  renonciation,  même  gra- 
tuite, faite  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  des 
cohéritiers  seulement,  et  non  de  tous,  est  re- 
gardée comme  donation  ;  et  si  elle  est  faite 
moyennant  un  prix,  même  au  profit  de  tous,  elle 
équivaut  à  une  vente  ou  transport  de  droits 
successifs.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  réel- 
lement acceptation.  Pour  que  la  renonciation  soit 
vraiment  renonciation,  il  faut  qu'elle  soit  gra- 


tuite et  qu'elle  profite  à  tous  les  cohéritiers  in- 
distinctement. Civ.  780.  —  V.  Acte  d'héritier, 
29,  et  Acceptation  de  succession. 

9.  Presque  toutes  les  observations  qui  ont  été 
faites  v°  Acceptation  de  succession,  sur  les  épo- 
ques auxquelles  les  acceptations  peuvent  êlre 
valables  et  obligatoires,  s'appliquent  également 
aux  renonciations.  Ainsi,  pour  que  la  renon- 
ciation soit  valable  et  obligatoire,  il  faut  qu'elle 
ne  soit  faite  qu'après  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, que  celui  qui  la  fait  sache  que  la  sun 

est  ouverte,  et  qu'il  soit  actuellement  appelé  ;i 
succéder  Poth.,  Suce,  ch.  3,  sect.  4,  §  2. 
Merl.  ,  Rép.,  v°  Renonciation  a  une  succession 
échue,  §4,42.  Toull.,  4,  340.  —  V.  Acceptation 
de  succession,  §  2. 

10.  Delà  résulte,  entre  autres  choses,  que  la 
renonciation  faite  par  l'héritier  au  second  degré, 
avant  que  celui  du  premier  degré  ait  pris  qua- 
lité, serait  nulle  et  de  nul  effet.  L.  13,  §  2,  D.  de 
adquir.  vel  amitt.  hœred.  Poth.,  Merl.  et  Toull., 
lot.  cit.  Delv.,  2,  4  05. 

4  4.  II  en  est  de  même  de  la  renonciation  faite 
par  l'héritier  institué  sous  condition  avant  l'évé- 
nement de  la  condition  (L.  ead.  in  princip  ),  à 
moins  toutefois  qu'elle  n'ait  été  faite  expressé- 
ment pour  le  cas  où  la  condition  viendrait  à 
s'accomplir  :  car  il  est  permis  de  renoncer  à  un 
droit  éventuel.  Delv.,  loc.  cit. 

4  2.  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  ma- 
riage, renoncera  la  succession  d'un  homme  vi- 
vant, ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  peut 
avoir  à  sa  succession.  Civ.  794.  —  V.  Pacte  sur 
une  succession  future,  Renonciation  a  une  suc- 
cession future. 

4  3.  La  renonciation  à  une  succession  est  indi- 
visible comme  l'acceptation,  c'est-à-dire  qu'elle 
ne  peut  être  restreinte  à  une  partie  seulement  de 
la  succession,  mais  qu'elle  doit  êlre  faite  à  la 
succession  tout  entière  Chab.  ,  art.  784  ,  5. 
Dur.,  6,  477.  —  V.  Acceptation  de  succession, 
8  et  s. 

4  4.  Elle  ne  peut  pas  non  plus  être  subor- 
donnéeà  des  conditions.  Dur.,  477.  —  V.  76. ,  4  0. 

4  5.  En  règle  générale,  la  renonciation  est  ir- 
révocable. Mais  cette  règle  est  susceptible  de 
nombreuses  exceptions  ,  ainsi  qu'on  le  verra 
inf.  §  5. 

§2.  —  Par  qui  la  renonciation   peut  être  faite. 

4  6.  La  renonciation  à  une  succession  ne  peut 
être  faite  que  par  un  héritier  qui  ne  l'avait  pas 
encore  acceptée  expressément  ou  tacitement, 
attendu  que  l'acceptation  d'une  hérédité  a  tous 
les  effets  d'un  contrat,  et  qu'elle  impose  des  obli- 
gations personnelles  a  l'héritier  qui  accepte, 
comme  un  contrat  en  impose  aux  parties  qui  le 
forment  ;  attendu  encore  que  le  droit  de  pro- 
priété  s'acquiert    entièrement   dans    le    même 
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instant  :  d'où  il  résulte  que  l'héritier,  une  fois 
saisi  des  biens  de  la  succession,  ne  peut  plus 
cesser  d'en  être  propriétaire  qu'en  les  aliénant, 
soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  lucratif,  suivant 
les  lois.  Proudh.,  Usuf.,  2166. 

17.  Il  faut  néanmoins  excepter  les  cas  expli- 
qués v°  Acceptation  de  succession,  §  7. 

18.  Du  principe  qui  a  été  posé  ci-dessus  16, 
résultent  les  conséquences  suivantes  :  1°  l'hé- 
ritier sous  bénéfice  d'inventaire  étant  vérita- 
blement héritier,  puisqu'il  a  accepté,  on  ne  peut 
pas  qualifier  de  renonciation  l'abandon  que  l'ar- 
ticle 803  Civ.  l'autorise  à  faire  aux  créanciers 
de  la  succession  ;  abandon  dont  les  effets  sont 
bien  moins  étendus  que  ceux  de  la  renonciation. 
—  V.  Abandon  par  un  héritier  bénéficiaire. 

19.  2°  L'héritier  qui  a  diverti  ou  recelé  des 
effets  d'une  succession  est  déchu  de  la  faculté 
d'y  renoncer  :  il  demeure  héritier  pur  et  simple, 
nonobstant  sa  renonciation.  En  outre,  la  loi  le 
punit  par  la  privation  de  la  part  qu'il  aurait  pu 
prétendre  dans  les  objets  divertis  ou  recelés. 
Civ.  792.  —  V.  Recelé. 

20.  La  renonciation  à  une  succession  ne  peut 
être  valablement  faite  que  par  les  personnes  qui 
ont  la  capacité  d'aliéner;  elle  ne  peut  être  faite 
qu'avec  les  autorisations  que  la  loi  a  exigées  pour 
la  validité  des  aliénations.  Merl.,  §  1.  Pig., 
Proc.  civ.,  1.  3.  Chab.,  art.  784,  5.  Delv.,  2, 
35.  Dur.,  6,  476. 

21.  De  là  il  résulte  : 

4°  Qu'une  autorisation  préalable  du  conseil  de 
famille  est  nécessaire  au  tuteur  pour  renoncer  à 
une  succession  échue  à  son  pupille  mineur  ou 
interdit.  Civ.  46 *  et  509.  Ib. 

22.  2°  Que  le  mineur  émancipé  a  besoin  dune 
autorisation  semblable  pour  accepter  la  succes- 
sion qui  lui  est  échue.  Civ.  461  et  484.  Chab. , 
Delv.  et  Dur.,  loc.  cit. 

23.  3°  Que  l'individu  qui  a  été  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  ne  peut,  sans  l'assistance  de  ce 
conseil ,  répudier  une  succession  à  laquelle  il  est 
appelé.  Civ.  499  et  513.  Pig. ,  Chab.  et  Dur.  , 
loc.  cit. 

24.  4°  Et  que  la  femme  mariée,  même  non 
commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut  renoncer 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice. 
Civ.  217  et  218.  Merl.  ,  Chab.,  Delv.  et  Dur., 
loc.  cit. 

25.  Si  la  femme  est  commune  en  biens,  et 
que  la  succession  ne  soit  composée  que  d'objets 
susceptibles  de  tomber  dans  la  communauté,  le 
mari  pourra  y  renoncer  seul ,  sans  le  concours 
de  sa  femme.  Poth.,  eh.  3,  sect.  4,  §  1 .  Merl.  et 
Delv.  loc.  cit.  Toull.,  4,  341. 

26.  Lorsque  la  femme  refuse  d'accepter,  et 
qu'elle  n'est  autorisée  ni  de  son  mari  ni  de  la 
justice  à  renoncer,  le  mari,  qui  est  personnelle- 
ment intéressé  à  ce  que  la  succession  soit  ac- 
ceptée ,   doit  être  admis  à   l'accepter  pour  la 


femme  et  malgré  la  volonté  de  celle-ci  :  1°  parce 
qu'elle  nuit  à  son  mari  :  c'est  par  un  semblable 
motif  que  les  créanciers  de  celui  qui  renonce  à 
une  succession  au  préjudice  de  leurs  droits  peu- 
vent l'accepter  de  son  chef;  2°  parce  que  si  la 
femme,  par  son  refus  d'accepter,  pouvait  empê- 
cher que  son  mari  acceptât  ,  il  en  résulterait 
que,  sans  autorisation,  elle  aliénerait  réellement 
des  biens  qui  lui  appartiennent  en  vertu  de  la 
loi ,  et  dont  elle  est  saisie  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  ;  3°  parce  que  la  femme 
n'étant  pas  autorisée  à  renoncer,  les  créanciers 
de  la  succession  n'en  auraient  pas  moins  le  droit, 
quoiqu'elle  n'eût  fait  aucun  acte  d'héritière,  de 
la  forcer  comme  telle  au  payement  des  dettes, 
puisque  la  loi  a  établi  qu'après  les  délais  pour 
délibérer,  l'habile  à  succéder  est  considéré  et 
peut  être  contraint  comme  héritier,  tant  qu'il 
n'a  pas  fait  une  renonciation  expresse  et  valable. 
Ainsi ,  dans  le  cas  d'une  communauté  légale,  les 
créanciers  mobiliers  de  la  succession  pourraient, 
aux  termes  de  l'art.  1409,  exercer  leurs  droits 
sur  tous  les  biens  de  la  communauté  ;  et  si,  dans 
cette  position  ,  on  refusait  au  mari  le  droit  d'ac- 
cepter, il  s'ensuivrait  que,  par  le  refus  de  la 
femme,  le  mari,  d'un  côté,  se  trouverait  privé 
du  mobilier  de  la  succession  et  des  fruits  des 
immeubles  qui  tombent  de  plein  droit  dans  la 
communauté,  et  que,  d'un  autre  côté,  la  com- 
munauté se  trouverait  grevée  des  dettes  mobi- 
lières de  la  succession ,  quoiqu'elle  n'eût  rien  à 
prendre  dans  l'actif.  De  pareils  résultats  sont 
inadmissibles,  et  l'on  est  forcé  de  conclure  que  le 
mari  peut  accepter  malgré  la  volonté  contraire 
de  sa  femme.  Bell.,  1,  281. 

27.  Mais  c'est  sous  deux  conditions  que  le 
mari  peut  accepter  au  lieu  et  place  de  la  femme  : 
la  première,  que  le  bénéfice  de  la  succession  ,  les 
dettes  et  charges  acquittées,  doit  appartenir  à 
la  femme,  sauf  l'exercice  des  droits  du  mari. 
Bell.,  283. 

28.  La  seconde,  que  tous  les  risques  doivent 
être  à  sa  charge;  que  si  la  succession  est  mau- 
vaise, toutes  les  pertes  qui  peuvent  résulter  de 
l'acceptation  ne  doivent  être  supportées  que  par 
lui ,  c'est-à-dire  sur  ses  biens  personnels  et  sur 
ceux  de  la  communauté,  mais  non  sur  les  pro- 
pres de  la  femme.  Ib. 

29.  Il  est  bien  entendu  que  si  la  femme  se 
trouvait  avoir  des  cohéritiers,  le  mari ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  818,  ne  pourrait  faire  qu'un  par- 
tage provisionnel  en  ce  qui  concerne  la  succes- 
sion immobilière;  mais  toujours  est-il  que  la 
femme  ne  pourrait  renoncer  à  la  succession  au 
préjudice  de  son  mari.  Bell.,  284. 

30.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  peu- 
vent-ils répudier  la  succession  a  laquelle  l'absent 
avait  été  appelé  avant  sa  disparition?  Évidem- 
ment oui  ;  mais  à  la  charge  d'établir  à  l'absent  de 
retour  que  cette  répudiation  n'a  point  été  con- 
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traire  à  ses  véritables  intérêts.  En  cas  de  doute, 
il  serait  prudent  d'accepter  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire plutôt  que  de  renoncer. 

31.  Quant  aux  successions  ouvertes  après  la 
disparition  de  l'absent  et  auxquelles  il  pourrait 
être  appelé,  la  décision  serait  la  même,  si  l'exis- 
tence de  l'absent  était  reconnue.  Mais  il  arrive 
presque  toujours,  en  pareil  cas,  que  son  exis- 
tence n'est  pas  reconnue.  —  V.  Absence,  349 
et  suiv. 

32.  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est 
échue  est  décédé  sans  l'avoir  répudiée,  ou  sans 
l'avoir  acceptée  expressément  ou  tacitement ,  ses 
héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  répudier  de 
son  chef.  Civ.  781.  —  V.  Acceptation  de  succes- 
sion, 59  et  s. 

33.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inven- 
taire, à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Il  a  de  plus  ,  pour  délibérer  sur  son 
acceptation  ou  sa  renonciation,  un  délai  de  qua- 
rante jours,  qui  commencent  à  courir  du  jour  de 
l'expiration  des  trois  mois  donnés  pour  l'inven- 
taire, ou  du  jour  de  la  clôture  d©  l'inventaire, 
s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois.  Civ.  795. 
—  V.  Délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

34.  Ainsi ,  l'héritier  présomptif  ne  peut  être 
contraint  soit  à  prendre  qualité,  soit  à  renoncer, 
qu'après  les  délais  de  trois  mois  pour  faire  in- 
ventaire et  de  quarante  jours  pour  délibérer,  dé- 
lais qui  peuvent  être  prolongés  suivant  les  cir- 
constances. Civ.  795,  797  et  798.  Proc.  174. 

35.  Après  l'expiration  des  délais,  il  peut  être 
attaqué  comme  héritier,  parce  qu'il  l'est  en  effet 
tant  qu'il  n'a  pas  renoncé;  et  il  doit  supporter 
personnellement  les  frais  faits  coutre  lui,  à  moins 
qu'il  ne  justifie  qu'il  n'a  pas  connu  le  décès,  ou 
que  les  délais  ont  été  insullisants,  soit  a  raison 
de  l'éloignement  des  biens ,  soit  a  raison  des  con- 
testations survenues;  auquel  cas,  les  frais  res- 
tent à  la  charge  de  la  succession  ,  soit  qu'il  re- 
nonce ,  soit  qu'il  accepte  bénéûciairement.  Civ. 
799.  Dur.,  6,  470.  Colmar,  21  déc.  1830. 

36.  Tandis  que,  lorsqu'il  est  attaqué  dans  les 
délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  il 
peut,  à  l'expiration  de  ces  délais  ,  se  faire  ren- 
voyer purement  et  simplement  de  la  demande  en 
renonçant,  et  alors  les  frais  restent  a  la  charge 
de  la  succession.  Civ.  797.  Dur.,  loc.  cit. 

37.  Ainsi  l'héritier  a  évidemment  intérêt  à  re- 
noncer au  plus  tôt ,  après  l'expiration  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  s'il  entre  dans 
ses  vues  de  renoncer  ;  il  préviendra  de  celte  ma- 
nière des  frais  inutiles.  Dur.,  loc.  cit. 

38.  Du  reste,  on  doit  appliquer  au  cas  où 
l'héritier  est  attaqué  pendant  les  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer  ce  qui  a  été  dit  v°  Re- 
nonciation a  la  communauté. 

39.  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une 
succession  se  prescrit  parole  laps  de  temps  re- 
quis pour  la  prescription  la  plus  longue  des  droits 


Immobiliers,  c'est-à-dire  par  le  laps  de  trente  ans. 

Civ.  7 Si)  et  2  20  2. 

40.  La  disjonctive  ou  montre  que  la  prescrip- 
tion du  droit  de  renoncer  ne  peut  pas  être  simul- 
tanée de  la  prescription  du  droit  d'être  héritier  ; 
et  en  effet,  on  ne  conçoit  pas  que  le  droit  d'ac- 
cepter se  trouve  également  prescrit  contre  l'hé- 
ritier qui  a  laissé  prescrire  le  droit  de  renoncer. 
D'un  autre  côté,  il  résulte  évidemment  de  la 
combinaison  des  art.  721  ,  784  et  797  que  l'ho- 
tier  appelé  par  la  loi  et  saisi  par  elle  de  la  suc- 
cession, sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  de  sa 
volonté,  peut  bien  ,  en  manifestant  une  volonté 
contraire,  n'être  pas  héritier  et  faire  cesser  la 
saisine,  mais  qu'à  défaut  de  cette  manifestation, 
a  défaut  de  renonciation  expresse,  il  est  présumé 
accepter  la  succession.  De  ces  rapprochements  il 
suit  que  l'art.  789  doit  être  entendu  distributi- 
\ement  en  ce  sens  :  1°que  la  prescription  de  la 
faculté  de  renoncer  est  acquise  contre  l'héritier 
présomptif  qui ,  pendant  trente  ans,  n'a  pas  ma- 
nifesté, par  une  renonciation  expresse,  sa  vo- 
lonté de  n'être  pas  héritier.  Il  cesse  alors  d'être 
héritier  présomptif  et  devient  héritier  définitif. 
Chab.,  art.  789,  4. 

41.  2°  Qu'à  l'égard  de  la  faculté  d'accepter, 
elle  n'est  prescrite  après  les  trente  ans  que  con- 
tre l'héritier  qui,  dans  cet  intervalle,  a  renoncé, 
et  qu'en  conséquence  cet  héritier  ne  peut  plus 
user  du  bénéfice  accordé  par  l'art.  790.  Chab., 
loc.  cit. 

42.  Il  est  vrai  qu'à  l'égard  des  tiers  qui  au- 
raient possédé  pendant  trente  ans  les  biens  de  la 
succession,  l'héritier  ne  serait  pas  recevdble  a 
exercer  l'action  en  revendication;  mais  ce  serait 
parce  que  l'action  en  pétitiou  d'hérédité  ou  en  re 
vendication  contre  des  tiers-détenteurs  se  pres- 
crit par  le  laps  de  trente  ans,  et  non  parce  qu'il 
serait  déchu  de  la  faculté  d'accepter,  ou  parce 
qu'il  ne  serait  pas  héritier.  Chab.,  toc.  cit. 

43.  Aussi  même  après  les  trente  ans,  l'héri- 
tier pourrait  exercer  l'acceptation  en  revendica- 
tion, si  les  tiers- détenteurs  n'avaient  pas  encore 
possédé  pendant  trente  ans,  parce  qu'il  est  cer- 
tain qu'a  quelque  époque  que  sa  qualité  d'héri- 
tier soit  devenue  définitive,  il  a  été  héritier  et 
propriétaire  dès  le  moment  du  décès,  et  qu'en 
vertu  de  la  saisine  légale  il  a  eu  la  possession  des 
biens  jusqu'au  moment  ou  cette  possession  a  été 
prise  de  fait  par  des  tiers.  lb.  —  V.  Acceptation 
de  succession,  37  et  s. 

44.  L'héritier  qui  n'a  pas  renoncé  dans  les 
trente  ans,  et  qui  devient  par  la  héritier  delim- 
tif,  se  trouve  nécessairement  obligé  au  payement 
des  dettes  de  l'hérédité.  Chab.,  2. 

45.  Mais  il  pourra  encore  se  porter  héritier 
bénéficiaire,  car  il  ne  résulte  pas  de  ce  qu'il  n'a 
pas  renoncé  qu'il  ait  voulu  accepter  purement  et 
simplement,  lb. 

4b\  L'habile  à  succéder  n'est  pas  ;uujours  libie 
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de  rester  dans  l'inaction  pendant  le  délai  de  la 
prescription.  Après  les  trois  mois  et  quarante 
jours  que  la  loi  lui  accorde  pour  faire  inventaire 
et  pour  délibérer,  les  créanciers  peuvent  le  pour- 
suivre et  le  faire  condamner  comme  héritier  pur 
et  simple;  et  lorsqu'il  existe  contre  lui  un  juge- 
gement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  con- 
damne comme  tel,  il  ne  peut  plus  renoncer.  Civ. 
800.  Toull.,  4,  34+.  V.  sup.  35. 

47.  Ce  jugement  le  rend-il  irrévocablement 
héritier,  même  a  l'égard  de  ceux  qui  n'y  étaient 
point  parties? 

Non  ;  car  il  ne  peut  être  héritier  sans  avoir 
voulu  l'être,  et  c'est  un  principe  de  droit  qu'un 
jugement  ne  fait  loi  qu'entre  les  parties  entre 
lesquelles  il  a  été  rendu.  Poth.,  ch.  3,  sect.  5. 
Chab.,  800,  3. 

48.  Les  cohéritiers  de  l'habile  à  succéder  peu- 
vent aussi  le  forcer  a  s'expliquer;  et  les  parents 
plus  éloignés,  à  qui  la  succession  serait  dévolue 
par  la  renonciation  de  l'héritier  présomptif  ap- 
pelé en  premier  ordre,  peuvent,  après  l'expira- 
tion des  délais  à  lui  accordés  pour  se  présenter, 
se  mettre  en  possession  des  biens  en  se  portant 
héritiers,  sauf  à  lui  à  former  la  pétition  d'héré- 
dité dans  les  trente  ans  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Toull.,  4,  345. 

49.  Lorsque  l'héritier  du  premier  degré  a  re- 
noncé, et  que  la  succession  est  dévolue  à  celui 
du  degré  subséquent  (Civ.  786),  celui-ci  a-t-il, 
depuis  la  renonciation  qui  lui  a  fait  passer  le 
droit  d'appréhender  la  succession,  les  délais  de 
trois  mois  et  quarante  jours  pour  faire  inventaire 
et  pour  délibérer,  et  de  quel  jour  ces  délais  doi- 
vent-ils commencer  à  courir  pour  lui  ? 

il  est  certain  que  le  parent  qui  n'est  point  ap- 
pelé par  la  loi  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession,  ne  pouvait  rien  faire  tant  que  le  pa- 
rent plus  proche  n'avait  pas  renoncé.  D'après 
cela  il  ne  peut,  relativement  aux  poursuites  des 
créanciers  dirigées  contre  lui,  être  considéré 
comme  héritier  que  du  jour  où  a  lieu  la  renon- 
ciation qui  lui  a  fait  passer  la  succession.  11  a  le 
droit  de  n'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire 
ou  de  renoncer,  et  il  peut  avoir  besoin  des  délais 
fixés  par  la  loi  pour  faire  inventaire  et  pour  déli- 
bérer. On  ne  pourrait  donc,  sans  injustice,  les 
faire  remonter  au  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Mais  il  ne  résulte  pas  de  la  que,  dans 
tous  les  cas,  ils  ne  doivent  commencer  à  courir 
que  du  jour  de  la  renonciation,  ou  même,  comme 
Je  pense  un  cominentateurduCode(Dut\,  6,  470), 
du  jour  où  l'héritier  du  degré  subséquent  a  connu 
la  renonciation.  Cet  héritier  doit,  suivant  nous, 
demander  au  tribunal  un  nouveau  délai,  qui  sera 
fixé  en  raison  des  circonstances.  Arg.  Civ.  798 
et  Pr.   174. 

§   3.   —  Comment  la  renonciation  doit  être  faite. 

50.  La  renonciation  à  une  succession  ne  se 


présume  pas  (Civ.  784).  En  effet,  il  est  naturel 
que  celui  qui  est  appelé  par  la  loi  à  une  succes- 
sion, et  qui  en  est  saisi  des  qu'elle  est  ouverte, 
soit  présumé  héritier  et  obligé  de  manifester  sa 
volonté  d'y  renoncer.  Chabot,  art.  784, 1. Toull., 
4,  337.  Dur.  6,  470. 

51.  Ainsi,  la  renonciation  doit  être  expresse, 
et  il  ne  suffirait  pas  à  l'héritier  présomptif  de 
s'abstenir.  —  V.  Abstmtion. 

52.  C'était  le  plus  ordinairement  par  acte  de- 
vant notaire,  que  se  faisaient  anciennement  les 
renonciations  à  succession.  On  pouvait  aussi  les 
faire  par  un  acte  au  greffe,  ou  par  une  déclara- 
tion faite  judiciairement ,  de  laquelle  il  était 
donné  acte  par  le  juge.  Répert.  jur.,  v°  Renon- 
ciation a  une  succession  échue. 

53.  Mais  la  renonciation  ne  peut  plus  être 
faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance dans  l'arrondissement  duquel  la  succes- 
sion est  ouverte,  sur  un  registre  particulier  tenu 
a  cet  effet  (Civ.  784.  Pr.  997).  On  a  voulu  que 
la  renonciation  fût  publique,  et  pût  être  aisé- 
ment connue  des  parties  intéressées  :  car  les 
greffiers  doivent  communication  des  registres. 
Chabot,  art.  874,  3.  Toull.,  4,  338. 

54.  Notez  que  le  tribunal  dont  parlent  les  ar- 
ticles précités  est  celui  de  l'arrondissement  dans 
lequel  le  défunt  avait  son  domicile  réel,  où  il 
avait  fixé  le  siège  de  son  principal  établissement 
(Civ.  1 02  et  1  \  0),  et  non  pas  celui  du  lieu  dans 
lequel  il  n'avait  qu'une  simple  résidence  de  fait, 
quelque  longue  qu'eût  été  cette  résidence.  Dur., 
6,  472.  —  Y.  Domicile. 

55.  La  renonciation  peut  être  faite  par  un 
fondé  de  procuration,  et  il  faut  que  la  procura- 
tion soit  annexée  au  registre.  Chabot,  Toull.  et 
Dur.,  loc.  cit. 

56.  Est-il  nécessaire  qu'elle  soit  authentique? 
La  loi  garde  le  silence  à  ce  sujet,  et  plusieurs 
auteurs  en  ont  conclu  que  la  procuration  peut 
être  faite  sous  seing  privé  (Dur.,  472.  Dali.,  des 
Successions,  ch.  5,  sect.  2,  2.  Favard,  v°  Re- 
nonciation ,  §  \  ,  3).  Ce  dernier  auteur  exige 
toutefois  que  la  signature  soit  certifiée  et  légali- 
sée par  le  bourgmestre  et  le  commissaire  d'ar- 
rondissement. Mais  d'autres  auteurs  pensent  que 
la  procuration  doit  être  authentique  (Chabot,  ib. 
Pandect.  françaises,  3,  164).  Dans  le  sens  de 
cette  dernière  opinion,  l'on  peut  voir  ce  que  nous 
avons  dit  v°  Mandat.  80  et  s.  En  France,  la  loi  du 
24  juin  1843  ,  relative  à  la  forme  des  actes  no- 
tariés ,  art.  2,  semble  consacrer  eu  principe  que 
les  procurations  doivent  être  authentiques  lors- 
qu'il s'agit  de  consentir  des  actes  pour  lesquels  la 
loi  exige  cette  forme. 

57.  Cette  procuration  doit  contenir  le  pou- 
voir exprès  de  renoncer  à  la  succession  dont  il 
s'agit,  ou  au  moins  de  renoncer  à  toutes  succes- 
sions. Arg.  Civ.  -1988. 

58.  Appliquez  a  la  renonciation    qui   nous 
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occupe  ce  qui  a  été  dit  v°  Renonciation  a  la  com- 
munauté, 58. 

59.  Les  frais  de  la  renonciation  sont  à  la 
charge  do  l'héritier.  Denisart,  v°  Renonciation  a 
succession  échue. 

60.  La  renonciation  d'un  héritier  présomptif 
à  une  succession  testamentaire  ou  légitime  qui 
lui  est  déférée,  opère  son  ell'et  sans  acceptation. 
Du  moment  qu'elle  est  faite,  les  cohéritiers  du 
renonçant,  ou,  à  défaut  de  cohéritiers,  ceux  qui 
sont  appelés  après  lui,  acquièrent  la  saisine  de 
ses  droits.  C'est  ce  que  décident  le  paragraphe 
dernier.  Inslit.,  de  hœredum  quultUite  et  di/Jé- 
rentià,  la  loi  1 ,  D.  de  successorio  edicto,  et  la  loi 
4,  D.  quis  ordo  insuccessionibus  servetur.  «  En 
effet  (dît  Lebrun,  des  Successio?is,  1.3,  chap.  7, 
sect.  2,  59),  il  y  a  une  grande  différence  entre 
les  droits  dont  ou  est  déjà  en  possession,  et  aux- 
quels on  ne  renonce  que  par  un  titre  légitime 
qui  doit  être  accepté  par  ceux  qui  veulent  pro- 
fiter de  la  renonciation,  par  exemple,  par  une 
donation  ou  par  une  vente,  et  des  droits  qui  sont 
simplement  déférés  à  quelqu'un,  et  dont  il  n'est 
pas  encore  en  possession  actuelle,  auxquels  il 
peut  renoncer  par  une  simple  déclaration,  sans 
le  consentement  ni  l'acceptation  de  personne, 
comme  un  legs,  une  succession,  une  commu- 
nauté; le  légataire  qui  n'est  point  saisi  de  son 
legs,  n'ayant  besoin  de  personne  pour  y  renon- 
cer, ni  l'héritier  qui  est  bien  saisi,  mais  n'est  pas 
encore  eu  possession  actuelle,  ni  la  femme  qui 
n'a  jamais  eu  qu'un  droit  éventuel  dans  la  com- 
munauté. »  Furgole  enseigne  la  même  chose  dans 
son  Traité  des  testaments,  ch.  4  0,  sect.  2,  98  :  «  11 
y  a  une  différence,  dit-il,  entre  la  répudiation 
et  le  pacte,  la  remise  et  la  renonciation  en  fa- 
veur. La  répudiation  est  l'acte  du  seul  héritier 
qui  s'abstient  ou  répudie  ;  il  n'a  d'autre  fonde- 
ment que  sa  volonté  :  ainsi,  elle  n'a  pas  besoin 
de  l'acceptation  d'aucune  partie.  »  Merl.,  Ré- 
pert.,  v°  Choix,  §  4,  4  0. 

61.  Jl  n'y  a  de  véritable  renonciation,  dans 
l'esprit  de  la  loi,  que  celle  qui  rend  le  renonçant 
étranger  à  la  succession  ,  et  dont  les  cohéritiers 
du  renonçant  se  trouvent  profiter  ;  c'est  dans  ce 
cas  seulement  que  la  loi  se  contente  d'un  sim- 
ple acte  unilatéral  dressé  au  greffe  du  tribunal  ; 
et  dans  tous  les  autres  cas  la  transmission  des 
droits  successifs  ne  peut  se  faire  que  de  l'une  des 
trois  manières  exprimées  dans  la  première  partie 
de  l'art.  780,  la  donation  ,  la  vente  et  le  trans- 
port. Cass.,  4  7  août  4  815. 

02.  Ainsi,  la  renonciation  gratuite  faite  par 
un  simple  acte  au  greffe  n'est  pas  valable  lors- 
qu'elle est  faite  au  profit  du  cessionuaire  d'un 
cohéritier,  quoique  acceptée  parle  cessionnaire. 
Elle  ne  pourrait  être  faite  dans  ce  cas  que  par 
contrat,  dans  la  forme  des  donations.  Ib. 

63.  Mais,  d'un  autre  côté ,  il  faut  appliquer 
ici  ce  que  nous  avons  dit  v°  Renonciation  a  la 
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communauté,  42.  La  renonciation  à  une  succes- 
sion, quoique  faite  par  un  contrat  particulier,  et 
non  au  greffe,  par  exemple,  par  voie  de  transac- 
tion, est  valable  et  obligatoire  envers  les  co- 
héritiers du  renonçant  qui  étaient  parties  dans 
cette  transaction  Cass.,  4  4  août  1825. 

64.  Il  est  encore  un  cas  où  la  renonciation 
peut  avoir  lieu  sans  déclaration  au  greffe  :  c'est 
lorsque,  sur  la  demande  formée  contre  un 
cohéritier  à  ce  qu'il  ait  a  consentir  au  rapport 
des  donations  qui  lui  ont  été  faites  par  le  défunt, 
et  qu'il  doit  effectivement  rapporter,  ou  a  renon- 
cer à  la  succession,  le  juge  lui  fixe  un  délai  dans 
lequel  il  sera  tenu  d'opter.  Si  le  cohéritier  laisse 
écouler  le  délai  sans  s'expliquer,  il  est,  par  cela 
seul,  censé  avoir  renoncé  à  la  succession  ,  pour 
s'en  tenir  à  l'avantage  qu'il  a  reçu  d'avance. 
Merl.,  §  4,  5.  Toull.,  4,339.  Cass.,  3  août4808. 

65.  Il  serait  même  censé  avoir  renoncé,  s'il 
n'avait  accepté,  dans  le  délai  fixé  par  le  juge, 
que  sous  une  condition  dont  l'événement  serait 
incertain.  Ib. 

§  4.  —  Des  effets  de  la  renonciation.  Accrois- 
sement. Dévolution. 

66.  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir 
jamais  été  héritier.  Civ.  785. 

Ainsi  la  renonciation  remonte  toujours  au 
moment  même  où  la  succession  est  ouverte. 
D'ailleurs,  cela  résulte  nécessairement  du  prin- 
cipe qu'on  n'est  pas  héritier  si  l'on  ne  veut  pas 
l'être,  et  de  celui  qu'après  l'avoir  été  on  ne  peut 
cesser  de  l'être.  Chab.,  art.  785,  4.  —  Y.  Accep- 
tation de  succession,  93  et  94. 

67.  Le  renonçant  n'a  donc  pas  le  droit  de  ré- 
clamer les  revenus  de  la  succession  qui  sont 
échus  depuis  le  décès  jusqu'à  sa  renonciation  ;  et 
lorsqu'en  vertu  de  la  saisine  (Civ.  724)  il  a  pro- 
visoirement administré  les  biens  de  la  succession 
(Civ.  779),  il  n'est  considéré  ,  après  sa  renoncia- 
tion, que  comme  un  administrateur  étranger,  et 
en  cette  qualité  il  est  tenu  de  rendre  compte  aux 
héritiers  qui  ont  accepté.  Chabot,  2  et  3. 

68.  De  même,  il  n'est  tenu  d'aucune  dette, 
d'aucune  charge  de  la  succession.  C'est  là  l'objet 
spécial  pour  lequel  a  été  faite  la  disposition  de 
l'art.  785.  Chabot,  2. 

69.  Ainsi,  l'enfant  qui  a  renoncé  à  la  succes- 
sion de  son  père  ne  peut  être  contraint  à  payer 
les  aliments  fournis  à  celui-ci  par  un  étranger , 
et  pour  la  prestation  desquels  son  père  n'avait 
point,  avant  sa  mort,  intenté  d'action  contre 
lui.  En  effet,  du  rapprochement  des  art.  208, 
209  et  24  0  Civ.,  il  résulte  que  la  demande  d'ali- 
ments ne  peut  être  formée  que  du  vivant  et  de  la 
part  de  celui  à  qui  les  aliments  peuvent  être  dus. 
Merl.,  Répert.,  v°  Aliments,  §  3,  5.  Cass.,  4  2 
mai  4842. 

70.  Et  la  décision  est  la  même  s'il  s'agit  d'un*; 
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somme  prêtée  au  père  pour  sa  subsistance  et 
celle  de  son  fils,  qui  vivait  avec  lui,  lorsque 
le  fils  ne  s'est  pas  personnellement  obligé.  Merl. 
loc.  cit.  Cass.,  17  mars  4  819. 

74.  D'un  autre  côté,  le  renonçant  conserve 
contre  la  succession  tous  les  droits  qu'il  avait 
contre  le  défunt,  et  qui  auraient  été  éteints  par 
confusion,  s'il  n'avait  pas  renoncé;  la  saisine  est 
censée  n'avoir  jamais  eu  lieu  a  son  égard.  Dur., 
6,  489. 

72.  Celui  qui  répudie  une  succession  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier,  mais  il  demeure  tou- 
jours vrai  que  la  succession  lui  a  été  déférée  ,  et 
la  part  qui  lui  était  déférée  et  qu'il  a  répudiée 
accroît  à  ses  cohéritiers;  s'il  est  seul,  elle  est 
dévolue  au  degré  subséquent.  Civ.  786.  Poth., 
ch.  3,'sect.  4,  §§  4  et  5. 

73.  V accroissement  ou  la  dévolution  qui  s'o- 
père par  l'elfet  de  la  renonciation  ne  se  fait  pas 
au  profit  des  cohéritiers  ou  autres  parents  du  dé- 
funt indistinctement,  mais  suivant  les  règles  éta- 
blies pour  les  divers  ordres  de  succession.  Ainsi, 
4°  dans  les  successions  qui  sont  déférées  par 
souche,  la  part  du  reuonçaut  accroît  à  ses  cohé- 
ritiers de  la  même  branche  ou  de  la  même  sou- 
che, préférablernent  à  ceux  des  autres  branches 
ou  des  autres  souches,  car  ce  sont  proprement 
ceux  de  la  branche  ou  de  la  souche  du  renon- 
çant qui  sont  ses  cohéritiers  ;  2°  lorsque  la  suc- 
cession se  divise  entre  les  deux  lignes  paternelle 
et  maternelle,  il  ne  peut  y  avoir  accroissement 
d'une  ligne  à  l'autre  qu'à  défaut  de  parents  au 
degré  successible  dans  la  ligue  du  renooçant. 
Tout  cela  va  devenir  sensible  par  des  exemples. 

74.  Mais,  avant  de  les  présenter,  il  faut  faire 
remarquer  qu'on  ne  vieut  jamais  par  représen- 
tation d'un  héritier  qui  a  renoncé  ;  et  que  si  le 
renonçant  est  seul  héritier  de  son  degré  ,  ou  si 
tousses  cohéritiers  renouçent,  les  enfants  vien- 
nent de  leur  chef  et  succèdent  par  tète.  Civ.  787. 
—  V.  Succession. 

75.  Cela  posé,  nous  allons  voir  comment  se 
fait  l'accroissement  ou  la  dévolution  de  la  part  du 
renonçant. 

Supposons  que  le  défunt  a  laissé  trois  enfants, 
et  que  l'un  d'eux  renonce  :  les  deux  tiers  de 
l'hérédité  qui  appartiennent  aux  deux  acceptants 
se  trouvent  accrus  de  l'autretiers,  qui  était  échu 
au  renonçant;  en  sorte  que  les  deux  acceptants 
se  trouvent  seuls  héritiers  pour  le  tout,  comme 
si  le  renonçant  n'avait  pas  existé.  Sa  part  ne 
passe  point  a  ses  enfants.  Civ.  744  et  787.  Cha- 
bot, art.  786,  2.  Dur.,  6,  493. 

76.  Et  quand  bien  même  le  renonçant  n'eût 
pas  été  en  concours  avec  des  frères  ou  sœurs  , 
mais  avec  des  enfants  ou  descendants  de  frères 
ou  sœurs  prédécédés,  ses  enfants  n'auraient  en- 
core aucun  droit  à  l'hérédité,  lors  même  qu'ils 
se  trouveraient  a  un  degré  plus  proche  :  car  ils 
se  trouvent  privés  du  bénéfice  de  la  représenta- 


tion ,  tandis  que  par  la  représentation  les  des- 
cendants de  frères  ou  sœurs  prennent  la  place 
de  ces  derniers.  Dur.  et  Chab.,  loc.  cit. 

77.  Si  l'on  suppose  que  le  renonçant  soit,  non 
l'un  des  fils  du  défunt,  mais  l'un  des  enfants 
d'un  fils  prédécédé,  alors  la  part  du  renonçant 
n'accroît  qu'aux  cohéritiers  de  sa  souche,  c'est-à- 
dire  à  ses  frères  et  sœurs,  et  non  à  ses  oncles  et 
tantes,  ni  à  leurs  représentants  s'il  y  en  a. 

78.  Si  le  renonçant  était  un  arrière-petit-fils 
du  défunt,  et  qu'il  y  eût  d'autres  arrière-petits- 
fils  de  sa  branche,  l'accroissement  aurait  lieu  au 
profit  de  ceux-ci,  et  non  au  profit  des  autres 
branches  de  la  souche  du  renonçant. 

79.  Si  tous  les  frères  et  sœurs  renoncent  à  la 
succession  de  leur  père,  leurs  enfants  viennent 
de  leur  chef  et  succèdent  par  tète  (Civ.  787). 
Alors,  si  l'un  d'eux  renonce  également,  sa  part 
n'accroît  pas  seulement  aux  autres  enfants  de  sa 
souche,  mais  indistinctement  à  tous  les  petits- 
enfants  non-renonçants. 

80.  Tous  les  héritiers  au  premier  degré  ayant 
renoncé,  supposons  en  concours,  d'une  part, 
plusieurs  petits-enfants,  d'autre  part  les  enfants 
d'un  pelit-enfant  prédécédé  :  ceux-ci,  maigre  la 
renonciation  de  leur  aïeul ,  viendront  prendre  à 
la  succession  de  leur  bisaïeul  la  part  qu'y  aurait 
prise  leur  père,  s'il  eût  vécu,  la  représentation 
les  élevant  au  même  degré  (Dur.,  6,  4  33  et  494); 
et  si  l'un  d'eux  renonce ,  sa  part  accroîtra  à  ses 
frères  et  sœurs. 

84.  L'accroissement  a  lieu  de  la  même  ma- 
nière lorsque  la  succession  est  déférée  à  des 
frères  ou  sœurs  germains,  ou  à  des  descendants 
d'eux.  La  renonciation  produit  les  mêmes  effets, 
parce  que  la  représentation  est  admise  dans  ce 
cas  comme  dans  celui  d'une  succession  déférée  à 
des  descendants,  et  que  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  à 
s'occuper  de  la  division  entre  les  deux  lignes  pa- 
ternelle et  maternelle,  conformément  à  l'art.  733, 
puisque  les  héritiers  ont  tous  les  mêmes  droits 
dans. l'une  et  l'autre  ligne.  Dur.,  6,  494. 

82.  Mais  lorsque  le  défunt  a  laissé  deux  frères 
consanguins  et  un  frère  utérin,  et  que  l'un  des 
frères  consanguins  renonce  à  la  succession  ,  la 
division  ayant  lieu  entre  les  deux  lignes ,  la  part 
du  renonçant,  qui  aurait  été  un  quart  de  l'héré- 
dité entière  (Civ.  753),  n'accroît  qu'à  l'autre  frère 
consanguin  qui  a  accepté.  Chab  ,  art.  786,  4. 
Delv.,  2,  4  04,  notes.  Dur.,  497. 

83.  Si  avec  un  frère  utérin  et  un  frère  con- 
sanguin ou  suppose  deux  neveux  ,  enfants  d'un 
autre  frère  consanguin  predécede,  et  que  l'un  de 
ces  derniers  renonce,  sa  part  accroît  exclusive- 
ment à  l'autre  neveu,  qui  recueille  alors  le  quart 
de  la  succession.  Delv.,  loc.  cit. 

84.  Lorsque  le  défunt  a  laissé  un  frère  utériu 
et  un  frère  cousanguin,  si  le  premier  renonce,  la 
part  qu'il  aurait  eue  n'est  pas  dévolue  aux  autres 
parents  de  la  ligne  maternelle;  elle  accroît  au 
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frère  consanguin.  Civ.  750  et  752.  Chab.,  4. 
Dur.,  495. 

85.  Les  descendants  de  l'enfant  consanguin 
auraient  le  même  droit  que  lui.  lors  môme  qu'ils 
taraient  privés  du  bénéfice  de  la  représentation. 
Chab.,  4.  Dur.,  406. 

86.  Si  le  défunt  laisse  pour  héritiers  tout  à  la 
fois  des  frères  consanguins,  des  frères  utérins  et 
des  frères  germains,  la  renonciation  d'un  con- 
sanguin profite  bien  aussi  aux  germains  comme 
aux  autres  consanguins,  mais  elle  ne  profite  pas 
aux  utérins.  Et  vice  versa  ,  la  renonciation  d'un 
utérin  ne  profite  pas  aux  consanguins.  Civ.  7  33 
et  752.  Dur.,  498. 

87.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  succession  échue 
conjointement  au  père,  à  la  mère  et  aux  frères  et 
sœurs  du  défunt,  si  le  père  et  la  mère  renoncent, 
celui  d'entre  eux  qui  accepte  ne  profite  aucune- 
ment de  la  part  du  renonçant  ;  elle  n'accroît 
qu'aux  frères  et  sœurs  du  défunt.  Civ.  752. 
Chab.,  5. 

88.  Le  même  avantage  appartient  aux  des- 
cendants des  frères  ou  sœurs.  Ib. 

89.  S'il  s'agit  d'une  succession  échue  à  des 
ascendants  seulement,  la  part  de  celui  qui  re- 
nonce accroît  à  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  sont 
de  la  même  ligne  que  lui,  paternelle  ou  maternelle, 
mais  elle  n'accroît  pas  aux  cohéritiers  d'une  au- 
tre ligne.  Civ.  733.  Chab.,  3. 

90.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  défunt, 
n'ayant  ni  descendants,  ni  frères  ni  sœurs  ou 
descendants  d'eux,  a  laissé  uu  aïeul  et  une  aïeule 
paternels  et  un  aïeul  et  une  aïeule  maternels,  si 
l'aïeul  paternel  renonce  à  la  succession,  sa  part 
accroît  à  l'aïeule  paternelle,  qui,  en  conséquence, 
a  droit  à  la  moitié  des  biens;  elle  n'accroît  pas 
aux  aïeuls  de  la  ligne  maternelle  ,  parce  que 
ceux-ci  n'étaient  pas  cohéritiers  du  renonçant 
dans  la  même  ligne.  Civ.  733  et  746.  Chabot, 
loc.  cit.  Dur.,  492. 

91.  Par  le  même  motif,  à  défaut  d'aïeule  pa- 
ternelle ,  la  part  de  l'aïeul  paternel  renonçant 
serait  dévolue  à  tout  autre  parent,  soit  ascen- 
dant, soit  collatéral,  de  la  ligne  paternelle,  et  ce 
ne  serait  qu'à  défaut  de  parents  successibles  dans 
cette  ligne  que  la  dévolution  aurait  lieu  au  profit 
des  aïeuls  maternels.  Civ.  733,  753,  755  et  786 . 
Chab.  et  Dur.,  loc.  cit. 

92.  Si,  au  lieu  d'ascendants  dans  la  ligne  pa- 
ternelle, il  n'y  avait  que  des  collatéraux,  autres 
que  des  frères  ou  sœurs,  ou  des  descendants  de 
frères  ou  sœurs,  la  part  du  renonçant  accroîtrait 
à  ses  cohéritiers  du  même  degré  dans  la  ligne 
paternelle.  S'il  était  seul  de  son  degré,  ou  si  tous 
ceux  du  même  degré  renonçaient  comme  lui, 
elle  passerait  aux  successibles  du  degré  subsé- 
quent; et  il  n'y  aurait  dévolution  au  profit  de 
l'autre  ligne  que  si  tous  renonçaient.  Civ.  733  et 
753.  Dur.,  492.  Chab.,  6. 

93.  Et  cela,  lors  même  que  l'héritier  présomp- 
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tif  aurait  renoncé  pour  s'en  tenir  a  un  don  ou  à 
un  legs  qui  lui  avait  été  fait  par  le  défunt.  On 
ne  peut  pas  dire  qu'il  prend  ainsi  une  part  de 
l'hérédité,  qu'il  doit  être  regardé  comme  héritier, 
cl  qu'en  conséquence,  si  la  chosedonneeest  egal«' a 
la  portion  de  biens  qu'il  aurait  eue  en  acceptant 
la  succession,  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  la  dé- 
volution en  faveur  des  parents  de  sa  ligne.  Il  faut 
dire  au  contraire  qu'il  est  devenu,  en  renonçant, 
absolument  étranger  à  la  succession,  et  que  l'ar- 
ticle 733  n'ordonnant  la  division  entre  les  deux 
lignes  que  pour  ce  qui  se  trouve  dans  la  succes- 
sion ab  intestat,  on  ne  peut  l'appliquer  aux  biens 
dont  le  défunt  avait  disposé  valablement.  Chab., 
10.  Delv.,  2,  104,  notes.  Dur.,  501.  Paris, 
4"  juill.  1811. 

94.  Ainsi,  lorsque  le  défunt  a  laissé  pour  héri- 
tiers un  ascendant  paternel  et  deux  cousins  ma- 
ternels, 1°  si  l'un  des  deux  cousins  renonce, 
c'est  à  l'autre  cousin  maternel  que  sa  portion  ac- 
croît. Chab.,  6. 

95.  2°  Si  la  renonciation  est  faite  par  l'ascen- 
dant paternel,  sa  part  n'accroît  pas  aux  deux 
cousins  ;  elle  est  dévolue  aux  autres  parents  de 
la  ligne  paternelle.  1b. 

96.  Il  en  est  absolument  de  même  lorsqu'il 
s'agit  d'une  succession  échue  à  des  collatéraux 
autres  que  des  frères  ou  sœurs;  c'est  toujours 
une  conséquence  nécessaire  de  la  division  entre 
les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle,  établie 
par  l'art.  733.  Chab.,  7.  Delv.,  loc.  cit. 

97.  Supposons,  par  exemple,  que  le  défunt 
laisse  dans  chaque  ligne  un  cousin  germain  et  un 
cousin  issu  de  germain.  Si  l'un  des  deux  cousins 
germains  vient  à  renoncer,  sa  part,  qui  est  de  la 
moitié  de  la  succession ,  est  dévolue  au  cousin 
issu  de  germain  de  la  même  ligne  ,  à  l'exclusion 
du  cousin  germain  de  l'autre  ligne.  Delv.,  loc. 
cit. 

98.  Sur  le  cas  où  l'héritier  présomptif  qui  a 
renoncé  était  seul  appelé  à  succéder,  il  faut  re- 
marquer :  1°  que  les  parents  qui  se  trouvent  au 
degré  subséquent  ne  sont  appelés  à  la  succession 
qu'en  vertu  de  la  règle  de  la  proximité  des  de- 
grés, qu'ils  y  sont  appelés  de  leur  chef,  et  qu'ils 
ne  peuvent  pas  y  venir  en  vertu  du  droit  de  re- 
présentation. Civ.  744  et  787.  Chab.,  8. 

99.  2°  Qu'il  n'y  a  guère  qu'un  descendant  du 
défunt,  ou  un  frère,  ou  une  sœur,  ou  un  des- 
cendant d'un  frère  ou  d'une  sœur,  qui  puisse  se 
trouver  appelé  à  succéder  seul  et  sans  cohéritiers. 
A  l'égard  de  tous  les  autres  collatéraux  et  des 
ascendants,  un  seul  ne  peut  être  appelé  à  succé- 
per,  puisqu'à  leur  égard  la  division  entre  les  deux 
lignes  a  toujours  lieu,  à  moins  qu'il  n'y  ait  pas 
de  parents  successibles  dans  l'une  des  deux  li- 
gnes, ou  que,  par  suite  d'alliances  entre  les  deux 
familles,  il  ne  se  trouve  un  parent  qui  soit  le 
plus  proche  tout  à  la  fois  dans  une  ligne  et  dans 
l'autre.  Chab.,  loc.  cit. 
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4  00.  Lorsqu'il  y  a  des  enfants  naturels,  il  im- 
porte de  voir,  quant  au  bénéfice  de  l'accroisse- 
ment, avec  qui  ces  enfants  sont  en  concours. 
Dur.,  6,  499. 

4  04.  Si  c'est  avec  des  enfants  légitimes  et 
qu'un  de  ceux-ci  renonce,  l'accroissement  profite 
à  tous  les  enfants  indistinctement.  Soit,  par 
exemple,  trois  enfants  légitimes  et  deux  natu- 
rels, et  une  succession  de  30,000  fr.  Un  des  lé- 
gitimes renonce.  Chaque  enfant  naturel  aura 
2,500  fr.,  au  lieu  de  2,000  qu'il  aurait  eus 
sans  la  renonciation,  et  chacun  des  deux  autres 
enfants  légitimes  4  2,500  fr.  Ib. 

4  02.  Si  l'on  suppose  que  c'est  un  des  enfants 
naturels  qui  renonce,  l'autre  enfant  de  cette 
qualité  aura  également  2,500  fr.  et  chacun  des 
légitimes  aura  9,466  fr.  66  cent.,  tandis  que 
sans  la  renonciation  ils  n'auraient  eu  chacun  que 
8,666  fr.  66  c.  Ib. 

4  03.  Si  les  enfants  naturels  sont  en  concours 
avec  des  ascendants,  ou  des  frères  ou  sœurs,  ou 
des  descendants  d'eux,  la  renonciation  d'un  as- 
cendant, ou  d'un  frère,  ou  d'une  sœur,  ne  pro- 
fite point  aux  enfants  naturels,  qui  n'ont  tou- 
jours que  moitié  de  l'hérédité;  et  vice  versa, 
celle  de  l'un  de  ces  enfants  ne  profite  pas  aux 
ascendants  ou  aux  frères  et  sœurs  :  elle  ne  pro- 
fite qu'aux  autres  enfants  naturels,  qui  ont  tou- 
jours droit  à  cette  moitié,  quel  que  soit  leur 
nombre.  Dur.,  500. 

4  04.  Il  en  est  de  même  si  les  enfants  natu- 
rels sont  en  concours  avec  d'autres  parents  col- 
latéraux :  la  renonciation  de  l'un  de  ceux-ci 
laisse  toujours  le  quart  entier  aux  parents  légi- 
times, n'y  en  eût-il  qu'un  seul  ;  et  celle  des  en- 
fants naturels  laisse  toujours  aux  autres  les  trois 
quarts  de  l'hérédité.  Ib. 

4  05.  Mais  si  ies  ascendants  et  tous  les  frères 
et  sœurs  ou  descendants  de  frères  et  sœurs  re- 
noncent, la  renonciation  profite  aux  enfants  na- 
turels, en  ce  sens  qu'ils  ont  droit  aux  trois  quarts 
au  lieu  de  la  moitié.  Civ.  757  et  785.  Duranton, 
loc.  cit. 

4  06.  Les  cohéritiers  du  renonçant  ne  peuvent 
refuser  la  part  qu'il  leur  abandonne,  pour  s'en 
tenir  à  celles  qui  leur  sont  personnellement 
échues  :  l'accroissement  se  fait  etiam  invito ;  ils 
ont  dû  prévoir  que  leur  cohéritier  pourrait  re- 
noncer et  qu'en  conséquence  ils  se  trouveraient 
héritiers  pour  le  tout.  Leur  acceptation  est  indi- 
visible. Chab.,  9.  Delv.,  loc.  c%l.  Toull.,  4,  343. 
Dur.,  502.  — V.  Acceptation  de  succession,  4 26. 
4  07.  Mais  les  parents  du  degré  subséquent 
peuvent  refuser  de  prendre  la  part  du  renonç;mt, 
en  renonçant  eux-mêmes  à  la  succession.  Cha- 
bot, 9. 

4  08.  Dans  le  cas  de  vente  de  droits  succes- 
sifs, a  qui,  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur,  doit 
appartenir  le  droit  d'accroissement? — V.  Trans- 
port de  droits  successifs. 
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§  5.  -  £n  quels  cas  la  renonciation  peut  être 
révoquée  et  annulée. 

Art.  4er.  —  En  quels  cas  l'héritier  peut  revenir 
contre  sa  renonciation. 

4  09.  En  règle  générale,  la  renonciation  est 
irrévocable  de  la  part  du  renonçant.  Cependant 
il  y  a  plusieurs  exceptions  à  cette  règle. 

4  4  0.  Le  renonçant  peut  se  faire  restituer  con- 
tre sa  renonciation  :  i°  lorsqu'elle  a  été  la  suite 
d'un  dol  pratiqué  par  une  personne  qui  avait  in- 
térêt q  ce  que  la  renonciation  eût  lieu,  parexem- 
ple,  un  cohéritier  (Chabot,  art.  784,  6.  Delv.,  2, 
4  06,  notes),  ou  même  par  un  tiers.  Civ.  4 1 09  et 
44  46.  Dur.,  6,  503.  —  V.  Acceptation  de  suc- 
cession, Rescision. 

4  4  4.  2°  Lorsqu'elle  est  la  suite  d'une  violence 
exercée,  même  de  la  part  de  tout  autre  qu'un 
cohéritier.  Chabot  et  Dur.,  loc.  cit.  —  V.  Ib. 

4  4  2.  3°  Lorsque  la  renonciation  a  été  faite 
par  l'héritier  pour  s'en  tenir  à  un  don  ou  à  un 
legs  qui  lui  avait  été  fait  par  le  défunt,  et  que 
depuis  la  nullité  de  la  donation  ou  du  testament 
a  été  prononcée.  Delv.,  2,  4  06,  notes.  Toull.,  4, 
351.  Riom,  3  fév.  4  820.  Nîmes,  30  janv.  4  827, 
Contr.  Nîmes,  6  fév.  4  824. 

4  4  3.  Le  majeur  ne  peut  pas  révoquer  sa  re- 
nonciation plus  que  son  acceptation,  sous  pré- 
texte de  lésion,  quelle  que  soit  la  lésion  qu'il 
éprouve.  Ainsi,  la  découverte  de  créances  actives 
considérables,  et  dont  il  n'y  aurait  pas  eu  d'in- 
dices dans  les  papiers  compris  dans  l'inventaire, 
ne  rendrait  pas  le  renonçant  recevable  à  revenir 
contre  sa  renonciation.  Chabot  et  Toull.,  loc.  cit. 
—  V.  Acceptation  de  succession,  4  23. 

4  14.  Mais  s'il  avait  été  trompé  par  un  fait  ap- 
parent, dont  la  fausseté  se  serait  découverte  de- 
puis sa  renonciation,  il  pourrait  la  '  révoquer 
comme  fondée  sur  une  erreur  de  fait  :  par  exem- 
ple, s'il  avait  paru  un  testament  qui  eût  absorbé 
ou  extrêmement  diminué  la  succession,  et  dont 
la  fausseté  ou  la  révocation  aurait  été  depuis  dé- 
couverte. Telle  était  l'ancienne  jurisprudence,  et 
elle  doit  être  suivie  sous  le  Code.  Arg.  Civ.  783. 
Lebrun,  des  Successions,  1.  3,  ch.  8,  sect.  2,42. 
Delv.,  2,  4  06,  notes.  Toull.,  loc.  cit.  Contr. 
Chabot,  loc.  cit. 

4  4  5.  Il  en  serait  autrement  si  le  testament, 
au  lieu  d'être  faux  ou  révoqué,  avait  été.  depuis 
la  renonciation,  annulé  pour  vices  de  formes  ou 
autre  moyen  de  nullité;  car  la  renonciation  ne 
peut  être  rétractée  sous  prétexte  d'une  erreur  de 
droit.  L.  2,  C.  de  juris  et  facti  ignor.  Merl., 
Répert.,  v°  Choix,  §  1 .  Toull.,  loc.  cit 

4  4  6.  La  restitution  ne  serait  pas  non  plus  ad- 
mise, comme  elle  l'était  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, dans  le  cas  où  la  renonciation  aurait  été 
faite  à  cause  d'un  testament  qui  n'aurait  pas  été 
vu  par  le  renonçant,  parce  qu'il  pouvait  se  le 
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faire  représenter  et  former  toutes  actions  à  cet 
égard,  sans  prendre  aucune  qualité  définitive, ou 
au  moins  comme  héritier  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. Chabot,  loc.  cit. 

117.  Nous  disons  que  le  majeur  ne  peut  pas 
être  restitué  contre  sa  renonciation  ]X)ur  cause 
de  lésion  ;  quant  au  mineur,  la  lésion  lui  donne 
toujours  le  droit  de  se  faire  restituer  dans  les  dix 
ans  à  compter  du  jour  de  sa  majorité.  Civ.  4  304 
et  1305.  Poullain-Duparc,  Principes  de  droit, 
4,  18. 

4  4  8.  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'ac- 
cepter n'est  pas  acquise  contre  les  héritiers  ma- 
jeurs ou  mineurs  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  fa- 
culté d'accepter  encore  la  succession,  si  elle  n'a 
pas  déjà  été  acceptée  par  d'autres  héritiers; sans 
préjudice,  néanmoins,  des  droits  qui  peuvent 
être  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion, soit  par  prescription,  soit  par  acte  valable- 
ment fait  avec  le  curateur  à  la  succession  va- 
cante. Civ.  462  et  790. 

419.   De  là  il  résulte, 

1°  Que  si  l'héritier  présomptif  qui  a  renoncé 
avait  dans  sa  ligne  des  cohéritiers  qui  eussent 
accepté  la  succession  ,  il  ne  pourrait  pas  revenir 
contre  sa  renonciation,  lors  même  qu'elle  serait 
postérieure  à  leur  acceptation,  parce  que  cette 
acceptation  est  indivisible,  et  que  la  part  du  re- 
nonçant leur  est  déférée  parvoie  d'accroissement. 
Chab.,  art.  790,  I.  Dur.,  6,  507. 

4  20.  2°  Que  si,  à  défaut  de  cohéritiers  dans 
la  même  ligne,  la  part  du  renonçant  avait  été 
dévolue  à  des  parents  d'un  degré  subséquent,  le 
renonçant  ne  serait  plus  admis  à  réclamer  dès  le 
moment  où  ces  parents  auraient  accepté.  Chab., 
2.  Dur.,  loc.  cit. 

121.  Mais  si  la  succession  n'avait  été  acceptée 
que  par  un  parent  non  placé  dans  l'ordre  succes- 
sible,  du  moins  quant  à  la  part  du  renonçant, 
parce  qu'il  y  en  avait  un  ou  plusieurs  autres  à 
qui  l'hérédité  était  déférée  de  préférence,  et  qui 
n'avaient  point  renoncé,  cette  acceptation  étant 
nulle,  elle  ne  s'opposerait  pas  à  ce  que  le  re- 
nonçant pût  encore  reprendre  l'hérédité.  Durau- 
ton ,  loc.  cit.  —  V.  Acceptation  de  succession, 
30  et  34. 

4  22.  Et  cette  décision  ne  resterait  pas  moins 
vraie,  encore  que  le  parent  qui  précédait  l'accep- 
tant eût  ensuite  renoncé;  quand  bien  même,  en 
outre,  cette  dernière  renonciation  aurait  eu  lieu 
avant  la  rétractation  du  premier  appelé,  pourvu 
d'ailleurs  que  le  parent  acceptant  n'eût  pas  fait 
acte  d'héritier  depuis  cette  renonciation  :  car  l'ac- 
ceptation qui  n'est  point  faite  en  temps  utile  est, 
comme  la  renonciation  dans  le  même  cas,  abso- 
lument sans  effet.  —  V.  Ib. 

123.  3°  Que,  si  deux  cohéritiers  présomptifs 
dans  la  même  ligne  avaient  renoncé  a  la  succes- 
sion ,  et  qu'elle  n'eût  pas  été  acceptée  par  d'au- 
tres, le  premier  des  deux  qui  révoquerait  sa  re- 


nonciation empêcherait  l'autre  de  reprendre  la 
succession.  Chab   et  Dur.,  loc.  cit. 

4  24.  II  suffit  que  la  succession  ait  été  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire,  pour  que  le  renonçant, 
lors  môme  qu'il  voudrait  accepter  parement  et 
simplement,  ne  soit  plus  admis  a  accepter  et  ne 
puisse  exclure  l'héritier  bénéficiaire,  même  en 
ligne  collatérale,  comme  cela  avait  lieu  dans  plu- 
sieurs coutumes.  Chab.  ,  3.  Delv.  ,  107  ,  notes. 
Dur.,  loc.  cit. 

4  25.  Il  en  serait  de  même  si,  sur  la  renoncia- 
tion de  l'héritier  à  réserve,  un  légataire  universel 
ou  héritier  institué  avait  été  mis  en  possession 
de  tous  les  biens  de  la  succession.  L'héritier  du 
sang  ne  pourrait  plus  venir  réclamer  sa  réserve. 
Toull.,  4,  347. 

126.  Le  renonçant  conserve-t-il  encore  la  fa- 
culte  d'accepter,  lorsque  la  succession  a  passé, 
non  pas  à  des  héritiers  légitimes,  mais  à  des  suc- 
cesseurs irréguliers  qui  en  ont  obtenu  l'envoi  en 
possession  ? 

Non.  11  est  évident  que,  par  le  mot  héritiers  de 
l'art.  790,  il  faut  entendre  toute  personne  apte  a 
prendre  la  succession.  Le  Code  lui  donne  le  même 
sens  dans  beaucoup  d'autres  articles  [V.  788, 
816  et  suiv.,  870  et  s.,  etc.).  D'ailleurs,  en  vali- 
dant les  droits  qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers 
par  prescription  ou  par  actes  faits  a  la  succession 
vacante ,  l'article  suppose  que  la  succession  n'a 
été  appréhendée  par  personne.  Mal.,  art.  811. 
Chab.,  4.  Delv.  et  Dur.,  loc.  cit. 

4  27.  Il  faut  néanmoins  observer  que  -i  la  suc- 
cession a  été  acceptée  par  le  conjoint  survivant, 
il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  été  envoyé  en  possession  ; 
il  faut  qu'il  se  soit  écoulé  trois  ans  depuis  l'envoi 
en  possession  sans  réclamation  de  la  part  de  l'hé- 
ritier renonçaut.  Arg.  Civ.  771.  Paris,  25  jui.l. 
4826. 

128.  Lorsque  c'est  l'État  qui,  après  la  renon- 
ciation de  l'héritier,  a  pris  les  biens  de  la  succes- 
sion, quid  juris?  11  est  clair  que  s'il  y  avait  eu  un 
autre  parent  dans  l'ordre  «uccessible,  quoiqu'il 
eût  été  inconnu  au  moment  où  l'État  aurait  pris 
les  biens,  l'existence  de  ce  parent,  tant  qu'il 
n'aurait  pas  renoncé,  aurait  fait  obstacle  à  ce  que 
l'État  fût  réellement  appelé,  et  que  son  envoi  en 
possession,  reposant  sur  une  erreur  de  fait,  n'em- 
pêcherait pas  l'héritier  renonçant  de  reprendre 
les  biens.  Dur.,  loc.  cit. 

4  29.  Aussi  la  question  ne  pourrait  souffrir  de 
graves  difficultés  que  dans  le  cas  de  dévolution 
réelle  et  non  erronée  au  profit  de  l'Etat.  Eli  bien  I 
dans  ce  cas-là  même,  il  faut  la  décider  contre  le 
fisc  ;  autrement  l'art.  790  ne  recevrait  presque 
jamais  son  application,  puisque,  a  défaut  d'héri- 
tiers ou  lorsque  les  héritiers  ont  renoncé,  c'est 
lui  qui  prend  les  biens,  comme  biens  vacants  et 
par  droit  de  déshérence.  Dur.,  loc.  cit.  Proudh., 
2214. 

4  30.  En  reprenant  l'hérédité,  l'héritier  qui 
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avait  renoncé  doit,  avons-nous  dit,  respecter  les 
droits  acquis  à  des  tiers  par  prescription  ou  au- 
trement. De  là  il  résulte  que  s'il  avait  été  mineur 
durant  sa  renonciation  ,  il  ne  pourrait  prétendre 
à  ce  titre,  nonobstant  les  principes  des  art.  777 
et  2252,  que  la  prescription  n'a  pas  couru  contre 
lui  :  car,  dans  ce  cas,  c'est  plutôt  contre  la  suc- 
cession vacante  qu'elle  a  couru,  en  vertu  de  l'art. 
2258.  Dur.,  6,  508. 

4  34.  L'héritier  renonçant  qui  se  trouve  admis 
à  accepter  encore  la  succession  a  évidemment  le 
droit  de  demander  compte  au  curateur  ou  à  tous 
autres  qui  auraient  administré  les  biens,  et  de  se 
faire  restituer  les  fruits  et  les  jouissances.  Chab., 
5.  Dur.,  509. 

4  32.  Il  est  de  toute  évidence  que  les  héritiers 
de  celui  qui  a  renoncé  ont,  comme  ce  dernier,  le 
droit  d'accepter  pendant  trente  ans,  tant  que 
d'autres  n'ont  pas  accepté. 

Art.  2.  —  En  quels  cas  les  tiers  peuvent  faire 
annuler  la  renonciation. 

4  33.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au 
préjudice  de  leurs  droits  peuvent  se  faire  auto- 
riser en  justice  à  accepter  la  succession  du  chef 
de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et  place.  Dans  ce 
cas,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur 
des  créanciers,  et  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  leurs  créances  :  elle  ne  l'est  pas  au  profit  de 
l'héritier  qui  a  renoncé.  Civ.  788. 

4  34.  Mais  il  n'y  a  pas  à  rechercher  s'il  a  re- 
noncé ou  non  en  fraude  de  leurs  droits  ;  il  suffit 
qu'il  ait  renoncé  à  leur  'préjudice,  comme  le  dit 
textuellement  la  loi,  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y 
ait  eu,  comme  on  pourrait  Je  croire  d'après  l'art. 
\  4  67,  diminution  dupatrimoinedudébiteur,  et  en 
même  temps  intention  de  frauder  ses  créanciers  : 
consiiium  et  eventus.  Il  faut  s'en  tenir  à  la  dis- 
position textuelle  de  l'art.  788.  Dur.,  6,  511. 

4  35.  Pour  qu'il  y  ait  préjudice,  il  faut  que  le 
renonçant  soit  insolvable.  Les  créanciers  doivent 
donc  faire  constater  son  insolvabilité  :  en  d'au- 
tres termes,  les  cohéritiers  sont  en  droit  d'exiger, 
avant  que  la  renonciation  puisse  être  annulée, 
que  le  renonçant  soit  discuté  dans  ses  biens. 
Delv.,  2,  4  06,*  notes.  Toull.,  4,  348,  et  6,  374 . 
Dur.,  6,  347.  Proudh.,  2314. 

4  36.  Mais  les  créanciers  pourraient  être  dis- 
pensés de  la  discussion  préalable,  si  le  préjudice 
était  évident  :  par  exemple,  si  les  biens  du  débi- 
teur étaient  saisis  et  mis  en  vente  par  expropria- 
tion par  d'autres  créanciers.  Bourges,  4  9  déc. 
4824. 

4  37.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  discus- 
sion du  débiteur  n'est  pas  un  bénéfice  comme 
celle  requise  par  une  caution  à  l'égard  du  débi- 
teur principal  (Civ.  2024  )  ;  c'est  tout  simplement 
la  démonstration,  de  la  part  des  créanciers, 
qu'ils  sont  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  :  d'où  l'on 


doit  conclure  que  les  cohéritiers  ne  sont  point 
obligés  d'avancer  les  frais  de  la  discussion,  ni 
d'indiquer  tels  ou  tels  biens.  Dur.,  loc.  cit. 

4  38.  Et  c'est  l'insolvabilité  à  l'époque  de  la 
renonciation  qui  doit  être  constatée  pour  faire 
admettre  la  demande  des  créanciers;  elle  ne  de- 
vrait pas  l'être  si  l'insolvabilité  était  survenue 
depuis,  par  des  revers  de  fortune.  En  effet,  la 
renonciation  n'aurait  pas  eu  lieu  au  préjudice 
des  créanciers,  puisque  le  débiteur  ne  cessait 
pas  d'être  solvable  en  la  faisant.  Dur.,  512. 

4  39.  Si  le  renonçant  eût  reçu  un  don  ou  un 
legs  qu'il  eût  dû  rapporter  ou  laisser  dans  la  suc- 
cession en  acceptant,  nul  doute  que  ses  créan- 
ciers ne  dussent  faire  ce  rapport  fictivement, 
par  imputation  sur  la  part  qu'il  aurait  prise. 
Dur.,  54  5. 

4  40.  En  obligeant  les  créanciers  à  se  faire  au- 
toriser en  justice,  le  législateur  a  voulu  vraisem- 
blablement que,  dans  le  cas  où  la  succession  se- 
rait mauvaise,  les  tribunaux  eussent  le  droit  de 
ne  pas  admettre  les  créanciers  du  renonçant  à 
faire  une  acceptation  qui  ne  produirait  d'autres 
résultats  que  de  rendre  plus  difficile  et  plus  dis- 
pendieuse la  liquidation  de  l'hérédité,  au  préju- 
dice des  autres  héritiers  et  des  créanciers  de  la 
succession.  Chab.,  art.  788,  2. 

4  44.  L'autorisation  peut  être  accordée  par  un 
simple  jugement  sur  requête,  puisque  la  loi  ne 
prescrit  pas  de  former  une  action  à  cet  égard. 
Chab.,  3.  Delv.,  loc.  cit.  Dur.,  548. 

4  42.  Mais  la  requête  doit  être  signifiée  aux 
cohéritiers,  afin  qu'ils  aient  à  contredire,  s'il  y  a 
lieu,  et  s'ils  l'estiment  convenable  II  suffit  de 
mettre  en  cause  ceux  qui  profitent  de  la  renon- 
ciation. Dur.,  loc.  cit. 

4  4  3.  Du  reste,  le  renonçant  ou  ses  cohéri- 
tiers, ou  ceux  qui  ont  accepté  à  son  défaut,  peu- 
vent non-seulement  s'opposer,  s'il  y  a  lieu  ,  à  ce 
que  l'autorisation  soit  accordée,  mais  ils  peuvent 
en  empêcher  l'effet  en  acquittant  les  créances. 
Chab.  et  Delv.,  /oc.  aï.  Toull.,  4,  349.  Dur.,  517. 

4  44.  Et  dans  ce  dernier  cas,  les  cohéritiers 
auraient  recours  contre  le  renonçant,  parce  qu'il 
n'a  plus  de  droits,  et  que  tous  les  biens  leur  ap- 
partenaient par  droit  d'accroissement.  Toull., 
loc.  cit. 

4  45.  Au  surplus,  on  doit  penser  que  l'autori- 
risation  ne  doit  être  accordée  qu'autant  qu'il  pa- 
rait que  le  renonçant  a  eu  évidemment  en  vue 
de  préjudicier  à  ses  créanciers,  et  qu'elle  doit 
être  refusée  pour  peu  que  la  succession  présentât 
du  doute  à  l'époque  de  la  renonciatiou ,  quand 
même,  par  suite  d'événements  postérieurs,  la 
succession  serait  devenue  avantageuse.  Delv., 
loc.  cit. 

146.  Un  seul  des  créanciers  du  renonçant 
peut  user  du  bénéfice  de  l'art.  788  ;  mais,  eu  ce 
cas,  l'acceptation  ne  peut  profiter  qu'à  lui  seul. 
lb.  et  Chab.,  4. 
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4 47.  Il  n'y  a  que  les  créanciers  antérieurs 
à  la  renonciation  ,  dont  les  litres  sont  authenti- 
ques ou  ont  une  date  certaine  ,  qui  puissent  être 
autorises  à  accepter  aux  lieu  et  place  de  leur  dé- 
biteur. Autrement,  celui-ci  pourrait,  en  contrac- 
tant des  dettes  simulées,  revenir  dune  manière 
indirecte  contre  sa  renonciation.  Chah.,  5.  Delv., 
loc.  cit.  Touil.,  4,  348  et  349.  Dur.,  G,  512 
et  514. 

4  4  8.  La  renonciation  n'étant  annulée  qu'en 
faveur  des  créanciers,  et  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  leurs  créances,  il  en  resuite  que 
les  créanciers,  quoique  l'art.  788  dise  impropre- 
ment qu'ils  ont  le  droit  d'accepter,  ne  sont  pas 
pour  cela  de  véritables  héritiers,  même  bénéfi- 
ciaires :  ils  exercent  simplement  le  droit  de  se 
faire  payer  sur  ce  qui  serait  revenu  à  leur  débi- 
teur, s'il  eût  accepté.  Ils  ne  sont  donc  pas  tenus 
personnellement  des  dettes  et  charges.  Chab.,  7. 
Delv.  etToull.,  ib. 

4i9.  Cependant,  ils  pourraient  être  tenus, 
s'ils  s'étaient  mis  en  possession,  ou  de  la  totalité 
de  la  succession,  ou  de  la  part  de  leur  débiteur, 
sans  avoir  fait  procédera  un  inventaire;  mais  ce 
serait  uniquement  parce  qu'ils  n'auraient  pas  fait 
constater  régulièrement  la  valeur  de  ce  qu'ils 
auraient  pris.  Ils  subiraient  à  cet  égard  le  même 
sort  qu'un  légataire  à  titre  universel  qui  n'aurait 
pas  fait  faire  inventaire.  Chab.,  ib. 

4  50.  Comme  les  créanciers  tiennent  la  place  et 
exercent  les  droits  de  l'héritier  du  chef  duquel 
ils  ont  accepté  ,  on  peut  diriger  coutre  eux  toutes 
les  actions  relatives,  soit  au  payement  des  dettes 
et  charges,  soit  à  la  liquidation  et  au  partage  de 
la  succession.  Ils  peuvent  aussi  provoquer  ces 
opérations.  Chab.,  8.  Toull.,  loc.  cit. 

4SI.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  ne 
sont  pas  les  seuls  qui  puissent  atlaquer  la  re- 
nonciation par  lui  faite;  elle  peut  l'être  aussi  par 
tous  ceux  qui  ont  droit  et  intérêt  de  prétendre 
qu'il  avait  déjà  accepté  lorsqu'il  a  renoncé  ,  et  en 
conséquence  qu'il  doit  être  considéré  comme  hé- 
ritier, nonobstant  sa  renonciation  postérieure. 
Dur.,  6,  504.  Chab.,  art.  784,  7. 

152.  Tels  sont  en  général  : 

4°  Les  créanciers  de  la  succession,  afin  de 
l'avoir  pour  oblige  jusqu'à  concurrence  de  sa 
part  héréditaire.  Dur.,  loc.  cit. 

4  53.2°  Les  légatairesde  sommes,  de  quantités 
ou  de  choses  léguées  in  génère ,  afin  qu'il  soit 
obligé  envers  eux  de  la  même  manière.  Ib. 

''54.  Quant  aux  légataires  universels  ou  à  titre 
universel,  ou  même  aux  légataires  à  titre  parti- 
culier de  corps  héréditaires,  il  est  clair  qu'ils 
n'ont  pas  d'intérêt  a  attaquer  la  renonciation, 
puisque,  lors  même  que  personne  n'accepterait, 
ils  auront  toujours  ce  qui  leur  a  été  légué.  Ib. 

4  55.  3°  Les  cohéritiers,  soit  afin  de  n'être 
tenus  que  pour  une  part  moindre  des  dettes  et 
des  legs  de  sommes,  de  quantités  ou  de  choses 


léguées  in  génère,  soit  afin  d'obliger  le  renonçant 
qui  avait  bit  acte  d'héritier  à  rapporter  le  legs  à 

lui  fait  par  le  défunt  sans  olause  de  préciput. 
Dur.,  loc.  cit.  Case.,  22janv.  1847. 

I  56.  Si  la  succession  n'avait  pas  encore  été 
acceptée  par  les  parents  auxquels  profiterait  la 
renonciation,  les  créanciers  du  renoncent  n'au- 
raient pas  besoin  de  se  pourvoir  en  justice  pour 

faire  annuler  la  renonciation  et  accepter  la  suc- 
cession jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs 
créances;  ils  exerceraient  le  droit  que  l'art.  790 
accorde  a  leur  débiteur;  et  tous  les  créanciers 
quelconques  du  renonçant,  soit  postérieurs  ,  soit 
antérieurs  à  la  renonciation,  pourraient  accep- 
ter à  sa  place,  en  vertu  de  l'art.  4  166,  Il  en  se- 
rait de  ce  cas  comme  de  celui  où  la  succession 
n'aurait  point  encore  été  répudiée  par  le  débi- 
teur. Proudh.,  2315.  Dur.,  549  et  520.  —  V. 
Acceptation  de  succession. 

4  57.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  sont  point 
obligés  de  prouver  le  préjudice  qu'ils  éprouvent , 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  788.  Us  ne  sont 
point  tenus  de  discuter  préalablement  les  autres 
biens  de  leur  débiteur;  deux  raisonss'y  opposent  : 
l'une,  parce  qu'en  agissant  sur  une  succession 
vacante,  ils  ne  peuvent  causer  aucun  trouble  à 
personne;  l'autre,  parce  qu'ils  ne  demandent 
que  ce  que  leur  débiteur  pourrait  encore  deman- 
der lui-même.  Proudh.,  loc.  cit. 

4  58.  Nonobstant  une  semblable  reprise,  faite 
par  les  créanciers  seulement  .  la  succession  res- 
terait toujours  vacante,  et  il  faut  appliquer  a  ce- 
cas  ce  qui  a  été  dit  v°,  Acceptation  de  succession  , 
§  4.  Proudh.,  234  6. 

§  6.  —  Enregistrement. 

4  59.  La  renonciation  pure  et  simple  à  une 
succession,  faite  au  greffe,  conformément  à  l'art. 
784  Civ.,  est  sujette  au  droit  fixe  de  fr.  3  40.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  6$,  §  2,  6  ;  34  mai  4  8  H  , 
art.  44. 

4  60.  Si  elle  est  faite  paracte  civil  (V.  sup.  63), 
elle  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe  de  fr.  I  70. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  4",  4. 

4  64.  Le  droit   est  dû  pour  chaque  renonçant 
et  pourchaque  succession  à  laquelle  on  renonce  , 
soit  que  la  renonciation  ait  lieu  par  acte  civil 
soit  qu'elle  ait  lieu  au  greffe.  L.  22  frim.  an  vu, 
68,  §  2,  6.  Trib.  La  Flèche,  6  janv.  4  840. 

4  62.  L'acte  par  lequel  un  successible,  en  même 
temps  légataire  universel,  renonce  à  la  succes- 
sion et  au  legs,  n'est  passibleque  d'uu  seul  droit, 
parce  qu'en  renonçant  au  legs  universel  et  a  la 
succession  ,  il  renonce  à  une  seule  chose. 

4  63.  La  renonciation  à  succession  par  un  tu- 
teur au  nom  de  plusieurs  mineurs  qui  étaient 
appelés  à  cette  succession,  n'est  passible  que 
d'un  seul  droit.  Il  est  évident  qu'en  pareil  cas  le 
tuteur  ne  peut  renoncer  pour  l'un  des  mineurs  et 
accepter  pour  l'autre.  Il   faut  qu'il  accepte  ou 
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qu'il  renonce  pour  tous.  Ainsi,  l'acte  ne  contient 
qu'une  seule  disposition,  une  seule  renonciation, 
et  n'est  passible  que  d'un  seul  droit. 

4  64.  Lorsqu'en  vertu  de  l'art.  784  Civ.  plu- 
sieurs cohéritiers  de  celui  à  qui  une  succession 
est  échue,  et  qui  est  décédé  sans  l'avoir  acceptée 
expressément  ou  tacitement,  renoncent  de  son 
chef  à  cette  succession,  il  ri'y  a  dans  le  fait  qu'un 
seul  renonçant,  agissant  par  ceux  qui  lui  ont  suc- 
cédé. Ainsi  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit. 

165.  Pour  n'être  passible  que  du  droit  fixe, 
la  renonciation  à  une  succession  doit  être  pure  et 
simple;  autrement  elle  n'aurait  plus  le  caractère 
d'une  véritable  renonciation  ,  mais  celle  d'un 
abandon,  d'une  cession  ou  d'une  vente  de  la  suc- 
cession. 

4  66.  Ainsi  la  renonciation  doit  être  entière, 
parce  que  l'héritier  qui  accepte  une  partie  de  la 
succession,  n'est  plus  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier,  et  que  son  acceptation  d'une  partie  de 
la  succession  emporte  nécessairement  acceptation 
de  la  totalité.  Arg.  Civ.  art.  785. 

-167.  De  même,  l'héritier,  après  avoir  accepté 
une  succession,  ne  pouvant  plus  y  renoncer,  la 
renonciation  qui  est  faite  postérieurement  n'a 
plus  le  caractère  d'une  véritable  renonciation. 
C'est  alors  ou  une  abdication  de  propriété,  si  cette 
renonciation  tardive  n'est  acceptée  par  qui  que 
ce  soit,  et  dans  ce  cas  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe, 
ou  une  transmission  de  propriété,  à  titre  onéreux 
ou  gratuit  selon  les  conditions,  si  elle  est  accep- 
tée par  ceux  qui  venaient  après  l'héritier  renon- 
çant. Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  proportionnel 
est  exigible.  Arg.  L.  22  frim,  an  vu,  art.  3  et  4. 

4  68.  11  faut  encore  que  la  renonciation  soit 
pure  et  simple  en  ce  sens,  qu'elle  ne  peut  être 
faite  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  des  cohéritiers . 
Si  la  renonciation  ne  profite  pas  également  à  tous 
les  cohéritiers,  il  est  dû  le  droit  de  vente  ou  de 
donation,  selon  que  la  renonciation  est  gratuite 
ou  à  titre  onéreux,  parce  que  cette  renonciation 
emporte  acceptation  de  la  succession,  aux  termes 
de  l'art.  780  Civ.  Cass.,  17  août  4  815. 

4  69.  Mais  l'accroissement  d'hérédité,  ou  la 
dévolution  au  degré  subséquent  qui  résulte  d'une 
renonciation  pure  et  simple  a  une  succession,  ne 
donne  ouverture  à  aucun  droit.  Par  conséquent, 
la  renonciation,  même  lorsqu'elle  est  stipulée 
au  profit  de  tous  ceux  qui,  à  défaut  du  renon- 
çant, sont  appelés  à  recueillir  la  succession  ,  ne 
perd  pas  le  caractère  de  renonciation  pure  et 
simple  sujette  au  droit  fixe. 

4  70.  Enfin  la  renonciation,  pour  n'être  su- 
jette qu'au  droit  fixe,  doit  encore  être  faite  sans 
condition,  soit  de  prix,  soit  de  charges  imposées 
aux  successibles  auxquels  elle  doit  profiter;  au- 
trement, le  prétendu  renonçant  ne  s'abstient  pas 
entièrement  de  la  succession  et  en  retire  un  prix 
ou  un  avantage  quelconque.  Arg.  Civ.  art.  780. 
4  74.  Lorsque,  à  raison  de  ces  diverses  cir- 


constances, une  renonciation  n'a  pas  le  caractère 
d'une  véritable  abstention  pure  et  simple,  il  est 
dû  le  droit  de  donation  si  la  renonciation  est  gra- 
tuite ou  faite  à  titre  de  donation  onéreuse  ,  ou 
celui  de  vente,  cession  ou  transport,  lorsqu'elle 
est  faite  moyennant  un  prix. 

4  72.  Ainsi,  il  y  a  lieu  à  percevoir  le  droit  pro- 
portionnel de  cession  sur  l'acte  de  renonciation 
moyennant  une  somme  d'argent  à  une  succession 
échue,  bien  que  déjà  on  ait  vendu  les  droits 
qu'on  y  prétendait,  et  qu'il  ne  puisse  y  avoir  une 
nouvelle  transmission.  Cass.,  34  mars  4  84  7. 

4  73.  La  renonciation  pure  et  simple  à  une 
succession,  même  après  les  délais  accordés  pour 
faire  la  déclaration,  dispense  le  renonçant  du 
payement  des  droits  de  succession,  attendu  que 
l'héritier  qui  renonce  est  censé,  d'après  l'art.  785 
Civ.,  n'avoir  jamais  été  héritier;  toutefois,  lors- 
que la  renonciation  ,  d'après  les  circonstances 
qui  s'y  rattachent,  emporte  adition  d'hérédité  , 
ou  qu'elle  a  lieu  après  avoir  fait  acte  d'héritier, 
elle  ne  peut  dispenser  le  renonçant  d'acquitter 
les  droits  de  succession. 

4  74.  Si  ces  droits  ont  été  acquittés  avant  la 
renonciation,  l'héritier  renonçant  ne  peut  en  ob- 
tenir la  restitution. 
V.  Succession. 

RENONCIATION  a  une  succession  future. 
4.  Les  renonciations  à  succession  future,  in- 
terdites par  les  lois  romaines  (L.  dern.  D.  de  suis 
et  legit.  hœred.) ,  avaient  été  admises  dans  les 
contrats  de  mariage  par  le  plus  grand  nombre 
des  coutumes  et  par  la  jurisprudence  des  pays  de 
droit  écrit.  C'étaient  ordinairement  les  filles  qui, 
moyennant  la  dot  qu'on  leur  donnait,  renon- 
çaient par  leur  contrat  de  mariage  aux  succes- 
sions paternelle  et  maternelle  en  faveur  de  leurs 
frères;  mais  il  arrivait' quelquefois  aussi  que  les 
mâles  puînés  renonçaient  au  profit  de  leur  frère 
aîné.  Cela  se  pratiquait  ainsi  pour  que  la  splen- 
deur du  nom  fût  mieux  soutenue.  Merl.,  Rép., 
v°  Renonciation  a  une  succession  future. 

2.  Ces  renonciations  furent  prohibées,  et  celles 
faites  antérieurement  furent  déclarées  nulles  par 
l'art.  4  4  de  la  loi  du  5  brum.  an  n,  ainsi  conçu  : 
«  Le  mariage  d'un  des  héritiers  présomptifs,  soit 
en  ligne  directe ,  soit  en  ligne  collatérale,  ni  les 
dispositions  contractuelles  faites  en  se  mariant, 
ne  pourront  lui  être  opposés  pour  l'exclure  du 
partage  égal,  à  la  charge  par  lui  de  rapporter  ce 
qui  lui  aura  été  donné  ou  payé  lors  de  sou  ma- 
riage. » 

3.  La  loi  du  4  7  nivôse  suivant  renouvela  tex- 
tuellement cette  disposition  (art.  41).  Elle  avait 
fait  plus  ;  car  elle  en  avait  étendu  l'effet  à  toutes 
les  successions  ouvertes  depuis  le  4  4  juillet  4  789 
(art.  9).  C'était  une  rétroactivité  qui  ne  pouvait, 
sous  aucun  rapport,  se  concilier  avec  les  prin- 
cipes. Aussi  fut- elle  révoquée  par  les  lois  du 
9  fruct.  an  Ui  et  du  3  vend,  an  iv. 
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4.  Do  celte  révocation  naquirent  plusieurs  dif- 
ficultés, sur  lesquelles  le  législateur  B'explique 

par  les  art.  9,  10,  M  et  I  2  de  la  loi  du  I -S  pluv. 
an  v. 

5.  Le  Gode  civil  maintient  expressément  la 
législation  établie  par  la  loi  du  ï>  brum.  an  u,  Il 
défend  de  renoncer,  même  par  contrat  de  mu- 
riage  ,  à  la  succession  d'un  homme  vivant  (ar- 
ticle 791). 

6.  Et  comme  la  mauvaise  foi  aurait  pu  inventer 
d'autres  stipulations  ,  pour  éluder  la  disposition 
de  l'art.  79  1,  le  législateur,  après  avoir  répète, 
dans  l'art.  -H 30,  la  prohibition  de  renoncer  a 
une  succession  non  ouverte,  ajoute  qu'on  ne  peut 
dou  plus  «  faire  aucune  stipulation  sur  une  pa- 
»  raille  succession,  même  avec  le  consentement 
»  de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit.  » 
Ainsi  tous  traités,  toutes  conventions  sur  une 
succession  non  échue,  quels  que  soient  leur  objet 
et  leurs  termes,  sont  essentiellement  nuls.  Ghab., 
art.  791. 

7.  L'enfant  naturel,  quoique  non  héritier  dans 
la  rigueur  du  mot,  a  cependant  ses  droits  pécu- 
niaires réglés  commeun  héritier.  En  conséquence, 
il  ne  peut  pas  y  renoncer  du  vivant  de  son  père. 
Ann.  not.,  44,  458.  Bruxelles,  18fév.  4813. — 
V.  Enfant  naturel,  89. 

8.  La  prohibition  de  renoncera  une  succession 
future  est  applicable  à  la  succession  contractuelle 
ou  testamentaire,  comme  à  la  succession  ab  in- 
testat. —  V.  Renonciation  a  une  donation. 

9.  De  la  est  nulle  la  renonciation  à  une  dona- 
tion de  biens  présents  et  à  venir,  faite  du  vivant 
du  donateur,  même  avec  le  consentement  de  ce 
dernier.  Riom,  30  avr.  4  8H. 

i0.  En  quels  cas  y  aura-t-il  renonciation  à 
succession  future?  Pareille  renonciation  existe 
évidemment  lorsqu'une  fille,  se  contentant  de  la 
dot  qui  lui  est  constituée  par  ses  père  et  mère, 
renonce  en  conséquence  à  leur  succession  future 
en  faveur  des  autres  enfants  ou  de  l'un  d'eux. — 
V.  Dot,  6\. 

M.  Doit-on  considérer  comme  prohibée  par 
l'art.  791  Civ.  la  clause  par  laquelle  un  en- 
fant, doté  par  ses  père  et  mère,  s'oblige  à  laisser 
jouir  le  survivant,  durant  sa  vie,  des  biens  du 
prédécédé,  sans  lui  en  demander  compte?  — 
V.  Jb. 

4  2.  La  condition  imposée  à  un  légataire  de 
reuoucer  à  telle  succession,  lorsqu'elle  sera  ou- 
verte, est-elle  nulle?  La  question  divise,  d'une 
part  Toullier,  5,  269,  Coin-Delisle,  Donat., 
art.  900,  20,  qui  sont  pour  l'affirmative,  et  d'au- 
tre part,  Dalloz.  5,  187,  et  Duranton,  8,  4  48, 
qui  sont  pour  la  négative.  Un  arrêt  de  la  cour 
d'Angers,  du  27  juill.  4  827,  a  adopté  implicite- 
ment la  première  opinion  en  validant  la  condi- 
tion qui  avait  été  imposée  à  un  légataire  de  ne 
rien  prétendre  sur  la  succession  future  de  ses  père 
et  mère. 


4  3.  La  renonciation,  pour  un  seul  et  môme 
prix,  à  une  succession  vrhuc  et  ;i  une  succession 
u  échoir BBt  nulle  pour  le  tout  :  il  y  a  indivisibi- 
lité. Riom,  43déc.  (828.  Ifonip.,  4  août  LS.J2. 
Toulouse,  27  août  4  833.  Lim.,  9  avr,  1838. 

4  4.  Cependant,  jugé  que  la  nullité  d'un  traité 
sur  la  succession  d'une  personne  vivante  n'en- 
traîne pas  la  nullité  des  dispositions  de  ce  traite 
relatives  a  une  succession  ouverte,  encore  bien 
que  le  traite  ait  éle  passé  pour  un  seul  et  môme 
prix,  si  d'ailleurs  il  y  a  possibilité  de  diviser  les 
deux  stipulations.  Grenoble,  8  août  4  832.  —  V. 
Transport  de  droits  successifs. 

15.  Enregi$trtm.  L'acte  qui  contiendrait  re- 
nonciation a  une  succession  future  serait  passi- 
ble du  droit  fixe  de  4  fr.  70  c.  Arg.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  68,  §  4",  1  et  51. 

V.  Pacte  sur  une  succession  future. 

RENOUVELLEMENT  d'inscription.  —V.  In- 
scription hypothécaire. 

RÉNOVATION.  C'est  l'action  de  renouveler  un 
titre.  —  V.  Titre  nouvel. 

RENSEIGNEMENTS.  —  V.   Communication. 

RENTE  (I).  Le  mot  rente,  qui  dérive  du  latin 
reddere,  et  qui,  d'après  son  étymologie,  pourrait 
s'appliquer  à  toute  redevance  annuelle,  ne  dési- 
gne, dans  l'usage,  que  celles  qui  représentent  un 
capital  ou  un  immeuble  aliéné,  ou  à  l'égard  des- 
quelles la  libéralité  du  constituant  en  tient  lieu 
et  produit  les  mêmes  effets. 


§  4er.  —  Des  diverses  espèces  de  rentes  dans 
l'ancienne  législation;  et  d'abord  des  rentes  fon- 
cières. Leur  nature  aujourd'hui. 

§  2.  —  Suite.  Des  rentes  dites  constituées 
dans  l'ancienne  législation.  Leur  nature  aujour- 
d'hui. 

§  3.  —  Des  rentes  dans  la  législation  actuelle  ; 
et  d'abord  de  ce  qui  peut  former,  soit  le  capital, 
soit  le  revenu  de  la  rente. 

§  4.  —  Du  taux  auquel  les  rentes  peuvent  être 
créées.  Réduction  de  rente. 

§  5.  —  De  la  forme  du  amtrat  de  rente  et  des 
clauses  qui  peuvent  y  être  insérées.  Reconstitution 
de  rente. 

§  6.  —  Comment  il  peut  être  suppléé  à  la  re- 
présentation du  titre  constitutif  de  lu  rente.  Pres- 
cription de  la  rente. 

§  7.  —  De  la  prestation  des  arrérages  de  rente. 

s;  8.  —  De  la  faculté  de  racheter  la  rente. 

§  9.  —  De  l'extinction  des  rentes.  Résolution 
du  contrat. 

§  4  0.  —  Questions  transitoires. 
§41.  —  Enregistrement. 

(1)  Nous  nous  sommes  aidés,  pour  cet  article  et  les 
suivants,  d'un  travail  important  qu'a  bien  voulu  nous 
communiquer  M.  Ciiiilstie*  de  Poly,  conseiller  a  la 
Cour  d'appel  de  Paris. 


TOMB   VIII. 
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Art.  4er.  —  Constitution  et  création  de  ren- 
tes par  pot  nattes  à  titre  onéreux  ou  gratuit. 

Art.?. —  Transports,  cession  et  délégation 
de  rentes. — Acceptation  de  transport. 


§  4er.  —  Des  diverses  espèces  de  rentes  dans  l'an- 
cienne législation;  et  d'abord,  des  renies  fon- 
cières. Leur  nature  aujourd'hui. 

4.  Il  y  avait  autrefois  deux  espèces  princi- 
pales de  rentes  :  les  rentes  foncières  et  les  rentes 
constituées. 

2.  Les  rentes  foncières  étaient  le  produit  d'un 
bail  à  rente.  On  appelait  ainsi  un  contrat  par  le- 
quel le  propriétaire  d'un  immeuble  en  cédait  la 
propriété  à  la  charge  d'une  rente  qu'il  retenait 
sur  cet  immeuble.  Ainsi  la  rente  foncière  était, 
tomme  on  Je  disait,  «  une  charge  du  fonds  im- 
posé sur  le  fonds  par  le  bail  ;  »  et  c'est  de  la 
qu'elle  était  appelée  foncière,  quoiqu'elle  fût 
aussi  une  dette  de  la  personne  du  preneur,  qui 
naissait  de  l'obligation  par  lui  contractée  par  le 
bail  de  la  payer  pendant  tout  le  temps  qu'il  pos- 
séderait l'héritage.  Poth.,  Bail  a  rente,  3.  —  V. 
Bail  a  rente. 

3.  En  quelques  lieux,  le  bail  à  rente  prenait 
les  noms  de  bail  a  locatairie  perpétuelle,  bail  a 
colonge,  bail  a  culture  perpétuelle. —  V.  ces  mots, 
et  les  mots  Remboursement  de  rente,  §  3,  et  Rente 
colongère. 

4.  Le  bail  à  rente  seigneuriale  ou  à  cens  était 
encore  un  contrat  de  même  nature.  —  V.  Rente 
féodale. 

5.  On  considérait  comme  rente  foncière  la  re- 
devance produite  par  un  bail  emphytéotique; 
mais  ce  dernier  genre  de  contrat  avait  des  règles 
toutes  spéciales.  —  V.  Bail  emphytéotique. 

6.  Notez  que,  pour  réputer  une  rente  vérita- 
blement foncière,  elle  devait  être  établie  par  le 
contrat  de  cession  sans  aucun  prix.  Ainsi,  lors- 
que Paul  vendait  à  Pierre  un  immeuble,  moyen- 
nant la  somme  de  20,000  fr.,  pour  laquelle  l'a- 
cheteur constituait  au  vendeur  une  rente  de 
1,000  fr.,  l'on  décidait  que  ce  n'était  point  un 
bail  à  rente,  mais  une  vente.  Si,  au  contraire, 
le  bail  était  fait  moyennant  une  rente  de  1,000 
fr  ,  quoiqu'il  fût  stipulé  qu'elle  pourrait  être  ra- 
chetée pour  la  somme  de  20,000  fr.,  le  contrat 
était  un  véritable  bail  à  rente.  N.  Den.,  v°  Bail 
a  rente.  Merl.,  Quest.,  v°  Indication  de  payement, 
§  2,  et  Lettres  de  ratifie,  §  3.  Cass.,  45  germ. 
an  îx,  4  2  vend,  an  xi,  4  2  janv.  4  814. 

7.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  2,  il 
suit  que  l'on  considérait  les  rentes  foncières, 
même  stipulées  rache tables,  comme  immeubles. 
Elles  étaient  une  délibation  de  la  propriété  de 
/'héritage  sur  lequel  elles  étaient  assises,  pro- 
priété qu'elles  partageaient  ainsi  entre  deux  per- 
sonnes, le  bailleur  et  le  preneur.  Poth.,  loc.  cit., 
7  et  49. 


8.  Tellement,  4°  que  ces  rentes  étaient  insus- 
ceptibles d'être  purgées  par  les  lettres  de  ratifi- 
cation. Merl.*,  Quest..  v°  Lett.  de  ratifie,  §  3,  et 
Rép.,  v°  H  y  poth.,  sect.  4,  §  4  6.  Cass.,  4  2  pluv. 
an  xi,  et  6  mai  4  809. 

9.  2°  Néanmoins  les  tiers  détenteurs  de  l'hé- 
ritage avec  juste  titre  la  prescrivaient  par  une 
possession  de  dix  ou  vingt  ans,  s'ils  n'avaient 
point  été  inquiétés  pour  son  service,  a  moins  que 
le  bailleur  du  fonds  arrenté  n'eût  eu  juste  motif 
d'ignorer  l'aliénation  faite  par  le  preneur.  Poth., 
4  97  et  205. 

4  0.3°  Qu'elles  étaient  susceptibles  de  l'action 
en  complainte.  Poth.,  de  la  Possess.,  89.  Henr., 
Compél.,  ch.  43,  §  4. 

4  1.  4°  Que  dans  certains  pays,  ceux  du  res- 
sort des  parlements  de  Bordeaux  et  de  Toulouse, 
la  rente  foncière  était  imprescriptible.  Lapey- 
rère,  lettre  P,  7  1.  Cass.,  29  janv.  4  829. 

4  2.  5°  Enfin,  qu'elles  pouvaient  être  hypothé- 
quées. Poth.,  Intr.  gen.  aux  coût.  d'Orl.,  54 
et  55. 

4  3.  De  ce  que  les  rentes  foncières  étaient  la 
réserve  d'un  droit  dans  l'héritage,  de  ce  qu'elles 
étaient  immeubles,  il  s'ensuivait  encore  qu'elles 
étaient  irrachetables.  Le  créancier  ne  pouvait 
pas  être  obligé  de  souffrir,  malgré  lui,  le  rachat 
de  la  rente,  par  la  raison  que  personne  ne  peut 
être  obligé  de  vendre  sou  bien  :  Nemo  res  suas 
vendere  cogitur.  Poth  ,  Bail  a  rente,  23. 

4  4.  Cependant  il  avait  été  fait  une  exception 
à  ce  principe  pour  les  rentes  foncières  assises  sur 
les  maisons  des  villes  et  faubourgs.  Le  motif 
était  que  beaucoup  de  propriétaires  laissaient 
tomber  en  ruines  leurs  maisons,  parce  que  les 
rentes  absorbaient  le  revenu.  D'ailleurs,  la  faculté 
du  rachat  pouvait  toujours  être  stipulée  entre  les 
parties;  et  c'était  même  uue  clause  assez  géné- 
rale (Poth..  67).  Mais  il  est  remarquable  que  la 
circonstance  du  rachat  n'apportait  aucun  change- 
ment à  la  nature  de  la  rente.  Den.,  v°  Rente  fonc, 
2.  Merl.,  Quest.,  v°  Rente  foncière,  §  3. 

15.  Du  même  principe  que  la  rente  foncière 
existait  dans  l'immeuble,  qu'elle  en  était  la  pro- 
priété, il  résultait  encore  :  4°  que,  pendant  la 
détention  du  preneur,  le  bailleur  pouvait  tou- 
jours le  forcer  à  entretenir  convenablement  l'im- 
meuble arrenté  (Poth.,  42).  Toutefois  le  preneur 
était  libre  de  changer  la  face  de  l'héritage  à  son 
gré,  pourvu  que  le  changement  ne  mît  pas  le 
bailleur  en  risque  de  perdre  la  rente.  Poth..  44. 
4  6.  2°  Que  la  rente  foncière  s'éteignait  par  la 
destruction  de  l'immeuble  (Poth.,  4  90);  parle 
déguerpissement  qu'en  faisait  le  preneur,  lors- 
qu'il trouvait  la  rente  trop  lourde.  Ib.,  122. 

17.  3°  Que  le  bailleur  avait  pour  le  payemen 
des  arrérages,  comme  dans  le  louage  ordinaire. 
un  privilège  sur  les  fruits  de  l'héritage  arrenté. 
/&.,  103. 

4  8.  Quoique  l'héritage  baillé  à  rente  se  divisât 
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entre  les  héritiers  et  les  acquéreurs  du  preneur, 
ils  restaient  tous  solidaires  (Mitre  eux,  même 
sans  stipulation  expresse  cl  sans  pouvoir  opposer 
l'exception  de  discussion,  parce  que  la  solidarité 
dérivait  de  leur  seule  qualité  de  détenteurs  d'une 
partie  quelconque  de  l'immeuble,  qui  était  sujet, 
non-siulement  dans  son  entier,  mais  dans  cha- 
cune de  ses  parties,  a  la  totalité  de  la  rente. 
Polh.,  88  et  89.  Cass.,  8  déc.  1812. 

19.  Enfin,  les  arrérages  de  rentes  foncières  ne 
se  prescrivaient  que  par  trente  ans,  et  même 
quarante,  lorsque  l'action  hypothécaire  était 
jointe  à  l'action  personnelle.  Poth.,  212. 

20.  Tout  ce  système  sur  les  rentes  foncières  a 
été  successivement  détruit  par  les  lois  nouvelles. 

Faculté  de  racheter  les  rentes  foncières; 

Abolition  de  la  solidarité  des  codétenteurs  des 
Tonds  sujets  à  ces  rentes  ; 

Prescription  de  leurs  arrérages  par  cinq  ans; 

Mobilisation  de  ces  redevances  ; 

Enfin,  rejet  des  rentes  foncières  par  la  légis- 
lation actuelle; 

Tels  sont  les  cinq  objets  qu'embrassent  ces 
lois. 

21.  1°  La  faculté  de  racheter  les  rentes  fon- 
cières a  été  consacrée  par  l'art.  6  des  lois  du 
4  août  1789  et  par  la  loi  des  18-29  déc.  1790. 
Cette  dernière  loi  a  réglé  le  mode  et  le  taux  du 
rachat,  ainsi  que  l'effet  qui  résultait  de  la  faculté 
du  rachat,  tant  à  l'égard  du  propriétaire  de  la 
rente  et  du  débiteur  qu'a  l'égard  des  créanciers 
du  bailleur.  —  V.  Remboursement  de  rente. 

22.  Il  fut  défendu  par  l'article  premier  de  cette 
même  loi  de  créer  a  l'avenir  aucune  redevance 
foncière  non  remboursable  :  ce  qui  prouve  bien 
clairement  qu'il  n'était  pas  dans  l'intention  de 
cette  loi  de  prohiber  pour  l'avenir  le  bail  à  rente 
foncière,  pourvu  que  le  rachat  de  la  redevance 
qui  en  serait  le  prix  demeurât  perpétuellement 
libre  au  preneur.  Arg.  L.  7,  8  et  9  niv.  an  x. 
Merl..  Rép.,  v°  Rente  foncière,  §  2,  art.  1tr. 

23.  Le  C.  civ.,  art.  530,  assujettit  également 
à  la  faculté  perpétuelle  de  rachat  les  renies  qui 
pourront  être  créées  a  l'avenir  pour  concession 
de  fonds  immobiliers;  toutefois  avec  une  modifi- 
cation. V.  m/".,  §  7. 

24.  2°  L'abolition  de  la  solidarité  entre  les 
codétenteurs,  pour  le  payement  des  rentes  fon- 
cières, a  été  prononcée,  et  les  effets  en  ont  été 
réglés  par  la  loi  du  20  août  1792,  tit.  2. 

25.  Ce  qui  est  applicable  même  aux  rentes  qui 
ne  portent  aucun  caractère  de  féodalité.  Cass., 
6  oct.  1812. 

26.  Jugé  toutefois  que  l'abolition  de  la  solida- 
rité prononcée  par  l'art.  1er  de  la  loi  du  20  août 
1792,  en  matière  de  rentes  de  toute  nature,  n'a 
effet,  à  l'égard  des  rentes  indivises,  qu'après  que 
les  débiteurs  ont  fait  procéder,  conformément 
aux  art.  3  et  4  de  cette  loi,  à  la  division  de  la 
lente  ;  que  jusque-là  ils  peuvent  être  poursuivis 
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solidairement  chacun  pour  le  tout  ;  que  les  arti- 
cles 3  et  4  précités  ne  sont  pas  restreints  au  cas 
de  rachat  des  rentes.  Cass.,  8  déc.  1812,  23  no- 
vembre 1834. 

27.  Il  est  superflu  d'observer  que  les  disposi- 
tions de  cette  loi  ne  sont  pas  applicables  aux 
rentes  foncières  qui  ont  été  créées  depuis  la  loi 
dont  elles  font  partie  ;  cela  se  sent  assez  de  soi- 
même. 

28.  3° La  prescription  des  arrérages  des  rentes 
foncières  a  été  réduite  pour  l'avenir  a  cinq  ans, 
par  la  même  loi  du  20  août  1792,  tit.  3,  arl.  1er. 

29.  L'art.  2277  Civ.  borne  aussi  à  cinq  ans  la 
prescription  des  arrérages  de  rentes  de  toute  na- 
ture. —  V.  Prescription. 

30.  4°  La  mobilisation  des  rentes  foncières  ne 
date  pas  de  la  loi  du  18  déc.  1790  :  car  cette 
loi,  en  déclarant  rachetables  toutes  les  rentes 
foncières  créées  à  l'avenir,  n'en  a  point  changé  la 
nature  immobilière.  Dur.,  4,  142.  OrL,  5  mars 
1830.  Contr.  Arg.  Cass.,  25  août  1829. 

31 .  Mais  la  loi  du  1  1  brum.  an  vu  sur  les  hy- 
pothèques, tout  en  maintenant  les  hypothèques 
établies  sur  les  rentes  foncières  et  autres  presta- 
tions rachetables,  les  a  rendues  mobilières,  en 
déclarant  (ch.  2,  art.  7)  qu'elles  ne  seraient  plus 
à  l'avenir  susceptibles  d'hypothèque.  Cass.,  29 
juin  1813,  8  nov.  1824. 

32.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  le  tiers  qui 
a  acquis  sous  le  Code  un  fonds  grevé  d'une  rente 
foncière  créée  avant  la  loi  de  brum.  an  vu,  peut 
la  purger  par  la  transcription,  comme  toute  autre 
créance.  Cass.,  8  nov.  1824,   24  mars  1829, 

27  nov.  1835. 

33.  Jugé  encore  que  les  mêmes  rentes  tombent 
dans  la  donation  mobilière  qu'un  époux  a  faite  à 
son  conjoint  depuis  la  loi  de  brum.  an  vu.  Cass., 

28  fév.  1832,  2  juill.  1833.  —  Cependant  les 
juges  peuvent  décider  le  contraire,  si  l'intention 
du  donateur  paraît  avoir  été  de  ne  pas  compren 
dre  une  ancienne  rente  foncière  dans  sa  dona 
tion.  Cass.,  9  mars  1841. 

34.  Au  reste,  cette  mobilisation  a  été  consa- 
crée d'une  manière  expresse  par  le  Civ.  529  et 
530.  —  V.  Meubles  -immeubles . 

35.  5°  Le  C.  civ.  n'admet  point  les  rentes  fon- 
cières. En  effet,  après  une  discussion  lumineuse 
sur  les  avantages  et  les  inconvénients  des  baux  à 
rentes,  le  conseil  d'État,  dans  sa  séance  du  46 
ventôse  an  xn,  prit  la  décision  que  voici  :  Le 
conseil  rejette  la  proposition  de  rétablir  les  rentes 
foncicres.  Puis,  à  la  séance  du  19  du  même  mois. 
Bigot  dit  que  «  si  le  C.  civ.  eût  gardé  le  silence 
sur  les  rentes  foncières,  on  aurait  pu  les  croire 
autorisées,  en  vertu  de  l'axiome  que  tout  ce  que 
la  loi  ne  défend  pas  est  permis.  La  section  (ajou- 
tait Bigot)  a  donc  pensé  qu'il  serait  utile  de  ré- 
duire en  disposition  législative  la  décision  du 
conseil  à  ce  sujet.  *>  En  même  temps  l'orateur 
présenta  la  disposition  qui,  depuis,  est  devenu 
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l'art.  530,  et  dont  voici  la  teneur  :  à  Toute  rente 
établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente  d'un 
immeuble,  ou  comme  condition  de  la  cession  à 
titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier, 
est  essentiellement  rachetable.  Il  est  néanmoins 
permis  au  créancier  de  régler  les  clauses  et  con- 
ditions du  rachat.  11  lui  est  aussi  permis  de  sti- 
puler que  la  rente  ne  pourra  lui  être  remboursée 
qu'après  un  certain  terme,  lequel  ne  peut  jamais 
excéder  trente  ans  :  toute  stipulation  contraire 
est  nulle.  »  Voilà  la  disposition  que  Bigot-Préa- 
meneu  présenta  comme  devant  renfermer  l'abro- 
gation des  rentes  foncières;  et  effectivement, 
dans  le  cours  de  la  discussion  précédente,  l'on 
avait  reconnu  que  «  si,  pour  en  corriger  les  in- 
convénients, on  les  déclarait  rachetables,  on  les 
dépouillerait  de  leur  caractère  de  rentes  foncières.» 
Ce  sont  les  paroles  de  Tronchet.  Aussi  tous  les 
interprètes  du  Code  se  sont  exprimés  dans  ce 
sens.  Merlin,  ib.,  §  2,  art.  5.  Delv.,  1,  144. 
Toull.,  3,  21.  Dur.,  4,  144.  Thémis,  5,  321. 

36.  Il  résulte  ce  là  que,  quand  même  on  qua- 
lifierait aujourd'hui  de  bail  à  rente  l'aliénation 
d'un  immeuble  moyennant  une  rente,  cette  rente 
ne  formerait  plus,  à  proprement  parler,  une 
rente  foncière.  Cette  redevance  ne  peut  plus  exis- 
ter dans  l'immeuble  dont  elle  est  le  prix;  elle 
n'est  plus  une  partie  de  cet  immeuble.  Ce  n'est 
plus  qu'une  rente  sur  particulier  que  la  loi  dé- 
clare meuble,  qu'une  créance  qui  n'affecte  l'héri- 
tage que  par  privilège,  ou  une  hypothèque,  selon 
qu'elle  est  le  prix  d'une  concession  à  titre  oné- 
reux ou  la  condition  d'une  libéralité.  Toullier  et 
Merl.,  ib.  Cass.,  29  juin  1813,  cité  sup.  —  V. 
Bail  à  rente. 

37.  Et  remarquez  que,  par  l'art.  530,  la  rente 
créée  comme  condition  de  la  cession  à  titre  oné- 
reux ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier  est  entiè- 
rement assimilée  à  la  rente  créée  pour  le  prix  de 
la  vente  d'un  immeuble.  Il  n'est  donc  pas  possible 
d'équivoquer.  C'est  la  rente  qui  est  créée  direc- 
tement comme  condition  de  l'aliénation,  aussi 
bien  que  celle  qui  aurait  été  constituée  pour  le 
prix  convenu  et  déterminé  de  l'immeuble  (V. 
sup.  35),  qui  est  considérée  comme  une  rente 
ordinaire,  et  que  la  loi  dépouille  du  caractère 
immobilier  et  foncier.  Merl.,  ib. 

38.  Du  principe  actuel  que  les  rentes  créées 
pour  concession  de  fonds  ne  sont  autre  chose  que 
des  créances  mobilières,  il  suit  1°  qu'une  rente 
de  cette  espèce  qui  aurait  été  crééedepuis  le  Code 
ou  même  depuis  la  loi  de  brumaire  an  vu,  ne 
s'éteindrait  plus  par  la  destruction  de  la  chose  ou 
par  le  déguerpissement. 

38  bis.  2°  Que  l'action  en  complainte  en  ma^- 
tière  de  rente  foncière,  comme  de  toute  presta- 
tion en  nature,  n'est  plus  admise.  Cass.,  29  juil- 
let 1828.  Gren.,  Hypoth.,  168. 

39.  3°  Que  ces  rentes  peuvent  être  purgées 
comme  toutes  les  hypothèques.  V.  sup.  12. 


-§2. 

40.  4°  Enfin,  qu'elles  ont  cessé  de  pouvoir  être 
hypothéquées.  V.  inf.  §  10. 

§  2.  —  Suite.  Des  rentes  dites  constituées  dans 
l'ancienne  législation.  Leur  nature  aujourd'hui. 

41 .  Maintenant  nous  avons  à  parler  des  rentes 
constituées.  Or,  la  constitution  de  rente  était  dé- 
finie, «  un  contrat  par  lequel  l'un  des  contrac- 
tants vend  à  l'autre  une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle, dont  il  se  constitue  le  débiteur  pour  un 
prix  licite  convenu  entre  eux,  qui  doit  consister 
en  une  somme  de  deniers  qu'il  reçoit  de  lui,  sous 
la  faculté  de  pouvoir  toujours  racheter  la  rente, 
lorsqu'il  lui  plaira,  pour  le  prix  qu'il  a  reçu  pour 
la  constitution,  et  sans  qu'il  puisse  y  être  con- 
traint. »  Polh.,  du  Contrat  de  constitution  de 
rente. 

42.  Il  paraît,  par  cette  définition,  que  l'on 
considérait  la  constitution  d'une  rente  comme 
une  espèce  de  contrat  de  vente.  Toutefois,  ce  n'é- 
tait là  qu'une  tournure  imaginée  pour  déguiser 
les  prêts  à  intérêts  à  une  époque  où  ils  étaient 
défendus. 

En  effet,  dans  le  droit  romain,  qui  autorisait 
le  prêt  à  intérêt,  nous  voyons  la  loi  33,  D.  de 
usuris,  et  la  loi  2,  C.  de  debitoribus  civitatum, 
défendre  aux  administrateurs  des  biens  des  villes 
de  forcer  au  remboursement  les  débiteurs  qui 
payent  exactement  les  intérêts  des  sommes  qu'ils 
leur  ont  prêtées,  et  qui  offrent,  par  leur  fortune, 
une  garantie  suffisante  pour  écarter  toute  inquié- 
tude sur  leur  insolvabilité  :  n'est-ce  point  la  le 
contrat  de  constitution  de  rente?  Au  reste,  les 
dernières  lois  de  Justinien  nous  offrent  des  traces 
plus  fortes  encore  de  l'existence  des  contrats  de 
constitution  (nov.  160). 

Ce  n'est  que  lorsque  les  bulles  des  papes  eu- 
rent déclaré  usuraires  les  intérêts  provenant  de 
simples  prêts  que  le  contrat  de  constitution  com- 
mença à  éprouver  les  plus  fortes  contradictions. 
On  céda  à  l'influence  spirituelle  ;  il  fallut  plier  les 
lois  civiles  à  des  lois  d'un  ordre  tout  à  fait  diffé- 
rent. En  conséquence,  on  avait  d'abord  imagine 
de  rendre  le  créancier  de  la  rente  constituée  en 
quelque  sorte  propriétaire,  jusqu'à  concurrence 
du  capital,  des  fonds  qui  lui  étaient  hypothé- 
qués; et  les  intérêts  qu'on  faisait  produire  à  ce 
capital  furent  regardés  comme  tenant  lieu  au 
créancier  des  fruits  de  l'héritage  de  son  débi- 
teur, héritage  dont  il  était  censé  devenu  proprié- 
taire jusqu'à  concurrence.  Tellement  qu'on  as>i- 
milait  les  rentes  constituées  aux  rentes  foncières  ; 
on  les  regardait  comme  non  rachetables,  àmoins 
de  clause  contraire,  qui  était  toujours  insérée 
dans  les  contrats. 

Mais  Dumoulin,  dans  son  Traite  de  Usuris, 
s'étant  élevé  contre  un  pareil  système,  l'on  fut 
oblige  de  recourir  a  une  autre  fiction,  celle  d'une 
vente  de  la  rente,  dont  le  prix  était  le  capital 
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fourni.  Existait-il  néanmoins  dans  un  pareil  con- 
trat les  apparences  môme  d'une  vente? 

Certes,  la  vente  est  le  contrat  tynallagmatique 
le  plus  parfait.  Eh  bien!  Pothter  lui-môme,  qui 
cependant  avait  à  justifier  le  contrat  de  constitu- 
tion à  l'époque  où  il  écrivait,  observe,  3,  que 
«  le  contrat  de  constitution  de  rente  n'est  pas  du 
nomhre  des  contrats  syna  Magmatiques,  mais  qu'il 
est  unilatéral,  n'y  ayant  que  celui  des  contrat- - 
tants  qui  vend  la  rente  dont  il  se  constitue  débi- 
teur qui  contracte  une  obligation  par  ce  contrat  : 
celui  qui  l'acquiert  pour  la  somme  des  deniers 
qu'il   paye  au  vendeur  n'en  contracte  aucune... 

»  Il  faut  néanmoins  convenir,  ajoute-t-il,  que 
le  contrat  de  constitution  a  quelque  rapport  avec 
le  prêt  a  intérêt.  1°  il  n'a  été  inventé  que  pour 
qu'on  pût  se  passer  du  prêt  à  intérêt,  défendu 
par  les  lois  de  l'Église,  confirmées  parcelles  des 
princes  dans  les  États  catholiques,  et  pour  lui 
substituer  un  autre  moyen  de  trouver  l'argent 
dont  on  peut  avoir  besoin  dans  une  infinité  de 
circonstances  de  la  vie,  sans  être  obligé  de  vendre 
ses  fonds  souvent  à  vil  prix.  8°  On  ne  peut  dis- 
convenir que  la  rente  annuelle  et  perpétuelle  que 
paye  le  débiteur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  la 
somme  principale  n'ait  du  rapport  avec  les  inté- 
rêts que  le  débiteur  paye  dans  le  contrat  de  prêt 
à  intérêt  jusqu'à  la  restitution  de  la  somme  prê- 
tée ;  et  que  si,  dans  le  contrat  de  constitution, 
le  débiteur  de  la  rente  n'est  pas,  comme  dans  le 
prêt  à  intérêt,  débiteur  proprement  du  sort  prin- 
cipal ,  il  l'est  néanmoins  en  quelque  manière , 
puisqu'il  ne  peut,  sans  le  rendre,  faire  cesser  la 
rente  et  se  libérer.  » 

Aussi  le  Code  civil,  qui  autorise  formellement 
le  prêt  à  intérêts ,  considère-t-il  la  constitution 
de  rente  comme  un  prêt  de  cette  espèce.  En  effet, 
l'art.  1909,  placé  sous  le  chap.  du  Prêt  à  inté- 
rêt, porte  :  «  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyen- 
nant un  capital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger. 
Dans  ce  cas  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution 
de  rente.  » 

43.  En  sorte  que  c'est  surtout  aujourd'hui 
qu'on  peut  dire,  comme  déjà  ou  le  disait  autre- 
fois dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  : 
«  Une  rente  constituée  n'est  regardée  que  comme 
une  simple  créance  personnelle  qu'a  le  créan- 
cier de  la  rente  contre  la  personne  de  celui  qui 
la  lui  a  constituée...  11  n'est  plus  douteux  au- 
jourd'hui que  ces  rentes  peuvent  être  constituées 
sans  être  assignées  sur  aucun  héritage  ,  et  même 
par  des  personnes  qui  ne  seraient  propriétaires 
d'aucun  héritage.  »   Poth.,  105. 

44.  Même  lorsque  la  rente  est  constituée  avec 
un  assignat  sur  quelque  héritage  ,  cet  assignat 
ne  donne  au  créancier  de  la  rente  qu'un  droit 
d'hypothèque  sur  l'héritage  ;  et  ce  droit  d'hypo- 
thèque n'est  qu'un  accessoire  de  la  créance  per- 
sonnelle en  laquelle  consiste  le  droit  de  rente. 
C'est  pourquoi  la  destruction   de  l'héritage  sur 


lequel  la  rente   est   assignée  ,    qui    surviendrait 
par  la  suite  ,  n'opérerait  ni  l'extinction  ni  même 

aucune  diminution  de  la  rente.  Potb.,  106. 

45.  Au  reste,  dans  cette  créance  personnelle, 
on  considère  deux  choses  :  le  principal  ou  capi- 
tal, et  les  arréragée  que  le  capital  produit  jus- 
qu'au remboursement. 

if;.  Le  principal  ou  capital  d'une  rente  cons- 
tituée est  la  somme  que  le  (  réancier  a  prêtée  ou 
fournie  au  débiteur,  et  moyennant  laquelle  la 
constitution  a  été  faite.  Or,  si  le  créancier  de  la 
rente  ne  peut  pas  être  considéré  comme  propre- 
ment créancier  de  ce  capital,  puisqu'il  ne  peut 
l'exiger,  cependant,  on  reconnaît  que  ce  capital 
est  en  quelque  façon  in  obligations,  non  pas  pu- 
rement et  simplement,  mais  conditionnellement. 
Le  débiteur  de  la  rente  constituée  est  débiteur 
du  capital,  non  quidem  formaliter  et  distincte, 
sed  effective  et  conditionaliler  (ce  sont  les  expres- 
sions de  Dumoulin),  c'est-à-dire  qu'il  est  débiteur 
conditionaliler,  en  tant  qu'il  ne  peut  faire  cesser 
le  cours  des  arréragesqu'en  payant  le  capital.  On 
peut  donc  dire  en  ce  sens  que  le  capital  d'une 
rente  est  dû,  et  que  lorsque  le  débiteur  en  offre 
le  remboursement  ,  il  offre  le  payement  de  ce 
qu'il  doit.  Aussi  c'est  ce  qui  fait  dire  à  Pothier, 
4  09  et  110,  que  la  rente  constit uée est  une  espèce 
de  créance  du  capital. 

47.  A  l'égard  de  la  prestation  des  arrérages, 
elle  n'est  pas  non  plus  ,  suivant  l'expression  de 
Dumoulin,  in obligatione puraet  prœcisa,  sedeon- 
dilionali  et  resolubili ,  nisi  niatit  debitor  sortem 
reddere.  Il  n'y  a  que  les  arrérages  du  temps  qui  a 
couru  qui  soient  proprement  et  absolument  dus. 
Ceux  du  temps  à  venir  ne  le  sont  pas  encore  ;  ils 
ne  le  seront  qu'à  mesure  que  chacun  des  jours 
du  temps  à  venir  qui  se  succéderont  leur  don- 
nera naissance;  et  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  nés. 
il  est  au  pouvoir  du  débiteur  d'en  empêcher  la 
naissance,  en  remboursant  la  somme  capitale 
avant  qu'ils  naissent.  Poth.,  111. 

48.  Les  rentes  constituées  étaient-elles  meu- 
bles? Étaient-elles  immeubles?  Elles  étaient  meu- 
bles en  pays  de  droit  écrit  et  dans  quelques  cou- 
tumes, telles  que  celles  de  Blois,  Reims,  Troyes, 
etc.;  mais  les  coutumes  de  Paris,  d'Orléans, 
etc. ,  les  rangeaient  dans  la  classe  des  immeu- 
bles, et  tel  était  le  droit  commun  des  pays  cou- 
tumiers.Poth.,  -H  2.  Mal.,  art.  529. 

49.  Cependant  les  rentes  constituées  n'étant 
pas  un  droit  réel  qu'eût  le  créancier  dans  un  hé- 
ritage, mais  une  simple  créance  personnelle  ré- 
sultant de  l'obligation  souscrite  par  le  débiteur, 
elles  n'avaient  aucune  situation  ,  et,  comme  tous 
les  autres  droits  personnels  ,  elles  étaient  régies 
par  la  loi  du  domicile  du  créancier  :  de  la  , 
celait  d'après  cette  loi  qu'on  devait  décider  si 
elles  étaient  meubles  ou  immeubles.  Poth.,  I  15. 

50.  Peu  importait  que  les  rentes  eussent  été 
constituées  avec  assignat  sur  certain   héritage; 
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puisque  cet  assignat  n'était ,  comme  on  l'a  vu 
sup.,  qu'une  hypothèque,  un  accessoire  de  la 
rente,  lb.,  4  4  9. 

51.  Une  rente  constituée,  d'immeuble  qu'elle 
était ,  devenait  meuble  lorsque  le  créancier  qui 
était  domicilié  sous  une  coutume  qui  réputait 
immeubles  les  rentes  transférait  son  domicile 
sous  une  coutume  qui  les  réputait  meubles,  et 
vice  versa,  Ib.,  4  4  6. 

52.  Il  en  était  de  même  lorsque  la  rente  qui 
appartenait  à  une  personne  soumise  à  une  loi 
qui  réputait  les  rentes  immeubles  passait,  soit  à 
titre  universel,  soit  à  titre  singulier,  a  un  suc- 
cesseur soumis  à  une  loi  qui  les  réputait  meu- 
bles, et  viceversâ.  lb.,  4  4  7. 

53.  Remarquez  que,  bien  qu'une  rente  qui 
était  immeuble  en  la  personne  du  créancier  de- 
vînt meuble  par  sa  translation  de  domicile,  ou 
par  la  transmission  de  cette  rente  à  une  per- 
sonne régie  par  une  coutume  qui  réputait  meu- 
bles les  rentes,  néanmoins,  si  avant  la  transla- 
tion de  domicile  du  créancier  ou  avant  la  trans- 
mission de  la  rente,  des  droits  d'hypothèque 
avaient  été  conférés  à  des  tiers,  ces  droits  conti- 
nuaient de  subsister,  quoique  la  rente  fût  deve- 
nue meuble  quant  à  tous  ses  autres  effets. 
Poth.,  ib. 

54.  Il  y  avait  pourtant  certaines  rentes  qui 
étaient  censées  avoir  une  situation  dans  le  lieu 
où  le  bureau  de  payement  était  établi  ,  et  qui 
étaient  régies  par  la  coutume  de  ce  lieu  :  c'étaient 
celles  dues  par  le  roi.  Ib.,  4  19. 

55.  La  rente  constituée  était  divisible  entre 
les  héritiers,  soit  du  créancier,  soit  du  débiteur. 
Toutefois,  ces  héritiers  devaient  (et  il  en  est  tou- 
jours de  même)  se  réunir  pour  le  rachat.  —  V. 
Remboursement  de  rente. 

56.  Aujourd'hui  cette  sorte  de  rente  est  for- 
mellement autorisée  par  l'art.  1909  Civ.  placé 
sous  le  chapitre  du  Prêt  a  intérêt,  et  portant  : 
«  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  ca- 
pital que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger.  Dans  ce 
cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution  de 
rente.  »  —  V.  Prêt  a  intérêt. 

57.  Remarquez  un  changement  dans  la  doc- 
trine. Autrefois  que  le  prêt  à  intérêt  était  dé- 
fendu, on  chercha  à  présenter  les  rentes  sous 
un  point  de  vue  différent  :  on  donnait  au  contrat 
la  couleur  d'une  vérité  ;  et  de  là  une  foule  de  dif- 
ficultés et  de  décisions  qui  ne  peuvent  plus  s'éle- 
ver aujourd'hui  que  l'on  a  restitué  à  ce  contrat 
sa  véritable  nature,  et  qu'il  est  reconnu  qu'il 
n'est  plus  au  fond  qu'un  prêt  a  intérêt. 

58.  Toutefois,  il  sera  toujours  de  l'essence  de 
la  rente  dont  nous  parlons  en  ce  moment,  comme 
de  celle  dont  il  a  été  question  §  2,  que,  par  rap- 
port au  débiteur,  elle  soit  perpétuelle  ou  viagère 
(Civ.  4910),  c'est-à-dire  qu'il  ne  soit  point  forcé 
d'en  rembourser  le  capital. 

59.  C'est  seulement  à  ce  caractère  particulier 
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que  l'on  reconnaît  la  rente,  et  l'on  ne  peut  y 
assimiler  l'intérêt  produit  par  une  obligation  à 
terme  fixe,  quelque  éloigné  que  soit  ce  terme, 
bien  même  qu'il  fût  stipulé  en  faveur  du  créan- 
cier. Ce  serait  sans  fondement  que  l'on  préten- 
drait qu'il  y  a  la  une  sorte  de  rente  a  temps  :  car, 
dans  le  langage  de  la  loi,  rente  et  intérêt  d'obli- 
gation a  terme  fixe  sont  deux  choses  tout  à  fait 
distinctes  (V.  les  art.  14  54  et  4  155  Civ.). 
Chacun  de  ces  droits  est  gouvernée  par  des  rè- 
gles qui  lui  sont  propres  [V.  les  art.  1185,  1*54, 
4,  4904  Civ.). 

60.  Les  rentes  constituées  moyennant  un  ca- 
pital sont  meubles,  comme  toutes  les  autres 
rentes.  Civ.  529. 

61.  Cependant  la  saisie  et  l'expropriation  de 
ces  rentes  suivent  des  règles  particulières. —  V. 
Saisie  des  rentes  constituées. 

[(62.  D'ailleurs,  par  une  exception  à  la  règle 
générale,  les  rentes  sur  l'État  peuventêtre  immo- 
bilisées pour  êtip  admises  dans  la  dotation  d'un 
majorât,  et  ce  avec  les  formalités  prescrites  par 
les  règlements  de  la  matière.  Décis.  16  janv. 
1808,  art.  7.  Décr.  1er  mars  et  s.,  art.  2.)]  — 
V.  Majorât. 

§  3.  —  Des  rentes  dans  la  législation  actuelle;  et 
d'abord  de  ce  qui  peut  former,  soit  le  capital, 
soit  le  revenu  de  la  rente. 

63.  De  ce  que  nous  avons  dit  sous  les  deux  §§ 
précédents,  il  résulte  assez  que  les  rentes  dont 
il  a  été  parlé  sont  aujourd'hui  de  même  nature, 
c'est-à-dire,  d'une  part,  qu'elles  sont  meubles, 
sauf  l'exception  que  nous  venons  d'indiquer, 
62  ;  et  d'autre  part,  qu'elles  sont  achetables  à 
la  volonté  du  débiteur,  sauf  les  limitations  que 
nous  rappellerons  inf.  §  6.  Il  ne  leur  reste  plus 
qu'un  caractère  qui  leur  est  commun,  c'est  la 
perpétuité  ;  et  c'est  ici  qu'elles  se  distinguent  des 
prêts  temporaires  (V  sup.  59).  Ce  ne  sont  plus 
que  des  rentes  perpétuelles  (Civ.  5  29  et  530). 

64.,Or,  une  rente  perpétuelle  peut  être  le  prix 
ou  la  condition  de  la  cession  d'un  immeuble. 
Elle  peut  aussi  être  stipulée  pour  un  capital 
prêté  ou  fourni,  soit  en  argent,  soit  eu  denrées. 
Enfin,  elle  peut  être  constituée  gratuitement. 

65.  Et  d'abord  il  résulte  de  l'art.  530  Civ., 
rapporté  plus  haut,  35,  qu'il  est  libre  à  toute 
personne  qui  aliène  son  héritage  de  s'y  réserver 
une  rente  perpétuelle  rachetable,  nou-seulement 
lorsqu'il  fait  cette  aliénation  par  contrat  de 
vente,  c'est-à-dire  moyennant  un  prix  déter- 
mine en  argent,  qui  formera  le  contrat  de  rente. 
mais  encore  par  une  cession  sans  prix  détermine 
en  argent,  et  sous  la  condition  qu'une  rente  lui 
sera  payée  jusqu'au  rachat  par  l'acquéreur. 

66.  Nous  l'avons  déjà  dit,  bien  que  dans  le 
second  cas  il  y  ail  ce  qu'on  appelait  autrefois  un 
bail  a  rente,  l'on  ne  peut  plus  y  voir  aujour- 
d'hui qu'une  vente  de  la  propriété,   soumise  à 
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toutes  les  règles  propres  à  cette  espèce  do  con- 
trat. Etapp.    irib.   Mouricault.   Toull.,    3,    U. 

Dur.,   4,  144.  Tliemis,  5,  32  I,  etc.  —  V.  Bail 
a  rente. 

07.  Et  c'est  dans  le  même  sens,  en  matière 
de  mines,  qu'est  due  la  rente  foncière  au  pro- 
priétaire de  la  surface.        Y.  Mine. 

68.  Cependant  quelques  auteurs  établissent 
une  différence  entre  te  cas  où  la  rente  a  été 
créée  directement,  [tour  prix  de  l'aliénation  d'un 
immeuble,  et  celui  où,  dans  l'acte  d'aliénation, 
en  a  d'abord  établi  un  prix  principal,  que  l'on 
a  par  le  même  acte  converti  en  une  rente  per- 
pétuelle. On  prétend  que  dans  ce  dernier  cas  il 
y  a  novation  :  tellement  1°  que  la  rente  n'a  plus 
d'autre  nature  que  celle  d'une  rente  constituée, 
par  conséquent  soumise  aux  règles  de  celle-ci  ; 
2°  que  le  créancier  n'a  plus  ni  privilège  ni 
hypothèque  sur  l'immeuble  aliéné,  à  moins  d'une 
réserve  expresse  à  cet  égard  dans  le  contrat; 
3°  que  le  créancier  a,  par  cela  même,  renoncé  à 
l'action  résolutoire  à  défaut  de  payement.  V. 
Dur.,  4,  447  et  s.,  et  16,  659,  etToull.,7,  305. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  contraire  est  en- 
seignée par  Troplong,  Vente,  649,  qui  ne  voit 
dans  la  conversion  du  prix  d'uue  vente  en  une 
rente  perpétuelle,  par  le  contrat  même  qu'un 
mode  de  payement  qui  laisse  subsister  la  dette 
primitive,  sans  l'altérer  dans  son  caractère  ni 
dans  son  principe  ;  et  nous  nous  rangeons  d'autant 
plus  volontiers  a  cette  opinion,  que  dans  la  réalité, 
les  parties,  même  alors  qu'elles  commencent  par 
lixer  un  prix  principal,  ont  toujours  l'intention 
de  faire  une  vente  à  rente.  Nous  avons  cité 
ailleurs  deux  arrêts  dans  ce  sens.  —  V.  No- 
vation, 5". 

69.  Si  la  distinction  précédente  était  fondée, 
elle  entraînerait  l'application  de  l'art.  4  912  Giv. , 
au  cas  où  la  rente  serait  constituée  en  représen- 
tation d'un  prix  fixé,  tandis  qu'elle  l'exclurait 
dans  le  cas  où  la  rente  serait  établie  directement 
comme  condition  de  la  vente.  —  V.  Rembourse- 
ment de  rente. 

70.  Il  est  libre  aux  parties,  dans  tous  les  cas, 
de  stipuler  le  rachat  à  tel  taux  qu'elles  jugent 
convenable.  Giv.  530.  V.  in/".,  §§  4  et  7. 

7  1.  Cependant,  l'aliénation  d'un  fonds  à  rente 
n'étant  autre  chose  qu'une  vente,  nous  pensons 
que  le  vendeur  pourrait  en  demander  la  rescision 
pour  lésion.  Conlr.  Henrion,  33. 

72.  Maintenant  s'agit-il  d'une  rente  constituée 
pour  un  capital  prêté  ou  fourni  en  denrées,  il 
est  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  réellement  consti- 
tution de  rente  ,  que  le  sort  priucipal  soit 
aliéné,  c'est-a-dire  que  le  créancier  ne  puisse 
jamais  exiger  la  somme  pour  laquelle  il  a  acquis 
la  rente,  autrement  le  contrat  serait  un  prêt  à 
intérêt.  Poth.,  43. 

73.  L'obligation  qui  serait  imposée  au  débi- 
teur de  racheter  la  rente  au  bout  d'un  certain 


temps  réduirait  le  oontral  à  un  véritable  prêt  à 
temps.  Poth.,  47.  Meil.,  Kep.,  f  Rente  consti- 
tuée, §2,  art.  3,  3. 

74.  Mais  quelquefois  le  débiteur  peut  être 
oblige  au  remboursement,  sans  que  pour  cela  le 
contrat -oit.  dénaturé  :  par  exemple,  s'il  a  pro- 
mis de  faire  un  emploi  et  qu'il  y  manque  ;  s'il 
ne  donne  pas  les  sûretés  promises  ou  qu'il  les 
diminue,  etc.  Poth.,  4<S. 

75.  Nul  doute  aujourd'hui  qu'on  ne  puisse 
constituer  une  rente  d'une  certaine  quantité  de 
grains  ou  autres  denrées.  Un  édit  de  novembre 
1865  avait  ordonne  qu'on  ne  pourrait  plus  a 
l'avenir  constituera  prix  d'argent  que  des  rentes 
d'une  somme  d'argent.  Mais  le  G.  civ.  n'ayant  pas 
renouvelé  cette  disposition,  il  est  censé  l'abro- 
ger, et  cela  résulte  d'ailleurs  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  30  vent,  an  xi i.  L'usage  est  conforme.  Merl., 
Kép.,  v°  Rente  constituée,  §  2,  art.  2.  —  v! 
Prêt  a  intérêt,  2  4 . 

76.  Mais  est-il  permis  de  constituer  une  rente 
moyennant  un  capital  fourni  en  denrées  ou  choses 
mobilières  ? 

Pothier,  29,  35  et  s.,  enseignait  la  négative; 
mais  nous  pensons  que  l'opinion  contraire  doit  être 
suivie  sans  difficulté.  En  effet ,  le  C.  civ.,  après 
avoir  dit,  art.  4  905,  «  qu'il  est  permis  de  sti- 
puler des  intérêts  pour  simple  prêt,  soit  d'ar- 
gent, soit  de  denrées  ou  autres  choses  mobi- 
lières, »  ajoute,  art.  4  909,  «  qu'on  peut  stipuler 
un  intérêt  moyennant  un  capital  que  le  prêteur 
s'interdit  d'exiger,  (et  que)  dans  ce  cas  le  prêt 
prend  le  nom  de  constitution  de  rente;  »  et 
comme  l'on  voit,  le  rapprochement  de  ces  deux 
articles  ne  permet  pas  de  douter  que  le  prix 
d'une  constitution  de  rente  ne  puisse  consister 
en  denrées  ou  autres  choses  mobilières.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  Merlin,  Rép.,  v°  Rente  consti- 
tuée, §  2,  art.  2,  2.  —  V.  /&.,  29. 

77.  Il  résulte  assez  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  qu'une  rente  eu  denrées  peut  être  constituée 
pour  un  capital  fourni  aussi  en  dentées.  Colelle 
79.  Garn.,  9.  —  V.  lb.,  28. 

78.  Peut-on  constiluer  une  rente  ou  ajouter  à 
une  précédente  consliluliou  pour  un  capital  qui 
ne  se  composerait  que  d'arrérages  échus  d'une 
rente  précédente?  L'affirmative  ne  fait  aujour- 
d'hui aucune  difficulté.  Civ.  1155.  —  V.  Inté- 
rêts, 109. 

§  4.  —  Du  taux  auquel  les  rentes  peuvent  être 
créées.  Réduction  de  rente. 

79.  Nous  devons  reproduire  ici  la  distinction 
qui  existe,  quant  à  leur  cause,  entre  les  rentes 
créées  comme  prix  de  vente  ou  concession  de 
fonds  et  les  rentes  constituées  moyennant  un 
capital  prêté. 

80.  Et  d'abord  il  est  libre  aux  parties,  dans 
le  premier  cas,  de  stipuler  le  rachat  à  tel  taux 
qu'elles  jugent  convenable  (Civ.  530;.  Peu  im- 
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porte  que  la  rente  paraisse  excéder  le  taux  de 
5  pour  4  00  fixé  par  la  loi  du  3  sept.  4  807  :  car, 
d'uue  part,  cette  loi  ne  s'est  occupée  que  de  l'in- 
térêt de  l'argent,  et  d'autre  part,  les  rentes  dont 
nous  voulons  parler  sont  le  prix  auquel  les  par- 
ties ont  porté  l'immeuble  ,  et  qui  représente  le 
revenu.  Dur.,  4,  4  57.  CoL,  Intérêts,  80.  Char- 
don, Usure,  20. 

84.  Quant  aux  rentes  constituées  moyennant 
un  capital  fourni,  on  pouvait  anciennement  se 
faire  constituer  une  rente  de  cette  espèce  sur  le 
pied  du  denier  vingt. 

82.  Et  c'est  le  taux  qui  a  lieu  encore  aujour- 
d'hui, daprès  la  loi  du  3  sept.  4  807,  qui,  eu 
matière  civile,  a  fixé  l'intérêt,  soit  lég3l,  soit 
conventionnel,  à  5  pour  100  sans  retenue.  —  V. 
Intérêts,  §  6. 

83.  Mais,  avant  cette  loi,  le  taux  des  rentes, 
comme  des  intérêts,  avait  été  abandonné  à  la 
volonté  des  parties.  L.  5  thermid.  an  iv.  Civ. 
4907.  —  V.  76. 

84.  La  retenue  des  impositions  était  autrefois 
de  droit.  Il  était  même  interdit  de  stipuler  la 
non-retenue,  à  moins  que  la  rente  eût  été  con- 
stituée à  un  taux  inférieur  à  celui  de  l'ordon- 
nance, par  exemple,  au  denier  vingt-cinq.  Poth., 
4  3.  —  V.  Retenue  des  contributions. 

85.  Ce  n'est  pas  en  faveur  des  débiteurs  que 
la  loi  a  réduit  le  taux  des  rentes.  De  la  celui  qui 
aurait  acquis  une  rente  au  denier  vingt -cinq  ou 
au  denier  trente  ne  pourrait  se  plaindre  d'une 
condition  qui  lui  est  avantageuse.  Poth.,  44. 

86.  Mais  ne  pourrait-ou  pas  prétendre  que, 
dans  ce  cas,  la  constitution  renferme  une  dona- 
tion ?  Pothier,  loc.  cit.,  décide  la  négative,  pourvu 
que  le  taux  convenu  ne  s'écarte  pas  trop  de  celui 
qui  est  usité.  Il  faut  examiner  l'intention  des 
parties.  —  V.  Donation. 

87.  Le  taux  fixé  par  la  loi  ne  peut  êlre  dé- 
passé. Poth.,  4  2.  —  V.  Intérêts,  Usure. 

88.  Même  indirectement  par  des  stipulations 
qui  seraient  faites.  Poth.,  ib. 

89.  Par  exemple,  si,  dans  un  contrat  de  con- 
stitution, le  débiteur  était  convenu  que  le  créan- 
cier ;iurait jusqu'au  rachat,  ou  pendant  un  cer- 
tain temps,  la  jouissance  d'un  certain  héritage, 
s  jus  qu'il  fût  obligé  d'en  rendre  compte,  il  y 
aurait  lieu  d'examiner  si  cette  jouissance  ne 
dépasse  pas  le  taux  de  la  rente.  Poth.,  12  et  24. 

90.  C'est  au  temps  où  le  contrat  de  constitu- 
tion a  été  passé  qu'on  doit  avoir  égard  pour  exa- 
miner la  légitimité  du  taux  de  la  rente.  Poth.,  4  6. 

9  I .  Pourrait-on  convenir  que,  dans  le  cas  où 
par  la  suite  il  interviendrait  dès  lois  qui  augmen- 
teraient l'intérêt  de  l'argent,  la  rente  augmenterait 
et  serait  payée  suivant  les  différents  taux  qui 
seraient  établis  pendant  qu'elle  serait  due?  Une 
pareille  stipulation  serait  si  singulière,  que  la 
question  semble  tout  à  fait  oiseuse;  toutefois  elle 
s'est  présentée,  et  Pothier,  4  7,  se  prononce  pour 


la  nullité  de  la  stipulation.  Peut-être  cette  opi- 
nion aurait  besoin  d'être  examinée. 

92.  Quelquefois  il  arrive  que,  pour  éviter  le 
remboursement  de  la  rente,  le  créancier  consent 
à  en  réduire  le  taux  :  par  exemple,  du  denier 
vingt  au  denier  vingt-cinq.  Alors  l'on  passe  un 
acte  qui  prend  le  nom  de  Réduction  de  rente. 

93.  Lorsque  la  rente  excède  le  taux  légal,  le 
débiteur  a  le  choix  ou  de  demander  la  nullité  du 
contrat ,  ou  de  faire  réduire  la  rente  au  taux 
légal.  Poth.,  18  et  4  9.  Chard.,  Usure,  44.  —V. 
Usure. 

94.  Il  doit,  dans  ce  cas,  être  fait  compte  au 
débiteur  des  arrérages  trop  perçus.  —  V.  Ib. 

95.  Il  faut  observer  que  tout  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  est  sans  application  au  cas  d'un  prêt 
fait  en  denrées  ou  objets  mobiliers  (V.  sup.  76). 
Le  prêt,  en  ce  cas,  ne  peut  être  réputé  usuraire. 
Chard.,  20.  Cot. ,  21.  Garn.,  9.—  V.  Prêt  a 
intérêt,  29. 

96.  Quid,  s'il  s'agit  d'un  prêt  en  argent  et 
d'une  rente  en  denrées?  —  V.  Ib.,  25. 

97.  Le  transport  de  rente  peut-il  être  fait  pour 
un  prix  moindre  que  le  capital;  en  d'autres 
termes,  pourrait-on  reprocher  à  un  pareil  trans- 
port le  délit  d'usure?  Nous  pouvons  dire  que  de 
pareils  transports  se  font  fréquemment,  et  qu'on 
ne  les  considère  pas  comme  défendus  par  la  loi  : 
il  y  a  là,  en  effet,  une  sorte  d'escompte  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  le  prêt  conventionnel  dont 
s'occupe  la  loi  de  1807  (V.  Escompte,  4  4  et  4  2, 
et  Intérêts,  4  23).  Seulement  l'on  pourrait  penser, 
avec  Chardon,  23,  qu'il  y  aurait  négociation  usu- 
raire, si,  en  pareille  circonstance,  le  cédant  pro- 
mettait de  fournir  et  faire  valoir,  en  ce  que:  par 
cette  stipulation,  il  constituerait  en  quelque  sorte 
la  rente  sur  lui-même.;  mais  on  rappellera  que 
la  loi  de  4  807  ne  s'est  occupée  que  du  prêt  con- 
ventionnel, et  non  des  négociations  des  créances. 
Terminons  parfaire  remarquer  qu'il  a  été  jugé  que 
la  loi  n'accordait  pas  d'action  en  lésion  en  ma- 
tière de  vente  mobilière.  Cass.,  9  avril  1828,  où 
il  s'agissait  d'un  transport  de  rente  en  denrées. 

98.  11  est  certain  que  celui  qui  constitue  une 
rente  à  titre  purement  gratuit  n'a  d'autre  règle 
à  suivre  que  sa  volonté,  soit  pour  la  somme  capi- 
tale servant  de  base  à  la  rente,  soit  pour  la  quo- 
tité du  revenu  qu'il  s'obligera  du  servir  au 
donataire. 

§5.  —  De  la  forme  du  contrat  de  rente,  et   de* 
clauses  qui  peuvent  y  être  insérées. 

99.  Nous  ne  croyons  pas  avoir  à  nous  occuper 
de  la  capacité  requise  pour  ce  contrat ,  qui ,  sous 
ce  rapport,  doit  suivre  les  règles  de  la  vente  ou 
du  prêt,  suivant  la  chose  qui  forme  la  cause  ou 
le  prix  de  la  rente.  —  V.  Prêt,  Vente. 

4  00.  Cependant  nous  ferons  quelques  obser- 
vations. Et  d'abord  ,  un  père  peut  -  il  donner  un 
capital  ou  vendre  un  immeuble  à  rente  perpé- 


428 


RENTE.  —  §  5. 


tuelle  à  l'un  do  ses  enfants?  L'aflirmntive  est 
certaine.  Une  telle  vente  no  pourrait  pas  être 
considérée  comme  faite  à  fonds  perdu.  —  V. 
Portion  disponible,  32  1. 

101.  Toutefois,  on  demande  ce  qui  arriverait, 
si  la  rente  était  constituée  au-dessous  du  taux 
de  la  loi?  Ne  pourrait-on  pas  prétendre  que,  dans 
ce  cas,  il  y  a  avantage  indirect  sujet  à  rapport? 
C'est  du  moins  ce  qui  serait  susceptible  d'être 
apprécié  par  le  juge  d'après  les  circonstances  du 
fait.  Dur.,  7,  306.  —  V.  Rapport  a  succes- 
sion, 159. 

10  2.  Le  tuteur  peut-il  placer  à  rente  perpé- 
tuelle les  deniers  du  mineur  (Civ.  455)?  —  V. 
Tutelle. 

103.  Le  mineur  émancipé  a-t-il  cette  faculté? 
Il  semble  que  oui,  puisque  la  loi  ne  lui  défend 
d'aliéner  que  ses  immeubles  (Civ.  481)  :  d'où  il 
suit  qu'il  peut  disposer  de  ses  biens  meubles  (V. 
Émancipation,  24).  Toutefois,  l'art.  482  Civ. 
chargeant  le  curateur  de  veiller  à  l'emploi  des  de- 
niers reçus  par  le  mineur  émancipé,  il  est  bon 
d'exiger  son  intervention  lorsque  le  mineur  éman- 
cipé donne  son  argent  à  rente  perpétuelle.  — 
V.  Curatelle,  67. 

104.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
peut  donner  son  argent  à  rente  perpétuelle  ;  car 
il  lui  est  libre  d'employer  ses  revenus  comme  il 
lui  plaît,  l'assistance  de  son  conseil  n'étant  né- 
cessaire que  dans  les  cas  tout  spéciaux  prévus 
par  les  art.  499  et  51 3  Civ.  —  V.  Conseil  judi- 
ciaire, 32. 

105.  Cela  posé,  et  pour  en  venir  à  la  forme  du 
contrat  de  rente,  nous  observerons  que  cette 
forme  doit  encore  être  celle  exigée  pour  les  ventes 
ou  les  prêts,  selon  la  cause  du  contrat.  Néan- 
moins, l'acte  ayant  un  caractère  de  perpétuité,  il 
est  convenable  qu'il  soit  passé  devant  notaire,  et 
il  doit  en  rester  minute.  On  sent  que  cette  forme 
serait  indispensable,  si  l'acte  devait  renfermer 
une  constitution  d'hypothèque. 

106.  Quoique,  dans  le  cas  où  la  rente  est  con- 
stituée à  un  denier  au-dessous  du  denier  vingt, 
elle  puisse  être  considérée  comme  une  donation, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  faite  par  acte 
devant  notaire.  Poth.,  243. 

107.  Mais  si  la  rente  était  constituée  à  titre 
gratuit,  il  faudrait  observer  les  formes  voulues 
par  la  loi  en  matière  de  donation  ou  de  testa- 
ment. —  V.  Rente  de  don  et  legs. 

108.  Quand  la  rente  est  constituée  à  titre 
onéreux  et  forme  ainsi  un  contrat,  le  concours 
du  créancier  à  l'acte  est  nécessaire,  et  ce  n'est 
pas  le  notaire  qui  pourrait  accepter  pour  lui.  — 
V.  Acceptation  pour  une  partie  absente,  4. 

109.  Est-il  nécessaire  que  l'acte  d'une  consti- 
tution de  rente,  lorsqu'il  est  sous  seing  privé, 
contienne  l'approbation  de  la  somme-  (Civ.  1 326)? 
Nous  conseillerons  cette  approbation  par  pru- 
dence. Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'elle  n'était  pas 
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indispensable. —  V.  Approbation  d'écriture,  16. 
no.  Une  autre  question  le  présenta  :  c'est 

celle  de  savoir  si  l'acte  sous  seing  privé  a  besoin 
d'être  fait  double?  L'affirmative  semblerait  résul- 
ter de  ce  <pie  le  contrat  de  constitution  de  rente 
est  synallagmatique  de  sa  nature.  Toutefois,  si 
nous  nous  arrêtons  à  ce  qui  a  elé  dit  v"  Double 
écrit,  8,  10  et,  1  2,  à  l'égard  de  certains  actes  qui 

ne  sont  i\\\  imparfaitement  lynallagmatiquai  , 
nous  concluons  que  l'acte  sous  seing  privé  conte- 
nant constitution  de  rente  n'a  pas  besoin  d'être 
fait  double,  en  ce  que  l'art.  1325  Civ.  n'est  ap- 
plicable qu'aux  engagements  dans  lesquels  cha- 
cun des  contractants  reste  obligé  à  faire  ou  à 
donner. 

111.  Lorsque  la  constitution  de  rente  a  pour 
cause  un  capital  fourni,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  ce  qui  la  distingue  du  prêt  ordinaire  c'est 
l'aliénation  du  capital  à  perpétuité.  Il  faut  donc 
que  cette  aliénation  soit  exprimée  ou  résulte  de 
l'acte  en  termes  non  équivoques.  Dans  le  doute, 
on  présumerait  un  simple  prêt  plutôt  qu'une  con- 
stitution de  rente. 

112.  A  cet  égard,  une  question  a  été  élevée. 
Lorsque  soit  un  prêt,  soit  le  prix  d'une  vente,  a 
été  stipulé  payable  a  la  volonté  du  débiteur,  cette 
circonstance  suffit-elle  pour  imprimer  à  la  clause 
les  caractères  d'une  constitution  de  rente?  N'y 
a-t-il  là,  au  contraire,  qu'une  absence  de  stipu- 
lation relativement  au  terme,  à  laquelle  les  juges 
peuvent  suppléer? 

Nous  nous  prononçons,  en  général,  pour  ce 
dernier  parti.  En  effet,  l'aliénation  du  capital  de 
la  créance  ne  peut  résulter  que  du  consentement 
clairement  manifesté  par  la  partie  intéressée. 
Or,  que  signifie  la  clause  dont  il  s'agit?  Elle  ac- 
corde une  facilité  pour  le  payement,  une  facilité 
très-grande  ;  mais  a-t-elle  pour  but  d'éterniser  la 
dette,  de  la  rendre  à  jamais  inexigible?  Les  par- 
ties s'en  seraient  expliquées  ;  et  au  lieu  de  stipu- 
ler un  payement  à  volonté,  ce  qui  suppose  que  le 
créancier  réserve  son  droit  sur  la  créance,  elles 
auraient  déclaré  que  le  capital  était  aliéné,  que 
le  débiteur  en  servirait  la  rente.  On  peut  citer 
dans  ce  sens  deux  arrêts  ,  l'un  de  la  cour  de 
cassation,  du  24  mars  1818,  dans  l'espèce  du- 
quel un  acquéreur  fut  condamné  à  payer  son 
prix  au  vendeur  après  que  dix  années  environ 
s'étaient  écoulées  depuis  son  acquisition,  quoi- 
qu'il eût  été  stipulé  dans  le  contrat  de  vente  que 
ce  prix  serait  payable  à  la  volonté  de  l'acqué- 
reur. Le  second  arrêt  a  été  rendu  par  la  cour  de 
Toulouse,  le  20  mars  1835.  Dans  l'espèce,  le  ca- 
pital d'un  prêt  avait  été  stipulé  remboursable 
à  la  volonté  de  l'emprunteur;  et  ce  dernier  était 
décédé  sans  avoir  fait  le  remboursement.  Jugé 
«  que  l'incertitude  sur  l'époque  du  rembourse- 
ment du  capital  prêté  ayaut  pris  fin  par  le  décès 
de  l'emprunteur,  il  y  avait  lieu  de  condamner  les 
héritiers  à  le  payer.  » 
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Cependant  les  circonstances  peuvent  conduire 
à  une  décision  contraire.  Un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  4  4  prair.  an  xm,  a  décidé  que  la  clause 
d'un  contrat  de  vente  portant  que  l'acquéreur  ne 
pourra  payer  son  prix  avant  le  décès  du  ven- 
deur; qu'après  ce  décès  il  le  payera  à  volonté  aux 
héritiers  du  vendeur  par  portions  viriles  avec  in- 
térêts, équipolle  à  une  constitution  de  rente  et 
rend  les  héritiers  du  vendeur  non  recevables  à 
exiger  le  remboursement.  Un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  34  déc.  4  834,  a  jugé  également, 
dans  une  espèce  où  il  avait  été  stipulé  que  le 
prix  de  vente  serait  remboursé  par  les  acqué- 
reurs quand  bon  leur  semblerait,  en  deux  paye- 
ments égaux,  et  avec  les  intérêts  jusque-là, 
qu'il  y  avait  là  une  constitution  de  rente  qui  em- 
pêchait les  vendeurs  de  réclamer  le  payement  de 
leur  prix.  Mais,  dans  la  première  espèce,  il 
s'agissait  d'écarter  un  remboursement  en  assi- 
gnats 5  dans  la  seconde,  les  termes  de  l'acte 
étaient  expliqués  par  l'exécution  qu'il  avait  reçue 
et  par  des  conclusions  prises  par  le  vendeur  lui- 
même,  qui  concluait  au  remboursement  de  la 
rente,  dans  les  termes  de  l'art.  19  4  2  Giv.,  cir- 
constances relevées  par  la  cour  de  cassation. 

4  4  3.  Quant  aux  clauses  qui  peuvent  être  ap- 
posées dans  les  contrats  de  constitution,  elles 
concernent  ou  la  sûreté  de  la  rente,  ou  les  arré- 
rages, ou  le  rachat. 

4  4  4.  Et  d'abord,  quant  au  premier  objet,  l'hy- 
pothèque est  la  sûreté  la  plus  ordinaire  que  donne 
le  débiteur  dans  les  constitutions  de  rente  à  prix 
d'argent.  Par  suite  d'anciens  usages  (V.  sup. 
44),  cette  hypothèque  se  donnait  autrefois  sous 
la  forme  d'une  clause  d'assignat;  ainsi  l'on  disait  : 
avoir  et  prendre  ladite  rente  sur  tel  héritage,  etc. 
Nous  croyons  bien  qu'une  pareille  clause  aurait 
l'effet  d'une  constitution  d'hypothèque;  mais  il 
est  convenable  d'éviter  la  difficulté,  et,  en  se 
raccordant  avec  les  principes  actuels,  de  se  bor- 
ner à  cette  constitution. 

4  4  5.  Quant  aux  arrérages,  lorsque,  dans  la 
constitution  d'une  rente  au-dessous  du  taux  lé- 
gal, le  créancier  s'est  réservé  la  faculté  de  l'exi- 
ger à  ce  taux,  et  qu'il  a  laissé  passer  trente  ans 
sans  user  de  cette  faculté,  elle  est  prescrite.  — 
V.  Prescription,  38. 

4  4  6.  C'était  une  des  clauses  en  usage  dans  les 
constitutions  de  rente  qui  se  faisaient  pour  un 
prix  plus  cher  que  le  taux  légitime  (par  exemple, 
au  deuier  25,  tandis  que  le  taux  légal  était  20), 
de  stipuler  que  la  rente  serait  payée  sans  rete- 
nue des  impositions  (V.  sup.  84).  Aujourd'hui  la 
non-retenue  est  de  droit.  —  V.  Retenue  des  con- 
tributions. 

4  4  7.  Peut-on  convenir  que  les  arrérages  se- 
ront acquis  et  payés  à  l'avance  dès  le  premier 
jour  du  terme? 

Pothier,  86,  enseignait  la  négative  dans  un 
temps  où  le  terme  ne  pouvait  être  stipulé  en  fa- 
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veur  du  créancier;  maintenant  c'est  l'affirmative 
qu'il  faut  adopter  par  l'application  de  l'art.  4  4  87 
Civ.  Pand.  franc.,  4  4,  4  56.  —  V.  Usure. 

4 18.  Enfin,  relativement  aux  clauses  qui  con- 
cernent le  rachat,  nous  avons  déjà  vu  que  toutes 
celles  qui  tendraient  à  gêner  cette  faculté  seraient 
nulles.  V.  inf.,  §  8. 

419.  Telle  serait  la  clause  par  laquelle  il  serait 
stipulé  que  la  rente  sera  rachetée  par  une  somme 
plus  forte  que  celle  que  le  constituant  a  reçue. 
Poth.,  92. 

4  20.  Au  contraire,  on  peut  stipuler  que  la 
rente  sera  rachetée  par  une  somme  moindre  que 
celle  qui  a  été  reçue  par  le  constituant,  pourvu 
néanmoins,  si  cette  stipulation  a  le  caractère 
d'une  libéralité,  qu'elle  intervienne  entre  per- 
sonnes capables.  Poth.,  ib.  V.  sup.  4  04. 

4  24 .  De  ce  que  les  rentes  sont  essentiellement 
rachetables  (V.  inf.,  §  8),  il  suit  que  l'on  ne 
pourrait  stipuler  que  le  remboursement  sera  fait 
dans  les  mêmes  espèces  qui  ont  été  délivrées  au 
débiteur  :  car  ce  serait  non-seulement  gêner, 
mais  peut-être  rendre  le  rachat  impossible,  con- 
tre le  vœu  de  la  loi,  puisqu'il  pourrait  se  faire 
qu'au  moment  de  ce  rachat  il  n'y  eût  plus  en 
circulation  des  espèces  semblables  à  celles  four- 
nies lors  du  contrat  :  ainsi  donc  une  pareille 
stipulation  n'empêcherait  pas  que  le  rachat  ne 
pût  être  fait  avec  les  espèces  ayant  cours  alors, 
soit  en  or,  soit  en  argent.  Arg.  Civ.  4  895.  Po- 
thier, 98. 

4  22.  Une  clause  déjà  très-fréquente  avant  la 
révolution  est  celle  par  laquelle  il  est  stipulé  que 
le  remboursement  ne  pourra  se  faire  qu'en  espè- 
ces d'or  et  d'argent,  et  non  en  papiers,  de  quel- 
ques espèces  qu'ils  soient,  qui  pourraient  être 
créés  comme  monnaie.  «  La  grande  défaveur  de 
cette  espèce  de  monnaie  de  papier,  dit  Pothier,  99, 
et  l'intérêt  sensible  que  le  créancier  qui  a  payé 
le  prix  de  la  constitution  en  bonne  monnaie  son- 
nante a  d'être  remboursé  en  pareille  monnaie 
sonnante,  peuvent  faire  admettre  cette  clause.  » 
4  23.  «  Pourvu,  ajoute  notre  auteur,  que  la  loi 
qui  aurait  donné  cours  à  cette  monnaie  n'eût 
pas,  par  une  clause  expresse,  dérogé  à  toutes  les 
conventions  précédentes  par  lesquelles  on  serait 
convenu  qu'on  ne  pourrait  payer  en  cette  mon- 
naie. »  —  V.  Papier  monnaie. 

4  24.  «  Quand  même,  dit  encore  Pothier,  la 
loi  ne  contiendrait  pas  cette  clause,  si  le  prix  de 
la  constitution  avait  été  payé  en  papiers  qui 
avaient  alors  cours  comme  monnaie,  la  clause 
que  le  rachat  ne  pourrait  se  faire  qu'en  espèces 
sonnantes  ne  serait  pas  valable,  le  créancier  ne 
pouvant  équilablement  exiger  qu'on  le  rembourse 
en  une  monnaie  plus  précieuse  que  celle  qu'il  a 
donnée.  ••  Ceci  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  criti- 
que. —  V.  Monnaie. 

4  25.  Quelquefois  il  arrivait  que  la  constitu- 
tion de  rente  était  faite  avec  déclaration  que  le 
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prix  en  serait  employé  à  rembourser  une  autre 
rente  perpétuelle  due  par  le  constituant,  emploi 
qui  était  effectue  par  le  même  acte.  C'était  DD6 
manière  d'acquérir  cette  dernière  rente  sans  re- 
courir à  la  voie  d'un  transport  qui  aurait  obligé 
le  nouveau  créancier  aux  hypothèques  créées  par 
le  cédant.  L'acte  prenait  le  nom  de  reconstitu- 
tion de  rente.  Voila,  du  moins,  ce  qu'on  apprend 
par  Ferrière,  Parfait  not.,  1.  5,  ch.  18.  Il  est 
évident  qu'aujourd'hui  cet  acte  n'aurait  plus  d'ob- 
jet, puisque  les  rentes  ne  sont  plus  susceptibles 
d'hypothèque.  Massé,  I.  4,  ch.  54.  —  V.  d'ail- 
leurs Remboursement  de  rente,  20. 

1  2  6.  Sur  la  conversion  d'une  rente  perpétuelle 
en  une  rente  viagère,  ou  d'une  rente  viagère  en 
une  rente  perpétuelle,  —  V.  Novation,  64. 

4  27.  Lorsque  l'on  constitue  une  rente  en  rem- 
placement d'une  obligation  exigible,  mais  avec 
réserve  des  privilèges  attachés  à  celle-ci,  il  n'y 
a  pas  novation  (Civ.  4*74.  Poth.,  des  Oblig., 
part.  3,  ch.  2.  Merl.,  Rép  ,  v°  Novation,  §  5. 
Caen,  94  oct.  4  826).  Seulement,  la  caution  de 
l'obligation  exigible  s'en  trouve  déchargée.  Arg. 
Civ.  2037.  —  V.  lb.t  58. 

128.  Les  frais  de  constitution  sont  à  la  charge 
du  débiteur,  soit  qu'il  emprunte,  soit  qu'il 
achète.  Poth.,  59. 

§  6.  —  Comment  il  peut  être  supplée  à  la  repré- 
sentation du  titre  constitutif  d'une  rente. 
Prescription  de  la  rente. 

4  29.  Il  n'est  pas  toujours  nécessaire,  pour 
établir  le  droit  à  une  rente,  de  rapporter  le  ti- 
tre primordial  constitutif.  Civ.  4  315  et  4  337. 
Poth.,  447. 

4  30.  Ainsi,  à  défaut  de  ce  titre,  le  droit  peut 
s'établir  par  des  titres  récognitifs,  c'est-à-dire 
par  les  actes  de  reconnaissance  et  les  déclara- 
tions d'hypothèque  qu'en  ont  passés  les  héritiers 
du  débiteur  ou  les  tiers-détenteurs  des  immeu- 
bles affectés.  Civ.  -1337.  Poth.  ,  ib.  —  V.  Titre 
nouvel. 

4  31.  Il  a  été  jugé  :  4°  que  même  l'acte  réco- 
gnitif d'une  rente  qui  ne  se  réfère  à  aucun  titre 
antérieur  peut  dispenser  de  la  représentation  du 
titre  primordial,  s'il  est  conçu  de  manière  à  ce 
qu'il  paraisse  devoir  être  le  titre  unique  des 
parties.  Cass.,  29  janvier  4  829. 

4  32.  2°  Que  la  représentation  du  titre  primor- 
dial n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  rente  est  éta- 
blie par  arrêt  et  longue  possession.  Civ.  4  337. 
Cass.,  49  déc.  1820. 

4  33.  3°  Que  l'existence  d'une  ancienne  rente 
peut,  à  défaut  du  titre  primordial,  être  établie 
par  les  actes  où  les  débiteurs  en  ont  parlé,  bien 
que  le  créancier  n'ait  pas  paru  dans  ces  actes, 
surtout  si  cette  circonstance  est  accompagnée  de 
de  présomptions  graves  que  la  rente  est  toujours 
due.  Civ.  4  350.  Poitiers,  1 7 février  1825.  —  Au 
contraire,  il  ne  suffit  pas,  pour  établir  qu'on  est 


créancier  d'une  rento,  do  s'appuyer  sur  d'anciens 
titres  qui  l'énoncent,  mais  dans  lesquels  ni  le  dé- 
biteur, ni  ses  auteurs  n'ont  été  parties  (Civ.  1 165. 
Merl.,  Ouest,  de  droit,  v°  ltcnte,  §  2,  3  et  5. 
Cass.,  5  juillet  1823).  Il  est  évident  que  de  pa- 
reilles énoncialions  ne  seraient  point  non  plus 
considérées  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit,  et  par  conséquent  n'autoriseraient  pas 
la  preuve  par  témoins.  Même  arrêt  de  cass.  du 
49  décemb.  1820. 

134.  4°  Enfin,  que  la  représentation  du  titre 
primordial  d'une  rente  peut,  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'existence 
de  cette  rente,  être  suppléée  par  la  preuve  testi- 
moniale ou  par  des  présomptions  graves,  préci- 
ses et  concordantes.  Angers,  19janv.  1843. 

135.  Ne  suffirait-il  pas  de  rapporter  les  quit- 
tances ou  autres  actes  constatant  le  payement 
des  arrérages  pour  établir  le  droit  à  la  rente? 

Suivant  la  loi  6,  §  1er,  D.  de  usur.,  la  presta- 
tion des  intérêts  faite  longo  tempore,  c'est-à-dire 
pendant  dix  ans,  fait  présumer  la  dette  de  la 
somme  principale.  Or,  en  partant  de  cette  loi, 
Dumoulin,  de  Usur.,  cap.  10,  Dunod,  304,  Po- 
thier,  4  57,  et  s.  décident  que  les  prestations  an- 
nuelles et  uniformes  d'une  rente  pendant  dix  ans 
font  présumer  qu'il  en  a  existé  un  titre  que  le 
créancier  est  dispensé  de  représenter,  pourvu 
que  les  quittances  contiennent  expressément  la 
cause  du  payement,  par  exemple,  pour  une  an 
née  de  la  rente  que  teldoit.  Chaquequittance  con- 
tient alors  une  reconnaissance  de  la  rente,  et 
les  énonciations  dans  les  contrats  font  pleine  foi 
entre  les  parties,  et  ont  même  plus  de  force  dans 
les  quittances.  Il  en  résulte  donc  la  présomption 
du  titre,  et  cette  présomption  dispense  de  toute 
autre  preuve.  Telle  était,  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  l'opinion  commune. 

Mais  doit-elle  encore  être  suivie?  «  Il  est  cer- 
tain, dit  Toull.,  9,  4  00,  que  cette  présomption 
d'un  titre,  fondée  sur  la  prestation  d'une  rente 
pendant  dix  années  consécutives,  ne  peut  plus 
être  ,  sous  l'empire  du  Code ,  regardée  comme 
suffisante  pour  faire  condamner  le  débiteur  à  la 
continuation  du  payement  ,  quand  même  les 
quittances  référeraient  non-seulement  la  clause 
du  payement,  mais  encore  le  titre  constitutif  de 
la  rente;  le  créancier  n'en  serait  pas  moins 
obligé  de  le  représenter ,  ou  de  prouver  qu'il  a 
été  perdu  par  force  majeure  ou  autre  accident 
imprévu.  Dans  cette  présomption  les  auteurs 
voyaient  une  présomption  légale  établie  par  les 
lois  romaines,  qui  n'ont  plus  aujourd'hui  force  de 
loi.  La  présomption  d'un  titre  ,  fondée  sur  la 
prestation  d'une  rente  pendant  dix  ans  ,  n'est 
donc  plus  qu'une  présomption  de  l'homme,  insuf- 
fisante par  elle-même  pour  faire  ordonner  la 
continuation  d'une  rente  dont  le  titre  ne  paraît 
point.  »  Merl.,  Quest.,  v°  Rente.  Cot.,  84. 
4  36.   Quid,  si   celui  qui  se  prétend  créancier 


431 


RENTE.  —  §  7. 


de  la  rente  justifie  que  les  arrérages  lui  en  ont 
été  payés  non  plus  seulement  pendant  dix  ans, 
m3is  pendant  trente  ans  etplus,  par  des  personnes 
majeures  et  capables?  Suivant  Dumoulin  et  Po- 
thier,  4  58,  cette  prestation  opère  contre  celui 
qui  a  payé  les  arrérages  pendant  un  aussi  long 
temps,  non  plus ,  comme  dans  le  cas  précédent, 
une  présomption  qui  peut  se  détruire  par  la 
preuve  contraire  ,  mais  un  droit  de  prescrip- 
tion ,  qui  donne  à  celui  qui  en  a  payé  les  ar- 
rérages un  droit  de  propriété  de  la  rente  dont 
il  a  joui  pendant  les  trente  ans ,  puisqu'on  peut 
acquérir  par  cette  prescription  des  rentes,  comme 
d'autres  droits.  Ou  n'aurait  pas  même  besoin 
dans  ce  cas  d'examiner  si  la  rente  était  effective- 
ment due  ou  non  ;  car,  quand  même  elle  n'aurait 
pas  existé,  la  prescription  peut  lui  donner  l'exis- 
tence. Merlin,  Rép.,  v°  Prescription,  sect.  2,  §2, 
art.  4er,  et  Quest.,  v°  Rente,  §2,  4.  Vaz.,  359. 
Contr.  Tropl.,  delà  Prescription,  4  79. 

4  37.  A  cet  égard,  l'on  décide  :  4°  que  si  parmi 
les  quittances  il  s'en  trouvait  une  remontant  au 
delà  de  trente  ans  et  les  autres  postérieures, 
quoiqu'il  n'en  existât  point  un  assez  grand  nom- 
bre pour  établir  le  payement  des  trente  dernières 
années,  la  maxime  :  Probatis  extremis  média 
prœsumuntur,  suppléerait  à  celles  qui  manquent, 
et  que,  suivant  la  doctrine  qu'on  vient  de  lire,  la 
prescription  serait  acquise,  sans  que  le  débiteur 
fût  reçu  à  prouver  qu'il  n'a  pas  existé  de  titre 
originaire.  Si  les  quittances  ne  paraissaient  pas 
en  assez  grand  nombre  pour  faire  présumer  que 
la  rente  a  été  continuée  sans  interruption  pen- 
dant trente  ans,  elles  formeraient  un  commence- 
ment de  preuve  qui  pourrait  faire  autoriser  à 
prouver  la  continuité  de  la  prestation  de  la  rente. 
Toull.,  loc.  cit. 

4  38.  2°  Mais  que,  si  aucune  des  quittances  ne 
remontait  au  delà  de  trente  ans,  elles  ne  pour- 
raient, quand  même  il  en  existerait  vingt-neuf 
consécutives,  former  un  commencement  de  preuve 
suffisant  pour  faire  admettre  la  preuve  testimo- 
niale du  service  de  la  rente,  jusques  et  y  compris 
la  trentième  nécessaire  pour  la  prescription. 
Arg.  Civ.  4  337.  Toull.,  loc.  cit.,  102. 

4  39.  Les  quittances  par  lesquelles  le  créancier 
voudrait  établir  la  prestation  des  arrérages  ne 
peuvent  guère  être  que  des  quittances  notariées, 
dont  le  créancier  aurait  eu  la  précaution  de  faire 
garder  minute.  Néanmoins,  les  quittances  sous 
seing  privé  peuvent  avoir  été  produites  par  le 
débiteur  pour  justifier  une  action  en  répétition 
ou  autre  :  dans  ce  cas,  le  créancier  pourrait  s'en 
prévaloir.  En  outre  ,  ces  quittances  ont  pu  être 
constatées  dans  quelque  acte,  par  exemple  dans 
un  inventaire  fait  après  le  décès  du  débiteur;  le 
créancier  pourrait  demander  communication  de 
ces  actes.  Il  paraît  même  qu'il  pourrait  faire  ap- 
poser les  scellés  sur  les  papiers  de  la  succession, 
pour  s'assurer  si  le  débiteur  a  gardé  les  quit- 


tances. Civ.  820.  Pr.  909.  Poth. ,  4  63.  Toull., 
loc.  cit.,  98  et  99. 

4  40.  C'est  une  question  si  le  titre  de  la  rente, 
dans  le  cas  où  il  serait  prescrit ,  pourrait  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  pres- 
tation des  arrérages.  —  V.  Commencement  de 
preuve  par  écrit,  37. 

141 .  Lorsque  la  rente  est  prétendue  par  une 
fabrique,  un  chapitre,  un  hospice,  une  commu- 
nauté religieuse  ,  la  prestation  des  arrérages 
pourrait-elle  résulter  des  registres  des  receveurs 
de  ces  établissements?  On  décidait  autrefois  l'af- 
firmative, par  le  motif  qu'il  n'était  pas  vraisem- 
blable qu'un  receveur  eût  compté  d'arrérases 
qu'il  n'eût  pas  reçus  (Dunod,  471.  t"oth.,  4  64). 
Toullier,  loc.  cit.,  4  03,  s'élève  contre  celte  opi- 
nion. Personne,  dit  il,  ne  peut  se  faire  de  titre  à 
soi-même.  La  seule  exception  qui  soit  admise  est 
relative  aux  livres  des  marchands.  D'ailleurs,  si 
les  receveurs  des  fabriques,  chapitres  et  maisons 
religieuses  n'ont  pas  d'intérêt  personnel  à  la  re- 
cette des  rentes,  on  connaît  le  zèle  ardent  qu'ils 
portent  aux  intérêts  dont  ils  sont  chargés... 

4  42.  Cependant  il  a  été  jugé  que  les  hospices, 
cessionnaires  des  rentes  confisquées  par  l'État  au 
préjudice  des  émigrés,  doivent,  à  défaut  de  titres 
originaux  de  ces  créances,  être  admis  à  prouver 
le  paiement  des  arrérages  de  ces  rentes,  constaté, 
ainsi  que  la  date  du  titre  et  la  quotité  de  la  rente, 
sur  les  registres  de  l'administration  des  domai- 
nes. L.  28  flor.  an  m.  Cass.,  4"  juill.  1829,  24 
mai  4  832.  -—  V.  Prescription,  §  6. 

4  43.  Si  le  titre  a  été  perdu  par  cas  fortuit,  — 
V.  Acte,  4  49  et  s.  Si  c'est  la  minute  qui  a  été 
perdue,  —  V.  Perte  d'un  acte. 

4  44.  Une  rente  doit,  dans  le  doute,  être  pré- 
sumée constituée  à  prix  d'argent,  plutôt  que  fon- 
cière. Poth.,  4  66. 

4  45.  Néanmoins  la  foncialité  de  la  rente  peut 
s'établir  par  trois  reconnaissances  conformes,  et 
par  d'autres  documents.  lb.,  4  70  et  suiv. 

§  7?  —  De  la  prestation  des  arrérages  de  rente. 

4  46.  Quelques  règles  sur  la  perception  et  con- 
servation des  arrérages  de  rentes  ont  déjà  été 
exposées  v°  Arrérages  :  mais  nous  reviendrons 
ici  sur  quelques-unes  de  ces  règles;  et  il  en  est 
encore  d'autres  sur  lesquelles  l'attention  du  lec- 
teur va  être  appelée. 

4  47.  Les  arrérages  de  rentes  se  payent  chaque 
année,  à  moins  qu'on  ne  soit  convenu  de  termes 
plus  courts.  Poth.,  12  1. 

4  48.  Quoique  les  arrérages  échoient  et  soient 
dus  chaque  jour,  le  créancier  ne  peut  exiger  que 
ceux  de  chaque  terme,  après  son  échéance;  il  ne 
peut  exiger  ceux  des  jours  du  terme  courant,  lb. 

4  49.  Chaque  héritier  a  le  droit,  d'après  l'arti- 
cle 873  Civ.,  d'offrir  au  créancier  sa  portion  vi- 
rile de  la  rente,  sauf  l'hypothèque  pour  le  tout 
(Uelv.,  3,  646);  et  nous  observerons  que  même 
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la  rente  en  grains  est  divisible,  quoiqu'elle  forme 
le  prix  d'un  objet  indivisible.  Cass.,  2  mars  1809. 

—  V.    Remboursement,  7. 

4  50.  Toutefois  il  peut  quelquefois  entrer  dans- 
la  pensée  tics  parties,  au  moment  de  la  passation 
du  contrat,  que  les  arrérages  ne  puissent  s'ac- 
quitter par  parties  ,  lors  même  que  ce  seraient 
toi  héritiers  du  débiteur  qui  feraient  le  payement. 
Il  faut  donc,  dans  ce  cas,  que  la  chose  soit  for- 
mellement stipulée.  Giv.  1221.  —  V.  Divisibilité, 
67,  68  et  69. 

En  quel  lieu  la  rente  doit-elle  se  payer?  A  dé- 
faut de  stipulation,  elle  doit  se  payer  au  domi- 
cile du  débiteur,  c'est-à-dire  qu'alors  elle  est 
querahle  :  le  créancier  doit  en  aller  quérir  le 
payement  au  domicile  de  son  débiteur.  — V.  Ar- 
rérages, 21  et  22,  et  Payement,  201  et  suiv. 

151.  Si  la  rente  a  été  stipulée  payable  au  do- 
micile du  créancier  ou  en  tel  autre  lieu  convenu, 
elle  est  portable  :  il  faut  que  le  débiteur  se  trans- 
porte au  lieu  indiqué.  —  V.  1b. 

452.  Il  a  été  jugé,  dans  une  circonstance  à 
peu  près  pareille,  que  si  la  rente  a  été  stipulée 
payable  dans  une  ville  où  demeure  le  créancier, 
elle  est  considérée  comme  rente  portable,  encore 
que  l'acte  n'indique  pas  qu'elle  sera  payable  au 
domicile  du  créancier.  Caen,  3  août  1827. 

153.  Si  le  créancier,  en  la  maison  duquel  il 
a  été  stipulé  que  la  rente  serait  payée,  trans- 
porte son  domicile  dans  une  autre  ville,  il  est 
tenu  de  notifier  à  son  débiteur  l'élection  d'un  do- 
micile dans  la  même  ville  où  il  demeurait  au 
moment  du  contrat.  —  V.  Bail  a  ferme,  56,  et 
Payement,  4  90. 

4  54.  Enfin  ,  dans  le  cas  où  le  créancier  n'a 
ni  son  domicile  ni  un  domicile  élu  dans  le  lieu 
convenu  pour  le  payement  ,  le  débiteur  doit 
prendre  les  précautions  indiquées  v°  Payement, 
4  83  et  s. 

4  55.  Le  débiteur  peut-il,  après  l'année  de 
l'échéance  des  arrérages ,  c'est-à-dire  pour  des 
années  arriérées  autres  que  le  dernier  terme  échu, 
contraindre  le  créancier  d'arrérages  en  grains  ou 
autres  denrées  à  les  recevoir  en  argent,  suivant 
les  mercuriales?  L'affirmative  est  enseignée  par 
Cotelle,  79.  —  V.  Arrérages,  24  et  s. 

4  56.  Si  la  rente  en  denrées  a  été  évaluée  en 
argentdans  le  contrat  de  constitution, — V.  Paye- 
ment, 4  44,  115  et  116. 

4  57.  Autrefois  le  débiteur  était  de  droit  auto- 
risé à  faire  au  créancier  la  retenue  du  cinquième 
pour  contributions.  Mais  aujourd'hui  c'est  la  règle 
inverse  qui  est  établie  pour  les  rentes  créées  de- 
puis la  loi  de  septembre  1807. 

4  58.  Sur  les  frais  que  peut  occasionner  le  fait 
du  payement  des  arrérages  ,  soit  en  argent,  soit 
en  denrées,  —  V.  Payement,  205  et  s. 

4  59.  La  demande  en  justice  du  payement  des 
arrérages  fait  produire  des  intérêts.  Civ.  14  55. 

—  V.  Intérêts,  4  09  et  s. 
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4  60.  Les  arrérages  des  rentes  constituées  ont 
toujours  été  prescriptibles  par  cinq  ans.  Ordonn. 
do  1510,  art.  71.  Civ.  2277.  V.  Prescriji- 
tion. 

4  61.  Les  quittances  de  trois  années  consécu- 
tives d'arrérages  de  renies  font  présumer  la  libé- 
ral ion  des  années  précédentes.  —  V.  Arrérages, 
30  et  s. 

§  8*.  —  De  la  faculté  de  racheter  la  rente. 

162.  La  faculté  pour  le  débiteur  de  racheter 
à  toujours  la  rente  est  de  l'essence  du  contrat 
(Civ.  530  et  1911).  Il  n'est  pas  permis  d'y  re- 
noncer. Polh.,  51 . 

4  63.  De  là  on  doit  regarder  comme  nulles 
toutes  les  clauses  qui  tendraient  à  restreindre  ou 
à  gêner  la  faculté  que  doit  avoir  le  débiteur  de 
racheter  la  rente.  /&.,  52. 

4  64.  Il  en  doit  être  de  même  des  clauses  qui 
tendraient  à  exiger  du  débiteur  de  la  rente,  en 
cas  de  rachat,  quelque  chose  au  delà  de  la  somme 
qu'il  aurait  reçue  pour  le  prix  de  la  constitution. 
76.,  53.  V.  sup.  §4. 

4  65.  Cependant  les  parties  peuvent  convenir 
que  le  rachat  ne  sera  point  fait  avant  un  délai 
qui  ne  peut  excéder  dix  ans,  s'il  s'agit  d'une  rente 
constituée  moyennant  un  capital  en  argent  ou  en 
denrées.  Civ.  4911. 

4  66.  Ou  avant  trente  ans,  s'il  s'agit  d'une  rente 
établie  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble , 
ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux 
ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier.  Civ.  530.  V. 
sup.  35. 

4  67.  Il  peut  être  convenu  encore  que  le  ra- 
chat ne  pourra  avoir  lieu,  sans  avoir  averti  le 
créancier,  au  terme  d'avance  qu'elles  détermi- 
nent. Polh..  53. 

4  68.  Au  surplus,  la  nullité  d'une  stipulation 
qui  interdirait  le  rachat  ou  le  gênerait  d'une 
manière  quelconque  non  autorisée  par  la  loi , 
n'empêcherait  pas  que  le  contrat  de  constitution 
ne  valût  comme  prêt  à  intérêts.  Merl.  ,  §  2 , 
art.  4,  3. 

4  69.  Le  rachat  n'est  pas  toujours  volontaire  ; 
il  devient  forcé  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
4  94  2  et  4  913  Civ.  Nous  avons  traité  de  l'un  et 
de  l'autre  rachat  v°  Remboursement  de  rente. 

4  70.  Lorsque  dans  un  contrat  de  rente  le 
débiteur  s'est  obligé  de  rembourser  la  rente  ou 
de  donner  une  double  hypothèque,  si  le  créancier 
l'exigeait,  le  droit  de  ce  dernier  est-il  prescrit 
s'il  a  laissé  passer  trente  ans?  —  V.  Prescrip- 
tion, 39. 

4  71.  Quant  au  taux  du  rachat ,  il  faut  se  re- 
porter à  ce  que  nous  avons  dit  §  3. 

17  2.  Lorsqu'on  ignore  sur  quel  pied  une  rente 
a  été  constituée,  on  doit  présumer  qu'elle  l'a  été 
au  denier  vingt,  et  c'est  d'après  ce  taux  qu'elle 
est  rachetable.  Polh.,  173. 
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§9. 


De  l'extinction  des  rentes.  Résolution  du 
contrat. 


173.  Les  rentes  s'éteignent  d'abord  par  le  ra- 
chat qu'en  fait  le  débiteur  ;  par  la  remise  qu'en 
fait  Je  créancier;  par  la  novation  ;  par  la  confu- 
sion.—  V.  Confusion,  Novation,  Remboursement 
de  rente. 

174.  Sont- elles  susceptibles  de  compensa- 
tion? Oui,  mais  pas  de  plein  droit;  seulement 
par  voie  d'action  ou  d'exception.  Merl. ,  Rép.  , 
v°  Rente  conslit.  ,§9,5.  —  V.  Compensation , 
122  et  s. 

175.  Enfin  les  rentes  s'éteignent  par  la  pres- 
cription. Poth. ,  213. 

176.  Peu  importe  que  la  rente  ne  dépende 
pas  d'un  capital  déterminé,  comme  lorsqu'un 
testaleur  a  chargé  son  héritier  de  payer  à  un 
légataire  une  somme  annuelle  de  tant.  Le  droit 
d'exiger  cette  redevance  s'éteint  également  par 
la  prescription.  Tropl.,  182. 

177.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  :  1°  que  la 
prescription  d'un  titre  de  rente  commence  à  cou- 
rir du  jour  de  la  date  du  titre,  et  non  du  jour  de 
l'échéance  de  la  première  annuité  de  la  rente; 
car  il  ne  faut  pas  confondre  la  rente  constituée 
avec  la  créance  à  jour  fixe  dont  s'occupe  l'art. 
2257  Civ.  Pau,  26  juin  1827.  Cass. ,  5  août 
1829. 

178.  2°  Que  les  dispositions  de  la  loi  du  20 
août  1  792,  portant  suspension  pendant  cinq  ans 
(de  1789  à  1794)  de  la  prescription  relative  aux 
droits  corporels  et  incorporels,  s'appliquent  aux 
rentes  constituées  ,  lors  même  que  la  prescrip- 
tion ne  s'accomplit  que  depuis  lexpiration  des 
cinq  ans  de  suspension  :  en  sorte  que,  pour  les 
rentes  antérieures  à  la  loi  précitée,  il  faut  tou- 
jours, pour  la  prescription,  ajouter  les  cinq  ans. 
Cass. ,  17  avril  1827.  —  V.  Prescription,  459. 

179.  Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  der- 
nier titre ,  le  débiteur  d'une  rente  perpétuelle 
doit  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  à  son 
créancier  ou  à  ses  ayants-cause.  Civ.  2267.  — 
V.  Titre  nouvel. 

180.  Quant  aux  causes  qui  peuvent  donner 
lieu  à  la  résolution  du  contrat  de  rente,  —  V. 
Résolution. 

181.  Notons  seulement  ici  une  question  :  l'a- 
liénation de  l'immeuble  hypothéqué  à  la  sûreté 
de  la  rente  est-elle  une  cause  de  résolution?  — 
V.  Ib. 

182.  La  caution  d'une  rente  perpétuelle  peut 
poursuivre  le  débiteur  au  bout  d'un  certain  temps, 
pour  lui  en  rapporter  décharge.  Civ.  2032.  — 
V.  Cautionnement,  136. 

§  10.  —  Questions  transitoires. 

1  83.  Il  est  certain  que  les  dispositions  des  lois 
nouvelles  qui  ont  changé  le  caractère  des  rentes 


n'ont  pu  avoir  d'effet  rétroactif  au  préjudice  des 
droits  acquis.  —  V.  Effet  rétroactif. 

184.  Ainsi,  quoique  les  rentes  foncières  aient 
perdu  leur  caractère  immobilier,  elles  ne  lais- 
sent pas  que  de  produire  encore  une  sorte  de 
droit  foncier,  en  ce  que,  à  défaut  de  payement 
des  arrérages,  le  bailleur  peut  obtenir  en  justice 
la  rentrée  en  possession  de  l'héritage  même  con- 
tre un  tiers-détenteur.  Dur.,  4,  143.  Cass.,  16 
juin  1811  ,  11  oct.  1814,  3  déc.  1817.  —  V. 
Résolution. 

185.  Jugé  que  l'envoi  en  possession  à  défaut 
de  payement  des  arrérages  des  biens  faisant  l'ob- 
jet de  la  rente,  est  un  droit  qui  appartient  au 
créancier  de  cette  rente,  mais  non  au  codébiteur 
qui  a  payé  la  totalité  des  arrérages.  Rouen,  28 
fév.  1827.  Caen,  30  mai  1827. 

186.  De  son  côté,  le  preneur  qui  trouve  trop 
lourd  le  service  de  la  rente  foncière  ancienne- 
ment constituée,  peut  toujours  s'en  affranchir  en 
déguerpissant.  —  V.  Déguerpissement. 

187.  On  admet  encore  aujourd'hui,  à  l'égard 
de  ces  anciennes  rentes,  que  si  le  fonds  faisant 
l'objet  de  la  rente  vient  à  périr  en  entier,  le  dé- 
tenteur de  ce  fonds  est  de  plein  droit  déchargé 
de  la  rente.  Toull.,  7,  478.  Arg.  Cass.,  11  oct. 
1814. 

1 88.  Enfin  les  lois  qui  ont  permis  le  rachat  des 
rentes  foncières,  n'ont  point  ôté  aux  bailleurs  le 
droit  de  forcer  le  preneur  à  entretenir  convena- 
blement l'immeuble  arrenté.  Proudh.,  1841. 

189.  Cependant  la  solidarité  n'a  point  été  ré- 
tablie par  la  disposition  de  l'art.  1221  Civ. 
Nîmes,  22  janv.  1812. 

190.  Quoique  les  anciennes  rentes,  tant  fon- 
cières que  constituées,  soient  devenues  meubles 
par  les  lois  nouvelles,  ceux  qui  avaient  des  hy- 
pothèques sur  ces  rentes  ont  pu  et  peuvent  en- 
core les  exercer.  Gren.,  161.  V.  sup.  31   et  s. 

191.  Ainsi,  tant  que  l'acquéreur  d'une  rente 
ancienne  n'a  pas  fait  transcrire  son  contrat  d'ac- 
quisition, celui  qui  avait  acquis  un  droit  d'hypo- 
thèque sur  cette  rente  antérieurement  à  la  loi 
du  1 1  brumaire  an  vu,  est  toujours  admis  à  faire 
inscrire  son  hypothèque,  bien  que  sans  le  faire 
il  ait  laissé  passer  les  délais  accordés  par  cette 
loi  et  celle  du  17  germ.  an  vu.  Cass.,  3  août 
1807. 

192.  Notez  que  cette  transcription  doit  avoir 
lieu,  savoir  :  pour  les  rentes  foncières  et  pres- 
tations réelles,  au  bureau  des  hypothèques  de  la 
situation  des  immeubles  sur  lesquels  elles  ont  été 
créées  ;  et  quant  aux  rentes  constituées,  au  bu- 
reau du  domicile  du  vendeur  ou  cédant.  L.  11 
brum.  an  vu,  art.  45.  —  V.  Transcription, 
Transport  de  créance. 

1 93.  Il  paraît  même  nécessaire  de  conclure  de 
ces  dispositions  que  le  débiteur  d'une  rente  doit 
en  purger  les  hypothèques  avant  de  la  rembour- 
ser. —  V.  Remboursement  de  rente,  20. 
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§4  4,  art.  4°'. 


-194.  Les  droits  des  époux  dont  le  mariage  a 
eu  lieu  sous  l'empire  des  lois  qui  réputaient  les 
rentes  immobilières,  doivent  toujours  être  réglés 
conformément  à  ces  lois.  Merl.,  Chab.,  Quest. 
trans.,    v°  Droits   matrim.  —  Y.  Effèi   rctroac- 

§  4  4 .  —  Enregistrement. 

Art.  40r.  —    Constitution    et    création  de  rentes 
perpétuelles  à  titre  onéreux  ou  gratuit. 

4  95.  Les  constitutions  de  rentes  perpétuelles 
a  titre  onéreux  sont  assujetties  au  droit  de  2  pour 
400.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  5,  2. 

4  96.  Le  droit  est  liquidé  sur  le  capital  con- 
stitué et  aliéné.  /6.,  art.  14,  6. 

4  97.  Lorsqu'une  rente  est  constituée  moyen- 
nant un  capital  déterminé,  et  stipulé  rembour- 
sable en  blé  ou  en  argent,  au  gré  du  prêteur,  le 
droit  doit  être  perçu  sur  le  capital  aliéné,  et  non 
sur  la  valeur  du  blé  d'après  les  mercuriales. 

4  98.  Lorsque  la  rente  constituée  forme  le  prix 
d'une  vente  de  meubles  et  d'immeubles,  la  con- 
stitution de  rente  dérive  nécessairement  de  la 
vente  et  n'est  passible  d'aucun  droit  particulier, 
si  elle  est  faite  par  le  contrat  même  de  vente. 
Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  4  0  et  M. 

4  99.  L'acte  passé  en  Belgique  portant  vente  de 
biens  situés  en  pays  étranger,  moyennant  une 
rente  perpétuelle  stipulée  payable  en  Belgique, 
n'est  point  assujetti  au  droit  de  2  pour  4  00, 
comme  constitution  de  rente;  il  n'est  dû  que  le 
droit  fixe  pour  la  transmission  dont  la  rente 
forme  le  prix.  Trib.  de  Valenciennes,  24  fé- 
vrier 4  841. 

200.  L'acte  contenant  cession  d'une  créance 
moyennant  une  rente  est  passible  du  droit  pro- 
portionnel de  2  pour  100.  Arg.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  4  4  et  69,  §  5,  2. 

204.  Il  en  est  de  même  de  l'obligation  con- 
tractée par  un  débiteur  de  servir  une  rente  à 
son  créancier,  pour  être  libéré  du  montant  de 
sa  dette  ;  c'est  là  une  constitution  de  rente  en 
payement  d'une  dette,  passible  du  droit  de  2 
pour  4  00.  —  V.  Novation,  4  30. 

202.  Lorsque,  au  contraire,  le  débiteur  d'une 
rente  cède  une  créance  au  crédi-rentier  pour 
être  libéré  du  service  de  la  rente,  l'acte  opère 
extinction  de  la  rente  ;  c'est  une  dation  de  créance 
en  payement  d'une  rente  passible  du  droit  de 
4  pour  1 00.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69, 
§3,3. 

203.  La  transaction  sur  procès  par  laquelle 
des  héritiers  collatéraux  consentent  l'exécution 
d'un  testament  qu'ils  avaient  attaqué  pour  vice 
de  forme,  moyennant  une  rente  viagère  que  le 
légataire  universel  s'oblige  à  leur  payer,  est  pas- 
sible du  droit  de  2  pour  4  00,  comme  constitu- 
tion de  rente. 

204.  La  conversion  d'une  rente  viagère  en 


une  rente  perpétuelle,  et  réciproquement,  no 
donne  pas  lien  au  droit  proportionnel,  attendu 
qu'il  n'y  a  qu'un  simple  changement  dans  le  mode 
de  payement.  —  V.  Novation,  64  et  135. 

205.  Il  en  est  de  même  de  l'acte  par  lequel  le 
débiteur  d'une  rente  s'oblige  de  la  rembourser  a 
une  époque  déterminée,  ou  de  l'acte  portant  con- 
version d'une  rente  en  \n\  capital  exigible.  Un 
tel  acte  ne  doit  pas  être  considéré  comme  em- 
portant novation  ni  constituant  une  nouvelle 
obligation  passible  du  droit  proportionnel.  — 
V.  Novation,  4  34. 

206.  Si  deux  rentes  sont  compensées  l'une 
avec  l'autre,  le  seul  droit  exigible  est  celui  de 
50  cent,  par  4  00  fr.  comme  libération. 

207.  Le  droit  de  2  pour  4  00  peut  être  exigé 
sur  un  titre  nouvel  ou  une  reconnaissance  de 
rente  lorsque  le  titre  n'est  pas  enregistré,  ou  à 
défaut  d'indication  de  l'enregistrement  de  ce 
titre,  mais  sauf  restitution  dans  les  deux  ans  s'il 
est  justifié  que  la  rente  résulte  d'un  titre  enre- 
gistré. 

208.  Quid,  s'il  s'agit  d'une  quittance  d'arré- 
rages de  rente  donnée  hors  la  présence  du  débi- 
teur, sans  mention  de  titre  enregistré  ?  Le  droit 
de  2  pour  4  00  ne  peut  être  perçu  indépendam- 
ment de  celui  de  libération,  attendu  que  le  créan- 
cier qui  donne  quittance  des  arrérages  ne  peut 
se  faire  un  titre  à  lui-même,  et  qu'à  défaut  d'in- 
tervention du  débiteur  de  la  rente  et  de  recon- 
naissance de  sa  part,  l'acte  n'a  pas  la  force  d'une 
obligation  ou  d'une  constitution  de  rente.  —  V. 
Quittance,  4  07. 

209.  L'acte  par  lequel  un  particulier  constitue 
au  profit  d'une  fabrique  une  rente  perpétuelle, 
sous  des  conditions  onéreuses  pour  la  fabrique, 
comme  de  faire  dire  des  messes,  d'entretenir  une 
chapelle  funéraire,  n'est  point  passible  du  droit 
proportionnel  de  donation,  mais  seulement  du 
droit  de  constitution  de  rente,  à  raison  de  2  fr. 
par  4  00  fr.  Trib.  de  Homorantin,  2  2  déc.  4  867  ; 
de  Bayeux,  8  juin  4  838.  —  V.  Fondation,  38. 

24  0.  Lorsque  la  constitution  de  rente  est  faite 
à  titre  gratuit,  le  droit  est  dû  au  taux  fixé  poul- 
ies donations  entre  vifs,  ou  les  mutations  par 
décès  de  biens  meubles,  selon  le  degré  de  parente 
des  parties.  —  V.  Donation,  448  et  s.  ;  Dona- 
tion en  faveur  de  mariage,  4  03  et  suiv. 

24  4.  Mais  la  percepl ion  du  droit  proportion- 
nel ne  se  fait  que  sur  l'acte  d'acceptation  (V.  Ac- 
ceptation de  donation,  162;;  tant  que  la  dona- 
tion n'est  pas  acceptée,  il  n'est  du  sur  l'acte  qui 
l'établit  que  le  droit  fixe  de  fr.  4  -70.  —  V.  Do- 
nation, 498. 

212.  Si  l'acte  de  constitution  de  rente  à  titre 
gratuit  n'exprime  point  de  capital,  la  perception 
est  établie  sur  vingt  fois  la  rente  perpétuelle.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  4  4,  9. 

213.  Les  rentes  stipulées  payables  en  nature 
sont  évaluées  au  même  capital.  S'il  s'agit  d'objet.-, 
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dont  les  prix  ne  puissent  être  réglés  d'après  les 
mercuriales,  les  parties  en  font  une  déclaration 
estimative.  Ib.,  et  L.  22  frim.  an  vu,  art.  14, 
9  et  16. 

Art.  2.  —  Transports,  cessions  et  délégations  de 
tentes.  —  Acceptation  de  transport. 

214.  Les  cessions,  transports  et  délégations 
de  rentes  perpétuelles  a  titre  onéreux,  sont  pas- 
sibles du  droit  de  2  pour  1 00.  L.  22  frim.  an  vi, 
art.  69,  §  5,  7. 

215.  Le  droit  est  dû  sur  le  capital  constitué, 
quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le  transport. 
76.,  art.  14,  7. 

216.  Pour  les  rentes  créées  sans  expression 
de  capital,  la  perception  est  faite  sur  un  capital 
formé  de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle,  quel  que 
soit  le  prix  du  transport,  Ib.,  art.  14,  9. 

S'il  s'agit  de  rentes  stipulées  payables  en  na- 
ture, les  objets  sont  évalués  d'après  les  mercu- 
riales ou,  à  défaut,  d'après  la  déclaration  des 
parties,  selon  le  mode  indiqué  sup.  213. 

217.  Lorsque  le  transport  de  rente  est  effec- 
tué par  adjudication  en  justice,  le  droit  ne  seta- 
blit  que  sur  le  prix  de  l'adjudication,  quand 
même  il  serait  inférieur  au  capital  constitué. 
Cass..  1er  avr.  1816.  La  même  décision  doit 
s'appliquer  à  l'adjudication  qui  serait  faite  par  un 
notaire  sous  l'autorité  de  la  justice. 

218.  Lorsqu'en  vendant  une  rente  constituée, 
le  vendeur  s'en  réserve  l'usufruit,  le  droit  d'en- 
registrement est  dû  sur  le  capital  entier  de  la 
rente,  sans  en  distraire  la  valeur  de  l'usufruit 
réservé,  par  application  de  l'art.  14,  7,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu.  Cass.,  1er  sept.  1806. 

219.  Cependant  si  la  cession  de  la  nue-pro- 
priélé  d'une  rente  était  faite  à  l'usufruitier,  le 
droit  ne  serait  dû  que  sur  la  valeur  de  la  nue- 
propriété,  c'est-à-dire  sur  moitié,  conformément 
à  l'art.  1 5,  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

2è0.  L'acte  par  lequel  on  transporte  une  rente 
moyennant  la  cession  d'une  autre  rente  n'est  pas- 
sible que  d'un  seul  droit  de  2  p.  100: 

221.  La  cession  d'une  rente  constituée,  mais 
dont  le  capital  est  devenu  exigible  à  défaut  de 
payement  pendant  deux  ans,  est  passible  du 
droit  d'enregistrement  de  1  fr.  par  100  fr., 
comme  cession  de  créance,  et  non  du  droit  de 
2  fr.  par  100  fr.  applicable  aux  cessions  de  rente. 
Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  3,  3. 

222.  De  même,  la  ces-ion  d'arrérages  de  rente 
échus  n'opère  que  le  droitde  1  pour  100,  comme 
cession  de  créances,  lb. 

223.  Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  s'en 
rend  adjudicataire,  il  n'y  a  plus  réellement  trans- 
port, mais  extinction  de  rente;  par  conséquent, 
il  est  dû  seulement  50  c.  par  100  fr.  sur  le  ca- 
pital de  la  rente  dont  le  débiteur  se  trouve  li- 
béré. 

224.  Notez  que  si  le  prix  ou  le  capital  de  la 


rente  n'est  pas  payé  comptant,  il  n'est  dû  que  le 
droit  fixe,  attendu  que  l'acte  a  pour  effet  la  con- 
version d'une  rente  perpétuelle,  toujours  rache- 
table,  en  un, capital  exigible.  V.  sup.  205. 

RENTE  constituée.  —  V.  Rente. 

RENTE  coNVEiNANciÈRE.  —  V.  Bail  à  conve- 
nant. 

RENTE  de  don  et  le<;s.  C'est  une  rente  qui  a 
été  constituée  gratuitement,  soit  par  une  dona- 
tion entre-vifs,  soit  par  un  testament. 

1 .  Ces  rentes  n'étaient  sujettes,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  ni  à  la  loi  qui  déclarait  es- 
sentiellement rachetables  les  rentes  constituées 
à  prix  d'argent,  ni  à  la  loi  qui  soumettait  les  ar- 
rérages de  celles-ci  à  la  prescription  de  5  ans. 
Aujourd'hui,  elles  le  sont  à  l'une  et  à  l'autre. 
(L.  18-29  déc.  1790,  art.  1.  Civ.  2277.)  —  V. 
Prescription,  691  et  692;  Remboursement  de 
rente,  1 ,  et  Rente. 

2.  Les  rentes  de  don  et  legs  sont-elles  com- 
prises dans  la  disposition  de  l'art.  1912  Civ.  qui, 
à  défaut  de  payement  des  arrérages  pendant 
deux  ans,  autorise  le  créancier  à  demander  le 
remboursement?  Oui.  —  Y.  Remboursement  de 
rente,  42. 

V.  Donation,  Legs,  Rente. 
RENTE  sur  l'État. 

1 .  Déjà  nous  avons  exposé  plusieurs  des  règles 
qui  concernent  cette  matière.  —  V.  Dette  pu- 
blique, Effets  publics,  Inscription  sur  le  grand- 
livre. 

2.  Les  rentes  sur  l'État  sont  perpétuelles  ou 
viagères.  Toutefois,  l'État  ne  constitue  plus  de 
rentes  de  cette  dernière  espèce. 

RENTE  féodale  ou  seigneuriale.  C'était  celle 
qui  était  établie  pour  concession  d'un  fonds,  mais 
sous  la  réserve  par  le  seigneur  du  domaine  direct 
ou  de  droits  féodaux. 

1.  Les  rentes  féodales  ayant  pour  cause  des 
aliénations  d'immeubles  étaient  celles  qu'uu  pro- 
priétaire de  fief  stipulait  pour  des  biens  détachés 
de  son  domaine,  sous  des  noms  divers,  et  avec 
la  retenue  de  la  directe.  Les  coutumes  accor- 
daient aux  seigneurs  féodaux,  pour  assurer  le 
payement  des  rentes  de  cette  nature,  de  grands 
avantages,  dans  le  détail  desquels  il  est  inutile 
d'entrer ,  parce  qu'ils  ont  péri  avec  les  rentes 
elles-mêmes. 

2.  La  loi  du  2  août  17  89  convertit  les  rentes 
féodales  en  rentes  foncières;  celle  du  25  août 
1790  supprima,  comme  abusives,  toutes  celles 
dont  le  titre  en  bonne  forme  ne  repoussait  pas  la 
présomption  qu'elles  avaient  pour  origine  l'abus 
de  la  puissance  féodale ,  et  maiutint  celles  que 
les  créanciers  certifiaient  être  le  prix  de  la  con- 
cession de  l'immeuble  sur  lequel  elles  étaient 
assises.  La  loi  du  17  juillet  1793  les  proscrivit 
comme  les  autres.  C'était  sans  doute  une  souve- 
raine injustice.  Mais  lorsque  l'ordre  commença  à 
renaître,  après  beaucoup  d'hésitations,  le  gouver- 
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sèment  de  L'époque  n'osa  point,  quoiqu'il  y  eût 
intérêt,  lea  faire  revivre,  môme  pour  l'avenir  ;  et 
(|u  nid  les  Bourbons  remontèrent  sur  le  trône, 
trop  de  temps  s'était  écoulé  depuis  la  suppression 
de  ces  rentes,  les  immeubles  autrefois  grevés  de 

leur  service   avaient    passé   dans  trop  de  mains, 

irup  de  mutations  s'étaient  opérées  sans  que,  Boit 
iliins  les  partages,  soit.  dan8  les  contrats  de  vente, 
on  eût  l'ait  aucune  mention,  soit  activement,  soit 
passivement,  desdites  rentes,  pour  qu'il  fût  pos- 
sible de  songer  à  «les  ressusciter.  Aussi  la  fran- 
chise des  biens  qu'elles  grevaient  jadis  ,  et  quel- 
quefois d'une  manière  tort  onéreuse,  est  delini- 
h\e,  et  ils  ont  dans  le  commerce  la  même  valeur 
que  ceux  de  môme  qualité  qui  n'en  devaient 
aucune. 

3.  La  rente  foncière,  stipulée  conjointement 
avec  le  cens  et  la  retenue  de  la  directe,  est  répu- 
tée féodale,  et  par  conséquent  abolie.  Avis  cons. 
d'État,  30  pluv.  an  xi. 

4.  Peu  importe  que  la  stipulation  du  cens  et  de 
la  retenue  directe  ne  se  trouve  pas  dans  la  même 
phrase  que  celle  de  la  rente  foncière.  Il  suffit 
que  le  même  acte  les  contienne,  parce  que  la  loi 
du  17  juillet  1 793  s'applique  à  la  rente.  Gass.,  5 
germ.  an  xni. 

5.  Quand  même  le  vendeur  n'aurait  pas  pris 
la  qualité  de  seigneur,  s'il  l'était  réellement  la 
rente  est  abolie  comme  féodale.  Gass.,  10  fév. 
4813. 

6.  Quoique  la  rente  soit  quelquefois  foncière 
dans  les  titres  récognitifs,  s'il  est  vérifié  qu'elle 
était  féodale,  la  loi  du  1 7  juillet  1 793  lui  est  ap- 
plicable. Cass.,  21  brumaire  an  xiv. 

7.  La  rente  originairement  foncière  n'est  pas 
féodale ,  parce  que  dans  les  titres  récognitifs  se 
sont  glissées  quelques  expressions  contenant  des 
stipulations  féodales  ,  si  dans  le  fait  la  rente  n'a 
jamais  changé  de  nature.  Gass.,  27  déc.  4  813. 

8.  Les  rentes  convenancières  et  les  locatairies 
perpétuelles ,  en  usage  dans  l'ancienne  Bretagne 
et  quelques  autres  provinces,  avaient  été  décla- 
rées féodales  par  un  décret  du  27  août  1 792;  mais 
ce  décret  a  été  rapporté  par  la  loi  du  9  brumaire 
au  vi.  Elles  sont  doncencoresubsistantes,  comme 
n'étant  point  entachées  de  féodalité.  Avis  cons. 
d'EL,  22  frim.  an  vi.  Gass.,  3  août  1812. 

9.  Ne  sont  pas  supprimées  comme  féodales  les 
rentes  qui  l'étaient  dans  l'origine,  mais  qui,  à 
l'époque  de  la  loi  du  17  juillet  1793,  apparte- 
naient a  des  particuliers  non  seigneurs  et  posses- 
seurs de  fiefs.  Cass.,  10  nivôse  an  xiv. 

4  0.  Lorsque  le  bail  à  rente  a  été  stipulé  dans 
le  ressort  d'une  coutume  d'allodialité,  et  que  le 
créancier  de  la  rente  n'était  pas  le  seigneur  du 
bien  dont  la  rente  était  le  prix,  ou  si  ce  créan- 
cier tenait  lui-même  ce  bien  a  cens  du  véritable 
seigneur,  nonobstant  les  termes  de  cens  sur  cens 
et  tous  autres  employés  dans  le  contrat,  la  rente 
est  purement  foncière,  et  nullement  comprise 
l'oMi;  VIII.  4 


dans  l'abolition  des  rentes  féodales.   Cass.,    4  4 

germinal  an  uii,  27  déc.  1843,  li  juillet  1814. 

1 1 .  Le  titre  mognitif  d'une  rente-  réodale  passé 

depuis  < | u « •  les  luis  ont  aboli  les  rentes  féodales 
n'a  pas  plus  d'effet  (pie  le  titre  originaire,  Kéan- 
moins  les  sommes  payées  par  suite  de  ce  titre 
récognitif,  étant  l'acquit  d'une  dette  naturelle, 
ne  peuvent  être  réputées  rente  féodale.  Toull., 
6,  4  86.  Angers,  31  juill.  182  2.  Cass.,  16  oct. 
4  808,  4  7  juillet  4  844. 

4  2.  Mais  la  rente  féodale  peut  faire  la  ma- 
tière d'une  obligation  nouvelle,  si  les  parties  la 
purgent  de  son  vice  de  féodalité,  c'est-à-dire  en 
établissant  qu'elle  est  due  comme  rente  purement 
foncière  ;  qu'on  la  substitue  à  la  rente  ci-devant 
mélangée  de  féodalité.  Toull.,  6,  392.  Sirey, 
23,  lrc  partie,  380.  —  V.  Cause  des  obliga- 
tions, 36. 

4  3.  Il  a,  d'ailleurs,  été  reconnu  que  l'on  pou- 
vait transiger  sur  la  question  de  savoir  si  une 
rente  était  ou  non  féodale.  Avis  du  cons.  d'État 
des  45  et  28  sept.  4810.  Décret  du  31  mai 
1808.  Gass.,  sections  réunies,   26  juillet  1823. 

RENTE  foncière.  —  V.  Rente. 

RENTE  viagère.  C'est  celle  dont  la  durée  est 
bornée  au  temps  de  la  vie  d'une  ou  de  plusieurs 
personnes. 

DIVISION. 

§  1er.  —  Nature  du  contrat  de  rente  viagère, 

§  2.  —  Comment  se  forme  le  contrat  de  rente 
viagère. 

§  3.  —  Suite.  Des  clauses  qui  peuvent  être  sti- 
pulées dans  les  contrais  de  rente  viagère. 

§  4.  —  De  la  durée  de  la  rente  viagère  et  de 
son  extinction. 

§  5.  —  Delà  nullité  et  de  la  résolution  du  con- 
trat de  rente  viagère. 

§  6.  —  Enregistrement. 


§  1er.  —  Nature  du  contrat  de  rente  viagère. 

1 .  On  peut  constituer  une  rente  viagère  de 
différentes  manières  :  par  donation  entre  vifs, 
par  testament,  par  contrats  intéressés,  comme 
lorsque  quelqu'un  vend  une  chose  a  la  charge 
d'une  rente  viagère.  Les  rentes  se  constituent 
aussi  à  prix  d'argent,  comme  les  rentes  perpé- 
tuelles. C'est  particulièrement  de  cette  dernière 
espèce  de  constitution  que  nous  nous  proposons 
de  traiter  ici. 

2.  Nous  avons  dit  que  la  rente  perpétuelle  est 
une  espèce  de  créance  d'une  somme  qui  en  est 
le  capital,  et  que  cette  somme  produit  des  arré- 
rages qui  s'accumulent  tous  les  jours,  et  doivent 
être  payés  annuellement  sans  aucune  diminution 
du  capital.  On  ne  peut  pas  dire  la  même  chose 
des  rentes  viagères.  En  effet,  ces  rentes  n'ont 
pas  de  capital  :  la  somme  qui  a  été  payée  pour  le 
prix  do  la  constitution  est  entièrement  perdue 

37  48 


RENTE  VIAGÈRE.  —  §  2. 


pour  le  créancier  de  la  rente  ;  elle  ne  doit  jamais 
lui  retourner;  il  n'en  reste  en  aucune  manière 
créancier.  La  rente  viagère  n'est  donc  la  créance 
d'autre  chose  que  des  arrérages  qui  en  doivent 
courir  pendant  le  temps  de  sa  durée.  Ces  arré- 
rages font  tout  le  principal,  tout  le  fonds  et  l'être 
entier  de  la  rente  viagère.  Elle  s'acquitte  et  se- 
teintpar  parties,  à  mesureque  le  créancier  les  re- 
çoit ;  le  payement  de  ce  qui  en  restait  dû  jusqu'à 
la  mort  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle 
elle  était  constituée  achève  de  l'éteindre  entière- 
ment. Ainsi  cette  créance  paraît  ne  pouvoir  être 
considérée  autrement  que  comme  la  créance  des 
sommes  d'argent  qui  seront  dues  pendant  le 
temps  qu'elle  aura  cours.  Elle  a  cela  de  particulier 
qu'elle  ne  naît  pas  et  n'est  pas  acquise  au  créan- 
cier tout  à  la  fois,  mais  par  parties  et  par  chaque 
jour  du  temps  de  la  vie,  qui  est  la  mesure  de  sa 
durée.  Arg.  Civ.  4  980.  Poth.,  Constitution  de 
rente,  249.  Toull.,  4  2,  4  4  0. 

3.  Cependant  jugé  que  les  arrérages  d'une 
rente  viagère  établie  pour  prix  de  vente  d'un  im- 
meuble ne  produisent  pas  de  plein  droit  des  in- 
térêts. Toulouse,  4  4  août  4  84  8.  Paris,  4  4  août 
4823. 

4.  Le  contrat  de  rente  viagère  est  un  contrat 
aléatoire,  dont  les  effets,  quant  aux  avantages  et 
aux  pertes,  dépendent  d'un  événement  prévu, 
mais  dont  l'époque'  de  l'arrivée  est  incertaine. 
£iv.  4964.  Poth.,  248.  Dur.,  48,  424. 

5.  Toutefois,  autre  chose  est  la  rente  viagère 
constituée  à  titre  purement  gratuit  (V.  Aléa- 
toire, 2).  Remarquez,  d'ailleurs,  que  celle-ci  ren- 
tre dans  la  catégorie  des  pensions  alimentaires 
si  elle  a  été  constituée  insaisissable.  V.  inf.,%  3. 

6.  D'un  autre  côté,  on  ne  peut  considérer 
comme  rente  viagère  le  revenu  annuel,  payable 
jusqu'au  décès  de  tel  individu,  d'un  capital  exi- 
gible après  son  décès  :  car  ce  n'est  pas  là  un  con- 
trat aléatoire.  Bourges,  2  avril  4  828. 

7.  11  est  de  l'essence  du  contrat  de  rente  via- 
gère, de  même  que  d'un  contrat  de  rente  perpé- 
tuelle, que  le  capital  fourni  par  le  créancier  soit 
aliéné  et  qu'il  ne  puisse  le  répéter.  Civ.  4  909  et 
4940. 

8.  Suivant  Pothier,  224,  la  constitution  de 
rente  viagère  est  un  contrat  réel,  qui  n'est  parfait 
que  par  le  payement  de  la  somme  convenuepour 
le  prix  de  la  constitution  ;  ce  n'est  que  du  jour 
du  payement  de  cette  somme  que  l'obligation  du 
constituant  est  contractée  et  que  la  rente  com- 
mence à  courir.  Mais  cette  doctrine  ne  peut  être 
admise.  La  constitution  de  rente  viagère  ne  peut 
être  assimilée  au  prêt  ou  au  dépôt  ;  et  l'on  peut 
très-bien  concevoir  une  semblable  constitution 
moyennant  un  prix  qui  sera  payé  plus  tard  :  ce 
qui  n'empêche  pas  l'effet  actuel  du  contrat.  Du- 
ranton,  157. 

9.  Ce  n'est  pas  tout  :  d'après  Pothier,  222  et 
243,  le  contrat  de  rente  viagère  est,  de  même 


que  le  contrat  de  rente  perpétuelle,  unilatéral, 
n'y  ayant  d'obligé  que  le  constituant.  Mais  cela 
n'est  pas  toujours  vrai.  La  constitution  d'une 
rente  de  cette  espèce  peut  se  mêler  à  une  vente 
ou  à  tout  autre  contrat  synallagmatique.  Du- 
ranton,  ib. 

4  0.  C'était  autrefois  une  question  si  les  ren- 
tes viagères  devaient  être  considérées  comme  im- 
meubles dans  les  pays  où  les  rentes  constituées 
en  perpétuel  avaient  cette  nature.  La  négative 
paraissait  néanmoins  avoir  prévalu  (Rép.,  v° 
Rente  viagère).  Aujourd'hui  toutes  les  rentes  sont 
déclarées  meubles.  Civ.  529. 

§2.  —  Comment  se  forme  le  contrat  de  rente 
viagère. 

4  4.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  4 ,  il 
résulte  que  la  rente  viagère  peut  être  constituée, 
soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  purement  gra- 
tuit. Civ.  4968  et  4969. 

4  2.  A  titre  onéreux.  Son  prix  consiste  dans  la 
transmission,  soit  d'une  somme  d'argent  ou  d'une 
chose  mobilière  appréciable,  soit  d'un  immeuble 
(Civ.  4  968)  L'acte  prend  le  nom,  dans  ce  der- 
nier cas,  de  vente  a  fonds  perdu.  —  V.  ce  mot. 

4  3.  Quand  la  rente  viagère  a  le  caractère 
d'une  donation,  elle  est  réductible,  si  elle  excède 
ce  dont  il  est  permis  de  disposer.  Elle  est  même 
nulle  si  la  personne  en  faveur  de  qui  elle  a  été 
ainsi  constituée  est  incapable  de  recevoir.  Civ. 
4970.  Dur.,  424  et  427. 

4  4.  Elle  est  révoquée  par  la  survenance 
d'enfants  de  la  personne  qui  a  fourni  les  deniers. 
—  V.  Révocation  de  donation. 

4  5.  Cela  posé,  plusieurs  points  sont  ici  à  exa- 
miner : 

4°  Sur  quelles  têtes  et  au  profit  de  qui  la  rente 
viagère  peut  être  constituée; 

2°  Taux  de  cette  rente  ; 

3°  Si  elle  peut  être  constituée  en  nature  ; 

4Ô  Entre  quelles  personnes  ce  contrat  peut  in- 
tervenir ; 

5°  Enfin,  sa  forme. 

4  6.  4°  Quoiqu'elle  se  constitue  ordinairement 
sur  la  télé  de  celle  des  parties  contractantes  au 
profit  de  qui  la  constitution  est  faite,  il  arrive 
aussi  qu'elle  se  constitue  quelquefois  sur  la  tète 
d'une  autre  personne  qui  n'aura  aucun  droit  d'en 
jouir.  Civ.  4  971 . 

4  7.  Peu  importe  que  la  tierce  personne  sur  la 
tête  de  laquelle  la  rente  est  constituée  soit  ou 
non  capable;  qu'elle  soit  une  femme  mariée,  un 
mineur  ou  interdit.  Tout  cela  est  indifférent  ;  car 
cette  personne  n'est  indiquée  que  pour  régler  la 
durée  de  la  rente  sur  celle  de  sa  vie,  et  non  pour 
qu'elle  puisse  la  toucher  ou  autrement  en  dispo- 
ser. Pothier,  226.  Dur.,  4  32. 

4  8.  Mais  la  rente  viagère  ne  pourrait-elle  pas 
être  constituée  sur  la  tête  du  débiteur  lui-même? 
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L'affirmative,  enseignée  par  Pothier,  226,  et  par 
Duranton,  1 30,  ne  nous  parait  pas  faire  de 
doute. 

19.  Un  autre  principe  important,  c'est  que 
la  rente  viagère  peut  être  constituée  sur  une  ou 
plusieurs  têtes  (Civ.  -1972),  c'est-à-dire  qu'on 
peut  stipuler  que  le  créancier.  Paul,  aura  droit  à 
Il  rente  non-seulement  tant  qu'il  vivra,  ou  tant 
que  vivra  Pierre,  mais  qu'il  aura  droit  à  la  rente, 
soit  tant  que  vivront  Pierre,  Jacques,  etc. 

20.  Alors  la  rente  ne  s'éteint  que  par  le  décès 
de  la  personne  survivante,  et  jusque-là  elle  con- 
tinue do  subsister  en  entier,  à  moins  de  clause 
contraire.  Poth.,  256.  Dur.,  433. 

21 .  Cependant  si  la  rente  viagère  a  été  con- 
stituée sur  plusieurs  têtes  qui  en  ont  fourni  le 
prix,  et  à  leur  profit,  Duranton,  134,  pense  que 
la  mort  de  l'une  d'elles  doit  opérer  l'extinction  de 
la  rente  par  sa  portion  virile  :  suivant  lui,  la 
créance  de  la  rente  se  divise,  et  c'est  comme  s'il 
y  avait  autant  de  constitutions  de  rentes  que  de 
créanciers.  Mais  cette  décision  serait  toujours,  en 
pareil  cas,  contraire  à  la  lettre  du  contrat.  En 
effet,  lorsque  des  individus  se  sont  réunis  pour 
acquérir  une  rente  viagère,  en  fournissant  cha- 
cun sa  cotisation,  s'ils  stipulent  que  cette  rente, 
quel  qu'en  soit  le  montant,  subsistera  en  entier 
sur  leurs  têtes  jusqu'au  dernier  vivant,  si  cela 
résulte  explicitement  ou  implicitementdes  termes 
de  l'acte,  il  faudra  bien  que  le  débiteur  exécute 
la  convention.  Tel  est  le  sens  dans  lequel,  de 
l'aveu  de  Duranton,  s'exprime  Pothier,  242. 

22.  Aussi  cette  opinion  a  été  consacrée  par 
la  cour  de  cassation  dans  l'espèce  suivante  :  — 
En  1 81 2,  les  époux  Thouzeau  avaient  vendu  aux 
époux  Sacriste  un  immeuble  ,  moyennant  une 
rente  viagère  stipulée  au  profit  des  vendeurs.  Le 
contrat  ne  disait  point  que,  au  cas  de  décès  de 
l'un  des  rentiers,  la  rente  serait  réduite  à  moi- 
tié ;  il  ne  disait  pas  non  plus,  d'une  manière 
formelle,  qu'elle  continuerait  d'être  servie  en 
totalité  au  survivant.  —  Thouzeau  ,  l'un  des 
créanciers  de  la  rente ,  décède  bientôt ,  et  sa 
veuve  réclame  la  totalité  de  la  rente.  La  veuve 
Sacriste  ,  débitrice  de  ladite  rente  ,  lui  oppose 
qu'elle  n'a  droit  qu'à  la  moitié  seulement;  qu'elle 
n'a  jamais  eu  un  droit  plus  étendu ,  et  que  le 
décès  de  son  mari ,  à  qui  appartenait  l'autre  moi- 
tié ,  n'a  pu  tourner  à  son  profit ,  mais  bien  au 
proGt  du  débiteur,  en  faveur  duquel  la  rente  a 
dû  commencer  ainsi  à  s'éteindre.  —  Jugement 
du  tribunal  de  Marmande,  et,  sur  l'appel ,  arrêt 
de  la  cour  d'Agen  ,  du  6  avr.  1827  ,  qui  rejette 
cette  défense,  et  condamnent  la  veuve  Sacriste  à 
servir  la  rente  en  totalité  par  ces  motifs  :  «  que 
la  rente  avait  été  créée  sous  l'empire  du  G.  civ.; 
que  la  constitution  de  rente  sur  plusieurs  têtes 
a  été  prévue  par  l'art.  1972  de  ce  code;  qu'il 
n'existe  dans  ce  code  aucune  disposition  qui  or- 
donne la  diminution  de  la  rente  à  mesure  de 


l'extinction  des  tètes;  que  les  parties,  en  créant 
cette  rente ,  n'ont  fait  aucune  stipulation  à  ce 
sujet.  »  —  Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Sa- 
criste ;  mais,  le  18  janv.  1830,  arrêt  portant  : 
—  «  En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  la 
fausse  application  de  l'art.  1972  Civ.,  et  la  vio- 
lation des  anciens  principes,  qui  n'attribuaient 
au  survivant  des  époux  que  la  moitié  des  arré- 
rages des  rentes  viagères  constituées  au  profit 
des  deux  époux  :  attendu  que  les  principes  invo- 
qués par  la  demanderesse  en  cassation  étaient 
fondés  sur  les  dispositions  des  coutumes  qui  dé- 
fendaient aux  époux  de  s'avantager,  et  que  ces 
dispositions  prohibitives  ont  été  abrogées  par 
l'art.  1094  :  —  Attendu  que  la  ^ente  dont  il 
s'agit  ayant  été  créée  sous  l'empire  du  C.  civ. , 
la  propriété  des  arrérages  de  cette  rente  a  dû 
être  déterminée  en  conformité  dudit  code;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  en  décidant  que 
Baritaud  (représentant  la  veuve  Thouzeau)  avait 
droit  à  la  totalité  des  arrérages  de  la  rente  via- 
gère dont  il  s'agit,  n'a  fait  qu'une  juste  applica- 
tion de  l'art.  1  972  et  des  art.  1 973  et  1094  :  — 
Rejette.  «  Contr.  Dur.,  loc.  cit. 

23.  Quoique  deux  individus  aient  stipulé  une 
rente  viagère  à  leur  profit,  constituée  sur  leurs 
deux  têtes,  et  en  fournissant  chacun  moitié  du 
prix  de  la  constitution,  la  réversibilité  entière  de 
cette  rente  sur  la  tète  du  survivant  ne  peut,  en 
général ,  être  réputée  contenir  un  avantage  au 
profit  de  ce  dernier,  de  la  part  du  prémourant. 
«  La  constitution,  dit  Duranton.  136,  est  un 
contrat  aléatoire  aussi  sous  ce  rapport,  puisque 
la  chance  de  survie  était  pour  l'un  comme  pour 
l'autre.  » 

24.  Cependant,  si  les  rentiers  sont  deux  époux 
qui  ont  fourni  le  prix  de  la  rente  en  effets  de  leur 
communauté,  la  réversibilité  de  cette  rente  en 
totalité  au  profit  du  survivant  ne  devra-t-elle  pas 
être  considérée  comme  un  avantage?  L'affirma- 
tive ne  semble  pas  faire  de  doute  lorsquela  femme, 
ayant  survécu,  renonce  à  la  communauté  :  car 
alors  elle  se  trouve  n'avoir  fourni  aucun  prix 
pour  la  constitution  ;  et  la  continuation  de  la 
rente  à  son  profit  devient  un  véritable  avantage 
qu'elle  retire  de  son  mari.  C'est  la  disposition 
formelle  de  l'art.  1973,  qui  sera  examinée  plus 
bas.  Dur.,  136. 

25.  Quid,  si,  dans  la  même  hypothèse  d'un 
prix  fourni  par  la  communauté,  la  femme  accepte 
la  communauté?  La  continuation  à  son  profit  de 
la  totalitéde  la  rente constituera-t-elle  encore  une 
libéralité,  du  moins  jusqu'à  concurrence  de  moi- 
tié, qui  est  la  part  provenant  du  mari,  laquelle 
devra  être  imputée  sur  la  portion  disponible?  Ne 
devra-t-on  voir,  au  contraire,  dans  la  continua- 
tion de  la  rente  que  l'effet  du  contrat  aléatoire 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  sans  aucune  libéra- 
lité pour  la  femme?  Nous  croyons  que  l'on  doit 
adopter  le  premier  parti.  Entre  époux,  les  avan- 
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tages  indirects  qui  résultent  des  conventions 
qu'ils  souscrivent  entre  eux,  ont  le  caractère  de 
libéralités  et  sont  imputables  sur  la  portion  dis- 
ponible. L'art.  4  099  Civ.  est  formel  sur  ce  point: 
tel  est,  d'ailleurs,  le  sens  dans  lequel  s'est  expli- 
qué l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  8  janv. 
4  830,  que  nous  avons  rapporté  plus  haut;  et 
nous  pouvons  citer  encore  deux  arrêts  confor- 
mes, l'un  de  la  cour  de  Rennes,  du  4  5  fév.  4  840; 
et  l'autre,  de  la  cour  de  Gaen,  du  25  avr.  4  842. 
—  V.  Donation  entre  époux,  77  et  s. 

26.  Il  résulte  assez  de  ce  que  nous  disons  que 
l'avantage  indirect  qui  résulte  pour  l'époux  sur- 
vivant de  la  stipulation  dont  il  s'agit  doit  valoir, 
encore  bien  cyie  cette  stipulation  ne  soit  pas  re- 
vêtue des  formes  de  la  donation  entre-vifs.  — 
Ceci  rectifie  ce  que  nous  avons  dit  loc.  cit.,  78. 

27.  Enfin,  une  rente  viagère  peut  être  consti- 
tuée au  profit  d'un  tiers,  quoique  le  prix  en  soit 
fourni  par  une  autre  personne  (Civ.  4  973).  — 
C'est  alors  une  libéralité.  Même  art.  V.  inf.  34 
et  63. 

28.  Ainsi,  je  puis,  en  vendant  ou  donnant 
mon  bien  à  Paul,  stipuler  qu'il  servira  à  ma  nièce 
une  rente  viagère  pendant  la  vie  de  celle-ci. 
L'art.  4  4  24  Civ.  autorisait  déjà  une  stipulation 
semblable.  Dur.,  4  39. 

29.  Ainsi,  je  puis,  après  m'être  fait  constituer 
une  rente  viagère  à  mon  profit,  dont  je  fournis 
les  deniers,  stipuler  qu'après  ma  mort  la  même 
rente  sera  servie,  en  tout  ou  en  partie,  à  un  tiers 
que  je  désigne.  Poth.,  244.  Dur.,  ib. 

30.  Dans  tous  ces  cas,  lorsque  le  tiers  aura 
déclaré  vouloir  profiter  de  la  stipulation  faite  à 
son  profit,  celui  qui  a  fait  cette  stipulation  ne 
pourra  plus  la  révoquer  (  Civ.  4  4  24);  mais  jus- 
que-là il  lui  est  loisible  de  le  faire.  Poth. ,  244 . 
Dur.,  439. 

31 .  Au  reste,  de  quelque  manière  que  le  tiers 
accepte  la  constitution  de  rente  faite  à  son  pro- 
fit, cette  acceptation  est  valable.  Elle  n'est  point 
soumise  aux  formes  requises  en  cas  de  donation 
(Civ.  4  973).  Tellement,  que  le  tiers  devrait  être 
réputé  avoir  accepté,  s'il  avait  touché  un  terme 
des  arrérages  de  la  rente.  Dur.,  140.  —  Ceci 
rectifie  encore  ce  que  nous  avons  dit  v°  Donation 
entre  époux,  77. 

32.  La  constitution  de  rente  au  profit  d'un 
autre  que  celui  qui  en  fournit  le  prix  serait  éga- 
lement valable,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas 
la  condition  d'une  stipulation  que  ce  dernier  fe- 
rait pour  lui-même,  ou  d'une  donation  qu'il  ferait 
à  un  autre,  mais  bien  une  stipulation  unique. 
Par  exemple,  je  vous  compte  telle  somme  pour 
que  vous  vous  obligiez  à  servir  telle  rente  à  ma 
nièce  pendant  sa  vie  ou  pendant  la  vie  de  telle 
personne  :  cette  convention  est  valable.  L'art. 
4973  ne  distingue  pas;  sa  disposition  est  géné- 
rale, et  rend  ici  non  applicable  celle  de  l'art. 
4  419  Civ.,  portant  qu'on  ne  peut,  en  général, 
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stipuler  pour  un  autre  que  soi-même.  Dur.,  4  44 . 
—  V.  Stipulation  pour  autrui. 

33.  Quid ,  si  le  tiers  au  profit  duquel  la  rente 
viagère  aurait  été  stipulée  était,  suivant  les  lois, 
incapable  de  recevoir  de  celui  qui  en  aurait 
fourni  la  valeur  (sup.  4  3)?  «Ces  lois,  répond 
Pothier,  241 ,  étant  faites  en  faveur  des  héritiers 
de  l'acquéreur,  et  non  en  faveur  du  constituant, 
le  constituant  n'est  pas  recevable  à  opposer  à  ce 
tiers  son  incapacité  ;  mais  les  héritiers  ont  droit 
d'assigner  ce  tiers  pour  le  voir  déclarer  incapa- 
ble de  l'avantage  que  l'acquéreur  de  la  rente  lui 
a  fait  par  la  clause  du  contrat  de  constitution , 
et  pour  faire  ordonner  en  conséquence  que  la 
rente  leur  sera  continuée  à  la  place  et  pendant  la 
vie  de  ce  tiers,  sur  la  tête  de  qui  elle  est  créée.  » 
Dur.,  442. 

34.  De  ce  que  le  contrat  de  rente  viagère  est 
un  contrat  aléatoire  supposant  chance  de  gain 
ou  de  perte  (sup.  4) ,  il  résulte  que  tout  contrat 
de  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'une  personne 
qui  était  morte  au  jour  du  contrat  ne  produit 
aucun  effet.  Civ.  4  974.  —  On  trouve  une  dispo- 
sition semblable  dans  l'art.  2056  Civ.,  mais  une 
disposition  contraire  dans  l'art.  365  Comm. 

35.  En  conséquence  de  l'art.  4974,  ce  qui  a 
été  payé  comme  prix  de  la  constitution  est  sujet 
à  répétition  ,  comme  ayant  été  payé  sine  causa. 
Dur.,  4  43. 

36.  Quid,  si,  dans  ce  cas.  celui  qui  a  fourni  le 
prix  de  la  constitution  savait,  au  moment  du 
contrat,  que  la  personne  était  morte?  Duranton, 
4  44,  pense  qu'alors  il  a  voulu  faire  une  libéra- 
lité au  constituant  de  la  chose  qu'il  lui  a  donnée 
pour  prix  de  la  constitution,  libéralité  qui  reçoit 
toute  sa  perfection  et  est  valablement  consom- 
mée par  la  tradition  réelle  des  deniers  faite  lors 
du  contrat  (m/.),  et  qu'en  conséquence  il  n'y 
a  pas  lieu  à  répétition;  sans  préjudice  toutefois 
de  l'action  en  réduction  des  héritiers  à  réserve, 
si  la  quotité  disponible  avait  été  dépassée,  et 
aussi  de  l'action  en  restitution  pour  cause  de 
nullité,  si  celui  qui  a  reçu  les  deniers  était  inca- 
pable de  recevoir  à  titre  gratuit  de  la  personne 
qui  les  lui  a  comptés. 

37.  Le  contrat  de  rente  viagère  est  pareille- 
ment nul  lorsque  la  rente  a  été  créée  sur  la  tête 
d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle 
est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du 
contrat  (Civ.  4975).  En  effet,  le  risque  pour  le 
constituant  de  servir  la  rente  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  était  nul  ou  presque  nul  dans 
ce  cas.  Les  bases  d'un  contrat  aléatoire  n'exis- 
taient donc  pas.  Toull.,  6,  46.  Dur.,  4  8,  446. 

38.  Notez  toutefois  que  l'art.  4975  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  constitution  de  rente  faite  à  titre 
onéreux  ;  il  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  renie 
a  été  constituée  à  titre  gratuit.  En  conséquence, 
la  donation  faite  à  la  charge  d'une  rente  viagère 
conserve  tout  son  effet,  malgré  le  décès  du  dona- 
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teur  dans  les  vingt  jours.  Cass.,  48juill.  -1836. 

39.  Plusieurs  observations  sont  à  faire  sur  la 
disposition  de  l'art.  1975.  Et  d'abord  elle  s'ap- 
plique au  cas  où  la  rente  a  été  créée  sur  la  tête 
du  créancier  lui-même.  Merl.,  Répert.,  v°  Rente 
viagère.  Dur.,  4  47.  Paris,  9  fév.  4807.  Rouen  , 
25  janv.  4808.  Cass.,  19  janv.  4814. 

40.  Mais  une  rente  viagère  créée  par  un  indi- 
vidu sur  sa  tète  et  sur  celle  d'une  autre  personne, 
ou  autrement  sur  deux  tètes,  devient-elle  nulle 
si  Tune  des  deux  tètes  décède  dans  les  vingt  jours 
du  contrat?  Non,  «  attendu  que  l'art.  4972  per- 
met de  constituer  une  rente  sur  plusieurs  têtes, 
et  ne  contient  aucune  exception  ni  aucune  mo- 
dification que  l'art.  4975,  qui  forme  une  excep- 
tion au  droit  commun ,  s'applique  uniquement 
au  cas  où  la  rente  n'a  été  créée  que  sur  la  tête 
d'une  personne  déjà  atteinte  lors  du  contrat  de  la 
maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  ; 
que  cette  exception,  qui  a  été  déterminée  parle 
défaut  de  chance  aléatoire,  doit  être  maintenue 
dans  les  limites  que  le  législateur  a  lui-même 
prescrites.  Dur.,  4  50.  Cass.,  22  fév.  1820. 

41*  Ce  n'est  pas  la  mort  seule  dans  les  vingt 
jours  du  contrat  qui  suffirait  pour  l'annuler;  il 
faut  que  la  mort  ait  été  la  suite  d'une  maladie 
existante  au  jour  de  ce  contrat.  Delv.,  3,  654. 
Dur.,  146. 

42.  Mais  si ,  quoiqu'atteinte  de  maladie  au 
temps  du  contrat ,  la  personne  est  venue  à  mou- 
rir par  une  autre  cause,  quoique  dans  les  vingt 
jours  de  la  date  de  l'acte,  par  exemple  par  un  ac- 
cident, la  constitution  de  rente  est  valable  et  doit 
produire  tous  ses  effets.  En  effet,  il  est  incertain, 
dans  ce  cas,  si  la  personne  serait  morte  dans  les 
vingt  jours  de  la  date  de  l'acte,  et  de  la  maladie 
dont  elle  était  atteinte  au  moment  de  l'acte. 
Dur.,  146. 

43.  Quand  bien  même  la  personne  qui  était 
atteinte  d'une  maladie  mortelle  existante  au  jour 
du  contrat  est  venue  à  mourir  de  cette  même 
maladie ,  si  elle  n'est  décédée  qu'après  les  vingt 
jours  depuis  le  contrat ,  ce  contrat  est  valable, 
encore  que  la  personne  fût  morte  d'une  affection 
chronique.  La  loi  ne  distingue  point.  Dur.,  ib. 
Grenoble,  5  fruclid.  an  xn. 

44.  Pen  importerait,  dans  tous  les  cas,  que  la 
maladie  eût  été  connue  des  parties.  L'art.  4  975 
ne  fait  point  d'exception  pour  ce  cas,  et  on  ne 
peut  la  suppléer.  Si  d'ailleurs  les  parties  ont 
connu  la  maladie,  il  est  à  présumer  qu'elles  ont 
ignoré  combien  elle  était  dangereuse.  Toul- 
lier,  6,  47. 

45.  Quid,  s'il  s'agit  d'une  femme  enceinte  qui 
meurt  dans  les  vingt  jours  par  suite  de  couches? 
Ricard,  des  Donat.,  part.  1re,  108  et  I09,  rap- 
porte plusieurs  arrêts  qui  ont  jugé  qu'on  ne  peut 
pas  compter  au  nombre  des  maladies  mortelles 
un  effet  de  la  nature,  et  qui  suppose  même  la 
santé  en  la  personne  de  celle  qui  le  souffre;  de 


sorte  que  s'il  arrive  quelquefois  que  la  mort  suive 
la  grossesse,  ce  ne  peut  être  que  par  un  accident 
extraordinaire  et  imprévu.  Delvincourt,  3,  424, 
croit  cette  décision  vraie  en  principe  général, 
mais  cependant  susceptible  d'exception  :  par 
exemple,  si  une  femme   et.nl  CODtl  chute  et  qu'il 

y  eût  probabilité  d'un  eccouchemenl  périlleux. 

Cette  modification  est  rejetée  par  Duranton,  1 18  : 
«  Cet  état,  dit-il,  n'e>t  point  une  maladie,  et  ce 
serait  trop  laisser  à  l'arbitraire,  car  des  femmes 
contrefaites  enfantent  souvent  heureusement.  •> 

46.  Remarquons  enfin  que,  dans  les  vingt  jours 
de  survie,  on  ne  doit  pas  comprendre  le  joui 
de  la  date  du  contrat.  Tropl.,  Hyp.,  302  et  313. 
Rouen.  3 déc,  1821.  Contr.  Merl.,  Rep.,  v° Délai, 
sect.  1,  $  3,  etMailher,   Comm.  C.  civ.,  4,  4  04. 

47.  C'est  à  celui  qui  demande  la  nullité  du 
contrat  à  prouver  non-seulement  que  la  personne 
était  malade  lors  du  contrat,  mais  qu'elle  est 
morte  par  suite  de  cette  maladie.  Dur.,  4  47. 
Contr.  Delv.,  425. 

48.  Lorsqu'une  rente  viagère  a  été  constituée 
par  acte  sous  seing  privé  n'ayant  pas  acquis  date 
certaine  avant  le  décès  de  celui  au  profit  duquel 
la  rente  est  constituée,  les  héritiers  de  ce  dernier 
peuvent  contester  la  date  de  l'acte,  pour  établir 
que  leur  auteur  est  décédé  dans  les  vingt  jours 
de  la  date  véritable  du  contrat,  et  qu'ainsi  le 
contrat  est  sans  effet,  aux  termes  de  l'art.  4  975 
Civ.  En  effet,  les  héritiers  agissent  ici,  non  du 
chef  du  défunt,  mais  en  vertu  de  la  loi  ;  la  date 
n'est  pas  certaine  à  leur  égard;  ils  doivent  être 
admis  à  en  prouver  la  fausseté.  Delv.,  ib.  Dur., 
154.  Cass.,  15  juill.  4824,  5  avr.  1842. 

49.  2°  La  rente  viagère  peut  être  constituée 
au  taux  qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de 
fixer  (Civ.  1 976).  Il  en  a  toujours  été  ainsi,  parce 
que  ces  rentes  sont  le  prix  du  risque  que  courent 
les  parties  de  perdre  ou  de  gagner,  suivant  l'é- 
poque incertaine  de  la  mort.  Poth.,  234.  Dur., 
48,  152. 

50.  D'ailleurs,  cette  disposition  est  applicable 
au  cas  où  la  rente  viagère  a  été  créée  sur  la  tète 
de  la  personne  qui  en  a  fourni  le  capital ,  comme 
à  celui  où  la  rente  viagère  a  été  créée  sur  la  tète 
d'un  tiers.  Paris,  9  fev.  1807.  Rouen,  25  janv. 
4  808.  Cass.,  19  janv.  1814. 

51.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  le  con- 
stituant n'est  pas  restituable  contre  un  contrat 
de  rente  viagère,  quoiqu'elle  ait  été  créée  plus 
forte  qu'au  denier  dix.  Poth.,  ib* 

52.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  que  le  contrat  de 
rente  viagère  serve  à  dissimuler  des  prêts  ou  des 
conventions  usuraires.  Dur.,  153.  Cass.,  31  déc. 
4  833.  V.  inf.  §  3. 

53.  Quoique  la  rente  viagère  puisse  être  con- 
stituée au  taux  qu'il  plaît  aux  parties  contrac- 
tantes, néanmoins,  si  ce  taux  est  si  bas  qu'il 
n'excède  pas  l'intérêt  légal  de  l'argent,  «  le  con- 
trat est  censé  renfermer  une  donation  qui  est 
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faite  au  constituant  de  la  somme  d'argent  qu'il 
reçoit,  sous  la  réserve  de  la  jouissance  pendant 
le  temps  que  doit  durer  la  rente,  pour  le  prix  de 
laquelle  jouissance  le  constituant  s'oblige  à  payer 
la  rente.  »  Ce  sont  les  termes  de  Potbier,  24  9, 
dont  l'opinion  est  adoptée  par  Duranton,  4  44  et 
4  55,  qui  ajoute  que  dans  ce  cas  il  y  a  lieu,  au 
profit  des  héritiers  du  bailleur  de  fonds,  à  l'ac- 
tion en  réduction,  en  cas  d'excès  du  disponible, 
et  même  à  l'action  en  restitution  de  la  somme 
entière,  si  celui  qui  a  reçu  les  deniers  était  in- 
capable de  recevoir  de  la  personne  qui  les  lui  a 
comptés. 

64.  En  certains  cas,  les  rentes  viagères  sont 
susceptibles  d'estimation.  —  V.  Portion  disponi- 
ble, 303,  et  Usufruit. 

55.  3°  Nul  doute,  d'ailleurs,  que  les  rentes 
viagères  ne  puissent  consister  en  une  certaine 
quantité  de  denrées,  comme  elles  peuvent  être 
consenties  aussi  pour  un  capital  fourni  en  mar- 
chandises ou  en  denrées.  Poth.,  235.  Dur.,  459. 
—  V.  Rente,  75. 

56.  4°  Lorsque  la  rente  viagère  a  le  caractère 
d'une  libéralité  (V.  sup.  4  3),  le  contrat  ne  peut 
intervenir  qu'entre  parties  capables  de  disposer 
et  de  recevoir  par  donation.  Poth.,  239  et  240. 
Dur.,  427. 

57.  Peut-on  donner  ou  vendre  à  viagère  à 
ses  successibles?  Suivant  l'art.  94  8  Civ.,  la  va- 
leur en  pleine  propriété  des  biens  aliénés,  soit  à 
charge  de  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu  ou 
avec  réserve  d'usufruit,  à  l'un  des  successibles, 
en  ligne  directe,  s'impute  sur  la  quotité  disponi- 
ble, et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  se  rapporte  à  la 
masse;  mais,  toutefois,  cette  imputation  et  ce 
rapport  ne  peuvent  être  demandés  par  ceux  des 
autres  successibles  en  ligne  directe  qui  ont  con- 
senti à  ces  aliénations,  ni,  dans  aucun  cas,  par 
les  collatéraux.  —  V.  Portion  disponible,  sec- 
tion 5,  §  2. 

58.  Celui  qui  n'a  que  l'administration  de  ses 
biens  peut  en  employer  les  revenus  à  se  faire  des 
rentes  viagères.  Ainsi  jugé  à  l'égard  d'une  femme 
qui  a  la  jouissance  de  ses  revenus.  Paris,  7  mai 
4846. 

59.  5°  Nulle  forme  spéciale  n'est  réglée  pour 
les  constitutions  viagères.  Ainsi  elles  peuvent 
être  passées  sous  seing  privé  aussi  bien  que  de- 
vant notaire.  Poth.,  243. 

60.  Si  l'acte  est  sous  seing  privé,  il  suffit  qu'il 
soit  signé  par  le  constituant,  et  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  soit  fait  en  double.  Poth.,  ib.  An- 
gers, 4  8  fév.  4  837.  —  Toutefois,  d'après  ce  qui 
a  été  dit  plus  haut,  9,  la  nécessité  du  double  ori- 
ginal aurait  lieu  si  la  constitution  de  rente  était 
le  prix  d'une  vente  ou  cession.  Dur.,  4  57. 

64.  Lorsque  la  rente  viagère  est  constituée  à 
titre  purement  gratuit,  l'acte  doit  être  revêtu  des 
formes  requises  en  matière  de  donation  ou  tes- 
tament. Civ.  4  969.  Dur.,  4  23. 


62.  Toutefois,  bien  que,  dans  le  cas  où  la 
rente  viagère  est  constituée  au  denier  vingt  ou 
ou  même  à  un  denier  moins  fort,  le  contrat  ren- 
ferme une  donation,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  passé  devant  notaire.  Poth.,  220.  Dur.,  4  44. 
—  V.  sup.  53. 

63.  De  même,  si  elle  est  constituée  au  profit 
d'un  tiers  avec  des  deniers  fournis  par  une  autre 
personne,  bien  qu'alors  elle  ait  les  caractères 
d'une  libéralité,  elle  n'est  point  assujettie  aux 
formes  requises  pour  les  donations.  Civ.  4  973. 
V.  sup.  26  et  30. 

§  3.  — Suite.  Des  clauses  qui  peuvent  être  stipu- 
lées dans  les  contrats  de  rente  viagère. 

64.  La  plupart  des  clauses  qui  peuvent  s'ap- 
poser dans  le  contrat  de  rente  perpétuelle  peu- 
vent aussi  être  insérées  dans  les  constitutions 
viagères.  Poth.,  244.  —  V.  Rente,  §  5. 

65.  Quelquefois  l'on  stipule  par  le  contrat  de 
rente  viagère  qu'après  la  mort  de  celui  à  qui 
la  rente  est  constituée,  le  constituant  rendra  aux 
héritiers  une  certaine  partie  de  la  somme  qu'il  a 
reçue  pour  prix  de  la  constitution  :  par  exem- 
ple, le  tiers,  le  quart,  la  moitié.  Cette  clause  n'a 
rien  d'illicite.  Elle  suppose  deux  contrats  :  une 
vente  de  la  rente  viagère,  pour  le  prix  de  la 
somme  qui  doit  rester  au  constituant,  et  un  prêt 
gratuit  qui  lui  est  fait  de  celle  qu'il  doit  rendre. 
Poth.,  245.  Dur.,  4  53. 

66.  Et  la  même  stipulation  pourrait  avoir  lieu 
dans  le  cas  où  la  rente  serait  constituée  au  profit 
d'un  tiers.  Celui  qui  aurait  fourni  les  deniers 
pourrait  stipuler,  pour  lui  ou  ses  héritiers,  la 
restitution,  lors  de  l'extinction  de  la  rente,  d'une 
partie  du  capital  par  lui  fourni.  Et  quoique,  dit 
Duranton,  loc.  cit.,  le  contrat  ne  fît  mention  que 
de  lui,  et  non  de  ses  héritiers,  le  bénéfice  de  la 
clause  s'étendrait  néanmoins  à  eux,  en  vertu  du 
principe  que  nous  sommes  censés  avoir  aussi  sti- 
pulé pour  nos  héritiers  en  stipulant  pour  nous- 
mêmes  (Civ.  4  4  22). 

67.  Mais,  d'après  Pothier,  loc.  cit.,  il  faudrait 
décider  autrement  si  la  somme  qui  devrait,  d'a- 
près le  contrat,  rester  au  constituant,  n'était  pas 
assez  forte  pour  pouvoir  être  considérée  comme 
le  prix  de  la  rente  viagère  :  par  exemple,  si  l'on 
avait  constitué,  à  une  personne  qui  ne  fût  pas 
trop  avancée  en  âge,  300  livres  de  rente  viagère 
pour  le  prix  de  3,000  liv.,  dont  2,000  liv.  de- 
vraient être  rendues  aux  héritiers  du  constituant, 
qui  retiendrait  seulement  les  4, 000  liv.  restantes. 
En  ce  cas,  dit  Pothier,  le  contrat  de  constitution 
devrait  être  déclaré  nul,  comme  contenant  un 
prêt  usuraire  déguisé,  et  tous  les  arrérages  qui 
auraient  été  payés  devrait  être  imputés  sur  le 
principal.  —  Tout  en  adoptant  cette  décision, 
Duranton,  loc.  cit.,  en  rejette  la  dernière  partie  : 
«  11  n'y  aurait  pas  lieu,  dit-il ,  d'imputer  sur  la 
partie  du  capital  à  restituer  tous  les  arrérages 
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c] ii i  auraient  été  payés;  mais  il  y  aurait  lieu  de 
réformer  les  effets  de  cette  convention,  pour  eu 
purger  Butant  que  possible,  et  ex  mquo  et  bano, 

le  vice  d'usure  ;  et  à  cet  effet  les  tribunaux  po-ur- 
ra  ent  ordonner  qu'une  partie  de  ces  mêmes  arré- 
rtges  devrait  s'imputer  sur  la  portion  du  capital 
;i  restituer  d'après  le  contrat. 

68.  Quelquefois  le  contrat  do  rente  viagère  est 
mêle  de  rente  perpétuelle.  Cela  arrive  lorsqu'on 
convient  qu'après  la  mort  do  celui  au  profit  du- 
quel la  rente  est  constituée  le  constituant  conti- 
nuera à  ses  héritiers  une  rente  de  tant  racheta- 
ble  de  tant;  comme  si,  après  vous  avoir  consti- 
tué une  rente  de  200  francs  pendant  votre  vie, 
moyennant  une  somme  de  3,000  francs  que  vous 
m'auriez  payée,  il  était  dit  que  cette  rente  sera 
réduite,  à  votre  mort.,  à  50  fr.,  jusqu'au  rachat, 
qui  pourra  s'en  faire  moyennant  1,000  fr.,  par 
moi  ou  mes  héritiers.  —  Poth.,  246.  Dur.,  i  54  . 

69.  C'est  une  question  si,  dans  ce  cas,  je  pour- 
rai, malgré  vous,  vous  faire  le  remboursement 
de  ces  1,000  fr.,  pour  m'affranchir,  ainsi  que 
mes  représentants,  de  l'obligation  de  servir  la 
rente  perpétuelle  de  50  francs  à  vos  héritiers.  Le 
doute  naît  de  ce  que  le  débiteur  d'une  rente  per- 
[étuelle  a  la  faculté  d'en  faire  le  rachat  (Civ. 
1911),  et  de  ce  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  rente 
perpétuelle  quant  à  ces  50  fr.  Toutefois,  les  deux 
rentes  ayant  été  constituées  pour  un  seul  et 
même  prix,  qui  a  été  fixé  en  conséquence,  le 
rachat  ne  peut  en  avoir  lieu  du  vivant  du  créan- 
cier malgré  lui.  Les  deux  rentes  ne  doivent  pas 
courir  simultanément,  mais  l'une  doit  succéder 
à  l'autre.  La  rente  perpétuelle  ne  doit  commen- 
cer qu'après  l'extinction  de  la  rente  viagère,  et 
par  conséquent  ce  ne  doit  être  qu'à  cette  époque 
que  le  débiteur  doit  avoir  le  droit  d'en  faire  le 
remboursement.  Poth.,  246.  Dur.,  154. 

70.  D'ailleurs  rien  n'empêche  de  convenir  que 
la  rente  perpétuelle,  qui  doit  être  continuée 
après  la  mort  du  rentier  viager  à  ses  héritiers, 
sera  servie  à  un  taux  supérieur  à  l'intérêt  légi- 
time de  la  somme  pour  laquelle  le  rachat  en 
pourra  être  effectué  :  par  exemple,  sur  ,e  pied 
de  50  fr.  annuellement,  quoique  la  somme  à 
rembourser  pour  le  rachat  fût,  d'après  le  contrat, 
de  800  fr.  seulement.  En  effet,  les  taux  des  ren- 
tes se  règle  sur  la  somme  qui  a  été  payée  pour 
le  prix  de  la  constitution,  et  non  sur  celle  dont 
Ja  rente  est  rachetable,  qui  peut  être  une  somme 
moindre  que  celle  qui  a  été  payée  pour  le  prix 
de  la  constitution.  Poth.,  247.  Dur.,  154. 

7  1.  On  peut,  de  même,  conveuir  que  cette 
rente  perpétuelle  à  servir  aux  héritiers  du  ren- 
tier viager,  sera  d'une  somme  moindre  que  l'in- 
térêt légal  de  la  somme  qui  serait  nécessaire 
pour  en  faire  le  remboursement  :  par  exemple  , 
que  la  rente  serait  de  40  fr.,  tandis  que  lasomme 
pour  laquelle  elle  pourrait  être  rachetée  serait  de 
1,000  fr.  Dur.,  ib. 

\ 


72.  C'est  une  question  qui  a  été  agitée  que  de 
savoir  si  la  résolution  peut  être  stipulée  dans  le 
contrat  de  rente  viagère,  c'est -a-dire  si  l'on  peut 

y  stipuler  la  rentrée,  soit  dans  l'immeuble  aliéné, 

soit  dans  les  deniers  fournis  à  défaut  de  payement 
des  arrérages.  La  jurisprudence  s'est  fixée  pour 
l'affirmative.  En  effet,  l'art.  I978  se  borne  à  dé- 
clarer que  le  seul  défaut  (le  payement  des  arré- 
rages n'autorise  pas  le  créancier  de  la  rente  via- 
gèro  à  faire  résilier  le  contrat  ;  il  ne  contient 
aucune  prohibition  aux  parties  contractantes  de 
stipuler  cette  résiliation  dans  le  cas  ci-dessus 
désigné  de  non  payement  des  arrérages;  une 
telle  stipulation  n'a,  d'ailleurs,  rien  de  contraire 
aux  bonnes  mœurs  ni  a  l'ordre  public.  En  vain 
l'on  prétend  que  l'art.  1978  a  eu  pour  objet  de 
mettre  un  frein  à  la  cupidité  des  usuriers,  et 
qu'il  n'est  pas  permis  de  déroger  à  ses  disposi- 
tions ;  l'argent  était  alors  considéré  comme  mar- 
chandise, et  le  taux  de  l'intérêt  n'était  pas  fixé 
par  le  code.  L'art.  1978  a  été  dicté,  comme  on 
l'a  vu,  par  un  motif  d'équité,  parce  qu'on  voyait 
dans  le  payement  des  arrérages  un  payement  sur 
le  principal,  et  qu'on  pensait  que,  pour  remettre 
les  choses  en  l'état  où  elles  étaient  avant  le  con- 
trat, il  eût  été  nécessaire  que  le  crédi-rentier 
tînt  compte  au  débiteur  d'une  partie  des  arréra- 
ges. Or,  ce  motif  ne  peut  faire  obstacle  à  une 
convention  qui  dispose  autrement.  Rouen,  27 
janv.  1815.  Toulouse,  2  juin  1832,  Bord.,  5 
juin  1816,  14  mars  1829,  18  fév.  1835.  Paris, 
2-2 fév.  1837.  Cass.,  26  mars  181 7,  20nov.  1827, 
23  août  1843.  Contr.  Dur.,  18,  169.  et  Paris, 
-22  déc.  1812. 

73.  On  peut  convenir  encore  que,  faute  de 
payement  des  arrérages,  les  créanciers  de  la 
rente  viagère  jouiront  des  immeubles  hypothé- 
qués et  en  recevront  les  revenus  sans  imputation 
ni  restitution.  Bord.,  23  août  1814. 

74.  On  convient  encore  quelquefois  que  le 
terme  dans  lequel  on  sera  entré  lors  de  l'extinc- 
tion de  la  rente  sera  dû  en  entier.  Cette  stipula- 
tion n'a  rien  d'illicite,  puisqu'il  est  loisible  aux 
parties  de  fixer  létaux  de  la  rente  comme  bon 
leur  semble  {sup.  49).  Dur.,  176. 

75.  Il  ne  peut  être  stipulé  dans  un  contrat 
onéreux  que  la  rente  viagère  sera  insaisissable 
(Arg.  Civ.  1981).  Autrement  un  individu,  en 
vendant  son  bien  en  rente  viagère,  se  jouerait 
impunément  de  ses  créanciers.  Tel  était,  d'ail- 
leurs, l'ancien  principe.  Poth.,  -252.  Delv.,  3, 
427.  Dur.,  179. 

76.  Ni  qu'elle  sera  incessible.  Cass.,  1er  mars, 
1843.  —  V.  Prohibition  d'aliéner,  9. 

77.  Jugé  ,  d'ailleurs,  que  la  rente  viagère, 
stipulée  comme  condition  de  l'abandon  de  tous 
ses  biens  fait  par  une  mère  à  ses  enfants,  doit 
être  réputée  créée  à  titre  onéreux ,  et.  par  suite, 
qu'elle  ne  peutètredéclaréeinsaisissable.  Rennes, 
25  juill.  1840. 
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78.  Mais  la  rente  viagère  peut  être  déclarée 
insaisissable  (et  aussi  incessible)  lorsqu'elle  a  été 
constituée  à  titre  gratuit.  Giv.  4  981.  Pr.  584. 
—  V.  Pension  alimentaire,  29. 

79.  A  titre  gratuit.  »  Je  puis,  dit  Delvincourt, 
3,  426,  remettre  4  0,000  fr.  à  Pierre,  pour  qu'il 
fasse  une  rente  viagère  de  4,000  fr.  a  Paul,  et 
stipuler  que  cette  rente  sera  insaisissable;  ce- 
pendant elle  est  constituée  à  titre  onéreux  ;  mais 
il  suffit  que  celui  qui  en  jouit,  en  jouisse  à  titre 
gratuit,  pour  que  la  clause  d'insaisissabilité 
puisse  avoir  lieu.  » 

80.  Si  la  rente  a  été  donnée  ou  léguée  pour 
aliments  ,  elle  est  insaisissable  quoique  le  testa- 
ment ou  l'acte  de  donation  ne  la  déclare  pas  ex- 
pressément insaisissable.  Pr.  581-4°. 

84.  Toutefois,  soit  que  la  rente  viagère  cons- 
tituée à  titre  gratuit  ait  été  déclarée  insaisissable 
ou  qu'elle  le  soit  de  droit,  elle  peut  être  saisie 
par  des  créanciers  postérieurs  à  l'acte  de  dona- 
tion ou  à  l'ouverture  du  legs,  en  vertu  de  la  per- 
mission du  juge  et  pour  la  portion  qu'il  détermine. 
Pr.  582.  —  V.  Saisie-arrét. 

§  4.  —  De  la  durée  de  la  rente  viagère  et  de  son 
extinction. 

82.  Le  constituant  est  tenu  de  servir  la  rente 
pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  per- 
sonnes sur  la  tête  desquelles  la  rente  a  étéconsti- 
tuée,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces 
personnes  et  quelque  onéreux  qu'ait  pu  devenir 
le  service  delà  rente  Giv.  4  979. 

83.  Tellement  que  le  constituant  ne  peut  se 
libérer  du  service  de  la  rente,  en  offrant  de  rem- 
bourser le  capital  et  en  renonçant  à  la  répétition 
des  arrérages  payés.  Même  art. 

84.  Excepté  que  cela  eût  été  convenu,  soit 
dans  l'acte  de  constitution,  soit  depuis.  Po- 
thier,  258. 

85.  Cependant  si  le  remboursement  peut  se 
faire  d'un  commun  accord  entre  les  parties,  à 
l'égard  d'une  rente  viagère  constituée  à  titre 
onéreux,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  à  titre 
gratuit,  constituée  incessib'e.  V.  sup.  78. 

86.  Tellement  que  le  créancier  d'une  pareille 
rente  serait  recevable  à  quereller  de  nullité  le 
remboursement  qu'il  en  aurait  bénévolement 
reçu  à  titre  de  forfait.  Paris,  4  9novemb.  184  3. 

87.  De  ce  que  les  rentes  viagères  personnelles 
aux  époux  ne  tombent  pas  en  communauté  (V. 
Communauté  de  biens,  67),  quant  au  fond  du 
droit,  il  en  résulte  que  le  mari  ne  peut,  sans  le 
consentement  de  sa  femme,  recevoir  le  rachat 
d'une  rente  viagère  appartenant  à  celle-ci.  Ces 
sortes  de  rentes  ne  peuvent  d'ailleurs  être  rache- 
tées que  du  consentement  des  propriétaires,  et 
le  remboursement  du  prix  de  la  constitution  rie 
peut  être  demandé  par  ceux-ci  que  lorsqu'ils 
n'obtiennent  pas  les  sûretés  qui  leur  ont  été  pro- 


mises par  le  contrat  de  constitution.  Toull.,  4  2, 
4  10.  —  V.  Remboursement  de  rente. 

88.  La  caution  d'une  rente  viagère  ne  peut, 
à  la  différence  de  la  caution  d'une  rente  perpé- 
tuelle, obliger  le  débiteur  à  la  décharger  de  ce 
cautionnement  tant  que  la  rente  dure.  —  V. 
Cautionnement,  4  37. 

89.  La  principale  manière  dont  s'éteignent 
les  rentes  viagères  est  le  décès  de  la  personne 
sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  viagère  était  con- 
stituée. Poth.,  255.  V.  sup.  §  2. 

90.  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  pro- 
priétaire que  dans  la  proportion  du  nombre  de 
jours  qu'il  a  vécu  (Civ.  4  980).  En  effet,  c'est  un 
fruit  civil  qui  s'acquiert  jour  par  jour.  Civ.  584 
et  586. 

94 .  Delà  il  suit  que  si  la  rente  a  été  créée, 
par  exemple,  le  4erjanv.  4  849,  qu'elle  ait  été 
stipulée  payable  d'année  en  année,  et  qu'elle  soit 
venue  à  s'éteindre  le  1er  sept,  suiv.,  il  sera  dû 
seulement  8  mois  d'arrérages.  Dur.,  4  73. 

92.  Toutefois,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait 
payée  d'avance,  le  terme  qui  a  dû  être  payé  est 
acquis  du  jour  où  le  payement  a  dû  être  fait, 
Civ.  4  980.  Ce  qui  est  contraire  à  l'opinion  de 
Pothier,  248. 

93.  Il  ne  résulte  pas,  d'ailleurs,  de  l'art.  4  980 
que  le  créancier  de  la  rente  ou  ses  héritiers 
pourront,  outre  la  retenue  du  terme  payé  d'a- 
vance, réclamer  des  arrérages  en  proportion  du 
temps  écoulé  pendant  le  terme  durant  lequel  la 
rente  est  venue  à  s'éteindre,  puisque  ce  temps-là 
se  trouve  payé  par  avance.  Dur.,  4  75. 

94.  En  France,  la  mort  civile  du  créancier  n'é- 
teint pas  la  rente  :le  payement  doit  en  être  continué 
au  contraire  pendant  sa  vie  naturelle.  Civ.  4  982. 
Cela  se  fonde  sur  ce  que  la  rente  doit  être  payée 
pendant  tout  le  temps  que  les  parties  ont  voulu 
qu'elle  durât;  or,  l'événement  d'une  condamna- 
tion entraînant  mort  civile  n'a  pu  entrer  dans  la 
prévoyance  des  parties.  Poth.,  256.  Dur.,  4  84. 

95.  Il  faut  dire  aussi  que  lorsque  la  rente 
viagère  est  constituée  sur  la  tète  d'un  tiers,  la 
mort  civile  de  ce  tiers  ne  la  fait  pas  cesser  :  elle 
doit  être  continuée  pendant  sa  vie  naturelle, 
soit  au  créancier,  soit  à  ses  héritiers.  Dur.,  4  82. 

96.  Si  la  rente  est  purement  alimentaire,  le 
condamné  à  la  mort  civile  peut  la  toucher  lui- 
même  (Civ.  25)  ;  sinon  elle  appartient  à  ses  héri- 
tiers. Merl..  Rép.,  v°  Rente  viagère,  4  4.  Delv., 
3,  42  4.  —V.  Mort  civile,  42. 

97.  Le  créancier  d'une  rente  viagère  est 
obligé,  lorsque  le  débiteur  le  requiert,  de  justi- 
fier de  son  existence  ou  de  celle  de  la  personne 
sur  la  tête  de  laquelle  elle  a  été  constituée,  pour 
obtenir  le  payement  des  arrérages  de  sa  rente 
(Civ.  4  983).  Ce  qui  est  conforme  à  la  règle  : 
Actori  onus  probandi  incumbit  (Civ.  4345).  — 
V.  Certificat  de  vie. 

98.  Le  fonds  de  la  rente  viagère  est  susceptible 
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de  la  prescription  do  trente  ans,  et,  pour  pré- 
venir cette  prescription,  il  faut,  avant  les  trente 
■OS,  demander  un  litre  nouvel.  Civ.  3263.  l'olli., 
259.  Merl.,  Hep.,  v"  Rente  viagère,  17,  et 
;  §2.  Tropl.,  Preec,  189.  Vaz., 
.  366.  Dur.,  184.  Toulouse,  83  janv. 
1888.  Contr.  Metz,  28  avr.  1810,  et  Lyon,  5 
avr.  1  s  2  V .  —  V.  Titre  nouvel. 

99.  Quant  aux  arréragea  de  la  rente  viagère, 
ils  se  prescrivent  par  cinq  ans  (Civ.  -2277).  — 
V.  Prescription, 

§5.  —  Delà  nullité  et  de  la  résolution  du  contrat 
de  rente  viagère. 

4  00.  Du  principe  établi  par  l'art.  1976  Civ., 
il  résulte  qu'une  vente  dont  le  prix  stipulé  con- 
siste en  une  rente  viagère,  n'est  pas  susceptible 
d'annulation  pour  vilité  de  prix,  eu  ce  que  la 
rente  stipulée  serait  inférieure  au  revenu  annuel 
de  l'immeuble.  Gass.,  4  6  avr.  4  822,  et  1er  avr. 
1829.  Cuntr.  Même  cour,  2  juill.  4  806.  —  V. 
Vente. 

4  04.  Mais  d'autres  causes  peuvent  motiver  la 
résolution  du  contrat  de  rente  viagère.  Déjà 
nous  avons  vu,  §  2,  que  si  la  personne  sur  la 
tête  de  laquelle  a  été  créée  la  rente  viagère  était 
morte,  le  contrat  ne  produirait  aucun  effet  (Civ. 
4  974),  et  qu'il  en  serait  de  même  si  elle  était 
morte  dans  les  vingt  jours  du  contrat,  de  la 
maladie  dont  elle  était  alors  atteinte.  Civ.  4  975. 

4  02.  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a 
été  constituée  moyennant  un  prix  peut  demander 
la  résiliation  du  contrat,  si  le  constituant  ne  lui 
donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  exécu- 
tion (Civ.  4  977).  C'est  l'application  du  principe 
général  consacré  par  l'art.  4  4  84.  Dur.,  4  62. 

4  03.  Par  exemple,  si  le  constituant  a  promis 
une  caution,  une  hypothèque,  un  emploi  pour 
acquérir  privilège,  et  qu'il  ne  puisse  réaliser 
tous  ces  engagements.  Poth.,  228.  Dur.,  ib. 

4  04.  Quid,  si,  les  sûretés  ayant  été  données, 
elles  viennent  à  diminuer  ou  même  à  disparaître 
par  le  fait  du  constituant,  débiteur  de  la  rente? 
En  principe,  il  est  égal  de  ne  pas  donner  des  sû- 
retés ou  de  les  faire  évanouir  ou  disparaître.  La 
résolution  du  contrat  de  rente  viagère  doit  donc 
être  admise  dans  un  cas  comme  dans  l'autre. 
Arg.  Civ.  14  88.  Dur.,  4  63.  Bruxelles,  25  août 
4810.  Riom  ,  4  août  4818.  Contr.  Pau,  5 
fév.  4  823. 

4  05.  De  là  il  suit  que  si  le  constituant  qui 
avait  fourni  hypothèque  sur  une  maison  ou  un 
bois  vient  à  démolir  l'une  ou  abattre  l'autre,  le 
créancier  de  la  rente  peut  demander  la  résiliation 
du  contrat  et  la  restitution  des  choses  par  lui 
fournies  pour  le  prix  de  la  constitution.  Dur.,  ib. 

4  06.  Si  le  débiteur  de  la  rente  a  vendu  les 
biens  hypothèques,  il  faut  distinguer  : 

La  vente,  même  partielle,  des  biens  hypothé- 
qués, n'est  pas  une  cause  de  résolution,  si  par 
Tome  VIII.  4 


suite  un  ordre  a  été  ouvert,  et  qu'il  ait  été  fiit 
emploi  d'une  somme  Suffisante  pour  le  service  de 

la  renie  viagère.  Poth.,  834.  Paria,  5  juill. 
4  806.  Bourges,  25  mai  4  H 11. 

4  07.  Mais  la  vente  eal  une  cause  de  résolu- 
tion :  I"  si,  étant  partielle  et  insuffisante  pour 
désintéresser  le  Créancier,  celui-ci  se  trouve  ex- 
posé à  voir  diviser  sa  créance  et  a  recevoir  un 
payement  partiel.  Civ.  4  244.  Tropl.,  Il ypoth., 
544.  Bruxelles,  25  août  4  84  0.  Riom,  4  août 
♦  848.  Contr.  Pan,  5  fév.  4  823.  —  V.  Hypo- 
thèque, 54  S,  et  liemboursement  de  rente,  37. 

4  08.  2°  Si,  même  dans  le  cas  d'une  vente 
totale  des  biens  effectés,  le  créancier  de  rente 
viagère  a  perdu  son  action  hypothécaire  sur  ces 
biens  par  défaut  de  renouvellement  de  son 
inscription.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'opposer  à  ce 
créancier  que  c'est  par  son  fait  ou  sa  négligence 
que  ses  sûretés  ont  été  diminuées.  Cass. ,  4  6 
avr.  1839. 

4  09.  Quid,  si,  tous  les  biens  hypothéqués 
ayant  été  vendus,  le  prix  se  trouve  insuffisant 
pour  payer  la  rente  viagère?  Dans  ce  cas,  on  a 
jugé  que  «  c'est  à  celui  qui  constitue  la  rente 
viagère  à  son  profit  à  stipuler  des  sûretés  suffi- 
sautes,  et  non  susceptibles  de  modifications 
imprévues  et  indépendantes  de  la  voloutô  et  du 
fait  du  débiteur.  »  En  conséquence,  l'on  a  rejeté 
la  demande  en  résolution  du  contrat.  Paris,  21 
déc.  4  836. 

4  4  0.  Notez  que  le  prix  ne  déviait  pas  être 
considéré  comme  insuffisant  par  cela  seul  que  les 
intérêts  légaux  qu'il  produirait  n'égaleraient  pas 
le  montant  de  la  rente.  On  devrait,  dans  ce  cas, 
faire  l'emploi  d'un  capital  nécessaire  ,  double  au 
besoin  ,  pour  assurer  le  payement  des  arrérages. 
C'est  ainsi  que  l'on  procède  dans  l'usage,  et  c'est 
dans  ce  sens  que  nous  nous  sommes  exprimés 
pius  haut,  4  06.  Les  créanciers  qui  se  refuseraient 
à  faire  cet  emploi  ,  s'exposeraient  à  voir  pro- 
noncer la  résolution  du  contrat  de  rente  viagère. 
Dijon,  4  4  mars  4817. 

141.  Si,  avant  la  demande  en  résiliation  du 
contrat  pour  n'avoir  pas  fourni  les  sûretés  pro- 
mises ou  les  avoir  diminuées,  le  créancier  de  la 
rente  venait  à  mourir,  la  rente  serait  éteinte 
comme  dans  les  cas  ordinaires,  et  il  n'y  aurait 
plus  lieu  de  demander  la  résiliation.  Cela  est  évi- 
dent. Poth.,  229.  Dur.,  4  65. 

412.  Quid,  si  c'est  après  la  demande  formée, 
mais  avant  le  jugement,  que  le  créancier  de  la 
rente  est  venu  à  mourir?  Même  décision,  c'est-à- 
dire  que  la  résolution  ne  peut  plus  être  pronon- 
cée. Les  héritiers  du  créancier  n'ont  plus  d'intérêt 
à  l'exécution  des  clauses.  Poth.  et  Dur.,  ib. 

4  4  3.  Lorsque  la  résiliation  du  contrat  de  rente 
viagère  est  prononcée  par  application  de  l'arti- 
cle 4  977  Civ.,  le  créancier  peut  exiger  son  rem- 
boursement sans  être  tenu  de  rapporter  les  arré- 
rages qu'il  a  perçus,  même  en  ce  qu'ils  excéderaienf 
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le  taux  légal  de  l'intérêt  ordinaire.  Ces  arrérages 
en  effet,  sont  le  prix  du  risque  que  le  créancier 
courait  touchant  l'extinction  de  la  rente  par  la 
mort  de  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  elle 
était  constituée.  Le  créancier  ne  retient  donc  pas 
sine  causa,  cet  excédant  d'intérêts.  Merl.,  Rép., 
v°  Rente  viagère,  4.  Dur.,  164.  Colmar,  25  août 
4810.  Riom,  4  août  48I8. 

4  4  4.  D'ailleurs,  il  est  clair  que,  dans  le  même 
cas  de  résiliation  du  contrat,  la  somme  que  le 
débiteur  doit  restituer  ne  produit  que  les  inté- 
rêts ordinaires  ;  il  n'y  a  plus  de  rente,  par  consé- 
quent il  n'y  a  plus  d'arrérages.  Dur.,  167.Cass., 
23  août  1843. 

4  1 5.  Quoique  le  payement  des  arrérages  de  la 
rente  viagère  soit  aussi  une  des  conditions  du 
contrat,  néanmoins  «  le  seul  défaut  de  payement 
de  ces  arrérages  n'autorise  point  celui  en  faveur 
de  qui  la  rente  viagère  est  constituée  à  demander 
le  remboursement  du  capital  ou  à  rentrer  dans 
le  fonds  aliéné;  il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de 
faire  vendre  les  droits  de  son  débiteur,  et  de  faire 
ordonner  ou  consentir  sur  le  produit  de  la  vente 
l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour  le  service 
des  arrérages.  Civ.  4  798.  — C'est  la  une  notable 
exception  au  droit  commun  (Civ.  1 1 84,  1  654  et 
4912),  exception  toutefois  fondée  notamment  sur 
ce  qu'il  serait  trop  dur  de  contraindre  un  débi- 
teur de  rente  viagère  qui  aurait  négligé  d'en  faire 
le  service  pendant  quelque  temps  à  en  faire  le 
remboursement,  après  avoir  servi  cette  rente 
pendant  longues  années  :  il  serait  ainsi  privé  des 
avantages  du  contrat,  et  aurait  payé,  à  titre  d'ar- 
rérages, des  sommes  excédant  de  beaucoup,  dans 
la  plupart  des  cas,  l'intérêt  ordinaire  de  celle 
qu'il  a  reçue  ou  la  valeur  des  fruits  de  la  chose 
qui  lui  a  été  livrée.  »  Dur.,  4  68. 

4  4  6.  Aussi,  l'on  s'est  demandé,  d'après  ces 
motifs,  si  la  disposition  de  l'art.  1978  est  appli- 
cable au  cas  dune  rente  viagère constituéecomme 
condition  d'une  donation;  et  la  négative  a  été 
jugée,  sur  le  motif  que  «  cet  article  n'a  eu  en  vue 
que  le  cas  de  la  rente  consiituée  à  titre  onéreux  ; 
que  cela  résulte  des  termes  mêmes  de  l'article, 
qui,  quand  il  parle  du  remboursement  du  capital 
ou  de  la  rentrée  dans  le  fonds  aliéné,  suppose 
évidemment  qu'il  s'agit  d'une  rente  créée  en  con- 
tre-valeur d'un  capital  fourni  ou  d'un  immeuble 
cédé;  qu'il  faut,  d'ailleurs,  entendre  l'art.  1978 
quoad  materiam  subjectam,  dans  un  sens  relatif 
aux  rentes  constituées  à  titre  onéreux,  dont  il 
est  question  dans  l'art.  1968,  et  non  a  celles 
constituées  à  titre  gratuit,  mentionuéesdans  l'ar- 
ticle 1969,  qui  sont  les  seules  dont  s'occupe  le 
chapitre  auquel  appartiennent  ces  articles  ;  or, 
comme  la  rente  viagère  créée  à  titre  gratuit  pro- 
cède uniquement  de  la  munificence  du  consti- 
tuant, et  n'implique  l'idée  ni  de  capital  fourni  par 
je  créancier,  ni  de  fonds  concédé  en  échange  de 
la  rente  qui  puisse  donner  lieu  à  l'application  de 


l'art.  1978,  il  s'ensuit  que  cet  article  doit  s'in- 
terpréter d'après  sa  corrélation  avec  l'art.  1968, 
et  se  renfermer  dans  l'espèce  d'une  constitution 
de  rente  à  titre  onéreux  ;  que  l'art.  4  978  reste 
donc  étranger  au  cas  île  la  rente  viagère  créée 
comme  charge  ou  condition  d'une  donation  entre 
vifs;  qu'ici  c'est  l'art.  953,  prononçant  la  révo- 
cation pour  cause  d'inexécution  des  conditions, 

qui  devient  applicable »  Caen,  24  avr.  4  841. 

Poitiers,  6  janv.  1837. — Notez  toutefois  que  ces 
arrêts  supposent  que  la  rente  viagère  a  é!é  créée 
comme  condition  d'une  véritable  donation,  en 
sorte  que  le  débiteur  de  la  rente  ait  reçu  au  delà 
de  ce  qu'il  s'est  obligé  de  payer,  et  que  la  révo- 
cation de  l'acte  ne  donne  pas  lieu  de  penser  qu'il 
soit  en  perte.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  au 
mot  Révocation  de  donation. 

4  4  7.  Du  reste,  la  loi  ne  distingue  pas  entre  un 
défaut  momentané  et  un  défaut  absolu  de  paye- 
ment des  arrérages;  ce  défaut,  de  quelque  cause 
qu'il  provienne,  ne  peut  pas  suffire  pour  faire 
prononcer  la  résiliation,  lors  même  qu'il  s'agirait 
de  l'aliénation  d'un  immeuble.  Cass.,  4  8  déc. 
4822.  Pau,  5  février  4823. 

118.  Quant  à  l'emploi  qui,  en  cas  d'aliénation 
des  biens  du  débiteur,  doit  être  ordonné  d'une 
somme  suffisante  pour  le  service  des  arrérages 
de  la  vente  viagère  (Civ.  1978),  cette  somme  doit 
être  égale  au  capital  d'une  pareille  rente  consti- 
tuée en  perpétuel,  puisqu'il  faut  qu'elle  produise 
«  des  intérêts  suffisants  pour  assurer  le  service 
de  la  rente.  »  Dur.,  170. — V.  Ordre  entre  créan- 
ciers, 142  et  s. 

419.  Enfin  la  résolution  a  lieu  lorsque  le  dé- 
biteur de  la  rente  viagère  a  donné  la  mort  au 
créancier  ;  ce  n'est  pas  ici  le  cas  de  dire  que  la 
rente  est  éteinte.  Poitiers,  13  nivôse  an  x.  Pa- 
ris, 18  janv.  1811.  Amiens,  4  0  déc.  4  840 

4  20.  11  est  certain  que  le  contrat  à  fonds  perdu 
n'est  pas  sujet  à  l'action  en  rescision  pour  lésion, 
puisque  les  règles  pour  cette  action  ne  sauraient 
s'appliquer  aux  contrats  aléatoires.  Merl..  Rép., 
v°  Rente  viagère,  3.  Delv.,  3,  650.  —  V.  Lésion. 

§  6.  —  Enregistrement. 

4  24.  Les  constitutions  de  rentes  viagères  à 
titre  onéreux  sont  passibles  du  droit  de  2  pour  1  00 
sur  le  capital  aliéné  et  constitué.  L.  22  frim. 
an  vii,  art    U,  6,  et  69,  §  5,  2. 

122.  Il  n'est  fait  aucune  distinction  pour  les 
rentes  viagères  créées  sur  une  ou  plusieurs  tètes, 
quanta  la  valeur  sujette  au  droit.  1b. 

123.  Si  la  rente  viagère  est  constituée  pour 
prix  de  l'aliénation  d'un  meuble  ou  d'un  immeu- 
ble, c'est  le  droit  de  vente  qui  est  dû.  —  V.  Vente. 

124.  Lorsqu'une  vente  'immeubles  est  faite 
moyennant  une  rente  viagère,  sur  quelle  valeur 
le  droit  proportionnel  d'enregistrement  doit-il 
être  perçu?  —  V.  Vente. 

122.  Le  bail  d'industrie  consenti  moyennant 
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une  somme  annuelle  el  une  renie  viagère  no 
donne  pas  lieu  au  droit  de  constitution  de  rente 
sur  le  capital  au  dernier  dix  de  cette  rente,  mais 
seulement  au  droit  de  bail  sur  le  montant  cumulé 
des  sommes  qui  en  forment  lo  prix.  Trib.  de  la 
Seine,  4  7  déc.  4  834. 

4  26.  Lorsque,  pour  prix  d'une  cession  do 
créances,  on  constitue  une  rente  viagère;  le  droit 
de  2  pour  4  00  est  exigible  sur  le  montant  de  la 
créance,  qui  forme  dans  ce  cas  le  capital  aliéné 
pour  obtenir  la  rente. 

4  27.  Ledroitde  2  pour  100  est  dû  sur  le  trans- 
fert d'une  rente  sur  l'État  moyennant  une  rente 
viagère.  —  V.  Rente  sur  l'État. 

4  28.  La  conversion  d'un  prix  de  vente  en  une 
rente  viagère,  stipulée  par  acte  distinct,  au  pro- 
fit du  vendeur,  emporte  novation  ;  en  consé- 
quence, elle  est  passible  du  droit  proportionnel 
de  2  pour  4  00.  C'est  la  conversion  d'un  capital 
en  une  rente  viagère  :  il  y  a  constitution  de 
rente.  Trib.  de  la  Seine,  28  avr.  4  830.  —  V. 
Novation,  4  30. 

4  29.  De  même,  l'obligation  dépaver  un  capi- 
tal déterminé  pour  tenir  lieu  d'une  rente  viagère 
est  assujettie  au  droit  de  4  pour  4  00.  —  V.  iV«- 
vation,  4  33. 

4  30.  Il  y  a  encore  novation  dans  l'acte  par  le  - 
quel  on  convertit  une  rente  viagère  en  annuités 
payables  pendant  un  temps  déterminé  :  cette 
convention  est  sujette  au  droit  de  4  pour  4  00. 
Trib.  de  la  Seine,  4  9  déc.  4  83?.  Décis.  min.  fin. 
7  juill.  4  834.  —  V.  Ib.,  4  34. 

4  31.  L'acte  par  lequel  on  convertit  une  rente 
viagère  en  une  rente  perpétuelle,  ou  réciproque- 
ment, n'est  passible  que  du  droit  fixe;  il  n'y  a 
pas  novation,  mais  simple  changement  dans  le 
mode  de  payement.  —  V.  Novation,  64  et  4  35. 

4  32.  Pour  la  conversion  d'une  rente  viagère 
en  un  bail  à  nourriture,  et  réciproquement,  — 
V.  Novation,  4  36  et  4  37. 

4  33  La  constitution  de  rente  viagère  qui  a 
pour  cause  la  réunion  d'un  usufruit  à  la  pro- 
priété ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe.  Trib.  de  la 
Seine,  30  mai  4  827.  —  V.  Usufruit. 

4  34.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  père,  dona- 
taire de  l'usufruit  des  valeurs  mobilières  de  la 
succession  de  sa  femme,  convertit  cet  usufruit 
en  une  rente  viagère  à  la  charge  de  ses  enfants, 
est  une  simple  réunion  d'usufruit  à  la  pro- 
priété, et  non  une  constitution  de  rente,  pas- 
sble  du  droit  proportionnel.  Il  n'est  dû  que  le 
droit  fixe. 

4  35.  Lorsque  le  nu-propriétaire  et  l'usufrui- 
tier vendent  le  fonds  conjointement,  avec  con- 
vention que  le  premier  touchera  le  prix,  à  la 
charge  par  lui  de  servir  une  rente  viagère  au  se- 
cond, il  n'est  pas  dû  le  droit  de  2  pour  4  00 
comme  constitution  de  rente  viagère.  La  con- 
vention n'a  pour  effet  que  l'opérer  la  réunion  à  la 
propriété  de  l'usufruit  du  prix  de  vente,  et  cette 


disposition  n'est  passible  que  du  droit  fixe.  Trib. 
de  Vitré,  22  juill.  4  835. 

4  36.  Mais  lorsqu'un  légataire  universel,  après 
avoir  vendu  seul  la  propriété  d'un  immeuble 
grevé  d'usufruit  au  profit  d'un  tiers,  constitue  à 
ce  dernier  une  rente  viagère  pour  lui  tenir  lieu 
de  son  usufruit,  il  est  dû  le  droit  do  5  et  demi 
p.  4  00,  comme  cession  d'usufruit.  On  ne  peut 
appliquer  à  cet  acte  le  droit  fixe  déterminé  pour 
les  réunions  de  l'usufruit  à  la  propriété,  attendu 
que  le  vendeur  n'avait  plus  aucun  droit  de  pro- 
priété dans  l'immeuble  après  la  vente  qu'il  en 
avait  faite  et  que  l'acquisition  qu'il  fait  de  l'usu- 
fruit en  opère  réellement  la  transmission  à  son 
profit.  Cass.,  4  7  mars  4  835. 

4  37.  Il  en  serait  autrement  si  la  convention  était 
faite  avant  l'aliénation  de  la  propriété. Arg.,  ib. 

4  38.  On  ne  peut  voir  qu'une  quittance  ou  rem- 
boursement simple,  et  non  une  constitution  de 
rente  passible  du  droit  de  2  p.  4  00,  dans  l'acte 
par  lequel  le  débiteur  d'une  somme  exigibleseu- 
lernent  après  son  décès ,  et  sans  intérêt,  la  rem- 
bourse au  créancier  qui  s'oblige  à  lui  en  payer 
l'intérêt  pendant  sa  vie;  en  conséquence  il  n'est 
dû  que  le  droit  de  50  cent,  par  4  00  fr.  sur  la 
somme  remboursée. 

4  39.  Si  une  constitution  de  rente  viagère  est 
résiliée  et  le  capital  remboursé,  il  n'est  dû  que  le 
droit  de  libération  de  50  cent.  p.  4  00  fr. 

4  40.  Il  n'est  encore  dû  que  le  droit  de  libéra- 
tion, lorsque  l'acquéreur  éteint,  par  le  payement 
d'une  somme  d'argent,  une  rente  viagère  qu'il 
devait  servir  pour  tenir  lieu  des  intérêts  du 
prix  non  payé  de  son  acquisition  ,  bien  que  la 
quittance  contienne  subrogation  au  profit  de 
l'acquéreur  ;  car  cette  subrogation  est  de  plein 
droit. 

4  44.  L'acte  portant  constitution  d'une  rente 
viagère  dont  le  prix  est  payé  immédiatement  au 
créancier  du  constituant  avec  subrogation  du 
crédit  rentier  dans  tous  les  droits  que  ce  créan- 
cier avait  contre  son  débiteur,  n'est  passible  que 
du  droit  de  2  pour  4  00.  On  ne  peut  percevoir  en 
outre  le  droit  proportionnel  de  quittance.  Trib. 
de  Marseille,  9  août  4  841. 

4  42.  L'acte  portant  constitution  d'une  rente 
viagère  au  profit  d'un  individu,  moyennant  une 
somme  payée  paruntiers,  est-il  passible  du  droit 
de  donation,  outre  celui  de  constitution?  L'affir- 
mative a  été  décidée  en  France,  sur  le  motif 
que  l'acte  contient  une  libéralité  de  la  part  de 
celui  qui.  fournit  la  somme  envers  celui  au  profit 
duquel  la  rente  est  constituée,  et  une  création 
de  rente  par  celui  qui  reçoit  la  somme  et  s'oblige 
de  servir  la  rente.  §  3. 

4  43.  Décidé,  contrairement  à  cette  solution, 
que  l'acte  n'est  passible  que  du  droit  dedonation, 
attendu  que  les  deux  dispositions  soit  indivi- 
sibles. Trib.  de  la  Seine,  30  déc.  4  840. 

4  44.  Enfin,  il  a  été  jugé  ,  et,   nous  pensons, 
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avec  raison,  que  l'acte  de  constitution  au  profit 
d'un  tiers  d'une  rente  viagère  dont  le  prix  est 
fourni  par  une  autre  personne  n'est  passible  que 
du  droit  de  2  p.  4  00.  Trib.  de  Bourgoin,  26 
juill.  1839;  deCharolles,  1  4  mai  1842. 

145.  L'acte  de  constitution  d'une  rente  ou 
pension  viagère  stipulée  réversible  sur  la  tête 
d'une  personne  autre  que  celle  qui  a  fourni  les 
fonds  contient,  à  l'égard  de  celle-ci,  une  dona- 
tion éventuelle  sujette  au  droit  fixe;  et  à  l'évé- 
nement, la  personne  au  profit  de  qui  s'opère  la 
réversion  doit  acquitter  le  droit  comme  dona- 
taire, et  non  comme  héritière  du  constituant. 
Cass.,  19  déc.  1825. 

146.  Pour  les  réversions  de  rentes  viagères 
créées  sur  plusieurs  têtes,  et  l'accroissement 
qui  s'opère  au  profit  des  survivants,  —  V.  Muta- 
tion par  décès,  7  4  et  s. 

4  47.  Si  la  rente  viagère  est  constituée  a  titre 
gratuit,  le  droit  est  dû  au  taux  fixé  pour  les  do- 
nations entre-vifs  ou  les  mutations  par  décès  de 
biens-meubles  selon  le  degré  de  parenté.  —  V. 
Donation,  448  et  s.  ;  Donation  en  faveur  de  ma- 
riage, 103  et  s.  ;  Partage  d'ascendant,  137. 

148.  Toutefois,  lorsque  la  constitution  est 
faite  entre  personnes  qui  se  doivent  des  aliments 
et  à  titre  de  pension  alimentaire,  il  n'est  dû  que 
le  droit  de  bail  de  nourriture.  —  V.  Aliments, 
142  et  suiv. 

4  49.  Pour  les  constitutions  de  rentes  viagères 
a  titre  gratuit,  le  droit  se  liquide  sur  un  capital 
formé  de  dix  fois  le  montant  de  la  rente,  sans 
distinction  pour  les  rentes  créées  sur  une  ou 
plusieurs  têtes;  et  s'il  s'agit  d'objets  payables  en 
nature,  l'évaluation  en  est  faite  d'après  le  prix 
des  mercuriales,  ou,  à  défaut,  d'après  la  déclara- 
tion estimative  des  parties.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  14,  8  et  9. 

4  50.  La  rente  viagère  ou  pension  annuelle  que 
des  père  et  mère  constituent  à  leur  enfant  dans 
son  contrat  de  mariage,  avec  réserve  soit  du 
droit  de  l'éteindre  à  leur  volonté,  au  moyen  du 
payement  d'une  certaine  somme,  soit  du  droit  de 
retour  en  cas  de  prédécès  du  donataire  et  de  sa 
postérité,  doit  être  considérée  comme  une  simple 
rente  viagère  sans  expression  de  capital  ;  en  con- 
séquence ,  le  droit  proportionnel  de  donation 
mobilière  doit  être  liquidé  sur  un  capital  formé 
de  dix  fois  la  pension,  et  non  sur  le  montant  de 
la  somme  que  les  donateurs  se  sont  réservé  de 
payer  pour  l'extinction  de  la  rente.  Cass.,  22  fév. 
4  832.  Trib.  Bernay,  22  février  1836,  et  27  août 
4  839;  de  la  Seine",  24  fév.  4  839.  —  V.  Dona- 
tion, 476;  Donation  en  faveur  de  mariage,  120 
et  121. 

151.  La  disposition  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  un  père  constitue  à  son  fils  une  rente 
viagère,  à  la  condition  que  celui-ci  lui  laissera, 
sa  vie  durant,  l'usufruit  des  droits  maternels, 
peut,  dans  certains  cas,  être  considérée  comme 


une  transmission  d'usufruit  à  titre  onéreux,  et, 
dans  d'autres,  comme  une  simple  donation  mo- 
bilière. —  V.  Dot,  4  07  et  suiv. 

4  52.  Le  transport  d'une  rente  viagère  consenti 
moyennant  un  prix  inférieur  au  capital  au  denier 
dix  de  cette  rente  ne  donne  ouverture  au  droit 
de  2  p.  c.  que  sur  le  montant  du  prix. 

153.  Au  premier  abord,  cette  solution  semble 
contraire  au  texte  de  l'art.  4  4,  6,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu.  d'après  lequel  le  droit  sur  les  trans- 
ports ou  cessions  de  rentes  est  dû  sur  le  capital 
constitué  et  aliéné,  quel  que  soit  le  prix  stipulé 
pour  le  transport;  mais  il  faut  remarquer  que  le 
capital  au  denier  dix  n'est  pas  le  capital  constitué 
et  aliéné,  sur  lequel  doit  porter  la  perception. 
D'un  autre  côté,  la  valeur  d'une  rente  viagère,  et 
par  suite  le  capital  représentant  cette  valeur,  dé- 
croît à  mesure  que  le  crédit-rentier  avance  en 
âge  ;  à  la  différence  de  la  rente  perpétuelle,  dont 
le  capital  reste  le  même;  or,  pour  celui  qui 
transporte  sa  rente  viagère,  et  pour  son  cession - 
naire,  le  capital  aliéné  pour  prix  de  cette  trans- 
mission n'est  pas  le  capital  primitif  payé  au  con- 
stituant, mais  leprix  delà  cession.  Lecessionnaire 
aliène  réellement  le  capital  qu'il  paye  pour 
acquérir  la  rente.  Par  conséquent,  c'est  toujours 
sur  le  prix  de  la  cession  que  le  droit  est  dû  pour 
les  transports  de  rentes  viagères,  et  non  sur  le 
capital  aliéné  primitivement,  ni  sur  le  capital  au 
denier  dix. 

4  54.  Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  sur  l'acte  de 
transport  d'une  rente  viagère  hypothéquée  sur  des 
immeubles  situés  en  pays  étranger,  lors  même 
que  la  rente  est  payable  dans  le  royaume. 

4  55.  On  ne  peut  exiger  la  restitution  des 
droits  d'enregistrement  régulièrement  perçus  sur 
une  vente  d'immeubles  faite  moyennant  une 
rente  viagère,  quoique  la  résolution  du  contrat 
ait  été  prononcée  en  justice,  par  suite  du  décès 
du  vendeur  dans  les  vingt  jours  de  la  date  de 
l'acte.  Cass.,  31  déc.  1823. 

156.  Par  le  même  motif,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
restitution  du  droit  perçu  sur  une  constitution 
de  rente  viagère,  encore  que  le  contrat  devienne 
nul,  aux  termes  de  l'art.  4  975  Civ.,  à  raison  du 
décès  dans  les  vingt  jours  de  celui  sur  la  tête 
duquel  était  constituée  la  rente.  Arg.  ib.,  et  L. 
22  frim.  an  vu.  art.  60. 

4  57.  Quid,  si,  avant  l'enregistrement  du  con- 
trat, il  était  justifié  du  décès?  11  ne  serait  dû 
que  le  droit  fixe  de  4  fr.  70  c,  parce  que  le  con- 
trat se  trouverait  annulé  avant  la  formalité,  et 
que  la  perception  du  droit  proportionnel  ne 
pourrait  plus  être  faite  régulièrement. 

REMUÉE  en  possession.  —  Y.  Délaissement, 
Résolution,  Retrait,  Rétrocession,  Usufruit. 

RENVOI.  On  appelle  ainsi  la  marque  qui, 
dans  un  écrit  ou  dans  un  acte,  renvoie  à  une 
marque  semblable  dont  se  trouve  précédée  une 
addition  ou  apostille  écrite  en  marge  ou  à  la  fin 
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de  l'acte,  et  qui  doit  se  joindre  au  texte.  Le  mot 
renvoi  se  dit  aussi  de  l'apostille  elle-même. 

DIVISION. 

§  i".  —  Objet  des  renvois.  De  certaines  apos- 
tilles.  Renvoi  à  ce  mot. 

§2.  —  Des  renvois  écrits  en  marge 

§  3.  —  Des  renvois  transportés  à  la  fin  de 
l'acte. 

§4.  —  Règles  communes  aux  deux  sortes  de 
renvois. 


§  1er.  —  Objet  des  renvois.  De  certaines  apos- 
tilles. Renvoi  a  ce  mot. 

1.  Tous  les  jours,  en  rédigeant  un  acte,  le  no- 
taire le  plus  expérimenté  écrit  mal  un  nom  pro- 
pre, oublie  un  mot,.unepartie  dephrase  ;  souvent 
encore  des  parties  se  sont  mal  expliquées  sur  les 
clauses  de  l'acte  qu'elles  veulent  faire,  ou  le  no- 
taire les  a  mal  comprises;  enfin,  d'autres  fois,  les 
parties  changent  ce  dont  elles  étaient  d'abord 
convenues  :  les  renvois  offrent  un  moyen  légal 
de  réparer  ces  erreurs  ou  omissions,  de  faire  ces 
changements.  Loret,  Èlém.  science  not.,  sur 
l'art.  15  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi. 

2.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  renvois 
dont  nous  avons  à  parler  certaines  apostilles  que 
les  notaires  sont  dans  l'usage  de  mettre  en  marge 
des  actes,  mais  qui  n'en  font  pas  partie.  Loret, 
ib.  —  V.  Apostille,  3  et  4. 

3.  Tout  ce  que  nous  allons  dire  est  applicable 
aux  renvois  que  renferment  les  testaments  par 
acte  public  comme  les  autres  actes  notariés. 
Grenoble,  26  déc.  1832.  —  V.  Testament. 

§  2.  —  Des  renvois  écrits  en  marge. 

4.  En  général,  les  renvois  doivent  être  écrits 
en  marge.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  15.  Loret,  ib. 

Cela  est  contraire  à  l'ordonnance  du  mois 
d'octobre  1535  (art.  8),  qui  défendait  aux  no- 
taires de  faire  aucune  apostille,  soit  en  marge, 
soit  en  têle  de  leurs  actes,  et  prescrivait  qu'elles 
fussent  mises  à  la  fin  ;  mais  conforme  à  l'arrêt 
de  règlement  du  parlement  de  Paris  du  4  sept. 
1685,  qui  ordonna  au  contraire  que  les  apos- 
tilles seraient  mises  en  marge  de  l'acte,  et,  à  cet 
effet,  que  le  notaire  laisserait  trois  doigts  de 
marge  dans  toutes  les  pages  de  ses  minutes  pour 
y  ajouter  commodément  les  apostilles  qu'il  con- 
viendrait y  mettre. 

5.  (Jue  doit-on  entendre  par  ce  mot  marge? 
Compreud-il  les  blancs  qui  sont  laissés  eu  tête  et 
au  bus  des  pages?  Nous  croyons  qu'on  doit  déci- 
der l'affirmative,  et  qu'en  conséquence  le  renvoi 
qui  serait  placé  dans  ces  différentes  parties  de  la 
marge  serait  valable.  Les  signatures  ou  paraphes 
dont  les  renvois  doivent  être  acompagnés  garan- 
tissent d'ailleurs  suiïisamment  l'exactitude  du 
renvoi.  —  V.  Marge,  2. 


6.  Notons,  quant  à  la  forme  du  renvoi  écrit  en 
marge,  que  la  marque  qui  est  faite  dans  le  corps 
de  l'acte  consiste  ordinairement  en  une  petite 
ligne  horizontale  traversée  d'une  ligne  ?ertica!e, 

qui  présente  la  figure  d'une  croix  pour  un  pre- 
mier renvoi;  il  y  a  deux  lignée  verticales  pour 
UD  second  renvoi,  1 1 ois  pour  un  troisième,  etc. 
Puis,  à  la  marge,  le  renvoi  est  annoncé  par  une 
ligne  horizontale  qui  est  tirée  sur  toute  la  lar- 
geur de  la  marge,  laquelle  ligne  est  coupée  d'un 
nombre  de  lignes  verticales  correspondant  à 
celles  du  renvoi  qu'elles  indiquent.  Le  notaire 
doit  ranger  ces  renvois  dans  le  corps  de  l'acte  et 
à  la  marge  correspondante,  de  manière  que  leur 
ordre  numérique  soit  bien  observé.  Lorel,  ib. 

7.  Les  renvois  écrits  en  marge  doivent  être  si 
gués  ou  paraphés  tant  par  les  notaires  que  par 
les  autres  signataires.  Même  art.  15. 

8.  C'est-à-dire,  par  les  parties  contractantes 
et  par  les  témoins  instrumentales  (arrêt  de 
règlem.  du  4  sept.  1685).  Les  personnes  qui  ne 
signeraient  l'acte  que  par  honneur  ou  déférence, 
sans  y  figurer  comme  parties,  ne  doivent  pas  si- 
gner ou  parapher  les  renvois.  —  V.  Acte  nota- 
rié, Signature. 

9.  Est-il  absolument  nécessaire  qu'un  renvoi 
dont  la  teneur  n'intéresse  et  n'engage  qu'une  des 
parties  comparantes  dans  l'acte,  et  qui,  d'ail- 
leurs, est  signé  ou  paraphé  par  cette  partie,  le 
soit  également  par  tous  les  autres  comparants 
qui  ne  prennent  aucune  part  au  renvoi?  Cette 
question  sera  résolue  par  les  principes  que  nous 
exposerons  v°  Signature. 

10.  Jugé  que  lors-que  dans  une  vente  d'im- 
meubles aux  enchères,  devant  notaire,  l'adjudi- 
cation suit  immédiatement  la  confection  du  ca- 
hier des  charges,  et  ne  forme  avec  ce  cahier 
qu'un  seul  et  même  acte,  les  renvois  mis  en 
marge  du  cahier  doivent  être  approuvés,  non- 
seulement  par  le  notaire  et  par  les  témoins  , 
mais  encore  par  l'adjudicataire;  faute  de  quoi 
ils  sont  nuls  a  l'égard  de  ce  dernier.  Caen ,  0 
janv.  1827. 

1  I.  Quand  plusieurs  renvois  sont  placés  dans 
la  même  marge,  chacun  d'eux  doit  être  signé  ou 
paraphé  particulièrement.  Ce  serait  une  irrégu- 
larité monstrueuse  que  de  faire  approuver  plu- 
sieurs apostilles  ensemble  par  une  seule  signa- 
ture ou  un  seul  paraphe.  Il  y  aurait  lieu,  pour 
les  renvois  non  paraphés,  à  la  peine  de  nullité 
dont  nous  parlerons  plus  bas.  Lor.,  ib. 

12.  Au  reste,  lorsque  nous  parlons  de  l'obli- 
gation de  signer  ou  parapher,  si  les  parties  ne 
savaient  ou  ne  pouvaient  le  faire,  leur  approba- 
tion résulterait  de  leur  déclaration  à  ce  sujet, 
consignée  dans  l'acte.  —  V.  Signature. 

13.  Il  sufiit  que  le  renvoi,  même  le  plus  essen- 
tiel, mis  en  marge  d'un  acte  notarié,  soit  suivi 
des  initiales  de  la  partie,  pour  qu'il  y  ait  para- 
phe, aux   termes  de  l'art.   1 5  de   la  loi  du  25 
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vent,  an  xi.  Bourges,  9  mars  i 836.  —  V.  Pa- 
raphe. 

§3.   —   Des   renvois    transportés  à  la  fin    de 
l'acte. 

44.  Maintenant,  si  la  longueur  du  renvoi 
exige  qu'il  soit  transporté  a  la  fin  de  l'acte,  il 
doit  être  non-seulement  signé  ou  paraphé  comme 
les  renvois  écrits  en  marge,  mais  encore  expres- 
sément approuvé  par  les  parties.  L.  25  vent, 
an  xi,  art.  4  5. 

4  5.  Quel  est  le  motif  de  cette  approbation  ex- 
presse qu'exige  ici  la  loi?  «  Le  présent  article, 
dit  Loret,  veut  que  l'apostille  soit  reportée  à  la 
fin  de  l'acte,  dans  le  cas  où  elleserait  trop  longue 
pour  pouvoir  être  placée  à  la  marge;  cette  lon- 
gueur doit  faire  présumer  que  l'addition  est  des- 
tinée à  ajouter  de  nouvelles  clauses  ou  à  modifier 
celles  qui  se  trouvent  dans  l'acte;  c'est  le  motif 
pour  lequel  la  loi  a  exigé,  de  la  part  des  parties 
contractantes,  une  solennité  plus  grande  pour  y 
constater  leur  adhésion,  que  pour  les  simples 
apostilles  qui  sont  apposées  en  marge  de  l'acte.» 

4  6.  Notez  ces  mots  de  l'art.  4  5  :  si  la  lon- 
gueur. Ainsi,  ce  n'est  que  dans  ce  cas,  réguliè- 
rement, que  le  renvoi  peut  être  écrit  à  la  On  de 
l'acte.  Loret,  ibid.  —  C'est  donc  au  notaire,  dit 
cet  auteur,  à  examiner  d'avance  quelle  pourra 
être  l'éiendue  présumée  de  l'addition  qu'on  lui 
propose  de  faire,  afin  de  voir  si  elle  n'excédera 
pas  la  place  qui  existe  a  cette  marge,  tant  pour 
l'addition  que  pour  recevoir  les  signatures  ou  pa- 
raphes dont  elle  aura  besoin. 

4  7.  Toutefois  on  peut  se  demander  si  le  ren- 
voi qui  aurait  été  porté  directement  à  la  fin  de 
l'acte,  quoiqu'il  pût  être  écrit  en  marge,  devrait, 
par  cela  seul,  être  considéré  comme  nul.  Or, 
nous  ne  le  pensons  pas.  D'abord  la  loi  ne  pro- 
nonce pas  cette  nullité.  Ensuite,  l'approbation 
expresse  dont  le  renvoi  doit  alors  être  accompa- 
gné constate  la  volonté  des  parties,  et  donne 
même  au  mode  employé  un  avantage  que  n'a  pas 
le  renvoi  placé  en  marge  {V.  Toull.,  8,  4  10).  Ce 
n'est  pas  que  nous  engagions  les  notaires  a  s'é- 
carter des  règles  indiquées  par  la  loi  :  nous  ne 
parlons  que  pour  le  cas  où  s'élèverait  la  ques- 
tion. 

4  8.  Et  c'est  dans  le  sens  de  l'opinion  ci-dessus 
qu'il  a  été  jugé  que,  quoiqu'il  soit  dans  le  vœu  de 
la  loi  que  les  renvois  ne  soient  placés  à  la  fin  de 
l'acte  que  lorsque  leur  longueur  l'exige,  cepen- 
dant la  loi  n'ayant  pas  prononcé  de  nullité  à  ce 
sujet,  on  ne  saurait  annuler  un  renvoi  composé 
seulement  de  trois  lettres,  en  ce  qu'il  aurait  été 
placé  à  la  fin  de  l'acte,  et  non  eu  marge.  Angers, 
20  mai  4825. 

4  9.  Mais  que  doit-on  entendre  par  ces  termes: 
a  la  (in  de  l'acte  ?  11  avait  été  prétendu  par  l'ad- 
ministration que  la  fin  de  l'acte  devait  s'entendre 
de  l'acte  avant  sa   clôture,   c'est-à-dire  avant 


-§3. 

cette  partiet  Fait  et  passé,  etc.  En  conséquence, 
des  procès-verbaux  de  contravention  avaient  été 
dressés  contre  les  notaires  qui  s'étaient  contentés 
de  placer  le  renvoi  après  la  clôture;  mais  l'ad- 
ministration a  reconnu  son  erreur.  11  est  évident 
en  effet  que,  dans  l'espèce,  les  prétendus  renvois 
ne  sont  que  des  clauses  faisant  partie  de  l'acte, 
bien  qu'elles  puissent  ne  pas  se  trouver  en  leur 
lieu. 

20.  11  nous  semble  que,  pour  bien  entendre 
le  sens  de  ces  termes  :  à  la  fin  de  l'acte,  il  faut 
se  reporter  à  l'ordonn.  de  4  535  et  à  l'arrêt  de  rè- 
glement de  4  685  cités  plus  haut.  L'ordonnance 
voulait  que  l'apostille  fût  mise  à  la  fin  de  l'acte, 
et  au-dessous  avant  qu'il  fût  signé,  et  qu'elle  fût 
signée  si  près  de  la  lettre  qu'on  ne  pût  y  rien 
ajouter.  Au  contraire,  l'arrêt  de  règlement  exigea 
que  ce  qui  serait  ajouté  aux  actes  fût,  a  l'instant 
même  de  leur  passation,  expressément  approuvé 
et  paraphé  par  les  parties,  les  témoins  et  le  no- 
taire, et  à  condition  que  ce  qui  sera  ajouté  n'en- 
trera point  dans  la  signature  des  parties,  des 
témoins  et  notaires,  à  peine  de  nullité  des  actes. 
Cet  arrêt  prouve  évidemment  qu'on  avait  abusé 
de  la  faculté  que  laissait  l'ordonnance  de  4  535, 
de  placer  des  renvois  à  la  fin  de  l'acte,  même 
malgré  les  précautions  qu'avait  prises  cette  or- 
donnance. L'arrêt  laissesupposer  que  des  renvois 
étaient  intercalés  depuis  la  passation  des  actes. 
C'était  un  grand  abus  qu'il  fallait  détruire. 
Pourtant  c'était  avant  les  signatures  que,  dans 
le  sens  des  deux  lois,  les  renvois  étaient  placés. 
En  effet,  d'après  l'ordonnance,  ils  devaient  être 
écrits  près  de  la  lettre  ;  et  quant  à  l'arrêt,  il  ne 
veut  plus  qu'on  les  fasse  entrer  dans  les  signa- 
tures. Ainsi,  d'après  les  lois  qui  ont  servi  de  mo- 
dèle ou  de  point  de  départ  à  nos  législateurs,  les 
renvois  qui  se  rapportaient  a  la  fin  des  actes  se 
plaçaient  avant  les  signatures;  et  c'était  là  effec- 
tivement qu'était  le  danger,  que  pouva<t  être  le 
faux  dans  le  cas  où  les  additions  étaient  faites  en 
l'absence  de  la  partie  intéressée.  Mais  ces  incon- 
vénients pouvaient  disparaître  :  c'était  d'exiger 
que  les  renvois  placés  à  la  fin  de  l'acte  fussent, 
comme  ceux  placés  en  marge  ,  spécialement 
signés  ou  paraphés.  Notre  loi  actuelle  va  plus 
loin  ;  elle  exige,  comme  on  le  verra  plus  bas, 
qu'une  approbation  expresse  précède  les  signa- 
tures ou  paraphes  des  parties  et  autres  signa- 
taires. 

Tel  est  donc  le  sens  dans  lequel  il  nous  paraît 
que  doivent  être  entendus  les  mots  :  a  la  fin  de 
l'acte,  qu'emploie  cetteloi.  Toullier,  8,  4 10,  s'ex- 
plique de  manière  à  faire  supposer  qu'il  ne  les 
comprend  pas  autrement  que  nous.  «  (Quoique 
l'art.  1  5,  dit  il,  porte  que  les  renvois  et  apostilles 
ne  pourront  être  écrits  qu'en  marge,  ils  ne  se- 
raient pas  nuls  s'ils  étaient  expressément  approu- 
vés par  les  parties  à  la  fin  de  l'acte  et  avant  la 
signature;  car  c'est  toujours  leur  volonté  qui  fait 
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la  loi.  L'approbation  faite  à  la  fin  do  l'acte,  avant 
les  signatures t  a  même  un  grand  avantage,  en  ce 
qu'elle  rend  impossible  tint'  le  notaire,  d'accord 
RVCC  les  parties,  poisse  rien  ajouter  après  coup; 
au  lieu  que  l'approbation  avec  simple  paraphe  à 
la  marge,  laisse  aux  notaires  qui  s'entendraient 
avec  celle  des  parties  qui  sait  signer,  lorsque 
l'autre  ne  sait  pas  le  faire,  la  facilité  de  faire 
api  es  coup,  sans  le  concours  de  cette  dernière, 
et  après  la  perfection  de  l'acte,  telles  apostilles, 
telles  additions  qu'il  leur  plairait,  sans  que  la 
partie  lésée  pût  avoir  d'autre  ressource  que  la 
plainte  en  faux,  dont  le  succès  est  toujours  in- 
certain à  cause  du  défaut  de  preuves.  »  Contr. 
Loret,  ib. 

21.  Remarquez  que  lorsqu'après  la  clôture 
d'un  acte  notarié,  mais  avant  les  signatures,  il  est 
ajouté  une  clause  additionnelle,  terminée  par  une 
nouvelle  clôture  de  l'acte,  cette  clause  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  un  simple  renvoi  qui 
serait  nul  pour  défaut  d'approbation.  Bordeaux, 
14  mars  1840. 

22.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  il 
résulterait  que  les  renvois  qui  sont  portés  a  la  fin 
de  l'acte  devraient  nécessairement  précéder  les 
signatures,  sans  pouvoir  venir  après.  Cepen- 
dant, apparemment  à  cause  de  la  latitude  ou  du 
vague  que  semblent  présenter  ces  termes  :  a  la 
fin  de  l'acte,  on  semble  admettre  la  validité  de 
l'approbation  qui  suit  les  signatures  aussi  bien 
que  de  celle  qui  la  précède  (Loret,  ib.).  Quelques 
notaires  suivent  ce  mode,  et  la  cour  de  cassa- 
tion, dans  les  motifs  de  l'arrêt  du  23  mars  1829 
qui  sera  cite  plus  bas,  s'exprime  de  manière  à 
faire  penser  qu'il  n'en  résulte  pas  de  nullité.  En 
effet,  pour  établir  la  nécessité  de  l'approbation 
spéciale  des  renvois,  même  dans  le. cas  où  ils 
précèdent  les  signatures,  la  cour  considère  «  que 
l'art.  15  est  conçu  en  termes  généraux  et  abso- 
lus; qu'il  ne  distingue  point  entre  les  renvois  mis 
a  la  fin  de  l'acte  avant  les  signatures,  et  les  ren- 
vois mis  a  la  suite  de  ces  signatures  ;  qu'il  les 
comprend  par  conséquent  tous  dans  sa  disposi- 
tion. » 

23.  Il  ne  faudrait  pas  pourtant  que  le  renvoi 
porte  après  les  signatures  de  l'acte  eût  le  carac- 
tère d'une  addition  faite  après  coup,  interdite  par 
l'art.  16  de  la  loi  du  notariat,  et  qu'on  devrait 
considérer  comme  nulle,  si  elle  n'était  pas  suivie 
de  la  signature  de  toutes  les  parties,  par  applica- 
tion de  l'art.  08  de  la  même  loi.  Cass.,  30  mars 
4840. 

24.  Quand  le  renvoi  est  porté  à  la  fin,  il  doit 
non-seulement  être  signé  ou  paraphé  comme  les 
renvois  écrits  en  marge,  mais  encore  expressé- 
ment approuvé  par  les  parties,  à  peine  de  nullité 
du  renvoi.  C'est  la  disposition  de  l'art.  15  de  la 
loi  du  notariat. 

25.  Notez  que  le  défaut  d'approbation  spéciale 
entraine  à  lui  seul  la  nullité  du  renvoi.  Peu  im- 


porterait qu'il  eût  été  signé  ou   paraphé  des  par- 
ties. 

26.  D'ailleurs,  celte  approbation  est  une  con- 
statation qui  émane  du  notaire,  il  n*est  donc  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  écrite  par  les  parties,  lois 
même  qu'elles  savent  écrire.  Augan,  OS.  Contr. 
Lor.,  ib, 

27.  S'il  y  a  plusieurs  renvois  à  la  fin  de  l'acte, 
chacun  d'eux  doit  être  revêtu  de  l'approbation  , 
de  la  signature  ou  du  paraphe  des  parties,  des 
témoins  et  du  notaire,  de  même  que  les  renvois 
écrits  en  marge.  Arg.  dudit  art.  15. 

28.  Les  renvois  qui  sont  placés  immédiate- 
ment avant  les  signatures,  dans  les  actes  nota- 
riés, doivent,  aussi  bien  que  ceux  qui  ne  vien - 
draient  qu'après  les  signatures,  être  expressément 
approuvés  et  signés  ou  paraphés  des  parties. 
Cass.,  6  juin  1826,23  mars  1829.  Lyon,  18janv. 
1832.  Grenoble,  26  déc.  1832. 

29.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'approbation 
constate  d'une  manière  spéciale  qu'il  a  été  fait 
lecture  du  renvoi  porté  à  la  fin.  La  mention  de 
la  lecture  de  l'acte  comprend  celle  des  renvois 
écrits  même  à  la  fin  de  l'acte  (Cass.,  5  août  1  808. 
V.  Testament).  Toutefois,  si  Je  renvoi  avait  de 
l'importance,  ce  serait  une  précaution  sage  que 
de  mentionner  dans  l'approbation  que  lecture  en 
a  été  faite.  Loret,  ib. 

30.  Ce  que  nous  venons  de  dire  peut  s'appli- 
quer à  la  mention  des  signatures  ou  paraphes  de 
l'approbation.  Ainsi,  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
faille,  à  peine  de  nullité,  que  cette  approbation 
constate  soit  les  signatures  et  paraphes  dont  elle 
est  revêtue,  soit  les  déclarations  de  ne  savoir  ou 
de  ne  pouvoir  signer,  mais  nous  croyons  qu'il 
sera  toujours  mieux  de  le  faire.  Lor.,  ib. 

31.  Voici,  eu  résultat,  comment  peut  être 
conçue  l'approbation  d'un  renvoi  porté  avant  la 
fin  de  l'acle,  avant  ou  après  les  signatures  : 

Et  ont  les  parties  approuvé  expressément  le  présent 
renvoi,  contenant  tant  de  lignes,  signé  (ou  paraphé)  la 
présente  approbation  ,  avec  le  notaire  et'les  témoins, 
après  lecture. 

Ou  bien  :  Et  ont  les  parties  approuvé  expressément 
le  présent  renvoi,  contenant  tant  de  lignes,  en  réité- 
rant leur  déclaration  de  ne  savoir  (ou  de  ne  pouvoir) 
signer,  de  ce  interpellées  par  le  notaire,  qui  a  signé 
(ou  paraphé)  avec  les  témoins  la  présente  approbation, 
après  lecture. 

§  4.  —  Règles  communes  aux  deux  espèces   de 
renvois. 

32.  C'est  à  l'instant  de  la  passation  du  contrat 
que  les  renvois  doivent  être  faits.  Ils  ne  peuvent 
l'être  après  coup,  même  du  consentement  des 
contractants.  En  effet,  disent  Perrière,  1.  1  , 
ch.  15,  et  Massé,  1.  1,  ch.  20,  «  quoiqu'il  leur 
soit  permis  de  changer  ce  qu'ils  veulent  dans 
l'acte  qu'ils  ont  passé,  néanmoins,  quand  cet  acte 
est  une  fois  signé  d'eux,  des  témoins  et  du  no- 
taire, il  est  entièrement  parfait,  et  il  faut  un 
autre   acte   passé    avec    les   mêmes   formalités 
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pour  y  pouvoir  ajouter  ou  diminuer  la  moindre 
chose...  »  —  V.  Acte  notarié,  380  et  s. 

33.  A  cet  égard,  l'arrêt  de  règlement  du  4 
sept.  1685  portait  :  u  Lui  fait  défenses  (au  no- 
taire) de  faire  aucunes  apostilles  dans  les  mi- 
nutes. .,  que  l'apostille  ne  soit  approuvée  à  la 
marge,  et  l'approbation  siguée  dans  l'instant  des 
parties,  des  témoins  et  du  notaire.  » 

34.  Mais  que  doit-on  décider  lorsque  le  no- 
taire s'aperçoit  qu'il  existe  dans  sa  minute  des 
renvois  non  approuvés?  Suivant  Toullier,  8,  H2 
et  s.,  le  notaire  doit  rassembler  toutes  les  par- 
ties, pour  réparer  le  défaut  d'approbation  ;  mais 
si  l'une  d'elles  s'y  refusait,  il  ne  resterait  a  l'au- 
tre que  le  recours  à  la  justice,  et  le  succès  serait 
fort  incertain,  parce  qu'il  serait  difficile  de  trou- 
ver des  preuves  pour  appuyer  ce  recours.  Allant 
plus  loin,  nous  dirons  avec  Pothier,  des  Oblig., 
760,  que  ce  serait  vouloir  prouver  quelque  chose 
outre  le  contenu  de  l'acte  que  de  demander  à 
faire  preuve  de  ce  que  renferme  le  renvoi  non 
sigDé  ou  paraphé,  quoique  écrit  de  la  main  du 
notaire  (Civ.  -134  4);  car  un  seul  renvoi  ne  peut 
être  censé  faire  partie  de  l'acte.  Ferrière  et 
Massé,  ib.  Loret,  ib.  Dur.,  des  Contr  ,  1393. 

35.  Le  notaire  ne  serait-il  pas,  dans  ce  cas, 
responsable  des  dommages  et  intérêts  de  la  partie 
qui  éprouve  le  préjudice  ?  —  V.  Responsabilité 
des  notaires. 

36.  Quid,  si  l'approbation  d'un  renvoi  n'était 
faîte  qu'après  coup,  et  plusieurs  jours  après? 
Pourrait-elle  nuire  aux  tiers?  Toullier,  qui  se 
propose  celte  question,  M 3,  la  résout  par  la 
négative,  et  propose  des  exemples  d'application.- 

37.  Une  précaution  a  toujours  été  observée, 
c'est  de  faire  parapher  ou  signer  les  renvois 
avant  de  faire  signer  l'acte.  —  V.  Acte  no- 
tarié, 327. 

38.  11  a  été  jugé  que  lorsque  des  ratures  ont 
été  faites  dans  un  renvoi,  l'approbation  de  ces 
ratures  ne  peut  être  insérée  sous  ce  renvoi 
même;  elle  doit  être  faite  d'une  manière  dis- 
tincte. Bourges,  1 9  janv.  1838.  —  V.  Rature,  13. 

39.  Le  défaut  d'approbation  régulière  des  ren- 
vois emportait  la  peine  de  nullité  de  l'acte,  plus 
une  amende  de  100  liv.,  d'après  le  règlement  du 
4  sept.  16S5.  Mais  d'abord  la  peine  de  nullité 
est  restreinte  aujourd'hui  aux  seuls  renvois  (L. 
25  vent,  an  xi,  art.  15)  Elle  ne  s'étend  pas  à 
l'acte,  qui  ne  cesse  pas  de  valoir,  malgré  l'irré- 
gularité des  renvois. 

40.  Et  cette  décision  a  été  appliquée  aux  ren- 
vois mis  dans  les  testaments  par  acte  public.  Le 
défaut  de  signature  ou  de  paraphe  de  la  part  du 
testateur  rend  le  renvoi  étranger  à  l'acte.  Pau, 
47  janv.  1835.  Cass.,  21  nov.  1835.—  Peu 
importe  qu'il  s'agisse  d'un  renvoi  mis  à  la  fin  de 
l'acte,  pourvu  que  ce  soit  un  véritable  renvoi,  et 
non  une  disposition  additionnelle.  Même  arrêt 
du  17  janv.  1835.  V.  sup.  3. 


41.  Toutefois,  si  le  renvoi  a  pour  objet  une 
chose  essentielle  au  contrat,  par  exemple,  le 
prix  dans  le  cas  d'une  vente,  et  qu'il  ne  soit  pas 
accompagne  des  formalités  prescrites,  il  en  peut 
résulter  la  nullité  de  l'acte,  puisqu'il  n'y  a  plus 
de  prix  convenu.  Dur.,  13,  50. 

42.  Jugé,  par  suite  du  principe  ci-dessus,  que 
la  stipulation  d'hypothèque  qui  ne  se  trouve  que 
dans  un  renvoi  non  approuvé  par  les  parties , 
mais  par  le  notaire  seulement,  doit  être  réputée 
non  écrite.  Nîmes.  13  juill.  1808. 

43.  Le  défaut  d'approbation  des  renvois  dans 
un  acte  notarié  ne  donne  plus  lieu  à  l'amende 
contre  le  notaire.  Cass.,  25  avril  1809.  Rennes, 
5  mai  1834.  Bourges,  19  janv.  1838.  Douai, 
18  mai  I84I. 

44.  Les  renvois  qui  sont  nuls  faute  d'appro- 
bation ne  doivent  pas  être  insérés  dans  l'expédi- 
tion. Néanmoins  il  serait  bon  d'en  faire  mention. 
Quid,  si  l'approbation  était  seulement  irrégulière, 
comme  si  elle  n'était  pas  signée  de  quelqu'une  des 
parties?  Il  faudrait  alors  insérer  le  renvoi,  mais 
avec  mention  de  l'irrégularité.  —  V.  Expédition, 
74  et  s. 

45.  Quant  aux  renvois  qui  sont  faits  dans  les 
grosses  et  expéditions,  sans  doute  il  suffit,  et  tel 
est  l'usage  général,  qu'ils  soient  paraphés  par  le 
notaire  ou  les  notaires  qui  signent  l'expédition. 
—  V.  Expédition,  76. 

46.  Cependant  les  notaires  de  Paris  ont  pris, 
le  27  avr.  1834,  une  délibération  portant  que 
«  les  renvois  sur  les  grosses,  expéditions  et  ex- 
traits doivent  être  signés  par  le  notaire  qui  les 
délivre,  »  et  non  pas  simplement  paraphés.  — 
V.  Ib.,  77. 

47.  Leblanc  laissé  au-dessus  du  paraphe  des 
parties  pour  y  inscrire  un  renvoi  qui  n'a  pas  été 
fait ,  constitue  une  contravention  passible  de 
l'amende  prononcée  pour  les  blancs  laissés  dans 
les  actes.  Trib.  de  Coutances,  16  juin  1841. 

48.  Les  renvois  régulièrement  approuves  fai- 
sant partie  de  l'acte,  il  en  résulte  que  les  irrégu- 
larités qu'ils  peuvent  contenir  sont  passibles  des 
mêmes  amendes  que  les  contraventions  de  même 
nature  qui  auraient  lieu  dans  le  corps  de  l'acte. 

49.  Il  est  enjoint  aux  receveurs  de  l'enregis- 
trement de  parapher  les  renvois  en  même  temps 
qu'ils  enregistrent  les  actes. 

V.  Acte  notarié. 

RENVOI  (demande  en).  C'est  une  demande 
dont  l'objet  est  de  dessaisir  un  tribuual  de  la 
connaissance  d'une  affaire,  pour  la  porter  devant 
un  autre  tribunal.  F.  Pr.  363  et  suiv.  Instr. 
crim.,  542  et  s. 

1 .  La  demande  eu  renvoi  pour  cause  de  sus- 
picion légitime,  formée  contte  le  tribunal  par  un 
notaire  poursuivi  discipliujirement,  peut  être  à 
défaut  de  texte  spécial,  formalisée,  par  analogie, 
suivant  l'art.  370  C.  pr.  Renues,  6  janv.  1841. 

RENVOI  devant  notaire.  C'est  le  renvoi  que 
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prononcent    les    tribunaux    devant    un    notaire 
pour  procéder  à  une  opération.  —  V.  Compte, 

Licitation,   Liquidation,    Partage,    Vente  judi- 
ciaire. 

RENVOI  d'un  préveni  ou  iù\  inculpé.  C'est 
le  nom  qu'en  matière  correctionnelle  et  de  police 
Ion  donne  a  l'acquittement  qui  est  prononce  en 
laveur  d'un  individu  qui  avait  été  traduit  pour 
dé) il  ou  contravention.  (Inst.  191).  —  V.  Abso- 
lution, Accusât  ion,  Condamnation,  Non-lieu. 
RÉPARATION.  —  V.  Réparations  civiles. 
RÉPARATION  d'errburs.  —  V.  Compte  de 
réformation. 

REPARATION  d'honneur.  C'est  la  déclaration 
que  l'auteur  d'une  injure  fait,  a  l'audience  ou  par 
écrit,  qu'il  reconnaît  l'offense  pour  homme  d'hon- 
neur. 

4.  La  réparation  d'honneur  n'est  autorisée 
judiciairement  que  dans  le  cas  d'outrages  commis 
envers  les  fonctionnaires  publics  ou  les  agents  de 
la  force  publique.  Pén.  226  et  227.  — C'est  une 
aggravation  de  la  peine  criminelle  qui  est  pro- 
noncée par  les  articles  précédents.  Elle  a  elle- 
même  un  caractère  pénal. 

2.  Il  peut  être  ordonné  qu'elle  aura  lieu,  soit 
à  la  première  audience,  soit  par  écrit  (Pén.  226), 
c'est-à-dire,  par  acte  au  greffe  ou  devant  un 
juge  commis. 

3.  Ne  pourrait-il  pas  être  ordonné  aussi  qu'elle 
sera  faite  devant  notaire?  La  loi  n'exclut  pas  ce 
mode. 

4.  Enregistrem.  Les  jugements  portant  con- 
damnation à  réparation  d'honneur  ou  d'injures 
personnelles  rendus  en  matière  civile,  et  qui  ne 
donnent  pas  lieu  au  droit  proportionnel ,  sont 
passibles  du  droit  fixe  de  3  fr.  40  c.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  68,  §  2 ,  5  ;  31  mai  1  824  ,  art.  \  1 . 
—  V.  Jugement ,  315. 

5.  Les  jugements  des  tribunaux  de  première 
instance  ou  les  arrêts  des  cours  supérieures,  en 
pareille  matière ,  sont  passibles  des  droits  fixés 
pour  les  jugements  définitifs  de  ces  cours  ou  tri- 
bunaux. —  V.  76.,  319,  325  et  s. 

6.  Mais  si  le  jugement  portant  condamnation 
à  réparation  d'honneur  est  rendu  en  matière  cri- 
minelle ,  correctionnelle  ou  de  police ,  le  seul 
droit  exigible  est  celui  de  1  fr.  70.  L.  22  frim. 
au  vu,  art.  68,  §  Ier,  49.  —  V.  lb„  332. 

7.  Notez,  au  surplus,  que  si  le  jugement  pro- 
nonce des  dommages-intérêts,  il  donne  lieu  dans 
tous  les  cas  au  droit  de  2  p.  1 00  Ib.,  art.  69, 
§5,  8,  et  27  vent,  an  ix,  art.  I  I.  —  V.  Dom- 
mages-intérêts, 69;  Jugement,  334  et  335. 

8.  L'acte  fait  à  l'audience  devant  un  juge  com- 
mis, ou  au  greffe  du  tribunal ,  portant  déclara- 
tion en  réparation  d'honneur,  est  passible  du 
droit  déterminé  pour  les  jugements  ou  les  actes 
faits  au  greffe  des  tribunaux.  —  V.  Ib.,  314 
et  suiv. 

9.  Si  l'acte  est  passé  devant  notaire  ou  sous 
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signature  privée,  il  est  dû  le  droit  fixe  de  -1  fr. 
70  c.  comme  déclaration  pure  et  simple. 

10.  Mais  si  le  déclarant  se  soumet  à  payer  des 
dommages-intérêts,  l'acte  est  passible  du  droit  de 
50  cent,  par  1 00  fr.,  comme  promesse  d'indem- 
nité. Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  $  2,  8.  — 
V.  Dommages-intérêts,  70;  Indemnité,  lOet  19. 

RÉPARATIONS  (I).  Se  «lit  des  ouvrages  qui 
ont  pour  objet  l'entretien  et  la  conservation  des 
biens. 

DIVISION. 

§  1er.  —  De  ce  que  l'on  entend  par  répara- 
tions, et  de  ceux  qui  son/  dans  l'obligation  de  les 
faire. 

§  2.  —  Des  règles  à  observer  sous  le  rapport 
de  V administration  publique  et  du  voisinage. 

§  3.  —  Des  réparations  aux  biens  communs  à 
plusieurs. 

§4.  — -  Des  réparations  aux  biens  des  époux. 

§  5.  —  Des  grosses  réparations  dans  le  con- 
trat de  louage. 

§  6.  —  Des  réparations  locatives.  Notions 
générales. 

§  7.  —  Nomenclature  des  réparations  locatives 
aux  maisons  et  bâtiments. 

§  8.  —  Des  réparations  aux  biens  des  champs, 

§  9.  —  Des  réparations  aux  moulins. 

§  10.  —  Des  réparations  au  cas  d'usufruit. 
Art.  1er.  —  Des  réparations  à  la  charge  du 

propriétaire. 

Art.    2.    —  Des  réparations  dites  usufr ac- 
tuaires. 

§11.  —  Enregistrement. 


§  4er.  —  De  ce  que  l'on  entend  par  réparations , 
et  de  ceux  qui  sont  dans  l'obligation  de  les  faire. 

1 .  Autre  chose  sont  les  réparations  propre- 
ment dites,  et  autre  chose  les  constructions  ou 
reconstructions.  Tandis  que  celles-ci  supposent 
un  objet  qui  n'existe  point  ou  qu'il  faut  commen- 
cer par  détruire,  les  réparations  ne  s'appliquent 
qu'à  un  objet  déjà  existant  et  qui  doit  être  con- 
servé. —  V.  Construction. 

2.  Toutefois,  si  la  reconstruction  ne  porte  que 
sur  l'accessoire  d'une  chos.e,  ce  n'est  la  qu'une  ré- 
paration à  cette  même  chose.  Proudh.,  Usuf.. 
1612. 

3.  De  là,  rétablirce  qui  était  préexistant,  sans 
eu  changer  le  genre  ou  l'espèce,  c'est  réparer  et 
non  améliorer.  Ib.,  1439. 

4.  Mais  si  la  chose  avait  été  totalement  dé- 
truite et  qu'on  voulût  la  rétablir,  ce  ne  serait  plus 
une  réparation,  ce  serait  une  nouvelle  construc- 
tion. 76. ,  612.  —  V.  Construction. 

5.  D'un  autre  côté,  la  réparation  étant  essen- 

(I)  Article  de  M.  Grkbaut,   notaire  à  Courbevoie 
(Seine). 
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tiellement  nécessitée  par  le  besoin  de  la  chose, 
il  De  faut  pas  la  confondre  avec  l'amélioration  que 
l'on  nomme  impense,  c'est-à-dire  l'augmentation 
que  l'on  fait  en  ajoutant  quelque  chose  à  un  fonds 
sans  cause  nécessaire.  Ib.,  1438,  1439.  —  V. 
Impenses. 

6.  Du  reste,  quoique  la  réparation  rende  l'é- 
tat de  la  chose  meilleur  qu'il  n'était  auparavant, 
ce  n'est  toujours  qu'une  réparation  nécessitée 
par  l'usage  de  la  chose,  et  non  une  amélioration. 
/&.,  164  3. 

7.  Observons  1°  qu'en  certains  cas  les  répa- 
rations sont  considérées  comme  impenses  néces- 
saires, dont  les  frais  doivent  être  comptés  a  celui 
qui  lésa  faits.  Giv.  862,  4  381  et  1634.  —  V. 
Impenses,  Partage,  Rapport  à  succession. 

8.  2°  Que  néanmoins  les  menues  réparations 
faites  par  celui  qui  a  perçu  les  fruits  du  fonds 
ne  peuvent  être  de  sa  part  un  objet  de  répétition. 
Proudh.,  1952. 

9.  Il  y  a  les  grosses  réparations  proprement 
dites,  et  les  réparations  d'entretien,  qui  se  sub- 
divisent elles-mêmes  en  réparations  de  gros  en- 
tretien, et  en  réparations  de  menu  entretien. 
Lepage,  Lois  des  bâtiments,  2,  208.  Proudh., 
4615. 

4  0.  Dans  le  cas  du  contrat  de  louage,  les  lo- 
cataires ou  fermiers  supportent  seulement  les 
réparations  de  menu  entretien,  qu'on  appelle 
locatives  ;  tontes  les  autres  sont  à  la  charge  du 
propriétaire.  Civ.  4  754.  V.  inf.,  §  5  et  6. 

44.  Dans  le  cas  d'usufruit,  l'usufruitier  sup- 
porte toutes  les  réparations  de  gros  et  de  menu 
entretien.  Les  seules  grosses  réparations  indi- 
quées par  la  loi  sont  à  la  charge  du  propriétaire. 
Civ.  606. 

4  2.  En  général,  tous  ceux  qui  ont  la  jouis- 
sance ou  l'administration  du  bien  d'autrui,  ou 
qui  n'ont  sur  ce  bien  qu'un  droit  résoluble,  doi- 
vent en  user  en  bon  père  de  famille,  et  le  tenir 
en  bon  état  de  réparation  selon  la  loi.  —  V.  Ab- 
sence,  Délaissement  par  hypothèque,  Surenchère, 
Tutelle. 

1  3.  Et  celui  qui  néglige  d'entretenir  ou  de  ré- 
parer la  chose  commune  dont  il  a  la  jouissance, 
demeure  responsable  de  la  dégradation  envers 
ses  copropriétaires.  —   V.  Partage.^ 

1  4.  L'obligation  de  faire  une  réparation  com- 
prend non-seulement  la  main-d'œuvre,  mais  en- 
core la  fourniture  des  matériaux  qui  peuvent 
être  nécessaires  à  l'exécution  de  l'ouvrage.  L.  4, 
§  6,  D.  de  rivis.  Proudh.,  4  614. 

§  2.  —  Bes  règles  ù  observer  sous  le  rapport  de 
l'adminiclvtiiioii  publique  et  du  voisinage. 

4  5.  C'est  une  règle  de  droit  que  tout  proprié- 
taire peut  réparer  sa  maison  comme  bon  lui  sem- 
ble, pourvu  qu'il  ne  cause  pas  de  dommage  à  ses 
voisins,  et  qu'il  se  conforme  aux  règlements  de 


police  et  de  voierie.  L.  4  7,  D.  de  reg.  jur.  Civ. 
544  et  552. 

16.  Avant  de  faire  des  réparations  aux  bâti- 
ments donnant  sur  la  voie  publique,  il  faut  en 
avertir  l'autorité  locale,  et  obtenir  les  aligne- 
ments nécessaires.  C'est  un  point  que  nous  avons 
traité  v°  Construction,  §  2  et  3. 

4  7.  Pour  faire  des  réparations  à  son  bâtiment, 
peut-on  passer  sur  l'héritage  contigu  d'autrui? 
L'affirmative  est  enseignée  par  Pothier,  Contrat 
de  société,  246.  Mais  il  paraît  que  c'est  dans  les 
dispositions  du  Code  civil  qu'il  faut  rechercher 
la  solution  delà  question.  Pard.,tfes  Servit.,  227. 

1  8.  Si  donc  la  réparation  est  à  faire  à  un  mur 
mitoyen,  chaque  voisin  doit  fournir  le  passage 
nécessaire.  Arg.  Civ.  655. — V.  Moyenneté,  §  4. 

19.  Si  elle  est  à  faire  dans  les  lieux  où  la  clô- 
ture est  forcée  (Civ.  663),  celui  à  qui  appartient 
le  mur  dont  la  réparation  est  urgente  peut  exi- 
ger ce  passage  sur  le  voisin.  Pard.,  228. 

20.  Mais  là  où  la  clôture  n'est  point  forcée,  et 
où  il  n'y  pas  mitoyenneté  de  murs,  on  ne  peut 
passer  sur  l'héritage  voisin  pour  faire  des  répa- 
rations. Cependant,  en  justifiant  que  l'on  n'a  au- 
cun autre  moyen  d'opérer  ces  réparations,  on  est 
fondé  à  demander  le  passage,  moyennant  indem- 
nité. Arg.  Civ.  682.  Pard.,  228." 

24 .  Si  l'héritage  du  voisin  est  asservi  à  l'égoût 
du  toit,  le  passage,  pour  les  réparations  de  ce 
toit,  est  une  suite  nécessaire  de  la  servitude  d'é- 
goût.  Arg.  Civ.  697.  Pard.,  228.  —  V.  Tour 
d'échelle. 

22.  Si  c'est  par  événement  fortuit  que  la  répa- 
ration est  causée,  —  V.  Cas  fortuit,  Passage. 

23.  Dans  le  cas  où  pour  réparer  un  bâtiment 
il  faut  rompre  une  partie  de  la  couverture  du  voi- 
sin, celui-ci  ne  peut  s'y  refuser,  pourvu  que  tout 
soit  rétabli  prompiemeut  et  qu'on  l'indemnise. 
Poth.,  Contr.  de  société,  246.  Pard.,  228. 

24.  Sur  les  autres  règles  du  voisinage,  —  V. 
Construction  ,  Dénonciation  de  nouvel  œuvre  , 
Dommage. 

25.  Le  voisin  peut-il  exiger  la  réparation  du 
bâtiment  en  péril?  —  V.  Dommage. 

26.  L'autorité  administrative  peut  ordonner 
cette  réparation,  et  même  la  démolition  du  bâti- 
ment en  péril.  —  V.  Construction. 

§  3.  —  Des  réparations    aux  biens  communs  à 
plusieurs. 

27.  S'il  s'agit  de  la  réparatiou  d'un  mur 
mitoyen,  —  V.  Abandon  de  mitoyenneté,  Mitoyen- 
neté. 

28.  Pour  les  réparations  à  faire  entre  les  pro- 
priétaires de  différents  étages  d'une  maison,  — 
V.  Mitoyenneté,  §  6. 

29.  Nous  ajouterons  que,  dans  le  cas  où  les 
réparations  d'une  maison  dont  les  étages  appar- 
tiennent à  plusieurs  nécessitent  un  étalement, 
les  frais  en  sont  à  la  charge  du  propriétaire  de  la 
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partie  où  les  réparations  sont  à  faire,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  à  la  charge  commune,  car  alors 
les  frais  de  l'étalement  seraient  également  com- 
muns. Fournel,   du   Voisinage ,  \°  Reparutions. 

30.  Le  propriétaire  qui  exerce  un  droit  de  pas- 
sur  la  voûte  du  voisin  est  dans  l'obligation 
d'entretenir  ce  passage  de  manière  à  no  point 
pénétrer  les  eaux  à  travers  la  voûte;  par 
conséquent,  la  réparation  sur  ce  point  est  en- 
tièrement à  la  charge  de  celui  qui  use  du  passage 
sur  la  voûte.  Ib. 

34.  De  son  côté,  le  propriétaire  de  la  voûte 
ou  de  la  cave  est  obligé  d'entretenir  les  murs  et 
contre-murs  pour  prévenir  la  chute  du  terrain 
supérieur  et  la  dégradation  du  passage.  Ib. 

32.  Lorsqu'un  puits  est  commun  entre  deux 
propriétaires  ,  ils  sont  tenus  l'un  et  l'autre  des 
réparations  à  y  faire.  Coût,  de  Paris,  art.  303. 
Arg.  Civ.  655.  —  V.  Puits. 

33.  Pour  le  cas  où  l'un  des  deux  propriétaires 
ne  se  sert  pas  du  puits  et  celui  où  il  abdique  son 
droit,  —  V. /&. 

34.  Celui  qui  a  simplement  le  droit  de  puiser 
de  l'eau  dans  le  puits  du  voisin ,  ne  peut  obliger 
celui-ci  de  refaire  la  mardelle  du  puits  si  elle 
vient  à  se  rompre,  ni  même  à  contribuer  aux 
frais  de  cette  réparation.  Arg.  Civ.  698.  Fourn., 
v°  Réparations. 

35.  A  l'égard  des  fosses  d'aisances  communes 
a  plusieurs  maisons,  on  suit,  à  défaut  de  titres, 
les  usages  locaux.  Dans  quelques  pays,  la  vi- 
dange se  fait  alternativement  par  chacune  des 
maisons,  et  celle  à  qui  est  arrivé  le  tour  de  sup- 
porter cette  charge,  ne  paye  qu'une  part  de  frais 
moindre  que  les  autres.  Desgodets,  sur  l'art.  24  8. 
Coût,  de  Paris.  Poth. ,  Contr.  de  société,  228. 
Pard.,  fier».,  193. 

36.  Le  propriétaire  d'une  usine  doit  payer  sa 
part  contributive  dans  les  réparations  d'une  di- 
gue mise  à  la  charge  des  propriétaires  riverains 
par  les  usages  locaux.  Fourn.  ,  v°  Digues.  — 
V.  Usine. 

37.  Si  à  cet  égard  on  a  à  se  plaindre  des  an- 
ciens usages  et  règlements  locaux,  la  réforma- 
tion n'en  peut  être  demandée  qu'en  la  forme  de 
règlement  d'administration  publique,  conformé- 
ment aux  art.  33  et  34  de  la  loi  du  4  6  sept.  4807. 
V.  ledécr.  du  22  avril  184  2. 

§  4.  —  Des  réparations  aux  biens  des  époux. 

38.  La  communauté  est  tenue  des  répara- 
tions usufructuaires  des  immeubles  des  époux 
qui  ne  tombent  pas  en  communauté.  Civ.  1409. 
V.  jit/.  §  4  0  ,  et  Communauté  de  biens. 

39.  Sous  le  régime  dotal  ,  c'est  le  mari  seul 
qui  est  chargé  des  réparations  au  fonds  dotal,  de 
même  qu'un  usufruitier.  Civ.  4  562.  —  V.  Ré- 
gime dotal. 

40.  Observons  que  si  le  mari  n'a  pas  fait  con- 
stater l'état  des  biens  de  sa  femme  lors  du  ma- 


riage, il  est  censé  les  avoir  trouvés  en  bon  état 

de  toutes  espèces  de  réparations.  Bell.,  2,  408- 

44.  Il  est  d'ailleurs  du  devoir  du  mari  comme 

administrateur  de  pourvoir  Don-asuJscnent  aux 
réparations  d'entretien,  mais  encore  aux  grosses 
réparations  des  biens  de  la  femme 

■ï:'.  La  responsabilité  du  mari  sur  ce  point 
s'étend  même  à  la  faute  légère,  car  il  doit  apir 
en  bon  père  de  famille.  Bell.,  4 ,  440.  —  V.  Res- 
ponsabilité du  mari. 

43.  Dans  les  cas  ordinaires,  la  femme  obtient 
indemnité  des  dégradations  dont  elle  à  a  se  plain- 
dre sur  les  biens  de  la  communauté,  en  ce  que 
les  fautes  du  mari  sont  des  engagements  de  la 
communauté  dont  il  est  le  chef.  Poth.,  274. 

44.  Mais  s'il  y  a  insuffisance  des  biens  de  la 
communauté,  la  femme  a  un  recours  sur  les 
biens  mêmes  du  mari.  Bell.,  4 ,  489. 

45.  S'il  y  avait  plus  que  faute  de  la  part  du 
mari,  lui  seul  en  serait  tenu  et  non  la  commu- 
nauté. Bell.,  4,  440. 

46.  Notez,  au  reste,  que  le  mari,  en  faisant 
une  grosse  réparation  à  l'immeuble  de  sa  femme, 
n'acquitte  pas  sa  propre  dette  ni  celle  de  la  com- 
munauté; que  par  conséquent  une  indemnité  est 
due  en  pareil  cas  par  la  femme.  Proudh.,  Us.  t 
4  64  8.  —  V.  Récompense. 

§  5.  —  Des  grosses  réparations  da?is  le  contrat 
de  louage. 

47.  Le  bailleur  est  tenu  d'entretenir  la  chose 
en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
louée.  Civ.  1719. 

48.  De  là,  il  doit  faire  pendant  la  durée  du 
bail  toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir 
nécessaires,  autres  que  les  locatives.  Civ.  4  720 
et  4  756.  C'est  un  point  qui  a  été  traité  v°  Bail. 

49.  Nous  ajouterons  que  le  preneur  doit  pré- 
venir le  bailleur  de  la  nécessité  de  ces  répara- 
tions; ce  qui  est  une  conséquence  de  l'obligation 
de  jouir  en  bon  père  de  famille.  Civ.  4  728.  Ruelle, 
Manuel  des  propriétaires,  4  28. 

50.  Le  preneur  doit  souffrir  les  réparations 
urgentes  qui  ne  pourraient  être  différées  jusqu'à 
la  fin  du  bail.  Civ.  4  724. 

54.  Si  donc  les  ouvrages  ou  réparations  que 
le  bailleur  veut  faire  ne  sont  ni  nécessaires  ni 
urgentes,  le  locataire  peut  être  reçu  à  les  empê- 
cher. Poth.,  78  et  79. 

52.  D'un  autre  côté,  il  convient  d'observer 
que  les  réparations  que  le  locataire  est  tenu  de 
souffrir  ne  sont  pas  la  reconstruction  entière  de 
la  maison ,  mais  bien  la  réfection  d'une  partie 
d'un  mur,  des  manteaux,  tuyaux  ,  souches  de 
cheminées,  et  rétablissement  de  combles;  quel- 
ques parties  par  sous-œuvres  et  travées  de  plan- 
chers ,  la  vidange  des  fosses  d'aisances  et  leur 
réfection ,  une  partie  d'escalier,  et  autres  ou- 
vrages semblables.  Ferr.,  art.  4  96.  Coût,  de  Pa- 
ris. Desg.,  465. 
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53.  En  tout  cas,  la  loi  statue  1°  que,  si  les 
réparations  durent  plus  de  quarante  jours,  le 
prix  du  bail  est  diminué  à  proportion  du  temps 
et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura  été 
privé  (Civ.  1724);  ce  qui  n'empêche  pas  de  sti- 
puler dans  les  baux,  comme  nous  le  voyons  sou- 
vent, que  le  preneur  supportera  ces  réparations 
sans  indemnité,  quel  que  soit  le  temps  de  leur 
durée. 

54.  2°  Que  si  les  réparations  sont  de  telle 
nature  qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui  est 
nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa  fa- 
mille, celui-ci  peut  faire  résilier  le  bail.  Civ. 
4724. 

55.  Et  cette  dernière  règle  s'applique  néces- 
sairement au  cas  où  les  réparations  et  rétablis- 
sements que  le  propriétaire  fait  faire  à  sa  maison 
ne  permettent  pas  au  locataire  d'y  pouvoir  de- 
meurer sacs  danger.  Desg.,  465. 

56.  Le  locataire  ayant  fait  de  son  propre  mou- 
vement des  réparations  qui  devaient  être  sup- 
portées par  le  propriétaire,  peut-il  en  exiger  le 
remboursement  de  celui-ci?  —  V.  Bail. 

57.  Observons  4°  que  rien  n'empêche  que  les 
grosses  réparations  soient  mises  par  la  conven- 
tion à  la  charge  du  locataire;  cette  charge,  alors, 
est  considérée  comme  une  augmentation  du  prix 
de  location.  —  V.  76. 

58.  2°  Que  le  preneur  à  bail  emphytéotique 
est  tenu  de  toutes  les  réparations,  tant  grosses 
que  menues.  —  V.  Bail  emphytéotique. 

§  6.  —  Des  répara/ions  locatives.  Notions 
générales. 

59.  De  son  côté,  le  locataire  est  tenu  de  droit 
de  supporter  les  menues  réparations  occasion- 
nées par  l'usage  même  qu'il  fait  de  la  chose  louée. 
Civ.  4  732,  4  754.  —  V.  Bail. 

60.  Mais  les  parties  peuvent  établir  une  clause 
contraire.  Civ.  4  754. 

64.  Avant  d'exposer  les  règles  en  matière  de 
réparations  locatives  ,  nous  ferons  observer  que 
ces  règles  ne  font  point  obstacle  à  la  loi  des 
parties  lorsqu'il  a  été  fait  un  état  de  lieux  entre 
elles.  Car,  dans  ce  cas,  le  preneur  doit  rendre 
la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue  suivant  cet  état,  ex- 
cepté ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté 
ou  force  majeure.  Civ.  1730.  —  V.  État  de  lieux. 

62.  Remarquez  que  le  locataire  qui  a  cassé 
une  chose  vieille  n'est  pas  tenu  de  la  remplacer 
par  une  neuve  ;  il  suffit  qu'il  en  remette  une  aussi 
bonne  que  l'autre  était  avant  qu'il  la  cassât.  Dard, 
Code  civ.  conféré,  4  75.  Ruelle,  360. 

63.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  de  lieux  entre  le 
bailleur  et  le  preneur,  celui-ci  est  présumé  avoir 
reçu  les  lieux  en  bon  état  de  réparations  locati- 
ves, sauf  la  preuve  contraire,  et  c'est  alors  que  la 
loi  ou  l'usage  intervient  pour  régir  la  matière  des 
réparations  locatives  dont  le  locataire  est  tenu. 
Civ.  4734  et  4754. 


64.  Non-seulement,  dans  ce  dernier  cas,  le 
locataire  est  admis  à  prouver  que  les  lieux  n'é- 
taient pas,  lors  de  son  entrée  en  jouissance,  tels 
que  le  bailleur  les  réclame  (Civ,  4  734);  mais  en- 
core il  peut,  à  cet  égard,  appeler  le  bailleur  à 
son  serment.  Civ.  4  358.  Bourj.,  2,  48. 

65.  Les  réparations  dues  par  les  locataires  à 
cause  de  leur  jouissance  sont  appelées  réparations 
locatives  ou  de  menu  entretien.  Civ.  4  754. 

66.  Par  réparations  locatives,  dans  le  sens  qui 
nous  occupe,  on  entend  celles  qui  ne  proviennent 
ni  de  la  vétusté  ou  de  la  mauvaise  qualité  des 
choses  à  réparer,  ni  de  force  majeure.  Civ.  4  755. 
Merl.,  Rép.,  v°  Bail,  §8. 

67.  Il  y  a  présomption  de  droit  que  les  répa- 
rations locatives  ont  été  causées  par  le  fait  de  ce- 
lui qui  est  dans  les  lieux,  et  qu'elles  ne  viennent 
pas  de  vétusté  ou  de  cas  fortuit.  Lep.,  2,  4  48. 

68.  De  là,  c'est  au  locataire  à  fournir  les  preu- 
ves des  faits  qui  produisent  sa  décharge  des  répa- 
rations locatives  (Civ.  1732).  A  défaut  de  cette 
preuve,  il  reste  astreint  aux  réparations  locatives, 
nonobstant  son  allégation.  Ruelle,  365.  Lep.,  2, 
4  48.  —  V.  Dégradations. 

69.  Ainsi ,  en  cas  de  force  majeure,  le  loca- 
taire doit  faire  constater  les  dégâts,  aussitôt  qu'ils 
sont  venus  à  sa  connaissance,  par  un  officier  pu- 
blic qui  en  dresse  procès-verbal.  Ruelle,  364. 

70.  Outre  les  réparations  locatives  dont  le  lo- 
cataire est  tenu  de  plein  droit,  il  est  dans  l'obli- 
gation do  pourvoir  à  toutes  autres  qui  seraient 
causées  par  une  cause  quelconque ,  soit  de  sa 
part,  soit  de  celle  de  ses  gens  ou  sous-locataires 
(Civ.  4  384).  A  cet  égard,  la  loi  porte  que  le  lo- 
cataire répond  des  dégradations  ou  des  pertes 
arrivées  pendant  sa  jouissance ,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute.  Civ. 
4732. 

74.  Il  y  a  donc  présomption  que  les  dégra- 
dations sont  arrivées  par  le  fait  du  locataire,  et, 
pour  la  détruire,  il  est  dans  la  nécessité  de  prou- 
ver que  les  fractures  et  détériorations  ne  pro- 
viennent pas  de  son  fait,  ou  que  les  objets  qui  en 
sont  atteints  existaient  tels  lors  de  l'entrée  en 
jouissance.  Ruelle,  365.  —  V.  Dégradations. 

72.  On  distingue  deux  espèces  principales  de 
réparations  locatives  :  celles  urgentes  et  celles 
temporaires  ou  courantes.  Ruelle,  351.  Lepage, 
2,  38. 

73.  Dans  les  réparations  locatives  urgentes  on 
comprend  celles  à  faire  aux  vitres  cassées,  aux 
tuyaux  des  cheminées,  aux  dalles  et  pavés  lors- 
qu'ati-dessous  il  y  a  des  voûtes  de  cave,  aux  fon- 
taines et  robinets,  le  ramonage  des  cheminées. 
fours  et  poêles,  le  dégorgement  des  fosses  d'ai- 
sances, celui  des  tuyaux  de  descente  en  plomb, 
fonte  ou  grès,  lorsque  la  grille  qui  couvrait  leur 
orifice  supérieur  a  été  cassée  ou  enfoncée  par  eux. 
Ruelle,  352  et  356. 

7  4.   Comme    conséquence    de  l'obligation   (Je 
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jouir  en  bon  père  de  famille  (Civ.  1728),  le  loca- 
taire peut  être  contraint  de  faire  de  suite  les  ré- 
parations locatives  urgentee  (Ruelle,  359.  Vaud., 
Droit  rur.,  i,  566).  Si  sa  négligence  a  cet  égard 

avait  occasionné  do  grosses  réparations,  il  serait 
même  tenu  do  celles-ci.  Mal.,  art.  1784. 

75.  Les  réparations  locatives  courantes  sont 
celles  qui  n'intéressent  que  la  jouissance  du  loca- 
taire, sans  être  d'aucune  importance  pour  la  con- 
servation de  l'édifice,  comme  blanchissages,  pein- 
tures, réparations  du  bas  des  murs,  des  portes  de 
l'intérieur,  etc.  Ruelle,  360. 

76.  Ce  n'est  qu'à  l'expiration  du  bail  que  le 
preneur  peut  être  tenu  de  faire  les  réparations 
dites  courantes.  Ruelle,  360. 

77.  Le  bailleur  peut-il  exiger  les  réparations 
locatives  après  la  sortie  du  preneur,  quoiqu'il  ait 
donné  à  celui-ci  une  quittance  des  loyers  sans 
reserve?  La  décision  dépend  des  circonstances 
que  le  juge  seul  peut  apprécier  (Arg.  Civ.  1349 
et  1353).  En  général,  toutefois,  lorsque  la  dété- 
rioration est  de  nature  à  pouvoir  être  aperçue 
d'abord,  le  bailleur,  à  qui  la  chose  a  été  rendue 
sans  qu'il  ait  fait  aucune  protestation  en  la  rece- 
vant, n'est  plus  recevable  à  s'en  plaindre.  Il  n'y 
doit  être  reçu,  du  moins,  que  dans  un  temps  très- 
court,  qui  est  à  l'arbitrage  du  juge.  Poth.,  200. 

7  8.  11  est  remarquable,  en  effet,  que  le  légis- 
lateur n'a  point  établi  de  prescription  particu- 
lière contre  l'action  à  fin  de  réparations  locatives. 
On  appliquait  autrefois  la  prescription  d'an  et 
jour  (Den.,  v°  Réparations  locatives).  V.  Duver- 
gier,  455. 

79.  Au  reste,  le  locataire  une  fois  sorti,  ce 
serait  au  propriétaire  à  prouver  que  les  dégrada- 
tions viennent  du  fait  du  locataire.  Ruelle,  365. 

80.  Alors  le  locataire,  n'étant  plus  en  jouis- 
sance, ne  serait  plus  admis  à  faire  par  lui-même 
les  réparations  locatives  dont  il  serait  resté  débi- 
teur ;  i!  pourrait  être  exigé  de  lui  qu'il  en  payât 
la  valeur  ,  à  dire  d'experts  ,  au  propriétaire. 
Ruelle,  196. 

81 .  Le  propriétaire  a,  pour  les  réparations  lo- 
catives comme  pour  le  payement  des  loyers ,  un 
privilège  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  mai- 
son louée  ou  la  ferme  ,  et  de  tout  ce  qui  sert  à 
l'exploitation  de  la  ferme.  (Civ.  2102,  l.  —  V. 
Privilège. 

8  2.  Si  le  locataire  ou  fermier  a  sous-loué  ,  le 
propriétaire  n'a  action  contre  les  sous-locataires 
ou  sous-fermiers  ,  et  ne  peut  exercer  de  privi- 
lège sur  leurs  meubles  que  pour  raison  de  la 
partie  des  dégradations  existantes  dans  la  por- 
tion de  maison  ou  habitation  occupée  par  chacun 
d'eux.  Arg.  Civ.  1753.  Lep.,  2,  175. 

83.  Le  principal  locataire  ou  fermier  exer- 
çant les  droits  du  propriétaire,  peut  réclamer 
lui-même  contre  les  sous  locataires  et  sous-fer- 
miers les  réparations  locatives  ,  sans  attendre 
que  le  propriétaire  ait  formé  sa  propre  réclama- 


tion ;  et  il  a  le  même  priTilége  que  celui-ci  sur 
les  meubles  dessous-locataires  ou  sous-fermiers. 
.  Lep.,  2.176.        V.  Privilège. 

84.  Ha  été  parlé,  wJugedepaix,  des  action» 
pour  réparations  locatives;  nous  y  reu\oyous  le 
lecteur. 


§7 


Nomenclature  des  réparatiom  locatives 
aux  maisons  et  bâtiments. 


85.  Il  y  a  les  réparations  locatives  détermi- 
nées par  la  loi  et  celles  déterminées  par  l'usage 
des  lieux.  Civ.  1754. 

86.  Les  premières  sont  ,  comme  les  autres, 
de  plein  droite  la  charge  des  locataires,  même 
dans  les  pays  où  elles  ne  relaient  point  avant  le 
Code  civil.  Pand.  franc,  sur  ledit  article. 

87.  On  adopte  assez  généralement,  sur  ce 
point,  les  usages  suivis  dans  le  ressort  de  l'an- 
cienne coutume  de  Paris  ,  soit  en  ce  qu'ils  ser- 
vent d'explication  au  texte  de  l'art.  1754  Civ., 
soit  en  ce  qu'ils  indiquent  celles  des  réparations 
locatives  pour  lesquelles  l'art  1754  renvoie  a 
l'usage  des  lieux. 

88.  Nous  croyons  donc  utile  de  rapporter  ces 
usages,  d'abord  attestés  par  Desgodets  et  son  an- 
notateur Goupy,  puis  successivement  rappelés  et 
expliqués  dans  le  Recueil  des  actes  de  notoriété 
de  Deoisart,  et  par  Polhier,  du  Louage  ;  Four- 
nel,  du  Voisinage  ;  Merl.,  Rép.,  v°  Bail  ;  Mal., 
Analyse  du  Code  civil  ;  Vaudoré,  Droit  rural  ; 
Ruelle,  Manuel  des  propriétaires;  et  Lepage, 
Lois  des  bâtiments. 

89.  Celles  des  réparations  locatives  qui  sont 
prescrites  par  le  Code  civil  seront  soulignées, 
pour  les  distinguer  de  celles  réglées  par  les  usages 
dont  nous  venons  de  parler. 

90.  Ainsi  les  réparations  dont  les  locataires 
sont  tenus  selon  la  loi  ou  l'usage  (Civ.  1754)  sont 
celles  que  nous  allons  indiquer. 

91.  Aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles  et 
tablettes  de  cheminée. 

92.  La  réparation  aux  âtres  et  contre-cœurs 
consiste  à  remettre  des  carreaux  de  terre  cuite 
neufs,  en  remplacement  de  ceux  brûlés  ou  cas- 
sés ,  refaire  les  plâtres  au  pourtour  des  contre- 
cœurs.  Ruelle,  378. 

93.  Quand  les  contre-cœurs  sont  en  plaques 
de  fonte  et  qu'elles  viennent  à  casser,  les  loca- 
taires en  sont  responsables,  ainsi  que  des  scelle- 
ments qui  retiennent  ces  mêmes  plaques  ;  ils 
doivent  aussi  faire  replacer  ou  même  fournir  les 
croissants  propres  à  retenir  les  pelles  et  pincettes, 
s'ilssont  descellés,  perdus  ou  cassés.  Ruelle,  378. 
Lep.,  2,  150. 

94.  On  ne  distingue  pas  si  les  chambranles  et 
les  tablettes  des  cheminées  sont  en  menuiserie, 
ou  en  pierre,  ou  en  marbre;  néanmoins  Goupy 
estime  que  les  détériorations  de  ces  objets  pou- 
vant quelquefois  provenir  d'un  vice  de  la  chose, 
elles  ont  besoin  d'être  examinées  soigneusement 
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avant  de  décider  par  qui  elles  seront  supportées. 
Ruelle,  383.  Lep.,  2,  4 50. 

95.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique 
également  aux  tables  et  buffets  couverts  en  mar- 
bre, ainsi  qu'aux  coquilles  et  cuvettes  de  même 
matière.  Lep.,  2,  1  50.  Ruelle,  409. 

96.  Au  récrépiment  du  bas  des  murailles  des 
appartements  et  autres  lieux  d'habitation  a  la 
hauteur  d'un  mètre. 

97.  Néanmoins,  si  cette  sorte  de  réparation 
était  causée  par  l'humidité  du  sol,  qu'on  ne  pût 
ni  prévoir,  ni  en  aucune  manière  empêcher,  ce 
serait  au  propriétaire  à  la  supporter.  Arg.  Civ. 
4  755.  Ruelle,  585. 

98.  D'un  autre  côté,  il  faut  bien  entendre 
que  le  locataire  est  tenu  du  récrépiment,  même 
au-dessus  de  la  hauteur  indiquée  par  la  loi,  s'il 
ne  prouve  pas  que  la  dégradation  y  est  survenue 
de  vétusté  ou  par  force  majeure.  Arg. Civ.  4  732. 
Ruelle,  386. 

99.  Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres, 
lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques-uns  de  casses. 

4  00.  Les  pavés  des  grandes  cours,  des  re- 
mises et  des  écuries  ne  sont  réparés  par  les  lo- 
cataires que  quand  il  s'y  trouve  quelques  pavés 
hors  de  place  ou  manquants;  mais  ceux  qui  sont 
écrasés,  cassés  ou  ébranlés,  sont  à  la  charge  du 
propriétaire,  parce  que  ces  différents  lieux  sont 
destinés  à  supporter  des  voitures  d'une  certaine 
pesanteur  et  exposés  à  recevoir  le  battement 
continuel  des  pieds  des  chevaux.  Lep.,  2,  154. 
Ruelle,  406. 

404.  A  l'égard  des  petites  cours  où  il  n'entre 
pas.de  voitures,  et  des  cuisines  et  autres  lieux 
dans  lesquels  il  n'est  pas  reçu  de  grosses  charges, 
le  locataire  est  tenu  de  réparer  les  pavés  qui  sont 
cassés,  et  de  remplacer  ceux  qui  manquent,  à 
moins  que  ces  défauts  ne  viennent  évidemment 
de  vétusté.  Lep.,  2,  4  54.  Ruelle,  405. 

4  02.  Au  contraire,  les  ébranlements  des  pavés 
provenant  des  intempéries  de  l'air,  de  la  pluie, 
des  égouts  et  des  lavages  que  les  locataires  font 
dans  les  cuisines,  offices  et  laboratoires,  en 
vertu  de  leur  droit  de  jouissance,  ne  sont  pas  à 
leur  charge.  Lep.,  2,  4  52. 

4  03.  Du  reste,  c'est  aux  juges  et  aux  experts 
à  décider  à  quels  signes  l'usure  se  reconnaît;  par 
exemple,  si  les  pavés  sont  cassés  ou  simplement 
usés  par  le  frottement  ;  si  les  diverses  parties 
des  bâtiments  se  sont  détériorées  sans  le  fait  de 
l'homme,  soit  parce  qu'elles  étaient  composées 
de  mauvaises  matières, soit  par  toute  autre  cause 
du  même  genre.  Ruelle,  389  et  s. 

4  04.  Les  carreaux  des  paliers  et  marches  des 
escaliers  sont  mis  au  nombre  des  choses  suscep- 
tibles des  réparations  locatives,  s'il  n'y  a  qu'un 
seul  locataire  dans  la  maison;  car  autrement  le 
principal  locataire  ou  propriétaire  en  reste 
chargé,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  la  dégrada- 
lion  a  été  commise  par  tel  locataire.  Desg.,  469. 
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Actes  de  notoriété,   410.  Ruelle,   422. 
Du  texte  de  la  loi  (V.  sup.  99),  il  sem- 


Den., 

405, 
ble  résulter  que  si  une  grande  partie  des  car- 
reaux se  trouve  feuilletée  ou  cassée,  il  y  aura 
présomption  que  leur  détérioration  sera  prove- 
nue, soit  de  leur  mauvaise  qualité  ou  vétusté, 
soit  de  l'humidité;  que,  de  la,  ce  sera  au  pro- 
priétaire à  prouver  que  c'est  le  locataire  qui  a 
occasionné  le  dommage  :  tel  est  le  sentiment  de 
Lepage,  2,4  54  ;  mais  il  est  combattu  par  Ruelle, 
388  à  398,  qui  adopte  une  présomption  con- 
traire, celle  que  la  détérioration  aura  été  le  fait 
du  locataire,  quelle  que  soit  la  grande  quantité 
de  carreaux  détériorés  ou  cassés,  si  les  carreaux 
de  terre  étaient  de  bonne  qualité  et  biens  cuits, 
ou  si  les  carreaux  étaient  soit  en  pierre  franche, 
soit  en  pierrede  liais  ou  marbre  ;  ce  dernier  au- 
teur laissant  au  surplus  à  l'appréciation  d'ex- 
perts la  faute  ou  non-faute  du  locataire. 

4  06.  Il  faut  ranger  dans  la  catégorie  des  car- 
reaux des  chambres  les  parquets,  lorsque  quel- 
ques panneaux  ou  battants  sont  cassés  ou  en- 
foncés par  violence,  ou  endommagés  par  le  fait 
du  locataire;  ce  que  nous  venons  d'exposer  rela- 
tivement aux  carreaux  est  donc  applicable  aux 
parquets.  Lep.,  2,  454.  Ruelle,  404. 

4  07.  Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
cassées  par  la  grêle,  ou  autres  accidents  extraor- 
dinaires et  de  force  majeure,  dont  le  locataire  ne 
peut  être  tenu, 

4  08.  Si  les  vitres  tiennent  à  des  panneaux  de 
plomb ,  la  réparation  de  ces  panneaux  est  à  la 
charge  du  propriétaire  ;  parce  que  la  présomption 
est  que  la  vétusté  les  a  usés  ,  à  moins  de  preuve 
contraire  de  la  part  du  propriétaire  ;  mais  quant 
aux  verges  de  fer  qui  soutiennent  les  {.anneaux 
de  plomb  dans  lesquels  sont  enchâssées  les  vitres, 
le  locataire  est  tenu'  de  remplacer  celles  qui 
manquent  et  celles  qui  sont  cassées ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  ont  été  détruites  par 
le  vice  de  la  matière.  Lep.,  2,  4  52.  Ruelle,  401. 

4  09.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux  ,  les 
vitres  sont  présumées  avoir  été  données  nettes, 
et  le  locataire  doit  les  remettre  de  même.  Lep., 
2,  452.  Ruelle,  370. 

4  4  0.  Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison 
ou  de  fermeture  de  boutiques,  gonds ,  targettes  et 
serrures. 

4  44.  Il  faut  comprendre  dans  cette  énuméra- 
tion  les  contre-vents  ,  leurs  volets  et  les  per- 
siennes,  ainsi  que  toute  autre  sorte  de  fermeture, 
les  chambranles  des  portes,  les  embrasures  des 
croisées  et  des  portes,  les  dessus  de  portes  ou 
autres  tableaux,  ainsi  que  leurs  bordures,  les 
sculptures  et  autres  ornements,  les  lambris  d'ap- 
pui, ceux  à  hauteur  de  plancher,  toute  espèce  de 
cloison  ,  et  généralement  toutes  les  meuuiseries 
d'une  maisou  ,  si  elles  sont  endommagées  autre- 
ment que  par  vétusté  ou  cas  fortuit.  Lepage,  2. 
153.  Ruelle,  407  et  408. 
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4  12.  Si  le  locataire  a  fait  percer,  dans  une 
porte  ou  une  cloison,  un  trou  de  chaltieie,  il  est 
tenu  de  faire  remettre  la  planche  eotière  où  le 
trou  a  été  pratiqué;  il  ne  suffirait  pas  de  faire 
remettre  un  morceau  pour  boucher  l'entaille.  Il 
M  est  de  mémo  lors  |U6  l'on  l'ait  poser  une  ser- 
rure a  une  porte  dans  une  place  autre  que  celle 
où  file  était.  Lep.,  2,  153. 

1  13.  Si  les  croisées  sont  garnies  de  tringles  de 
fer,  ainsi  que  de  croissants  ou  autres  objets  pro- 
pres à  tenir  les  rideaux,  le  locataire  est  tenu  de 
leur  réparation  et  mémo  de  leur  remplacement, 
si  ces  objets  manquent  ou  sont  casses,  a  moins 
qu'il  ne  prouve  que  leur  détérioration  ne  vient 
pas  de  sa  faute.  Lep.,  2,  154.  Ruelle,  4M. 

4  4  4.  Il  en  est  de  même  des  balcons ,  des  gril- 
les de  fer  et  des  treilles  de  til  de  fer  ou  de  laiton: 
s'il  y  manque  quelques  pièces  ou  s'il  y  en  a  de 
cassées  ,  la  présomption  est  que  le  locataire  en 
est  la  cause.  Lep.,  2,    154.  Huelle,  412. 

4  4  5.  Mais  à  l'égard  des  rampes  de  fer,  le  lo- 
cataire n'est  tenu  de  les  réparer  que  quand  il  est 
manifeste  qu'elles  ont  été  faussées  ou  cassées 
par  son  fait.  Den.,  Actes  de  notoriété  410. 

4  1  6.  Toute  la  serrurerie  des  portes,  des  fe- 
nêtres, des  armoires,  est  au  nombre  des  objets 
dont  les  réparations  sont  locatives.  Si  donc  quel- 
ques fers  sont  descellés  ,  si  les  serrures  sont  for- 
cées ,  si  les  clefs  s'en  trouvent  brisées,  le  loca- 
taire en  est  responsable;  il  doit  remettre  toutes 
les  serrures  bien  fermantes,  et  laisser  les  ver- 
rous partout  où  il  y  a  vestige  qu'il  y  en  a  eu. 
Bourj,,  2,  48.  Lep.,  2,  154. 

4  4  7.  Les  réparations  uniquement  indiquées 
par  l'usage  sont  celles  que  nous  allons  indiquer. 

4  4  8  L'entretien  des  jalousies  à  cordon,  des 
croisées,  mouvements,  fils  de  fer  et  cordons  de 
sonneltes,  ainsi  que  des  stores  tant  de  croisées 
que  de  cheminées.  Ruelle,  373. 

4  4  9.  L'entretien  des  poulies,  mains  de  fer  à 
corde  des  puits  et  greniers.  Mal.,  art.  4  756.  Lep., 
2,  157.  Ruelle,  374. 

120.  L'entretien  du  piston  des  pompes  (tout 
le  reste,  soit  tringle ,  balancier  ou  tuyau  ,  est  à  la 
charge  du  propriétaire).  Den.,  413.  Ruelle,  374. 

12  1.  L'entretien  des  couperets,  des  sébiles  , 
et  autres  légers  ustensiles  des  pressoirs.  Vaud., 
2  ,  88. 

4  22.  Le  ramonage  de  toutes  les  cheminées  et 
poêles.  Arg.  Giv.  1733.  Poth.,  222.  Lep.,  2, 
452.  Ruelle,  369. 

123.  Le  nettoyage  et  le  balayage  de  toutes 
les  pièces,  caves,  greniers,  cours,  remises, 
etc.  Ruelle,  368. 

4  24.  Les  réparations  des  conduits  des  bas- 
sins ou  jets  d'eau,  si  le  locataire  y  a  laissé  des 
eaux  que  la  gelée  a  surprises  et  fait  crever. 
Ruelle,  418. 

4  25.  Le  remplacement  des  figures  ou  vases  de 
faïence ,  de  fonte  ou  de  fer,  les  caisses  et  les 


bancs  de  bois,  s'ils  son!  eaetél  ou  endommagés, 
sauf  le  cas  de  vétusté.  Huelle,  ï  19. 

I  16.  L'usage,  dans  certaines  Contrées  ,  astreint 

le  locataire  a  entretenir  en  bon  étal  les  ailées, 

les    parterres,  les  plates  bande-,  les  DOrdu 

les  gazons.  Vaud.,  1,18. 

12  7.  Si  le  locataire,  en  déplaçant  les  glace9  , 
les  a  endommagées  ou  a  cause  l'écoulement  du 
tain,  il  est  tenu  de  remplacer  par  d'autres  neu- 
ves celles  cassées  ou  écornées,  et  de  faire  re- 
mettre au  tain  celles  qui  n'auraient  été  dégradées 
qu'en  ce  point.  Lep.,  2.  153.  Ruelle,  410. 

4  28.  Lorsque,  dans  les  écuries,  le  devant 
d'une  mangeoire  est  rongé  par  les  chevaux,  ou 
qu'il  y  a  quelque  autre  détérioration  aux  râte- 
liers,  à  leurs  roulons ,  aux  piliers  et  aux  bar- 
res servant  a  la  séparation  des  chevaux,  le  loca- 
taire est  tenu  de  les  faire  réparer,  sauf  le  cas  de 
vétusté  ou  force  majeure.  Den.,  412.  Lepage  , 
2,  455. 

4  29.  Aux  fourneaux  potagers.  Le  locataire 
est  tenu  de  réparer  les  carreaux  ainsi  que  les 
scellements  des  réchauds,  même  de  remplacer 
les  réchauds  cassés  et  les  grilles  lorsqu'elles  sont 
brûlées.  Lep.,  2,  4  56.  Ruelle,  374. 

4  30.  Aux  fours.  Le  locataire  n'est  tenu  que 
de  l'aire  du  four,  qu'il  soit  de  terre  ou  de  car- 
reau, et  de  la  chapelle  ou  voûte  de  briques  ou 
tuileaux  qui  couvre  le  four,  a  cause  de  l'im- 
pression qu'elle  reçoit  du  feu.  Lep.,  2,  4  56. 
Ruelle,  372. 

431.  Le  locataire  est-il  tenu  du  dégorgement 
des  tuyaux  de  descente  ?  Goupy  ,  sur  Desgodets, 
se  prononce  pour  la  négative;  toutefois  il  ex- 
cepte le  cas  où  il  serait  constaté  qu'au  moment 
de  l'entrée  en  jouissance  du  locataire  les  tuyaux 
étaient  parfaitement  nettoyés  :  c'est  sans  doute 
dans  cette  hypothèse  que  l'affirmative  de  notre 
question  est  enseignée  par  Denisart,  Actes  de  no- 
toriété, 413;  et  elle  est  adoptée  par  Ruelle, 
355,  si  la  grille  qui  couvrait  l'orifiie  supérieur 
des  tuyaux  a  été  cassée  ou  enfoncée  par  le  lo- 
cataire; et  par  Lepage,  2,  158,  si  le  locataire 
n'a  pas  usé  convenablement  des  tuyaux  :  autre- 
ment cet  auteur,  d'accord  avec  Goupy,  laisse 
à  la  charge  du  propriétaire  le  dégorgement  des 
tuyaux. 

§  8.  —  Des  réparations  aux  hiens    des  champs. 

4  32.  Si  tout  ou  partie  des   terres  données  a 
ferme  était  enclos  de  haies  vies,  le  preneur  doit 
les  entretenir,  c'est-à  dire  les  tailler  et  substi- 
tuer des  arbres  à  ceux  qui  pourraient   mourir 
Ruelle,  546. 

4  33.  Quant  aux  vignes  ,  le  fermier  est  tenu 
d'entretenir  les  échalas  ou  charmiers,  de  rempla- 
cer ceux  qui  manquent  ou  pourrissent.  Ruelle,  550. 

4  34.  Il  n'est  tenu  ni  aucurage  des  cours  d'eau, 
ni  à  l'entretien  de  leurs  digues  et  déversoirs-  ce 
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sont  là  des  charges   foncières    qui  restent  au 
compte  du  propriétaire.  Vaud.,  2,  538. 

4  35.  Mais  il  doit  enlever  la  boue  des  étangs 
qui  se  cureut  dans  le  cours  des  baux  et  réparer 
leurs  clôtures.  Yaud. ,  1,  31.  Ruelle,  558.—. 
V.  Étang, 

136.  Enfin  le  fermier  doit  réparer  toutes  les 
dégradations  qu'il  a  commises  ou  laissé  commet- 
tre. —  Y.  Dégradations. 

g  9.  —  Des  réparations  aux  moulins. 

4  37.  Les  réparations  locatives  des  moulins  , 
en  ce  qui  concerne  les  édifices  qui  les  contien- 
nent ou  les  forment,  soit  leurs  magasins,  soit 
les  logements  de  ceux  qui  en  ont  la  garde  ,  sont 
les  mêmes  que  celles  des  maisons  ;  nous  ren- 
voyons par  conséquent  aux  paragraphes  qui  pré- 
cèdent. 

138.  Mais,  outre  les  édifices,  les  moulins  ont 
des  tournants  et  travaillants,  des  machines,  des 
ustensiles  et  des  meubles  consacrés  spécialement 
à  leur  exploitation  ;  il  n'est  point  parlé  dans  le 
Code  civil  des  réparations  dont  ces  objets  sont 
susceptibles  ;  il  faut  donc  suivre  sur  ce  point 
l'usage  des  lieux.  Lep.,  2,  160.  C'est,  en  effet, 
le  vœu  de  l'art.  4  754  Civ. 

-139.  En  général,  on  fait  estimer  ce  que  va- 
lent les  tournants,  les  travaillants,  ustensiles  et 
objets  mobiliers,  lorsqu'on  les  livre  au  locataire 
et  lorsque  son  bail  est  fini.  Si  la  dernière  prisée 
est  plus  forte  que  la  première ,  le  propriétaire 
rembourse  au  locataire  ce  qu'elle  vaut  de  plus; 
et  lorsque  la  dernière  prisée  est  moins  considé- 
rable que  la  première,  c'est  le  locataire  qui  paye 
au  propriétaire  ce  qu'elle  vaut  de  moins.  Lep., 
<16l.  —  V.  Prisée  de  moulins. 

4  40.  Tous  les  objets  qu'on  n'a  pas  énoncés 
dans  la  prisée  sont,  quant  à  leurs  réparations, 
même  locatives,  à  la  charge  du  propriétaire,  en 
ce  que  la  présomption  est  qu'ils  sont  usés  par  vé- 
tusté. Lep.,  ib. 

4  44.  L'usage  dans  l'ancienne  coutume  de 
Paris,  qui  à  cet  égard  faisait  le  droit  commun  , 
est  attesté  tant  par  Desgodets  que  par  son  anno- 
tateur Goupy,  et  rapporté  par  Denisart ,  Actes  de 
notoriété;  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  et  Ruelle, 
Manuel  des  propriétaires.  Suivant  cet  usage,  les 
.objets  que  nous  allons  indiquer  sont  sujets  à  des 
réparations  que  le  fermier  du  moulin  doit  sup- 
porter, si  le  contraire  n'a  été  stipulé  dans  le 

bail. 

4  42.  Auxmoulinsàeau.  \°  Les  palis  ou  palées 
des  moulins;  c'est  ainsi  qu'on  nomme  une  ran- 
gée de  pieux  enfoncés  les  uns  près  des  autres,  et 
derrière  lesquels  sont  attachées  des  planches;  le 
tout  formant  des  espèces  de  coffres  que  l'on  rem- 
plit de  pierres  pour  serrer  le  canal  de  l'eau,  et  lui 
donner  un  cours  plus  rapide.  • 

4  43.  2°  Les  vannes.  Ce  sont  des  espèces  de 
portes  de  bois,  qui  se  lèvent  et  se  baissent  pour 


donner  à  l*eau  qui  pousse  la  roue  du  moulin  un 
volume  plus  ou  moins  considérable,  selon  le  be- 
soin, et  même  pour  empêcher  totalement  l'eau  de 
se  porter  sur  la  roue  quand  on  veut  arrêter  le 
moulin. 

4  44.  3°  Les  tournants  et  travaillants;  à  moins 
que  le  fermier  du  moulin  ne  prouve  que  les  dé- 
gradations n'y  sont  arrivées  que  de  vétusté  oi  de 
force  majeure.  On  comprend  dans  les  tournants 
et  travaillants  l'arbre  gisant,  c'est-à-dire  celui 
qui  est  placé  horizontalement,  et  ses  accessoires, 
le  rouet  et  les  garnitures  ;  l'arbre  qui  est  debout 
avec  sa  potence  et  ses  accessoires;  la  lanterne  en 
bois  d'orme;  la  meule  gisante,  c'est-a-diie,  celle 
qui  est  immobile,  avec  ses  dépendances;  la  meule 
courante  avec  ses  ferrures,  les  deux  trémions,  la 
trémie,  la  huche,  destinée  à  recevoir  la  farine,  le 
baille-blé,  l'arbre  du  tambour. 

4  45.  4°  Dans  les  moulins  dont  la  roue  peut  se 
baisser  et  se  hausser  afin  de  se  conformer  à  la 
hauteur  des  eaux,  les  tournants  et  travaillants 
comprennent  en  outre  une  charpente  qui  sert  à 
cette  fin  ;  mais  on  se  demande  pour  le  cas  où  la 
charpente  eu  question  a  été  endommagée,  soit 
par  les  glaces,  soit  par  le  choc  de  quelque  bateau 
ou  de  quelque  autre  objet  entraîné  par  les  eaux, 
si  le  locataire  ou  fermier  du  moulin  en  est  res- 
ponsable ?  L'affirmative  est  adoptée,  si  le  fer- 
mier n'a  rien  fait  pour  prévenir  cette  sorte  d'ac- 
cident. Lepage,  464. 

4  46.  5°  Les  ustensiles  et  objets  mobiliers, 
servant  à  l'exploitation  du  moulin,  qui  sont  les 
câbles  à  reprendre  l'hérisson,  les  vérins,  les  pinces 
de  fer,  le  treuil  garni  de  ses  bras  ou  moulinet,  le 
câble  à  lever  la  meule,  les  vingtaines  sur  le  tam- 
bour ;  et  pour  la  lottoire,  les  escaliers  pour  mon- 
ter à  la  trémie,  les  treuils  servant  à  suspendre  le 
moulin,  le»  corbeilles  à  engrener,  le  crible  de  fil 
de  fer,  une  banne  de  treillis,  les  marteaux  à 
rhabiller,  marteau  à  pannes,  masses,  ciseaux  et 
petite  échelle  à  monter  la  farine. 

4  47.  6°  Si  le  moulin  est  établi  sur  bateaux,  le 
fermier  est  responsable  de  tous  les  dommages 
arrivés  aux  bateaux  qui  supportent  le  moulin, 
ainsi  qu'au  corps  même  du  moulin,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  que  la  réparation  est  occasiounée  par 
vétusté  ou  force  majeure.  Dans  le  cas  de  dégra- 
dations occasionnées  lors  des  grandes  eaux  ou 
des  glaces,  par  la  surcharge,  par  la  rupture  des 
câbles,  par  les  frottements  ou  le  choc,  soit  des 
autres  bateaux,  soit  de  tout  autre  corps  entraîne 
par  les  eaux,  les  parties  sont  censées  avoir  prévu 
cet  événement,  auquel  ces  sortes  de  moulins  sont 
naturellement  exposés;  par  conséquent,  le  loca- 
taire en  est  responsable  s'il  a  négligé  de  prendre 
les  précautions  pour  les  éviter. 

148.  Aux  moulins  à  vent.  Les  tournants  et 
travaillants,  ainsi  que  les  ustensiles,  sont  égale- 
ment a  la  charge  du  locataire. 

4  49.  On  comprend  dans  les  tournants  et  tra- 
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vaillants  les  volants  do  dehors  et  leurs  toiles,  les 
volants  do  dedans  et  l'arbre  tournant,  le  mar- 
bre, le  frein,  le  rouet  et  le  gros  fer,  celui  du  petit 
collet  et  celui  du  heurtoir,  la  lanterne,  le  râble 
et  les  quatre  pièces  d'archures,  les  meules  cou- 
rante et  gisante,  et  le  cerceau  de  1er,  le  petit  fer, 
la  tempure,  le  pallié  du  petit  fer,  la  boîte  et  le 
boitillon,  le  babillard,  la  petite  et  grande  huche, 
le  bluteau,  et  le  moulinet  ou  engin  a  monter 
le  blé. 

1 50.  Si  le  corps  d'un  moulin  à  vent  éprouvait 
des  dégradations  par  la  force  du  vent,  le  loca- 
taire en  serait  responsable  s'il  avait  négligé  de 
tourner  le  moulin  comme  il  convenait  pour 
éviter  l'accident. 

151.  Sont  aussi  à  la  charge  du  propriétaire 
du  moulin,  à  moins  de  conventions  contraires 
dans  le  bail,  les  réparations  à  faire  aux  digues, 
pour  retenir  l'eau  et  la  porter  en  plus  grande 
quantité  sur  les  moulins;  le  fauchage  des  herbes 
qui  croissent  dans  l'eau  et  en  ralentissent  la 
vitesse;  l'enlèvement  des  atterrissements,  c'est- 
à-dire  des  amas  de  vase  ou  de  sable  qui  se 
forment  au-dessus  ou  au-dessous  des  moulins, 
et  qui  privent  l'eau  de  la  force  dont  elle  a  besoin 
pour  faire  tourner  la  roue. 

4  52.  A  la  prisée  qui  se  fait  lorsque  le  bail  est 
expiré,  on  fait  estimer  dans  quelle  proportion  les 
objets  livrés  au  locataire  ont  été  dépréciés,  par 
exemple,  du  quart  ou  du  tiers.  C'est  la  valeur 
de  ce  quart  ou  de  ce  tiers  qu'il  faut  apprécier,  eu 
égard  au  prix  du  bois  et  de  la  main-d'œuvre,  au 
temps  de  l'expiration  du  bail.  Lep.,  4  67. 

§   4  0.  —  Des  réparations  au  cas  d'usufruit. 

Art.    4ep.    —  Des  réparations  à  la   charge   du 
propriétaire. 

4  53.  Les  grosses  réparations  demeurent  à  la 
charge  du  propriétaire  (Civ.  605).  Bien  entendu, 
s'il  juge  à  propos  de  les  faire.  Toull.,  3,  443.  V. 
in/.,  161, 

4  54.  A  cet  égard,  l'usufruitier  doit  avertir  le 
propriétaire  du  besoin  de  toute  grosse  répara- 
tion ;  c'est  une  conséquence  de  l'obligation  de 
jouir  en  bon  père  de  famille.  Civ.  601,  64  4. 
Proudh.,  1672. 

4  55.  A  défaut  par  le  propriétaire,  dûment 
averti,  d'avoir  fait  les  grosses  réparations,  l'usu- 
fruitier n'est  plus  tenu  envers  lui  de  celles  d'en- 
tretien, en  ce  que  la  dégradation  proviendrait 
alors  d'une  cause  qui  serait  étrangère  a  ses  obli- 
gations. Proudh.,  4  672. 

4  56.  L'usufruitier  doit  souffrir  l'incommodité 
des  grosses  réparations,  quelle  qu'eu  soit  la  du- 
rée, même  lorsqu'elles  l'obligeraient  de  quitter 
sou  habitation.  Proudhon,  4  723.  Ruelle,  690 
et  692. 

4  57.  S'il  y  a  contestation  pour  savoir  si  elles 
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sont  indispensables,  on  fait  visiter  les  lieux  par 
experts.  Lep.,  2,  207,  20S. 

4  58.   L'usufruitier  peut  lui -môme  être  tenu 

des  grosses  réparations,  si  elles  ont  été  occ  abon- 
nées soit  par  l'abus  de  la  Chose,  soit  par  défaut 
de  réparation  d'entretien,  s'il  y  a  eu  négligence 
évidente  de  la  part  de  l'usufruitier.  Civ.  605. 
Proudh.,  1629.  —  V.  Usufruit. 

159.  Mais  il  ne  sera  pas  tenu  du  cas  fortuit 
s'il  n'était  précédemment  en  faute.  Civ.  1148, 
4302. 

4  60.  Si,  dans  une  grosse  réparation,  il  entre 
des  choses  qui  n'appartiennent  qu'a  la  classe  des 
réparations  d'entretien,  l'usufruitier  doit  y  con- 
tribuer jusqu'à  concurrence  de  ces  derniers  ob- 
jets :  par  exemple,  dans  la  reconstruction  totale 
d'un  plancher,  le  propriétaire  doit  payer  la  dé- 
pense des  poutres;  et,  de  son  côté,  l'usufruitier 
doit  pourvoir  au  rétablissement  des  soliveaux, 
planchers,  parquets  ou  carreaux  et  plafonds. 
Proudh  ,  4  674.  V.  inf.  4  76. 

161.  L'usufruitier  a-t-il  le  droit  d'actionner  le 
propriétaire,  pour  qu'il  ait  à  faire  les  grosses  ré- 
parations que  la  loi  laisse  à  sa  charge,  soit  au 
moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  soit  pendant 
sa  durée?  On  s'est  déterminé  pour  la  négative, 
d'après  le  sentiment  de  Toull.,  3,  443  ;  Proudh  , 
1675  et  s.,  et  Dur.,  4,  615  et  s.  En  effet,  telle 
est  la  conséquence  que  l'on  doit  tirer  des  arti- 
cles 600  et  607  Civ.  Et  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, ou  adoptait  la  même  décision.  V.  Bourj., 
Droit  comm.,  2,  34.  Cont.  Lep.,  Lois  des  bâti- 
ments, 2,  207,  etSalviat,  Usuf.,  2,  169. 

4  62.  Mais  Duranton  excepte,  avec  raison,  le 
cas  où  il  résulterait  évidemment  des  termes  de 
l'acte  constitutif  de  l'usufruit  que  le  constituant 
se  serait  personnellement  obligé,  ou  aurait  en- 
tendu personnellement  obliger  son  héritier  à 
faire  les  réparations,  non  pas  comme  proprié- 
taire, mais  comme  débiteur  d'une  obligation  de 
faire.  Certes,  en  pareil  cas,  le  nu  propriétaire  ne 
peut  ni  refuser  de  faire  les  grosses  réparations, 
ni  s'y  soustraire  par  l'abandon  de  la  nue-pro- 
priéte.  V.  Bourjon,  loc.  cit. 

4  63.  D'un  autre  côté,  le  nu  -  propriétaire 
serait -il,  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruitier, 
demeuré  dans  l'obligation  de  faire  les  grosses 
réparations,  il  pourrait  s'en  affranchir  en  aban- 
donnant la  propriété.  Telle  est  la  doctrine  qu'en- 
seigne Duranton,  4,  64  7,  par  arg.  de  l'art.  699 
Civ. 

4  64.  En  effet,  si  l'on  a  vendu  un  droit  d'usu- 
fruit seulement,  ou  si  l'on  s'est  réservé  cet  usu- 
fruit en  vendant  la  nue-propriété,  sans  aucune 
stipulation  particulière  sur  le  fait  des  répara- 
tions, les  parties  sont  censées  alors  s'en  être  ré- 
férées à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  sur  la 
matière.  Arg.  Civ.  4  4  58.  Proud.,  4  670. 

4  65.  Au  défaut  du  propriétaire ,  l'usufruitier 
peut  lui-même  faire  les  grosses  réparations;  car, 
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d'une  part,  il  peut  toujours  rendre  meilleure  la 
cause  du  propriétaire  (V.  Construction)  ;  d'autre 
part,  il  jouit  comme  le  propriétaire  lui-même. 
Civ.  578. 

4  66.  Mais  pourrait-il,  en  raison  de  la  dépense 
qu'il  aurait  faite  de  ces  grosses  réparations,  ré- 
clamer une  indemnité  du  propriétaire,  comme 
ayant  géré  utilement  les  affaires  de  celui-ci?  — 
V.  Gestion  des  affaires  d' autrui ,  Usufruit. 

4  67.  Si,  faute  de  grosses  réparations,  la 
maison  donnée  en  usufruit  vient  à  tomber  et 
cause  en  tombant  des  dommages  aux  effets  de 
l'usufruitier,  celui-ci  est  sans  droit  à  une  indem- 
nité de  la  part  du  propriétaire  ;  car  l'usufruitier 
ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  de  s'être  placé 
dans  un  endroit  dangereux.  Proudh.,  4  683. 

4  68.  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne 
sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vé- 
tusté ou  co  qui  a  élé  détruit  par  cas  fortuit. 
Civ.  608. 

4  69.  Si  le  bâtiment  détruit  a  été  reconstruit 
par  le  propriétaire,  l'usufruitier  a-t-il  droit  d'en 
jouir?  —  V.  Usufruit. 

4  70.  Si  le  propriétaire  refuse  de  relever  la 
maison  tombée,  l'usufruitier  est- il  autorisé  à  la 
rebâtir?  —  V.  Ib. 

471.  Les  grosses  réparations  à  la  charge  du 
propriétaire  sont  celles  des  gros  murs  et  des 
voûtes; 

Le  rétablissement  des  poutres  et  les  couver- 
tures entières; 

Celui  des  digues  et  murs  de  soutènement  et  de 
clôture  aussi  en  entier.  Civ.  606. 

4  72.  Par  gros  murs,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  genre  de  leur  construction,  fût -elle  même  en 
bois,  on  entend  les  murs  de  face  ou  autrement 
les  murs  de  pourtour,  qu'ils  soient  mitoyens  ou 
non,  qu'ils  soient  en  élévation  ou  fondation. 
Desgodets.  Lepage,  2,  209. 

4  73.  On  comprend  dans  les  gros  murs  ceux 
d'intérieur  dits  de  refend,  les  pans  de  bois,  les 
cloisons  en  charpente  et  maçonnerie ,  quand  ils 
régnent  de  fond  en  comble,  ou  quand  ils  sont 
destinés  à  supporter  les  poutres  ou  plafonds. 
Lep  ,  ib.  Ruelle,  609  et  610.  Proudhon,  4627 
et  4  629.  —  V.  Mur. 

4  74.  Mais  ou  ne  doit  pas  comprendre  dans  la 
classe  des  gros  murs  les  simples  cloisons  pour  la 
distribution  des  appartements  ou  séparation  des 
vestibules  ;  bien  entendu,  si  elles  ne  sont  d'aucun 
support  au  bâtiment.  Ruelle.  618,  64  9  et  620. 
Proudh.,  1628. 

4  75.  Sont  encore  dans  l'espèce  des  gros  murs 
les  escaliers  en  pierre,  mais  l'usufruitier  est  tenu 
du  remplacement  de  leurs  marches.  Ruelle,  6  23. 

4  76.  L'entretien  des  puits  et  des  fosses  d'à i- 
>ances,  considérés  comme  gros  murs,  est  aussi 
une  grosse  réparation;  à  l'exception  de  la  mar- 
de.le  du  puits,  qui  est  à  la  charge  de  l'usufruitier, 
en  raison  de  la  présomption  que  la  dégradation 


sera  arrivée  par  le  fait  de  la  jouissance  de  l'usu- 
fruitier. Lep.,  2,  24  3.  Ruelle,  62. 

4  77.  Les  têtes  de  cheminées  et  les  devants  des 
lucarnes  n'étant  que  la  continuation  et  la  suite 
des  lucarnes,  leur  rétablissement  est  mis  au 
nombre  des  grosses  réparations.  Ruelle,  643. 
Proudh.,  4  639. 

4  78.  Quand  un  propriétaire  reconstruit  un 
gros  mur,  il  doit  refaire  à  ses  frais  également  les 
manteaux,  les  tuyaux  et  les  souches  des  chemi- 
nées qui  s'y  trouvent  adossées;  il  paye  le  réta- 
blissement des  planchers  et  de  la  couverture 
qu'il  a  fallu  défaire  pour  la  reconstruction  de  ce 
mur.  Lep.,  2,  24  3.  Ruelle,  625. 

4  79.  Néanmoins,  lorsque  les  objets  qui  tien- 
nent .aux  gros  ouvrages  faits  par  le  proprié- 
taire sont  eux-mêmes  en  mauvais  état ,  celui-ci 
n'est  pas  tenu  d'en  payer  le  rétablissement. 
Ib.  Proudhon,  4  634.  Ruelle,  626  et  632.  V. 
sup.  4  60. 

4  80.  Le  simple  récrépiment  ou  la  reprise 
des  lézardes  d'un  gros  mur  n'est  pas  une  grosse 
réparation.  Arg.  Civ.  4  754.  Ruelle,  64  2.  Proud- 
hon, 4  626. 

4  84 .  Les  voûtes  sont  un  objet  de  grosses  ré- 
parations, quelque  petite  que  soit  la  partie  qu'il 
faut  rétablir;  à  moins  que  le  dommage  n'ait  été 
occasionné  par  l'usufruitier.  Lep.,  2,  242. 

4  82.  La  charpente  des  combles  est  considérée 
comme  les  poutres,  dont  le  rétablissement  est  à 
la  charge  des  propriétaires.  Lepage,  2,  24  2. 
Ruelle,  6H. 

4  83.  11  en  est  de  même  des  escaliers  en  char- 
pente. Ruelle,  645. 

4  84.  On  considère  aussi  comme  poutres  les 
poutrelles,  lambourdes,  sablières  et  autres  pièces 
de  bois  accolées  aux  poutres  et  poutrelles  pour 
les  renforcer,  et  qui  sont  destinées  à  supporter 
les  divers  bois  d'un  plancher,  parce  que  c'est  sur 
ces  pièces  de  bois  que  reposent  les  planchers. 
Lep.,  2,  240.  Ruelle,  631.  Proudh.,  4630. 

4  85.  Le  rétablissement  des  solives  est  une 
réparation  d'entretien  à  la  charge  de  l'usufrui- 
tier. Lep.,  ib.  Proudh.,  1634. 

4  86.  11  y  a  couverture  entière  à  refaire  lorsque 
la  grande  majorité  ou  presque  totalité  a  évidem- 
ment besoin  d'être  refaite;  c'est,  au  reste,  une 
questiou  de  fait  à  vérifier  par  les  gens  de  l'art, 
et  qui  doit  être  décidée  par  le  juge  en  cas  de  con- 
testation. Lep.,  2,  210.  Proudh.,  1632. 

1  87.  Aux  moulius  a  eau  ou  à  vent,  toutes  les 
réparations  autres  que  celles  indiquées  inf.  4  92, 
à  l'égard  de  l'usufruitier,  sont  à  la  charge  du  pro- 
priétaire. 

4  88.  Seulement  nous  ferons  remarquer  qu'on 
a  élevé  la  question  de  savoir  qui  du  propriétaire 
ou  de  l'usufruitier  doit  supporter  le  remplace- 
ment des  meules  usées  de  vétusté,  et  qu'elle  a  été 
décidée  contre  le  propriétaire.  Salv.,  Usuf.,  4, 
4  73.  Proudh.,  4  669. 
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Art.  2.  —  Des  réparations  dites  isinac- 
tuàires. 

189.  L'usufruitier  est  tenu  de  toutes  les  répa- 
rations autres  que  celles  mises  a  la  charge  du 
propriétaire.  Civ.  005. 

190.  Ce  qui  n'empêche  p;.'S  de  stipuler  dans 
la  convention  que  l'usufruitier  supportera  foules 
les  grosses  et  menues  réparations.  Proudhon  , 
46*6. 

4  91.  Puisque  l'usufruitier  est  tenu  de  toutes 
les  réparations  autres  que  celles  à  la  charge  du 
propriétaire  (V.  le  développement  dans  lequel 
nous  sommes  entrés  sur  ce  point  sup.  §  4  0),  il 
est  inutile  de  rechercher  le  détail  des  réparations 
d'entretien  mises  par  la  loi  à  la  charge  de  l'usu- 
fruitier; mais  comme,  dans  le  paragraphe  qui 
précède,  nous  ne  nous  sommes  point  occupés  des 
moulins,  nous  allons  rapporter  d'après  les  au- 
teurs quelles  sortes  de  réparations  les  usufrui- 
tiers de  moulins  ont  à  supporter. 

4  92.  Les  réparations  viagères  dont  les  usu- 
fruitiers sont  tenus  à  l'égard  des  bâtiments  des 
moulins,  tant  ceux  à  eau  que  ceux  à  vent,  con- 
struits sur  masse  ou  sur  bateaux,  sont  les  mêmes 
que  pour  tous  autres  bâtiments;  et,  au  surplus, 
l'usufruitier  doit  réparer  les  chaussées,  réser- 
voirs ,  murs  de  digues,  de  soutènement  de  bas- 
sin, de  canaux  et  de  revêlements,  faire  le  curage 
et  le  nettoiement  de  tous  les  canaux,  bassins, 
rigoles  et  fossés  qui  conduisent  l'eau  au  moulin, 
les  vannes,  pales,  grilles,  arbres,  auges,  caisses 
et  sabots,  les  rouets,  roues  et  lanternes,  les  pi- 
vots ,  meules,  trémies  et  huches  ;  enfin  ,  tous  les 
tournants,  travaillants,  mouvants,  harnais  et 
ustensiles,  les  réfections  nécessitées  par  causes 
d'accidents  aux  bateaux  sur  lesquels  le  moulin 
est  assis.  Ruelle,  68.  Lep.,  2,  214. 

-193.  Ajoutons  :  4°  qu'aux  moulins  à  eau  con- 
struits sur  bateaux,  l'usufruitier  est  tenu,  comme 
d'un  simple  entretien,  de  faire  calfater,  goudron- 
ner et  sparmer  le  bateau.  Lep.,  2,  215. 

194.  2°  Qu'aux  moulins  à  vent  l'usufruitier 
doit  entretenir  les  limons,  les  marches  de  l'é- 
chelle, les  volants,  cabestans,  et  autres  tournants, 
travaillants  et  ustensiles.  Ib. 

1H5.  3°  Qu'en  général  l'usufruitier  est  respon- 
sable des  ustensiles  et  agrès  qui  y  ont  été  placés 
pour  servir  à  sou  roulement.  Proudh.,  4  160. 

196.  Dans  le  cas  de  l'expropriation  d'un  usu- 
fruitier, l'acquéreur  devient  chargé  des  répara- 
tions, sans  que  l'usufruitier  en  soit  dégagé  vis-à- 
vis  du  propriétaire.  Proudh  ,  2193  et  2194. 

4  97.  Lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'usu- 
fruitier, il  doit  être  fait  un  état  des  lieux  (Civ. 
600).  A  défaut  de  cet  état,  l'usufruitier  est  censé 
avoir  reçu  les  lieux  en  bon  état  ;  et  il  est  tenu  de 
les  rendre  tels.  Lep.,  2,  105.  Toull.,  3,  431. 

198.  Néanmoins  l'usufruitier  est  recevable  à 
détruire    cette    présomption    au    moyen  de   la 


preuve  testimoniale,  lorsque  cette  prouve  est 
admissible  d'après  les  règles  ordinaires.  Nancy, 
28  nov.  1X2*. 

199.  C'ttt  du  jour  do  la  mise  en  jouissance  de 
l'usufruitier,  et  non  pas  de  celui  de  l'ouverture 
do  l'usufruit,  que  court  l'obligation  de  l'usufruit 
tier  de  pourvoir  à  ses  frais  aux  réparations  d'en- 
tretien. Proudh.,  1654  et  s. 

200.  Mais  il  est  tenu  des  réparations  d'entre- 
tien, bien  que  les  causes  en  soient  antérieur  <■>  à 
son  entrée  en  jouissance.  Ib.,  1o58,  4659  et 
2600. 

204.  Néanmoins  l'usufruitier  qui  reçoit  un 
immeuble  affecté  de  dégradation  n'est  point  tenu 
aux  réparations  nécessaires  au  rétablissement 
des  lieux,  mais  il  peut  être  tenu  de  l'accroisse- 
ment de  ces  dégradations.  Ib.,  2596  et  2G00. 

202.  C'est-à-dire  que  l'usufruitier  n'est  tenu 
des  réparations  d'entretien  qu'autant  qu'il  en 
faut  pour  rendre  l'immeuble  dans  un  état  sem- 
blable à  celui  où  il  l'a  reçu.  Lep. ,  2,  20  6. 

£03.  Et  bien  que  l'usufruitier,  par  ses  répara- 
tions d'entretien,  eût  amélioré  l'immeuble,  il  ne 
pourra  répéter  aucune  indemnité  du  proprié- 
taire. Civ.  599.  —  V.  Construction. 

204.  Les  réparations  à  la  charge  de  l'usufrui- 
tier se  subdivisent  en  grandes  et  menues  ;  celles- 
ci  sont  les  mêmes  que  celles  que  les  locataires 
doivent  à  ceux  dont  ils  tiennent  leur  jouissance. 
Lep.,  2,  208. 

205.  On  distingue  donc  les  réparations  néces- 
saires à  la  conservation  de  l'édifice,  et  celles  qui 
peuvent  être  différées  jusqu'à  la  fin  de  l'usufruit 
sans  aucun  danger  pour  les  droits  du  proprié- 
taire. Les  premières  sont  exigibles  à  mesure 
qu'elles  se  présentent.  Ib.,  206. 

206.  A  l'égard  des  réparations  qui  peuvent  se 
différer  sans  inconvénient  et  sans  compromettre 
les  intérêts  du  propriétaire,  il  n'y  a  aucune  rai- 
son pour  ne  pas  laisser  à  l'usufruitier  la  liberté 
de  les  faire  dans  le  temps  qui  lui  est  le  plus  com- 
mode, à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  danger  à 
laisser  accumuler  les  réparations.  Ib.,  181  et 
206. 

207.  Effectivement,  il  a  été  jugé  que  le  nu- 
propriétaire  ne  peut  pas  contraindre  l'usufruitier 
a  faire,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  des  répa- 
rations d'entretien,  dont  le  défaut  ne  pourrait  en 
aucun  cas  altérer  la  propriété,  surtout  lorsque  le 
cautionnement  fourni  par  l'usufruitier  donne 
une  garantie  suffisante  au  nu-propriétaire.  Cass. ,' 
10  déc.  1828. 

208.  Mais  nous  devons  en  même  temps  faire 
remarquer  que  la  cour  de  cassation,  a  décidé,  le 
27  juiu  1  825,  que  «  le  nu-propriétaire  a  le  droit 
de  contraindre  l'usufruitier  a  faire  les  réparations 
d'entretien  au  moment  où  elles  sont  reconnues 
nécessaires.  » 

209.  Les  deux  arrêts  que  nous  venons  de  rap- 
porter semblent  se  contredire;  cependant  il  est 
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facile  de  les  concilier  en  ce  que  celui  du  27  juin 
1825  veut  les  réparations  au  moment  où  elles 
sont  reconnues  nécessaires,  et  que  celui  du  10 
déc.  1828  repousse  la  demande  actuelle  des  ré- 
parations d'entretien  tant  que  leur  défaut  ne  peut 
altérer  la  propriété  ;  et  Ton  sait  que  toutes  ces 
circonstances  de  fait  sont  laissées  à  l'apprécia- 
tion des  juges. 

210.  En  cas  de  contestation  sur  l'urgence  des 
réparations  d'entretien,  le  tribunal  en  décide  sur 
rapport  d'experts.  Poth.,  107.  Lep.,  2,  206.  — 
V.  Bail. 

211.  Si  l'usufruitier  refuse  défaire  les  répara- 
tions auxquelles  il  a  été  condamné,  les  juges  peu- 
vent prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit. 
Civ.'  G18.  —  V.  Usufruit. 

212.  Au  surplus  on  admet  que  1'usufruiiier, 
n'étant  point  tenu  d'améliorer,  les  dégradations 
qu'il  a  commises,  ou  le  défaut  de  réparations 
d'entretien,  se  composent  jusqu'à  due  concur- 
rence avec  ses  améliorations.  Poth.,  Douaire, 
277  ;  Propriété,  350.  Mal.,  art.  509.  Toull..  3, 
428.  Dur.,  4,  620  et  621. 

213.  A  qui,  du  propriétaire  ou  de  l'usufrui- 
tier, appartiennent  les  vieux  bois  ou  autres  ma- 
tériaux provenant  de  l'édifice  réparé  par  l'usu- 
fruitier? C'est  à  l'usufruitier,  en  échange  des 
matériaux  neufs  qu'il  a  fournis.  Proudh.,  1674. 

214.  De  ce  qu'il  est  permis  à  chacun  de  re- 
noncer au  droit  établi  en  sa  faveur  (V.  Abdica- 
tion de  propriété),  il  s'ensuit  que  l'usufruitier  peut 
renoncer  à  son  usufruit  pour  s'affranchir  de  l'o- 
bligation de  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu. 
Proudh.,  2195.  Dur.,  4,  623. 

215.  Ceci  conduit  aux  remarques  suivantes  : 
1°  l'obligation  de  l'usufruitier,  à  l'égard  des  ré- 
parations d'entretien,  est  une  charge  réelle,  lors- 
que la  cause  n'est  aucunement  imputable  à  l'usu- 
fruitier. Proudh.,  1683. 

216.  2°  Cette  obligation  est  au  contraire  per- 
sonnelle quand  il  est  question  de  dégradations 
causées  par  la  faute  de  l'usufruitier;  alors  l'usu- 
fruitier n'est  pas  admis  à  se  soustraire  à  ses  ré- 
parations par  l'abandon  de  l'usufruit.  Ib.,  1622. 
V.  inf.%%0. 

217.  L'usufruitier  ne  pourrait  pas,  pour  se 
soustraire  aux  réparations  d'entretien  ,  renon- 
cer à  son  usufruit  sur  les  parties  sujettes  à  ces 
réparations  pour  s'en  tenir  à  celles  qui  ne  néces- 
siteraient pas  de  réparations.  Proudh.,  2195  et 
2196. 

218.  Quid,  du  cas  où  il  y  aurait  plusieurs 
fonds  légués  nominativement?  L'usufruitier  ne 
pourrait  renoncer  au  legs  grevé  de  réparations 
et  conserver  celui  qui  n'aurait  point  à  en  sup  - 
porter.  Poth.,  Don.  test.,  ch.  6,  sect.  3.  Proudh., 
2200. 

219.  Dans  le  cas  de  renonciation  à  l'usufruit, 
on  enseigne,  d'après  Pothier,  du  Douaire,  237, 
que  l'usufruitier  doit  restituer  les  fruits  qu'il  a 
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perçus,  parce  que  les  réparations  dont  il  veut 
maintenant  se  décharger  étaient  une  charge  de 
ces  mêmes  fruits.  Cette  décision  est  admise  par 
Duranton,  4,  623,  sous  une  modification,  celle 
que  l'usufruitier  ne  devra  alors  restituer  que  les 
fruits  perçus  depuis  que  la  réparation  était  deve- 
nue nécessaire,  circonstance  qui  sera  appréciée 
par  le  juge. 

220.  D'un  autre  côté,  la  renonciation  de  l'usu- 
fruitier à  son  usufruit  le  dispenserait  bien  de  ré- 
parer les  dégradations  arrivées  par  le  cours  na- 
turel des  choses  ou  par  des  cas  fortuits,  mais  elle 
ne  le  dispenserait  point  de  satisfaire  aux  répara- 
tions de  dégradations  causées  par  sa  faute  ou  sa 
négligence.  Proudh.,  1622.  V.  sup.  216. 

221 .  Par  la  vente  de  la  nue-propriété  à  l'usu- 
fruitier même,  il  n'y  a  plus  d'action  a  exercer 
contrecelui-ci  pour  raison  des  réparations.  Proud- 
hon,  2067  et  s. 

222.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  d'état  de  lieux 
ni  au  commencement  ni  à  la  fin  de  l'usufruit,  et 
qu'il  s'est  écoulé  un  laps  de  temps  considérable 
depuis  l'expiration  de  l'usufruit ,  le  propriétaire 
peut  être  déclare  non  recevable  à  réclamer  une 
indemnité  à  raison  des  prétendues  dégradations 
arrivées  pendant  l'usufruit. Bord.,  19janv.  1827. 

§11.  —  Enregistrement. 

223.  Les  marchés  pour  réparations  et  entre- 
tien sont  passibles  du  droit  de  1  p.  100.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  68,  29.  —  V.  Marché  de  con- 
structions, §  5. 

RÉPARATIONS  civiles.  Ce  sont  les  domma- 
ges et  intérêts  qu'un  tribunal  de  justice  répres- 
sive accordée  une  partie  lésée.  V.  Instr.  crim. 
159  ,  161  ,  192,  358,  359  et  366.  —  V.  Délit, 
Jugement. 

REPARTITION  de  la  contribution  foncière. 
—  V.  Contributions  publiques. 

RÉPERTOIRE  (1).  On  appelle  ainsi  un  regis- 
tre sur  lequel  certains  fonctionnaires  ou  officiers 
publics  sont  tenus  d'inscrire  sommairement  et 
dans  l'ordre  chronologique  tous  les  actes  qu'ils 
reçoivent  ou  rédigent. 

1.  L'objet  de  cette  obligation  est  non-seule- 
ment d'assurer  d'une  manière  légale  l'existence 
des  actes,  d'en  faciliter  la  recherche  et  d'en  em- 
pêcher la  soustraction,  mais  encore  de  donner  au 
fisc  un  moyen  facile  de  s'assurer  que  les  actes  ont 
été  soumis  à  l'enregistrement. 

2.  Les  fonctionnaires  ou  officiers  publics  assu- 
jettis à  tenir  des  répertoires  sont  :  les  notaires, 
les  greffiers,  courtiers,  huissiers  et  porteurs  de 
contrainte,  les  greffiers  des  gouvernements  pro- 
vinciaux et  les  secrétaires  communaux.  L.  2  2 
frim.  an  vu,  art.  49 

3.  Nous  n'avons  à  traiter  ici  que  des  réper- 

(1)  Article  de  feu  M.  Dactreske,  aqcien  notaire  ; 
Rennes. 
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toires  des  notaires.  Ce  sera  l'objet  de  l'article  sui- 
vant. 

RÉPERTOIRE  pis  notaiius  (I).  C'est  un  re- 
gistre sur  lequel  les  notaires  sont  tenus  d'inscrire 
jour  par  jour  les  actes  qu'ils  reçoivent. 


§  \«Tt  —  [)c  l'obligation  de  tenir  répertoire. 
Timbre.  Cote  et  paraphe  du  juge. 

§  2.  —  Forme  et  tenue  des  répertoires.  Omis- 
sions, intercalât  ions,  ratures  et  surcharge». 

§  3.  —  Des  actes  à  porter  sur  le  répertoire. 

§4.  —  Visa,  communication  et  transmission 
des  répertoires. 

§  5.  —  Dépôt  annuel  du  double  des  réper- 
toires. 

§  6.  —  Des  poursuites  pour  le  recouvrement 
des  amendes,  et  de  la  prescription. 

§  1er.   —  De  l'obligation  de    tenir  répertoire. 
Timbre.  Cote  et  paraphe  du  juge. 

1 .  Les  notaires  sont  obligés  de  tenir  répertoire 
de  tous  les  actes  qu'ils  reçoivent.  L.  2  frim. 
an  vu,  art.  49.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  29. 

2.  L'utilité  de  cette  mesure  est  évidente,  puis- 
qu'en  assurant  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement, les  répertoires  garantissent  les  antidates 
et  aussi  la  conservation  des  actes  et  peuvent  ai- 
dera la  preuve  de  leur  existence.  Toull.,  8,  470. 
Arg.  Cass.,  17  mars  1825.  —  F.  l'art,  précédent, 
et  Acte  notarié,  §  1  3. 

3.  Aussi  l'obligation  de  tenir  des  répertoires 
avait  été  imposée  aux  notaires  par  un  arrêt  du 
27  fév.  1655,  rendu  au  parlement  de  Paris, 
avant  l'établissement  du  contrôle. 

4.  Les  répertoires  des  notaires  sont  assujettis 
au  droit  de  timbre,  en  raison  de  la  dimension  du 
papier  (L.  13  brum.  an  vu,  art.  12,  2),  à  peine, 
contre  le  notaire  contrevenant ,  d'une  amende 
fixée  à  1  00  fr.  (même  loi,  art.  26,  5). 

5.  Ils  doivent  être  composés  avec  du  papier 
timbré  débité  par  la  régie,  et  les  notaires  ne  se- 
raient pas  autorisés  à  se  servir  de  papier  timbré 
à  l'extraordinaire.  L.  13  brum.  an  vu,  art.  18. 

6.  La  contravention  à  cettedisposition  entraîne 
aussi  une  amende  de  100  fr.  Même  loi,  art.  26. 

7.  Les  notaires  ont  été  invités  à  employer  du 
papier  appelé  de  grande  dimension.  Ce  format 
est  le  plus  commode  et  doit  être  préféré;  mais  il 
est  évident  que  l'emploi  de  papier  d'un  autre  for- 
mat ne  constitue  pas  une  contravention. 

8.  L'empreinte  du  timbre  ne  peut  être  cou- 
verte d'écriture  ni  altérée,  a  peine  d'une  amende. 
L.  13  brum.  an  vu,  art.  21  et  26-2°. 

9.  Et  cette  prohibition  s'applique  au  timbre 
sec  comme  au  timbre  noir.  Cass. ,  4  juill.  1815. 

(1)  Article  du  même  auteur  que  le  précédent ,  révise 
et  mis  au  courant  par  l'éditeur. 


10.  Mais  il  n'y  a  pas  contravention  de  la  part 
des  DOtairefl  lorsque  l'impression  des  colonnes  de 
leurs  répertoires  couvre  le  timbre.  L'irrégularité 

provient  alors  de  l'arrangement  des  colonne 
Ceci  doit,  sans  ditïiculté,   êtie  appliqué  au  cas 
où  les  colonnes  sont  tracées  à  la  main.  La  raison 
est  la  même. 

1 1 .  Les  numéros  et  les  dates  peuvent  être  pla- 
cés sur  l'empreinte  des  timbres  du  réperloire, 
pourvu  que  cette  empreinte  ne  soit  pas  maculée. 

12.11  est  d'ailleurs  évident  qu'il  n'y  a  pas  con- 
travention à  écrire  au  verso  des  timbres.  Décis. 
min.  fin.  4  6  juill.  1807. 

13.  Quoique  le  timbre  vienne  à  changer,  on 
peut  se  servir  des  feuilles  restantes  d'un  réper- 
toire commencé. 

1  4.  Les  répertoires  doivent  être  visés,  cotés  et 
paraphés  par  le  président, ou,  à  son  défaut,  par 
un  autre  juge  du  tribunal  de  1re  instance  de  la 
résidence  des  notaires.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  30. 

14  bis.  C'est  ici  une  formalité  nouvelle.  L'ar- 
rêt de  règlement  de  1655  se  contentait  d'exiger 
que  les  répertoires  fussent  paraphés  tous  les  six 
mois  par  un  des  syndics  des  notaires.  Mais  des 
vœux  avaient  été  exprimés  pour  qu'ils  fussent 
soumis  au  cole  et  paraphedes  juges  (Bosquet,  Dic- 
tionn.  des  domaines,  v°  Répertoire).  Une  loi  du 
14  mars  1793  obligea  les  notaires  à  faire  coter 
et  parapher  leurs  répertoires  par  les  autorités  ad- 
ministratives en  remontant  à  1753.  Enfin,  la  loi 
du  22  frim  an  vu,  en  renouvelant  l'obligation  de 
tenir  des  répertoires,  voulait  qu'ils  fussent  cotés 
etparaphéspar  le  juge  de  paixdu  canton  (art.  53). 

15.  Evidemment,  cette  formalité  doit  être 
remplie  avant  l'inscription  d'aucun  acte.  On  peut 
dire  que,  sans  cela,  il  n'y  a  pas,  à  proprement 
parler,  de  répertoire;  qu'il  n'y  a  qu'un  registre 
ou  un  cahier  de  papier  timbré  destiné  à  servir  de 
répertoire. 

16.  Mais  la  loi  ne  prononçant  pas  d'amende, 
ni  pour  l'inobservation  de  cette  formalité,  ni 
pour  le  retard  à  la  remplir,  cette  sorte  de  contra- 
vention ne  pourrait  donner  lieu  à  aucune  pour- 
suite. 

17.  Toutefois,  une  solution  contraire  avait 
été  adoptée,  mais  l'on  ne  doit  relever  que  les 
contraventions  formelles,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
est  constant  que  l'inscription  de  l'acte  au  réper- 
toire n'a  pas  été  faite  le  jour  même  de  sa  passa- 
tion ;  mais  que  l'inscription  des  actes  d'une  date 
antérieure  au  procès-verbal  de  cote  et  paraphe 
n'établit  point  par  elle-même  une  preuve  suffi- 
sante de  contravention;  au  surplus,  le  retard 
apporté  par  un  notaire  à  faire  coter  son  réper- 
toire n'entraîne  aucune  peine,  et  ce  fait  constitue 
seulement  une  irrégularité  à  signaler  au  procu- 
reur du  roi. 

4  8.  Un  notaire  peut-il  avoir  un  répertoire 
particulier  pour  chaque  année?  Oui,  sans  doute, 
puisque  cela  n'est  défendu  par  aucune  disposi- 
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tion  de  loi.  Mais  les  recherches  sont  moins  faciles 
dans  une  suite  de  répertoires  annuels  que  dans 
un  registre  réunissant  plusieurs  années.  Aussi 
est-il  convenable  et  d'un  usage  général  de  réunir 
plusieurs  années  dans  un  même  volume. 

4  9.  On  ne  peut  d'ailleurs  tenir  concurrem- 
ment deux  répertoires  particuliers,  l'un  pour  les 
minutes,  l'autre  pour  les  brevets.  Cette  division, 
qui  n'aurait  aucune  utilité,  est  proscrite  par 
l'art.  50  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  qui  ne  parle 
que  du  répertoire,  et  par  l'art.  30  de  celle  du  25 
vent  an  xi.qui  veut  que  le  répertoire  contienne, 
entre  autres  choses,  la  nature  et  l'espèce  de  l'acte. 
La  nature,  c'est-à-dire  que  le  répertoire  doit  faire 
connaître  si  l'acte  est  une  quittance  ,  une 
vente,  etc.  ;  Yespèce,  c'est-à-dire  qu'il  doit  ex- 
primer si  l'acte  est  en  minute  ou  en  brevet. 
Solut.  22  mai  4810. 

20.  Le  répertoire  du  notaire  démissionnaire 
ou  décédé  peut  servir  à  son  successeur,  qui  n'est 
pas  obligé  d'ouvrir  un  répertoire  particulier.  En 
effet,  le  but  de  la  loi  est  rempli,  les  actes  sont 
répertoriés  à  la  suite  les  uns  des  autres,  et  la 
preuve  de  leur  existence  est  assurée.  11  suffit 
donc  que  le  nouveau  notaire  indique  par  un  titre 
l'époque  à  laquelle  il  entre  en  exercice. 

§  2.   —  Forme  et   tenue  des  répertoires.  Omis- 
sions, inlercalations,  ratures  et  surcharges. 

21.  Les  répertoires  sont  à  colonnes,  et  cha- 
que article  doit  contenir  1°  son  numéro;  2°  la 
date  de  l'acte  ;  3°  sa  nature  et  son  espèce  ;  4U  les 
noms  et  les  prénoms  des  parties  et  leur  domicile; 
5°  l'indication  des  biens,  leur  situation  et  le  pnx, 
lorsqu'il  s'agit  d'actes  qui  ont  pour  objet  la  pro 
priété,  l'usufruit  ou  la  jouissance  de  biens-fonds, 
6°  la  relation  de  l'enregistrement.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  50. 

Cette  forme  n'a  point  été  changée  par  l'art.  30 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  qui  exige  seule- 
ment l'indication  de  l'espèce  de  l'acte,  c'est-à- 
dire  s'il  est  passé  en  minute  ou  en  brevet.  Décis. 
min.  fin.  20  germinal  an  xu. 

22.  Par  circulaire  du  28  mars  1810,  le  mi- 
nistre de  la  justice  a  adressé  aux  procureurs  du 
roi  un  modèle  de  répertoire  qui  a  été  transmis 
aux  chambres  de  discipline,  et  adopté,  avec  l'ad- 
dition d'une  colonne.  La  forme  de  ce  modèle, 
ainsi  modifié,  réunissant  tous  les  avantages,  il 
est  à  désirer  qu'il  soit  suivi  partout.  Pour  rendre 
les  frais  d'impression  moins  onéreux,  les  cham- 
bres des  différents  arrondissements  d'une  même 
province  pourraient,  suivant  l'observation  du 
ministre,  se  concerter  sur  cet  objet.  C'est,  au 
surplus,  ce  qui  a  lieu  dans  un  grand  nombre  de 
localités  où  l'impression  des  feuilles  de  réper- 
toires est  faite  par  les  soins  de  la  chambre  des 
notaires. 

23.  Les  actes  doivent  être  inscrits  sur  les  ré- 
pertoires, jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne, 


et  par  ordre  de  numéros,  à  peine  de  10  fr.  d'a- 
mende pour  chaque  omission.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  49. 

24.  Cette  disposition  doit  être  entendue  en  ce 
sens  que  c'est  le  jour  même  qu'un  acte  a  été  signé 
qu'il  doit  être  porté  sur  le  répertoire,  sauf  à  lais- 
ser en  blanc  la  relation  de  l'enregistrement  pour 
la  remplir  ensuite.  L'amende  est  encourue  si 
l'inscription  n'est  faite  qu'après,  lors  même  qu'elle 
aurait  lieu  dans  le  délai  accordé  pour  faire  enre- 
gistrer les  actes.  La  loi  du  25  ventôse  an  xi  n'a 
rien  changea  cet  égard.  Cass.,  3  fév.  18 H,  et 
4  déc.  1816. 

25.  Mais  il  faut  nécessairement  excepter  le 
cas  où  le  notaire  reçoit  un  acte  hors  de  son  do- 
micile, et  où  son  absence  se  prolonge  jusqu'au 
lendemain  ou  plus  tard,  sans  qu'il  y  ait  négli- 
gence de  sa  part. 

26.  On  peut  porter  en  chiffres  sur  le  réper- 
toire le  numéro  d'ordre,  la  date  de  l'acte,  celle 
de  l'enregistrement,  et  le  montant  des  droits 
perçus. 

27.  Rien  n'empêche  non  plus  de  porter  en 
chiffres  le  prix  des  biens  vendus. 

28.  Les  qualités  des  parties  doivent-elles  être 
mises  sur  les  répertoires?  Nous  pensons  qu'il  est 
bien  de  les  y  mettre;  mais  la  loi  n'en  imposant 
pas  l'obligation  aux  notaires  ,  on  ne  pourrait 
l'exiger  d'eux. 

29.  Il  est  convenable  aussi  d'inscrire  sur  cha- 
que acte  le  numéro  d'ordre  qu'il  porte  sur  le  ré- 
pertoire. Mais  cette  inscription  n'étant  pas  non 
plus  prescrite  aux  notaires,  on  ne  peut  exiger 
qu'ils  la  fassent. 

30.  La  loi  ne  prononçant  d'amende  que  pour 
l'omission  d'un  acte  sur  le  répertoire,  il  s'ensuit 
que  le  défaut  de  l'une  des  indications  prescrites 
ne  peut  être  considéré  que  comme  un  vire  de 
rédaction,  et  ne  peut  donner  lieu  à  l'amende. 
C'est  l'omission  totale  qui  peut  seule  être  punie. 

31 .  Les  actes  qui  n'ont  pas  été  signés  dans  un 
même  jour  doivent-ils  être  inscrits  sur  le  réper- 
toire à  la  date  du  premier,  ou  du  dernier  jour  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  d'abord 
résoudre  celle-ci  :  quelle  est  la  véritable  date 
d'un  acte  qui  n'a  été  signé  par  les  parties  qu'à 
des  jours  différents?  Or  il  est  évident  que  l'acte 
ne  devient  parfait,  n'existe  réellement  et  ne 
peut  prendre  date  que  du  jour  de  la  dernière 
signature.  (V.  Acte  notarié,  293  et  s.)  C'est  donc 
ce  jour-là  et  non  le  premier  jour  que  l'inscription 
sur  le  répertoire  doit  être  faite. 

L'administration  de  l'enregistrement  a  long- 
temps soutenu  1«  contraire.  Se  fondant  sur  une 
décision  des  ministres  des  finances  et  de  la  jus- 
tice, des  27  avr.  et  7  mai  1809,  d'après  laquelle 
le  délai  pour  l'enregistrement  des  actes  notariés 
signés  à  diverses  dates  devait  courir  du  jour  des 
premières  signatures,  elle  prétendait  que  les 
actes  devaient  aussi  être  portés  au  répertoire  à 
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leur  première  date.  Mais  depuis  que,  contraire- 
ment à  cette  décision,  il  a  été  reconnu  que  l'en- 
registrement des  actes  ne  court  que  de  la  der- 
nière date,  on  est  revenu  aux  ?rftia  principes; 

et  il  a  été  reconnu  que,  dans  l'art.  4  9  de  la  loi 
du '22  frim.  an  vu,  qui  prescrit  l'inscription  des 
actes  au  répertoire,  le  législateur  n'a  pu  avoir 
en  vue  que  les  actes  et  contrats  susceptibles  de 
produire  l'effet  qui  leur  est  propre,  c'est-à-dire 
ceux  qui  sont  devenus  parfaits  par  la  signature 
de  toutes  les  parties.  Trib.  de   Fontainebleau, 

I  3  août  1838.  —  V.  Enregistrement,  203,  et 
inf.  34. 

32.  Cependant  si  un  acte  notarié  portant  deux 
dates  avait  été  inscrit  à  la  première,  quid  juris  ? 

II  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  contravention, 
par  ce  motif  qu'aucune  loi  ne  l'interdit.  Toute- 
fois il  a  été  jugé  que  les  actes  ne  pouvaient  être 
répertoriés  qu'à  la  dernière  date,  et  que  leur  in- 
scription à  la  première  date  pouvait  prouver  que 
les  actes  inscrits  dans  l'intervalle  l'avaient  été 
tardivement.  Trib.  Fontainebleau,  13  août  1838. 

33.  Les  baux  des  biens  des  hospices  et  autres 
établissements  publics,  quoique  soumis  pour  leur 
perfection  à  l'approbation  des  préfets,  doivent 
être  portés  sur  les  répertoires  le  jour  de  leur  ré- 
daction, avec  celte  mention  :  soumis  a  appro- 
bation; et  les  notaires  sont  tenus  d'indiquer  en 
marge  la  date  du  jour  où  l'approbation  leur  est 
parvenue.  Decis.  min.  fin.  27  frim.  an  xm. 
—  V.  Bail  des  biens  des  communes,  etc. 

34.  Les  inventaires  et  autres  procès-verbaux 
qui  contiennent  plusieurs  séances,  tels  que  les 
procès- verbaux  de  vente  de  meubles,  doivent 
être  inscrits  à  la  date  de  la  première  vacation 
seulement;  mais  il  est  utile  de  rappeler,  à  la 
suite  et  dans  le  même  contexte  de  l'article,  la 
date  successive  des  autres  vacations. 

35.  Sur  le  cas  où  un  notaire  résidant  dans  une 
ville  où  siège  uue  cour  d'appel  fait  un  inventaire 
hors  de  l'arrondissement  du  bureau  d'enregis- 
trement de  sa  résidence  et  le  fait  enregistrer  au 
bureau  du  lieu  où  il  a  instrumenté,  —  V.  Inven- 
taire, 425. 

3G.  Quant  aux  actes  préliminaires  pour  par- 
venir à  l'adjudication  définitive  des  biens  d'un 
mineur  ou  dépendants  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire, ils  doivent  tous  être  portés  sur  les  réper- 
toires au  fur  et  à  mesure  de  leur  confection  ;  et 
cela  n'empêche  point  que  les  actes  définitifs  ne 
doivent  également  y  être  inscrits  aussitôt  qu'ils 
ont  eu  lieu. 

37.  Cependant,  lorsque  le  notaire  qui  a  dressé 
le  cahier  des  charges  d'une  vente  judiciaire  d'im- 
meubles à  passer  devant  lui,  a  également  rédigé 
un  acte  de  dépôt  de  ce  cahier  des  charges,  il 
suffit  d'inscrire  au  répertoire  ce  dernier  acte, 
dont  le  cahier  des  charges  ne  peut  être  séparé  ;  et 
le  notaire  u'est  pas  passible  d'amende  pour  n'avoir 
pas  fait  une  inscription  particulière  du  cahier  de 


charges  lui-même.  Trib.  de  Laval,  6  mars  1843. 

38.  D'après  le  principe  rappelé  sup.  36,  un 
procès-verbal  constatant  qu'une  vente  de  meu- 
bles n'a  pu  avoir  lieu  au  jour  fixé,  faute  d'enché- 
risseurs,  doit  être  répertorié,  aussi  bien  que  le 
suivant,  qui  constate  l'ouverture,  de  la  vente. 

39.  L'etatde  compte  et  liquidation  quedrease 

un  notaire  commis,  hors  la  présence  des  parties, 
est-il  soumis  à  une  inscription  spéciale  sur  le  ré- 
pertoire? 

Non,  tant  que  cet  état  n'est  qu'un  simple  pro- 
jet, que  le  notaire  peut  modifier  et  refaire  comme 
bon  lui  semble,  qu'il  peut  même  refaire  en  en- 
tier, tant  qu'il  n'a  point  été  communiqué  aux 
parties.  Pareil  état  ne  devient  un  acte,  dans  le 
sens  de  l'art.  29  de  la  loi  du  notariat,  que  lors- 
que, communiqué  aux  parties,  elles  l'ont  ap- 
prouvé, et  lorsqu'il  a  été  annexé  au  procès-ver- 
bal dressé  par  le  notaire  pour  constater  cette 
communication.  C'est  alors  seulement  qu'il  est 
porté  sur  le  répertoire.  Il  est  porté  en  même 
temps  que  le  procès-verbal  qui  constate  la  com- 
munication et  l'annexe,  et  par  un  même  article. 
Tel  est  l'usage.  Conlr.  Trib.  de  Metz,  31  déc. 
1827;  trib    d'Evreux  ,  1  6  fév.  1  841 . 

40.  Lorsqu'il  s'agit  de  ratifications,  quittan- 
ces, et  autres  actes  qui  ont  été  mis  à  la  suite 
d'un  autre  acte,  on  fait  mention  de  celte  circon- 
stance sur  le  répertoire. 

41.  Comment  doit-on  porter  au  répertoire 
l'acte  reçu  par  un  notaire  comme  remplaçant  ou 
substituant  son  confrère  malade  ou  absent? 

Sur  cette  question,— V.  Acte  notarié,  64ets. 

42.  La  décharge  donnée  à  un  notaire  a  la  suite 
d'un  procès-verbal  de  vente  de  meubles  doit  être 
portée  sur  son  répertoire  si  elle  est  reçue  par 
lui;  si  elle  est  passée  devant  un  autre  notaire, 
ce  dernier  seul  doit  l'inscrire  sur  le  sien  avec  la 
mention  que  la  minute  est  restée  à  son  con- 
frère. 

43.  Les  testaments  et  les  actes  de  dépôt  de 
testament  à  porter  sur  le  répeitoire  doivent  être 
inscrits  sans  autre  indication  que  celle  de  la  date 
du  testament  ou  du  dépôt,  et  des  nom,  prénoms 
et  domicile  du  testateur  (L.  5-19  déc.  1790}. 
On  ne  doit  pas  faire  mention  des  dispositions 
que  renferment  les  testaments  des  personnes  vi- 
vantes. Décision  citée  du  G  vend,  an  xm.  —  V. 
Communication,  31. 

44.  Mais  a  quelle  date  dans  les  testaments 
olographes  déposés  aux  notaires  par  ordonnance 
du  président  doivent- ils  être  portes  sur  le  réper- 
toire? Une  décision  du  ministre  de  la  justice,  du 
9  sept.  18i 2,  porte  que  les  notaires  doivent  ré- 
pertorier les  testaments  olographes  à  la  date  de 
l'ordonnaucedujugequi  en  prescrit  le  dépôt  entre 
leurs  maius,  si  l'expédition  de  cette  ordonnance 
leur  est  remise  immédiatement  ;  ei  .  dans  le  cas 
contraire,  à  la  date  de  l'acte  de  dépôt  qu'ils  ré- 
digent. —  V.  Dépôt  de  testament,  64  et  s. 
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45.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'un 
testament  olographe  est  remis  immédiatement 
au  notaire,  il  doit  l'inscrire  le  même  jour  sur  son 
répertoire,  quand  même  il  devrait  dresser  quel- 
ques jours  après  un  acte  spécial  pour  constater 
le  dépôt  (Trib.  Seine,  1er  fév.  1841.) 

Mais  cette  décision  ne  paraît  pas  fondée.  Les 
notaires  doivent  inscrire  sur  leur  répertoire  les 
actes  qu'ils  rédigent  et  signent  en  cette  qualité, 
et  non  les  actes  qui  leur  sont  déposés.  D'un 
autre  côté,  en  règle  générale,  ils  doivent  dresser 
un  acte  spécial  pour  constater  le  dépôt  des 
actes  déposés  en  leur  étude.  Si,  par  exception, 
une  décision  a  dispensé  les  notaires  de  cette 
obligation  pour  les  testaments  olographes  lors- 
que l'ordonnance  du  président  constate,  au 
moyen  de  la  signature  du  notaire ,  le  dépôt 
effectué  dans  ses  mains,  à  la  condition  d'en  faire 
mention  sur  son  répertoire,  il  n'en  résulte  pas 
que  cette  condition  doive  être  accomplie  lors- 
que le  notaire  n'use  pas  de  la  faculté  que  cette 
décision  lui  accorde  et  dresse  un  acte  spécial 
pour  constater  le  dépôt.  Dans  ce  cas  la  règle  gé- 
nérale doit  être  suivie;  c'est-à-dire  que  l'acte  du 
notaire  et  non  l'acte  qui  lui  est  déposé,  doit 
seul  être  inscrit  au  répertoire  à  sa  date. 

46.  L'omission  d'un  article  au  répertoire  est 
prouvée,  et  l'amende  est  encourue, 

1°  Par  l'intercalation  de  l'article  en  interligne 
(Cass.,  4  9  déc.  1808).  Trib.  de  Castel-Sarrasin, 
29  août  1 842.  Et  il  est  dû  autant  d'amendes  qu'il 
y  a  d'intercalations.  Solut.  26  germ.  an  xm. 

47.  2°  Par  la  rature  d'un  ou  plusieurs  arti- 
cles, suivis  de  l'inscription  d'un  acte  d'une  date 
antérieure,  surtout  lorsque  les  articles  rayés  ont 
été  réinscrits  ensuite.  Cass.,  28  mars  1827. 

48.  Dans  ce  cas,  il  y  a  autant  de  contraven- 
tions qu'il  y  a  d'actes  d'une  date  antérieure  aux 
inscriptions  raturées  Trib.  de  Rambouillet,  29 
déc.  1  837  ;  de  Fontainebleau,  1  3  août  1 838. 

49.  Mais  il  n'est  pas  dû  d'amende  pour  les 
ratures  et  surcharges  dans  les  répertoires,  pourvu 
que  la  série  des  numéros  ne  soit  pas  interrom- 
pue. 

50.  Il  est  d'ailleurs  évident  qu'on  ne  peut  con- 
sidérer comme  contraventions  les  doubles  em- 
plois, les  erreurs  dans  la  série  des  numéros,  et 
autres  irrégularités.  La  loi  ne  punit  que  les  omis- 
sions d'actes,  soit  qu'ils  aient  été  omis  entière- 
ment, soit  qu'ils  l'aient  été  à  leur  date  et  que  l'o- 
mission ait  été  réparée  après  coup. 

51.  Le  défaut  d'inscription  quotidienne  est 
encore  prouvé  par  l'inscription  d'un  acte  d'une 
date  antérieure,  après  le  visa  du  répertoire  par 
un  préposé  de  l'administration,  à  moins  qu'il  ne 
soit  établi  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  date  du 
visa.  Trib.  de  Sedan,  4  1  mars  1829. 

52.  Quant  aux  actes  d'une  date  antérieure 
inscrits  après  les  cotes  et  paraphes.  V.  sup. 
4  5  et  s. 


§  3.  —  Des  actes  à  porter  sur  le  répertoire. 

53.  Les  notaires  sont  tenus  d'inscrire  sur  leur 
répertoire  tous  les  actes  et  contrats  qu'ils  reçoi- 
vent, même  ceux  passés  en  brevet,  sous  peine 
d'une  amende  de  4  0  fr.  pour  chaque  omission. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  49;  25  vent,  an  xi, 
art.  29. 

54.  Tous  les  actes  et  contrats.  Donc  cette  obli- 
gation imposée  aux  notaires  s'applique  : 

4°  Aux  testaments  qu'ils  reçoivent  comme 
aux  autres  actes.  (Arrêt  du  cons.  23  juin  1772. 
L.  5-49  déc.  4  790,  art.  14.)  On  a  prétendu  que 
les  lois  citées  des  22  frim.  an  vu  et  25  vent, 
an  xi,  n'ayant  point  répété  la  disposition  for- 
melle à  cet  égard  que  contenait  celte  dernière 
loi  du  19  déc.  4  790,  elle  devait  être  considérée 
comme  abrogée;  mais  la  généralité  d'expression 
des  lois  de  l'an  vu  et  de  l'an  xi  ne  permet  pas 
d'excepter  les  testaments.  Décis.  min.  just.  6 
vendém.  an  xm.  Cass.,  19  déc.  1808. 

55.  2°  Aux  actes  de  suscription  des  testaments 
mystiques;  cela  est  évident.  —  V.  Acte  de  sus- 
cription. 

56.  3°  Aux  dépôts  de  testaments  olographes 
ou  mystiques  faits  aux  notaires  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4007  Civ.,  quoique  le  dépôt  soit  unique- 
ment constaté  par  le  procès-verbal  de  présenta 
tion ,  ouverture  et  description  du  testament, 
dressé  par  le  président  ;  soit  que  le  dépôt  ne  soit 
constaté  que  par  ce  procès-verbal;  soit  que  le 
notaire  en  rédige  un  acte  spécial. — V.  sup.  45, 
et  Dépôt  de  testament,  64  et  s. 

57.  Mais  un  notaire  ne  peut  être  tenu  d'in- 
scrire sur  son  répertoire  les  dépôts  de  testaments 
olographes  qui  lui  sont  faits  de  confiance  par  les 
testateurs  eux-mêmes,  à  moins  que  ceux-ci  ne 
demandent  qu'il  soit  dressé  acte  du  dépôt  ;  et  le 
notaire  doit  se  borner,  par  mesure  d'ordre,  à 
prendre  note  du  dépôt  :  car,  s'il  doit  souvent  la 
confiance  du  testateur  à  sa  qualité  de  notaire,  ce 
n'est" cependant  pas  un  acte  de  son  ministère 
qu'il  accomplit  en  recevant  le  testament,  puis- 
que tout  autre  individu  peut  le  recevoir  comme 
lui.  —  V.  Dépôt  de  testament,  2. 

58.  Les  testaments  ainsi  exposés  étant  sou- 
vent retirés  par  les  testateurs,  soit  pour  être 
annulés,  soit  pour  recevoir  des  changements, 
beaucoup  de  notaires  sont  dans  l'usage  d'inscrire 
les  dépôts  de  cette  espèce  sur  un  registre  parti- 
culier; et,  lors  du  retrait  par  les  déposants,  ils 
se  font  donner  décharge  daus  une  colonne  du  re- 
gistre. 

59.  4°  Aux  copies  et  extraits  collationnés  dé- 
livrés par  les  notaires  sur  pièces  représentées  et 
rendues.  Ce  sont  des  certificats  sujetsà  l'inscrip- 
tion au  répertoire  comme  à  l'enregistrement. 
Trib.  de  Castel-Sarrasin,  29  août  1842.  Décis. 
min.  fin.  9  prair.  et  26  messid.  an  xu.  —  V. 
Copie  collationnée,  4  4. 
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60.  Quant  aux  originaux  et  aux  copies  ou  ex- 
péditions de  pièces  annexées  a  un  acte  notarié 
ou  déposées  en  l'élude  d'un  notaire,  ils  ne  sont 
pas  sujets  à  inscription  au  répertoire,  non  plus 
que  celles  des  actes  confies  temporairement  a  un 
notaire  ou  compris  dans  les  chambres  de  con- 
trats, bureaux  de  tabellionage  et  autres.  L.  25 
vent,  an  xi,  art.  GO.  —  Y.  Annexe  de  pièce,  50 
et  s.;  Dépôt  de  pièces,  et  Expédition ,  31  ,  34 
et  130. 

61.  Et  cette  décision  a  été  appliquée  aux 
grosses  que  les  notaires  délivrent  des  actes  dé- 
posés aux  archives  des  administrations  provin- 
ciales. Décis.  min.  fin.  18avr.  1809. 

62.  5°  Aux  protêts  faits  par  les  notaires  , 
comme  à  ceux  faits  par  les  huissiers ,  quoiqu'ils 
doivent  être  inscrits  aussi  sur  le  registre  parti- 
culier prescrit  par  l'art.  -176.  Comm.  Décis.  min. 
fin. ,  9  mars  1809.  —  V.  Registre  de  protêt. 

63.  6°  Aux  endossements  de  billets  à  ordre 
ou  de  lettres  de  change,  s'il  en  était  fait  devant 
notaire,  comme  aux  billets  mêmes  ou  lettres  de 
change  :  il  suffit  qu'il  y  ait  un  acte  (instrumen- 
tum),  pour  qu'il  y  ait  obligation  d'en  faire  l'in- 
scription au  répertoire. 

64.  7°  Aux  actes  de  vente  de  biens  de  mi- 
neurs qu'un  notaire  a  faits  par  délégation  des 
tribunaux  (Cire.  8  prair.  an  xu),  et  aux  procès- 
verbaux  de  visite  de  lieux  qu'il  a  dressés  en 
vertu  d'ordonnance  du  président  d'un  tribu- 
nal. On  est  étonné  que  cela  ait  pu  être  mis  en 
question. 

65.  8°  Aux  décharges  des  prix  de  vente  de 
meubles  données  aux  notaires  à  la  suite  des  pro- 
cès-verbaux de  vente.  V.  sup.  42. 

66.  9°  Aux  actes  reçus  par  un  notaire  comme 
remplaçant  ou  substituant  son  confrère  malade 
ou  absent,  quoiqu'ils  soient  inscrits  également 
sur  le  répertoire  du  notaire  substitué.  — V.  Acte 

notarié,  64,  et  Substitution  de  notaire. 

67.  Ce  qu'il  faut  appliquer  aux  actes  reçus 
par  un  notaire  comme  commis  pour  un  dépôt 
provisoire  de  minutes  dans  le  cas  de  l'art.  61  de 
la  loi  du  25  vent,  an  xi.  —  V.  Substitution  de 
notaire. 

68.  10°  Aux  actes  passés  en  brevet  comme  à 
ceux  dont  il  reste  minute.  Solut.  23  mai  1810. 
Arg.  Cass.,  14  nov.  1837. 

69.  11°  A  l'acte  contenant  des  modifications 
à  un  contrat  de  mariage,  bien  qu'il  soit  écrit  à  la 
suite  et  s'identifie  avec  lui. 

70.  Eufin  il  n'existe  pas,  croyons-nous,  d'ex- 
ceptions à  l'obligation  imposée  aux  notaires  de 
porter  sur  leurs  répertoires  les  actes  qu'ils  pas- 
sent. 

71-74.  Il  est  d'ailleurs  évident  qu'un  notaire 
n'est  pas  tenu  d'inscrire  sur  son  répertoire  l'état 
estimatif  du  mobilier  qui  doit  être  joint  à  un 
acte  de  donation.  Dec.  min.  fin.  4  9  oct.  4  807. 
—  V.  État  estimatif. 
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75.  Les  actes  passés  en  double  minute  doivent 
être  portés  sur  les  répertoires  des  deux  notaires. 
—  V.  Minute. 

76.  Les  polices  d'assurances  maritimes  sont 
inscrites  sur  un  registre  spécial.  (V.  Registre 
d'assurances.)  Elles  ne  doivent  pas  être  portées 
au  répertoire  lorsque  le  notaire  les  rédige  dans 
la  forme  d'actes  sous  signatures  privées.  Arg. 
Cass.,  7  fév.  1833.  Mais  il  eu  est  autrement  lors- 
qu'elles sont  faites  dans  la  forme  authentique. 

77.  La  seulo  question  sérieuse  qui  puisse  s'é- 
lever sur  la  matière  qui  nous  occupe  est  celle  de 
savoir  si  l'acte  imparfait  ou  frappé  de  nullité,  soit 
par  l'art.  68  de  la  loi  du  24  veut,  an  xi,  soit  par 
d'autres  dispositions  de  la  loi,  doit  néanmoins 
être  inscrit  au  répertoire. 

Il  faut  distinguer  dans  cette  question  deux  cas 
bien  différents  :  celui  où,  par  une  cause  quelcon- 
que, le  notaire  n'a  pas  signé  l'acte,  et  celui  où 
l'acte  a  été  signé  du  notaire.  Occupons-nous 
d'abord  du  premier  cas. 

Il  a  été  décidé  que,  si  un  notaire  ne  signe  pas 
un  acte,  parce  que  les  droits  d'enregistrement  ne 
lui  sont  pas  remis,  ou  pour  toute  autre  cause,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  que  cet  acte  ne  soit  pas 
inscrit  sur  sou  répertoire. 

En  adoptant  cette  décision,  un  auteur  que 
nous  avons  déjà  cité,  Fouquet,  dans  l'art.  Ré- 
pertoire, du  Rép.  du  notariat  de  Favard,  ajoute  : 
«  Il  n'y  a  que  les  actes  qui  ne  sont  signés  ni  par 
les  parties,  ni  par  les  témoins,  ni  par  les  notai- 
res, qu'ils  peuvent  se  dispenser  de  porter  sur 
leurs  répertoires  :  encore  cela  est-il  douteux  ; 
car,  comme  aux  termes  de  l'art.  841  Proc.  civ., 
ils  peuvent  être  contraints  de  délivrer  expéditions 
ou  copies  de  ces  actes,  on  peut  soutenir  que, 
pour  constater  l'existence  de  ces  actes,  tout  im- 
parfaits qu'ils  soient,  ils  doivent  les  répertorier 
en  mentionnant  leur  imperfection,  afin  de  ne 
pas  encourir  l'amende  faute  de  les  avoir  soumis 
à  l'enregistrement.  » 

D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  qu'un  acte  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  acte  public  dès 
lors  qu'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  du  no- 
taire, et  que  celui-ci  n'est  pas  oblige  de  le  pré- 
senter à  l'enregistrement  dans  les  dix  jours.  Dans 
l'espèce,  le  notaire  s'était  abstenu  de  signer, 
parce  qu'aucun  des  contractants  n'avait  consenti 
à  payer  les  droits  d'enregistrement  (Cass.,  2  no- 
vembre 1  807).  En  effet,  un  notaire  ne  peut  être 
tenu  à  faire  malgré  lui  l'avance  des  droits  d'en- 
registrement. Il  n'est  pas  obligé  de  faire  enregis- 
trer un  acte  par  cela  seul  qu'il  le  rédige;  il  ne 
peut  être  engagé  que  par  sa  signature.  Contrôl. 
de  l'enreg.,  569. 

Dans  ce  conflit  dedécisions  contraires,  à  quels 
principes  faut-il  s'arrêter?  Suivant  nous,  c'est 
aux  principes  de  l'arrêt  de  1807,  et  en  le  rap- 
prochant de  ceux  exposés  sup.  31  et  39,  nous 
nous  croyons  fondés  à  dire  que  le  notaire  ce 
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peut  être  tenu  d'inscrire  sur  son  répertoire  un 
acte  qu'il  n'a  pas  jugé  devoir  signer  et  qui,  par 
conséquent,  n'est  pas  un  acte  notarié.  Ajoutons 
que  tel  est  l'usage,  et  que  les  inconvénients  de 
cet  usage,  s'il  y  en  a,  sont  si  raies,  qu'ils  ne 
peuvent  être  mis  en  balance  avec  ceux  qui  résul- 
teraient de  l'inscription  de  tous  les  actes  impar- 
faits indistinctement  ;  car  il  serait  le  plus  sou- 
vent contraire  à  la  volonté  et  à  l'intérêt  des 
parties,  soit  de  faire  supposer  des  faits  qui  n'au- 
raient pas  été  accomplis,  soit  de  constater  l'exis- 
tence de  conventions  qui  ne  pourraient  recevoir 
leur  exécution,  ou  qui  auraient  été  changées  par 
des  conventions  postérieures.  Il  nous  semble 
d'ailleurs  qu'on  doit  appliquer  au  cas  dont  il 
s'agit  la  plupart  des  exceptions  admises  au  prin- 
cipe qu'un  notaire  ne  peut  refuser  son  ministère. 
Du  moins  est-il  certain  que  le  refus  de  signer  un 
acte  rédigé  et  de  l'inscrire  au  répertoire  sera  lé- 
gitime toutes  les  fois  que  l'aurait  été  le  refus  de 
rédiger  cet  acte.  —  V.  Notaire,  sect.  4  3  et  44, 
et  Acte  imparfait,  39  et  s. 

78.  Lorsque  le  notaire  a  signé  l'acte  impar- 
fait, ia  question  est  plus  difficile  à  résoudre.  Si 
l'acte  n'est  pas  absolument  sans  effet,  au  moins 
il  se  trouve  privé,  quoique  le  notaire  l'ait  signé, 
des  avantages  de  l'authenticité;  ce  n'est  pas  un 
acte  public,  et  il  ne  peut  valoir  que  comme  sous 
seing  privé.  On  pourrait  donc,  en  se  fondant  sur 
les  motifs  de  l'arrêt  de  cassation  du  2  nov.  1 807, 
soutenir  que  dans  ce  cas-là  même  le  notaire  n'est 
pas  tenu  d'inscrire  l'acte  sur  son  répertoire.  11 
ne  l'avait  signé  que  par  erreur,  et  le  consente- 
ment donné  par  erreur  n'est  pas  valable.  Giv. 
4109. 

Malgré  la  force  de  ces  raisons,  et  quoiqu'elles 
nous  paraissent  suffisantes  pour  plusieurs  cir- 
constances, nous  croyons  néanmoins  qu'en  règle 
générale  il  est  du  devoir  du  notaire  qui  a  signé 
un  acte  de  l'inscrire  sur  son  répertoire,  comme 
de  le  présenter  à  l'enregistrement.  11  n'a  dû  le 
signer  qu'après  s'être  assuré  que  toutes  les  au- 
tres signatures  nécessaires  pour  sa  validité  avaient 
été  apposées,  que  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  avaient  été  remplies.  S'il  s'est  trompé, 
il  doit  se  soumettre  aux  conséquences  de  son  er- 
reur, quelque  fâcheuses  qu'elles  puissent  être;  et 
il  ne  lui  est  pas  permis,  sous  le  prétexte  d'im- 
perfections ou  même  de  nullités  qui  ne  seront 
peut-être  pas  proposées,  ou  qui,  le  plus  souvent, 
pourront  être  couvertes  par  la  ratification  de 
l'acte;  il  ne  lui  est  pas  permis,  disons-nous,  de 
manquer  à  l'engagement  qu'il  a  pris,  par  l'appo- 
sition de  sa  signature,  de  donner  à  l'acte,  autant 
qu'il  était  en  lui,  les  avantages  de  l'authenti- 
cité, d'en  constater  l'existence  et  d'en  assurer  la 
conservation  comme  acte  public.  Dans  le  cas  du 
n°  précédent,  le  notaire  ne  s'était  obligé  à  rien; 
ici  sa  position  est  bien  différente,  il  s'est  obligé, 
et  il  ne  lui  appartient  pas  de  ss  rendre  juge  du 
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mérite  d'un  engagement  qu'il  a  cru  d'abord  va- 
lable. Contr.  Cass.,25  mars  4  834. 

79.  11  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'il  ne  peut 
être  rien  dû  par  les  parties  au  notaire  à  raison 
de  l'inscription  des  actes  au  répertoire.  —  V. 
Honoraires,  4  65. 

§  4.  —  Visa,  communication  et  transmission  des 
répertoires» 

80.  Les  notaires  sont  tenus  de  présenter  tous 
les  trois  mois  leurs  répertoires  aux  receveurs  de 
l'enregistrement  de  leur  résidence,  qui  les  vi- 
sent, et  qui  énoncent  dans  leur  visi  le  nombre 
des  actes  inscrits.  Cette  présentation  doit  avoir 
lieu,  chaque  année,  dans  les  premiers  dix  jours 
de  chacun  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et 
octobre  (auparavant  vendémiaire  ,  nivôse,  ger- 
minal et  messidor),  à  peine  d'une  amende  de 
4  0  fr.  pour  chaque  décade  de  retard.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  54 . 

81.  On  avait  prétendu  que  l'art.  30  de  la  loi 
du  25  vent,  an  xi  abrogeait  l'art.  54  de  celle  de 
frimaire  an  vu,  et  rendait  inutile  le  visa  du  re- 
ceveur de  l'enregistrement  ;  mais  le  contraire 
a  été  décidé,  et  avec  raison.  Cass. ,  24  avril 
4809. 

82.  Quoique  dans  le  cours  d'un  trimestre,  le 
notaire  n'ait  reçu  aucun  acte,  il  n'est  pas  dis- 
pensé de  présenter  son  répertoire  au  visa  du  re- 
ceveur. Cass.,  31  janv.  4  814. 

83.  Lorsqu'un  notaire  passe  de  l'arrondisse- 
ment d'un  bureau  dans  celui  d'un  autre  (ce  qui 
peut  arriver  dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs 
bureaux  d'enregistrement),  il  doit  faire  viser  son 
répertoire  aux  deux  bureaux  pour  ce  trimestre 
seulement. 

84.  De  ce  qu'un  notaire  a  laissé  passer  le  délai 
(deux  ans)  fixé  pour  la  prescription  des  amendes, 
il  n'en  résulte  pas  qu'il  soit  dispensé  de  présen- 
ter son  répertoire  au  visa  du  receveur  pour  ce 
laps 4e  temps.  V.  inf.  127. 

85.  11  est  hors  de  doute  que  c'est  au  notaire 
en  exercice  à  l'expiration  du  trimestre,  à  faire 
viser  le  répertoire,  tant  pour  les  actes  reçus  par 
son  prédécesseur  que  pour  les  siens  propres. 

80.  L'amende  est  encourue  à  défaut  de  pré- 
sentation au  visa,  le  dixième  jour,  au  plus  tard, 
du  premier  mois  qui  suit  l'expiration  du  trimes- 
tre. Cass.,  31  janv.  1814. 

87.  Néanmoins  les  répertoires  peuvent  n'être 
présentés  au  visa  que  le  4  I  du  mois,  lorsque  le 
4  0  est  un  jour  férié.  Arg.  L.  22  frim.  au  vu, 
art.  25. 

88.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  notaire,  le 
successeur  n'est  pas  responsable  du  retard  dans 
la  présentation  du  répertoire  au  visa,  lorsque  le 
répertoire  de  son  prédécesseur  est  encore  sous 
les  scellés. 

89.  Quoique  le  répertoire  ne  soit  présenté  au 
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visa  du  receveur  que  plusieurs  jours  après  l'ex- 
piration des  trois  mois,  les  actes  reçus  depuis 
cette  époque  n'entrent  pas  dans  le  visa,  lorsque 
le  notaire  a  recommencé  un  nouveau  répertoire 
pour  le  trimestre  courant.  Trib.  do  Thionvillc, 
46  août  4827. 

90.  La  présentation  au  visa  du  receveur  et  la 
vérification  qu'il  fait  du  répertoire  sont  consta- 
tées par  un  enregistrement  dans  une  case  parti- 
culière, à  la  date  du  jour  do  la  présentation, 
comme  il  est  prescrit  pour  les  actes.  Cet  enre- 
gistrement doit  indiquer  le  nombre  des  actes 
reçus  depuis  le  dernier  visa,  les  omissions,  dou- 
bles emplois,  renvois,  inlercalations  et  ratures, 
ainsi  que  la  date  des  procès-verbaux,  s'il  en  a 
été  rapporté.  Décis.  min.  fin.  9  sept.  1806. 

91.  Les  mêmes  mentions  doivent  être  faites 
dans  le  certificat  du  visa  apposé  au  bas  du  der- 
nier article  inscrit  au  répertoire,  avec  indication 
du  folio  et  du  numéro  de  la  case  de  l'enregis- 
trement. Ib. 

92.  On  peut  en  conclure  que  les  proposés 
peuvent  constater  dans  leur  visa  les  contraven- 
tions ou  irrégularités  reconnues  dans  la  tenue  du 
répertoire  lui-même;  mais  ils  n'ont  aucune  in- 
jonction ou  invitation  à  mentionner  sur  le  réper- 
toire. V.  inf.  96. 

[(93.  En  France  il  n'est  dû  qu'une  seule 
amende  de  -10  fr.  pour  tout  le  temps  pendant 
lequel  le  répertoire  d'un  notaire  n'a  pas  été  pré- 
senté au  visa  du  receveur.  On  ne  peut  en  récla- 
mer une  pour  défaut  de  visa  de  chaque  trimestre, 
lorsque  la  contravention  n'a  pas  été  constatée 
particulièrement  et  l'amende  exigée  à  l'échéance 
de  chaque  trimestre.)] 

9  4.  Les  receveurs  doivent  apposer  le  visa  le 
jour  même  de  la  présentation,  et  ce  visa  ne  peut 
pas  influer  sur  les  actes  qui  auraient  été  reçus 
ce  jour-là.  Us  ne  peuvent  retenir  les  répertoires 
plus  de  vingt-quatre  heures.  Lett.  de  l'adm.  du 
8  avr.  1812. 

95.  Nul  doute  que  le  receveur  qui  n'a  pas 
constaté  les  omissions  d'actes,  lors  de  la  présen- 
tation du  répertoire,  ne  puisse  les  constater 
ensuite  et  poursuivre  le  recouvrement  des  amen- 
des encourues,  si,  d'ailleurs,  elles  ne  sont  pas 
prescrites.  Son  retard  ne  peut  couvrir  la  con- 
travention ,  ni  faire  présumer  la  remise  des 
amendes,  puisqu'il  n'a  pas  le  droit  de  la  faire. 

96.  Les  préposés  ont-ils  le  droit,  en  apposant 
leur  visa  sur  le  répertoire  d'un  notaire,  d'y  con- 
signer des  observations  relatives  à  des  irrégu- 
larités ou  contraventions  relevées  dans  les  actes 
de  cet  officier  public? 

La  négative  est  certaine.  Il  a  été  reconnu  que 
ces  préposés  devaient  s'abstenir  de  faire  sur  les 
actes  aucune  mention  marginale  des  contraven- 
tions ou  irrégularités  qu'ils  peuvent  contenir,  et 
cette  défense  s'étend  nécessairement  aux  réper- 
toires pour  ce  qui  concerne  les  contraventions 


relevées  dans  los  actes.  —  V.  aup.  92,  et  Con- 
travention, 4  1 . 

97.  Indépendamment  de  la  présentation  au 
visa  du  receveur,  les  notaires  sont  tenus  de 
communiquer  leurs  répertoires,  à  toute  réqui- 
sition, aux  préposés  de  l'enregistrement  qui  se 
présentent  chez  eux  pour  les  vérifier,  à  peine 
d'une  amende  de  50  fr.  en  cas  do  refus.  L.  2  2 
frim.  an  vu,  art.  52.  —  V.  Communication,  29 
et  suiv. 

98.  Le  refus  de  communication  du  répertoire 
d'un  fonctionnaire  ou  d'un  officier  ministériel, 
peut  être  valablement  constaté,  par  le  préposé 
de  l'enregistrement,  en  l'absence  du  bourgmestre 
et  des  écheveins,  si  ces  magistrats,  requis  d'as- 
sister le  préposé,  ont  déclaré  en  être  empêchés. 

99.  La  communication  du  répertoire  et  des 
actes  (hors  le  cas  de  présentation  aux  époques 
prescrites  pour  le  visa  du  receveur  de  l'enregis- 
trement qui  doit  avoir  lieu  au  bureau)  doit  avoir 
lieu  dans  le  local  consacré  à  l'étude.  Trib.  d'A- 
miens, 4  \  août  4  842. 

1 00.  Les  préposés  peuvent  faire  sur  les  ré- 
pertoires les  relevés  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  leurs  opérations.  lis  peuvent  même  faire 
la  recherche  des  testaments  clos  inscrits  sur  les 
répertoires,  et  intenter  devant  le  tribunal  civil 
toute  action  nécessaire  pour  faire  ordonner  l'ou- 
verture de  ces  testaments,  lorsqu'ils  sont  en  état 
de  prouver  que  les  testateurs  sont  décédés  depuis 
plus  de  trois  mois.  Décis.  min.  fin.  6  vent,  an  vu. 

4  04.  Mais  ils  ne  peuvent,  du  vivant  des  testa- 
teurs, exiger  la  communication  des  testaments 
inscrits  sur  un  répertoire.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  54. 

4  02.  Les  notaires  doivent  encore  donner  com- 
munication de  leurs  répertoires  4°  aux  parties 
intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants 
droit;  et  s'ils  s'y  refusent,  ils  y  sont  condamnés 
même  par  corps.  Arg.  Proc.  civ.  839.  —  V. 
Communication,  §  4 . 

4  03.  2°  Et  à  ceux  qui  ont  obtenu  par  un  ju- 
gement le  droit  d'exiger  cette  communication. 
Arg.  Proc.  846.  —  V.  Compulsoire. 

4  04.  Dans  aucun  autre  cas,  les  notaires  ne 
doivent  donner  communication  de  leurs  réper- 
toires, non  plus  que  de  leurs  actes. 

4  05.  Les  greffiers  des  tribunaux  peuvent-ils 
donner  communication  des  doubles  des  réper- 
toires à  eux  déposés,  et  en  délivrer  des  ex- 
traits? 

Pour  l'affirmative,  on  invoque  l'art.  853  Pr. 
Mais  il  nous  semble  que  cet  article  n'est  fait  que 
pour  les  actes  judiciaires,  et  que  si  l'on  a  cru  de- 
voir interdire  aux  notaires  la  faculté  de  commu- 
niquer leurs  actes  et  leurs  répertoires  aux  étran- 
gers, la  prohibition  doit  s'élendre  aux  greffiers 
qui  deviennent  dépositaires  des  répertoires.  Fou- 
quet,  Rép.  de  Favard,  v°  Répertoire,  §  5. 

4  06.  En  règle  générale,  les  répertoires  d'un 
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notaire  ne  doivent  sortir  de  ses  mains  que  pour 
passer  dans  celles  de  son  successeur. —  V.,  à  cet 
égard,  Minute. 

107.  On  a  dit,  par  arg.  de  l'art.  58  de  la  loi 
du  25  vent,  an  xi,  qu'il  doit  être  dressé,  en  dou- 
ble original,  un  état  sommaire  des  répertoires 
remis,  et  que  le  notaire  qui  les  reçoit  doit  s'en 
charger  au  pied  de  cet  état,  dont  un  double  est 
remis  à  la  chambre  de  discipline.  Fouquet,  loc. 
cit. 

Il  nous  semble  que  l'état  sommaire  des  réper- 
toires serait  inutile,  et  il  suffît,  suivant  nous,  que 
le  notaire  qui  les  reçoit  reconnaisse  les  avoir  re- 
çus :  ce  qui  doit  naturellement  se  faire  dans  la 
reconnaissance  mise  au  pied  de  l'état  sommaire 
des  minutes. 

§  5.  —  Dépôt  annuel  du  double  des  répertoires. 

4  08.  Les  notaires  sont  tenus  d'effectuer,  dans 
les  deux  premiers  mois  de  chaque  année ,  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  leur 
arrondissement,  le  dépôt  du  double,  par  eux 
certifié ,  du  répertoire  des  actes  qu'ils  ont  reçus 
dans  le  cours  de  l'année  précédente,  à  peine 
d'une  amende  de  4  00  francs  par  chaque  mois  de 
retard.  L.  29  sept.-6  oct.  1794,  tit.  3,  art.  4  6. 
L.  4  6  flor.  an  iv,  art.  4er. 

4  09.  On  avait  élevé  encore  des  doutes  sur  la 
question  de  savoir  si  la  loi  du  25  ventôse  an  xi 
n'avait  pas  abrogé  cette  formalité  dont  elle  ne 
parle  point.  Mais  la  négative  fut  bientôt  recon- 
nue. La  loi  précipitée  n'a  dérogé  aux  lois  précé- 
dentes qu'en  ce  qu'elles  avaient  de  contraire  à  ses 
dispositions;  et  la  mesure  salutaire  du  dépôt  ne 
présente  aucune  contradiction  avec  les  dispo- 
sitions de  la  loi  nouvelle.  Cass.,  24  avr.  4  809. 
Cire.  min.  just.  8  brum.  an  xn. 

4  4  0.  Le  dépôt  doit  être  fait  dans  les  deux 
premiers  mois  de  chaque  année.  Ainsi  :  le  dépôt 
fait  le  4er  mars  est  tardif,  et  l'amende  est  encou- 
rue dès  ce  jour-là.  Dec.  min.  fin.  5  mai  4  807. 
Décis.  min.  just.  4  7  sept.  4  809.  Cass.,  6  juin 
4807.   4  juill.  4820,  45  mai  4822,  etc. 

4  14.  Le  double  du  répertoire  doit  être  sur 
papier  timbré  comme  le  répertoire  même.  Décis. 
4  4  vend   an  vu. 

4  4  2.  II  doit  être  la  copie  exacte  du  répertoire. 
C'est  à  tort  qu'on  a  dit  (Garnier-Desch. ,  Traité 
élém.  du  not.  ,  89)  que  ce  double  ne  doit  conte- 
nir que  la  dénomination  des  actes  et  le  nom  des 
parties,  sans  aucun  détail. 

4  4  3.  Lorsque,  pour  cause  de  maladie,  d'ab- 
sence, ou  par  tout  autre  empêchement,  un  no- 
taire ne  passe  aucun  acte  dans  le  cours  d'une 
année,  il  n'est  pas  tenu  de  déposer  au  greffe  un 
certificat  négatif,  en  remplacement  du  double  du 
répertoire. 

4  4  4.  Par  qui  doit  être  fait  le  dépôt  du  réper- 
toire d'un  notaire  démissionnaire? 


Suivant  une  décision  du  ministre  des  finances, 
le  dépôt  doit  être  fait  par  le  successeur,  par  le 
motif  que  le  démissionnaire,  ayant  remis  à  son 
successeur  ses  minutes  et  son  répertoire,  n'exer- 
çait plus  les  fonctions  de  notaire  et  n'avait  plus 
aucune  espèce  de  qualité  pour  effectuer  le  dépôt. 

Ces  motifs  n'ont  pas  paru  suffisants ,  et  il  a 
été  jugé  que  le  notaire  successeur  n'était  pas 
passible  de  l'amende  pour  omission  ou  retard  du 
dépôt,  attendu  que  les  lois  ne  l'obligent  qu'au 
dépôt  du  répertoire  des  actes  qu'il  a  reçus.  Cass. , 
7  déc.  4  820. 

De  là  se  tire  la  conséquence  que  dans  les 
traités  qui  ont  pour  objet  la  transmission  d'une 
étude,  le  cédant  doit  stipuler  que  le  dépôt  du 
double  de  son  répertoire  sera  fait  par  son  suc- 
cesseur. 

4  4  5.  C'est  au  greffe  du  tribunal  que  le  dépôt 
doit  avoir  lieu  dans  le  délai  fixé  :  le  notaire  ne 
serait  donc  pas  dispensé  de  l'amende  par  cela 
seul  qu'il  aurait,  dans  le  délai  utile,  remis  à  la 
poste  de  son  domicile  le  paquet  contenant  le  dou- 
ble de  son  répertoire.  Cass.,  6  juin  4  809. 

4  4  6.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance  doivent  constater  par  un  acte  la  remise 
qui  leur  est  faite  du  double  du  répertoire  ;  et  cet 
acte  doit  être  inscrit  sur  le  registre  ordinaire  des 
actes  de  dépôt  de  titres  et  pièces  dont  la  tenue 
est  prescrite  par  l'art.  2  du  décret  du  4  2  juill. 
4  808.  Toutefois  le  greffier  est  autorisé  à  tenir 
un  registre  particulier  pour  les  dépôts  des  réper- 
toires. Ib. 

14  7.  Mais  le  dépôt  serait  suffisamment  jus- 
tifié par  un  récépissé  du  greffier,  quoiqu'il  n'eût 
point  dressé  un  acte  de  dépôt.  Cass.,  4  4  janv. 
4S46. 

4  4  8.  Il  doit  être  dressé  un  acte  de  dépôt  pour 
chaque  double  de  répertoire,  et  plusieurs  no- 
taires ne  peuvent  se  réunir  et  exiger  qu'il  ne 
soit  rédigé  qu'un  acte  pour  tous. 

4  4  9.  Ces  actes  sont  exempts  d'enregistre- 
ment; mais  il  est  dû  au  greffier  un  droit  de 
greffe.  Ib.  et  déc.  4  2  juill.  18O8,  art.  4tr. 

4  20.  Les  greffiers  ne  peuvent  forcer  les  no- 
taires à  lever  des  expéditions  des  actes  de  dé- 
pôts ;  le  coût  ne  leur  en  est  dû  que  si  elles  sont 
demandées.  Décis.  min.  tin.  20  mars 4  810. Cass., 
44  janv.  4846. 

§  6.  —  Des  poursuites  pour  le  recouvrement  des 
amendes,  et  de  la  prescription. 

4  24.  Les  préposés  de  l'enregistrement  peuveut 
poursuivre,  par  voie  de  contrainte,  sans  rap- 
porter procès-verbal  et  sans  condamnation  préa- 
lable,  le  recouvrement  des  amendes  encourues 
par  les  notaires  pour  avoir  tenu  leurs  réper- 
toires sur  papier  non  timbré,  pour  y  avoir  fait 
des  omissions,  et  pour  ne  les  avoir  pas  fait  viser, 
chaque  trimestre ,  par  le  receveur  de  l'enregis- 
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trement.  L.  22  frim.  an  vu.  art.  64.  —  V.  Con- 
trainte (Enregistrement). 

4  22.  Ils  peuvent  aussi  poursuivre,  par  voie 
de  contrainte,  et  sans  condamnation  préalable, 
le  recouvrement  de  l'amende  encourue  par  un 
notaire  pour  refus  de  communication  de  son  ré- 
pertoire à  un  préposé  qui  lui  en  a  fait  la  de- 
mande. Ib. 

4 23.  Mais,  dans  ce  cas,  les  poursuites  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  lorsque  le  refus  a  été 
constaté  en  présence  du  bourgmestre  de  la  com- 
mune ou  de  l'un  de  ses  adjoints,  et  qu'il  en  a  été 
dressé  procès-verbal.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  52. 
—  V.  Communication,  §  2. 

4  24.  Néanmoins,  le  refus  de  communication 
serait  valablement  constaté  dans  le  cas  posé 
au  n°  98. 

4  25.  Quant  au  défaut  de  dépôt  annuel  du 
double  du  répertoire,  les  préposés  ne  sont  char- 
gés que  de  constater  la  contravention  par  un 
procès-verbal,  qu'ils  remettent  au  procureur  du 
roi.  C'est  à  ce  magistrat  qu'il  appartient  de  pour- 
suivre, s'il  y  a  lieu,  la  condamnation  du  notaire, 
et  même  de  se  pourvoir  en  cassation  d'un  juge- 
ment qui  aurait  été  rendu.  Les  préposés  de  l'en- 
registrement ne  peuvent  agir  contre  le  notaire 
qu'en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation.  L. 
4  6  flor.  an  iv,  art.  2. 

4  26.  Dans  les  cas  de  poursuites  par  voie  de 
contrainte,  les  notaires  peuvent,  lorsque  l'amende 
ne  leur  parait  pas  due,  réclamer  auprès  du  mi- 
nistre des  finances  ou  du  fisc,  ou  faire  opposition 
à  la  contrainte.  —  V.  Contrainte,  40  et  s.;  En- 
registrement, 494  et  s.;  et  Réclamations  contre 
les  perceptions,  etc. 

4  27.  Les  amendes  se  prescrivent-elles  par 
deux  ans  à  compter  du  jour  où  les  préposés  ont 
été  à  portée  de  constater  les  contraventions?  — 
V.  Amende,  46  et  s. 

4  28.  Si  les  préposés  ne  sont  pas  à  même  de 
connaître  et  de  constater  la  contravention,  la 
prescription  n'est  encourue  que  par  le  laps  de 
trente  ans.  Tel  serait  le  cas,  et  c'est  le  seul,  sui- 
vant nous,  où  un  acie  n'aurait  été  ni  inscrit  au 
répertoire,  ni  présenté  à  l'enregistrement. 

4  29.  Mais  du  moment  où  la  régie  est  mise  à 
même  de  s'assurer  de  la  contravention  occulte, 
alors  la  prescription  de  deux  ans  commence  à 
courir.  Fouquet,  §  6. 

4  30.  Quand  il  est  intervenu  jugement  de  con- 
damnation, alors  l'action  dure  trente  ans.  1b. 

On  dit  (ib.)  qu'il  en  est  de  même  lorsque  la 
contravention  a  été  constatée  :  c'est  là,  suivant 
nous,  une  erreur  manifeste.  Il  faut  encore  que  la 
prescription  ait  été  valablement  interrompue  par 
une  demande  signifiée  dans  les  délais. 

V.  Notaire. 

RÉPÉTITION.  L'action  en  répétition  est  celle 
qui  a  lieu  dans  le  cas  de  choses  indûment  payées. 
Le  droit  romain  donnait  à  cette  action  le  nom  de 


condiction  (réclamation)  de  la  chose  non  due, 
condictio  indebiti  ;  et  cette  dénomination  n'a  pas 
cessé  d'être  en  usage. 

DIVISION. 

§  4rr.  —   De  l'action  condictio  iNDEnm. 

§  2.  —  Des  conditions  tiécessaires  pour  qu'il  y 
ait  lion  à  l'action  condictio  indebiti. 

§  3.  —  De  l'exercice  de  l'action  condictio  inde- 
biti. 

§  4.  —  Enregistrement. 


§  i« 


De  l'action  condictio  indebiti. 


4 .  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce 
qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige  à  le  restituer  à  ce- 
lui de  qui  il  l'a  indûment  reçu.  Civ.  4  376. 

2.  Notez  ce  mot,  s'oblige.  En  effet,  les  lois  et 
les  auteurs  disent  qu'il  s'agit  ici  d'un  quasi-con- 
trat (Civ.  4  374  et  4  376.  Poth.,  de  l'Action  con- 
dictio indebiti.  V.  Quasi  contrat).  D'ailleurs,  il 
est  évident  que  la  bonne  foi  et  l'équité  ne  per- 
mettent pas  de  retenir  sans  cause  le  bien  d'au- 
trui. 

3.  Peu  importe  que  celui  qui  a  reçu  ce  qui  ne 
lui  était  pas  dû  ait  agi  par  erreur  et  de  bonne 
foi,  ou  qu'il  ait  agi  sciemment,  sachant  qu'il  ne 
lui  était  rien  dû  (Civ.  4  376).  Dans  ce  dernier 
cas,  il  y  a  une  raison  de  plus  pour  l'obliger  a  la 
restitution,  c'est  la  mauvaise  foi.  Toull.,  14,  58. 

4.  De  cette  obligation  naît,  en  faveur  de  celui 
qui  a  payé,  l'action  condictio  indebiti,  dont  il  est 
traité  dans  le  Dig.  et  au  C,  tit.  de  condictione 
indebiti,  et  que  consacre  l'art.  4  377  Civ.  en  ces 
termes  :  «  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur, 
se  croyait  débitrice,  a  acquitté  une  dette,  elle  a 
le  droit  de  répétition  contre  le  créancier.  »  Civ. 
4377. 

5.  Il  faut  observer  que  le  droit  de  répétition 
cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  son 
titre  par  suite  du  payement,  sauf  le  recours  de 
celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur  (Civ. 
4  377).  La  raison  en  est  que  cette  suppression  est 
la  faute  du  tiers  qui,  se  croyant  débiteur  person- 
nel, au  lieu  de  se  faire  remettre  le  titre,  a  per- 
mis au  créancier  de  le  supprimer,  par  exemple, 
de  le  déehirer  ou  de  le  brûler.  Or,  l'équité  ne 
permet  pas  que  le  créancier  de  bonne  foi  soit 
dupe  de  la  faute  du  payant.  Il  ne  reste  donc  à 
celui-ci  qu'un  recours  contre  le  véritable  débi- 
teur; recours  difficile  à  exercer,  il  est  vrai,  puis- 
que le  titre  est  supprimé  ;  mais  c'est  sa  faute. 
Mal.,  art.  4377.  Toull.,  44,  83. 

6.  Du  reste,  la  prescription  de  dix  ans  (Civ. 
4  304)  ne  doit  pas  être  appliquée  au  cas  où  il 
s'agit  d'une  action  en  répétition,  à  raison  de  la- 
quelle il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  annuler  ou 
rescinder  un  contrat,  mais  dont  l'unique  objet 
est  de  se  faire  rembourser  une  somme  indûment 
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payée.  Cette  action  dure  trente  ans.  Dur.,  des 
Contrats,  4  070. 

§  2.  —  Des  conditions  nécessaires  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  l'action  condictio  indebiti. 

7.  Elles  sont  au  nombre  de  trois  ;  il  faut  : 
4°  Que  ce  qui  a  été  payé  ne  fût  pas  dû  ; 

2°  Qu'il  n'y  eût  aucune  cause  réelle  de  payer  ; 
3°  Que  le  payement  ait  été  fait  par  erreur. 

PREMIÈRE    CONDITION. 

Que  ce  qui  a  été  payé  ne  fût  pas  dû. 

8.  Si  la  chose  était  due,  le  débiteur  ne  serait 
pas  reçu  à  la  répéter,  quand  même  il  ne  l'aurait 
payée  que  par  erreur.  Le  créancier  a,  dans  ce 
cas,  une  juste  cause  de  la  retenir,  puisqu'il  n'a 
reçu  que  ce  qui  lui  appartenait  :  Bepelitio  nulla 
est  ab  eo  qui  suum  recepit.  L.  44,  D.  de  condict. 
indeb. 

9.  Mais  quand  sera-t-on  réputé  avoir  payé  ce 
qui  n'était  pas  dû?  Voilà  ce  qu'il  importe  d'exa- 
miner. 

Nous  avons  plusieurs  cas  à  parcourir  : 

4  0.  4°  Un  payement  fait  avant  l'échéance  du 
terme  n'est  point  le  payement  d'une  chose  non 
due,  et  ne  donne  pas  lieu,  par  conséquent,  à  ré- 
pétition [L.  4  0,  D.  de  condict.  indeb.  Civ.  4  4  86). 
En  effet,  le  terme  n'empêche  pas  que  la  dette 
n'existe;  il  en  diffère  seulement  l'exigibilité. 

4 1 .  Et  cette  disposition  s'applique  aux  cas  des 
longs  termes,  même  au  terme  de  la  mort  du  dé- 
biteur. L.  4  7,  D.  de  condict.  indeb. 

4  2.  Remarquez  au  surplus  que  l'action  en  ré- 
pétition devrait  être  admise,  si  le  créancier  avait 
usé  de  dol  pour  induire  le  débiteur  en  erreur  et 
le  faire  payer  d'avance,  Toull.,  44,  59. 

4  3.  2°  C'est  payer  une  chose  non  due  que  de 
la  payer  avant  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion sous  laquelle  elle  est  due  ;  car,  comme  nous 
l'avons  vu  v°  Condition,  ce  qui  est  dû  sous  condition 
n'est  pas  encore  dû  ;  tantum  spes  est  debitum  iri. 
C'est  pourquoi  il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  à  la  répéti- 
tion de  ce  qui  a  été  payé,  tant  que  la  condition 
n'est  pas  accomplie.  L.  4  6,  D.  de  condict.  indeb. 
Poth.,  450.  Toull.,  6,  526.  Dur.:  683. 

4  4.  Mais  si  ,  avant  que  la  répétition  ait  été 
exercée,  la  condition  vient  à  s'accomplir,  il  n'y 
a  plus  lieu  à  répétition  ;  parce  que,  l'accomplis- 
sement des  conditions  ayant  un  effet  rétroactif, 
on  est  alors  censé  avoir  payé  une  chose  due.  Ib. 

4  5.  3°  On  a  payé  une  chose  non  due,  non-seu- 
lement lorsque  rien  de  ce  qu'on  a  payé  n'était  dû, 
mais  aussi  lorsqu'on  a  payé  plus  qu'il  n'était  dû; 
et  il  y  a  lieu  à  la  répétition  de  l'excédant.  L.  4 , 
C.de  condict.  indeb.  Poth.,  4  46.  Toull.,  4  4 ,  74. 

4  0.  A  cet  égard,  on  est  censé  avoir  payé  plus 
qu'on  ne  devait  lorsque  par  erreur  on  a  omis 
d'exercer  quelque  déduction  ou  quelque  réten- 


tion sur  la  chose  payée  que  l'on  avait  le  droit  de 
faire.  Poth.,  ib.  Toull.,  4  4,  75. 

4  7.  Par  exemple,  si  un  héritier  a  vendu  ses 
droits  successifs  et  a  fait  à  l'acquéreur  la  déli- 
vrance de  la  succession,  sans  retenir  ce  qui  lui 
était  dû  par  le  défunt,  il  a  action  pour  le  rede- 
mander. L.  45,  eod.  Poth.  et  Toull.,  ib. 

4  8.  Par  exemple  encore,  si  le  débiteur  d'une 
rente  sujette  à  la  retenue  n'a  pas  fait  cette  rete- 
nue en  payant  les  arrérages,  il  peut  les  répéter 
en  représentant  la  quittance  qui  prouve  qu'il  a 
payé  sans  retenue.  Toull.,  ib.  —  V.  Retenue  des 
contributions. 

4  9.  Jugé  que  celui. qui  a  payé  une  somme  due 
comme  si  elle  eût  été  conçue  en  francs,  peut  ré- 
péter la  somme  formant  la  différence  de  la  mon- 
naie tournois  d'avec  la  monnaie  décimale.  Cass.. 
4  frim.  an  ix.  —  V.  Monnaie. 

20.  4°  C'est  évidemment  payer  une  chose  non 
due  que  de  payer  une  seconde  fois  une  dette  déj* 
acquittée  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Par 
exemple,  la  compensation  ayant  lieu  de  plein 
droit,  si  l'on  paye  dans  un  cas  où  l'on  pouvait 
compenser,  on  peut  se  faire  rendre  ce  qu'on  a 
donné  comme  indûment  payé.  L.  4  0,  §  4 ,  D.  de 
compensât.  Poth.,  148.  Toull.,  7,  390  et  4  4 ,  76. 
—  V.  Compensation. 

21 .  Par  exemple  encore,  si  j'ai  payé  en  entier 
une  somme  que  je  devais  solidairement  avec  Ti- 
tius,  qui  l'avait  déjà  acquittée  aussi  en  entier, 
j'en  aurai  la  répétition,  parce  que  j'ai  payé  ce 
qui  n'était  plus  dû.  Remarquez  que,  si  nos  paye- 
ments étaient  de  même  date,  chacun  de  nous, 
ayant  payé  moitié  plus  qu'il  ne  devait,  a  le  droit 
de  répéter  cette  moitié.  L.  4  9,  §  4,  D.  de  con- 
dict. indeb.  Poth.,  ib.  Toull.,  44,  77. 

22.  Lorsque  deux  différentes  choses  étaient 
dues,  sous  une  alternative,  par  deux  débiteurs 
solidaires  dont  chacun  en'  a  payé  une,  si  les 
payements  sont  de  différentes  dates,  il  est  évi- 
dent que  c'est  le  second  qui  est  un  payement  de 
chose  non  due.  Mais  si  les  payements  sont  de 
même  date,  chacun  des  deux  débiteurs  n'a  pas, 
comme  dans  l'espèce  précédente,  la  répétition 
pour  la  moitié  de  ce  qu'il  avait  payé  ;  car  le 
créancier  doit  avoir  en  entier  l'une  des  deux 
choses.  C'est  pourquoi,  dans  ce  cas,  le  créancier 
a  le  choix  de  rendre  celle  des  deux  choses  qu'il 
voudra,  et,  la  rendant  à  celui  qui  l'a  payée,  il  sera 
quitte  tant  envers  lui  qu'envers  celui  qui  a  payé 
celle  qu'il  retient.  /„.  21,  D.  eod.  Poth.,  4  49. 
Toull.,  ib. 

23.  Quid,  si  c'est  un  débiteur  unique  qui  a 
payé  en  même  temps  les  deux  choses  dues  sous  une 
alternative,  croyant  par  erreur  les  devoir  toutes 
deux?  Par  exemple,  ce  débiteur,  trompé  par  une 
expédition  du  notaire  qui  avait  écrit  et.  au  lieu  de 
ou  qui  se  trouve  dans  l'original,  a  payé  les  deux 
choses  à  la  fois,  et  depuis  il  a  découvert  qu'il  no 
devait  que  l'une  desdites  choses  a  son  choix.  Il 
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n'est  pas  douteux  qu'il  n'ait  droit  de  répéter  l'une 
de  ces  choses;  mais  peut-il  répéter  celle  des 
deux  qu'il  voudra  ? 

L'affirmative  se  fonde  sur  oe  qui  l'action  con- 
dirtio  indebiti  est  une  espèce  de  restitution  en 
entier  que  L'équité  accorde  contre  un  payement 
erroné.  Or,  il  est  de  la  nature  de  toutes  les  res- 
titutions contre  un  acte;  que  Us  parties  soient  re- 
mises au  même  état  qu'elles  étaient  auparavant. 
L.  penult.  G.  eod.  Poth.,  des  Ol/liy.,  i\°  257. 
Toull.,  6,  692,  et  11,  78. 

24.  Remarquez  que  le  débiteur  n'a  en  ce  cas 
le  droit  de  répéter  l'une  des  deux  choses  qu'il  a 
payées  que  tant  que  les  deux  choses  subsistent. 
Si  donc  l'une  des  deux  avait  cessé  de  subsister 
depuis  le  payement,  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  la 
restitution  (L.  32,  D.  eod.).  La  raison  en  est  évi- 
dente :  l'action  condictio  indebiti  remet  les  par- 
ties au  même  état  que  si  le  payement  n'avait  pas 
été  fait,  et  qu'il  fût  encore  à  faire.  Or,  s'il  était 
encore  à  faire,  le  débiteur  ne  pourrait  se  dispen- 
ser de  payer  celle  qui  se  trouverait  rester  la  seule 
chose  due;  elle  doit  donc  en  ce  cas  rester  in 
suluto  par-devers  le  créancier,  et  le  débiteur  ne 
la  peut  répéter.  Poth.  et  Toull.,  ib. 

25.  Si  un  débiteur  qui  a  payé  deux  choses, 
croyant  les  devoir  toutes  les  deux,  tandis  qu'il 
ne  devait  que  l'une  ou  l'autre  sous  une  alterna- 
tive, peut  répéter  celle  des  deux  qu'il  lui  plaît  ; 
que  doit-on  décider  lorsque,  au  contraire,  croyant 
la  devoir  indétermiuément ,  tandis  qu'il  ne  la 
devait  que  sous  une  alternative  qui  lui  laissait 
le  choix  d'en  payer  une  autre?  Peut-il,  après 
l'erreur  découverte,  répéter  celle  qu'il  a  payée,  en 
offrant  de  donner  l'autre?  Par  exemple,  un  tes- 
tateur ayant  légué  à  quelqu'un  par  son  testament 
un  certain  tableau  délerminément,  a  depuis,  par 
un  codicille,  changé  cette  disposition  en  donuant 
au  même  légataire  ce  tableau  ou  une  somme  de 
500  fr.  Avant  d'avoir  découvert  ce  codicille,  l'hé- 
ritier délivre  le  tableau  ;  mais  depuis,  le  codicille 
s'élant  retrouve,  l'héritier  actionne  le  légataire 
en  répétition  du  tableau,  aux  offres  de  lui  payer 
les  500  fr.  Est-il  fonde? 

11  faut  décider  l'affirmative.  En  effet,  l'erreur 
innocente  dans  laquelle  a  été  le  débiteur  sur  la 
qualité  de  son  obligation  ne  doit  pas  lui  préjudi- 
ciel- ni  aggraver  son  obligation,  eu  le  dépouillant 
du  choix  qu'il  avait  de  payer  la  somme  à  la  place 
du  tableau.  D'autre  part,  il  est  évident  ici  qu'on 
a  payé  plus  qu'il  n'était  dû  ;  car  le  plus  s'estime 
non  so'um  quantitate  debiti,  sed  et  causa.  L.  32, 
§  ult.  D.  eod.  Instit.  de  actionib.,  §  34.  Poth., 
des  Oblig.,  255  et  285.  Toull.,  11,  80. 

26.  Cependant  les  mêmes  auteurs  apportent 
un  tempérament  d'équité  à  cette  décision,  qui  est 
que  lorsque  le  créancier  n'a  pas  induit  le  débi- 
teur dans  l'erreur  où  il  s'est  trouvé  et  qu'il  a  reçu 
de  bonne  foi,  la  répétition  ne  peut  avoir  lieu  con- 
tre lui  qu'autant  qu'il  n'en  souffre  aucun  préju- 


dice, et  qu'il  peut  être  remis  au  môme  état  où  il 
étail  avuit  le  payement.  Poth,,  250.  Toull.,  ib. 

27.  5"  C'est  payer  une  chOM  DOS  due,  lors- 
qu'on la  paye  a  un  autre  qui;  relui  ,i  qui  elle  Mt 
duc.  L.  05,  §  9,1).  de  condict.  <wMv.  Poth.,  153. 
Toull.,  Il,  8  2. 

28.  Par  exemple,  si  j'ai  payé  a  celui  qui  se  di- 
sait faussement  être  fonde  de  pouvoir  de  mon 
créancier  {L.  8,  C.  eod.),  ou  qui  se  disait  fausse- 
ment son  héritier.  L.  20,  S  14,004. 

29.  Par  exemple  encore,  si  étant  débiteur 
d'une  somme  de  4,000  fr.  envers  Titius  décédé 
et  représente  par  d(iu\  héritiers,  j'ai  payé  la 
somme  entière  à  l'un  d'eux,  qui,  par  la  division 
des  dettes,  ipso  jure,  n'était  créancier  que  de 
2,000  fr.  Toull.,  1  I,  82. 

30.  6°  De  môme  il  y  a  chose  non  due,  lors- 
qu'un autre  que  celui  qui  doit  la  paye,  s'en 
croyant  par  erreur  le  débiteur.  L.  65,  §  9,  D. 
de  condict.  indeb.  Civ.  4  377.  Poth.,  4  53.  Toull., 
44,  83. 

31 .  Par  exemple,  si  j'ai  payé  la  dette  de  celui 
dont  je  m'étais  faussement  persuadé  être  l'héri- 
tier, et  par  conséquent  le  débiteur  de  son  créan- 
cier. L.  4  9,  §  1,  eod.  Toull.,  ib. 

3  2.  Par  exemple  encore,  si  me  croyant,  par 
erreur,  solidairement  obligé  aux  dettes  d'une 
succession  dont  je  n'ai  recueilli  que  la  moitié,  j'ai 
payé  la  totalité  d'une  dette  chirographaire  ;  je 
puis  répéter  la  moitié  que  j'ai  payée  de  trop,  et 
qui  n'était  due  que  par  mon  cohéritier.  Toull., 
41,  85. 

33.  Si  c'est  un  billet  que  j'ai  souscrit  par  le- 
quel je  me  suis  engagé,  par  erreur,  de  payer  au 
delà  de  ma  portion  héréditaire,  je  puis  également 
exercer  l'action  en  répétition./..  34  ,D.  de  negot. 
gest.  Toull.,  ib. 

34.  Lorsque  le  payement  a  été  fait  pour  le 
véritable  débiteur,  et  en  sou  nom,  quoique  ce 
soit  un  autre  qui  l'ait  fait,  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  la  répétition.  Car  alors  le  payement  est  vala- 
ble, il  a  éteint  la  dette.  L.  44,  D.  e  ,d.  Arg.  Civ. 
4236.  Poth.,  453.  Toull.,  14,  483.  — V." Paye- 
ment. 

35.  Il  en  est  de  môme,  à  plus  forte  raison  ,  si 
le  tiers  qui  a  payé  s'est  lait  subroger  dans  les 
droits  du  créancier  ;  car  alors,  outre  que  le  paye- 
ment est  fait  en  connaissance  de  cause,  le  tiers 
a  accepté  le  débiteur.  Toull. ,  Il ,  8  î .  —  V .  Su- 
brogation. 

36.  7°  Enfin,  c'est  payer  ce  qui  n'est  pas  dû 
que  de  payer  par  erreur  une  autre  chose  que 
celle  qui  est  due.  L.  19,  §  3,  D.  de  condict.  in- 
deb. V.  Poth.,  4  54. 

DEUXIÈME   CONDITION. 

Qu'il  n'y  eût  aucune  cause  réelle  de  payer  la 
chose  non  duc 


37.  De  cela  même  que  la  répétition  est   ad« 
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mise  toutes  les  fois  que  la  chose  devrait  rester 
sans  aucune  cause,  sine  causa,  dans  les  mains  de 
celui  qui  l'a  reçue  (L.  66,  D.  de  condict.  indeb.), 
il  suit  que  cette  répétition  doit  cesser,  lorsqu'il 
y  a  eu  un  sujet  réel  et  probable,  une  cause  rai- 
sonnable de  payer  la  chose,  quoiqu'elle  ne  fût 
pas  due,  dans  le  sens  légal  et  rigoureux  du  mot, 
suivant  lequel  uue  chose  n'est  due  que  lorsqu'on 
a  une  action  civile  pour  l'exiger.  L.  108,  D.  de 
verb.  sign.  Poth.,  156.  Toull.,  11,  87. 

38.  C'est  le  cas  d'abord  de  toutes  les  obliga- 
tions naturelles,  dont  l'un  des  effets  est  d'empê- 
cher la  répétition  de  la  chose  payée,  parce  qu'alors 
l'on  ne  peut  pas  dire  que  le  payement  soit  sans 
cause.  L.  16,  §  3,  D.  de  fide.  jûss.  L.  19,  D.  de 
condict.  indeb.  Giv.  1235.  Poth.,  ib.  Toull.,  6. 
386,  et  11,  87. 

39.  Par  exemple,  une  mère  croyant,  par 
erreur,  devoir  une  dot  de  1 ,000  fr.  à  sa  fille  en 
vertu  du  contrat  de  mariage  de  cette  dernière, 
lui  a  payé  cette  somme.  Pourra-t-elle  la  répéter 
après  l'erreur  découverte?  Non.  C'est  une  obli- 
gation naturelle  quelle  a  acquittée.  Toull.,  12, 
325.  —  V.  Dot. 

39  bis.  Par  exemple  encore,  la  loi  n'accorde 
aucune  action  pour  une  dette  de  jeu,  ou  pour 
le  payement  d'un  pari  (Civ.  1964).  Néanmoins, 
dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce 
qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  de  la  part  du  gagnant  dol,  supercherie  ou 
escroquerie  (art.  1966);  parce  qu'alors  il  n'y  a 
plus  d'obligation  naturelle.  Poth.,  ib.  Toull.,  6, 
386,  et  1 1 ,  87.  —  V.  Jeu,  Pari. 

40.  Par  exemple  encore,  le  payement  fait  par 
une  femme  devenue  veuve,  ou  par  un  mineur 
devenu  majeur,  de  ce  qu'ils  s'étaient  obligés  de 
donner, étant  en  puissance  de  mari  ou  de  tuteur, 
sans  être  autorisés,  ne  peut  non  plus  être  répété, 
parce  que  si  la  loi  accorde  à  la  femme  et  au  mi- 
neur devenu  majeur  une  exception  contre  la  de- 
mande du  créancier  qui  ne  prouve  point  l'emploi 
utile  des  sommes  qu'il  a  prêtées,  il  reste  une 
obligation  naturelle  qui  suffit  pour  faire  rejeter 
la  répétition.  Poth.  et  Toull.,  ib.  . 

41.  Par  exemple  enfin,  un  legs  a  été  payé  en 
vertu  d'un  testament  nul  pour  vice  de  forme  ou 
incapacité  du  testateur  ou  légataire.  Quand  même 
pour  établir  l'action  en  répétition  l'héritier  prou- 
verait cette  nullité  ou  cette  incapacité,  il  ne 
réussirait  point  ;  parce  que,  maigre  ces  vices,  il 
a  pu  avoir  l'intention  de  payer  le  legs  pour  ho- 
norer la  mémoire  du  défunt;  tellement  que  le 
payement  d'un  legs  est  considéré  en  général 
comme  l'acquittement  d'une  dette  naturelle.  Il 
n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où  il 
établirait  qu'il  a  ignoré  la  nullité  du  testament 
lors  du  payement  Toull.,  6,  69,  et  11,  73  et 
88.  V.  inf.  49  et  59. 

42.  Il  est  certaines  exceptions  péremptoires, 
parmi  celles  qu'un  débiteur  aurait  eu  le  droit  de 


proposer,  qui  n'en  laissent  pas  moins  subsister 
une  obligation  naturelle  [L.  66,  D.  de  reg.  jur.). 
Nul  doute  donc  que  le  débiteur  qui  paye  au  lieu 
de  proposer  l'exception,  ne  soit  exclu  du  droit 
de  répéter  la  chose  ou  la  somme.  Poth.,  4  45. 
Toull.,  ib. 

43.  Par  exemple,  celui  qui  paye  une  dette 
contre  laquelle  la  prescription  était  acquise,  ne 
peut  répéter  ce  qu'il  a  payé.  Poth.,  ib.  Toull., 
6,  77;  8,  98,  et  41,  88.  Dur.,  675.  —  V. 
Prescription,  491. 

44.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  paye  no- 
nobstant un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  a  renvoyé  le  créancier  de  sa  demande. 
Car  les  jugements  d'absolution,  rendus  souvent 
faute  de  preuve,  ne  détruisent  pas  l'obligation 
naturelle,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  v°  Chose 
jugée,  135  et  1  43.  En  sorte  que  celui  qui  a  payé 
malgré  un  semblable  jugement,  n'est  pas  censé 
avoir  payé  une  chose  non  due;  et  il  n'y  a  pas 
lieu  à  répétition.  L.  28,  D.  eod.  Poth.,  145  et 
174.  Toull.,  10,  73  et  126,  et  11,  ib. 

45.  Remarquez  néanmoins  qu'il  en  serait,  au- 
trement si,  lors  du  payement,  le  débiteur  n'a- 
vait pas  encore  eu  connaissance  du  jugement 
qui  lui  donnait  congé  de  la  demande  et  lui  pro- 
curait l'exception  de  chose  jugée  ;  parce  qu'alors 
il  peut  n'avoir  été  détermfué  à  payer  que  par  le 
désir  de  se  débarrasser  d'un  procès  même  in- 
juste. Arg.  L.  26,  §  3,  D.  eod.  Toull.,  ib.  Cont. 
Poth.,  145. 

46.  Nous  avons  vu,  d'une  part,  qu'il  n'y  a  lieu 
à  répétition  que  lorsque  le  payement  de  la  somme 
payée  devrait  rester  sans  cause,  et,  d'autre  part, 
que  ce  qui  a  été  payé  après  un  jugement  ne 
peut  être  répété.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas 
où  un  créancier  a  été  colloque  dans  un  ordre  au 
préjudice  d'autres  créanciers  qui  n'y  ont  pas  été 
appelés  ou  qui  étaient  préférables? Ce  créancier 
sera-t-il  obligé  de  restituer? 

Cette  question  est  délicate.  Le  créancier  qui 
avait  un  titre  pour  recevoir  a  aussi  nécessaire- 
ment un  titre  pour  conserver  ce  qu'il  a  reçu. 
Meum  recepi,  peut-il  dire;  je  n'ai  reçu  que  ce  qui 
m'était  dû  ;  vous  me  l'avez  payé  volontairement  : 
c'est  une  affaire  consommée.  (Merl.,  Quest.de 
droit,  v°  Émigré,  §  5.) 

Toutefois  il  a  été  jugé  que  lorsque,  dans  une 
distribution  amiable  faite  entre  créanciers  in- 
scrits, il  iutervient  des  erreurs  dans  ce  règlement 
et  dans  les  payements  faits  en  conséquence  ,  le 
créancier  qui  en  souffre  peut  se  pourvoir,  non 
contre  l'acquéreur  qui  n'a  fait  que  se  conformer 
au  règlement,  mais  contre  le  vendeur  et  les 
créanciers  qui  ont  été  cause  de  l'erreur  et  qui  en 
ont  profité.  Cass.,  9  nov.  1812  et  31  janv.  1815. 
—  V.  Ordre  entre  créanciers,  196. 

47.  Il  a  été  jugé  aussi  :  1°  que  cette  décision 
était  inapplicable  au  cas  où  le  prix  d'un  immeu- 
ble avait  été  volontairement  payé  à  des  créan- 
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ciers  chirographaires,  au  préjudice  des  créanciers 
hypothécaires.  Dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  lien  à  ré- 
pétition contre  les  chirographaires  qui  n'ont  fait 
que  toucher  ce  qui  leur  était  dû.  Les  créanciers 
hypothécaires  conservent  leur  recours  contre 
l'acquéreur.  Cass.,  20juill,  1824. 

48.  2°  Que  l'acquéreur  qui  a  payé  un  créan- 
cier hypothécaire  délégué  par  le  contrat  ne  peut 
répéter  contre  lui  la  somme  payée,  lorsqu'il  se 
trouve  ultérieurement  forcé  de  payer  une  seconde 
fois  son  prix  entre  les  mains  d'autres  créanciers; 
parce  qu'en  effet ,  dans  ce  cas  ,  outre  que  le 
créancier  n'a  reçu  que  ce  qui  lui  était  dû,  l'ac- 
quéreur peut  avoir  eu  l'intention  d'obtenir  la 
subrogation  dont  parle  l'art.  -1251  Giv.  Merlin, 
loc.  cil.,  §  5.  Arg.  Cass.,  22  germ.  an  ix. 

49.  Une  cause  raisonnable  de  payement,  telle 
qu'un  motif  de  délicatesse  ou  de  piété,  empêche 
la  répétition,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  d'obligation 
naturelle.  Poth.,  1  56.  Toull.,  44,  89. 

50.  Par  exemple,  l'héritier  qui  aurait  acquitté 
un  legs  contenu  dans  un  testament  nul,  serait 
présumé  avoir  voulu  honorer  la  mémoire  du  dé- 
funt. C'est  ce  qui  a  déjà  été  dit  plus  haut,  41 . 

5 1 .  S'il  n'y  avait  pas  eu  de  testament  écrit ,  et 
que  l'héritier  eût  payé  à  Titius  une  certaine 
somme  que  le  défunt  lui  avait  léguée  verbale- 
ment, la  quittance  qui  énoncerait  cette  circon- 
stance formerait  un  obstacle  à  la  demande  en 
répétition.  Toull.,  ib. 

5  2.  Une  mère  croyant,  par  erreur,  devoir  une 
dot  de  1,000  fr.  à  sa  fille,  en  vertu  du  contrat 
de  mariage  de  cette  dernière,  ne  peut  pas  répéter 
cette  somme  qu'elle  lui  a  payée,  parce  que, 
abstraction  faite  de  la  fausse  opinion  où  elle  a 
été,  il  reste  un  motif  d'affection  maternelle  ou 
de  devoir  naturel  qui  ne  permet  pas  d'exercer  la 
répétition  (L.  32,  §  2,  D.  eod.).  Remarquez  néan- 
moins que  si  la  mère  ou  le  père ,  qui  aurait  ainsi 
payé  une  dot  non  due,  devait  un  compte  à  l'en- 
fant, le  payement  serait  imputé  sur  ce  qui  est  dû 
en  vertu  de  ce  compte.  Toull.,  ib. 

Troisième  condition. 

Que  la  chose  non  due  qui  a  été  ■payée  l'ait  élé  par 
erreur. 

53.  Ce  n'est  point  assez  que  la  chose  ne  fût 
pas  due,  qu'aucune  cause  ne  justifie  le  paye- 
ment, il  faut  encore,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ré- 
pétition, qu'on  ait  payé  par  erreur.  Civ.  4  377. 

Notez  une  différence  qui  existe  à  cet  égard 
entre  celui  qui  reçoit  et  celui  qui  paye.  Le  pre- 
mier est  tenu  de  restituer,  non-seulement  quand 
il  a  reçu  par  erreur,  mais  encore  lorsqu'il  a  reçu 
sciemment  (Civ.  4  376);  et  il  y  a  même  alors 
une  raison  de  plus  qui  l'oblige  à  cette  restitu- 
tion, c'est  sa  mauvaise  foi  (V.  sup.  3).  Tandis 
que  celui  qui  paye  ce  qu'il  ne  doit  pas,  n'a  d'ac- 
tion en  répétition  que  dans  le  cas  d'erreur.  Civ. 
4377.  Toull.,  44,  64. 


64.  Si  donc  la  chose  n'était  pas  due,  et  que 
néanmoins  celui  qui  savait  n'en  être  pas  débi- 
teur l'ait  payée  sciemment  et  volontairement,  il 
n'a  droit  à  aucune  répétition.  L.  4,  D.  de  con- 
dict.  indeb.  L.  9,  C.  eod.  Toull.,  11,  60. 

55.  C'est  une  conséquence  de  ce  qui  a  été 
établi  plus  haut,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  répétition 
de  ce  qu'on  a  payé  sans  le  devoir,  si  ce  payement 
peut  être  justifie  par  une  cause  quelconque.  Or, 
celui  qui  paye  ce  qu'il  no  doit  pas,  et  qui  sait 
qu'il  n'est  point  débiteur,  a  évidemment  l'inten- 
tion d'exercer  une  libéralité  envers  celui  à  qui 
il  fait  le  payement;  et  cette  libéralité  en  de'vient 
une  cause  réelle  et  suffisante.  La  loi  d'ailleurs 
établit  elle-même  cette  présomption  de  libéra- 
lité. L.  53,  D.  de  reg.  jur.  Poth.,  160.  Toull., 
44,  60  et  s.  Dur.,  688. 

56.  Par  exemple,  je  trouve  4  0,000  fr.  dans 
la  succession  de  mon  neveu,  dont  je  suishéritier. 
Son  cousin  germain  en  réclame  la  moitié  , 
comme  héritier  par  représentation  de  son  père. 
Croyant,  par  erreur  de  droit,  que  la  représen- 
tation avait  lieu,  je  lui  donne  la  moitié  de  la 
somme.  Je  puis  la  répéter.  Toull.,  6,  64,  et 
44,  63. 

57.  Nulle  distinction  à  faire  au  surplus  entre 
l'erreur  de  droit  et  l'erreur  de  fait.  Les  termes  de 
la  loi  sont  généraux  :  Lorsqu'une  personne  qui, 
par  erreur,  se  croyait  débitrice,  a  acquitté  une 
dette,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre  le 
créancier  (Civ.  1377).  En  sorte  que  la  répétition 
peut  avoir  lieu,  quoique  le  payement  n'ait  été 
fait  que  par  erreur  de  droit.  Toull.,  11,  63. 
Dur.,  678.  Contr.  Poth.,  161,  etDelv.,  3,  679, 
note  4.  Cass.,  24  janv.  1827.  —  V.  Erreur. 

58.  Quoique  la  dette  fût  due  naturellement, 
la  répétition  a  lieu  si  elle  n'a  été  payée  que  par 
erreur,  même  de  fait.  Cela  est  contraire  sans 
doute  au  droit  romain  {L.  13;  26,  §  42  ;  38,  §§ 
4  et  2  ;  et  64,  D.  de  condict.  indeb.),  mais  con- 
forme aux  dispositions  de  notre  Code,  et  notam- 
ment à  l'art.  1235,  qui  porte  :  «  La  répétition 
»  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  na- 
»  turellesquiontété  volontairement  acquittées.  » 
En  effet,  rien  n'est  plus  opposé  à  la  volonté  que 
l'erreur.  L.  116,  D.  de  reg.  jur.  Dur.,  671. 

59.  Par  exemple,  quoiqu'on  regarde  généra- 
lement le  payement  d'un  legs  renfermé  dans  un 
testament  nul  comme  l'acquittement  d'une  obli- 
gation naturelle,  il  est  certain  qu'on  peut  répéter 
le  legs  si,  lors  du  payement,  on  ignorait  les  vices 
du  testament;  comme  si  l'expédition  dissimulait 
les  vices  de  la  minute  ;  si  on  découvrait  qu'un  té- 
moin n'était  pas  majeur,  etc.  Duranton,  672. 
Cass.,  9  nov.  184  4.  —  V.  plus  haut,  41,  49  et 
50,  et  Testament. 

§  3.  —  De  l'exercice  de  l'action  condictio 
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59.  L'objet  de  cette  action  est  la  répétition  de 
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la  chose  même  qui  a  été  payée  par  erreur,  ou 
bien  d'une  somme  ou  quotité  égale  à  celle  payée. 
L.  7,  D.  de  condict.  indeb. 

60.  Et  d'abord  c'est  la  chose  même,  in  indi- 
viduo,  qui  est  l'objet  principal  de  l'action  en  ré- 
pétition, lorsqu'elle  consiste  en  un  corps  certain 
et  déterminé  qui  ne  se  consomme  point  par  l'u- 
sage. Poth.,  470.  Toull.,  44,  92. 

64..  Si  c'est  une  chose  fongible,  telle  que  du 
blé,  c'est  sa  valeur  seulement  ou  une  quotité 
égale  qui  est  l'objet  principal  de  la  répétition. 
L.  65,  §  6,  D.  eod.  Poth.,  4  69.  Toull. ,  92 
et  400. 

62.  La  même  décision  peut  s'appliquer  au 
cas  où  ce  qui  a  élé  paye  est  quelque  chose  qui 
ne  peut  se  restitueren  espèces;  comme  lorsqu'on 
a  rendu  à  quelqu'un  des  services  appréciables 
qu'on  croyait  lui  être  dus,  ou  lorsqu'on  lui  a 
donné  uue  jouissance  :  il  doit  rendre  tantum- 
dem,  c'est-à-dire  le  prix  de  ces  services  ou  de 
cette  jouissance.  L.  26,  §  42,  et  L.  65,  §  7,  D. 
eod.  Poth.,  4  69. 

63.  Si,  me  croyant  débiteur  envers  vous  d'une 
plus  grande  somme  d'argent  que  celle  que  je 
vous  devais  effectivement,  je  vous  ai  donné  et 
vous  avez  consenti  à  recevoir  en  payement  un 
immeuble  ou  une  autre  chose  non  fongible,  je  ne 
puis  vous  obliger  à  me  restituer  une  partie  de 
cette  chose,  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  je 
vous  ai  payé  de  trop  ;  je  suis  tenu  au  contraire  de 
répéter  la  chose  entière,  et  de  vous  offrir  le  paye- 
ment de  la  somme  que  je  vous  devais.  Par  exem- 
ple, croyant  vous  devoir  3,000  fr.  au  lieu  de 
4,500  fr.,  je  vous  ai  donné  une  maison  delà 
valeur  de  ces  3,000  fr.  ;  je  ne  puis  vous  forcer  de 
garder  la  moitié  de  cette  maison;  je  dois  la 
reprendre  en  entier,  et  vous  payer  les  1,500  fr. 
La  raison  en  est  que  vous  avez  bien  voulu  rece- 
voir une  maison  entière  en  payement  de  la 
somme  que  vous  croyiez  vous  être  due;  mais 
que  vous  n'eussiez  peut-être  pas  consenti  de 
même  à  recevoir  uue  partie  de  maison  en  paye- 
ment de  la  somme  de  4,500  fr.,  si  vous  eussiez 
su  qu'il  ne  vous  fût  dû  que  cette  somme.  Par  la 
même  raison,  si  je  vous  demandais  la  restitution 
de  la  maison  entière,  aux  offres  de  vous  payer 
préalablement  les  4,500  fr.  que  je  vous  dois, 
vous  ne  seriez  pas  recevable  à  n'offrir  la  restitu- 
tion de  la  moitié  de  cette  maison,  et  à  vouloir 
en  retenir  l'autre  moitié  pour  les  1.500  fr.  qui 
vous  sont  dus.  L.  26,  §  4,  D.  eod.  Poth.,  4  74. 
Toull.,  6,  778. 

64.  Les  accessoires  de  la  chose,  tels  que  l'aug- 
mentation survenue  par  aliuvion  a  une  terre,  les 
fruits  perçus,  entrent  dans  cette  action.  L.  4  5, 
D.   eod.  Poth..  des  Obliy.,  256.  Toull.,  Il,  9  2. 

65.  Par  exemple,  si  des  choses  meubles  avaient 
élé  données  eu  payement,  et  qu'elles  fussent 
d'un  produit  journalier,  comme  des  vaches,  le 
défendeur   devrait  faire  compte  du  prix  du  lait, 


du  beurre,  du  fromage ,  etc.,  quœ  recipiunt 
œstimationem[L.  26,  §  4  2,  D. de  condict.  indeb.). 
Car,  quoiqu'il  ait  consommé  ces  prodnits,  ils 
l'ont  enrichi.  Toull.,  4  4,  400. 

66.  Toutefois,  il  y  a  une  différence  importante 
à  faire,  quant  à  la  restitution,  tant  du  principal 
que  des  accessoires,  entre  celui  qui  a  reçu  de 
bonne  foi  ce  qu'il  croyait  lui  être  dû,  et  celui  qui 
a  reçu  de  mauvaise  foi  ce  qu'il  savait  qu'on  ne 
lui  devait  point. 

67.  Et  d'abord,  l'action  en  répétition  n'étant 
fondée  que  sur  cette  règle  d'équité  qui  ne  per- 
met pas  que  l'on  s'enrichisse  aux  dépens  d'au- 
trui,  il  s'ensuit  qu'elle  n'a  lieu  contre  celui  qui  a 
reçu  la  chose  de  bonne  foi  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'il  en  a  profité  :  Quatcnùs  locu- 
pletior  factus  est  (L.  65,  §  7  et  8,  D  eod.).  Tel 
est  le  principe  qui  doit  servir  de  règle  pour  dé- 
terminer Us  obligations  de  celui  qui  a  reçu  de 
bonne  foi  ce  qu'il  croyait  lui  être  dû.  Pothier, 
des  Obligat.,  256.  Toull.,  11,  294.  Dur.,  680. 

68.  Cela  posé,  l'on  doit  distinguer  : 

4°  Si,  au  moment  de  l'action,  la  chose  existe 
en  la  possession  de  celui  qui  l'a  reçue,  il  doit  la 
rendre  avec  tous  ses  accessoires,  ainsi  que  tout 
le  profit  qu'il  en  a  tiré;  même  les  fruits  que  la 
chose  a  produits  (L.  4  5,  D.  de  condict.  indeb.)  : 
ce  qu'il  faut  noter,  parce  que  c'est  une  exception 
à  la  règle  qui  dispense  le  possesseur  de  bonne  foi 
de  rapporter  les  fruits  (Civ.  549  et  550).  Du 
reste,  la  décision  est  fondée  sur  ce  que  celui  qui 
a  reçu  indûment,  quoique  de  bonne  foi,  s'enri- 
chirait aux  dépens  d'autrui,  s'il  ne  restituait  pas 
les  produits  de  la  chose  :  et  cela  contre  le  prin- 
cipe fondamental  de  l'action  qui  nous  occupe,  et 
qui  n'est  fondée  que  sur  l'équité.  L.  66,  eod. 
Toull.,  14,94. 

69.  Remarquez  qu'il  ne  devrait  tenir  compte 
que  des  loyers  ou  fruits  perçus,  mais  non  de 
ceux  qu'il  aurait  manque  de  recevoir  étant  de 
bonne  foi  :  comme  si  c'était  une  chose,  par 
exemple,  un  cheval,  qui  ne  fût  pas  nécessaire- 
ment susceptible  de  produit.  Toull.,  44,  100. 

70.  Enfin,  si  la  somme  payée  par  erreur  était 
une  somme  d'argent,  celui  qui  l'a  reçue  n'en  de- 
vrait pas  les  intérêts,  tant  que  sa  bonne  foi  au- 
rait duré,  et  avant  la  demande.  Arg.  Civ.  4  378. 
Toull.,  ib. 

71.2°  Si,  lorsque  l'erreur  a  été  découverte,  la 
chose  n'existait  plus  en  la  possession  de  celui  qui 
l'a  reçue  de  bonue  foi,  parce  qu'elle  aurait  péri 
par  accident  et  sans  son  fait  ,  il  est  certain 
d'abord  qu'il  serait  dégagé  de  l'obligation  de  la 
rendre.  Car  c'est  une  règle  générale  que  l'obliga- 
tion s'éteint  en  ce  cas  par  la  perte  de  la  chose. 
Civ.  1302.  Poth.,  476.  Toull.,  ib.  —  V.  Perte  de 
la  chose  due. 

7  2.   Qtttd,  si  la  chose  est  périe  par  la  faute, 
c'est-à-dire,  par  le  fait  ou  la  négligence  de  celui 
qui  l'a  reçue?  il  faut  décider  qu'il  n'est  encore 
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tenu  de  rien.  En  effet,  In  nature  du  payement 
est  de  transférer  la  propriété  (Civ.  1238)  ;  et  cela 
s'applique  au  payement  dont  il  s'agit  :  car  celui 
qui  paye  à  quelqu'un,  par  erreur,  une  chose  qu'il 
croyait  lui  devoir,  a  la  volonté  de  lui  en  transfé- 
rer la  propriété,  comme  celui  à  qui  elle  est  payée 
a  la  volonté  de  l'acquérir  ;  en  sorte  qu'il  y  a  con- 
cours des  deux  volontés  pour  cetto  translation. 
Or,  la  propriété  consiste  dans  le  droit  de  disposer 
de  la  chose  de  la  manière  la  plus  absolue  (Civ. 
544),  d'en  user  ou  d'en  abuser  suivant  sa  volonté 
ou  son  caprice (L,  21 ,  C.  mandat.),  sans  que  per- 
sonne puisse  demander  compte  au  propriétaire 
de  sa  conduite(L.  2,  §  3,  D.  de  petit,  hœred.).  Il 
ne  commet  même  en  cela  aucune  faute,  à  pro- 
prement parler,  puisque  cette  expression  sup- 
pose quelque  chose  de  contraire  au  devoir  ou  à 
l'obligation  de  celui  qui  la  commet.  Donc,  celui 
qui  a  reçu  le  payement  d'une  chose  non  due,  et 
qui  la  possède  par  la  plus  juste  des  erreurs,  jus- 
tissimo  errore,  puisqu'elle  est  partagée  par  celui 
qui  a  fait  le  payement,  ne  peut  être  responsable 
de  ce  qu'il  a  négligé  d'en  prendre  soin,  l'a  dété- 
riorée, l'a  détruite  mémo  ou  laissée  périr.  Arg. 
Civ.  1631.  Dom.,  I.  2,  tit.  2,  sect.  3,  2.  Poth., 
4  70  et  198.  Toull.,  11,  9oet  102.  Delv.,  3,  682, 
notes. 

73.  Par  suite,  si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi 
a  vendu  la  chose,  il  ne  doit  restituer  que  le  prix 
de  la  vente  (Civ.  1380),  quand  même  elle  aurait 
été  faite  à  vil  prix.  L.  26,  §  12,  D.  de  condict. 
indeb.  Poth.,  177.  Toull.,  11,  96. 

74.  S'il  en  avait  disposé  gratuitement,  sans  en 
retirer  aucun  profit,  sans  s'enrichir,  il  ne  serait 
tenu  à  aucune  répétition.  L.  65,  §  8,  D.  de  con- 
dict. indeb.  Toull.,  ib. 

76.  Mais,  dans  les  cas  précédents,  celui  qui 
avait  donné  la  chose  en  payement  a-t  il  du  moins 
une  action  contre  le  tiers-acquéreur  ou  le  dona- 
taire ?  Notez  que  la  question  ne  peut  s'élever  que 
lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble;  car  si  c'était  un 
meuble,  la  seule  possession  de  l'acquéreur  ou  do- 
nataire de  bonne  foi  lui  tient  lieu  de  titre  (Civ. 
2279). 

77.  Cela  posé,  il  est  d'abord  constant  que  ce 
n'est  que  contre  celui  qui  avait  reçu  la  chose  que 
l'action  en  répétition  peut  être  exercée,  et  non 
contre  le  l\ers-acquéreur,  à  qui  il  l'a  vendue. 
En  effet,  l'art.  1  380  Civ.,  en  donnant  une  action 
contre  le  vendeur  pour  la  restitution  du  prix, 
exclut  évidemment  toute  action  contre  le  tiers- 
acquéreur.  D'ailleurs,  comment  ce  dernier  pour- 
rait-il être  inquiété  lorsqu'il  a  acquis  de  bonne 
foi  de  celui  qui  était  propriétaire  en  vertu  d'un 
titre  légitime?  Poth.,  1  78.  Toull.,  1 1 ,  97  et  98. 

78.  11  faut  décider  de  même  à  l'égard  du  tiers 
qui  a  acquis  a  titre  gratuit  la  chose  donnée  en 
payement.  En  effet,  la  donation  comme  la  vente 
a  trausféré  la  chose  au  tiers -possesseur  qui  l'a 
reçue  de  bonne  foi.  La  loi  ne  protège  pas  moins 


la  propriété  du  donataire  que  celle  de  l'acqué- 
reur. Il  peut  se  faire,  par  exemple,  que  la  dona- 
tion ait  favorisé  un  mariage  :  combien  son  main- 
tien ne  devient  il  pas  nécessaire!  En  résultat, 
on  ne  peut  faire  aucun  reproche  au  donataire, 
tandis  qu'on  peut  reprocher  à  l'ancien  proprié- 
taire d'avoir  trop  légèrement  payé  une  rho>e 
qu'il  ne  devait  pas  :  l'erreur  ne  peut  nuire  qu'à 
celui  qui  l'a  commise.  Toull.,  11,  99.  Delv.,  3, 
68* ,  note  2.  Contr.  Poth.,  179. 

79.  Remarquez  néanmoins  que  si  le  défen- 
deur en  répétition  qui  a  aliéné  la  chose  avait  une 
action  pour  faire  rescinder  le  contrat,  par  exem- 
ple, s'il  avait  vendu  un  immeuble  au-dessous 
des  sept  douzièmes  de  sa  valeur,  il  devrait  cé- 
der son  action  en  rescision  au  demandeur,  qui 
l'exercerait  à  ses  risques.  Poth.,  177.  Toull., 
44,  401. 

80.  Au  surplus,  si,  avant  d'aliéner  la  chose 
ou  d'être  réduit,  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
à  l'impossibilité  de  la  rendre,  celui  qui  l'avait  re- 
çue, même  de  bonne  foi,  en  avait  tiré  quelques 
profits,  quelques  avantages  appréciables  en  ar- 
gent, il  serait  obligé  d'en  tenir  compte.  Car  la 
dispense  de  rendre  la  chose  qui  est  l'objet  princi- 
pal de  l'action  ne  dispense  pas  de  rendre  les 
fruits  et  autres  accessoires  dont  il  a  profité,  qua- 
tenùs  locupletior  factus  est.  Poth.,  176. 

81.  Maintenant  nous  passons  aux  obligations 
de  celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi  une  chose 
qu'on  ne  lui  devait  pas.  Et  d'abord  nous  observe- 
rons que  cette  mauvaise  foi  existe  lorsqu'il  a  con- 
naissance que  la  chose  ne  lui  est  pas  due,  et 
qu'ii  est  par  conséquent  informé  de  l'obligation 
où  il  est  de  la  restituer,  soit  qu'il  ait  eu  cette 
connaissance  dès  le  temps  du  payement,  soit 
qu'elle  lui  soit  survenue  depuis,  notamment  par 
la  demande  formée  contre  lui.  Poth.,  171.  Toull., 
41,  403.  Dur.,  680. 

82.  Il  faut  examiner  actuellement  sur  quel 
principe  reposent  les  obligations  de  celui  qui  a 
reçu  de  mauvaise  foi  une  chose  qu'on  ne  lui  de- 
vait pas. 

Or,  il  est  évident  que  ces  obligations  ne  sont 
plus  fondées  seulement,  comme  celles  de  la  per- 
sonne qui  a  reçu  de  bonne  foi,  sur  la  maxime  de 
morale  qui  défend  de  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui,mais  qu'ellesdériventdu  précepte  qui  défend 
le  larcin  :  Non  furaberis.  En  effet,  celui  qui  re- 
çoit ce  qu'il  sait  ne  pas  lui  être  dû,  et  qui  le  re- 
tient ainsi  frauduleusement  dans  le  dessein  de  se 
l'approprier,  commet  une  action  qui  ressemble 
bien  à  un  larcin  {Inst.,  tit.  de  oblig.  quœ  est 
delict.  ,  §  4).  Si  le  propriétaire  n'avait  pas  lui- 
même  volontairement  livré  la  chose,  quoique  par 
erreur,  ne  trouverait-on  pas  dans  l'action  dont  il 
s'agit  tous  les  caractères  du  vol?  Du  moins,  il  y 
a  évidemment  dol  par  réticence  de  la  part  de 
celui  qui  reçoit  en  payement  une  choso  qu'il  sait 
ne  lui  être  pas  due,  ou  qui  ne  la  restitue  pas  aus- 
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sitôt  qu'il  vient  à  découvrir  qu'il  n'en  était  pas 
créancier.  Toull.,  11.  103.  -    V.Dol. 

83.  De  là  nul  doute  que  les  obligations  de 
celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi  une  chose  non 
due  ne  soient  plus  rigoureuses  que  celles  qui 
sont  imposées  à  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi. 
Toull.,  11,  104. 

84.  Par  exemple,  si  c'est  une  somme  d'argent 
qu'il  a  reçue,  il  doit,  outre  le  capital,  les  intérêts 
du  jour  du  payement.  Civ.  1146  et  1 378. 

85.  Si  la  chose  produisait  des  fruits,  il  doit 
rendre  même  ceux  qu'il  a  manqué  de  percevoir 
et  dont  il  n'a  pas  profité.  Poth.,  172.  Toull.,  11, 
105. 

86.  Si  elle  s'est  détériorée,  il  répond  de  sa  faute 
(Civ.  1379),  même  la  plus  légère.  Car,  dès  l'in- 
stant où  il  a  reçu  la  chose  de  mauvaise  foi,  il  est 
soumis  à  l'obligation  de  la  conserver  jusqu'à  la 
restitution,  à  peine  de  dommages  et  intérêts. 
Arg.  de  l'art.  1136.  Poth.,  171. 

87.  S'il  se  trouve,  par  son  fait,  hors  d'état  de 
rendre  la  chose  :  par  exemple,  s'il  l'a  vendue,  il 
doit,  outre  le  prix  qu'il  a  reçu,  tous  les  domma- 
ges et  intérêts  du  demandeur  en  répétition. 
Poth.,  175.  Toull.,  11,  106. 

88.  Si  elle  a  péri  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure, il  en  doit  le  prix,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'elle  eût  également  péri  chez  celui  qui  la  lui  a 
donnée  par  erreur.  Civ.  1379  et  1302.  Po- 
thier,  176. 

89.  Celui  auquel  la  chose  est  restituée  doit  te- 
nir compte,  même  au  possesseur  de  mauvaise 
foi,  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  et  utiles 
qui  ont  été  faites  pour  la  conservation  de  la  chose. 
Civ.  1381. 

90.  Les  améliorations  sont  compensées  avec 
les  détériorations  jusqu'à  due  concurrence;  et  le 
demandeur  en  répétition  n'est  tenu  que  de  l'ex- 
cédant, quand  même  le  défendeur  aurait  reçu  la 
chose  de  boDne  foi.  Poth.,  173.  Toull.,  11,  110. 

91.  Quid,  s'il  avait  été  fait  des  plantations  ou 
constructions  sur  le  fonds  sujet  à  répétition?  Il 
faudrait  distinguer  : 

1°  Si  le  défendeur  avait  reçu  l'immeuble  de 
bonne  foi,  le  propriétaire  ne  pourrait  demander 
la  suppression  des  ouvrages,  plantations  et  con- 
structions; mais  il  aurait  le  choix  ou  de  rem- 
bourser la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la 
main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme 
égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur. 

92.  2°  Si  l'immeuble  avait  été  reçu  de  mau- 
vaise foi,  le  demandeur  aurait  la  faculté  ou  de 
retenir  les  plantations,  ouvrages  et  constructions, 
ou  d'obliger  le  défendeur  à  les  enlever.  Au  pre- 
mier cas,  il  devrait  le  remboursement  de  la  valeur 
des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre, 
sa»s  égard  à  la  plus  ou  moins  grande  augmenta- 
tion de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir.  Au 
deuxième  cas,  l'enlèvement  ou  la  suppression  se- 
rait aux  frais  de  celui  qui  aurait  fait  les  ouvrages 


ou  constructions,  sans  pouvoir  réclamer  aucune 
indemnité;  il  pourrait  même  être  condamné  à 
des  dommages  et  intérêts,  si  le  propriétaire  avait 
éprouvé  un  préjudice.  Civ.  555.  Toull.,  11,  111. 

§  4.  —  Enregistrement. 

93.  Il  est  dû  le  droit  de  quittance  sur  l'acte 
constatant  la  remise  d'une  somme  qui  avait  été 
indûment  reçue.  —  V.  Quittance. 

94.  S'il  s'agit  de  meubles  corporels,  l'acte  con- 
tenant remise  des  objets  est  une  décharge  sujette 
au  droit  fixe.  —  V.  Décharge. 

95.  Si  la  somme  sujette  à  répétition  n'est  pas 
remise  immédiatement  et  que  celui  qui  l'a  reçue 
indûment  s'oblige  à  la  restituer  dans  un  délai 
déterminé,  l'acte  constatant  cet  engagement  est 
passible  du  droit  d'obligation.  —  V.  Obligation. 

V.  Payement. 

RÉPÉTITION  des  conditions.  Quelquefois,  en 
matière  de  dispositions  testamentaires,  les  con- 
ditions apposées  à  une  première  disposition  sont 
censées  apposées  à  une  subséquente.  —  V.  Con- 
dition, 158  et  s. 

RÉPÉTITION  DE  DROITS   INDUMENT    PERÇUS.  — 

V.  Réclamations,  Restitution  de  droits. 

REPIT.  Signifie  délai,  surséance.  Sous  l'an- 
cien régime,  on  appelait  lettres  de  répit  des  let- 
tres royaux  par  lesquelles  un  débiteur  obtenait 
une  surséance  des  poursuites  de  ses  créanciers 
et  un  délai  pour  payer.  —  V.  Délai. 

RÉPLIQUE.  Réponse  à  ce  qui  a  déjà  été  ré- 
pondu. —  V.  Plaidoierie. 

RÉPONDANT.  —  V.  Caution. 

REPONSE  de  vente.  C'est,  en  matière  d'eaux 
et  forêts,  une  certaine  étendue  de  terrains  au- 
tour des  ventes,  où  la  loi  présume  que  des  délits 
ne  peuvent  être  commis  sans  que  le  garde-vente 
en  ait  connaissance. 

REPORT.  C'est  l'action  de  reporter  en  tête  de 
chaque  page  d'un  compte,  d'un  inventaire,  d'un 
partage,  les  sommes  qui  forment  le  montant  des 
calculs  de  la  page  qui  précède.  —  V.  Comjte. 

RETORT  de  rourse.  C'est  une  opération  qui  con- 
siste à  acheter  au  comptant  une  certaine  quan- 
tité de  rentes  et  à  les  revendre  dans  le  même  mo- 
ment à  terme,  pour  profiter  du  bénéfice  résul- 
tant de  la  différence  entre  le  prix  au  comptant 
et  le  prix  à  terme,  différence  qui  prend  le  nom 
de  hausse,  et  s'établit  chaque  mois  sous  la  déno- 
mination de  taux  du  report.  Ce  sont  ces  opéra- 
tions qui,  le  plus  ordinairement,  dégénèrent  en 
jeux  de  bourse.  V.  Mollot.  Traité  des  Bourses  de 
commerce,  338  ;  le  Dictionnaire  du  contentieux 
commercial  de  Devilleneuve  et  Massé,  v°  Report; 
les  Fonds  publics,  par  Bresson,  etc.  —  V.  Mar- 
ché a  terme. 

HKPRESAILLES.  Terme  du  droit  des  gens. 
C'est  l'action  de  nuire  pour  se  venger  de  ce  qui  a 
été  fait  au  mépris  du  droit  international  ou  du 
droit  de  la  guerre.  Il  y  a  aussi  les  lettres  de  re- 
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présailles:  ce  sont  celles  que  le  souverain  accordo 
à  l'un  de  ses  sujets  pour  l'autoriser  à  reprendre 
sur  les  sujets  d'une  puissance  étrangère  l'équi- 
valent de  ce  qu'on  lui  a  pris,  quand  le  prince  en- 
nemi n'a  pas  voulu  lui  faire  justice.  V.  l'en.  85  ; 
ordonn.  de  1681,  1.  3,  tit.  10,  et  un  déc.  du 
3  fév.  1793. 

REPRESENTANTS.  Se  dit  de  ceux  qui  sont 
mis  aux  lieu  et  place  d'un  autre,  lequel  devient 
leur  auteur;  par  exemple,  les  héritiers  naturels 
et  institués.  —  V .  Ayant-cause. 

REPRESENTATION.  Le  mot  représenter  signi- 
fie en  général  présenter  une  seconde  fois  la  même 
chose.  Le  mot  représentation  s'emploie  en  divers 
sens  :  c'est  la  nature  des  objets  auxquels  on  l'ap- 
plique qui  en  détermine  la  signification.  Il  se  dit 
des  actes,  des  choses  et  des  personnes.  Il  y  a 
aussi  le  droit  de  représentation.  —  V.  les  arti- 
cles suivants. 

REPRÉSENTATION  d'actes.  C'est  la  commu- 
nication de  tous  ceux  qui  peuvent  servir  de  titres 
à  une  action  en  justice,  et  qui  se  fait,  soit  volon- 
tairement, soit  en  vertu  d'ordonnance  du  juge, 
lorsque  ces  actes  sont  dans  des  dépôts  publics. 

—  V.  Communication,  Exhibition, 
REPRÉSENTATION  de  choses.  Représenter 

une  chose,  c'est  l'exhiber,  c'est-à-dire  la  mon- 
trer, la  mettre  en  évidence,  de  manière  que  la 
partie  qui  y  prétend  quelque  droit  puisse  exercer 
efficacement  son  action.  V.  au  Dig.  le  tit.  ad  ex- 
hibendum.  —  V.  Exhibition,  Inventaire,  Saisie. 

REPRÉSENTATION  (dhoit  de).  En  matière 
de  succession,  la  représentation  est  une  fiction 
de  la  loi  dont  l'effet  est  de  faire  entrer  les  repré- 
sentants dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les 
droits  du  représenté.  —  V.  Succession. 

REPRÉSENTATION  de  personnes.  On  repré- 
sente  une  personne  en  l'exhibant  et  la  faisant 
paraître  dans  le  lieu  où  il  est  nécessaire  ou  con- 
venable qu'elle  se  trouve.  Cette  expression  n'a 
guère  d'application  qu'en  matière  criminelle.  — 
V.  Contumace. 

RÉPRIMANDE.  Peine  de  discipline.  —  V. 
Discipline. 

REPRIS  de  justice.  Cette  qualification  est 
appliquée  seulement  à  ceux  qui  ont  subi  une 
peine  afflictive  et  infamante.  Carnot,  art.  115 
Instr.  crim.  Cass.,  26  mai  1838. 

REPRISE.  Ce  terme  a  diverses  acceptions.  Il 
signifie,  en  matière  de  compte,  ce  que  le  compta- 
ble emploie  en  dépense  dans  la  fin  de  son  compte, 
parce  qu'il  l'a  porté  en  recette  sans  l'avoir  reçu. 

—  V.  Compte. 
REPRISE    d'apport    (clause    de).    C'est  la 

convention  qui  a  lieu  pour  la  reprise  de  l'apport 
en  cas  de  renonciation  à  la  communauté.  —  V. 
Communauté ,  720  et  s.,  et  Reprises  matrimo- 
niales. 

REPRISE  sur  l'ennemi.  —Y.  Prise  maritime, 
Becousse. 


REPRISE  d'instance.  C'est  l'acte  par  lequel  on 
reprend  la  poursuite  d'une  affaire  avec  quelque 
autre  personne  que  la  partie  ou  l'avoué  avec  qui 
elle  avjiit  été  commencée.  Y.  Pr.  342  et  s. 

REPRISE  de  terue.  C'est  l;iction  du  labou- 
reur qui  reprend  avec  sa  charrue  le  sillon  ou  les 
quelques  raies  de  terre  qui  lui  ont  été  usurpes 
graduellement  par  son  voisin. 

1 .  Dans  le  temps  des  semailles,  dit  Ilenrion  de 
Pansey,  Compétence  des  justices  de  paix,  th.  21 , 
un  laboureur  déplace  le  sillon  qui  borne  sa  terre, 
et  le  trace  dans  celle  de  son  voisin  à  la  distance 
de  quelques  pieds,  se  flattant  que  cette  légère 
anticipation  ne  sera  pas  remarquée.  Cependant 
le  voisin  s'en  aperçoit  La  voie  légale  était  de 
former  devant  le  juge  de  paix  une  demande  en 
complainte  pour  anticipation  de  terre  commise 
dans  l'anuée  ;  mais  il  préfère  se  faire  justice  a  lui- 
même  ,  et  il  reprend  la  terre  usurpée  sur  lui. 
C'est  ce  que,  dans  l'idiome  rural,  on  nomme  re- 
prise de  terre. 

2.  Cette  matière  donne  lieu  à  quelques  diffi- 
cultés ;  et  d'abord  ,  cette  usurpation  graduelle 
dont  il  vient  d'être  parlé,  est-elle,  en  effet,  sus- 
ceptible de  l'action  possessoire?  Pareille  antici- 
pation tire-t-elle  à  conséquence  pour  la  pres- 
cription? Non,  si  la  possession  a  été  réellement 
clandestine.  —  V.  Usurpation  de  terres. 

3.  La  reprise  de  terre  ne  donne  lieu  à  l'appli- 
cation d'aucune  loi  pénale,  quoi  qu'en  ait  dit  une 
circulaire  ministérielle  du  9  frim.  an  vu,  rappor- 
tée par  Fournel,  Traité  du  voisinage,  v°  Antici- 
pation (Henrion  de  Pansey,  ch.  21). 

4.  Mais  Ton  doit  placer  les  reprises  de  terre 
au  nombre  des  dommages  faits  aux  champs  , 
fruits  et  récoltes,  dont  la  connaissance  est  attri- 
buée aux  juges  de  paix,  surtout  si  le  terrain  re- 
pris était  ensemencé.  V.  Henrion  de  Pansey,  lac. 
cit.  ;  Vaudoré,  Droit  rural,  395  ;  Carré,  Compé- 
tence, 2,  293,  et  Augier,  Encyclopédie  des  juges 
de  paix,  v'»  Délits  ruraux  et  Usurpation  de  ter- 
rain. —  V.  Juge  de  paix,  31. 

REPRISES  matrimoniales  (1).  On  désigne 
par  ce  terme  non-seulement  les  objets  qu'un  des 
époux  doit  reprendre  en  nature  lors  de  la  disso- 
lution de  la  commonauté,  mais  encore  les  créan- 
ces qu'il  a  droit  d'exercer,  soit  contre  la  commu- 
nauté, soit  contre  l'autre  conjoint. 

division. 

§  1er.  —  Des  diverses  espèces  de  reprises  ;  cl 
d'abord,  des  reprises  en  nature. 

§  2.  —  Des  reprises  en  deniers  sur  la  commu- 
nauté. 

§  3.  —  Des  reprises  de  l'un  des  conjoints  sur 
les  biens  de  l'autre  conjoint. 

§4.  —  Des  reprises  de  la  femme  qui  renonce  à 


(I)  Article  de  M.  Adrien  Lamv,  juge  au  tribunal  civil 
de  la  Seine, 
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la  communauté,  et  des  femmes   non  communes. 

§5.  —  De  la  prescription  de  l'aclion  en  re- 
prises. 

§6.  —  De  l'exercice  de  l'action  en  reprises. 
Nature  de  cette  action.  Si  elle  tombe  dans  la  do- 
nation mobilière  faite  par  l'époux.  Liquidation 
d'une  donation  de  cette  espèce. 

§  7.  —  Enregistrement, 


§  -1er.  —  Des  diverses  espèces  de  reprises;   et 
d'abord ,  des  reprises  en  nature. 

4.  Il  y  a  les  reprises  en  nature,  les  reprises 
en  deniers  sur  la  communauté  ,  les  reprises  de 
l'un  des  conjoints  sur  les  biens  de  l'autre,  les  re- 
prises des  femmes  qui  renoncent  à  la  commu- 
nauté et  des  femmes  non  communes. 

2.  Et  d'abord,  chaque  époux  reprend  en  na- 
ture ses  biens  personnels  encore  existants  qui  ne 
sont  point  entres  en  communauté  ou  ceux  qui  ont 
été  acquis  en  remploi.  Civ.  1470, 

3.  Ainsi,  les  conjoinls  reprennent  respecti- 
vement les  immeubles  qu'ils  possédaient  au  mo- 
ment du  mariage  et  ceux  qui  leur  sont  échus 
pendant  son  cours  à  titre  de  succession  :  car  ils 
n'entrent  pas  en  communauté.  Civ.  1404. 

4.  Un  conjoint  doit-il  reprendre  l'immeuble 
qu'il  a  recouvré  pendant  le  mariage?  «Il  faut 
distinguer  :  si  c'est  en  vertu  d'un  nouveau  titre 
d'acquisition,  l'immeuble  est  conquèt.  S'il  n'y  a 
pas  de  nouveau  titre,  mais  seulement  rescision 
ou  résolution  de  celui  en  vertu  duquel  il  avait 
cessé  d'être  propriélaire,  l'immeuble  reste  propre 
de  communauté.  »  Toull.,  3,  158.  Delv.,  3,  12, 
note  4.  —  V.  Communauté  de  biens,  151  et  s. 

5.  On  doit  considérer  -comme  propre  de  l'un 
des  époux  l'immeuble  dont  ce  conjoint  avait  la 
possession  légale  lors  du  mariage.  Ceite  posses- 
sion est  le  germe  de  son  droit  de  propriété;  et 
lorsque  la  prescription  s'accomplit,  elle  retroagit 
à  un  temps  antérieur  au  mariage.  Bell.,  1,  136, 
2,  375.  —  V    /&.,  134. 

6.  Lorsque,  depuis  le  contrat  de  mariage, 
mais  avant  la  célébration,  un  conjoint  a  acquis 
un  immeuble  en  exécution  de  l'une  des  clauses 
de  ce  contrat,  il  le  reprend  aussi  en  nature  à  la 
dissolution  de  la  communauté,  s'il  n'a  pas  été 
aliéné.  Civ.  1404.  —  V.  76.,  173  et  s. 

7.  Lorsqu'un  conjoint  a  fait  une  mise  en  com- 
munauté, et  qu'il  y  a  eu  clause  de  réalisation  de 
propres,  la  communauté  devient  à  la  vérité  pro- 
priétaire des  objets  mobiliers  appartenant  à  ce 
conjoint,  sauf  à  lui  a  exercer  la  reprise  en  de- 
niers du  montant  de  leur  estimation;  mais  ce 
droit  de  propriété  se  borne  aux  meubles  maté- 
riels,  il  ne  s'étend  pas  au  mobilier  incorporel. 
Ainsi,  dans  ce  cas,  le  conjoint,  à  la  dissolution 
de  la  communauté,  reprend  en  nature  les  rentes 
et  créances  qu'il  possédait  au  moment  du  ma- 


riage et  qui  n'ont  pas  été  remboursées.  V.  tou- 
tefois Communauté  de  biens,  4  88  et  s. 

8.  11  reprend  également  le  fonds  de  com- 
merce qui  a  été  compris  dans  la  clause  de 
réalisation.  —  V.  /6.,  492,  et  Fonds  de  corn- 
msrce,  5. 

9.  Si  le  fonds  de  commerce  ou  des  rentes  ou 
créances  propres  à  la  femme  avaient  péri  par  la 
négligence  du  mari,  elle  en  exercerait  non  la  re- 
prise en  nature,  mais  la  reprise  en  deniers  sur 
la  communauté,  car  le  mari  est  responsable  de 
tout  dépérissement  des  biens  personnels  de  sa 
femme  causé  par  défaut  d'actes  conservatoire*. 
Civ.  1428. 

10.  Chaque  conjoint  reprend  encore  en  na- 
ture : 

1°  Les  immeubles  dont  la  donation  lui  a  été 
faite  pendant  le  mariage.  Civ.  1405. 

2°  L'immeuble  qui  lui  a  été  cédé  par  ses  père, 
mère  ou  autre  ascendant,  soit  pour  le  remplir  de 
ce  qui  lui  était  dû  ,  soit  à  la  charge  de  payer  les 
dettes  du  donateur  à  des  étrangers.  Civ.  1  406. 

3°  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à 
titre  d'échange  contre  l'immeuble  appartenant  à 
ce  conjoint.  Civ.  1407. 

1 1.  Lorsque  l'immeuble  de  l'un  des  conjoints 
a  été  aliéné  à  titre  d'échange  contre  des  choses 
mobilières,  ce  conjoint  a  droit  de  reprendre  les 
choses  qui  ont  été  reçues  par  la  communauté. 
Elles  ont  été  substituées  à  l'immeuble  propre  de 
communauté  qui  a  été  aliéné;  elles  sont  elles- 
mêmes  des  propres  de  communauté,  c'est  à-dire 
des  biens  personnels  à  l'époux  échangiste.  Po- 
thier,  595. 

12.  Mais,  dans  les  deux  derniers  cas  ci-des- 
sus, le  conjoint  qui  exerce  la  reprise  doit  récom- 
pense à  la  communauté,  soit  des  sommes  qui  lui 
étaient  dues  personnellement  par  ses  ascendants, 
si  elles  n'avaient  pas  été  stipulées  propres  par  le 
contrat  de  mariage,  soit  des  deniers  tirés  de  la 
communauté  pour  l'acquit  des  dettes  envers  les 
étrangers  ou  pour  le  payement  dessoultes. 

13.  Toutes  les  reprises  en  nature  dont  nous 
avons  parlé  jusqu'ici  ne  sont  pas  facultatives, 
elles  sont  de  droit;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  l'acqui- 
sition pendant  le  mariage,  à  titre  de  licitation  ou 
autrement,  de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un 
des  époux  était  propriétaire  par  indivis,  il  y  a 
une  distinction  à  faire  : 

1°  Si  c'est  le  conjoint  propriétaire  par  indivis 
qui  a  fait  lui-même  l'acquisition  de  l'immeuble, 
il  en  exercera  de  droit  la  reprise  en  nature,  sauf 
à  indemniser  la  communauté  de  la  somme  four- 
nie pour  cette  acquisition  ;  car,  dans  ce  cas, 
l'immeuble  ne  forme  pas  un  couquêt.  Civ. 
1408,  §  1er. 

<4.  Jugé,  à  cet  égard  ,  que  la  fiction  de  l'ar- 
ticle 883  Civ.,  par  laquelle  le  cohéritier  est  censé 
n'avoir  jamais  eu  que  la  propriété  des  effets  com- 
pris dans  son   lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation, 
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cesse  d'avoir  effet  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  de 
quelle  nature  est  l'apport  de  ces  objets  dans  une 
communauté  conjugale.  Ainsi,  dans  le  cas  de  li- 
citation,  pendant  le  mariage,  d'un  immeuble 
dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis, 
la  portion  du  prix  revenant  a  i  et  époux  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  chose  purement  mo- 
bilière, et  tombant  à  ce  titre  dan?  la  commu- 
nauté; mais  elle  continue  de  représenter  l'im- 
meuble, et  dès  lors  il  y  a  lieu  au  prélèvement  do 
ce  prix  sur  la  communauté  au  profit  de  l'époux. 
Nancy,  3  mars  1837.  —  V.  Communauté  de 
biens,  93. 

-1  5.  2°  Mais  si  c'est  le  mari  qui  devient  seul  et 
en  son  nom  personnel  acquéreur  ou  adjudica- 
taire de  portion  ou  de  la  totalité  d'un  immeuble 
appartenant  par  indivis  à  la  femme,  celle  ci, lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  a  le  choix 
ou  d'abandonner  l'effet  a  la  communauté,  laquelle 
devient  alors  débitrice  envers  la  femme  de  la 
portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix,  ou 
de  retirer  l'immeuble,  en  remboursant  a  la  com- 
munauté le  prix  de  l'acquisition  (Civ.  I  408,  §  2). 
L'état  de  l'immeuble,  en  tant  que  propre  ou  con- 
quèt,  est  donc  incertain  jusqu'au  moment  de  l'op- 
tion de  la  femme  qui  n'a  pas  acquis  person- 
nellement, et  ce  n'est  qu'au  moment  où  elle  se 
décidera  à  le  prendre  pour  son  compte  qu'elle  en 
exercera  la  reprise  en  nature.  —  V.  Jb.,  208  et  s. 

§  2.  —  Des  reprises  en  deniers  sur  la  commu- 
nauté. 

4  6.  Les  reprises  en  deniers  de  chaque  con- 
joint sur  la  communauté  sont  de  véritables 
créances. 

4  7.  La  première  de  ces  reprises  est  celle  de 
la  valeur  des  objets  mobiliers  matériels  que  cha- 
que époux  possédait  lors  du  mariage  :  car,  par 
la  clause  de  réalisation,  ces  objets  mêmes  ont 
été  acquis  au  profit  de  la  communauté.  Civ. 
4  503.  V.  sup.  7. 

4  8.  Chaque  époux  exerce  également  la  re- 
prise : 

4°  Des  sommes  qu'il  s'est  réservées  propres 
par  son  contrat  de  mariage.  —  V.  Communauté 
de  biens,  sect.  3,  §  3. 

4  9.  2°  Des  sommes  mobilières  qui  lui  sont 
échues  par  successions,  donations  ou  legs,  si  la 
réserve  en  a  été  faite  par  contrat  de  mariage. 

20.  Lorsque  l'un  des  époux  a  recuelli  pendant 
le  mariage  des  immeubles  chargés  de  récoltes, 
dont  plus  tard  la  communauté  profite,  il  a  une 
action  en  reprise  pour  ies  labours  et  semences 
qui  existaient  sur  ces  biens,  si  son  contrat  de 
mariage  contient,  comme  d'usage,  une  exclusion 
générale  du  mobilier;  et  cela  bien  qu'on  puisse 
dire  que  cet  époux  a  profité  des  récoltes,  en 
concourant  au  partage  de  la  communauté.  —  V. 
Labours  et  semences. 

24.  En  quoi  doit  consister  la  reprise  due  à 


l'époux  dont  les  créances  ont  été  transportées  ou 
dont  le  remboursement  a  été  reçu  moyennant 

une  somme  inférieure  à  leur  montant?  Nous  pen- 
sons qu'elle  ne  doit  consister  que  dans  le  prix 
qui  été  re<;  i  (Arg.  Civ  1433,  cite  plus  bas),  sup- 
posé d'ailleurs,  si  c'est  a  la  femme  (pie  la  reprise 
est  due,  qu'elle  ait  consenti  au  transport  :  car  s'il 
avait  eto  fait  irrégulièrement,  il  ne  pourrait  lui 
être  opposé.  Duranton,  4  4,  344,  parait  s'expri- 
mer dans  le  même  sens. 

22.3°  Les  conjoints  exercent  aussi  respecti- 
vement la  reprise  des  sommes  pour  lesquelles  la 
loi  leur  donne  l'action  de  remploi.  —  V.  liemploi 
entre  époux. 

23.  Ainsi,  chaque  époux  reprend  les  deniers 
provenus  des  remboursements  des  rentes  et 
créances  qui  lui  étaient  propres  aux  termes  de 
son  contrat  de  mariage. 

24.  Les  lois  nouvelles,  en  mobilisant  les  ren- 
tes,  soit  foncières,  soit  même  constituées  à 
prix  d'argent,  ont-elles  privé  du  remploi  des 
rentes  remboursées  après  sa  publication  celui 
des  époux  qui  les  avait  apportées  en  mariage? 
Non  (Cass.,  4  0  août  4  809).  Conséquemment  un 
conjoint  marié  sous  le  régime  de  la  communauté 
antérieurement  aux  lois  sur  la  mobilisation  des 
rentes  ,  a  droit  à  la  reprise  du  remboursement 
des  rentes  qui  lui  étaient  propres,  même  quand 
il  n'aurait  pas  fait  de  contrat  de  mariage,  ou 
quand  son  contrat  de  mariage  ne  contiendrait 
pas  la  clause  de  réalisation  de  propres.  —  V. 
Rente,  4  94  et  s. 

25.  Lorsque  les  titres  d'une  créance  comprise 
dans  l'apport  du  mari  ne  se  retrouvent  pas  en 
sa  possession  au  moment  du  décès,  ses  héritiers 
ont  le  droit  de  reprendre  cet  apport  en  entier,  si 
la  femme  survivante  ne  justifie  pas  que  cette 
créance  n'a  pas  été  acquittée.  Civ.  1503.  Cass., 
24  janv.  4826 

26.  4°  La  femme  a  la  reprise  des  obligations 
qu'elle  a  contractées  solidairement  avec  son 
mari,  lorsqu'elle  les  a  payées  sur  ses  biens  per- 
sonnels. Le  Code  a  sur  cette  matière  une  disposi- 
tion ainsi  conçue  :  «  La  femme  qui  s'oblige  soli- 
dairement avec  son  mari  pour  les  affaires  delà 
communauté  ou  du  mari  n'est  réputée,  à  l'égard 
de  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme  caution  ; 
elle  doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a 
contractée.   »  Civ.  4  431. 

27.  Ainsi,  la  femme  exerce  sur  la  communauté 
la  reprise  des  sommes  qu'elle  a  payées,  même 
pour  les  affaires  personnelles  du  mari,  en  vertu 
du  cautionnement  qu'elle  a  contracté  pour  ce 
dernier.  Le  mari  est  en  effet  soumis  de  droit  eu- 
vers  la  caution  à  l'indemniser  des  payements 
qu'elle  a  faits  pour  lui,  et  cette  obligation  est  unt 
dette  de  la  communauté.  La  femme,  en  cas  d'in- 
suffisance de  biens  de  la  communauté,  n'en  a  pas 
moins  un  recours  sur  ceux  du  mari.  Dur.,  350. 

28.  Jugé  même,  à  cet  égard,  que  la  femme 
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ou  ses  créanciers  exerçant  ses  droits  peuvent 
réclamer  l'indemnité  que  l'art.  1  43  I  Civ.  lui  ac- 
corde à  raison  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée 
solidairemeut  avec  son  mari  pour  les  affaires  de 
la  communauté  ou  du  mari,  avant  même  d'avoir 
acquitié  cette  obligation,  et  d'avoir  été  poursui- 
vie, pourvu  que  la  dette  soit  exigible:  cet  arti- 
cle, en  effet,  lui  donne  le  droit  de  demandera 
être  indemnisée  de  ses  engagements  ;  et  il  ne 
suffît  pas  de  lui  offrir  des  garanties.  Gass. ,  25 
mars  1834,  2  janv.  1838.  Orléans,  19  déc. 
1836,  20  déc.  1837.  —  V.  Ordre  entre  créan- 
ciers, 1  28  et  s. 

29.  5°  Chaque  époux  reprend  également,  à 
défaut  de  remploi,  le  prix  de  ses  immeubles  per- 
sonnels, lorsque  ce  prix  a  été  versé  dans  la  com- 
munauté. Civ.  1433.  —  V.  Communauté  de 
biens,  565. 

30.  Notez  d'abord,  que  les  époux  peuvent 
stipuler  par  leur  contrat  de  mariage  que  s'il  est 
vendu  pendant  la  communauté  quelque  immeu- 
ble appartenant  à  l'un  d'eux,  il  n'y  aura  pas  lieu 
au  prélèvement  du  prix  versé  dans  la  commu- 
nauté. Toull.,  12,  373.  —  V.  Contrat  de  ma- 
riage, 4  55. 

31 .  Quoique,  d'après  l'art.  1  433,  le  prix  de  la 
vente  des  immeubles  de  l'un  des  époux,  versé 
dans  la  communauté,  doive  être  remboursé  par 
la  communauté,  la  femme  peut  imposer  à  son 
mari,  comme  condition  d'une  donation  ou  d'un 
legs  qu'elle  lui  fait,  l'obligation  de  payer  seul,  et 
de  ses  deniers  personnels,  le  prix  delà  vente  des 
biens  propres  de  la  disposante.  Seulement,  le 
mari  est  libre  de  rentrer  dans  le  droit  commun, 
en  renonçant  à  la  disposition  faite  en  sa  faveur. 
Cass.,  8  déc.  1842. 

32.  C'est  au  mari  qui  réclame  le  payement, 
sur  la  masse,  du  prix  d'un  de  ses  propres  alié- 
nés, qu'est  imposée  l'obligation  de  prouver  que 
ce  prix  a  été  versé  dans  la  communauté.  Cass., 
14  août  1832. 

33.  Remarquez  même  que  si  le  mari,  pen- 
dant la  communauté,  a  vendu  un  de  ses  propres, 
et  que,  par  sa  négligence  et  l'insolvabilité  de 
l'acquéreur,  il  n'ait  été  payé  que  d'une  partie  du 
prix,  il  ne  pourra  exercer  la  reprise  que  de  cette 
portion. 

34.  Tandis  que  la  femme  a  la  reprise  de  la 
totalité  du  prix  de  son  immeuble  vendu,  tant  sur 
la  communauté  que  sur  les  biens  du  mari,  en 
cas  d'insuffisance,  quoique  le  mari  ait  négligé  de 
s'en  faire  payer.  Civ.  1428.  Toull.,  12,  346. 

35.  Mais  hors  ce  cas,  lorsque  le  prix  de  l'im- 
meuble propre  de  l'un  des  époux  n'a  pas  été  versé 
dans  la  communauté,  mais  est  resté  dû  par  l'ac- 
quéreur, il  n'y  a  pas  de  reprise  en  deniers  à  faire, 
mais  une  reprise  en  nature  de  ce  prix.  Il  appar- 
tient à  l'époux  qui  était  propriétaire  de  l'immeu- 
ble :  Pretium  succedit  loco  rei.  Toull.,  13,  151. 
Dur.,  14,  359.  Bellot,  1,  203.  Nancy,  20  août 


1827,  7  fév.  1840.  —  V.  Communauté  de  biens, 
93  et  206,  et  Remploi  entre  époux,  14. 

36.  La  reprise  ne  doit  être  ni  du  prix  auquel 
le  propre  a  été  estimé  par  le  contrat  de  mariage, 
ni  de  celui  qu'il  valait  lors  de  l'estimation,  mais 
bien  du  prix  même  de  la  vente  (Polh.,  Traité  de 
la  communauté,  586).  C'est  aussi  ce  que  décide 
l'art.  1436  Civ.  Dans  tous  les  cas,  dit  cet  arti- 
cle, la  récompense  n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la 
vente,  quelque  allégation  qui  soit  faite  touchant 
la  valeur  de  l'immeuble  aliéné. 

37.  De  ces  derniers  termes,  il  résulte  que 
«  quand  même,  suivant  les  expressions  de  Po- 
thier,  l'immeuble  aurait  été  vendu  au-dessus  ou 
au-dessous  de  ce  qu'il  valait,  »  la  récompense 
doit  être  réduite  au  prix  quia  été  stipulé.  Poth., 
ib.  Ferrière,  sur  la  coût,  de  Paris,  art.  232. 

38.  Mais  il  est  permis  de  prouver  que  le  prix 
porté  au  contrat  n'est  pas  le  prix  réel;  qu'il  lui 
estinférieur  ou  supérieur.  Uy aurait  alors  fraude, 
et  il  est  toujours  permis  aux  tribunaux  d'ad- 
mettre la  preuve  de  la  fraude.  Toull.,  12,  345. 
Delv.,  3,  63.  Paris,  25  juill.  1839,  2e  ch. 
Contr.  Toull.,  13,  180. 

39.  La  reprise  doit  comprendre  non-seule- 
ment le  prix  principal,  mais  encore  ce  qui  y  est 
accessoire,  comme  ce  que  l'acquéreur  a  payé 
pour  pot-de-vin  ou  épingles.  Poth.,  587.  Bellot, 
2,  376.  —  V.  Pot-de-vin,  7. 

40.  On  doit  aussi  comprendre  dans  la  reprise 
du  prix  de  la  vente  les  charges  appréciables  à 
prix  d'argent  imposées  à  l'acquéreur,  et  dont  la 
communauté  a  profité.  Poth.,  588.  Toull.,  12, 
349.  Bellot,  2,  377. 

41 .  Par  la  même  raison,  le  conjoint  doit  avoir 
la  reprise  du  prix  des  charges  qu'il  a  imposées 
sur  son  héritage  propre  en  l'aliénant.  Par  exem- 
ple, dit  Pothier,  588,  si  le  conjoint,  en  vendant 
une  maison  qui  lui  était  propre,  l'a  chargée  d'un 
droit  de  servitude  envers  la  maison  voisine  con- 
quêt  de  sa  communauté,  il  doit  avoir  la  reprise 
de  la  somme  à  laquelle  on  évaluera  ce  droit  de 
servitude  dont  la  communauté  profile.  Effecti- 
vement, sans  cette  stipulation,  la  maison  aurait 
été  vendue  pour  un  prix  plus  élevé.  Billot  re- 
marque avec  raison  que  ce  cas  est  précisément 
celui  de  l'art.  1470,  3. 

42.  Lorsque  l'héritage  a  été  vendu  pour  un 
seul  prix  avec  les  fruits  pendants,  on  doit  dé- 
duire sur  le  prix  celui  de  ces  fruits,  si  la  com- 
munauté a  duré  au  delà  de  leur  récolte.  Ces 
fruits  auraient  appartenu  a  la  communauté  s'ils 
n'avaient  pas  été  vendus;  ce  n'est  donc  pas  par 
l'effet  de  la  vente  qu'elle  en  profite.  Poth.,  590. 
Dur.,  339.  Mais  si  la  communauté  était  dissoute 
au  moment  où  ces  fruits  sont  recoltables,  il  ne 
faudrait  plus  en  déduire  la  valeur,  parce  que, 
du  moment  de  la  dissolution,  chaque  époux  re- 
prend ses  immeubles  et  les  fruits  pendants.  Bell., 
2,  378. 
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43.  Par  la  môme  raison,  si  le  fonds  a  été 
fendu  avec  la  clause  que  l'acheteur  entrerait 
sur-le-champ  en  jouissance ,  mais  ue  payerait 
néanmoins  le  prix  qu'au  bout  do  trois  années, 
sans  intérêts,  et  que  la  communauté  ait  duré  au 
delà  de  ce  terme,  le  conjoint  ne  peut  exercer  la 
reprise  du  prix  que  sous  la  déduction  des  années 
de  jouissance  écoulées  jusqu'à  l'expiration  de  ce 
même  terme;  car  ces  jouissances  sont  entrées 
dans  le  prix.  Poth.  et  Dur.,  ib.  Bellot,  2,  378. 

44.  En  sens  inverse,  si  la  vente  a  été  faite 
moyennant  un  prix  payé  comptant  par  le  contrat, 
et  avec  stipulation  que  l'acheteur  n'entrerait  en 
jouissance  qu'à  l'expiration  des  trois  années,  le 
conjoint  propriétaire  du  propre  aliéné  aura  la 
reprise  non-seulement  du  prix,  mais  encore  de 
la  valeur  de  ces  jouissances  ,  si  la  communauté  a 
duré  au  delà  du  terme.  Poth.,  59  1.  Dur.  et  Bel- 
lot,  ib. 

45.  Si  l'immeuble  qui  a  été  vendu  pendant  la 
communauté  était  un  droit  d'usufruit  propre  à 
l'un  des  conjoints,  celui-ci  ne  doit  avoir  la  re- 
prise du  prix  de  la  vente  que  sous  la  déduction 
des  revenus  ou  arrérages  dont  la  communauté 
aurait  profité,  au  moins  pour  tout  ce  qui  excède 
les  intérêts  du  prix  reçu.  «  Par  exemple,  je  sup- 
pose, dit  Pothier,  592,  qu'un  droit  d'usufruit 
dont  le  revenu  était,  toutes  charges  et  risques 
déduits,  de  1,000  fr.  par  chacun  an,  ait  été 
vendu  pour  le  prix  de  12,000  fr.,  et  que  la 
communauté  ait  duré  dix  ans,  dans  un  temps 
auquel  l'intérêt  de  l'argent  était  au  denier  vingt, 
cet  usufruit,  s'il  n'eût  pas  été  vendu,  aurait,  pen- 
dant les  dix  années  courues  depuis  la  vente  jus- 
qu'à la  dissolution  de  la  communauté,  produit, 
par  chacun  an,  400  fr.  de  plus  que  l'intérêt  de 
12,000  fr.,  ce  qui  fait  pour  les  dix  années 
4,000  fr.  Le  conjoint  ne  doit  donc  avoir  la  re- 
prise de  la  somme  de  12.000  fr.,  pour  laquelle 
son  propre  a  été  vendu,  que  sous  la  déduction  de 
ladite  somme  de  4,000  fr.  Delv.,  3,  60.  Toull., 
12,  347.  Bellot,  2,  382.  Dur.,  14,  340. 

46.  Peu  importe,  dans  le  cas  précèdent,  selon 
Pothier,  loc.  cit.,  que  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté soit  arrivée  par  le  prédécès  de  celui  des 
conjoints  à  qui  appartenait  l'usufruit  ou  la  rente 
viagère,  ou  par  celui  de  l'autre  conjoint.  La  re- 
prise du  prix,  dit-il,  se  règle  de  cette  manière 
en  l'un  et  l'autre  cas.  Toutefois,  ce  point  faisait 
anciennement  et  fait  encore  aujourd'hui  des  dif- 
ficultés sérieuses.  Des  auteurs  prétendent  que, 
lorsque  l'époux  propriétaire  de  l'usufruit  aliéné 
est  prédécédé,  il  n'est  dû  aucune  récompense  à  ses 
héritiers,  parce  que,  par  l'événement,  tous  les 
fruitseussent  appartenu  à  la  communauté  ;  qu'ils 
n'éprouvent  aucun  préjudice;  qu'il  n'y  a  que  la 
communauté  qui  ait  souffert,  par  la  privation  de 
l'immeuble  soumis  à  l'usufruit.  Cette  opinion, 
soutenue  notamment  par  Duparc-Poullain,  sur 
l'art.  438  de  la  coût,  de  Bretagne,  est  reproduite 


aujourd'hui  par  Delvincourt  et  Duranton,  loc. 
cit.  Mais  cette  opinion  est  combattue  par  Toul- 
lier,  348  :  «  L'opinion  de  Puull.iiu-Diiparc,  dit- 
il,  tend  directement,  comme  il  en  convient  lui- 
même,  a  laisser  a  la  communauté  tout  le  profit 
qui  peut  résulter  de  la  vente  du  l'usufruit,  en  in- 
demnité des  prétendus  risques  qu'elle  a  courus. 
C'en  serait  assez  pour  faire  rejeter  cette  opinion, 
quand  d'ailleurs  elle  ne  serait  pas  inconciliable 
avec  le  texte  de  l'art.  1433.  » 

4/.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  vente  de 
l'usufruit  s'applique  à  la  vente  d'une  rente 
viagère  propre  de  l'un  des  conjoints.  Poth.  et 
Toull.,  ib. 

48.  Si  un  époux  qui,  pendaut  la  communauté, 
avait  cède  à  bail  emphytéotique  un  immeuble, 
cède  le  droit  qui  lui  restait  sur  le  fonds,  c'est 
évidemment  la  vente  d'un  propre,  et  le  prix  qui 
en  a  été  tiré  doit  être  repris  par  lui. 

49.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  cession  qui 
aurait  été  faite  d'un  droit  de  réméré.  Le  prix  en 
appartiendrait  à  l'époux  propriétaire  de  l'im- 
meuble aliéné  pendant  la  communauté. 

50.  6°  Ce  n'est  pas  seulement  la  vente  des 
propres  de  chacun  des  conjoints  qui  donne  lieu 
à  la  reprise;  toutes  les  autres  espèces  d'aliéna- 
tions de  ces  biens  par  lesquelles  il  parvient  à  la 
communauté,  soit  quelque  somme  d'argent  ou 
autre  chose,  soit  quelque  chose  appréciable  à 
prix  d'argent ,  y  donnent  pareillement  lieu. 
Poth.,  593.  Toull.,  12,  349. 

51 .  Ainsi,  il  est  dû  indemnité  à  l'époux  sur  le 
fonds  duquel  il  a  été  ouvert  une  mine  ou  une 
carrière  pendant,  le  mariage,  si  les  produits  ont 
enrichi  la  communauté.  Civ.  1403.  —  V.  Com- 
munauté de  biens,  118  et  s. 

52.  De  même,  lorsque  des  coupes  de  bois, 
taillis  ou  futaies,  ont  été  faites  sur  le  fonds  de 
l'un  des  époux,  et  que,  d'après  les  règles  de  l'u- 
sufruit, elles  ne  devaient  pas  l'être,  il  en  est  dû 
récompense  à  l'époux  propriétaire  du  fonds. 
Civ.  1403.  —  V.  Ib.,  108  et  s. 

53.  La  dation  de  l'héritage  d'un  conjoint  en 
payement  des  dettes  de  la  communauté  rend  ce 
conjoint  créancier  du  montant  de  ces  dettes  : 
car  la  communauté,  par  l'aliénation  de  l'héri- 
tage, a  profité  de  leur  acquittement.  Poth., 
594.  Toull.,  12,  349.  —V.  Dation  en  payement. 

54.  Si  l'un  des  conjoints  a  fait  donation  à 
quelqu'un  de  son  béritage  propre,  en  récom- 
pense de  services  dus  par  la  communauté  et 
appréciables  en  argent,  cette  donation  rémuné- 
ratoire  a  libéré  la  communauté  de  sa  propre 
dette,  et  conséquemment  le  conjoint  donateur 
doit  exercer  la  reprise  du  montant  de  ces  ser- 
vices (Poth.,  594)  ;  mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
la  reprise,  il  faut  qu'il  s'agisse  de  services  à 
raison  desquels  le  donataire  ait  eu  une  action. 
Toull.,  349.  Bell.,  2,  393.  —  V.  Donation  ré- 
munératoire. 
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55.  II  est  dû  également  une  reprise  lorsque 
le  conjoint  a  fait  donation  pendant  la  commu- 
nauté de  son  héritage  propre  sous  quelques 
charges  appréciables  en  argent,  mais  pourvu  que 
ces  charges  aient  tourné  au  profit  de  la  com- 
munauté (Poth.,  ib.).  Vainement  dirait-on  que 
la  reprise  ne  peut  être  due,  parce  que  le  con- 
joint, en  faisant  cette  donation,  a  privé  la  com- 
munauté du  revenu  de  cet  héritage.  La  réponse 
est  que  le  conjoiut  ne  s'est  pas  enrichi  aux  dé- 
pens de  la  communauté  ;  qu'en  donnant,  il  a 
usé  de  son  droit;  qu'on  ne  doit  pas  compenser 
sa  reprise  contre  une  récompense  qu'il  ne  devait 
pas.  Toull.,  12,  143.  Bellot,  2,  386  et  s.  —  V. 
Donation  onéreuse. 

56.  Si  l'un  des  époux,  pendant  la  commu- 
nauté, a  aliéné  l'un  de  ses  immeubles  propres 
moyennant  une  rente  viagère,  la  reprise  due  à 
cet  époux  consistera  dans  l'excédant  des  arré- 
rages de  cette  rente  sur  le  revenu  annuel  de  cet 
immeuble  pour  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  de- 
puis la  vente  jusqu'à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. Ainsi,  s'il  arrivait  qu'un  immeuble 
produisantannuellement  un  revenu  uetde  600  fr. 
eût  été  vendu  moyennant  1,000  fr.  de  rente 
viagère,  et  que  la  communauté  eût  encore  sub- 
sisté pendant  dix  ans  après  cette  vente,  le  con- 
joint reprendrait  une  somme  de  4,000  fr.  équi- 
valant à  dix  fois  l'excédant  de  la  rente  sur  le 
revenu.  Poth.,  594.  Toull.,  12,  350.  Dur.,  243. 
Bell.,  2,  394. 

57.  Si  ce  conjoint  avait  survécu  à  l'autre 
époux,  il  reprendrait  en  outre  la  rente  viagère 
de  1,000  fr.  —   V.  Communauté  de  bietis,  207. 

58.  Mais  qu'arriverait-il,  au  cas  du  prédécès 
de  ce  conjoint,  s'il  avait  été  stipulé  que  la  rente 
viagère  était  constituée  à  son  profit,  ainsi  qu'à 
celui  de  l'autre  époux  et  sur  leurs  deux  tètes? 
L'époux  survivant  aurait-il  droit  de  percevoir 
la  rente  en  totalité,  sauf  réduction  à  la  portion 
disponible?  —  V.  Rente  viagère,  25. 

59.  Quid,  si  l'aliénation  a  eu  lieu  avec  réserve 
d'usufruit,  en  même  temps  que  moyennant  une 
rente  viagère?  Y  aurait-il  lieu  encore  à  reprise? 
La  communauté  n'ayant  point  été  privée  en  ce 
cas  de  la  jouissance  de  l'immeuble,  la  rente 
viagère  doit  être  considérée  comme  le  prix  de 
la  nue-propriété  appartenant  à  l'époux  vendeur. 

6).  Lorsqu'un  conjoint  reprend  en  nature 
l'immeuble  qu'il  a  reçu  en  échange  de  l'un  de 
ses  héritages  personnels,  il  reprend  en  outre  en 
deniers  la  soulle  reçue  par  la  communauté  à 
raison  de  cet  échange.  Poth.,  595.  Toull.,  12, 
351.  Dur.,  333. 

61.  Si  l'un  des  époux  a  délaissé,  sur  une  ac- 
tion de  réméré  ou  de  retrait  successoral,  un  im- 
meuble qu'il  avait  acquis  avant  son  mariage, 
a-t-il  droit  d'exercer  la  reprise  sur  sa  commu- 
nauté du  prix  qui  lui  est  rendu? 

Polhier,   597,  ramène  cette  question  à  celle 


de  savoir  si  la  reprise  est  due  en  cas  d'aliénation 
nécessaire  comme  en  cas  d'aliénation  volontaire; 
et  comme  l'affirmative  ne  lui  semble  pas  dou- 
teuse, il  décide  qu'un  conjoint  a  droit  à  la  re- 
prise du  prix  d'un  immeuble  qu'il  recouvre  par 
suite  d'une  action  résolutoire. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  Delvincourt,  3, 
59,  qui  néanmoins  considère  la  question  sous 
un  autre  rapport.  Il  part  de  l'intention  des  époux 
qui  sont  censés  avoir  dit  :  Nous  mettons  dans 
la  communauté  tout  notre  mobilier  présent  et 
futur,  et  nous  en  excluons  tous  nos  immeubles 
aussi  présents  et  futurs.  Or,  coutinue  Delvin- 
court, en  se  reportant  à  l'intention  qu'ont  dit 
avoir  les  parties  en  faisant  cette  convention,  il 
est  certain  qu'elles  n'ont  pas  entendu  compren- 
dre dans  leur  communauté  les  immeubles  qu'elles 
possédaient  au  moment  de  la  célébration  :  donc, 
de  quelque  manière  que  ces  immeubles  sortent 
de  leurs  mains,  la  communauté  ne  doit  pas  pro- 
filer de  ce  qui  a  été  mis  à  la  place. 

Cet  argument  n'est  pas  sans  réplique  :  car  on 
peut  dire  qu'un  conjoint  n'a  entendu  exclure  de 
la  communauté  que  les  biens  que  la  loi  appelait 
des  immeubles,  tandis  que  celui  qu'il  avait  acquis 
à  réméré  devait  se  résoudre  en  une  créance  mo- 
bilière. Nous  préférons  les  motifs  de  Polhier. 
Le  conjoint  acquéreur  à  réméré  était  un  véritable 
propriétaire  d'immeubles.  Il  importe  peu  qu'il 
ait  cessé  de  l'être  d'une  manière  volontaire  ou 
forcée.  :  le  prix  qu'il  reçoit  remplace,  dans  la 
réalité,  l'immeuble  auquel  il  avait  un  titre  ap^ 
parent  ;  il  doit  en  exercer  la  reprise. 

62.  Lorsque  le  délaissement  d'un  immeuble  a 
été  fait  sur  une  action  rescisoire,  le  conjoint  qui 
a  souffert  l'éviction  a-t-il  droit  à  la  reprise  de  la 
somme  qui  lui  a  été  restituée? 

«  Non,  dit  Polhier,  598;  celte  somme  repré- 
sente une  simple  créance  qui  tombait  en  commu- 
nauté. »  En  effet,  il  semble  qu'on  ne  puisse  pas 
dire  que  le  conjoint  était  propriétaire  d'un  im- 
meuble, car,  comme  le  remarque  Bellot,  2,  396, 
il  n'y  a  pas  eu  réellement  de  vente.  Cependant 
Toullier  (12,  189)  est  d'avis  que  l'époux  a  droite 
la  reprise.  Sa  possession,  dit-il,  formait  un  titre 
légal  qu'aucun  événement  ultérieur  ne  pouvait 
détruire.  {Communauté  de  biens,  154.) 

Du  reste ,  cette  question  ,  comme  la  précé- 
dente, ne  peut  guère  s'élever  que  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  carsous  la  communauté 
conventionnelle  il  y  a  ordinairement  dans  le  con- 
trat de  mariage  une  clause  de  réalisation  de  pro- 
pres. 

G3.  Si  une  action  rescisoire  appartenait  à  l'un 
des  conjoints  avant  sou  mariage,  elle  formait  en 
sa  personne  un  droit  immobilier  qui  n'est  pas 
tombé  dans  la  communauté  légale.  Le  conjoint 
exercera  donc  sur  cette  communauté  la  reprise 
de  la  somme  qui  lui  aura  été  payée  pour  le  désis- 
tement de  cette  action.  Poth.,  598. 
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64.  Lorsqu'un  conjoint  marié  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale  est  obligé  do  délaisser, 
sur  une  action  hypothécaire,  un  immeuble  qui 
lui  est  propre,  il  exerce  la  reprise  sur  sa  com- 
munauté des  sommes  qui  lui  ont  été  payées  pour 
l'indemnité  des  améliorations  faites  par  lui  avant 
le  mariage  (Poth.,  599).  Il  n'y  a  pas  ici  de  re- 
vendication, et  l'on  ne  peut  dire  qu'un  contrat 
ait  été  anéanti.  Le  créancier  qui  est  cause  de  ce 
délaissement  ne  réclamait  qu'une  créance  et  non 
la  propriété.  Rellot,  f,  398. 

65.  Le  conjoint  marié  sous  le  même  régime 
exerce-t-il  la  reprise  des  améliorations  faites  sur 
un  immeuble  qu'il  délaisse  par  suite  d'une  ac- 
tion en  revendication?  Les  auteurs  sont  divisés 
sur  cette  question.  «Cesaméliorations,  dit  Pothier 
(600),  ne  faisaient  pas  partie  du  droit  de  pro- 
priété du  conjoint,  puisqu'il  n'était  réellement 
pas  propriétaire  de  l'immeuble;  elles  lui  don- 
naient droit  à  une  simple  créance  mobilière  qui 
tombait  dans  la  communauté  légale.  •  Et  Bellot 
(2,  399)  ajoute  que  «  ce  n'est  en  effet  que  comme 
negotiorum  gestor  que  le  conjoint  a  reçu  le  prix 
de  ces  améliorations.  » 

Mais  si  l'on  adopte  l'opinion  de  Toullier  sur  la 
reprise  des  sommes  restituées  à  un  conjoint  par 
suite  d'un  délaissement  sur  une  action  rescisoire 
(sup.  43),  il  faut  aussi  décider  que  ce  conjoint  a 
droit  à  la  reprise  des  améliorations  faites  sur  cet 
immeuble. 

66.  S'il  y  a  eu  transaction  sur  une  action  en 
revendication,  la  somme  reçue  par  l'un  des  con- 
joints pour  délaisser  l'héritage  ne  tombe  pas  dans 
la  communauté  légale.  Cette  somme  est  le  prix  , 
si  ce  n'est  d'un  droit  certain ,  au  moins  d'une 
prétention  immobilière  qu'il  avait  avant  son  ma- 
riage. Il  doit  donc  en  exercer  la  reprise.  Poth., 
601.  Dur.,  334. 

67.  7°  Non-seulement  un  conjoint  doit  exer- 
cer la  reprise  du  prix  de  ses  immeubles  person- 
nels, mais  encore  celle  des  sommes  provenant  du 
rachat  des  services  fonciers  dus  à  l'un  de  ses  hé- 
ritages propres,  si  l'on  s'en  est  rédimé  pendant  la 
communauté.  Telle  est  la  disposition  de  l'arti- 
cle U33  Ci v. 

68.  Ainsi,  si  l'un  des  conjoints  a  consenti 
pour  une  certaine  somme  l'extinction  d'une  ser- 
vitude due  à  l'un  de  ses  immeubles  personnels,  il 
exerce  la  reprise  de  cette  somme  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté.  Dur.,  349. 

69.  8°  Enfin,  sur  la  reprise  du  prix  des  offices, 
—  V.  Office. 

70.  Les  reprises  du  mari  ne  peuvent  s'exercer 
que  sur  les  biens  de  la  communauté.  Civ.  1  472. 

71.  Tandis  que  la  femme  et  ses  héritiers,  en 
cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  communauté, 
exercent  leurs  reprises  sur  les  biens  personnels 
du  mari.  Même  article. 

72.  La  femme  exerce  ses  reprises  sur  les 
biens  de  la  communauté  avant  que  le  mari  puisse 


exercer  les  siennes.  Civ.  1 471 .  —  V.  Partage  de 
communauté,  65. 

73.  Toutefois,  cet  article  suppose  un  partage 
delà  communauté  entre  l'époux  survivant  et  les 
héritiers  du  prédécédé.  Ainsi,  il  ne  reçoit  pas 
d'application  au  cas  où  la  femme,  légataire  de  la 
portion  de  communauté  revenant  à  son  mari,  se 
trouve  avoir  un  droit  exclusif  aux  biens  de  la 
communauté,  qu'elle  accepte  purement  et  sim- 
plement sans  faire  d'inventaire.  En  ce  cas,  les 
reprises  du  mari  peuvent  être  réclamées  contre 
la  femme  personnellement.  Cass..  2  4  mars  1828. 

74.  La  femme  exerce  ses  reprises,  pour  les 
biens  qui  n'existent  plus  en  nature,  d'abord  sur 
l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et 
subsidiairement  sur  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté. Dans  ce  dernier  cas.  le  choix  des  immeu- 
bles est  déféré  à  la  femme  et  à  ses  héritiers.  « 
Même  article  1471.  —  V.  Partage  de  commu- 
nauté, 66. 

75.  C'est  ici  une  innovation  ,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer,  toc.  cit.  L'ancienne 
jurisprudence  n'obligeait  point  la  femme  ni  ses 
héritiers  à  épuiser  d'abord  les  deniers  comptants 
et  le  mobilier;  mais  elle  leur  donnait  immédiate- 
ment le  choix  dans  les  meilleurs  effets  de  la  com- 
munauté. Le  Code  n'a  modifié  l'ancienne  juris- 
prudence que  pour  satisfaire  à  la  règle  générale 
qui  veut  qu'en  matière  d'administration  de  biens 
on  emploie  à  acquitter  les  dettes  d'abord  les  de- 
niers comptants,  ensuite  le  mobilier,  et  qu'on  ne 
recoure  aux  immeubles  qu'après  l'épuisement  des 
deux  premières  natures  de  biens.  Massé,  1.  8, 
ch.  4  6. 

76.  Quelle  que  soit  la  cause  des  reprises  de  la 
femme,  le  choix  que  lui  confère  cet  article  lui 
appartient  :  il  n'est  pas  limité  au  cas  où  elle  les 
exerce  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  na- 
ture. Ce  n'est  qu'une  simple  énonciation  que  l'on 
a  voulu  faire  par  ces  mots.  Ce  sont  toujours  des 
prélèvements. 

77.  Nous  avons  dit ,  v°  Partage  de  Commu- 
nauté, 67,  que  la  femme  pouvait  être  contrainte 
d'exercer  ses  reprises  sur  des  créances  à  terme, 
parce  que  ces  créances  sont  comprises  sous  le 
mot  mobilier  dont  se  sert  la  loi.  Toutefois,  la  rè- 
gle qui  oblige  la  femme  ou  ses  héritiers  à  épuiser 
d'abord  les  deniers  comptants  et  le  mobilier 
n'est,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  qu'une  modifi- 
cation introduite  pour  la  meilleure  administration 
des  biens  delà  communauté;  et  elle  ne  doit  pas 
nuire  à  la  femme.  Aussi  avons-nous  déjà  fait  ob- 
server, au  lieu  cité,  que  si  les  créances  étaient 
mauvaises  ou  si  elles  n'étaient  pas  exigibles,  on 
ne  pourrait  pas  forcer  la  femme  à  s'en  contenter. 
Peut  être  sommes-nous  allés  un  peu  trop  loin. 

I  78.  Voici,  à  cet  égard,  comment  s'exprime 
Massé,  loc.  cil.  :  «  La  femme  ne  doit  rien  perdre 
sur  les  effets  qu'elle  prend  :  ainsi,  on  ne  pour- 
rait l'obliger  à  prendre  des  créances  sur  des  per- 
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sonnes  insolvables  ,  ni  même  des  créances  à 
termes  qui  ne  produisent  point  intérêts,  ou  des 
droits  litigieux;  car  autrement  on  déciderait 
contre  le  motif  et  l'intention  du  législateur,  qui 
n'a  donné  à  la  femme  le  droit  de  prendre  la  pre- 
mière ses  prélèvements,  et  de  choisir  subsidiai- 
rement  sur  les  immeubles,  en  cas  d'insuffisance 
des  deniers  comptants  et  du  mobilier,  que  parce 
que  le  mari,  comme  administrateur  des  biens  de 
sa  femme,  a  dû  en  faire  les  remplois  les  plus 
avantageux  qu'il  était  possible.  Il  ne  faut  donc 
entendre  ici  par  mobilier  que  le  mobilier  ayant 
une  valeur  présente,  certaine,  et  dont  elle  peut 
disposer  sans  perte.  Cela  est  d'autant  plus  vrai  à 
l'égard  des  créances  à  termes  qui  ne  produisent 
point  intérêt,  que  les  remplois  et  récompenses 
dus  par  la  communauté  aux  époux  emportent 

•  les  intérêts  de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  (Civ.  4  473).  La  femme 
serait  privée  des  intérêts  de  ses  remplois  et  ré- 
compenses, si  elle  était  contrainte  d'accepter  des 
créances  à  terme  qui  n'en  produisent  point; 
mais  on  peut  les  lui  abandonner  en  déduisant 
l'escompte.  J'ajouterai  que  la  valeur  réelle  et 
présente  d'une  créance  à  terme  qui  ne  produit 
point  intérêt  ne  peut  être  estimée  que  sous  la 
déduction  de  cet  escompte  ,  puisque  l'argent 
comptant  a  constamment  plus  de  valeur  dans  les 
échanges  et  dans  le  commerce  des  affaires  que 
l'argent  payable  à  terme;  et  la  femme  n'est  obli- 
gée de  prendre  en  payement  les  effets  de  la  com- 
munauté que  sur  le  pied  de  l'estimation  de  leur 

valeur  réelle  et  présente.  » 

79.  La  femme,  ou  ses  héritiers  et  ayants.cause, 
majeurs  ou  mineurs,  ont  le  droit  de  s'opposer  à 
la  vente  des  immeubles  même  par  licitation,  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  remplis  de  leurs  prélèvements, 
soit  par  les  rapports  qu'ils  avaient  à  faire,  soit 
par  les  deniers  comptants  ou  autres  objets  mobi- 
liers de  la  communauté.  Cette  vente  les  priverait 
du  choix  que  la  loi  leur  accorde,  en  ce  cas,  dans 
les  immeubles,  pour  se  remplir  des  prélèvements. 
Massé,  1.  8,  ch.  16. 

80.  En  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  com- 
munauté, la  femme  ne  peut  exercer  ses  reprises 
en  nature  sur  les  biens  personnels  du  mari.  En 
effet,  ils  ne  sont  pas  compris  dans  la  masse  (Civ. 
4  470).  La  femme  n'est  plus  alors  qu'un  créancier 
ordinaire,  sauf  qu'elle  a  une  hypothèque  légale 
(24  21). 

84.  Un  mari  peut-il,  pendant  le  mariage  et 
avant  séparation,  abandonner  des  immeubles  à  sa 
femme  en  payement  de  ses  reprises?  —  V.  Vente 
entre  époux. 

•  82.  Les  reprises  des  époux  dues  par  la  com- 
munauté emportent  les  intérêts  de  plein  droit  du 
jour  de  la  dissolution  de  cette  communauté.  Civ. 
4  473.  _  Y.  Intérêts,  19. 

83.  Mais  ceci  ne  s'applique  pas  aux  gains  de 
survie,  tels  surtout  que  le  préciput,  qui  ne  pré- 


sente qu'une  part  de  communauté  ,  pas  plus 
qu'aux  créances  personnelles  que  les  époux  ont 
à  exercer  l'un  contre  l'autre  (Civ.  4  479).  V. 
inf.,  §  3. 

84.  D'ailleurs,  lorsque  l'époux  survivant  était, 
dès  le  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
en  possession  de  ses  effets ,  et  qu'il  en  a  joui ,  il 
est  réputé  dès  lors  rempli  de  ses  reprises,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  deniers  comptants 
et  des  meubles  corporels  dont  il  aura  joui.  Massé, 
1.  8,  ch.  46. 

85.  La  femme  ne  peut  exercer  ses  reprises  sur 
les  effets  mobiliers  de  la  communauté  au  préju- 
dice des  créanciers  de  cette  même  communauté. 
En  vain  opposerait-on  les  mots  prélever  et  re- 
prendre employés  dans  l'art.  4  470  et  dans  plu- 
sieurs autres  (4  493,  4  503  et  4514).  Ces  articles 
ont  pour  objet  seulement  de  régler  entre  les 
époux  et  leurs  héritiers  l'ordre  dans  lequel  leurs 
prélèvements  doivent  s'exercer.  Un  époux  est 
préféré  a  l'autre  ,  mais  non  aux  créanciers  de  la 
communauté.  A  l'égard  de  ces  derniers,  aucune 
préférence  n'est  établie  ;  il  n'y  a  point  de  privi- 
lège, et  la  femme  n'a  qu'une  simple  créance  qui 
vient  par  contribution  avec  les  autres  créanciers. 
Tel  était  également  l'ancien  principe.  Lebrun,  de 
la  Communauté,  liv.  3,  ch.  2,  sect.  3.  Bourjon, 
4,  670.  Actes  de  notoriété,  4  0  janv.  471  I  et  4 
mars  4745.  Toull.,  43,  286,  326  et  354.  Bellot, 
3,  4  03.  —  V.  Communauté  de  biens,  504,  et  Pri- 
vilège, 4  90. 

86.  Cependant  lorsque  les  meubles  apportés 
ou  réalisés  par  la  femme  se  retrouvent  en  nature, 
quidjuris?  La  question  dépend  de  celle  de  savoir 
si  la  femme  a  conservé  la  propriété  de  ces  meu- 
bles en  nature,  ou  si  elle  n'a,  à  cet  égard,  qu'une 
créance  de  reprise.  La  cour  de  cassation  s'est 
prononcée  pour  le  premier  parti,  conformément  à 
l'opinion  de  Toullier  et  Duranton,  mais  contrai- 
rement à  celle  de  Pothier.  —  V.  Communauté  de 
biens,  488. 

§  3.  —  Des  reprises  de  l'un  des  conjoints  sur  les 
biens  de  l'autre  conjoint. 

87.  Un  conjoint  a  des  reprises  à  exercer  con- 
tre l'autre  conjoint  toutes  les  fois  qu'il  a  acquitté 
sur  ses  biens  des  obligations  personnelles  à  ce 
dernier. 

88.  Le  cas  le  plus  ordinaire  de  ces  reprises 
résulte  de  la  fourniture  d'un  immeuble  ou  d'un 
effet  personnel  de  l'un  des  conjoints  pour  la  dot 
d'un  enfant,  lorsque  les  époux  ont  constitué  cette 
dot  conjointement.  Civ.  14  38. 

89.  Nous  avons  dit  (26)  que  la  femme  qui 
s'oblige  pour  son  mari  doit  être  indemnisée  de 
l'obligation  qu'elle  a  contractée  :  c'est  donc  un  cas 
de  reprise. 

90.  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  au- 
trement la  vente  que  sa  femme  a  faite  d'un  im- 
meuble personnel ,  a  pareillement  un   recours 
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contre  elle,  soit  sur  sa  part  dans  la  communauté, 
soit  sur  ses  biens  personnels  s'il  est  inquiété. 
Civ.  4432. 

91.  Les  intérêts  de  ces  reprises  ne  courent 
pas  de  plein  droit  du  jour  do  la  dissolution  de  la 
communauté.  L'iirt.  1479  Civ.  a,  en  effet,  une 
disposition  ainsi  conçue  :  «  Les  créances  person- 
nelles que  les  époux  ont  à  exercer  l'un  contre 
l'autre  ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice.  «  —  V.  Intérêts,  19  et  s. 

92.  Mais  il  ne  faut  pas  prendre  le  change, 
quand  il  s'agit  des  intérêts  de  reprises  ou  récom- 
penses, sur  la  forme  que  les  conjoints  donnent  à 
leur  liquidation.  Supposons,  par  exemple,  que 
les  époux  aient  partagé  par  moitié  les  meubles 
et  les  immeubles  dépendants  de  la  communauté, 
et  qu'après  ce  partage  le  mari  ait  à  payer  à  la 
femme  une  somme  de  20,000  fr.,  pour  la  moitié 
à  sa  charge  des  reprises  de  cette  dernière  sur  la 
communauté  :  il  lui  devra  encore  les  intérêts  de 
celte  somme  à  compter  du  jour  de  la  dissolution 
de  la  communauté.  Une  demande  ne  sera  pas  né- 
cessaire pour  faire  courir  les  intérêts,  bien  que  la 
somme  soit  répétée  sous  le  titre  de  créance  con- 
tre l'un  des  époux,  parce  qu'elle  constitue  le  mi- 
denier  d'une  reprise  qui  était  de  droit  à  la  charge 
de  la  communauté. 

93.  La  femme  mariée  à  un  commerçant  sous 
le  régime  de  la  communauté,  et  qui  a  fait  pro- 
noncer sa  séparation  de  biens,  ne  peut  prétendre 
contre  les  créanciers  de  son  mari  à  un  privilège 
ou  droit  de  préférence  sur  les  biens  meubles  de 
ce  dernier  ,  pour  la  reprise  des  sommes  qu'elle 
s'est  réservées  en  propre  dans  son  contrat  de  ma- 
riage :  elle  n'a  droit  qu'à  une  contribution  con- 
curremment avec  ces  créanciers.  Il  en  doit  être 
ainsi  alors  surtout  que  le  privilège  est  réclamé 
sur  les  effets  mobiliers  d'un  négociant  tombé  en 
faillite.  Lyon,  25juill.  1822. 

94.  La  femme  mariée  sous  une  loi  qui  lui  as- 
surait, pour  son  douaire  et  ses  apports,  un  pri- 
vilège sur  tous  les  créanciers  ultérieurs  de  son 
mari,  a  conservé  ce  privilège,  même  depuis  le 
code  de  commerce ,  sous  l'empire  duquel  a  eu 
lieu  la  faillite  de  ce  dernier.  Paris,  4  4  février 
1843. 

§   4.  —  Des  reprises  de  la  ftmme  qui  renonce  à  la 
communauté,  et  des  femmes  non  communes. 

95.  La  femme  qui  a  stipulé  dans  son  contrat 
de  mariage  la  clause  qu'elle  reprendrait,  même  en 
cas  de  renonciation  ,  son  apport  franc  et  quitte, 
exerce  les  reprises  dont  il  est  parlé  sous  l'art. 
1514  Civ. 

Ces  reprises  sont  une  véritable  créance  contre 
son  mari.  —  V.  Communauté  de  biens,  358  et  s.; 
Liquidation  ,  §  5  ,  et  Renonciation  à  la  commu- 
nauté, 46  et  s. 

96.  Même  hors  le  cas  de  cette  convention,  la 
femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre  : 


4°  Les  immeubles  à  elle  appartenant,  lorsqu'ils 
existent  en  nature,  ou  ceuxarquis  en  remploi  ; 

2°  Le  prix  de  ses  meubles  aliénés  dont  le  rem- 
ploi n'a  pas  été  fait  et  accepté  régulièrement; 

3°  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être 
dues  par  la  communauté.  Civ.  1493.  —  V.  Re- 
nonciation a  communauté,  8H  et  s. 

97.  Ajoutons  qu'elle  reprend  : 

4°  Les  objets  mobilier?  qu'elle  a  stipulés  pro- 
pres, ou  qui  lui  ont  été  donnés  avec  stipulation 
qu'ils  lui  demeureraient  propres.  Civ.  1401-1°. 
—  V.  Communauté  de  biens,  89  et  s. 

98.  5°  Enfin,  les  linges  et  hardesà  son  usage. 
Civ.  1492.  —  V.  Linges  et  hardes.  3  et  s.,  et 
Renonciation  a  communauté.  b9  et  s. 

99.  Mais  la  femme  renonçante  est  obligée,  de 
son  côté,  de  faire  raison  de  tout  ce  dont  elle  se 
trouverait  débitrice  envers  la  communauté,  à  ti- 
tre de  récompense  ou  d'indemnité,  pour  l'amélio- 
ration de  ses  propres,  ou  pour  autre  cause  (Civ. 
4  514).  Il  se  fait  alors  une  compensation  jusqu'à 
due  concurrence.  —  V.  Récompense  (indemnité). 

4  00.  La  femme  renonçante  peut  exercer  toutes 
ses  actions  en  reprises  tant  sur  les  biens  du  mari 
que  sur  ceux  de  la  communauté;  et  ses  héritiers 
le  peuvent  de  même,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
prélèvement  des  linges  et  hardes,  ainsi  que  le 
logement  et  la  nourriture  pendant  le  délai  ac- 
cordé pour  faire  inventaire  et  délibérer,  lesquels 
droits  sont  purement  personnels  à  la  femme  sur- 
vivante. Civ.  1495.  —  V.  Renonciation  a  com- 
munauté, 91 . 

401.  Cependant,  ils  ne  peuvent  exercer  leurs 
reprises  sur  les  meubles  que  par  contribution 
avec  les  créanciers.  Toull.,  4  3,  286.  V.  sup.  85. 

401  bis.  Quant  aux  immeubles,  une  question 
s'élève  sur  l'application  de  l'art.  1  495.  On  a  vu 
sous  le  paragraphe  deux  que  la  femme  qui  a  ac- 
cepté la  communauté  a  le  droit,  lorsque  le  mobi- 
lier est  épuisé,  d'exiger  qu'il  lui  soit  fait  abandon 
d'immeubles  de  la  communauté  pour  la  remplir 
de  ses  reprises;  à  ce  point  qu'elle  peut  s'opposer 
à  la  licitation  que  les  héritiers  du  mari  voudraient 
faire  de  ces  immeubles.  La  femme  renonçante 
jouit-elle  de  la  même  faveur;  ou,  au  contraire, 
sera-t-elle  forcée,  pour  être  payée,  de  faire  ven- 
dre les  immeubles  acquis  pendant  la  commu- 
nauté, tout  aussi  bien  que  ceux  qui  sont  pure- 
ment personnels  au  mari  ? 

Nous  adoptons  ce  dernier  parti.  En  effet,  ce 
n'est  que  lorsqu'il  y  a  lieu  d'opérer  des  prélève- 
ments avant  partage  que  l'art.  4  47  1  défère  à  la 
femme  le  choix  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté pour  l'exercice  de  ses  prélèvements,  qu'il 
l'autorise  à  se  faire  délivrer  ces  immeubles,  et 
même  à  s'opposer  à  ce  que  les  héritiers  du  mari 
en  fassent  la  vente  (sup.  79).  L'art.  1471  sup- 
pose que  la  femme  a  accepté  la  communauté.  Y 
a-t-elle  renoncé?  Elle  a  perdu  toute  espèce  de 
droits  sur  les  biens  qui  la  composent.  Sans  doute 
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ces  biens  restent  soumis  à  l'exercice  de  ses  re- 
prises, tout  aussi  bien  que  les  biens  personnels 
du  mari  (1495)  ;  mais  la  femme  n'a  point  de  pri- 
vilège sur  ces  biens,  pas  plus  sur  les  immeubles 
que  sur  le  mobilier  [sup.  85).  Elle  n'a  qu'une 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles.  C'est  ainsi 
qu'on  l'a  toujours  entendu. 

4  02.  De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  résulte 
que  si  les  héritiers  étaient  mineurs,  leur  tuteur 
ne  pourrait  faire  à  la  femme  l'abandon  des  biens 
de  lacommunauté  pour  la  remplir  de  ses  reprises, 
même  alors  qu'un  expert  nommé  par  la  justice 
aurait  estimé  les  biens.  Arg.  Civ.  831 .  —V.  Tu- 
telle. 

4  03.  Il  en  résulte  surtout  qu'un  tel  abandon, 
soit  qu'il  ait  lieu  de  la  part  des  héritiers  ou  du 
mari,  n'aurait  pas  pour  effet  d'éteindre  les  hy- 
pothèques précédemment  consenties  par  le  mari, 
comme  cela  arrive  dans  le  cas  d'un  partage  (Civ. 
883),  et  que  la  femme  serait  obligée  de  remplir 
les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques. 

4  04.  Mais  la  femme  ou  ses  héritiers  ont  une 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles  du  mari, 
propres  ou  conquêts  de  communauté,  indépen- 
dante de  l'inscription,  à  compter  des  époques 
fixées  par  l'art.  24  35  Civ.  —  V.  Hypothèque, 
sect.  8,  §  2. 

4  05.  Il  est  évident  que  les  intérêts  des  reprises 
de  la  femme  renonçante  ou  de  ses  héritiers  cou- 
rent de  plein  droit  à  son  profit  tout  aussi  bien 
qu'au  profit  de  la  femme  acceptante,  à  compter 
du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté.  Ârg. 
Civ.  4  570.  Delv.,  3,  75. 

4  06.  Par  qui  doivent  être  supportés  les  frais 
de  la  liquidation  de  reprises  d'une  femme  renon- 
çante? II  nous  semble  qu'ils  doivent  être  suppor- 
tés par  le  mari,  qui,  dans  l'espèce,  est  débiteur 
et  doit  les  frais  de  la  quittance  qu'il  reçoit. 
L'usage  est  conforme  à  cette  opinion;  et  efie  a 
été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Pa- 
ris, 2e  ch.,  du  4  4  avr.  4  840.  —  V.  Séparation 
de  biens, 

4  07.  La  femme  non  commune,  celle  séparée 
de  biens  contractuellement  ou  par  justice,  et  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  ont  aussi  des 
créances  et  des  répétitions  à  exercer  contre  leurs 
maris.  —  V.  Séparation  de  biens,  Régime  dotal, 
Remploi  entre  époux. 

§  5.  —  De  la  prescription  des  actions  en  reprises. 

4  08.  Par  quel  laps  de  temps  se  prescrit  la  de- 
mande à  fin  de  reprises? 

Cette  demande  est  un  des  objets  de  l'action  de 
partage;  elle  est  recevable  tant  que  cette  action 
n'est  pas  prescrite.  —  V.  Partage,  45  et  s. 

4  09.  Mais  après  la  liquidation  consommée,  s'il 
n'avait  pas  été  fait  de  reserves  des  reprises  res- 
pectives des  conjoints,  le  partage  ne  pourrait  être 
attaqué  que  par  voie  de  rescision.  Il  ne  s'agirait 
plus  véritablement  d'une  demande  en   reprise; 


on  aurait  accordé  aux  conjoints  des  droits  infé- 
rieurs à  ceux  qui  leur  revenaient  dans  la  com- 
munauté :  ils  attaqueraient  le  partage  pour  cause 
de  lésion  dans  le  délai  de  dix  ans.  —  V.  Partage 
de  communauté,  §  7. 

4  10.  Les  intérêts  des  reprises  des  époux  ne 
sont  pas  non  plus  jusqu'à  la  liquidatiou  soumis  à 
la  prescription  de  cinq  ans.  —  V.  Partage  de 
communauté.  84 . 

4  4  1.  La  prescription  des  actions  en  reprise  de 
la  femme  est-elle  suspendue  pendant  la  durée  de 
l'usufruit  universel  qu'elle  a  sur  les  biens  de  son 
mari?  La  négative  est  enseignée  par  Troplong,  2, 
722,  et  769  ;  et  cette  opinion  a  été  consacrée  par 
la  cour  de  cassation,  le  4  7  août  4  849,  et  par  la 
cour  d'Aix,  le  24  avr.  4836.  Contr.  Proudhon, 
de  l'Usufruit,  759  et  s.  —  V.  Usufruit. 

444  bis.  Jugé  que,  si  la  femme  est  mariée 
sous  le  régime  dotal,  l'action  en  restitution  de  sa 
dot  mobilière  et  de  ses  autres  reprises  matrimo- 
niales ne  court  qu'à  partir  de  l'expiration  de  l'an- 
née du  décès,  époque  de  l'exigibilité  de  ces 
créances.  Aix,  24  avr.  4  836. 

§  6.  —  De  l'exercice  de  l'action  en  reprises.  Na- 
ture de  cette  action.  Si  elle  tombe  dems  la  dona- 
tion mobilière  faite  par  l'époux.  Liquidation 
d'une  donation  de  ce'te  espèce, 

4  4  2.  Lorsque  les  reprises  s'exercent  en  de- 
niers, l'action  est  mobilière.  Si  elles  s'exercent 
en  nature,  c'est-à-dire  si  c'est  un  immeuble  qui 
est  repris,  parce  qu'il  appartenait  au  conjoint, 
l'action  est  immobilière.  Bourjon,  2,  622  et  656. 
Poth.,  412.  Toull.,  12,  44.  Delv.,  3.  61,  etc. 

4  4  3.  Elle  est  mobilière  alors  même  qu'elle  a 
pour  objet  la  récompense  du  prix  d'immeubles 
propres  qui  ont  été  vendus  pendant  la  commu- 
nauté. Civ.  4  433.  Mêmes  auteurs. 

4  4  4.  Peu  importerait,  dans  le  même  cas,  qu'il 
eût  été  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage  qu'elle 
serait  immobilière.  Cette  stipulation  ne  peut 
changer  en  rien  l'ordre  légal  de  la  transmission 
des  biens  en  matière  de  succession.  L'art.  4  589 
s'y  oppose  (Toull..  12,  369).  D'ailleurs,  des  con- 
ventions ne  peuvent  changer  la  nature  des  choses.. 
Des  biens  ne  peuvent  pas  être  meubles  ou  im- 
meubles par  la  seule  volonté  des  parties.  —  V. 
Contrat  de  mariage,  142. 

4  4  5.  De  ce  que  l'action  en  reprises,  quand 
elle  s'exerce  en  deniers,  est  mobilière,  il  suit 
qu'elle  entre  dans  la  seconde  communauté  (lé- 
gale) du  conjoint,  s'il  ne  l'a  pas  exercée  avant  de 
se  marier.  Toull.,  ib. 

4  4  6.  Elle  tombe  également  dans  le  don  univer- 
sel des  meubles  qu'il  ferait  à  l'autre  avant  sa 
mort.   Nouv.  Denisart,  7,  87.  Toull.,  42,  368. 

4  4  7.  Vainement  Delvincourt,/oc.  cit.,  invoque 
contre  cette  opinion  l'art.  1403  Civ.  Il  resuite 
de  cet  article,  dit-il,  que  le  législateur  n'a  pas 
voulu    que    l'uu    des  époux  pût   indirectement 
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s'avantager    ou    avantager   l'aulrc   époux.    Or,  Comment  doit  so  liquider  cette  communauté, 

ajoute  l'auteur,  c'est  ce  qui  arriverait  dans  l'es-  a  raison  du  legs  a  litre  universel  fait  au  proût  de 

pèce  :  un  des  époux  vendrait  un  de  ses  propres,  la  femme? 

et  ne  ferait  point  le  remploi,  afin  que  l'action  en  Voici  la  réponse  à  ces  questions  :  il  doit 
reprise  n'eût  pour  objet  que  la  restitution  du  d'abord  être  procédé  à  la  liquidation  des  reprises 
pnx,  et  fût  cooséquemmeot  mobilière,  et  comme  du  mari;  puis,  dans  une  seconde  opération,  oo 
telle  comprise  dans  la  donation.  —  Mais  nous  doit  liquider  la  communauté;  enfin,  dans  nue 
n'admettons  pas  qu'elle  doive  profiter  a  l'époux  troisième  opération,  l'on  doit  établir  la  liquida- 
donataire  comme  avantage  indirect.  Nous  la  fai-  lion  de  la  succession,  qui  fera  connaître  l'impor- 
tons entrer  dans  la  donation  mobilière,  à  titre  tance  des  reprises  léguées, 
universel,  parce  qu'en  ell'et  cette  action  forme  une 

créance  de  la  succession  du  donateur  ;  et  nous  première  opération. 

soumettons  la  donation,  dans  son  ensemble,  au  Liquidation  des  reprises  du  mari. 
retranchement  pour  ce  qui  excéderait  la  portion 

disponible   fixée  entre  époux.  L'usage  est  con-  Les  reprises  du  mari  consistent 

forme  a  cette  opinion.  —  V .  Portion  disponi-  dans  une  somme  de  3,000  fr.  for- 

ble,  136.  mant  le  prix  de  ses  biens  propres 

418.  Cependant,  si,  par  un  contrat  de  ma-  aliénés,   ci.     .     , 3,000  fr. 

riage  contenant  la  clause  que  l'action  de  remploi  D'un  autre  côté,  il  doit  recorri- 
gerait de   nature   immobilière,   suivant    l'ancien  pense  à  la  communauté  de  4  ,500  fr. 

style,  les  époux   s'étaient  fait  une  donation  de  pour  les  causes  indiquées   dans    la 

tous  leurs  biens  mobiliers  sans  distinction,  l'ac-  lettre  ci-jointe.      ......       1,500 

lion  de  remploi  ne  serait  pas  comprise  dans  la  ,  es  reprises  demeurent  donc  ré-    """ 

donation     Ainsi  juge  par  un  arrêt  de   la    cour  duileSt  toule  compeDsalion  faiie,  à.      4,500  fr. 
d  appel  de  Pans,  du  48  décembre    849. Le  motif  L         „e  SQmme  sepa               ^              dQ 
de  cet  arrêt  est  que  ces  deux  clauses  doivent  communauté, 
s'interpréter  l'une  par  l'autre.  C'est  en  effet,  re- 
marque Toullier,  369,  comme    si    le  donateur  deuxième  opération. 
avait  dit  :  Je  vous  donne  tons  les  biens  meubles  Liquidation  de  la  communauté. 
et  effets  mobiliers  que  je  posséderai  à  mon  dé- 
cès, excepte  l'action  de   remploi  que  je  viens  de  Valeur  des  immeubles.     .     .     .     80,000 fr. 
déclarer  immobilière.  Valeur  du  mobilier.     20,000  fr. 

4 19.  Notez  que  quand  nous  disons  que  les  re-  Sur  quoi  il  faut  dé- 
prises de  l'époux  donateur  tombent  dans  la  do-  duire  les  <  >500  fr.  dus 
nation  mobilière,  il  faut  toujours  néanmoins  que  au  man  Pour  ses  re~ 

la  communauté  soit  liquidée  comme  à  l'ordinaire,  prises  (art.  4  474  Civ.).        4,500 

sous  la  déduction  ou  la  compensation  des  récom-  Reste  en  mobilier.   .     4  8,500  fr. 

penses  que  cet  époux  peut  devoir  à  la  commu-  Donfc    moiué               

nauté.  i           i             . 

....                  ,    ,          ,    ,            ,,  chaque  époux  est  : 

\0.ci  un  exemple  du  mode  de  procéder  :  £n  im^eubles     de                           4 

Un   mari  a  lègue  a  sa  femme  tous  les  b.ena  Eu  mobiU       ^                        f 

meubles  qui  lui  appartiendront  al  époque  de  son  A  ,ft                                 de 

deces;  î   meurt,  et  la  communauté  se  compose,  „iAittM«i   -n  à f  aaa  r                ■  c  ■•          •    L 

,',,.,.          ,.         .          r      '  selevant  a  6,000  fr.  ,  ce  qui  fait  pour  chacun 

au  moment  ou  elle  vient  de  se  dissoudre,  3  000  fr 
4»    D  immeubles   estimes.    .     .     80,000  fr. 

2°D'un  mobilier  d'une  valeur  de.     20.000  troisième  opération. 

3°  De  récompenses  dues  par  le  .           . 

mari  à  la  communauté   et  s'ele-  „  Wudatwn  de  la  succession  du  mari. 

vanta 4,500  Valeurs  en  immeu- 

- blés 40,000  fr. 

Total.     .     .     .   4  01,5U0  fr.  Valeurs  mobilières  : 

Au    passif   de  la   communauté  4°  Moitié  de  la  com- 

figurent  :  munauté 9,250  fr. 

4°  Une  indemnité  de  3,000  fr.  2°  Reprises  du  mari.                            4,500 

due  par  la  communauté  au   mari  Totaux 40,000  fr.     10  750  fr 

pour  le  prix  de  ses  propres  alié-  i20.   Quid,  si  l'époux  donataire  du  mobilier 

nes'. 3,000)  a  iui_même  des  reprises  a  exercer  sur  la  com- 

D.verses  dettes  qui  se                      9,000  munauté?  Il  y  aura  toujours  lieu  de  procéder  de 

montent   ensemble   a.     .  6,000 ) la  même  manière  :  ainsi,  on  liquidera  d'abord 

Actif  net.     .     .     .     92,500  fr.  ces  reprises  ;  puis  on  partagera  la  communauté, 
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en  faisant  compte  au  survivant  du  montant  d6 
ses  reprises  ;  viendra  ensuite  le  partage  de  la 
succession  de  l'époux  donateur  :  elle  sera  attri- 
buée suivant  le  testament.  La  dette  des  reprises 
est  supportée  comme  les  autres  dettes. 

421.  Un  mari  avait  donné  à  sa  femme  sur- 
vivante tous  ses  biens  mooiliers  francs  et  quittes 
de  toutes  dettes  et  charges.  Cette  clause  autori- 
sait-elle l'épouse  donataire  à  reporter  le  prélè- 
vement de  ses  reprises  sur  les  immeubles  au 
lieu  de  les  exercer  sur  le  mobilier  (Giv.  4  471)? 
Telle  est  la  question  sur  laquelle  nous  avons  été 
consultés. 

Nous  nous  sommes  décidés  pour  la  négative , 
par  ces  motifs  que  la  donation  dont  il  s'agit  sup- 
posait une  liquidation  préalable  de  la  commu- 
nauté ;  que  les  reprises  sont  une  charge  de  la 
communauté;  qu'elles  doivent  être  prélevées  sur 
la  masse  de  cette  communauté  suivaut  l'ordre 
réglé  par  le  G.  civ.';  que,  dans  l'espèce ,  l'époux 
donataire  n'était  affranchi  que  des  dettes  et  char- 
ges de  la  succession. 

§7.  —  Enregistrement. 

4  22.  Lorsque  la  femme  est  commune  en  biens, 
son  droit  de  propriété  se  compose  du  montant 
de  ses  reprises  et  de  la  moitié  de  l'excédant  de 
la  communauté,  déduction  faite  des  reprises  du 
mari. 

Si  donc  il  revient  à  la  femme,  tant  pour  ses 
reprises  que  pour  sa  moitié  dans  les  bénéfices, 
unesomme  déterminée,  60,000  fr.  par  exemple, 
et  qu'on  lui  abandonne  des  effets  de  la  commu- 
nauté pour  cette  somme,  il  n'est  dû  qu'un  droit 
de  partage  sans  soulte.  —  V.  Partage  de  commu- 
nauté, 4  40  et  s. 

4  23.  Par  suite  du  même  principe,  les  reprises 
que  l'époux  décédé  a  le  droit  d'exercer  sur  la 
communauté  doivent  être  comprises  par  ses  hé- 
ritiers dans  la  déclaration  de  sa  succession,  et  le 
droit  est  dû  d'après  la  nature  des  biens  de  la 
communauté  sur  lesquels  ces  reprises  doivent 
s'exercer. 

4  24.  Par  le  même  motif,  les  reprises  de  l'é- 
poux survivant  doivent  être  distraites  de  la  masse 
des  biens  à  déclarer  après  le  décès  du  premier 
mourant,  et  ses  héritiers  n'ont  à  comprendre 
dans  leur  déclaration  que  la  part  du  décédé  dans 
les  bénéfices  de  communauté,  outre  ses  propres 
reprises,  s'il  en  a. 

4  25.  Mais  lorsque  les  reprises  de  la  femme 
s'exercent  sur  les  biens  du  mari  à  cause  de  l'in- 
suffisance de  la  communauté  (Civ.,  art.  4  472), 
l'action  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  ne  con- 
stitue qu'une  simple  créance  mobilière,  une  dette 
du  mari  ou  de  ses  héritiers  :  dès  lors  cette 
créance  doit  être  déclarée  comme  telle  par  les 
héritiers  de  la  femme  lors  de  son  décès,  et  ne 
peut  être  déduite  des  biens  du  mari,  s'il  s'agit  de 
la  déclaration  de  la  succession  de  ce  dernier. 

4 


4  26.  Durant  l'existence  de  la  communauté,  la 
femme  a  un  droit  réel  et  actuel  à  la  copropriété 
des  biens  qui  la  composent  (V.  Communauté, 
4  0).  Par  conséquent,  l'acte  par  lequel  le  mari  dé- 
clare vendre  ou  attribuer  a  sa  femme,  commune 
en  biens,  des  biens  dépendant  de  leur  commu- 
nauté, pour  la  remplir  de  ses  reprises  ou  en  rem- 
ploi de  ses  propres  aliénés,  n'est  pas  translatif 
de  propriété  ,  mais  seulement  déclaratif.  C'est 
une  déclaration  de  remploi  pure  et  simple ,  qui 
n'est  passible  que  du  droit  fixe.  —  V.  Liquida- 
tion de  communauté,  87;  Remploi,  4  33. 

4  27.  L'acte  par  lequel  un  époux  reconnaît 
que  son  conjoint  a  droit  d'exercer  une  reprise , 
bien  qu'aucun  titre  enregistré  ne  le  constate,  et 
consent  à  ce  qu'il  prélève  sur  la  communauté  des 
biens  ou  des  valeurs  pour  le  remplir  de  cette 
reprise,  est  purement  déclaratif  de  propriété. 
En  conséquence,  il  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  mutation  sur  la  moitié  des  biens  qui 
font  l'objet  de  ce  prélèvement.  Trib.  de  Metz,  4 
mai  4  843. 

128.  Lorsque  les  héritiers  de  la  femme  et  le 
mari,  légataire  de  la  part  revenant  à  celle-ci 
dans  la  communauté,  conviennent  que  le  mon- 
tant des  reprises  matrimoniales  de  la  femme 
sera  remis  à  ses  héritiers  en  argent,  il  n'y  a  pas 
abandon  par  ceux-ci  au  mari  des  biens  de  com- 
munauté jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ces 
reprises;  par  conséquent,  l'acte  ne  donne  pas 
lieu  au  droit  de  mutation.  Trib.  de  Saint-Omer, 
25  juin  4  842. 

4  29 .  L'acte  par  lequel  le  mari  ou  ses  héritiers 
abandonnent  à  la  femme  ou  à  ses  représeutants 
des  biens  propres  au  mari  eu  payement  de  ses 
reprises,  est  une  dation  en  payement,  une  vente 
ordinaire,  passible  du  droit  déterminé  pour  les 
cessions  ou  les  ventes  selon  la  nature  des  biens 
abandonnés.  —  V.  Dation  de  payement,  26; 
Transport,  Vente. 

4  30.  Il  en  est  de  même  lorsque,  pour  rem- 
plir de  ses  reprises  une  femme  qui  a  renonce  a 
la  communauté,  on  lui  abandonne  des  meubles 
ou  des  immeubles;  il  est  dû  le  droit  de  muta- 
tion. —  Y.  Ibid.  et  Liquidation  de  communauté, 
88  et  s. 

4  34.  Lorsqu'après  la  renonciation  de  la  femme 
à  la  communauté,  le  mari  paye  le  montant  de 
ses  reprises,  est-il  dû  le  droit  de  quittance  ou 
celui  de  décharge?  —  V.  Liquidation  de  commu- 
nauté, 85. 

4  32.  Le  compte  ou  la  liquidation  des  reprises 
que  l'un  des  époux  a  le  droit  d'exercer  sur  la 
communauté  n'est  que  le  complément  des  titres 
antérieurs  qui  établissent  ces  reprises  :  ainsi  , 
l'acte  par  lequel  un  mari  se  reconnaît  comptable 
d'une  somme  déterminée  pour  le  montant  des 
reprises  de  sa  femme  n'est  passible  que  du  droit 
fixe  de  fr.  4-70.  —  V.  Compte,  63  et  s.  ;  Liqui- 
dation de  communauté,  77  et  s. 
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V.  Communauté  de  biens,  Liquidation  de  com- 
munauté. Partage  de  communauté.  Remploi, 

REPROCHE.  Od  nomme  ainsi,  reproches,  les 
moyens  qu'on  emploie  pour  empêcher  qu'un  té- 
moin soit  entendu.  —  V.  Témoin. 

RÉPUBLICOLE.  C'est  celui  qui  est  membre 
d'un  État  républicain.  —  Y.  Régnicole. 

RÉPUDIATION.  Synonyme  de  renonciation. 
—  V.  Renonciation. 

REQUÉRANT,  REQUÉRIR.  On  nomme  re- 
quérant celui  qui  forme  une  demande  dans  le.' 
termes  des  art.  suivants.  Requérir  se  dit,  en  cer- 
tains cas,  d'une  démunie  qu'on  forme  en  justice, 
ou  qu'on  adresse  à  un  magistrat,  à  un  fonction- 
naire public.  Ainsi,  l'on  requiert  le  ministère 
d'un  notaire.  —  V.  Notaire.  ■ 

REQUÊTE.  Ce  terme  a  plusieurs  significa- 
tions. 11  se  dit  :  i°  de  l'acte  par  lequel  une  par- 
tie supplie  le  président  d'un  tribunal  ou  un  juge- 
commissaire,  soit  de  lui  accorder  une  permission 
quelconque,  soit  d'indiquer  un  jour  pour  pro- 
céder à  certaines  opérations;  2°  des  écritures 
signifiées  respectivement  par  les  parties  dans 
les  instances  ordinaires  pour  développer  leurs 
moyens  et  conclusions  ;  3°  enfin,  de  l'acte  par 
lequel  certaines  demandes  doivent  être  intro- 
duites. Bioche,  eod.  verbo. 

REQUÊTE  a  fin  d'expertise.  —  V.  Expertise 
(enregistrement). 

REQUÊTE  civile.  C'est  une  voie  extraordi- 
naire pour  attaquer  et  faire  rétracter  les  juge- 
ments eu  dernier  ressort  dans  lesquels  on  a  été 
partie  ou  dûment  appelé,  et  qui,  à  cause  de  la 
nature  des  moyens  sur  lesquels  elle  est  fondée, 
doit  s'exercer  devant  les  juges  mêmes  qui  ont 
rendu  le  jugement  attaqué.  —  V.  Pr.  480  et  s., 
et  Jugement. 

REQUÊTE  en  collocation.  —  V.  Acte  de 
produit. 

REQUISITION.  Terme  de  pratique  qui  signifie 
demande.  Il  est  usité  surtout  dans  les  procès- 
verbaux  où  les  parties  font  des  dires  et  prennent 
des  conclusions.  —  V.  Procès-verbal. 

RÉQUISITOIRE.  C'est  l'acte  de  réquisition 
d'un  officier  du  ministère  public.  —  V.  Conclu- 
sions du  ministère  public. 

RESCINDANT  ET  RESCISOIRE.  —  V.  Actions 
rescindantes  et  rescisoires,  Rescision. 

RESCISION.  C'est  l'action  que  l'on  a  pour  se 
faire  restituer  contre  un  contrat. 


§  1er.  —  Ce  qu'an  entend  par  rescision.  En 
quels  rus  celte  action  a  lien. 

§  '2.  —  Par  qui  et  contre  qui  l'action  en  res- 
cision peut  être  exercée. 

§  3.  —  Du  délai  de  l'action  en  rescision. 

§4.  —  Comment  s'intente  l'action  en  rescision. 
Devant  quel  tribunal.  Fins  de  uou-recevoir.  Preuve 
des  faits  et  de  la  lésion. 


§5.  —  Effets  de  la  rcsi  ision, 
§  G.  Enregistrement. 


§  1er.  —  Ce  qu'on  entend  par  rescision.  En  quels 
cas  cette  action  a  lu  u. 

'.  Quoique  le  Code  civil  semble  avoir  con- 
fondu l'action  en  rescision  avec  celle  de  nullité 
(I  I  17  et  M  34),  et  qu'il  les  ait  soumises  aux 
mêmes  règles  quant  à  leur  durée,  leur  forme, 
leur  résultat,  et  aussi  quant  aux  fins  do  non- 
recevoirqui  pourraient  les  écarter  (V.  »n/.),  tou- 
tefois les  deux  actions  présentent  ,  dans  leur 
cause  ou  dans  leur  objet,  des  différences  que  tous 
nos  auteurs  modernes  ont  essayé  de  faire  ressor- 
tir. —  V.  Nullité. 

2.  En  effet,  nous  avons  vu,  loc.  cit.,  que  l'ac- 
tion en  nullité  devait  s'entendre  principalement 
des  vices  do  forme  du  contrat,  tandis  que  l'ac- 
tion en  rescision  s'applique  aux  vices  radicaux, 
mais  cacbés,  de  la  convention,  comme  la  violence, 
le  dol,  etc.  Et  cette  distinction  se  justifie  parla 
manière  dont  l'action  en  rescision  ou  restitution 
fut  admise  chez  les  Romains  et  pratiquée  en  quel- 
ques pays.  En  effet,  les  Romains  pensaient  si  peu 
que  la  convention  où  se  rencontraient  certains 
vices  (la  violence,  la  crainte,  l'erreur, le  dol,  etc  ) 
fut  nulle  par  elle-même,  qu'ils  n'avaient  rien 
statué  sur  les  contrats  qui  en  étaient  infectés, 
qui  étaient  dès  lors  considérés  comme  valables 
dans  toute  la  rigueur  du  droit.  Ce  furent  les  pré- 
teurs qui,  usant  de  l'espèce  d'autorité  législative 
qu'ils  exerçaient  par  leurs  édits,  en  entrant  dans 
leurs  fonctions,  prirent  sur  eux  d'introduire  la 
restitution  en  entier  au  profit  des  personnes,  soit 
majeures,  soit  mineures,  qui  auraient  été  enga- 
gées à  contracter  par  dol,  crainte  ou  erreur, etc., 
tellement  que  cette  restitution  ne  put  d'abord 
être  accordée  que  par  eux  seuls;  mais  dans  la 
suite  on  donna  le  même  pouvoir  à  tous  les  juges. 
L.  8,  C.  ubi  et  apudquem. 

3.  Quant  à  ce  qui  se  pratiquait  en  France, 
ce  fut  d'abord  au  roi  seul  qu'appartenait  le  droit 
d'accorder  la  restitution  en  entier,  parce  que  lui 
seul  pouvait  suppléer  au  silence  de  la  loi,  en  res- 
cindant un  acte  dont  elle  n'avait  pas  prononcé 
la  nullité.  Mais  dans  la  suite  le  roi  délégua  ce 
pouvoir  aux  juges ,  par  des  lettres  de  rescision 
que  les  parties  obtenaient  en  présentant  une  re- 
quête aux  officiers  des  chancelleries  établies  au- 
près des  cours.  Par  ces  lettres,  qui  étaient  expé- 
diées et  scellées  au  nom  du  roi,  il  était  ordonné 
aux  juges  qui  devaient  en  connaître  d'accorder 
la  demande  de  l'impétrant,  si  les  faits  se  trou- 
vaient véritables.  D'où  était  née  la  maxime  au- 
jourd'hui abrogée,  que  les  voies  de  nullité  n'ont 
lieu  en  France;  ce  qui  signifiait  seulement  que 
le  droit  romain  n'avait  point  en  France  la  force 
d'opérer  la  nullité  des  actes  qu'il  proscrivait, 
mais  ne  s'appliquait  point  aux  nullités  pronon- 
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cées  par  les  ordonnances  ou  par  les  coutumes, 
qu'on  pouvait  toujours  faire  valoir,  soit  par  voie 
d'action,  soit  par  voie  d'exception,  sans  obtenir 
des  lettres  du  prince.  Loysel,  Inst.  coût.,  1.  5, 
tit.  2.  Toull.,  7,  523  et  524.  V.  d'ailleurs  régi. 
5,  etibi  de  Laurière.  Thémis,  3,  348,  et  5,  4  30 
et  suiv. 

4.  Pour  exemple  de  cette  distinction,  les  en- 
gagements du  mineur  sont  nuls  lorsque  la  forme 
prescrite  n'y  a  pas  été  observée,  ou  lorsqu'il  n'a 
pas  été  autorisé  par  sou  tuteur  ou  curateur. 
Toull.,  7,  £73.  Thémis,  5,  4  35. 

5.  Tandis  que  lorsque  les  formes  prescrites 
pour  les  engagements  des  mineurs  ont  été  obser- 
vées, ces  engagements  ne  sont  pas  nuls,  mais  seu- 
lement sujets  à  rescision.  1b. 

6.  lis  sont  sujets  a  rescision,  non-seulement 
dans  le  cas  où.  les  majeurs  peuvent  être  restitués, 
commelorsqu'il  yaeu erreur, violenceoudol,  etc., 
mais  même  dans  le  cas  de  simple  lésion,  car  la 
lésion  se  considère  sous  un  double  rapport  :  elle 
n'a  lieu  que  daîis  certains  contrats,  ou  a  l'égard 
de  certaines  personnes  (Giv.  4  14  8).  Ces  person- 
nes sont  les  mineurs.  «  La  simple  lésion  (porte 
l'art.  4  30  5)  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur 
du  mineur  non  émancipé  contre  toutes  sortes  de 
conventions,  et  en  faveur  du  mineur  émancipé, 
contre  toutes  les  conventions  qui  excèdent  les 
bornes  de  sa  capacité,  telle  qu'elle  est  détermi- 
née au  titre  de  la  minorité.  » 

7.  Notez  que,  d'après  les  observations  qui 
précèJent,  cette  simple  lésion  n'a  pas  besoin 
d'être  invoquée  dans  le  cas  où  l'engagement 
souscrit  par  le  mineur  est  nul  en  forme,  et  que 
l'on  doit  considérer  comme  tel  l'acte  ,  même 
émané  de  lui,  dans  lequel  il  n'a  pas  été  légale- 
ment représenté  ou  assisté.  D'où  resuite  qu'il 
n'est  pas  exact  de  prétendre,  comme  l'ont  fait 
plusieurs  auteurs,  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  la 
restitution  du  mineur,  il  faut  qu'il  y  ait  tout  à  la 
fois  incapacité  et  lésion.  La  maxime  Bestituitur 
non  lanquam  minor,  sed  tanquam  lœsus,  n'a 
jamais  été  applicable  au  cas  d'incapacité  du 
mineur.  V.  Toull.,  7,  759  et  527;  Thémis , 
4  35  et  4  36;Tropl.,  des  Hyp. ,  49  1,  et  de  la 
Vente,  4  66. 

8.  En  sorte  que  pour  faire  une  juste  applica- 
tion de  l'art.  4  305  il  faut,  ainsi  qu'on  l'a  pro- 
posé, l'entendre  ainsi  :  La  simple  lésion  donne 
lieu  à  la  rescision  en  faveur  du  mineur  non  éman- 
cipé contre  toutes  sortes  de  conventions  passées 
en  son  nom  ou  par  son  tuteur,  et,  a  l'égard  du  mi- 
neur émancipé,  contre  toutes  conventions  qui 
excèdent  les  bornes  de  sa  capacité,  telle  qu'elle 
est  réglée  par  l'art.  48 1  Civ.  Thémis,  I  39  et  I  tu. 

9.  Au  reste,  la  loi  admet  elle-même,  par  des 
motifs  graves,  des  exceptions  au  principe  de  la 
restitution  en  faveur  des  mineurs.  Llles  sont  au 
nombre  de  cinq  : 

4  0.  4°  Le  mineur  banquier,  commerçant  ou 


artisan,  n'est  pas  restituable  pour  les  engage- 
ments pris  en  raison  de  son  art.  Civ.  4  308. — V. 
Autorisation  pour  faire  le  commerce. 

4  4.  2°  11  n'est  pas  restituable  non  plus  contre 
les  contraventions  portées  en  son  contrat  de  ma- 
riage, si  elles  sont  faites  suivant  le  mode  pres- 
crit. Civ.  1309  et  4  398.  —  V.  Contrat  de  ma- 
riage. 

12.  3°  Ni  contre  les  obligations  qui  résultent 
de  son  délit  ou  quasi-délit.  Civ.  4  310.  —  V.  Dé- 
lit, Quasi-délit. 

4  3.  Par  exemple,  si  le  mineur  avait  volé  ou 
blessé  quelqu'un,  et  qu'il  eût  souscrit  une  obli- 
gation pour  réparer  le  dommage  ;  s'il  s'était  em- 
paré sciemment  et  sans  formalités  des  biens  d'une 
succession  qui  ne  lui  appartenait  pas,  ou  dans 
laquelle  il  n'avait  qu'une  partie,  etc.  11  est  alors 
obligé  ex  delicto  vel  quasi  delicto. 

4  4.  Et  cette  décision  doit  être  étendue  au  cas 
de  dol  (mêmes  lois).  Car  si  la  minorité  ne  souffre 
pas  de  lésion,  il  est  également  certain  que  le  mi- 
neur n'a  pas  de  privilège  pour  commettre  la 
fraude.  Poullain-Duparc,  Principes  du  droit,  4, 
331.  Toull.,  7,  585  et  587. 

4  5.  Par  exemple,  si  le  mineur  a  irompé  la 
partie  avec  laquelle  il  a  contracté  sur  un  fait 
qu'elle  ignorait,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  vérifier 
ou  n'était  pas  obligée  d'approfondir,  comme  si, 
par  les  manœuvres  qu'il  a  employées,  par  des 
actes  faux  qu'il  aurait  représentés  à  dessein ,  il 
lui  a  persuadé  qu'il  était  majeur,  tandis  qu'il  élait 
mineur.  L.  3,  C.  si  minor  se  majorem  dixerit. 
Motifs.  Toull.,  7,  589  et  590.  Dur.,  205. 

16.  Car,  «  la  simple  déclaration  de  majorité 
faite  par  le  mineur  ne  fait  point  obstacle  à  la 
restitution.  »  Civ.  4  307.  —  V.  Déclaration  de 
majorité. 

4  7.  Remarquez  que  lorsque  l'acte  attaqué 
n'est  pas  d'ailleurs  nul,  c'est' au  mineur  à  prou- 
ver sa  minorité  si  elle  est  contestée.  Toull.,  7. 
582. 

18-  Cependant  la  restitution  aurait  lieu  si 
l'obligation  contractée  par  le  mineur,  dégagée  du 
dol  ou  du  délit,  était  par  elle-même  sujette  à 
rescision  :  par  exemple,  si  le  mineur  avait  vendu 
ou  hypothéqué  sciemment  un  immeuble  qui  ap- 
partenait à  autrui.  11  est  évident  que,  dans  ce 
cas,  le  dol  ne  causerait  aucun  préjudice  à  la  par- 
tie qui  voudrait  s'en  plaindre,  puisque,  lors  même 
que  l'immeuble  eût  appartenu  au  mineur,  la 
vente  ou  l'hypothèque  qu'il  eu  aurait  consentie 
serait  nulle.  Toull.,  7,  586. 

19.  Ce  n'est  pas  tout  :  si  le  mineur  s'était  re- 
connu l'auteur  d'un  délit  dont  la  preuve  n'aurait 
pas  encore  été  faite,  il  devrait  encore  être  resti- 
tué contre  l'obligation  qu'il  aurait  souscrite  Car 
alors  le  délit  ne  se  trouverait  pas  légalement  éta- 
bli, puisque  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  par  un 
jugement  de  condamnation  ;  et  par  conséquent 
l'obligation  serait  toute  gratuite.  Parlement  de 
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Paris,    3   sept.    1 70G,   Journal  des  Audiences. 
Toull.,  7,  588. 

20.  Enfin,  si,  après  avoir  commis  la  faute, 
quelle  qu'elle  soit,  ;m  lieu  de  s'en  rapporter  à  des 
experts,  le  mineur  transigeait  sur  la  quotité  des 
dommages  et  intérêts,  et  qu'il  se  trouvât  lésé 
d.ins  cette  évaluation,  il  pourrait  être  restitué  et 
faire  rescinder  la  transaction,  ou,  si  Ton  veut,  la 
faire  réduire  à  la  juste  évaluation  du  dommage 
qu'il  a  causé.  On  distingue  alors  l'obligation  qui 
résultait  de  son  délit  ou  quasi-délit,  suivant  l'ex- 
pression de  l'art.  1310,  de  celle  à  laquelle  il  s'est 
soumis  par  la  transaction.  Toull.,  7,  587. 

21.  4°  Lorsque  les  formalités  prescrites  pour 
les  aliénations,  ou  pour  les  partages  où  des  mi- 
Deurs  sont  intéressés,  ont  été  observées,  les  mi- 
neurs ne  sont  restitués  que  dans  le  cas  où  uu 
majeur  pourrait  l'être.  Alors  les  mineurs  sont 
considérés  comme  s'ils  avaient  fait  ces  actes  en 
majorité.  Civ.  4  314. 

22.  Nul  doute  qu'il  ne  faille  appliquer  la 
même  exceptionauxempruntselaux  transactions 
passées  dans  les  formes  légales.  V.  Civ.  457, 
467  et  2052.  —  V.  Transaction. 

23.  5°  Enfin,  une  disposition  qui  nous  paraît 
applicable  à  tous  les  cas  où  les  actes  ne  sont  pas 
nuls  de  plein  droit  défend  aux  mineurs  d'atta- 
quer, soit  pour  incapacité  en  cas  de  vices  de 
forme,  soit  pour  lésion,  les  engagements  qu'ils 
auraient  ratifiés  en  majorité.  V.  Civ.  1311, 
4  338  et  4  340.  —  V.  Ratification. 

24.  A  l'égard  des  majeurs,  ils  ne  sont,  en  gé- 
néral, restitués  que  dans  le  cas  où  les  contrats 
qu'ils  ont  souscrits  sont  infectés  de  vices  qui  en 
détruisent  la  substance;  comme  dans  les  cas 
d'erreur,  de  violence,  de  dol  ou  de  fraude,  de 
défaut  de  cause,  de  cause  fausse  ou  illicite,  etc., 
lorsque  ces  vices  sont  tels  qu'ils  sont  suflisants 
pour  fonder  la  rescision.  Toull.,  7,  592. 

25.  Ils  ne  sont  restituables  pour  lésion  que 
dans  les  cas  et  sous  les  conditions  spécialement 
exprimés  par  le  C.  civ.  4  313. 

26.  Ces  cas  sont  :  1°  celui  des  partages,  qui 
peuvent  être  rescindés  lorsqu'un  des  cohéritiers 
établit  à  son  préjudice  une  lésion  de  plus  du 
quart.  Civ.  887. 

27.  2°  Celui  où  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus 
de  sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un  immeuble. 
Civ.  4  671.  —  V.  Lésion. 

28.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  rescision  avec 
la  résolution  des  contrats.  La  résolution  suppose 
que  le  contrat  a  existé  valablement;  et  c'est  une 
cause  postérieure  qui  l'anéantit.  —  V.  Résolu- 
tion. 

§  2.   —  Par  qui  et  contre  qui  Faction  en  rescision 
peut  être  exercée. 

29.  Les  difficultés  que  peut  faire  naître  cette 
matière  ne  sont  pas  considérables.  Toutefois,  il 
faut  les  reprendre  successivement. 


30.  Quand  deux  mineurs  ont  traité  ensemble, 
si  l'un  d'eux  se  trouve  lésé,  il  peut  se  faire  res- 
tituer, comme  il  le  ferait  contra  un  majeur.  Car 
la  restitution  est  indépendante  de  la  qualité  d<-  la 
personne  contre  qui  elle  est  (Jemaod.ee.  Domat, 
lit.  des  Rescisions,  sect.  2,  22.  Toull.,  7,    591. 

31.  Ainsi,  par  exemple,  si  l'un  des  deux  mi- 
neurs s'est  rendu  caution  do  l'autre  et  que  celui- 
ci  devienne  insolvable,  il  pourra  se  faire  relever 
de  son  engagement,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  aucun 
dol  de  la  part  de  l'autre  mineur,  qu'il  a  impru- 
demment cautionné.  Car  la  lésion,  dans  sa  mino- 
rité, doit  le  faire  relever  de  son  engagement,  in- 
dépendamment de  la  qualité  de  la  personne 
envers  laquelle  il  s'est  obligé,  et  quand  même  sa 
restitution  tournerait  en  perte  pour  l'autre  mi- 
neur. Dom.,  loc.  cit. 

32.  Lorsqu'un  des  deux  mineurs  a  étélésé  par 
le  dol  de  l'autre,  celui-ci  est  tenu  de  rendre  l'ar- 
gent qu'il  a  reçu,  quand  même  il  ne  l'aurait  pas 
employé  utilement;  il  est  tenu  même  des  dom- 
mages et  intérêts  que  son  dol  a  pu  causer.  Dom. 
et  Toull.,  ib. 

33.  Si  les  deux  mineurs  se  trouvaient  lésés 
sans  qu'il  y  eût  aucun  dol  de  l'un  ni  de  l'autre, 
celui  qui  se  trouverait  envers  l'autre  dans  un 
engagementdont  l'exécution  lui  serait  nuisible  en 
serait  relevé.  L.  4  4,  §  6,  D.  de  minorib.  Toul- 
lier,  ib. 

34.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  mineur  ayant 
emprunté  de  l'argent  d'un  autre  mineur  n'a  plus 
cet  argent  en  sa  puissance,  et  n'en  a  pas  fait  un 
emploi  utile,  il  sera  relevé  de  son  obligation  de 
rendre  cet  argent,  quoique  l'autre  s'en  trouve  en 
perte  {L.  eod.).  Car,  dans  tous  les  cas  de  cette 
nature,  l'obligation  du  mineur  pour  une  cause 
dont  rien  n'est  tourné  à  son  avantage  devant  être 
annulée,  la  suite  de  la  perte  qui  en  arrive  à  ce- 
lui qui  avait  traité  avec  le  mineur  ne  change  pas 
son  droit  et  ne  valide  pas  son  obligation.  Mais 
cette  perte  est  considérée  ou  comme  un  cas  for- 
tuit ou  comme  un  événement  que  doit  s'imputer 
celui  qui  avait  traité  avec  un  mineur.  Toull.,  ib. 

35.  En  résumant  :  lorsque  deux  mineurs  ont 
traité  ensemble,  et  qu'il  y  a  quelque  lésion,  ou 
de  l'un  seulement,  ou  de  tous  les  deux,  et  qu'il 
n'est  pas  possible  de  remettre  l'un  et  l'autre  dans 
l'état  où  ils  étaient  auparavant,  le  jugement  de  la 
restitution  doit  dépendre  de  la  qualité  des  faits 
et  des  circonstances,  et  de  l'état  où  l'événement 
aura  mis  la  condition  de  l'un  et  de  l'autre,  pour 
relever  celui  qui  se  trouvera  dans  un  engage- 
ment dont  l'exécution  dût  lui  faire  un  préjudice 
qui  rende  juste  la  rescision. 

36.  L'action  en  rescision  pour  les  vices  d'er- 
reur, de  violence,  de  dol  etde  lésion,  peut  s'exer- 
cer non-seulement  par  le  débiteur,  mais  par  sa 
caution.  Civ.  2036. 

37.  Peu  importerait,  selon  Duranton,  4  4  9, 
que  le  cautionnement  eût  eu  lieu  après  coup,  et 
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interposé  en  pleine  connaissance  de  cause  du 
vice  de  l'obligation  principale  non  ratifiée  dans 
les  formes.  Arg.  Civ.  2012. 

38.  Il  eu  serait  autrement  s'il  s'agissait  du 
cautionnement  d'une  obligation  susceptible  d'être 
anéantie  par  suite  d'une  exception  purement 
personnelle  à  l'obligé  ;  par  exemple,  dans  le  cas 
de  minorité.  Civ.  10  12. 

39.  Le  cessionnaire,  c'est-à-dire  celui  qui  a 
acquis  les  droits  d'un  autre,  a  le  droit  d'exercer 
les  actions  rescindantes  et  rescisoires  qui  dépen- 
dent du  droit  cédé.  Cela  nous  paraît  incontesta- 
ble. Contr.  Rousseaud-Lacombe.  v°  Transport, 
6,  et  Proudhon,  Cours  de  droit,  1,  4 99.  —  V. 
Résolution,  Transport. 

40.  C'est  une  question  si  les  créanciers  peu- 
vent, au  nom  de  leur  débiteur,  exercer  l'action 
en  rescision.  —  V.  Droits  personnels  et  réels,  54, 
et  Nullité,  48. 

41 .  L'action  en  revendication  contre  les  tiers 
détenteurs  est  une  suite  de  l'action  en  rescision 
ou  en  nullité  donnée  contre  la  partie.  En  effet, 
cette  partie  n'a  pu  transmettre  plus  de  droits 
qu'elle  n'en  avait  elle-même.  D'ailleurs,  c'est  un 
point  certain  que  les  actions  dont  nous  parlons 
suivent  la  chose  en  quelque  main  qu'elle  passe. 
Arg.  Civ.  2125,  2182.  1599  et  1644.  Pr.  731. 
Dur.,  120. 

42.  Cependant  l'action  en  revendication  n'a 
pas  lieu  en  matière  de  meubles.  Arg.  Civ.  2279. 
—  V.  Revendication. 

§  3.  —  Du  délai  de  l'action  en  rescision. 

43.  Quant  au  délai  dans  lequel  l'action  en 
rescision  doit  être  formée,  l'art.  1304  Civ. 
porte  :  «  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  resci- 
sion d'une  convention  n'est  pas  limitée  à  un 
moindre  temps  par  une  loi  particulière,  cette 
action  dure  dix  ans.  » 

4  4.  Il  paraît  qu'anciennement  la  durée  de 
l'action  en  rescision  était  de  trente  ans.  Mais 
elle  fut  limitée  à  dix  ans  par  une  ordonnance  de 
Louis  XII,  du  mois  de  juin  1510  (art.  46),  re- 
nouvelée par  deux  autres  ordonnances  de  Fran- 
çois 1er,  l'une  du  mois  d'octobre  1535  (art.  30), 
et  l'autre,  dite  de  Villers-Cotterets ,  du  mois 
d'août  1539  (art.  134).  Tel  était  l'état  de  l'an- 
cienne jurisprudence.  Cass.,  3  juill.  1826,  et  5 
juill.  1827. 

45.  C'est  une  question  si  la  prescription  de 
dix  ans  ou  même  un  délai  quelconque  peut  être 
opposé  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'engagements 
contractés  par  des  mineurs  impubères.  —  V.  Mi- 
neur, 7,  et  Nullité,  18. 

46.  La  prescription  de  dix  ans,  établie  par 
l'art.  1304  Civ.,  court  contre  les  communes 
aussi  bien  que  contre  les  particuliers.  Merl., 
Rép.,  \°  Prescripl.  Tropl.  ,  P rescript.,  196.  Col- 
mar,  1"  jujn  1 839. 

47.  En  conséquence  de  l'art.  1304,  il  a  été 


jugé  que  le  mineur  qui  a  vendu  des  biens  sans 
formalités  de  justice  doit  exercer  l'action  en  res- 
cision dans  les  dix  ans  de  sa  majorité;  que  l'ac- 
tion en  rescision  d'une  pareille  vente,  consentie 
par  plusieurs  mineurs,  est  prescrite,  à  l'égard  de 
chacun  d'eux,  a  l'expiration  des  dix  années  qui 
ont  suivi  sa  majorité,  quoiqu'ils  aient  vendu  so- 
lidairement ;  qu'il  résulte  même  de  l'effet  delà 
solidarité,  que  si,  dans  les  dix  ans  de  sa  majorité, 
l'un  des  mineurs  a  négligé  de  faire  rescinder  la 
vente  en  ce  qui  le  concerne,  et  que  les  autres 
aient  agi  en  temps  utile,  l'acquéreur  peut  vala- 
blement poursuivre  le  premier  en  garantie  de 
l'éviction  qu'il  éprouve  de  la  part  des  autres. 
Cass.,  5  déc.  1826. 

48.  Mais  le  mineur  n'est  pas  tenu  d'agir  dans 
les  dix  ans  pour  faire  annuler  la  vente  de  ses 
biensfaite  sans  formaliléde  justice  par  son  tuteur 
en  qualité  de  tuteur.  —  Y.  Tutelle. 

49.  Lorsque  la  demande  en  rescision  est  for- 
mée non  par  voie  d'action,  mais  par  voie  d'ex- 
ception, le  délai  n'est-il  toujours  que  de  dix  ans? 
—  V.  Prescription,  218  et  s. 

50.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  lorsque  la 
partie  contre  laquelle  est  poursuivie  l'exécution 
d'une  obligation  demandela  nullité  de  cette  obli- 
gation pour  cause  de  simulation,  le  créancier  ne 
peut  lui  opposer  la  prescription  de  dix  ans  établie 
par  l'art.  1  304  Civ.  ;  que  c'est  le  cas  d'appliquer 
la  règle  Quœ  temporalia,  etc.  Cass.,  24  janv. 
1833. 

51.  Le  délai  de  l'action  en  rescision  court  du 
jour  du  contrat,  et  non  pas  seulement  du  jour  où 
il  a  été  exécuté,  comme  dans  le  cas  de  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans.  Arg.  Civ.  1676.— 
y. Nullité. 

52.  Il  ne  faut  point  appliquera  cette  espèce 
deprescriptionladisposilion.de  l'art.  2268  Civ. 
qui  augmente  le  délai  de  dix  ans,  et  qui  l'étend 
jusqu'à  vingt,  lorsque  le  véritable  propriétaire 
est  domicilié  hors  du  ressort  de  la  cour  d'ap- 
pel. —  V.  lb. 

53.  Quid,  si  le  contrat  est  suspendu  par  une 
condition?  Le  délai  de  la  restitution  ne  court-il 
qu'a  compter  de  l'événement  de  la  condition?  — 
V.  Nullité,  59,  et  Prescription,  426  et  s. 

54.  Le  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  vio- 
lence, que  du  jour  où  elle  a  cessé,  et  dans  les  cas 
d'erreur  ou  de  dol,  que  du  jour  où  ils  ont  été  dé- 
couverts. Civ.  1304. 

55.  Il  ne  court,  à  l'égard  des  actes  passés  par 
les  femmes  mariées  non  autorisées,  que  du  jour 
de  la  dissolution  du  mariage  [Civ.  1304).  Car 
lorsqu'elles  ont  été  autorisées,  le  temps  de  la 
restitution  court  contre  elles  aussi  bien  que  con- 
tre leurs  maris,  sauf  leur  recours  contre  ces  der- 
niers. Arg.  Civ.  2  2  1 1 . 

56.  Toutefois,  dans  le  cas  même  où  la  femme 
aurait  été  autorisée,  si  son  action  devait  réfléchir 
contre  son  mari,  la  prescription  des  dix  ans  se- 
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rait  suspendue  pendant  le  mariage  (Arg.  Civ. 
2256)  :  par  exemple,  s'il  l'avait  contrainte  par 
violence  à  souscrire  un  acte.  Touii.,  7,  643. 

57.  C'est  au  demandeur  a  prouver  que  la  vio- 
lence a  cessé,  on  que  le  (loi  ou  l'erreur  ont  été 
découverts  depuis  moins  de  dix  ans.  En  effet, 
comme  il  prétend  alors  être  encore  dans  le  délai 
utile,  quoique  les  dix  ans  se  soient  écoules, 
o'esl  a  lui  de  prouver  la  cause  qui  a  prolonge  la 
durée  de  l'action;  il  doit  démontrer  que  le  délai 
n'a  pu  courir  contre  lui,  parce  qu'il  était  dans 
l'impossibilité  d'agir.  Dur.,  1053.  V.  ?///'.,  §  4. 

oS.  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire,  comme 
en  matière  de  requête  civile,  qu'il  y  ait  preuve 
par  écrit  du  jour  où  le  dol  ou  l'erreur  ont  été 
découverts.  Dur.,  1  054. 

59.  Le  temps  ne  court  à  l'égard  des  actes 
faits  par  les  mineurs  que  du  jour  de  la  majorité. 
Civ.  1304. 

60.  Et  à  l'égard  des  actes  faits  par  les  inter- 
dits, il  ne  court  que  du  jour  où  l'interdiction  est 
levée.  lb. 

61.  Toutefois,  cela  ne  s'applique  point  aux 
actes  faits  avant  l'interdiction.  —  V.  Nullité. 

6  2.  L'action  en  rescision  passe  aux  héritiers 
qui  peuvent  l'exercer  pendant  le  temps  qui  res- 
tait à  leur  auteur  au  moment  de  son  décès  [L.  3, 
§9;  L.  18,  §  5,  et  L.  19,  D.  de  minorib.);  si  ce 
dernier  était  décédé  avant  que  le  délai  eût  com- 
mencé à  courir,  ils  auraient  dix  ans  à  compter 
du  jour  de  la  mort.  Toull  ,  7,  61  5. 

63.  Ramarquez  que  ce  temps  court  contre  les 
héritiers,  encore  qu'ils  soient  mineurs  ou  inter- 
dits. Arg.  Civ.  1676. 

64.  La  prescription  de  dix  ans  qui  a  couru 
contre  un  héritier  majeur  est-elle  suspendue 
par  la  minorité  de  son  héritier?— V.  Nullité,  69. 

§  4.  —  Commcnf  s'interBe  l'action  en  rescision. 
Devant  quel  tribunal,  fins  de  nonrecevoir. 
Preuve,  des  faits  et  de  la  lésion. 

65.  La  demande  en  rescision  peut  être  pro- 
posée par  voie  d'action  ou  par  voie  d'exception  : 

Par  voie  d'aciion,  lorsque  celui  qui  demande 
la  rescision,  n'ayant  plus  Ja  possession  de  la 
chose  litigieuse,  est  obligé  d'agir  en  justice  pour 
se  la  faire  rendre; 

Par  voie  d'exception,  lorsqu'il  en  est  demeuré 
possesseur,  et  que,  pour  s'y  maintenir  contre 
celui  qui  demande  l'exécution  du  contrat,  il  en 
propose  par  exceptiou  la  nullité  ou  la  resci- 
sion. 

66.  L'action  en  rescision  s'intente  aujour- 
d'hui (V.  sup  3)  de  la  même  manière  que  celle 
en  nullité  proprement  dite. 

67.  Elle  doit  être  formée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  ou  devant  le  juge  de 
lu  situation  de  l'objet  litigieux,  au  choix  du  de- 
mandeur. Pr.  59. 

68.  Il    est  évident   qu'elle  doit  être  dirigée 


contre  ceux  avec  qui  le  demandeur  en  rescision 
a  contracté  ou  contre  leurs  héritiers. 

69.  Mail  on  doit  mettre  en  cause  les  tiers- 
détenteurs,  afin  que  le  jugemenl  a  intervenir 
leur  soit  commun  et  qu'il  soit  exécutoire  contre 
eux. 

70.  Lorsque  l'objet  de  la  demande  en  restitu- 
tion est  puremenl  personnel  ou  mobilier,  celui 
qui  la  forme  ne  peul  l'intenter  devant  son  | 

préjuge;  il  est  oblige  de  se  pourvoir  devant  le 
juge  du  domicile  du  défendeur.  Hepert.  jur.,  v" 
Rescision,  8. 

71.  Peut-on,  après  avoir  échoué  dans  une- 
demande  en  nullité  (par  exemple,  pour  vice  de 
forme),  former  une  action  en  rescision,  et  vice 
versa?  —  V.  Nullité,  70  et  s. 

72.  A  cet  égard,  jugé  que  l'exécution  volon- 
taire d'un  acte  qui  couvre  le  vice  résultant  de 
ce  qu'il  a  été  fait  en  minorité  n'est  pas  un  obsta- 
cle à  l'action  en  rescision  de  cet  acte  pour  lésion. 
Cass.,  8  fév.  1841 

73.  Les  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  être 
opposées  à  l'action  en  rescision  sont  :  d'abord,  la 
ratification  ou  approbation  de  l'acte.  Toull.,  7, 
564  et  572.  Dur.,  1,  124  et  125.  —  V.  Ratifi- 
cation. 

74.  L'exécution  volontaire,  même  partielle, 
purge  les  vices  de  violence,  d'erreur  et  de  dol. 
Arg    Civ.  1338.  Dur.,  126  et  127. 

75.  L'action  en  rescision,  pour  cause  de  lésion, 
d'un  acte  contenant  un  partage  opéré,  même  pal 
forme  de  transaction,  peut  être  exercée  même 
par  le  copartageant  et  vendeur  qui  a  déclaré  y 
renoncer  expressément.  Une  telle  renonciation 
est  nulle.  Pau,  12  janvier  1826. 

76.  Mais  la  transaction  faite  sur  les  difficultés 
réelles  que  présentait  un  acte  de  partage  purge 
le  vice  de  lésion.  Civ.  888.  —  V.  Lésion. 

77.  L'héritier  qui  aliène  tout  ou  partie  de  son 
lot,  depuis  la  cessation  de  la  violence  ou  de  la  dé- 
couverte du  dol,  purge  le  vice.  Civ.  892. 

78.  Mais  cette  aliénation  ne  purge  pas  le  vice 
de  lésion.  —  V.  /&.,  99. 

79.  Quid,  si  l'aliénation  avait  eu  lieu  depuis 
la  demande  formée  en  rescision  pour  lésion?  Elle 
emporterait  alors  renonciation  a  cette  demande. 
Cass.,  17  fév.  1830. 

80.  Si.  avant  que  le  vendeur  ait  intenté  son 
action  rescisoire  et  ait,  par  conséquent,  mis  l'ac- 
quéreur en  demeure  de  lui  restituer  le  bien 
vendu,  ce  bien  vient  à  périr  par  cas  fortuit,  l'ac- 
tion rescisoire  du  vendeur  est  éteinte,  et  l'acqué- 
reur ne  peut  plus  être  forcé  de  suppléer  le  juste 
prix,  parce  que  le  supplément  du  juste  prix  n'é- 
tait pour  lui  qu'une  faculté  accessoire  à  son  obliga- 
tion de  restituer  le  bien,  et  que  l'accessoire  ne 
peut  pas  survivre  au  principal.  Polh.,  des  Oblig., 
243  et  244.  Merl.,  Quest.  dr.,  v°  Rescision,  §  4. 

8  I .  Ajoutons  que,  dans  le  cas  d'une  obligation 
entachée  d'un  vice,  la  ratification  du  débiteur  ne 
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peut  ôter  aux  cautions  le  moyen  de  nullité  en 
rescision.  Civ.  1338. 

82.  Quant  à  la  preuve  des  faits  qui  donnent 
lieu  ii  la  rescision,  il  faut  distinguer  : 

Lorsque  l'acte  est  nul  pour  vice  de  forme,  la 
loi  fournit  elle-même  la  preuve  nécessaire  pour 
le  faire  anéantir. 

83.  Si  l'acte  est  attaqué  pour  cause  d'incapa- 
cité, la  preuve  se  fait  en  rapportant  un  acte  de 
l'état  civil  et  en  le  conférant  au  premier. 

84.  S'il  s'agit  d'un  vice  qui  ne  soit  pas  visi- 
ble, comme  de  violence,  d'erreur,  de  dol,  il  faut 
une  instruction  des  faits,  et  la  preuve  testimo- 
niale est  généralement  admise.  —  V.  Dol,  Er- 
reur,  Violence. 

85.  Jugé  que  la  preuve  des  faits  d'erreur  qui 
motivent  une  action  en  rescision  est  à  la  charge 
non  du  défendeur,  mais  du  demandeur,  dans  le 
cas  où,  à  cause  de  l'époque  où  l'erreur  a  été  dé- 
couverte, le  délai  de  dix  ans,  établi,  en  général, 
pour  l'action  en  rescision  des  conventions,  se 
trouve  prolongé  au  delà  de  ce  terme.  Cass., 
26  juill.  4825. 

86.  De  règle,  la  lésion  ne  se  présume  pas;  et 
c'est  par  la  partie  qui  l'allègue  que  la  preuve  doit 
en  être  rapportée. 

87.  Et  les  mineurs  ne  sont  pas  exceptés  de 
cette  règle,  même  dans  le  cas  de  simple  lésion. 
Un  mineur,  dit  la  loi  9,  4,  D.  de  jurejurando, 
n'est  pas  présumé  avoir  éprouvé  une  lésion  par 
cela  seul  qu'il  est  mineur  :  nec  enini  utique  qui 
minor  est,  slatim  et  circumscriptum  se  docuit.  Il 
ne  peut  donc,  et  c'est  la  décision  expresse  de  la 
loi  5,  C.  de  in  integrum  restitutione  ininorum, 
se  faire  restituer  en  entier,  qu'en  prouvant  qu'il 
a  été  lésé  Mtnoribus  in  integrum  restitutio,  in 
quibus  captas  se  probare  possiîit,  etsi dolus  adver- 
sarii  non  probetur,  compelit. 

88.  Quoique  le  mineur  soit  restituable  pour 
simple  lésion,  néanmoins  cette  lésion  doit  être  de 
quelque  importance  :  Etenim  de  minimis  non 
curât  prœior.  Ce  point  est  laissé  à  la  sagesse  du 
juge.  Motifs. 

89.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause 
de  lésion  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  cas  for- 
tuit ou  imprévu.  Dur.,  2i0  et  212. 

90.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non 
lésion  dès  le  principe  est  une  question  de  fait. 
Ib.,  495. 

Elle  doit  être  établie  par  un  rapport  d'experts 
dans  le  cas  de  vente  ou  de  partage.  —  V.  Lésion. 

§  5.  —  Effets  delà  rescision. 

91 .  L'effet  de  l'action  en  rescision  dans  les  cas 
dont  nous  avons  parlé  est  de  détruire  le  contrat 
dès  son  principe.  La  résolution  s'opère  ab  initio. 
L.  36.  D.  de  verb.  oblig.  Dom.,  1.  4,  tit.  1, 
sect.  5,  20.  Merl.,  Quest.  dr.,  \°  Rescision,  §  4. 
Toull.,  7,  543  et  548.  Dur.,  4086. 
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92.  De  là  les  fruits  perçus  doivent  être  resti- 
tués. L.  24,  §  4,  D.  de  minorib. 

93.  De  là  toutes  les  charges  créées,  toutes  les 
aliénations  faites  par  celui  dont  le  contrat  est  an- 
nulé ou  rescindé,  sont  anéanties.  Civ.  2125  et 
2182. 

Car,  «  lorsqu'il  y  a  lieu  à  rescision,  dit  Domat. 
loc.  cit.,  elle  a  son  effet,  non-seulement  contre 
les  personnes  de  qui  le  fait  y  a  donné  lieu,  mais 
aussi  contre  les  tiers  qui  les  représentent  et  les 
tiers  possesseurs.  Ainsi,  un  propriétaire  dépouillé 
de  son  héritage  par  une  vente,  ou  autre  titre 
consenti  par  l'effet  d'une  violence,  pourra  agir 
contre  tout  possesseur  de  cet  héritage,  et  l'éviu- 
cera,  quoique  la  violence  ne  fût  pas  de  son  fait. 
L.  4  4,  §  3,  D.  quud  melûs  causa.  Toull..  ib. 
Pers.,  art.  2457,  27. 

94.  Et  ce  principe  est  général  ;  il  s'applique  à 
toutes  les  rescisions,  pourvu  qu'elles  aient  une 
cause  ancienne,  inhérente  au  contrat,  par  exem- 
ple, à  la  rescision  pour  cause  de  lésion  au  delà 
des  sept  douzièmes,  dans  le  cas  où  l'acquéreur 
refuse  de  fournir  le  supplément  du  juste  prix. 
Polh.,  Contrat  de  vente,  374.  Toull.,  7,  548.  — 
V.  Lésion. 

95.  Il  suffit  que  quelque  chose  ait  été  payé 
au  demandeur  en  rescision  pour  qu'il  doive  le 
restituer.  Duranton,  4087. 

96.  Toutefois,  lorsque  les  mineurs,  les  inter- 
dits ou  les  femmes  mariées  sont  admis,  en  cette 
qualité,  à  se  faire  restituer  contre  leurs  engage- 
ments ou  à  les  faire  annuler,  le  remboursement 
de  ce  qui,  en  conséquence  de  tes  engagements, 
aurait  été  payé  pendant  la  minorité,  l'interdic- 
tion ou  le  mariage,  ne  peut  être  exigé,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a 
tourné  à  leur  profit.  Civ.  4342.  Toull.,  7,  850. 

97.  Quid,  à  l'égard  des  choses  que  le  mineur 
a  possédées  pendant  un  temps  quelconque,  mais 
qu'il  n'a  plus  lorsqu'il  demande  à  être  relevé?  Il 
n'en  doit  pas  moins  faire  compte  s'il  en  avait 
profite,  fût-ce  pendant  un  instant  de  raison, 
bien  que  par  la  suite  elle  soit  venue  à  périr  par 
cas  fortuit.  V.  Dur.,  4  96  et  s. 

98.  La  preuve  de  l'emploi  utile  peut,  ce  nous 
semble,  être  faite  par  tous  les  modes  de  preuves 
établis  par  la  loi.  Car  il  n'a  pas  été  au  pouvoir 
du  demandeur  de  se  procurer  une  preuve  écrite. 
V.  Toull.,  9,  405. 

99.  Le  prêt  fait  à  un  mineur  en  pays  étranger 
étaii  présumé  fait  en  cas  de  nécessité  ;  et  la  juris- 
prudence condamnait  les  mineurs  à  rendre  et 
restituer  ce  qui  leur  avait  été  prêté.  Boniface, 
ib.,  tit.  7,  en.  3.  Toull.,  584. 

4  00.  Le  mineur  est  tenu  des  dommages  et  in- 
térêts envers  un  majeur  qu'il  a  trompé  par  son 
dol  :  Malilia  suppht  œtatem.  L.  3,  C.  si  minor 
se  maj.  dixerit.  Toull.,  7,  591. 

401 .  Si,  dans  l'acte  dont  ou  demande  la  res- 
cision, il  y  avait  d'autres  chefs  que  ceux  dont 
98 
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celui  qui  veut  être  relevé  pourrai!  avoir  sujet  do 
se  plaindre,  et  qu'il  n'y  eût  point  de  liaison  Av<, 
uns  au .v  autres,  la  rescision  serait  bornée  a  ce  qui 
pourrait  donner  sujet  ,  et  ne  s'étendrait  pas  au 
surplus  de  l'acte.  L.  29,  jj  I,  D.  de  minorib. 
Toull.,  6.   773,  et  7,  B93. 

1  0 2  Mais  s'il  y  avait  quelque  liaison  entre  ces 
différentes  parties  de  l'acte,  l'effet  de  la  rescision 
s'étendrait  à  tout ,  soit  eu  faveur  de  celui  qui  la 
d  (manderait,  ou  pour  l'intérêt  de  sa  partie,  eu 
tout  ce  qui  devrait  être  remis  au  premier  état. 
D.  L.  29,  §  I.  Toull.,  16. 

103.  Par  exemple,  si  un  tuteur  avait  vendu 
un  fonds  commun  entre  son  mineur  et  lui,  et  que 
ce  mineur  se  fît  relever,  l'acquéreur  pourrait 
obliger  ce  tuteur,  son  vendeur,  à  reprendre  sa 
portion,  par  cette  raison  qu'il  ne  serait  pas  tenu 
de  diviser  l'effet  du  contrat,  et  de  garder  une 
portion  qu'il  n'aurait  pas  voulu  acheter  séparé- 
ment du  reste.  L.  47,  §  Ier,  D.  de  min.  Toul- 
lier.  ib. 

4  04.  La  restitution  du  mineur  profite-t-elle  à 
son  consort  majeur?  La  négative  est  décidée  par 
les  lois  du  D.  et  du  C,  tit.  fi  m  pari  causa.  Il 
n'y  a  qu'une  seule  exception  ,  c'est  celle  du  cas 
où  un  mineur  se  serait  engagé  avec  un  majeur 
pour  une  chose  indivisible,  comme  dans  le  cas 
d'une  servitude  et  autres  droits  incorporels.  Mer- 
lin, Repert.  jur.,  v'5  Rescision,  10,  et  Servitude, 
§  33,  9.  Tropl.,  des  Hyp.,  884,  et  de  la  Prescript., 
739.  —  V.  Mineur,  66. 

4  05.  Lors  même  que  le  mineur  est  relevé  de 
son  contrat,  sa  caution  ne  peut  se  prévaloir  de 
la  restitution  en  entier.  Civ.  4125  et  2012.  — 
V.  Caution-cautionnement. 

§  6.  —  Enregistrement. 

4  06.  La  demande  eu  rescision  ne  suspend  pas 
la  demande  du  droit  de  mutation.  Toull.,  7,  531 . 

107.  Pour  les  droits  à  percevoir  sur  les  actes 
ou  jugements  prononçant  la  rescision  de  contrats, 
—  V.  Résiliation,  Résolution,  Rétrocession. 

108.  L'action  en  rescision  est  un  droit  immo- 
bilier, si  elle  a  pour  objet  des  immeubles;  par 
conséquent  si  cette  action  est  cédée  par  l'ancien 
propriétaire  à  un  tiers,  il  est  dû  le  droit  fixé  pour 
les  ventes  d'immeubles.  Trib.  de  la  Seine,  9  mars 
i  8^8. 

4  09.  Mais  la  transaction  par  laquelle  un 
acquéreur  consent,  pour  éviter  une  action  en 
rescision  ,  a  payer  un  supplément  de  prix ,  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel  de 
vente  immobilière. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  il  ne  peut  y  avoir  muta- 
tion nouvelle  de  l'immeuble  au  profit  de  celui  qui 
le  possèJe  déjà.  11  n'y  a  pas  non  plus  transmis- 
sion d'un  droit  immobilier,  car  on  n'acquiert  pas 
uu  droit  résolutoire  contre  soi-même  ;  on  l 'éteint 
par  uu  sacrifice  à  sa  tranquillité.  11  n'est  dû  sur 
une  pareille  transaction  que  le  droit  de  50  cent. 


par  4  00  fr.,  si  la  somme  est  payée,  ou  celui  de 
4  p.  4  00  lorsqu'elle  reste  duo.  —  V.  Transac- 
tion. 

RESCISOIRE  (action).  —  V.  Rescindant,  Rcs- 
cisoire. 

RESCRIPTION.  Billet,  lettre  ou  mandat  qui 
Charge  de  faire  un  payement  a    un    tiers  pour  le 

compte  du  signataire.  On  appelle  particulière- 
ment rescriplion  le  mandat  tiro  par  une  caisse 
publique  sur  une  autre. 

4.  Ainsi,  l'on  comprend  sous  ce  mot  les  effets 
par  lesquels  leur  auteur  charge  de  faire  un  paye- 
ment pour  son  compte,  mais  qui  ne  réunissent 
pas  toutes  les  qualités  constitutives  des  lettres 
de  change.—  V.  Lettre  de  change,  i ,  et  Mandat 
{simple  promesse). 

Timbre  et  enregistrement. 

2.  Les  rescriptions  et  mandats  de  la  caisse  de 
service  du  trésor  public  sur  les  agents  du  tré- 
sor, ou  de  ceux-ci  sur  cette  caisse,  sont  exempts 
du  timbre  et  de  l'enregistrement,  même  en  cas 
de  protêt. 

V.  les  mots  précités  et  Mandat  de  payement. 

RESCR1T.  On  désignait  sous  le  nom  de  res- 
crits  les  réponses  que  faisaient  les  empereurs  ro- 
mains sur  les  matières  sur  lesquelles  ils  étaient 
consultés  par  les  gouverneurs  des  provinces. 

RESERVE  (bois  en).  En  matière  forestière,  ou 
appelle  réserve  uu  canton  que  l'ou  défend  d'a- 
battre pour  en  former  une  futaie,  et  l'ensemble 
des  baliveaux,  arbres  de  lisières,  pieds-corniers, 
pavois,  etc. ,  que  l'on  marque  sur  une  coupe  pour 
être  conservés.  —  V.  Bois. 

RÉSERVE  de  disposer.  Se  dit  du  cas  où  un 
donateur  se  réserve  de  disposer  d'un  objet  com- 
pris dans  la  donation. 

division. 

§  4er.  —  De  la  réserve  de  disposer  insérée  dans 
les  donations  ordinaires. 

§  2.  —  De  la  réserve  de  disposer  insérée  dans 
les  donations  par  contrat  de  mariage. 

§  3.  —  Questions  transitoires. 

§  4.  —  Enregistrement. 


4". 


De  la  réserve  de  disposer  insérée  dans 
les  donations  ordinaires. 


4.  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la 
faculté  de  disposer  duu  effet  compris  dans  la 
donation,  ou  d'une  somme  fixe  sur  les  biens 
donnés,  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  ledit 
effet  ou  ladite  somme  appartiendra  aux  funtiers 
du  donateur,  nonobstant  toutes  clauses  et  stipu- 
lations à  ce  contraires.  Civ.  946. 

Cette  disposition,  qui  est  la  conséquence  de  la 
maxime  Donner  et  retenir  ne  vaut  (944),  est  con- 
forme à  l'art.  4  6  de  l'ordoun.  de  1731.  —  V.  Do» 
nation,  321. 
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2.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  point  de  donation 
de  l'objet  dont  le  donateur  s'est  réservé  de  dispo- 
ser. En  effet,  de  deux  choses  l'une  :  si  le  dona- 
teur, faisant  usage  de  cette  réserve,  dispose  de 
cet  objet,  il  est  clair  que  le  donataire  n'en  profi- 
tera point.  S'il  n'en  dispose  point,  il  tombera 
dans  sa  succession,  et  le  donataire  eu  sera  égale- 
ment privé. 

3.  En  vain  le  donateur  aurait  stipulé  qu'à  dé- 
faut d'une  autre  disposition  de  sa  part,  l'objet 
réservé  rentrera  dans  la  donation  dont  il  avait 
été  séparé.  La  loi  n'admet  pas  cette  disposition 
secondaire,  restée  dépendante  de  la  seule  volonté 
du  donateur.  Vazeille,  sur  ledit  art.  946.  Bor- 
deaux, 4  9  janv.  4  827. 

4.  Mais  le  donateur  peut,  par  une  seconde 
libéralité  entre-vifs  ou  testamentaire,  disposer 
purement  et  simplement  de  l'objet  réservé  au 
profit  du  même  donataire,  comme  au  profit  de 
toute  autre  personne.  Coin-Delisle,  art.  946. 

5.  Si  un  donateur  sous  réserve  d'usufruit  at- 
tribuait au  donataire,  par  une  clause  de  la  dona- 
tion, tous  les  revenus  qu'il  n'aurait  pas  perçus 
pendant  sa  vie  ,  cette  disposition  tomberait-elle 
sous  le  coup  de  l'art.  946?  Le  donataire  profi- 
tera-t-il ,  au  contraire,  de  ces  revenus?  Non. 
C'est  ici  une  donation  particulière  dont  le  dona- 
teur peut,  par  son  fait,  augmenter  ou  diminuer 
l'émolument,  et  qui,  par  conséquent,  est  con- 
traire à  la  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut.  Les 
héritiers  du  donateur  auraient  le  droit  de  récla- 
mer les  revenus  non  perçus  par  leur  auteur. 
Furgole,  sur  l'art.  4  5  de  l'ordonnance  de  4  731. 
Coin-Delisle,  sur  ledit  art.  946.  — Ce  qui  n'em- 
pêche pas  qu'on  ne  doive  considérer  comme 
exactes  les  solutions  renfermées  sous  les  369  et 
370  du  mot  Donation. 

6.  Lorsque  la  réserve  de  disposer  d'un  cer- 
tain objet  est  subordonnée  à  une  condition  dont 
l'événement  ne  dépend  pas  de  la  volonté  du  do- 
nateur, cet  objet  appartiendra-t-il  encore  aux 
héritiers  du  donateur,  si  l'événement  n'arrive 
pas? 

La  négative  est  indiquée  dans  cette  règle  que 
posent  Grenier,  4  7,  et  Toullier,  226,  savoir  : 
que  la  disposition  de  l'art.  946  cesse  d'être  ap- 
plicable s'il  s'agit  d'une  réserve  purement  éven- 
tuelle qui  regarde  un  tiers.  Pourquoi  cela?  Les 
auteurs  précités  ne  développent  pas  leur  pensée; 
mais  elle  est  transparente.  En  effet,  quand  un 
événement  éventuel  regarde  un  tiers,  il  y  a  évi- 
demment une  condition  qui  ne  dépend  plus  de 
la  seule  volonté  du  disposant  (Civ.  14  74).  Par- 
tant, la  réserve  de  disposer,  à  laquelle  une  pa- 
reille condition  est  attachée,  cesse  d'être  abso- 
lue; elle  ne  dépend  plus  de  la  seule  volonté  du 
donateur;  elle  n'a  lieu  que  pour  un  événement 
déterminé, et  indépendamment  de  cette  volonté: 
•si  cet  événement  n'arrive  pas,  la  réserve  de- 
vient sans  objet  et  la  donation  est  parfaite.  Or, 


le  même  principe  doit  être  appliqué  d3ns  tous 
les  cas  où  l'événement  prévu,  sans  regarder  un 
tiers,  rend  la  réserve  éventuelle  et  indépendante 
de  la  volonté  du  donateur.  Il  faut  décider  alors 
que  la  chose  doit  demeurer  au  donataire,  si 
l'événement  n'arrive  pas.  Coin-Delisle,  ib.  Contr. 
Vaz.,/6. 

7.  Ainsi,  un  donateur  s'étant  réservé  d'établir 
sur  les  biens  donnés  une  pension  viagère  au 
profit  de  sa  femme  daus  le  cas  où  il  mourrait 
avant  elle,  et  celle-ci  ayant  prédécédé,  c'est  avec 
raison,  sans  doute,  que  les  héritiers  du  dona- 
teur ont  été  repoussés  dans  la  demande,  par  eux 
formée  contre  le  donataire,  d'un  capital  pour 
représenter  la  pension  que  le  donateur  s'était 
réservé  de  donner  (Aix,  4  7  therm.  an  xm  .  Cette 
décision  est  approuvée  par  Grenier,  Toullier  et 
Coin-Delisle.  «  Tout,  dit  ce  dernier  auteur,  ap- 
partenait au  donataire,  puisque  l'éventualité 
n'avait  jamais  dépendu  de  la  volonté  du  dona- 
teur, et  que,  ne  s'étant  pas  vérifiée,  il  n'avait 
jamais  eu  la  liberté  de  faire  la  disposition  pro- 
jetée. » 

8.  C'est  encore  avec  raison  que  Coin-Delisle, 
loc.  cit.,  propose  l'exemple  suivant  :  «  Je  vous 
lais  donation  d'une  métairie,  en  me  réservant 
de  disposer  d'un  bâtiment  d'habitation,  si  pen- 
dant ma  vie  on  reçoit  des  nouvelles  d'un  de  mes 
parents  que  l'on  croit  mort  en  pays  étranger  ; 
dans  ce  cas,  ma  liberté  de  disposer  de  la  réserve 
n'est  pas  absolue  ,  et  ne  peut  être  exercée 
qu'autant  que  la  condition  se  réalisera  :  si  pen- 
dant ma  vie  on  n'a  aucune  nouvelle  de  ce  pa- 
rent, la  donation  demeure  ferme  et  stable,  même 
pour  le  bâtiment  d'habitation  :  si  l'on  en  reçoit, 
dès  ce  moment  la  donation  de  cette  portion  de 
bien  est  résolue  ;  et  si  je  n'en  dispose  pas,  elle 
appartiendra  après  moi  à  mes  héritiers.  ■> 

9.  Dans  les  deux  exemples  ci-dessus  la  ré- 
serve de  disposer  regarde  un  tiers  ;  mais  peu 
importerait,  encore  une  fois,  qu'elle  eût  été  faite 
dans  l'intérêt  personnel  du  donateur,  si  elle  était 
éventuelle  et  indépendante  de  sa  volonté.  «  Telle 
serait,  dit  Coin-Delisle,  loc.  cit.,  la  donation 
faite  par  un  armateur  de  tous  ses  immeubles, 
avec  réserve  d'en  disposer  pour  moitié,  en  cas 
de  naufrage  des  vaisseaux  qu'il  a  en  mer.  Si 
les  vaisseaux  surgissent  heureusement  au  port, 
la  donation  est  irrévocable  pour  le  tout;  s'ils 
font  naufrage,  la  donation  est  déterminée  à  la 
moitié  des  biens,  et  cette  moitié  passe  à  ses  hé- 
ritiers, à  moins  de  disposition  nouvelle.  » 

§  2.  —  De  la  réserve  de  disposer  insérée  dans  les 
donations  par  contrat  de  mariage. 

4  0.  Voici  ce  que  porte  l'art.  4  086  Civ.  :  «  La 
dotation  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des 
époux  et  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage 
pourra  encore  être  faite  à  condition  de  payer 
indistinctement  toutes  les  dettes  et  charges  de 
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l.i  succession  du  donateur,  ou  sous  d'autres  con- 
ditioos  dépendant  de  l'exécution  de  sa  volonté, 
par  quelque  personne  que  la  donation  soit  faite  : 
le  donataire  scia  tenu  d'accomplir  ces  condi- 
tions, s'il  n'aime  mieux  renoncer  à  la  donation. 
lit  en  casque  le  donateur,  par  contrai  de  ma- 
riage .   se  soit   réservé  la   liberté  de  disposer 

d'un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses  biens 
présents  ou  d'une  somme  fixée  à  prendre  sur 
ces  mêmes  biens,  l'effet  ou  la  somme,  s'il  meurt 
sans  en  avoir  disposé,  seront  censés  compris 
dans  la  donation,  et  appartiendront  au  donataire 
OU  a  ses  lient/ers.  » 

Conforme  encore  a  l'art.  18  de  l'ordonn.  de 
1731,  le  motif  de  cette  exception  se  trouve  dans 
la  laveur  que  la  loi  a  voulu  accorder  aux  dona- 
tions faites  par  contrat  de  mariage.  —  V.  Do- 
nation en  faveur  de  mariage,  8  et  s.  et  90  et  s. 

I  1 .  Flusieurs  difficultés  se  sont  élevées  sur  la 
disposition  finale  de  l'art.  4  086.  Et  d'abord, 
s'appli  pie-t-elle  aux  donations  qui  ne  compren- 
nent que  des  biens  présents,  dans  les  termes  de 
l'art.  I08I,  comme  aux  donations  qui  portent 
à  la  fois  sur  des  biens  présents  et  à  venir?  Voila 
une  première  question  très-grave  qui  s'est  élevée 
sur  cette  disposition,  et  qui  tient  à  une  autre 
plus  générale,  celle  de  savoir  si  la  donation 
simple  de  biens  présents  faite  en  contrat  de  ma- 
riage est  susceptible  des  mêmes  conditions  po- 
testatives  que  les  donations  de  biens  à  venir  ou 
de  biens  présents  et  à  venir. 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  l'affirmative  avait 
prévalu  ;  et,  en  effet,  telle  est  l'opinion  de  la 
majorité  des  auteurs,  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  27  déc.  1815  (V.  Dona- 
tion en  faveur  de  mariage,  86).  Toutefois,  nous 
devons  noter  que  cette  opinion  est  combattue 
par  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1086  :  ce  juriscon- 
sulte ne  pense  pas  que  la  première  partie  de 
l'art.  I  086  ait  eu  en  vue  les  donations  de  biens 
présents  dont  il  s'agit  dans  l'art.  1081;  d'ail- 
leurs, il  croit  que  «  les  art.  945  et  946  Civ. 
sont  suffisants  pour  affecter  ces  donations  de 
charges  et  conditions  dépendantes  absolument 
du  donateur  ou  de  dettes  à  créer  de  son  chef, 
sans  ipie  la  donation  encoure  la  caducité.  » 

II  serait  à  désirer  que  la  cour  de  cassation 
eût  a  se  prononcer  de  nouveau  sur  ce  point. 

12.  Sans  doute,  les  donations  de  biens  à 
venir  dites  institutions  contractuelles  peuvent 
être  modifiées  par  la  réserve  de  disposer  à  titre 
gratuit  (car  la  réserve  de  disposer  à  titre  oné- 
reux serait  ici  superflue,  d'après  l'art.  1083)  de 
tel  ou  tel  objet,  ou  même  de  disposer  d'une  quote- 
part  des  biens  compris  dans  l'institution  ;  et  si 
le  donateur  n'use»pas  de  la  réserve,  il  y  aura  lieu 
d'appliquer  la  disposition  finale  de  l'art.  1086. 
Dur.,  742.  —  V.  Institution  contractuelle,  86. 

13.  Enfin,  la  donation  cumulative  de  biens 
présents  et  a  venir,  même  lorsque  1  état  des  dettes 
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et  charges  du  donateur  a  été  annexé  à  l'acte, 
peut  être  modifiée  aussi  dans  ses  effets  ordi- 
naires, en  vertu  de  l'art.  1086,  par  la  réserve 
(le  disposer  a  titre  onéreux,  et  même  a  titre  gra- 
tuit, d'un  objet  compris  dans  le  don  des  biens 
présents,   ou    d'une    somme  a   prendre    sur    ces 

mêmes  biens,  ou  par  la  réserve  de  disposer  d'une 

quotité  des  biens  a  venir,  ht  si  le  donateur  n'use 
pas  de  la  reserve  qu'il  a  faite,  la  disposition  finale 
de  l'art.  1086  devient  encore  applicable.  Dur., 
743.  —  V.  Donation  en  faveur  de  mariage,  96. 

14.  Si  le  donateur  disposait  d'une  somme  su 
périeure  a   la    réserve,    la  disposition  no   serait 
pas  nulle,  mais  seulement  réductible.  Gass.,    7 
juin  1808. 

15.  Celui  qui  dispose  de  ses  biens  par  une 
institution  contractuelle,  sous  la  réserve  de  dis- 
poser d'une  certaine  somme  (  par  exemple  , 
6,000  fr.),  peut  établir  des  servitudes  par  des- 
tination du  père  de  famille  sur  les  biens  compris 
dans  l'institution,  sans  que  l'héritier  institué 
puisse  par  la  suite  opposer,  pour  empêcher 
l'exercice  des  servitudes,  qu'à  l'époque  de  leur 
établissement  il  était  iucapable  de  disposer  de 
ses  biens.  Cass.,  20  déc.  1825. 

16.  La  réserve  de  disposer  n'a  pas,  comme  la 
condition  potestalive,  l'effet  de  la  donation  ca- 
duque, dans  le  cas  de  l'art.  1089  Civ.,  comme 
le  deviennent  en  pareil  cas  la  donation  de  biens 
présents  et  à  venir  et  celle  de  biens  a  venir.  La 
caducité  ne  porte  alors  que  sur  la  réserve,  qui 
seule  est  éventuelle,  et  non  sur  la  donation  qui 
a  été  faite  actuellement  et  irrévocablement  pour 
tout  ce  qui  n'a  pas  été  réservé.  Gren.,  439. 
Toull.,  5,  821.  Delv.,  2,  431.  Dur.,  9,  734. 
Vaz.,  art.  1089.  —  V.  Donation  en  faveur  de 
mariage,  89. 

17.  Remarquez  qu'autre  chose  est  la  réserve 
de  disposer  d'un  objet  à  prendre  sur  les  biens 
donnés,  et  autre  chose  est  la  réserve  de  cet  objet 
même  ou  d'une  quotité  des  biens.  Par  exemple, 
je  vous  donne  tous  mes  biens,  sauf  que  je  réserve 
ma  maison  :  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  seulement 
une  réserve  de  disposer  de  la  maison.  La  maison 
est  exceptée  de  la  donation  :  ellen'y  entre  point  ; 
et  si  le  donateur  n'en  dispose  pas  au  profit  d'un 
autre,  elle  appartiendra  à  ses  héritiers.  Telle 
était  l'observation  faite  anciennement  par  Ri- 
card, des  Donat.,  part.  1,  1  0  I  5  et  suiv.,  et  par 
Furgole  sur  l'art.  18  de  l'ordonn.  de  1731,  et 
que  reproduisent  tous  nos  auteurs  modernes. 
Gren.,  440.  Toull.,  5,  828.  Delv.,  2,  420.  Du- 
ranton,  9,  741. 

18.  Quelquefois  il  s'élève  à  cet  égard  des  diffi- 
cultés sur  les  termes  de  l'acte;  il  faut  encore  es- 
sayer de  pénétrer  l'intention  du  disposant.  Par 
exemple,  un  père  donne  à  l'un  de  ses  enfants 
tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  sous  la  réserve 
qu'il  fait  de  certains  objets,  pour  en  pouvoir  dis- 
poser a  sa  volonté  .•  y  a-t-il  réserve  de  l'objet 
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même?  n'y  a-t-il  réserve  que  du  droit  de  dispo- 
ser? Ce  dernier  parti  a  été  adopté  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  Nîmes,  du  5  fév.  1806,  qui  a  jugé 
que  la  réserve  dont  il  s'agit  était  conditionnelle; 
que  les  objets  litigieux  ne  pouvaient  être  retran- 
chés de  la  donntion  que  dans  le  cas  où  le  dona- 
teur en  aurait  disposé;  que  le  défaut  de  disposi- 
tion avait  suffi  pour  en  conférer  la  propriété  in- 
commutable  au  donataire. 

19.  Jugé,  d'ailleurs,  que  lorsqu'en  stipulant  la 
réserve  d'une  chose  ou  d'une  somme,  le  donateur 
exprime  le  motif  qui  l'a  décidé  à  faire  cette  ré- 
serve, la  mention  de  ce  motif  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  établissant  une  condition,  et 
comme  obligeant  le  donateur  à  donner  à  la 
somme  la  destination  indiquée,  de  telle  sorte  que 
la  réserve  soit  regardée  comme  non  avenue  si 
elle  reçoit  un  emploi  différent.  Bordeaux,  1  9  jan- 
vier 1827. 

20.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  dame  de 
Cornuaud,  en  mariant  son  fils,  en  -1769,  lui 
avait  fait  donation  de  tous  ses  biens  présents, 
sous  la  réserve  de  l'usufruit  et  de  24,000  liv.  à 
prendre  sur  ces  biens,  pour  en  disposer  comme 
bon  lui  semblerait,  en  l'employant  en  tout  ou  en 
partie  au  payement  des  dots  ou  autres  apportion- 
nements  en  faveur  de  ses  filles  restant  à  marier. 
La  donatrice  était  décédée  en  1808,  laissant, 
outre  son  fils  donataire,  quatre  filles,  qu'elle 
avait  dotées  chacune  de  3,000  fr.  Mais  les  actes 
ne  mentionnaient  pas  que  ces  dots  provinssent 
des  24.000  liv.  réservées  dans  la  donation  de 
17  69.  De  là  la  dame  de  Peindrey,  représentant 
trois  des  filles,  actionna  le  sieur  de  Cornuaud  en 
payement  de  1  8,000  fr.  formant  les  trois  quarts 
de  la  somme  réservée  par  la  dame  de  Cornuaud, 
avec  intérêts.  Et  par  l'arrêt  précité  celte  de- 
mande fut  adjugée  :  —  <■  Attendu  qu'il  faut  dis- 
tinguer entre  les  conditions  qui  font  partie  sub- 
stantielle des  clauses  du  contrat  et  le  simple 
motif  qui  a  été  énoncé  comme  cause  impulsive  ; 
que,  dans  l'espèce,  la  veuve  de  Cornuaud  avait 
la  propriété  absolue  de  la  somme  de  24,00u  liv. 
qu'elle  s'était  réservée;  que  peu  importent  les 
motifs  qu'elle  peut  avoir  eus  ou  qu'elle  a  énonces 
eu  stipulant  celte  réserve;  qu'en  en  faisant  men- 
tion, elle  ne  se  liait  nullement  dans  la  libre  dis- 
position de  la  chose  dont  elle  n'avait  point  aliéné 
la  propriété;  qu'ainsi,  elle  ne  s'était  point  im- 
pose l'obligation  de  doter  ses  filles  avec  la  somme 
réservée,  par  cela  seul  qu'elle  donnait  ce  motif  à 
la  réserve  qu'elle  faisait  ;  —  Attendu  que  rien  ne 
justifie  qu'elle  ait  été  payée  de  tout  ou  partie  de 
celte  réserve,  ni  que  les  sommes  qu'elle  a  payées 
à  ses  filles  en  fissent  partie;  que,  dune  part,  il 
n'est  pas  prouve  qu'il  existât  dans  ses  mains,  au 
moment  de  la  donation,  des  sommes  suffisantes  à 
cet  effet,  ou  que  son  fils  et  elle  aient  aliéné  pos- 
térieurement partie  des  objets  donnes  pour  faire 
ces  payements;  que,  d'autre  part,  il  est  convenu 


par  toutes  les  parties  que  la  veuve  Cornuaud 
possédait  des  biens  autres  que  ceux  compris  dans 
la  donation,  et  que  la  présomption  naturelle  est 
qu'elle  a  doté  ses  filles  au  moyen  des  économies 
qu'elle  a  pu  faire  sur  ses  revenus.  » 

21 .  La  réserve  de  disposer  rend  le  don  de  l'ob- 
jet ou  de  la  somme  révocable  :  d'où  la  consé- 
quence qu'en  cas  de  réduction  cet  objet  ou  cette 
somme  doivent  être  atteints  avant  qu'on  puisse 
entamer  les  donations  entre  vifs  irrévocables. — 
V.  Réduction  de  donation,  97. 

§3.  —   Q>/estio)is  transitoires.  Enregistrement, 

22.  Nous  avons  vu  plus  haut,  1  et  1  0,  que  l'or- 
donnance des  donations  de  1731  contenait,  à 
l'égard  de  la  réserve  dedisposer.  la  même  distinc- 
tion que  le  Code  (art.  946  et  1086),  c'est-à-dire 
que  les  objets  réservés  appartenaient  aux  héri- 
tiers du  donateur  ou  à  ceux  du  donataire,  selon 
qu'il  s'agissait  d'une  donation  hors  contrat  de 
mariage  ou  par  contrat  de  mariage.  Cette  dis- 
tinction ne  fut  point  faite  par  la  loi  du  1  8  pluv. 
an  v,  qui  statua  ainsi  qu'il  suit,  art.  2  :  «  Les 
réserves  faites  par  les  donateurs  ou  auteurs  d'in- 
stitutions contractuelles  qui  n'en  auront  pas  va- 
lablement disposé  feront  partie  de  la  succession 
ab  intestat,  et  seront  partagées  également  entre 
tous  les  héritiers  autres  que  les  donataires  ou  les 
institués,  sans  imputation  sur  les  légitimes  ou 
portions  de  légitime  dont  les  héritiers  ou  dona- 
taires auraient  été  grèves.  »>  —  Il  fut  fait  excep- 
tion, d'ailleurs,  pour  les  réserves  acquises  aux 
institués  ou  donataires,  conformément  a  l'or- 
donn.  de  1731,  par  le  décès  des  instituants  ou 
donateurs  avant  la  loi  du  5  brum.  au  n. 

23.  Remarquez  que  cette  disposition,  évidem- 
ment rétroactive,  ne  s'appliquait  néanmoins, 
comme  ou  le  voit,  qu'aux  donataires  qui  étaient 
en  même  temps  appelés  comme  héritiers  aux 
partages  des  successions  des  donateurs.  Chabot, 
Quest.  transit..  v°  Reserve  de  disposer. 

24.  Quel  doit  être,  d'après  cette  disposition, 
le  sort  d'une  donation  par  contrat  de  mariage, 
faite  sous  l'empire  d'une  loi  ancienne,  par  la- 
quelle le  donateur  s'était  réserve  la  laculte  de 
disposer  de  certains  objets  compris  dans  cette 
donation,  lorsque  le  donateur  décède  sous  l'em- 
pire du  Code,  et  que  le  donataire  se  trouve  être 
son  héritier? 

Il  faut  décider  que  «  les  objets  réservés  par 
l'auteur  de  la  disposition,  lorsqu'il  n'en  aura  pas 
disposé,  appartiendiont  au  donataire  ou  Défit  er 
contractuel.  Tel  est  le  vœu  de  la  loi  en  vigueur 
lors  de  la  donation,  qui  est  l'ordonnance  de  I  73  1 , 
art.  1  8,  et  de  celle  sous  l'empire  de  laquelle  s'ou- 
vre la  succession,  qui  est  le  C.  cit.,  art.  1  086. » 
Greu.,  44-2.  Chabot,  loc.  cit. 

25.  Toutefois,  cette  décision  ne  doit  être  sui- 
vie que  dans  le  cas  où,  distraction  faite  du  mou- 
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tant  de  la  donation  et  des  objets  réservés  par  le 
disposant,  les  enfants  trouveraient  dans  la  suc- 
cession la  réserve  établie  p:ir  le  Code  :  car  s'ils 
ne  l'y  trouvaient  pas,  ils  pourraient  demander  le 
retranchement  sur  les  objets  réservés  parla  dis- 
position jusqu'à  concurrence  de  ce  droit  de  ré- 
aerve;  al  cela  n'est  pas  contraire  a  ce  que  nous 
avons  dit  ailleurs  sur  l'effet  des  dispositions  an- 
ciennes (V.  Réduction  de  donation,  §  4).  Jl  faut 
bien  distinguer,  en  effet,  la  disposition  simple  et 
définitive  des  objets  non  réservés  de  la  clause 
concernant  ceux  qui  l'ont  été.  Pourquoi  la  dis- 
position de  ce  qui  n'était  pas  réservé  ne  doit-elle 
être  susceptible  de  retranchement  que  pour  com- 
pléter la  légitime  ancienne?  C'est  parce  que  cette 
disposition  a  eu  un  effet  irrévocable  dès  le  mo- 
ment où  elle  a  été  faite.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
môme  en  ce  qui  concerne  les  objets  réservés. 
Aux  termesde  l'art.  1 8  de  l'ordonnance  de  173-1, 
ils  ont  dû  appartenir  au  donataire,  seulement 
comme  censés  compris  dans  la  donation  en  cas  de 
non  disposition  en  faveur  de  tout  autre.  11  n'y  a 
eu  qu'une  donation  éventuelle.  Celait  dans  le 
fond  une  espèce  de  donation  à  cause  de  mort, 
puisqu'il  y  avait  donner  et  retenir,  et  qu'elle 
était  essentiellement  révocable,  ou  pour  mieux 
dire  ,  qu'elle  ne  recevait  sa  confirmation  que 
par  la  mort.  Gren.  ,  loc.  cit.  Grenoble  ,  29 
août  1806. 

26.  Si  la  totalité  des  objets  réservés,  et  ce  qui 
se  trouverait  dans  la  succession,  ne  faisaient  pas 
le  complément  de  la  réserve  fixée  par  le  Code  , 
pourvu  qu'il  s'y  trouvât  la  légitime  ancienne, 
ils  seraient  sans  action  en  retranchement  contre 
la  disposition,  étant  de  principe  que  cette  dispo- 
sition a  dû  assurer  tout  ce  qui  était  disponible 
suivant  la  loi  qui  régissait  alors.  Gren.,  loc.  cit. 

§4.    —  Enregistrement. 

27.  Dans  les  cas  où  la  réserve  de  disposer 
d'une  partie  des  biens  donnés  est  conçue  en  ter- 
mes formels  et  absolus,  la  stipulation  de  cette 
réserve  s'oppose  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel puisqu'il  n'y  a  pas  dessaisissement  im- 
médiat des  biens  qui  en  font  l'objet.  —V.  Dona- 
tion en  faveur  de  mariage,  1  37  et  1  43. 

28.  Mais  il  peut  y  avoir  lieu  au  droit  propor- 
tionnel si  la  jouissance  des  biens  dont  le  dona- 
teur se  réserve  la  disposition,  quant  a  la  pro- 
priété, est  transmise  au  donataire.  Le  droit  est 
dû,  dans  ce  cas,  sur  le  capital  au  denier  dix  du 
revenu  ou  des  intérêts  que  produit  l'objet  de  la 
donation.  —  V.  lb.,  15'. 

RÉSERVE  nE  droits  et  actions.  C'est  une 
exception,  une  restriction,  au  moyen  de  laquelle 
une  chose  n'est  pas  comprise  dans  un  acte. 

1.  Des  réserves  de  cette  espèce  sont  assez 
fréquentes  dans  les  actes.  Elles  sont  souvent  une 
précaution  utile.  —  La  matière  a  été  traitée  v° 


Protestation.  Nous  n'avons  que  peu  de  choses  à 
ajouter  ici. 

2.  La  réserve  d'un  droit  sur  une  propriété 
que  l'on  a,  suppose-t-elle  que  l'on  aliène  cette 
propriété?  Non.  Ce  n'est  point  par  de  simples 
inductions  que  l'on  peut  établir  une  expropria- 
tion. Les  propriétés  ne  peuvent  se  transférer  que 
par  des  actes  exprès  et  formels.  Merl.,  Queat. 
dr.,  v°  Institution  contractuelle,  §  2,  et  Répert., 
v'»  Sieur,  Sirurie. 

3.  La  prescription  est-elle  interrompue  par 
la  réserve  générale  des  sommes  dues  faites  dans 
un  contrat?  —  V.  Prescription,  264. 

4.  Les  réserves  qui  sont  contraires  à  l'acte 
même  dans  lequel  elles  sont  renfermées  ne  sont 
d'aucun  effet.  —  V.  Protestation,  10. 

5.  Le  défaut  de  réserves  d'autres  droits  et  ac- 
tions, par  quittance  ou  nouvelle  obligation,  ne 
nuit  pas  aux  autres  créances.  L.  29,  D.  de  oblig. 
et  ad. 

6.  Cependant  le  défaut  de  réserve  dans  une 
quittance  fait  présumer  le  payement  des  intérêts 
du  capital  reçu,  et  dans  d'autres  circonstances, 
la  renonciation  à  la  solidarité.  —  V.  Arrérages, 
30  et  35. 

7.  Le  bailleur  qui  donne  quittance  de  loyers 
échus,  sans  se  réserver  de  répéter  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  qu'il  a  payée  à  l'acquit  du 
locataire,  n'est  pas  censé  renoncer  à  cette  répé- 
tition. —  V.  Bail,  411  et  s. 

8.  Enregistrent.  Les  réserves  contenues  dans 
un  acte  n'opèrent  aucun  droit  particulier. 

9.  Quoiqu'un  acte  public  ait  été  enregistré 
sous  la  réserve  de  plus  forts  droits,  le  supplé- 
ment ne  peut  être  répété  que  sur  les  parties. 
Arrêt  du  Cons.  11  nov.  1767.  Arg.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  29.  Décis.  min.  fin.  7  juin  1808. 
Instr.  gén.  29  juin  1808. 

RÉSERVE  légale  (1).  C'est  la  portion  de 
biens  dont  la  loi  défend  de  disposer  à  titre  gra- 
tuit au  préjudice  de  certains  héritiers,  qui  sont 
les  descendants  et  les  ascendants,  et  qu'on  ap- 
pelle pour  cela  héritiers  a  réserve. 

DIVISION. 

§  1er.  —  Notions  générales  sur  la  réserve.  Sa 
quotité.  De  la  légitime.  Des  réserves  coutu- 

MIÈRES. 

§  2.  —  Suite,  Que  la  réserve  ne  peut  être  di- 
minuée ou  chargée. 

§  3.  —  Quand,  par  qui  et  en  quelle  qualité  la 
réserve  peut  être  réclamée. 

§  4.  —  De  l'imputation  sur  la  réserve. 

§  5.  —  De  la  renonciation  expresse  ou  tacite  à 
la  réserve,  ou  des  fins  de  rion-recevoir  qu"on  peut 
opposer  à  la  demande  en  réduction.  Renvoi. 


(1)  Article  de  feu  M.  Daufresne  ,  ancien  notaire  à 
Rennes,  révisé  et  mis  au  courant,  pour  la  présente 
édition,  par  l'éditeur. 
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§  ^er#  —  Notions  générales   sur   la  réserve.  Sa 
quotité.  Delà  légitime.  Des  réserves  coutu- 

MIÈRES. 

1 .  De  notre  définition  il  résulte  que,  lorsqu'un 
homme  a  des  descendants  ou  des  ascendants,  ses 
biens,  considérés  relativement  a  la  faculté  d'en 
disposer  à  titre  gratuit,  se  divisent  en  deux  por- 
tions :  l'une  dont  il  peut  disposer,  la  portiondis- 
ponible;  l'autre  dont  il  ne  peut  disposer,  la 
réserve.  Tout  ce  qui  n'entre  pas  dans  la  première 
appartient  nécessairement  à  la  seconde.  —  V. 
Portion  disponible,  401. 

2.  Cette  limitation  de  la  faculté  de  disposer  à 
titre  gratuit  a  sa  source  dans  les  devoirs  que  la 
nature  et  l'état  de  société  imposent  aux  pères  et 
aux  enfants  les  uns  envers  les  autres. 

3.  Toutefois  les  ascendants,  dont  le  droit  s'é- 
lève avec  moins  d'énergie,  ne  doivent  avoir  de 
réserve  qu'à  défaut  de  descendants  de  celui  qui 
a  disposé,  et  cette  réserve  est  d'une  moindre 
quotité  que  celle  des  descendants. 

4.  Aussi,  la  réserve  des  descendants  est  de 
moitié  des  biens  du  défunt  pour  un  seul  enfant, 
des  deux  tiers  pour  deux  enfants,  des  trois  quarts 
pour  trois  enfants  ou  plus.  Civ.  913.  —  V.  lb., 
\  6  et  s. 

5.  Tandis  que  celle  des  ascendants  est  de  moi- 
tié des  biens  s'il  y  a  des  ascendants  dans  les  deux 
lignes  paternelle  et  maternelle,  et  d'un  quart  s'il 
n'y  a  d'ascendants  que  dans  une  ligne.  Civ.  915. 
—  V.  76.,  36. 

6.  Remarquez  que  ces  quotités  sont  modifiées 
dans  diverses  circonstances.  V.  inf.,  §  2. 

7.  Chez  les  Romains,  les  descendants  et  les 
ascendants  avaient  aussi  une  réserve.  Elle  fut 
appelée  légitime,  parce  qu'elle  leur  était  attribuée 
directement  par  la  loi,  ex  lege. Celle  des  enfants, 
fixée  d'abord  au  quart  par  le  droit  du  Digeste  et 
du  Code  (L.  8,  §  8,  D.  de  inoffic.  testam.,  et  L. 
6,  C.  eod.  Ut.),  fut  ensuite  élevée  au  tiers  s'il  y 
avait  quatre  enfants  ou  moins,  et  à  moitié  s'ils 
étaient  cinq  ou  plus  (nov.  18  et  39,  cap.  1). 
Celle  des  ascendants  était  du  tiers,  soit  qu'ils 
fussent  plusieurs  à  la  partager  également,  soit 
qu'il  n'y  en  eût  qu'un  seul  (L.  14  et  15,  D.  de 
inoflic.  testam.,  et  nov.  18,  cap.  1).  Ceux  aux- 
quels la  légitime  était  accordée  étaient  autorisés 
à  la  réclamer  lorsque  le  défunt  ne  l'avait  pas  lais- 
sée intacte  dans  sa  succession,  soit  qu'il  n'eût 
disposé  que  par  testament,  soit  qu'il  eût  disposé 
par  donation  entre-vifs.  Le  testament  ou  la  do- 
nation étaient  réduits  comme  inofficieux.  —  V. 
Querelle  d'inofficiosité. 

8.  Ces  dispositions  du  droit  romain  avaient  été 
adoptées  et  étaient  suivies  dans  presque  tous  les 
pays  de  droit  écrit. 

9.  Mais  dans  les  pays  de  coutume  il  y  avait  à 
cet  égard  des  règles  fort  différentes.  Eu  accordant 
uue  légitime  aux  euiants,  beaucoup  de  coutumes 


avaient  fixé  d'autres  quotités,  et  il  n'y  en  avait 
qu'un  très-petit  nombre  qui  eussent  conservé  cet 
avantage  aux  ascendants.  De  plus,  elles  avaient 
presque  toutes  établi  dans  les  biens  les  distinc- 
tions de  propres  et  d'acquêts,  de  meubles  et 
d'immeubles  :  selon  ces  différents  biens,  elles 
avaient  réglé  différemment  la  faculté  de  dispo- 
ser ;  et  comme  la  conservation  des  biens  dans  les 
familles  était  le  but  qu'elles  se  proposaient,  elles 
prohibaient  généralement  la  disposition  des  pro- 
pres par  testament,  ou  au  moins  de  la  majeure 
partie  des  propres,  qui  de  cette  manière  se  trou- 
vaient réservés  en  faveur  de  tous  les  parents, 
même  des  collatéraux  les  plus  éloignés.  Les  biens 
ou  la  portion  de  biens  ainsi  assignés  aux  héri- 
tiers du  sang  étaient  ce  qu'on  appelait  les 
réserves  coutumières.  —  V.  ce  mot. 

10.  Le  grand  nombre  et  la  diversité  des  cou- 
tumes ne  nous  permettent  pas  les  détails  sur  cette 
matière.  Bornons-nous  à  expliquer  en  quoi  les 
réserves  coutumières  différaient  de  la  légitime. 

1°  La  légitime  ne  pouvait  être  demandée  que 
par  l'héritier  en  ligne  directe,  au  lieu  que  les  ré- 
serves coutumières  appartenaient  à  toutes  sortes 
d'héritiers,  soit  directs,  soit  collatéraux;  2°  la 
légitime  était  préférée  a  toute  espèce  de  dispo- 
sitions, soit  entre-vifs,  soit  testamentaires,  au 
lieu  que  les  réserves  coutumières  pouvaient  être 
entamées  par  des  dispositions  entre-vifs  ;  3°  la 
légitime  affectait  tous  les  biens,  tandis  que  les  ré- 
serves n'affectaient  que  les  propres  ;  4°  l'héritier 
légitimaire  devait  imputer  sur  sa  légitime  tout  ce 
qu'il  avait  reçu  du  défunt,  au  lieu  que  les  réser- 
ves coutumières  s'exerçaient  sans  aucun  rapport 
ni  imputation. 

1 1 .  Les  lois  de  la  révolution  ont  amené  l'uni- 
formité dans  cette  partie  de  la  législation  comme 
dans  tout  ce  qui  tient  aux  successions.  Indiquons 
rapidement  comment  elles  ont  fixé  la  réserve. 

12.  La  loi  du  17  nivôse  an  n  avait  limité  la 
facul'é  de  disposer  au  dixième  des  biens  pour 
celurqui  avait  des  héritiers  en  ligne  directe  ,  et 
au  sixième  pour  celui  qui  n'avait  que  des  héri- 
tiers collatéraux  (art.  16).  Ainsi,  la  réserve  était 
des  9/1 0  pour  les  héritiers  en  ligne  directe,  et  des 
5/6  pour  les  autres  héritiers.  Les  dispositions  à 
titre  gratuit  se  trouvaient  par  là  beaucoup  plus 
restreintes  qu'elles  ne  l'étaient  auparavant. 

13.  Mais  la  loi  du  4  germ.  an  vm  avait  rendu 
aux  donateurs  et  testateurs  une  partie  de  leur 
ancienne  liberté.  Elle  avait  permis  :  1°  les  libé- 
ralités qui  n'excéderaient  pas  le  quart  des  biens 
du  disposant,  s'il  laissait  moins  de1  quatre  en- 
fants; le  cinquième,  s'il  laissait  quatre  enfants; 
le  sixième,  s'il  en  laissait  cinq;  et  ainsi  de  suite 
(art.  Iir);  2°  celles  qui  n'excéderaient  pas  la 
moitié  des  biens  du  disposant  s'il  laissait,  soit  des 
ascendants,  soit  des  frères  ou  sœurs,  soit  des  en- 
fants ou  petits-enfants  de  frères  ou  sœurs  (art. 
3)  ;  3°  et  celles  qui  n'excéderaient  pas  les  trois 
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quarts,  si  le  disposant  laissait,  soit  dos  onclos  ou 
grands-oncles,  tantes  ou  grand-tantes,  soit  des 
cousins  germains  ou  des  enfants  de  cousins  ger- 
mains (môme  art.).  A  défaut  de  parents  dans  les 
degrés  ci-dessus  exprimés,  les  dispositions  pou- 
vaient épuiser  la  totalité  des  biens  (art.  4). 

Ainsi,  depuis  cette  loi  jusqu'au  Code  civil,  la 
réserve  a  été  :  1°  des  3/4  des  biens  pour  trois 
enfants  ou  moins,  des  4/5  pour  quatre  enfants, 
des  5/6  pour  six  enfants  et  ainsi  de  suite;  2°  do 
moitié  des  biens  pour  les  ascendants,  et  pour  les 
frères  ou  sœurs  et  descendants  de  frères  ou  sœurs; 
3°  et  d'un  quart  [tour  les  autres  parents  collaté- 
raux jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain 
inclusivement. 

4  4.  I.ors  de  la  discussion  du  Code  civil  au  con- 
seil d'État,  la  proposition  d'établir  une  réserve  en 
faveur  des  frères  et  sœurs  du  défunt  et  de  leurs 
enfants  fut  faite  et  unanimement  rejetée.  Cepen- 
dant, quoique  n'ayant  pas  de  réserve  comme  les 
ascendants,  ils  sont  traités  plus  favorablement 
que  ceux-ci  dons  la  succession  ab  intestat  (Civ. 
750).  Quelques  personnes  ont  cru  voir  en  cela 
un  défaut  d'harmonie  dans  l'ensemble  de  la  loi. 
Delv.,  2,  215.  Dur.,  8,  307. 

§2.   —  Suite.   Que  la  réserve  ne  peut  être  dimi- 
nuée ou  chargée, 

4  5.  La  quotité  de  la  réserve  est  modifiée  par  la 
loi  elle-même  dans  les  circonstances  suivantes  : 

4°  Lorsque  le  disposant  laisse  des  enfants  na- 
turels. —  V.  Portion  disponible,  sect.  4 ,  §  3. 

4  6.  2°  Lorsqu'il  est  mineur,  et  que  la  dispo- 
sition n'est  pas  faite  par  son  contrat  de  mariage 
en  faveur  de  son  conjoint.  Le  mineur  ne  peut 
alors  disposer  que  de  la  moitié  des  biens  dont  la 
disposition  est  permise  au  majeur.  Dans  ce  cas, 
la  réserve  des  descendants  et  des  ascendants  est 
donc  doublée,  et  les  collatéraux  se  trouvent  avoir 
une  sorte  de  réserve.  —  V.  lb.,  sect.  2. 

4  7.  3°  Et  lorsque  la  disposition  est  faite  par 
un  époux  au  profit  de  son  conjoint.  Alors  il  se 
présente  trois  cas  différents  : 

S'il  existe  un  ou  plusieurs  enfants  du  mariage 
des  deux  époux,  la  réserve  est  de  moitié  des  biens 
en  pleine  propriété  et  d'un  quart  en  nue-pro- 
priété. Civ.  4  094.—  V.  lb.,  sect.  3,  §§  1  et  2. 

S'il  existe  des  enfants  d'un  précédent  mariage, 
la  réserve  est  des  trois  quarts  des  biens.  — V.  Ib., 
sect.  3,  §  4,  et  Noces  [secondes). 

Enfin  ,  s'il  n'existe  que  des  ascendants,  la  ré- 
serve de  ceux-ci  ne  se  compose  que  de  la  nue- 
propriété  de  la  réserve  qu'ils  ont  lorsque  la  dispo- 
sition est  faite  au  profit  de  toute  autre  personne 
que  le  conjoint.  —  V.  Portion  disponible,  sect. 
3,  §3. 

18.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  la  réserve  peut 
être  diminuée  ou  grevée  par  ceux  dans  la  succes- 
sion desquels  elle  doit  se  prendre. 

Or,  la  négative  a  toujours  été  bien  constante. 


Ainsi,  la  réserve  ne  peut  être  diminuée  par  quel- 
fine  disposition  que  ce  soit,  ni  dépendre  de  l'évé- 
nement d'une  condition,  ni  retardée  par  l'attente 
d'un  jour  certain,  ni  entin  grevée  d'aucune  ch 
(/,.  32,  C.  de  inoff.  testam.).  Cela  vient  de  ce  que 
l'on  considère  la  réserve  comme  un  bien  propre 
à  ceux  qui  ont  le  droit  de  la  demander  :  or,  il  est 
de  règle  que  nemo  rei  aliènes  Itgem  dicert pottêt, 
V.  Merl.,  Répert.  jur.,  \°  Légitime,  sect.  7. 

4  9.  Ce  n'est  pas  la  faveur  des  contrats  de  ma- 
riage qui  pourrait  servir  de  prétexte  pour  préjn- 
dicier  à  la  réserve  ;  a  plus  forte  raison  ,  s'il  s'a- 
gissait de  secondes  noces.  Ainsi,  l'on  ne  pourrait 
convenir  par  le  contrat  du  second  mariage  que 
les  enfants  qui  en  naîtraient  n'auraient  qu'une 
certaine  somme  ou  une  certaine  part  pour  tout 
droit  de  légitime.  Lebrun.  Merl  ,  loc.  cit. 

20.  De  ce  que  la  réserve  ne  peut  être  grevée 
de  quelque  charge  que  ce  soit,  il  s'ensuit  qu'elle 
ne  peut  être  substituée  (Arg.  Civ.  4  048) .  La 
seule  question  que  l'on  ait  agitée  à  ce  sujet  est 
de  savoir  si  le  défaut  de  réclamation  de  la  part 
du  réservataire  grevé  de  substitution  ne  forme 
pas  contre  lui  une  fin  de  non-recevoir  capable  de 
faire  subsister  la  charge  imposée  par  le  défunt. 
Or,  la  renonciation  au  droit  de  réserve  peut-elle 
être  tacite?  C'est  de  ce  point  que  paraît  dépendre 
la  solution  de  la  question.  V.  Merl.,  loc.  cit.,  et 
inf.,  §  5.  —  V.  aussi  Substitution. 

24.  Ainsi,  on  ne  pourrait  restreindre  la  ré- 
serve, soit  à  une  nue  propriété,  soit  à  un  simple 
usufruit,  encore  que  ceux  auxquels  elle  serait  due 
fussent  récompensés  par  une  nue-propriété  plus 
ample,  par  un  usufruit  plus  grand  :  car  c'est  en 
usufruit  comme  en  propriété  que  la  ré>erve  est 
due.  La  nov.  4  18  de  l'empereur  Justinien  déve- 
loppe ce  principe  avec  force  :  elle  annonce  d'a- 
bord qu'il  s'est  introduit  depuis  peu  en  usage  de 
laisser  aux  enfants  la  nue  propriété  de  tous  leurs 
biens,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  au  profit  vie 
leur  mère;  ensuite,  elle  expose  l'état  dans  lequel 
les  enfants  pourraient  se  trouver,  filiis  forte  famé 
peremptis.  Et  ce  principe,  qui  est  enseigné  par 
nos  meilleurs  auteurs,  a  été  consacré  par  la  ju- 
risprudence. Ricard,  des  Donal.,  part.  3,  1  2*. 
Gren.,  638. 

22.  De  là,  lorsque  le  père  avait  retranché  de 
la  légitime  une  portion  de  la  propriété  pour  la 
compenser  par  un  usufruit  plus  ample,  le  légiti- 
maire  pouvait  se  refuser  d'exécuter  la  disposition 
en  abandonnant  la  propriété  de  la  portion  dispo- 
nible. Tel  est  encore  le  sens  dans  lequel  est 
conçu  Part.  9  17  Civ.  —  V.  Portion  disponible, 
sect.  I. 

23.  Lorsque  la  donation  est  d'un  usufruit  qui 
porte  sur  la  réserve  légale,  si  elle  dispense  le 
donataire  de  fournir  caution  ,  celte  clause  est 
nulle.  Toutefois  la  question  est  de  savoir  si  cette 
solution  est  applicable  auxdonalionsentre époux. 
—  V.  Usufruit. 
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24.  Lorsqu'une  donation  est  faite  par  un  as- 
cendant à  une  femme  mariée  en  communauté,  la 
condition  que  le  mari  n'aura  pas  la  jouissance 
des  biens  donnés  est-elle  valable  quant  à  la  por- 
tion de  ces  biens  qui,  après  le  décès  du  dona- 
teur, est  reconnue  appartenir  à  la  femme  à  titre 
de  réserve  ?  La  négative  est  enseignée  par  Proud- 
hon,  de  l'Usufruit,  286.  Il  pense  qu'à  dater  du 
jour  où  le  droit  de  réserve  est  ouvert,  la  prohi- 
tion  doit  rester  sans  effet;  parce  que,  le  dona- 
taire tenant  la  réserve  de  la  loi  plutôt  que  du 
donateur,  il  n'appartient  point  à  celui-ci  de  la 
soumettre  à  une  condition  dont  l'effet  serait  de  la 
modifier  et  la  soustraire  aux  principes  du  droit 
commun.  —  V.  Communauté  de  biens,  188. 

§  3.  —  Quand,  par  qui  et  en  quelle  qualité  la  ré- 
serve peut  être  réclamée. 

25.  Ce  n'est  qu'à  la  mort  naturelle  ou  civile 
du  disposant  que  s'ouvre  le  droit  de  réserve.  En 
effet,  jusque-là  il  n'y  a  point  de  succession  ,  par 
conséquent  point  de  réserve.  Civ.  920.  —  V.  Por- 
tion disponible,  500  et  s. 

26.  Par  qui  la  réserve  légale  peut-elle  être 
réclamée? Nous  avons  été  entraîné  à  traiter  cette 
matière,  v°  Portion  disponible,  sect.  4re,  où 
nous  renvoyons  le  lecteur. 

27.  Mais  en  quelle  qualité  le  droit  de  réserve 
peul-il  être  réclamé,  et  quelle  est  sa  nPture? 
tst-ce  un  droit  héréditaire;  et  faut-il  nécessai- 
rement être  héritier,  au  moins  sous  bénéfice 
d'inventaire,  pour  avoir  droit  à  la  réserve? 

Les  anciens  jurisconsultes  étaient  divisés  sur 
ce  point.  Ceux  qui  écrivaient  sous  l'autorité  des 
lois  romaines  enseignaient  que  la  légitime  était 
due  aux  enfants  ou  aux  ascendants;ure  sangui- 
nis;  que  c'était  une  quote  des  biens  retranchée 
en  leur  faveur,  pars  quota  bonorum,  et  non  une 
part  de  la  succession,  pars  quota  hœredilatis ; 
en  un  mot,  une  dette  de  la  succession  envers 
le  légitimaire.  En  conséquence,  ils  décidaient 
qu'elle  pouvait  être  réclamée  par  celui  qui  ne 
se  portait  pas  héritier.  Furgole,  des  Testam., 
ch.  8,  sect.  3,  77  et  79,  et  ch.  10,  sect.  2,  39 
et  s.  Serres,  Inslit.  au  droit  français,  290. 

Au  contraire,  les  commentateurs  du  droit 
coutumier  décidaient  généralement  qu'il  fallait 
être  héritier  pour  demander  la  légitime,  qui  était 
considérée  comme  une  porlion  de  ce  que  l'héri- 
tier aurait  recueilli  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  dispo- 
sition ;  et  ta  renonciation  à  la  succession  empor- 
tait privation  du  droit  de  réclamer  la  légitime. 
Dumoulin,  art.  125  de  l'anc.  coût,  de  Paris. 
Ricard,  des  Donat.,  part.  3,  979.  Lebrun,  des 
Success.,  I.  2,  ch.  3,  sect.  I.  Poth.,  des  Donat. 
entre-vifs,  sect.  3,  art.  5,  §  1.  Argou,  Inst.  au 
dr.  fr.,\.  2,  ch.  13. 

Cette  dernière  doctrine  a  prévalu  lors  de  la 
rédaction  du  Code.  C'est  ce  qui  résulte  des  art. 
917,  924,    930,    1004,    1006,    1009,   1011   et 


plusieurs  autres,  où  la  qualité  d'héritier  est  tou- 
jours exprimée.  Aussi  tous  les  commentateurs 
du  Code  civil  pensent  que  la  qualité  d'héritier, 
soit  pur  et  simple,  soit  sous  bénéfice  d'inventaire, 
est  nécessaire  pour  conférer  le  droit  à  la  réserve, 
et  que  celui  qui  renonce  perd  le  droit  de  la  de- 
mander; et  cette  doctrine  a  été  sanctionnée  par 
la  cour  de  cassation.  Levasseur,  Portion  dispo- 
nible, 13.  Gren.,  589.  Delv.,  2,  228.  Toull.,5, 
106  et  108.  Dur.,  7,  257,  et  8,  291  et  299. 
Dali.,  5,  407.  Cass.,  18  fév.  1818. 

28.  Conséquemment  :  1°  l'enfant  qui  a  été  dé- 
claré indigne  perd  tout  droit  à  la  réserve,  comme 
celui  qui  a  renoncé,  et  la  part  que  l'indigne  ou 
le  renonçant  aurait  eue  dans  la  réserve  accroît 
celle  des  héritiers  avec  lesquels  il  eût  pu  concou- 
rir. Civ.  786  et  727.  Dur.,  8,  291.  Gren.,  564. 
Toull.,  5,  109. 

29.  2°  Les  enfants  de  l'indigne  ou  du  renon- 
çant qui  ne  peuvent  le  représenter  n'ont  aucun 
droit  non  plus  a  la  réserve,  s'il  y  a  d'autres  en- 
fants ou  descendants  de  l'aïeul.  Civ.  786,  730  et 
744.  Dur.,  292. 

30.  Mais  lorsque  le  fils  qui  a  renoncé  ou  a  été 
déclaré  indigne  était  fils  unique,  ses  enfants, 
appelés  à  la  succession  de  leur  aïeul  de  leur  chef 
(Civ.  787  et  730),  ont  à  ce  titre  une  réserve 
semblable  à  celle  que  leur  père  aurait  eue  lui- 
même  dans  le  même  cas  (Arg.  Civ.  914).  I  s  ne 
le  représentent  pas,  sans  doute,  à  proprement 
parler,  ils  le  remplacent.  Dur.,  293.  —  V.  Por- 
tion disponible,  21  et  22. 

31 .  Tout  en  décidant  qu'il  fallait  être  héritier 
pour  réclamer  la  légitime,  les  anciens  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  le  droit  coutumier  pensaient 
que  cette  qualité  n'était  pas  nécessaire  pour  re- 
tenir la  légitime  par  voie  d'exception,  et  ils  déci- 
daient en  conséquence  que  l'enfant  donataire 
qui  aurait  renoncé  à  la  succession  pouvait  néan- 
moins, s'il  se  trouvait  attaqué  par  les  autres 
enfants  en  réduction  de  sa  donation,  retenir  sa 
réserve  sur  les  biens  donnés,  et  renvoyer  ses 
frères  vers  les  donataires  précédents  (Micard, 
Lebrun  et  Pothier,  loc.  cit.).  Cette  doctrine  doit- 
elle  encore  être  suivie  aujourd'hui;  et  l'héritier 
qni.renonce  à  la  succession,  pour  s'en  tenir  à  la 
donation  qui  lui  a  été  faite,  peut-il  retenir, 
outre  la  quotité  disponible  (Civ.  845),  sa  part 
dans  la  quotité  indisponible  ou  la  réserve? 

La  question  présente  autant  d'intérêt  qu'elle 
est  difficile.  Quoique,  comme  on  le  verra  plus 
bas,  la  cour  de  cassation  semble  avoir  pris  un 
parti  sur  cette  question,  la  controverse  ne  paraît 
pas  avoir  cessé,  et  nous  croyons  convenable 
d'exposer  les  divers  systèmes  qui  ont  élé  élevés. 

32.  Premier  système.  11  consiste  à  prétendre 
que  l'enfant  donalaiie  qui  reuonce  à  la  succes- 
sion ne  peut  retenir  autre  chose  que  la  portion 
disponible,  telle  qu'elle  est  fixée  à  l'égard  d'un 
étranger.  On  borne  là  le  sens  de  l'art.  845  Civ. 
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En  effet,  dit-on  ,  le  droit  exorbitant  de  rete- 
nir par  voie  d'exception  ce  qu'on  ne  pourrait  ré- 
clamer par  voie  d'action  principale,  ne  peut  être 
étendu  aujourd'hui  h  dv>  Cas  autres  que  ceux 
auxquels  le  Code  civil  a  pris  soin  de  l'appliquer 
[V.  les  art  1235,  4906  et  1967).  S'il  a  gardé 
le  silence  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  c'est  qu'il 
n'a  voulu  admettre  aucune  modification  D  la  règle 
qu'il  faut  être  héritier  pour  prendre  part  à  la  re- 
serve. S'il  en  était  autrement  sous  le  droit  cou- 
tumier,  notamment  sous  la  coutume  de  Paris, 
c'est  que,  sous  cette  législation,  la  légitime  était 
considérée  comme  une  part  fixe  de  ce  que  chaque 
enfant  aurait  eu  dans  la  succession  ab  intestat  : 
d'où  il  résultait  que  la  part  du  renonçant  accrois- 
sait non  aux  autres  légitimâmes,  mais  aux  dona- 
taires. Mais  le  Code  civil  n'a  point  admis  ces 
principes.  Au  lieu  de  ne  donner  à  chacun  des  en- 
fants, pour  sa  légitime,  qu'une  créance  person- 
nelle affectée  sur  les  biens,  il  leur  donne  à  tous 
collectivement  la  succession  tout  entière,  et  veut 
qu'ils  n'y  aient  part  qu'en  qualité  d'héritiers  ;  s'ils 
renoncent  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  leur 
don  ,  ce  don  reste  fixé  pour  eux  comme  pour  les 
étrangers  à  la  quotité  disponible ,  et  l'art.  845, 
bornant  à  cette  quotité  ce  que  l'enfant  renonçant 
a  droit  de  retenir,  annonce  bien  clairement  qu'il 
ne  peut  en  même  temps  retenir  aucune  partie  de 
la  réserve  légale.  Aujourd'hui  les  biens  d'une 
succession  se  divisent  en  deux  portions  '  l'une 
disponible,  l'autre  indisponible,  fixée  irrévoca- 
blement d'après  le  nombre  des  légitimaires  ;  il  n'y 
a  jamais  accroissement  de  l'une  de  ces  masses  à 
l'autre;  et  si  l'un  des  enfants  restait  seul  héri- 
tier, il  aurait  seul  droit  à  la  totalité  de  la  réserve 
légale.  Toullier,  5,  110.  Dur  ,  7,  257  et  suiv. 
Mailher  de  Chassât,  Commentaire  du  Code  civil, 
2,  123.  Cass.,  18  fév.  1818. 

33.  Deuxième  système.  Ce  second  système, 
tout  à  fait  contraire  au  précédent,  et  qui  paraît 
aujourd'hui  prévaloir,  admet  l'enfant  donataire 
renonçante  recueillir  cumulativement  sa  réserve 
légale  et  la  portion  disponible. 

Ici  l'on  soutient  qu'a  l'égard  de  l'enfant  héri- 
tier à  réserve,  la  quote  disponible  est  tout  le  pa- 
trimoine, moins  la  réserve  légale  des  autres 
enfants,  et  qu'elle  comprend  sa  part  dans  la  ré- 
serve: tandis  qu'a  l'égard  d'un  étranger,  la  por- 
tion disponible  est  tout  le  patrimoine,  moins  la 
part  réservée  à  chacun  des  enfants.  Cette  dis- 
tinction, que  l'art.  845  comporte  évidemment, 
offre  le  seul  moyen  de  coordonner  la  lettre  et  le 
sens  de  la  loi  avec  des  droits  sacres  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  méconnaître  ou  trahir.  Vai- 
nement objecte-ton  une  prétendue  différence 
entre  le  droit  de  légitime  et  le  droit  de  réserve  : 
c'est  un  abus  de  mots,  car  il  suffit  des  disposi- 
tions de  la  novelle  18,  au  ch.  1er,  pour  montrer 
qu'aux  quotes  près,  la  légitime  et  la  réserve  for- 
ment toujours  une  même  chose,  c'est-à-dire  la 


part  indisponible.  Vainement  dit-on  encore  quo 
la  réserve  n'est  attribuée  qu'au  titre  d'héritier  ;  il 
ne  résulte  pas  des  art,  947,  ion'»,  1006,  1009 
et  1011  que  cette  réserve  boH  atti  ibuée  au  titre 
d'héritier  plutôt  qu'aux  droits  d'enfant.  Aussi 
l'art.  943  a-t-il  subordonne  la  détermination  de 
la  quote  disponible  au  nombre  et  a  l'existence 

îles  enfants;  aussi  les  art.  750  et  757  établis- 
sent  une  reverse  légale  pour  l'enfant  naturel,  qui 
pourtant  n'est  point  héritier;  aussi  lit-on  dans 
les  conférences  du  conseil  d'État  et  dans  les  ob- 
senations  du  tribun at  sur  les  art.  9  21  et  922, 
que  l'action  en  réduction  est  un  droit  [jurement 
personnel  réclame  par  l'individu  comme  enfant, 
abstraction  faite  de  la  qualité  d'héritier.  A  ces 
principes  de  droit  se  joignent  des  considérations 
de  morale  qui  ne  peuvent  que  les  confirmer  :  dé- 
cider quo  l'enfant  qui  renonce  ne  peut  rien  re- 
tenir de  sa  part  de  réserve,  c'est  faciliter  la 
fraude  dans  les  familles,  c'est  donner  lieu  à  des 
collusions  entre  les  simples  réservataires  et  le 
donataire  en  avancement  d'hoirie.  Celui-ci  re- 
noncera pour  absorber  la  quote  disponible  et 
pour  annihiler  les  donations  postérieures. 

Aussi  la  jurisprudenceancienne  était-elle  con- 
forme aux  principes  ci-dessus,  quoique  la  légis- 
lation alors  en  vigueur  contînt  (V.  la  novelle  92 
de  Justinien  ;  l'art.  307  de  la  coût,  de  Paris; 
Ricard.  979)  les  dispositions  mêmes  des  arti- 
cles 785  et  845  Civ. ,  invoquées  par  les  partisans 
du  système  contraire.  D'ailleurs,  et,  en  général, 
dans  toutes  les  matières  de  l'ancien  droit,  on 
doit  présumer,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit 
évidemment  prouvé,  que  les  rédacteurs  du  Code 
ont  entendu  les  dispositions  des  nouvelles  lois 
dans  le  sens  des  anciennes,  parce  qu'ils  n'au- 
raient pas  mauqué,  s'ils  eussent  voulu  abroger 
l'ancien  droit,  d'en  manifester  l'intention  for- 
melle. Delv.,  2,  113  et  248.  Gren.,  566  et 
594.  Proudh.,  Consultation,  insérée  dans  Sirey, 
18,  1repart.,  104.  Turin.  I"ravr.  1812.  Tou- 
louse, 7  août  1820,  17  août  1821,  16  juill  1829. 
Paris,  31  juill.  1821.  Aix,  13  févr.  1835.  Lim., 
4  déc.  1835.  Montpellier,  18  dec.  1835.  Lyon, 
2  mars  1836,  22  juin  I843.  Bordeaux,  14  juill. 
1837.  Cass.,  11  août  18  29,  26  mars  1834,  2 
mai  1838.  Trib.  de  la  Seine, 1843. 

34.  Troisième  système.  Un  troisième  système, 
qu'on  peut  appeler  mixte,  a  été  proposé,  qui  con- 
duit au  même  résultat  que  le  premier  système, 
quant  au  premier  donataire  renonçant,  mais  qui 
en  amène  un  fort  différent  pour  les  donataires 
postérieurs  également  [énonçants.  La  portion 
disponible  que  le  renonçant,  donataire  en  avan- 
cement d'hoirie,  serait  autorise  à  retenir  en  vertu 
de  l'art.  845,  se  composerait  :  1°de  sa  rés  rve 
légale,  qui  était  disponible  en  sa  faveur;  î"  e. 
d'un  supplément  pris  sur  la  portion  qui  était  dis- 
ponible, soit  en  faveur  d'un  étranger,  soit  en 
faveur  d'un  successive  avec  clause  de  preciput  ; 
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mais,  dans  aucun  cas,  la  rétention  ne  pourrait 
excéder  la  portion  disponible  en  faveur  d'un 
étranger.  En  un  mot,  l'enfant  renonçant  ue 
pourrait  jamais  retenir  sa  donation  au  delà  de 
la  quotité  disponible  ordinaire  calculée  isolé- 
ment. 

Ce  système,  qui  est  proposé  par  Duranton, 
7,  237,  par  Devilleneuve,  Recueil-Sirey,  36, 
2cpart.,  95,  et38,  impart.,  385,  et  dans  la  Re- 
vue de  législation,  6,  459,  a  été  adopté  par  deux 
arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Grenoble,  des  22 
janv.  1827,  et  22  fév.  suiv.,  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Montpellier,  du  17  janv.  1828,  et  pat- 
un  arrêt  de  la  cour  de  Gaen,  du  6  mai  1837. 
.Ajoutons  que  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de 
Montpellier  a  été  rejeté  par  la  cour  de  cassation 
le  11  août  1839,  attendu  que  l'avancement 
d'hoirie  n'est  qu'une  remise  anticipée  de  la  part 
que  l'enfant  doté  est  appelé  à  recueillir  dans  la 
succession  de  son  père;  que  l'enfant  qui  conserve 
cette  constitution  dotale  ne  peut  en  changer  ni 
la  cause,  ni  la  nature,  ni  les  effets,  et  qu'elle  est 
toujours  imputable  sur  l'hoirie  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession;  et  que  si  la  renon- 
ciation à  la  qualité  d'héritier  faite  par  l'enfant 
doté,  renonciation  qui  n'est  pas  un  acte  désin- 
téressé et  d'abandon  pur  et  simple,  ne  le  prive 
pas  du  droit  de  conserver  sa  dot  sans  être  obligé 
d'en  faire  le  rapport  effectif,  elle  n'est  point  un 
obstacle  à  ce  que  cette  dot  ne  soit,  a  l'égard  de 
l'hérédité,  rapportable  fictivement,  et  imputable 
d'abord  sur  la  part  de  l'enfant  doté  dans  la  ré- 
serve légale,  et  subsidiairement  seulement  sur 
la  quotité  dont  le  père  avait  la  libre  dispo- 
sition. 

35.  Pour  faire  d'autant  mieux  comprendre  la 
portée  de  ces  différents  systèmes  et  en  quoi  ils 
diffèrent,  nous  poserons  quelques  exemples.  Et 
d'abord,  supposons  qu'un  père  de  quatre  enfants 
ait  donné  15,000  fr.  à  l'un  d'eux  par  avance- 
ment d'hoirie;  il  a  fait  ensuite  un  legs  de  6,000 
fr.,  et  il  est  mort  laissant  25,000  fr.  y  compris 
Le  legs  :  masse  totale,  40,000  fr.  Le  fils  dona- 
taire renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  ce 
qui  lui  a  été  donné;  les  trois  autres  acceptent. 
Dans  le  premier  système  [sup.  32)  ,  la  portion 
disponible  est  de  10,000  fr.  et  le  donataire  re- 
nonçant ne  pourra  retenir  que  cette  somme.  Par 
sa  renonciation,  le  don  qui  lui  a  été  fait  en  avan- 
cement d'hoirie  se  trouvera  métamorphosé  en 
don  du  disponible;  le  legs  de  6,000  fr.  sera  donc 
sans  effet,  et  le  renonçant  se  trouvera  avoir  ravi 
à  son  père  la  faculté  de  pouvoir  disposer  de  rien, 
même  envers  son  plus  fidèle  serviteur  :  résultat 
très-injuste,  et  probablement,  contraire  au  vœu 
du  législateur;  et  la  renonciation  qui  produira 
de  tels  effets  pourra  être  faite,  soit  par  collusion 
avec  les  frères  et  sœurs,  soit  pour  éviter  les  em- 
barras d'une  liquidation.  Ces  inconvénients  sont 
graves  et  fournissent  de  fortes  objections  contre 


le  système  de  l'arrêt  de   1818.  Delv.,    2,  415. 
Dur.,  7,  283  et  286. 

36.  Dans  le  second  système  (sup.  33),  la  por- 
tion disponible  en  faveur  de  l'enfant  donataire 
serait  de  17,500  fr.  Le  donataire,  en  renonçant, 
conserverait  donc  les  15,000  fr.  qu'il  aurait  re- 
çus, dont  7,500  fr.  montant  de  sa  réserve  légale, 
et  pareille  somme  imputable  sur  la  portion  dis- 
ponible. Cette  portion  étant  de  10,000  fr.,  il 
serait  resté  2,500  fr.  à  la  disposition  du  père,  et 
le  legs  aurait  effet  pour  celte  dernière  somme. 

37.  Enfin,  dans  le  troisième  système  [sup.  34), 
le  donataire  renonçant  ne  retiendrait  que  10,000 
fr.,  comme  dans  le  premier  système,  dont  7,500 
fr.  pour  sa  réserve  légale,  et  2,500  fr.  à  im- 
puter sur  la  portion  disponible  montant  à  10,000 
fr.  Le  père  aurait  donc  conservé  la  disposition 
de  7,500  fr.,  et  le  legs  de  6,000  sortirait  son 
plein  effet.  Dans  ce  dernier  système,  on  peut  dire 
que  le  père  a  voulu,  par  cela  seul  qu'il  n'a  donné 
qu'en  avancement  d'hoirie  ,  conserver  du  moins 
à  la  place  de  ce  qu'il  a  donné  à  son  enfaDt  la 
disposition  de  la  part  de  celui-ci  dans  la  réserve. 
Ce  n'est  pas  la  créer  un  autre  disponible;  c'est 
simplement  une  espèce  de  subrogation  des  biens 
donnés  aux  droits  de  l'enfant  dans  la  réserve 
(Dur.,  7,  287,  et  8,  369).  Mais  en  admettaut  que 
cette  subrogation  ait  lieu  ,  les  difficultés  ne  sont 
pas  résolues.  En  effet,  qui  aurait  le  droit  de  faire 
réduire  de  15,000  à  10,000  fr.  la  donation  faite 
au  renonçant?  Ce  ne  serait  pas  le  légataire,  a 
qui  l'art.  921  ne  permet  pas  de  demander  la  ré- 
duction ni  d'en  profiter.  Elle  ne  pourrait  être 
demandée  non  plus  par  les  trois  acceptants, 
chacun  d'eux  trouvant  sa  réserve  de  7,500  fr. 
dans  les  biens  laissés  par  le  père.  Ainsi ,  en  po- 
sant en  principe  que  la  réserve  du  renonçant  est 
comprise  dans  le  don  qu'il  a  reçu  ,  on  ne  peut 
admettre,  du  moins  nous  le  pensons,  que  la  ré- 
tention ne  doit  pas  excéder  la  portion  disponible 
en  faveur  d'un  étranger.  Cette  doctrine  n'est  pas 
en  harmonie  avec  les  principes  de  la  réduction  ; 
et  l'art.  921  oblige  à  la  rejeter  pour  adopter  en- 
tièrement le  second  système. 

38.  Maintenant  supposons  que  le  père  de  qua- 
tre enfants,  qui  a  donné  a  l'aîné  10,000  fr.,  ait 
fait  une  donation  de  I  2,000  fr.  au  second;  il  fait 
ensuite  un  legs  de  6,000  fr.  ,  et  il  meurt,  lais- 
sant 18,000  fr.  y  compris  le  legs;  masse  totale 
40,000  fr.  Le  premier  donataire  renonce. 

Dans  le  premier  système,  le  second  donataire 
se  trouverait  prive  par  sa  renonciation  de  tout 
ce  qu'il  aurait  reçu;  îi  ne  renoncera  donc  pas, 
et  il  rapportera  les  I  2,000  fr.  qu'il  a  reçu.  Ainsi, 
chacun  des  trois  frères  acceptants  aura  10,000 
fr.,  tiers  de  la  reserve.  (Juant  au  legs  de  6,000 
fr.,  il  sera  sans  effet,  soit  que  le  deuxième  do- 
nataire renonce,  soit  qu'il  accepte. 

39.  Dans  le  seçon  i  système,  le  second  doua- 
taire  pourra  renoncer  comme  ie  premier  ;  il  con- 
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servera  alors  la  totaliie  de  sa  donation  ,  dont 
r ,500  il1-  montant  île  la  réserve  Légale,  el  i,500 
fr.  qui  et  dent  disponibles  envers  lui  comme  en- 
vera  un  étrauger,  puisque,  par  la  première  do- 
nation, le  père  n'avait  pris  pour  son  fils  atné 
que  2,500  fr.  sur  les  10,000  fr.  disponibles  eo 
faveur  d'un  étranger.  Sur  Les  18,000  fr.  laissés 
par  le  père,  chacun  des  deux  enfants  acceptants 
prendra  sa  réserve  de  7,500  fr.,  et  il  restera 
3,000  fr.  pour  le  légataire. 

40.  Enfin  ,  dans  le  troisième,  système,  le  se- 
cond donataire,  en  renonçant  comme  son  frère 
Biné,  ne  devrait  conserver  que  10,000  fr.  de 
même  que  celui-ci,  et  déviait  subir  une  réduc- 
tion de  '2,00  0  fr.  Mais  ici  s'élève  la  même  ques- 
tion qu'au  n°  36  :  Qui  aurait  le  droit  de  demander 
cette  réduction?  et  la  réponse  est  la  même.  Il 
parait  donc  impossible  d'admettre  ce  système,  et 
il  faut  choisir  entre  ceux  des  nos  30  et  3  1. 

1  I.  Quid ,  si  le  don  fait  à  l'enfant  renonçant 
n'avait  pas  été  fait  en  avancement  d'hoirie,  mais 
avec  la  clause  de  préciput  ou  hors -pari?  Pour- 
rait-il encore  dans  le  second  et  dans  le  troisième 
système  imputer  les  choses  données  sur  sa  ré- 
serve,  aussi  bien  que  sur  la  portion  disponible? 
La  question  est  controversée.  On  prétend  que, 
lorsque  le  défunt  a  donné  à  titre  de  préciput ,  il 
a  manifesté  par  là  l'intention  que  la  donation  fût 
prise  sur  la  portion  disponible  ,  et  non  sur  la 
portion  indisponible  ,  c'est-à-dire  la  réserve. 
Nous  n'admettons  pas  cette  opinion.  La  clause 
de  préciput  a  pour  but  de  renforcer  la  donation, 
d'en  assurer  l'entière  exécution  ;  et  dans  l'opi- 
nion que  nous  venons  de  rappeler  elle  aurait  un 
effet  contraire.  Cette  clause,  insérée  dans  l'in- 
térêt du  donataire,  tournerait  contre  lui  !  Une 
telle  interprétation  est  inadmissible.  Ajoutons 
qu'au  moment  où  le  donateur  dispose  ,  il  ignore 
quel  parti  le  donataire  prendra  dans  sa  succes- 
sion. 11  doit  même  prévoir  son  acceptation  plutôt 
que  sa  renonciation.  Or,  dans  l'hypothèse  d'une 
acceptation  ,  la  clause  de  préciput  devient  indis- 
pensable pour  autoriser  le  donataire  à  conserver 
l'avantage  qui  lui  est  fait  (Giv.  844).  Que  s'il  ar- 
rive que  le  donataire  renonce,  la  clause  lui  de- 
vient inutile,  sans  doute,  puisqu'alors  il  tient  de 
la  loi  (art.  845)  et  de  la  jurisprudence  le  droit  de 
retenir  et  la  portion  disponible  et  la  réserve; 
mais  il  suffit  de  la  première  hypothèse,  et  c'est 
la  plus  probable,  pour  la  justifier.  lliom,  28  janv. 
18  20.  Contr.  Delv.,  2,  Mo.  Dali.,  5,  418.  Aix, 
I3fév,  1835. 

k%.  Il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut, 
que  la  rétention  à  faire  par  l'enfant  donataire 
renonçant  doit  s'imputer  d'abord  sur  sa  réserve 
légale,  et  subsidiairement  seulement  sur  la  por- 
tion disponible,  de  telle  sorte  que  le  don  ou  le 
legs  par  préciput  fait  ultérieurement  par  le  père 
conserve  effet  pour  la  totalité  ou  le  restant  de 
la  quotité  disponible,  selon  l'espèce  qui  se  pré- 


sente, après  le  prélèvement  fait  par  l'enfant  do- 
nataire. 

43.  Mais  lorsque  le  don  fait  a  l'enfant  renon- 
çant n'excède  pas  sa  réserve,  le  don  ou  le 
de  la  portion  disponible  fait  par  préciput,  doit 
rester  intact;  il  ne  doU  pas  contribuer  au  paye- 
ment de  l'avancement  d'hoirie  qui  serait  encore 
dû  à  l'enfant  renonçant,  Ce  payement  est  à  la 
charge  des  héritiers  par  égales  portions  après  le 
prélèvement  de  la  portion  disponible.  Le  don  en 
avancement  d'hoirie  no  peut  a  cet  égard  ôtre 
considéré  comme  une  dette  de  la  succession  au 
payement  de  laquelle  le  préciputaire  soit  obligé 
comme  les  autres  héritiers.  Cass.,  30  mai  i  836. 

4i.  Au  surplus,  toutes  ces  dillicultes  ne  pour- 
raient s'élever  si  le  père,  en  faisant  des  dons  à 
ses  enfants  par  avancement  d'hoirie,  avait  eu  la 
précaution  de  déclarer  qu'il  entendait  se  réser- 
ver son  disponible  en  tout  ou  en  partie.  Alors  les 
enfants  donataires  renonçants  sont  obligés  d'im- 
puter sur  leur  réserve  individuelle  ce  qui  leur  a 
étédonné;  il  n'y  a  plus  lieu  d'appliquer  l'art.  845, 
auquel  le  père  a  pu  ne  vouloir  pas  soumettre  les 
dons  qu'il  faisait  :  unicuique  liberalitati  suœ  mo- 
dum  imponere  licet.  Dur.,  7,  29  1. 

45.  Quelle  que  soit  la  solution  définitive  de 
la  question  du  n°  31 ,  l'on  tient  pour  certain  qu'il 
faut  avoir  accepté  la  succession,  au  moins  sous 
bénéfice  d'inventaire,  pour  réclamer  la  reserve, 
par  voie  faction,  contre  les  donataires  ou  lé- 
gataires, c'est-à-dire  pour  exercer  l'action  eu 
réduction. 

40.  Et  cette  action  peut  être  exercée  par  l'en- 
fant naturel  légitime  et  par  l'enfant  adoptif  ;  ils 
sont  mis.  à  cet  égard,  sur  la  même  ligue  que 
l'enfant  légitime  né  pendant  le  mariage.  Elle 
peut  l'être  aussi  par  l'enfant  naturel  recounu, 
son  droit  de  réserve  ne  différant  que  par  la  quo- 
tité de  celui  de  l'enfant  légitime.  —  V.  Adoption, 
Portion  disponible,  Réduction  de  donation. 

47.  11  va  de  droit ,  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit  (45),  que  l'enfant  donataire  en  avancement 
d'hoirie  (sans  clause  de  préciput)  ne  peut,  lors- 
qu'il accepte  la  succession,  et  qu'il  est  ainsi 
tenu  au  rapport  des  objets  donnés,  retenir  sur 
ces  objets  ou  prélever  sur  la  masse  héréditaire 
la  portion  disponible  ,  outre  sa  réserve  légale; 
que  ce  droit  n'appartient  qu'à  l'enfant  dona- 
taire qui  renonce  à  la  succession.  Grenoble,  4 
fév.  1841. 

48.  Cependant  l'enfant  donataire  par  un  acte 
irrévocable  serait  fondé,  même  au  cas  où  il  ac- 
cepte la  succession,  à  conserver  l'intégralité  de 
sa  donation,  si  c'était  un  légataire  ou  même  un 
donataire,  mais  dont  le  titre  serait  postérieur  au 
don  qui  exige  la  réduction  (Civ.  857  et  921). 
Ainsi  décidé  entre  deux  cohéritiers  dont  l'un 
était  donataire  en  avancement  d'hoirie  par  con- 
trat de  mariage,  et  dont  l'autre  était  légataire 
par  préciput.  Ce  dernier,  mais  qui  agissait  seu- 
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lement  en  sa  qualité  de  légataire,  prétendait  obli- 
ger son  cohéritier  au  rapport  de  ce  qu'il  avait 
reçu  en  avancement  d'hoirie,  soutenant  que  le 
legs  fait  par  préciput  postérieurement  a  la  do- 
nation avait  neutralisé  ou  révoqué  cette  dona- 
tion ,  qui ,  elle,  restait  soumise  au  rapport.  Mais 
il  fut  jugé  que  le  legs  par  préciput  n'avait  pu 
porter  atteinte  à  la  donation  antérieure  en  avan- 
cement d'hoirie,  qui  ,  de  sa  nature,  était  irré- 
vocable, et  que  cette  donation  devait  conserver 
effet  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponi- 
ble. Cass.,  2  mai  4  838. 

§  4.  —  De  l'imputation  sur  la  réserve. 

49.  Pour  calculer  la  réserve,  il  faut  composer 
la  masse  des  biens  et  en  déduire  les  dettes , 
ainsi  qu'il  a  été  expliqué  v°  Portion  disponible, 
sect.  6.  La  réserve  étant  la  portion  indisponible, 
on  conuaît  nécessairement  sa  valeur  lorsqu'on 
a  celle  de  la  portion  disponible,  et  réciproque- 
ment. 

50.  Lorsque  la  masse  a  été  définitivement 
composée  et  que  les  dettes  ont  été  déduites,  le 
légitimaire  prend  sa  réserve;  mais  il  est  obligé 
de  souffrir  l'imputation  sur  cette  réserve  de  ce 
qu'il  a  reçu  du  défunt  par  donation  entre-vifs 
ou  par  testament,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, sans  dispense  de  rapport  :  car  il  est 
censé  ne  l'avoir  reçu  qu'en  avancement  ou  par 
à-compte  de  sa  réserve.  C'est  là  une  règle  de 
notre  ancien  droit,  et  quoique  non  formellement 
consacrée  par  le  Code,  elle  doit  être  admise  éga- 
lement sous  son  empire.  Levasseur,  4  38.  Delv., 
2,  116,  231  et  248,  notes.  Gren. .  595  et  596. 
Dur.,  7,  259  et  280  ,  et  S ,  367.  Dali.,  5,  416 
et  449. 

54.  Cette  règle  s'applique  aux  ascendants 
comme  aux  descendants  ,  et  par  le  même  motif. 
Gren.,  597. 

52.  Ainsi ,  un  père  qui  a  trois  enfants  et  qui 
a  donné  à  l'un  d'eux  ,  sans  dispense  de  rapport , 
un  objet  estimé  4  0,000  fr.,  lègue  à  un  étranger- 
la  moitié  de  ses  biens  ,  et  meurt  laissant  une 
succession  de  40,000  fr.  L'étranger  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  exiger  le  rapport  des  4  0,000  fr.; 
mais  cette  somme  entrera  dans  la  masse  à  for- 
mer pour  déterminer  le  legs  fait  à  l'étranger  : 
ce  qui  en  élèvera  le  montant  à  50,000  fr.;  puis 
l'étranger  dira  au  tils  donataire  :  la  réserve  totale 
est,  dans  l'espèce,  de  37,500  fr. ,  dont  il  vous 
revient  le  tiers  ou  42,500  fr.  ;  vous  avez  reçu 
4  0,000  fr.,  il  ne  vous  reste  plus  dû  que  2,5u0 
fr.  Delv.,  2,  4  4  7,  notes. 

53.  Ainsi  encore,  dans  le  cas  où  le  défunt 
aurait  fait  un  legs  à  un  étranger,  le  legs  d'une 
maison,  par  exemple,  à  condition  de  payer  une 
somme  à  l'un  de  ses  héritiers,  celui-ci  devrait  eu 
faire  l'imputation  sur  sa  réserve,  à  moins  qu'elle 
ne  lui  eût  été  donnée  avec  dispense  de  rapport 
ou  d'imputation.  Ib.,  231 ,  notes. 
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54.  Mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  imputation  , 
il  faut  que  l'héritier  ait  reçu  du  défunt,  et  non 
d'une  autre  personne,  à  moins  que  cette  per- 
sonne ne  fût  interposée  entre  le  défunt  et  l'hé- 
ritier. De  là  il  résulte  que  les  biens  livrés  aux 
enfants  par  leur  père  grevé  envers  eux  de  resti- 
tution, qui  n'étaient  pas  imputés  autrefois  sur  la 
légitime,  ne  le  seraient  pas  aujourd'hui  sur  la 
réserve.  Ricard,  des  Donat., part.  3,  1156.  Delv., 
2,232. 

55.  Au  contraire ,  un  fils  doit  imputer  sur  sa 
réserve  ce  qu'il  recueille  à  titre  d'accroissement, 
lorsqu'un  tiers  avec  lequel  il  avait  été  institué 
légataire  sans  dispense  de  rapport,  par  son  père, 
vient  à  défaillir;  c'est  du  père  que  le  fils  est 
censé  alors  avoir  reçu  la  portion  accrue.  Delv., 
loc.  cit.  Dali.,  5,  449. 

56.  11  n'y  a  pas  lieu  à  imputation  pour  un 
immeuble  qui  aurait  péri  par  cas  fortuit,  pas 
plus  qu'il  n'y  aurait  lieu  au  rapport.  Civ.  855. 
Dur.,  8,  367. 

57.  Les  enfants  du  fils  qui  a  renoncé  ou  a  été 
déclaré  indigne,  lorsqu'ils  sont  appelés  de  leur 
chef  à  la  succession  de  leur  aïeul,  ne  sont  pas 
tenus  d'imputer  sur  leur  réserve  les  avance- 
ments d'hoirie  qui  auraient  été  faits  à  leur  père. 
En  effet,  ils  n'obtiennent  pas  leur  réserve  par 
représentation  de  la  personne  de  leur  père;  elle 
leur  est  atlribuée'directemeut  par  la  loi  comme 
descendants.  Arg.  Civ.  848.  Dur.,  8,  294. 

58.  11  y  a  quelques  inconvénients  à  cette  dé- 
cision quant  aux  enfants  du  fils  unique  qui  a 
renoncé  à  la  succession  :  car  ce  dernier  renon- 
cera peut-être  pour  faire  réduire,  au  profit  de  ses 
enfants,  les  donations  postérieures  et  les  legs. 
Cependant  cette  décision  paraît  être  la  consé- 
quence de  l'art.  775  Civ.  ,  du  principe  que  les 
enfants  du  renonçant,  venant  eux-mêmes  à  l'hé- 
rédité, ont  droit  à  la  réserve  de  leur  chef,  et  de 
celui  que  le  don  fait  à  un  héritier  qui  renonce 
s'impute  sur  la  quotité  disponible,  comme  s'il 
eût  été  fait  à  un  étranger.  Dur.,  ib. 

59.  Les  enfants  d'un  fils  unique  qui  aurait 
prédécédé  son  père  ne  sont  point  tenus  non  plus 
de  souffrir  cette  imputation,  quoiqu'ils  aient  ac- 
cepté la  successiou  de  leur  père.  Ib. 

60.  Mais  s'ils  venaient  à  la  succession  de  leur 
aïeul  par  représentation  de  leur  père  prédécédé, 
et  en  concours  avec  des  frères  et  sœurs  de  ce- 
lui-ci. ils  seraient,  par  l'effet  de  la  représenta- 
tion, assujettis  à  l'imputation  comme  au  rap- 
port, lors  même  qu'ayant  renoncé  a  la  succession 
de  leur  père  ils  ne  profiteraient  aucunement  du 
don  fait  a  celui-ci.  Chabot,  art.  848,  5.  Dur., 
loc.  cit. 

61.  Et  ils  seraient  également  tenus  de  cette 
imputation  si  leur  père,  fils  unique,  avait  sur- 
vécu à  l'aïeul  et  était  mort  sans  avoir  accepté  ni 
répudié  sa  succession.  Le  droit  de  reserve  aurait 
ete  ouvert  dans  lu  persouue  du  père  ;  ses  eut'auts, 

0 


RÉSERVE  LÉGALE.  —  §  4. 


comme  exerçant  $es  droits,  seraient  tenus  de  ses 
obligations.  Dur.,  loc.  cit. 

62.  Remarquez  que  dons  les  exemples  d'im- 
putation rapportés  jusqu'ici  ,  l'imputation  et  le 
rapport  ont  absolument  le  même  effet.  On  voit 
par  là  qu'il  y  a  une  grande  analogie  entre  l'im- 
putation et  le  rapport  Aussi  est-il  de  principe, 
dans  notre  droit,  que  tout  ce  qui  est  sujet  à  rap- 
port est  sujet  à  imputation  (Ricard  ,  des  Donat., 
part.  3,  1  *  49).  Pour  déterminer  ce  qui  doit  être 
imputé  sur  la  réserve  due  à  un  héritier,  il  suffit 
donc  de  voir  ce  qu'il  serait  tenu  de  rapporter  à 
ses  cohéritiers.  Delv.,  2,  117,  notes. Gren..  595 
et  596.  —  V.  Rapport  a  succession,  §  5. 

63.  Toutefois  ,  il  faut  se  garder  de  conclure 
de  cette  similitude  d'effets  une  ressemblance  par- 
faite entre  l'imputation  et  le  rapport.  L'imputa- 
tion n'est  qu'une  opération  de  calcul  ,  et  elle  ne 
peut  jamais  produire  tous  les  effets  d'un  rapport 
réel  dans  un  partage.  Elle  ne  peut  jamais  donner 
à  un  légataire  étranger,  ou  à  un  héritier  qui  a 
reçu  un  legs  par  préciput,  le  droit  de  prendre 
son  legs  sur  d'autres  biens  que  ceux  laissés  par 
le  défunt.  —  V.  Portion  disponible,  404  et  405, 
et  Rapport  a  succession,  §  2. 

64.  Jusqu'ici  nous  n'avons  considéré  l'impu- 
tation que  relativement  à  l'héritier  avantagé  par 
le  défunt  :  il  reste  à  examiner  si  le  réservataire 
qui  n'a  rien  reçu  du  défunt  est  tenu  d'imputer 
sur  sa  réserve  ce  qu'il  a  reçu  ou  doit  recevoir  du 
rapport  fait  par  ses  cohéritiers.  Cette  question 
s'expliquera  mieux  par  un  exemple. 

Un  père  ayant  trois  enfants  et  qui  a  donné 
20,000  fr.  à  chacun  des  deux  aînés  ,  meurt, 
après  avoir  fait  des  legs  particuliers  montant  à 
15,000  fr.  et  laissant  une  succession  de  20,000 
fr.,  dettes  déduites.  Les  trois  enfants  se  portent 
héritiers.  Le  troisième,  qui  n'a  rien  reçu,  pourra- 
t-il  prendre  sa  réserve  de  15,000  fr.  sur  les 
20,000  fr.  laissés  par  son  père,  ce  qui  réduirait 
les  legs  ensemble  à  5,000  fr.,  ou  bien  ne  pourra- 
t-il  prendre  que  5,000  fr.,  qui,  joints  aux  40,000 
fr.  rapportés  par  ses  frères  ,  formeront  une 
somme  de  45,000  fr.,  dont  le  tiers  lui  donnera 
sa  réserve? 

Il  faut  décider  que  le  troisième  enfant  ne 
pourra  prendre  que  5,000  fr.  et  sera  tenu  de 
laisser  15,000  fr.  aux  légataires.  On  pourrait 
croire  d'abord  que  ce  système  est  contraire  à  la 
règle  que  le  rapport  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lé- 
gataires. Mais  cette  objection  se  trouve  repous- 
sée d'avance  par  la  distinction  établie  entre  le 
rapport  et  l'imputation.  Il  n'y  a  pas  là  de  rap- 
port en  faveur  des  légataires;  il  y  a  seulement 
imputation.  Or,  il  est  de  principe  que  l'héritier 
doit  imputer  sur  sa  réserve  tout  ce  qu'il  prend 
jure  hœreditario.  Delv.,  2,  232  et  233. 

65.  Appliquons  ces  principes  à  l'exemple  du 
n°  38,  dans  le  système  qui  admet  l'enfant  dona- 


taire renonçant  à  retenir  et  sa  réserve  et  la  por- 
tion disponible  (sup.  33).   ' 

Nous  avons  vu,  39  ,  que  si  le  second  dona- 
taire renonce  comme  le  premier,  il  conservera 
sa  donation  de  12,000  fr..  et  que  le  legs  fait  a 
l'étranger  sera  réduit  a  3,000  fr.  Si,  au  contraire, 
il  accepte,  le  légataire  prendra  son  legs  total  de 
6,000  fr.  sur*  les  biens  laissés  par  le  père.  Il  res- 
tera 12,000  fr.,  qui,  joints  à  pareille  somme 
rapportée  par  le  deuxième  enfant,  donneront  a 
partager  un  total  do  24,000  fr.,  dont  chacun 
des  trois  acceptants  aura  le  tiers,  ou  8,000  fr. 
Dans  le  système  et  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le 
second  donataiie  aura  donc  intérêt  à  renoncer, 
et  sa  renonciation  pourra  être  faite  par  collusion 
avec  ses  frères.  Ce  système  n'est  donc  pas  entiè- 
rement à  l'abri  des  inconvénients  reprochés  [V. 
35)  à  celui  de  l'arrêt  de  cassation  du  18  février 
1818;  mais  il  est  évident  qu'il  conduit  moins 
vite  à  l'épuisement  du  disponible,  et  sous  ce  rap 
port  il  parait  mériter  la  préférence. 

66.  Ce  qu'on  vient  de  décider  quant  au  rap- 
port fait  par  les  cohéritiers  du  réservataire,  faut- 
il  le  décider  également  quant  a  ce  que  le  réser- 
vataire doit  recevoir  par  suite  de  la  réduction 
d'une  donation  entre  vifs? 

Titius,  père  de  six  enfants,  donne  à  une  se- 
conde épouse,  par  contrat  de  mariage,  un  im- 
meuble valant  42,000  fr.  11  meurt  après  avoir 
institué  un  légataire  universel,  et  laissant  d'au- 
tres biens  d'une  valeur  égale.  Masse  totale  , 
84,000  fr.  ;  quart  disponible  21,000  fr.  ;  ré- 
serve 63,000  fr.,  dont  le  sixième  pour  chaque 
enfant  est  de  10,500  fr.  La  donation  faite  à 
l'épouse  doit  donc  être  réduite  a  cette  somme, 
c'est-à-dire  qu'elle  subira  un  retranchement  de 
31,500  fr. 

Si  cette  somme  de  31 ,500  fr.  est  imputée  sur 
la  réserve  des  enfants,  il  suffira  de  prélever  pour 
eux  pareille  somme  sur  les  42,000  fr.  laissés 
par  le  défunt,  et  il  restera  10,500  fr.  pour  le  lé- 
gataire universel  Au  contraire,  si  les  31 ,500  fr. 
provenus  de  la  réduction  du  don  fait  à  l'épouse  ne 
s'imputent  pas  sur  la  réserve,  lu  legs  sera  sans 
effet,  la  réserve  étant  supérieure  aux  42,000  fr. 
laissés  par  le  défunt.  Quid  juris? 

L'imputation  n'avait  pas  lieu  et  le  legs  était 
sans  effet  dans  l'ancienne  jurisprudence  (Ricard, 
part.  3,  1312.  Lebrun,  1.  2,  ch.  3,  sect.  9,  33. 
Poth.,  du  Contr.  de  niar.,  592)  ;  et  Grenier,  70*7 
et  "715,  et  Toull.,  5,  883,  pensent  qu'il  doit  en 
être  de  même  aujourd'hui.  Le  défunt,  disent-ils, 
avait  épuisé  son  disponible  par  la  donation  ;  il  ne 
pouvait  donc  plus  rien  donner  et  il  n'a  pu  confé- 
rer aucun  droit  à  un  légataire.  Aussi  l'art.  921 
veut  que  les  légataires  ne  puissent  demander  la 
réduction  ni  en  profiter.  Or,  ce  serait  les  faire 
profiter  de  la  réduction  que  d'admettre  l'imputa- 
tion dans  le  cas  dont  il  s'agit  et  dans  les  cas 
semblables. 
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Mais  il  y  aurait  contradiction  entre  cette  solu- 
tion et  celle  du  n°  64.  Sans  doute,  on  pourrait 
dire,  pour  les  justifier  l'une  et  l'autre,  que  si 
l'art.  857  ne  permet  pas  au  légataire  de  deman- 
der le  rapport,  il  ne  lui  défend  pas  d'en  profiter 
par  l'imputation;  tandis  que  l'art.  921  porte  que 
le  légataire  ne  peut  demander  la  réduction  ni  en 
profiler.  Toutefois,  si  cette  explication  n'est  pas 
contraire  à  la  lettre  des  deux  articles,  elle  ne  pa- 
raît pas  s'accorder  avec  l'intention  du  législa- 
teur, intention  qui  a  été  de  ne  donner  au  léga- 
taire aucun  droit  ni  au  rapport,  ni  à  la  réduction. 
Or,  c'est  faire  participer  le  légataire  au  rapport 
que  de  l'en  faire  profiter  indirectement  par  l'im- 
putation. —  V.  Noces  (secondes),  129. 

67.  Les  questions  qui  s'élèvent  sur  la  fixation 
de  la  réserve  et  delà  portion  disponible  se  rédui- 
sent, en  dernière  analyse,  à  savoir  quand  les 
avantages  faits  à  un  suc-cessible  doivent  être  im- 
putés sur  la  réserve  ou  sur  la  portion  disponible. 
Faisons  donc  un  examen  rapide  de  cette  question 
générale,  dans  les  diverses  hypothèses  de  renon- 
ciation et  d'acceptation  par  l'héritier  qui  a  reçu 
un  avantage  avec  ou  sans  dispense  de  rapport, 
examen  dans  lequel  se  trouveront  résumées  la 
plupart  des  solutions  données  jusqu'ici. 

68. 1rc  Hypothèsi:.  Avantage  fait  par  préciput 
à  un  successible.  —  Dans  ce  cas,  l'intention  du 
donateur  ou  testateur  est  manifeste  :  en  dispen- 
sant du  rapport  le  donataire  ou  légataire,  il  a 
voulu  qu'il  prît  le  don  ou  le  legs  en  sus  de  la  ré- 
serve, qu'il  fût  considéré  à  cet  égard  comme  un 
étranger.  L'imputation  ne  peut  donc  en  être  faite 
que  sur  la  quotité  disponible.  Civ.  919.  —  V. 
Préciput  [hors  pari). 

69.  Il  suit  de  là  qu'en  sa  qualité  de  donataire 
par  préciput,  l'héritier  à  réserve  doit  contribuer 
à  sa  propre  réserve  aussi  bien  qu'a  celle  de  ses 
cohéritiers,  comme  le  ferait  un  donataire  étran- 
ger. Ainsi,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  trois  dona- 
tions et  un  héritier  à  réserve  second  donataire, 
si  la  troisième  donation  n'était  pas  suffisante  pour 
remplir  la  réserve,  l'héritier  avantagé  ne  pour- 
rait en  réclamer  le  complément  contre  le  premier 
donataire,  avant  d'épuiser  sa  propre  donation. 
Levasseur,  161.  Dali.,  5,  418. 

70.Nousavons  supposé  que  l'héritier  avantagé 
par  préciput  accepte  la  succession.  S'il  renonce, 
il  n'a  plus  aucune  part  héréditaire,  mais  il  con- 
serve son  avantage  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible  comme  l'aurait  un  étranger. 
11  ne  pourrait  conserver  en  outre  la  part  qu'il 
aurait  eue  dans  la  réserve  en  acceptant,  ce  qui 
serait  contraire  à  l'intention  du  défunt  de  ne 
donner  que  sur  la  portion  disponible. 

71 .  Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'applique 
ni  à  l'institution  universelle  ni  au  legs  univer- 
sel. La  dispense  de  rapport  résulte  nécessaire- 
mentdu  caractère  d'universalité  de  la  disposition. 
Celle  disposition  ne  serait  donc  susceptible  de 


réduction  que  pour  fournir  la  réserve  des  cohéri- 
tiers du  renonçant,  s'il  y  en  avait.  —  V.  Préci- 
put [hors  part),  21 . 

72.  2e  Hypothèse.  Avantage  fait  àun  succes- 
sible, pour  partie  en  avancement  d'hoirie,  et 
pour  partie  avec  dispense  de  rapport.  —  Si  le 
successible  accepte  la  succession ,  nulle  diffi- 
culté :  il  est  considéré  comme  étranger,  quant  à 
ce  qui  lui  a  -été  donné  par  préciput,  et  l'imputa- 
tion en  est  faite  sur  la  portion  disponible.  Quant 
au  surplus,  il  y  a  lieu  a  l'imputation  sur  la  ré- 
serve comme  au  rapport. 

73.  Mais  si  le  successible  renonce  à  la  qualité 
d'héritier  pour  s'en  tenir  à  l'avantage  qui  lui  a 
été  fait,  il  se  présente  la  question  de  savoir  s'il 
peut  retenir,  avec  la  portion  disponible,  la  part 
qu'il  aurait  eue  comme  héritier  dans  la  réserve. 

Cette  question  a  été  résolue  affirmativement 
par  la  cour  de  Toulouse,  le  7  août  1 820  (V.  sup. 
33).  Dans  le  système  du  n°  30,  la  solution  serait 
différente,  et  le  renonçant  ne  pourrait  retenir 
que  la  portion  disponible. 

74.  3e  Hypothèse.  Avantage  fait,  sans  dis- 
pense de  rapport,  a  un  successible  qui  renonce  a 
la  qualité  d'héritier.  —  S'il  ne  reste  pas  d'autre 
héritier  à  réserve,  le  donataire  ou  légataire  re- 
nonçant garde  ou  prend  tout  entier  l'avantage 
qui  lui  a  été  fait;  il  peut  même  avoir  la  totalité 
delà  succession,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  réserve. 
11  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  entre  lui  et 
un  donataire  oulégataire  étranger.  Dur.,  7,  2$0. 

75.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  non  plus  lorsqu'il 
y  a  plusieurs  enfants  qui  ont  tous,  ou  seulement 
quelques-uns,  reçu  des  dons,  et  qui  renoncent 
tous  à  la  qualité  d'héritier;  car  alors  pareille- 
ment il  n'y  a  plus  de  réserve.  Ib. 

76.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'avec  un 
renonçant  il  y  a  un  ou  plusieurs  héritiers  à  ré- 
serve acceptants,  soit  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait 
pas  de  dispositions  en  faveur  d'un  étranger.  Alors 
s'élève  la  question  d'imputation  examinée  plus 
haut,  31  et  s.  Nous  renvoyons  à  ce  que  nous 
avons  dit  sur  cette  question. 

77.  4e  Hypothèse.  Avantage  fait,  sans  dis- 
pense de  rapport,  a  un  successible  qui  se  porte 
héritier.  —  On  a   vu,    \°  Rapport  a  suce 

que  celui  qui  demeure  en  même  temps  héritier 
et  donataire  ou  légataire,  sans  dispense  de  rap- 
port, est  tenu  de  remettre  à  la  masse  de  la  suc- 
cession l'avantage  qu'il  a  reçu.  11  ne  peut  donc 
se  présenter  de  difficulté  entre  lui  et  ses  cohéri- 
tiers. 

78.  Il  faut  remarquer  que  les  donations  dé- 
guisées sous  la  forme  de  contrats  onéreux  ne  sont 
pas  dispensées  du  rapport,  non  plus  que  les  au- 
tres avantages  indirects.  A  la  vérité,  la  jurispru- 
dence n'est  pas  encore  entièrement  fixée  sur  ce 
point;  mais  l'opinion  la  plus  équitable  et  qui 
parait  la  plus  sûre  est  celle  qui  les  assujettit  au 
rapport.  -     V.  Rapport  a  succession,  161. 

12 


réserve  légale;  —  §  4. 


79.  Il  ne  peut  non  plus  y  avoir  de  difficulté 
vis-à-vis  d'un  étranger  donataire  antérieur  au 
successible.  En  effet,  aa  donation  oe  peul  être 
réduite  qu'après  l'épuisement  de  tous  i<is  biens 

-  par  le  défunt  et  de  toutes  les  donations 
postérieures  (Civ.  922  et  923),  d'où  il  résulte 
nécessairement  que  le  successible,  donataire  pos- 
térieur ou  légataire,  impute  sur  sa  réserve  co 
qu'il  a  reçu  du  défunt.  LevaS66Ur,  13S. 

80.  Enfin,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté 
lorsque  la  donation  sans  dispense  de  rapport, 
faite  au  successible,  est  antérieure  à  celle  faite  à 
Pétranger.  La  donation  faite  eu  avancement 
d'hoirie  est  imputable  sur  la  part  héréditaire,  et 
conséquemment  sur  la  réserve,  qui  n'est  qu'une 
partie  de  la  part  héréditaire,  et  qui  se  confond 
avec  elle.  V.  sup.  50. 

81.  Il  reste  donc  le  cas  où  des  legs  ont  été 
faits  à  l'héritier  à  réserve  et  à  un  étranger.  Dans 
ce  cas,  l'imputation  doit  encore  avoir  lieu  ;  car  il 
est  de  principe,  en  matière  de  succession,  que 
tout  legs  est  présumé  fait  en  avancement  de  la 
portion  héréditaire,  aussi  bien  que  le  don  entre- 
vifs ,  et  par  cette  raison  soumis  au  rapport,  s  il 
n'en  a  pas  été  expressément  dispensé  ;  d'où  la 
conséquence  que  tout  ce  qui  est  imputable  sur  la 
part  héréditaire  l'est  aussi  sur  la  réserve,  et  cela 
en  faveur  du  légataire  étranger  comme  en  faveur 
des  cohéritiers  de  l'héritier  qui  est  eu  même 
temps  légataire.  Ricard,  part.  3,  1155.  Lebrun, 
1.  2,  ch.  3,  sect.  9,  4  et  5.  Levasseur,  138. 
Gren.,  595  et  597.  Dur.,  7,  280. 

82.  C'est  donc  a  tort  qu'il  a  été  jugé  par  la 
cour  d'Agen  (28  décemb.  1808 et  12  janv.  1824), 
et  par  la  cour  de  Limoges  (14  juillet  1818),  qu'un 
ascendant,  héritier  a  réserve  et  légataire,  en 
concours  avec  un  légataire  universel  institué  par 
le  même  testament,  n'était  point  obligé  d'imputer 
son  legs  sur  la  reserve,  et  pouvait  au  contraire 
cumuler  ces  deux  avantages.  Gren.  ,  597  et 
597  ter.  Dali..  5.  416  et  425.  Contr.  Toullier, 
5,  165. 

83.  Vis-à-vis  du  légataire  universel  étranger, 
l'imputation  réduit  donc  le  legs  fait  à  l'héritier  à 
l'affectation  des  biens  sur  lesquels  la  réserve  de 
celui-ci  doit  être  prise.  C'est  un  assignat.  —  V. 
ce  mot. 

84.  Comme  conséquence  de  ce  qui  vient 
d'être  dit,  il  faut  décider,  malgré  la  généralité 
des  termes  de  l'art.  926,  que  la  réduction  au 
marc  le  franc  ne  se  fait  pas  dans  le  cas  où  l'héri- 
tier demandeur  en  réduction  est  lui-même  léga- 
taire sans  clause  de  préciput,  comme  dans  celui 
où  il  n'y  aurait  que  des  légataires  étrangers. 
Supposons,  par  exemple,  qu'un  testateur  ayant 
trois  enfants  et  60,000  fr.  de  biens,  ait  légué 
20,000  fr.  à  un  étranger  et  10,000  fr.  a  l'un'de 
ses  enfants  :  ceux-ci  pourront-ils  prétendre  que 
chacun  des  legs  devra  être  réduit  à  moitié?  Oui, 
suivant  Toullier  (5,  165);  la  réduction  aura  lieu, 


dit-il,  comme  si  legs  fait  à  l'enfant  était  accom- 
pagné  de  la  clause  de  précipul  Mais  la  réduction 
à  moitié  aérait  évidemment  contraire  au  principe 
de  l'imputation.  Le  legs  fail  à  l'étranger  ne  au- 
bira  donc  (prune  réduction  de  5.000  fr.  .  de 
même  que  s'il  n'avait  pas  été  fail  de  legs  à  l'un 
des  enfants. 

85.  Supposons  maintenant  que  le  testateur, 
riche  de  60,000  fr.,  n'avait  qu'un  seul  enfant, 
auquel  il  0  légué  20,000fr.,en  même  temps  qu'il 
a  légué  pareille  somme  à  un  étranger  :  chaque 
legs,  suivant  Toullier  (toc.  cit.),  serait  réduit  a 
1  5,000  fr.,  sans  que  l'étranger,  par  le  motif  que 
h;  sien  n'excède  pas  la  quotité  disponible,  pût 
échapper  a  la  réduction  ;  sa  prétention  serait  re- 
poussée par  l'article  920.  Mais  celte  décision  doit 
être  rejetée  comme  la  précédente,  et  par  le  mémo 
motif.  Le  legs  fait  à  l'étranger  ne  subira  pas  de 
réduction. 

86.  Il  en  serait  autrement  si  le  montant  des 
legs  réunis  excédait  la  valeur  des  biens  ;  si,  par- 
exemple,  la  fortune  du  testateur  étant  toujours 
de  60,000  fr.,  il  avait  légué  48,000  fr.  a  son  fils 
unique,  et  32,000  fr.  à  un  étranger.  La  réduc- 
tion proportionnelle  aurait  lieu,  ce  qui  donnerait 
36,000  fr.  pour  l'enfant,  et  2  5,00  0  fr.  pour 
l'étranger.  Mais  dans  ce  cas,  ce  ne  serait  pas 
comme  héritier  à  réserve  que  l'enfant  pourrait 
demander  cette  réduction,  ce  serait  uniquement 
comme  légataire  ;  et  s'il  n'agissait  que  comme 
héritier  à  réserve,  il  ne  pourrait  faire  redune 
que  de  2,000  fr.  le  legs  de  32,000  fr.  fait  a 
l'étranger. 

87.  Il  est  d'ailleurs  évident  que  le  legs  fait  à 
l'étranger  supporterait  seul  la  réduction  si  le 
testateur  avait  déclaré  vouloir  que  celui  qu'il  fai- 
sait, en  même  temps  à  son  fils,  fût  acquitté  de 
préférence.  Civ.  927.  —  V.  Réduction  de  dona- 
tion, 52  et  s. 

88.  Le  legs  fait  par  un  père  à  son  enfant  pour 
sa  réserve  serait-il  censé  fait  par  préférence  à 
tous  autres  legs? 

Cette  question  ne  paraît  pas  sérieuse.  En  effet, 
le  legs  est  inférieur,  égal  ou  supérieur  à  la  re- 
serve de  l'enfant  :  dans  le  premier  et  le  second 
cas.  la  réserve  doit  être  fournie  à  l'enfant,  et  il 
ne  peut  être  question  de  réduction  pour  lui,  ni, 
par  conséquent,  de  savoir  s'il  a  droit  ou  non  a 
la  préférence.  Dans  le  dernier  cas,  nous  pensons 
que  le  legs  fait  a  l'enfant  est  susceptible  de  ré- 
duction, comme  celui  fait  à  l'étranger,  au  marc 
le  franc,  sans  pouvoir  toutefois  être  fixé  à  une 
somme  inférieure  à  la  réserve.  La  réduction  ainsi 
limitée  nous  semble  conforme  à  l'intention  du 
testateur.  Ln  léguant  plus  qu'il  n'avait,  il  s'est 
trompé  sur  le  montant  de  sa  fortune,  et  ses  dis- 
positions ne  peuvent  être  exécutées  a  la  lettre; 
mais  elles  sont  respectées  autan!  qu'il  est  possi- 
ble par  une  réduction  qui  maintient  le  rapport 
des  deux  legs. 
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89.  Si  l'enfant  avait  déjà  été  rempli  de  sa  ré- 
serve par  une  donation  entre-vifs,  quid  juriê? 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  il  a  été  jugé 
que  le  legs  fait  par  un  père  à  son  enfant  pour  sa 
légitime  était  censé  f;iit  par  préférence  a  tous 
autres  legs,  quoique  l'enfant  eût  déjà  reçu  en- 
tre-vifs le  montant  de  cette  légitime.  Dans  l'es- 
pèce, l'enfant  déjà  doté  et  légataire  avait  renoncé 
a  la  succession  (Paris,  4  2  mars  -1806).  Il  nous 
semble  impossible  d'admettre  cette  décision,  ni 
dans  le  cas  de  renonciation  de  la  part  de  l'en- 
fant, ni  dans  celui  d'acceptation.  Si  la  fausseté 
do  la  cause  ou  du  motif  ne  rend  pas  le  legs  sans 
effet,  elle  suffit  au  moins  pour  faire  repousser 
une  préférence  que  rien  ne  peut  plus  justifier. 
—  V.  Cause  des  donations  et  legs. 

89.  Du  reste,  l'obligation  d'imputer  ne  s'ap- 
plique pas  aux  legs  universels,  pour  lesquels  la 
disperse  de  rapport  résulte  du  caractère  uni- 
versel de  la  disposition.  Un  héritier  auquel  un 
pareil  legs  aurait  été  fait  pourrait  donc,  si  ce 
legs  était  susceptible  de  réduction  à  cause  de  la 
minorité  du  testateur,  cumuler  la  qualité  de  lé- 
gataire et  celle  d'héritier.  —  V.  sup.  7  1  ;  Por- 
tion disponible,  4  4  7,  et  Préciput  (hors  part),  24. 

§  5.  —  De  la  renonciation  expresse  ou  tacite  à 
la  réserve,  ou  des  fins  de  non-recevoir  qu'on 
peut  opposer  à  la  demande  en  réduction. 
Renvoi. 

90.  Lorsque  le  réservataire  ne  trouve  pas  sa 
réserve  dans  les  biens  laissés  libres  par  le  defuut, 
ni  dans  ceux  dont  il  est  obligé  de  souffrir  l'im- 
putation, il  a  droit  de  faire  réduire  les  disposi- 
tions qui  ont  entamé  cette  réserve  (V.  Réduction 
des  donations).  Mais  il  faut  pour  cela  qu'il  n'ait 
pas  fait  d'acte  qui  emporte  renonciation  au  droit 
de  réserve,  et  qu'il  n'ait  pas  laissé  prescrire  son 
action. 

94.  La  renonciation  pure  et  simple  à  la  suc- 
cession emporte  renonciation  à  la  réserve.  Celui 
qui  a  fait  une  semblable  renonciation  conserve 
bien  le  droit  d'accepter  encore  la  succession, 
tant  qu'elle  ne  l'a  pas  été  par  d'autres  héritiers 
(Civ.  790);  mais  il  est  difficile  de  soutenir  qu'il 
conserve  ce  droit  lorsque  la  succession  a  été  ac- 
ceptée par  un  légataire  universel.  Toullier,  5, 
4  64.  —  V.  Renonciation  a  une  succession,   125. 

92.  Mais  tant  que  les  choses  sont  entières,  le 
renonçant  peut  revenir  contre  sa  renonciation 
et  reclamer  sa  réserve.  Rien  n'empêcherait 
même  un  héritier  à  réserve,  à  qui  il  aurait  été 
fait  une  donation  entre-vils,  d'y  renoncer  au 
décès  du  donateur  pour  réclamer  sa  réserve, 
soit  sur  les  biens  qui  lui  avaient  été  donnés,  soit, 
en  cas  d'insuffisance,  sur  ceux  qui  auraient  été 
donnés  à  d'autres.  Aussi  voit-on  quelquefois  un 
donataire,  dont  la  donation  est  contestée  dans 
les  effets  qu'il  lui  attribue,  la  faire  valoir,  avec 
protestation  que   si  elle  n'était  pas  jugée  avoir 


l'étendue  qu'il  préfend  qu'elle  a,  il  reviendra  à 
sa  qualité  d'héritier  en  renonçant  à  la  donation. 
Il  n'y  a  rien  là  de  contraire  aux  principes.  Gre- 
nier, 647. 

93.  La  réserve  constituant  un  droit  hérédi- 
taire, et  la  loi  repoussant  toute  renonciation  à 
une  succession  future  (Civ.  791  et  4  4  30),  la 
renonciation  à  la  reserve  n'est  valable  qu'autant 
que  le  droit  est  acquis  par  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Poth.,  des  Donat.  entre-vifs,  sect.  3, 
art.  7,  §  5.  Gren.,  743.  Delv.,  2,  230. 

94.  Comme  conséquence  de  ce  principe,  il  a 
été  jugé  que  l'intervention  des  père  et  mère  d'un 
enfant  mineur  dans  son  contrat  de  mariage, 
pour  lui  constituer  une  dot,  et  pour  l'assister 
dans  la  donation  qu'il  fait  de  cette  dot  à  son 
époux,  ne  peut,  si  l'enfant  meurt  avant  eux,  les 
rendre  non  recevables  a  réclamer  leur  réserve 
légale  sur  le  montaut  de  la  donation  qu'il  avait 
ainsi  faiteà  son  conjoint.  Toulouse,  2  I  déc.  4  824. 

95.  Et  il  en  serait  de  même  si  l'enfant  doté 
était  majeur  :  car  la  limite  de  la  portion  dispo- 
nible est  fixée,  pour  l'un  comme  pour  l'autre, 
par  l'art.  4  094,  et  l'assistance  des  père  et  mère 
ne  pourrait  autoriser  le  majeur  plus  que  le  mi- 
neur a  dépasser  cette  limite.  Motifs  du  même 
arrêt. 

96.  De  !a  part  de  l'héritier  qui  a  accepté  la 
succession,  on  ne  peut  guère  prévoir  une  renon- 
ciation expresse  à  la  réserve.  S'il  en  faisait  une, 
ses  créanciers  pourraient  la  faire  annuler  dans 
leur  intérêt  seulement.  Arg.  Civ.  788.  Poth., 
?'&.,  sect.  3,  art.  5,  §  7.  Delv.,  loc.  cit.  ToulL, 
5,  462. 

97.  Mais  alors  on  pourrait  les  renvoyer  préala- 
blement discuter  les  biens  de  leur  débiteur  re- 
nonçant. Toullier,  loc.  cit.  —  Y  .Renonciation  a 
une  succession,  §  5,  art.  2.    • 

98.  La  renonciation  tacite  peut  résulter  de 
l'exécution  du  testament  et  de  la  délivrance  des 
legs.  Si,  par  exemple,  l'héritier  fait  cette  déli- 
vrance avant  de  s'être  bien  assuré  de  la  valeur 
de  la  succession,  il  ne  pourra  répéter  ce  qu'il 
aura  payé  de  trop,  quoique  sa  reserve  De  lui 
reste  pas  entière.  ToulL,  loc.  cit.  —  V.  Jb.,  4  4  3. 

9  9.  Néanmoins,  l'héritier  à  réserve  pourra 
exercer  une  action  en  répétition  s'il  n  'a  paye  que 
parce  qu'il  croyait,  par  suite  d'une  erreur  de 
fait  et  non  de  droit,  qu'il  resterait  dans  la  suc- 
cession de  quoi  compléter  sa  réserve  ;  et  dans 
Je  doute,  Terreur  de  fait  doit  se  présumer.  Delv., 
2,  236.  Dali.,  5,  442.  —  V.  76.,  444  et  s. 

4  00.  Car  la  faveur  due  à  la  réserve  doit  em- 
pêcher de  présumer  facilement  une  renonciation. 
Elle  ne  doit  résulter  que  de  laits  non  équivoques. 
Dali.,  5,  408.     . 

4  01.  Aussi  il  a  été  jugé  que  la  quittance  don- 
née par  un  légitimaire  d'une  somme  à  lui  payée 
par  l'héritier  institué  de  son  père,  sans  expri- 
mer à  quel  titre  il  la  reçoit,  et  sans  qu'il  en  ré- 
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suite  qu'il  a  eu  connaissance  du  testament,  no 
suffit  pas  pour  rendre  le  légitimait^  non  rece- 
vable  à  attaquer  le  testament  (Riom,  8  juill. 

•1810);  et  la  décision  devrait  être  la  même  s'il 
s'agissait  d'une  demande  eu  réduction  formée 
par  un  héritier  à  réserve.  Dali.,  420,  note. 

10  2.  Le  Code  déférant  la  saisine  a  l'héritier  à 
réserve,  il  n'a  rien  à  recevoir  môme  du  légataire 
universel;  c'est  celui-ci  qui  reçoit  de  l'héritier 
à  réserve,  auquel  il  est  obligé  de  demander  la 
délivrance.  Mais  il  peut  arriver  que  l'héritier, 
changeant  de  rôle,  abandonne  sa  saisine  pour 
recevoir  un  legs  de  la  main  du  légataire  univer- 
sel ;  il  peut  arriver  aussi,  plus  fréquemment 
peut-être,  qu'après  avoir  consenti  la  délivrance 
au  légataire  universel,  et  retenu  une  somme  ou 
un  immeuble  à  titre  de  réserve,  l'héritier  en 
réclame  ensuite  le  complément.  Sera-t-il  non 
recevable  à  demander  sa  réserve  dans  le  pre- 
mier cas,  ou  le  complément  dans  le  second? 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  le  légitimaire 
n'était  exclu  de  la  demande  en  réduction  que 
lorsqu'il  avait  expressément  déclaré  qu'il  était 
satisfait  de  ce  qu'il  avait  reçu,  qu'il  avait  eu  sa 
légitime  entière,  et  qu'il  n'entendait  rien  récla- 
mer de  plus.  V.  Ricard,  part.  3,  988  et  s. 

Aujourd'hui  la  question  dépendrait  des  cir- 
constances et  des  termes  de  la  quittance  donnée 
par  l'héritier  à  réserve  à  l'héritier  institué,  ou 
légataire  universel.  Toull.,  5,  165.  Gren.,  648 
et  s.  Dali.,  443. 

103.  Quanta  l'extinction  du  droit  de  réserve 
par  la  prescription,  —  V.  Réduction  de  dona- 
tion, 160  et  s.,  et  Donation,  Legs,  Portion  dis- 
ponible, etc. 

104.  Question  transitoire.  La  disposition  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  1S  pluv.  an  v,  d'après  la- 
quelle le  supplément  de  légitime  est  exigible  en 
biens  héréditaires,  doit  recevoir  son  application 
alors  même  qu'il  y  a  eu  constitution  et  réception 
de  la  légitime  en  argent  ;  il  n'est  pas  vrai  qu'en 
ce  cas  le  supplément  doive,  par  exception,  être 
payé  en  argent,  comme  l'a  été  la  légitime  elle- 
même.  Cass.,  25  juin  1834. 

RÉSERVE  (quart  de).  On  appelle  ainsi  le 
quart  des  bois  des  communes,  des  hospices  et 
autres  établissements  publics,  qui  doit  être  dis- 
trait pour  croître  en  futaie. 

RÉSERVE  d'usufruit.  —  V.  Réunion  d'usu- 
fruit. Usufruit,  Vente. 

RÉSERVES.  —  V.  Réserve  de  droit  et  actions. 

RÉSERVES  coutumiéres.  On  appelait  ainsi 
les  biens  ou  portions  de  biens  que  les  coutumes 
rendaient  indisponibles  et  réservaient  au*  héri- 
tiers. —  V.  Réserve  légale. 

RÉSERVOIR.  —  V.  Eau. 

RÉSIDENCE.  Quoique  ce  mot  paraisse  dési- 
gner, en  général,  le  lieu  où  une  personne  a  établi 
son  domicile,  néanmoins  il  s'emploie  spéciale- 
ment pour  désigner  le  lieu  où  un  fonctionnaire 


public  est  tenu  de  faire  une  demeure  fixe,  habi- 
tuelle, pour  l'exercice  de  sa  charge. 


§  1er.  —  De  l'obligation  de  résider  itnpotée 

aux  fonctionnaires  public*,  et  en  particulier  aux 

NOTAIRES. 

$  2.  —  De  lu  fixation  des  résidences. 
$  3.  —   De  la    m (t /aère  dont   s'établit   la   rési- 
dence. Infractions  qui  peuvent  être  commises  à 
l'obligation  de  résider, 

§4.   —  Des  poursuites  auxquelles  l'infraction 
à  lu  résidence  peut  donner  lieu. 

Art.    1pr.   —    Poursuites    administratives. 
Art.  2.   —  Poursuites  disciplinaires. 
Art.    3.   —    Poursuites  en    dommages-in- 
térêts. 
§  5.  —  Des  changements  de  résidence. 


§  1er.  —  De  l'obligation  de  résider  imposée  aux 
fonctionnaires  publics,   et  eu  particulier    aux 

NOTAIRES. 

1.  Autre  chose  est  la  résidence,  autre  chose  le 
ressort  dans  l'étendue  duquel  un  fonctionnaire 
public  a  caractère  pour  agir  ou  instrumenter. 
—  V.  Ressort. 

2.  En  général,  les  fonctionnaires  publics  sont 
obligés  de  résider  dans  le  lieu  où  se  fait  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  surtout  lorsqu'il  exige 
un  service  assidu. 

Ce  principe  est  de  tous  les  temps  ;  il  a  élé 
consacré  par  l'art.  1er  de  la  loi  du  29  mars-1  i 
sept.  1791  en  ces  termes  :  «  Les  fonctionnaires 
publics  seront  tenus  de  résider,  pendant  touto 
la  durée  de  leurs  fonctions,  dans  les  .lieux  où  ils 
les  exercent,  s'ils  n'eu  sont  dispensés  pour  causes 
approuvées.  —  Les  causes  ne  pourront  être  ap- 
prouvées et  les  dispenses  leur  être  accordées  que 
par  le  corps  dont  ils  sont  membres,  ou  par  leurs 
supérieurs  s'ils  ne  tiennent  pas  a  un  corps,  ou 
par  les  directoires  administratifs,  dans  les  cas 
spécifiés  par  la  loi.  » 

3.  Tellement  que  «  les  fonctionnaires  publics 
qui  contreviendront  à  ces  dispositions  seront  cen  - 
ses,  par  le  seul  fait  de  leur  contravention,  avoir 
renoncé  sans  retour  a  leurs  fonctions  et  devront 
être  remplacés.  »  Ce  sont  les  termes  de  l'art.  13 
de  la  même  loi. 

4.  Les  juges,  les  officiers  du  ministère  public 
et  les  greffiers  qui  s'absenteraient  sans  un  congé 
délivré  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  ou 
les  règlements,  sont  privés  de  leur  traitement 
pendant  le  temps  de  leur  absence  ;  et  si  leur  ab- 
sence dure  plus  de  six  mois,  ils  peuvent  être 
considérés  comme  démissionnaires  et  remplacés 
(L.  27  vent,  an  vm,  art.  5.  L.  20  avr.  1810, 
art.  48).  Néanmoins  les  juges  et  officiers  du  mi- 
nistère public  peuvent,  après  un  mois  d'absence, 
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être  requis  par  le  procureur  général  de  se  rendre 
à  leur  poste:  et  faute  par  eux  d'y  venir  clans  le 
mois,  il  en  est  fait  rapport  au  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  peut  proposer  au  roi  de  les  remplacer 
comme  démissionnaires  (même  art.  48).  V.  Carré, 
Compét.,  1,  4  50  et  s. 

5.  Quant  aux  notaires,  le  principe  de  leur 
résidence  fut  posé,  dès  l'origine,  par  l'ordon- 
nance du  mois  de  juillet  4  304  (art.  22)  :  Dicli 
notarii  in  lucis  certis,  villis  seu  castris,  réside- 
bunt 

Toutefois,  depuis  cetle  loi  on  ne  trouve  plus 
que  des  ordonnances  qui  astreignent  générale- 
ment les  officiers  de  justice  à  résider  dans  le  lieu 
de  leur  juridiction  (Ordonn.  de  nov.  4  303;  juill. 
4  560,  etc.)-  Aussi,  bien  que  l'obligation  pour  les 
notaires  de  résider  dans  le  lieu  de  leur  établisse- 
ment, fût  toujours  reconnue  en  principe  (Brillon, 
\°  Notaire,  36.  Ferrière,  4,  ch.  16),  il  arrivait 
fréquemment  qu'on  les  admettait  à  résider  là  où 
bon  leur  semblait,  pourvu  que  ce  fût  dans  l'éten- 
due de  la  juridiction  à  laquelle  ils  étaient  atta- 
chés. Loret,  4,70. 

6.  Aujourd'hui,  chaque  notaire  doit  résider 
dans  le  lieu  qui  lui  est  fixé  par  le  gouvernement. 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  4. 

<r  Le  fond  de  cette  disposition  (a  dit  le  con- 
seiller d'État  Real)  se  trouve  dans  toutes  les  lois 
anciennes;  on  la  revoit  dans  la  loi  d'oct.  1794 
(lit  4 ,  sect.  2,  art.  4  0)  et  dans  les  projets  sou- 
mis aux  deux  conseils.  L'abus  que  cette  disposi- 
tion veut  réprimer  est,  pour  ainsi  dire,  aussi  an- 
cien que  l'institution.  Sous  l'ancien  régime,  il  fut 
la  source  d'une  foule  de  procès  :  les  troubles  de 
la  révolution  permirent  à  cet  abus  de  se  déve- 
lopper avec  une  nouvelle  énergie  :  tous  les  points 
de  la  république,  et  même  la  capitale,  offrent 
des  preuves  d'atteintes  multipliées  portées  par 
cet  abus  à  la  propriété...  » 

«  Si  le  notaire  (ajoutait  le  tribun  Favard) 
pouvait  transférer  à  son  gré  sa  résidence,  la  loi 
aurait  manqué  son  but,  tant  pour  l'avantage  de 
la  société  que  pour  celui  des  notaires  en  particu- 
lier. On  verrait  la  majeure  partie  d'entre  eux 
abandonner  les  campagnes,  et  venir  habiter  les 
villes  pour  la  résidence  desquelles  d'autres  no- 
taires auraient  payé  un  cautionnement  plus  con- 
sidérable. » 

7.  Ajoutons,  pour  justifier  d'autant  plus  la 
disposition  de  l'art.  4  de  la  loi  de  ventôse,  que 
le  lieu  de  résidence  du  notaire  doit  être  indiqué 
dans  les  actes  qu'il  reçoit,  à  peine  de  4  00  fr.  d'a- 
mende. L.  du  25  vent,  an  xi,  art.  12.— V.  Acte- 
notarié,  4  67. 

8.  Telle  est  la  rigueur  qui  s'attache  à  l'obliga- 
tion de  résider  qu'impose  l'art.  4  de  la  loi  de 
vent,  an  xi,  que  le  notaire  qui  habiterait  ailleurs 
que  dans  le  lieu  fixé  par  l'arrête  royal  qui  le 
nomme  ne  pourrait  se  prévaloir  de  sa  demeure 
réelle  pour  établir  que  son  domicile  ne  serait  pas 
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dans  le  lieu  de  sa  résidence  légale  et  obligée. 
Rennes,  4  nov.  4  83L 

9.  Lorsque  ,  par  suite  d'une  nouvelle  cir- 
conscription de  territoire,  la  résidence  d'un  no- 
taire se  trouve  réunie  à  un  autre  canton,  il  con- 
serve sa  résidence  et  devient  notaire  du  nouveau 
canton. 

§  2.  —  De  la  fixation  des  résidences. 

4  0.  C'est  au  gouvernement  qu'appartient  le 
droit  de  fixer  la  résidence  des  notaires.  L.  25 
vent,  an  xi,  art.  31. 

En  effet,  s'il  était  dans  les  attributions  du 
pouvoir  législatif  d'établir  les  bases  principales 
d'après  lesquelles  le  nombre  des  notaires  devait 
être  réglé  dans  chaque  département,  il  devait 
être  réservé  au  gouvernement  de  faire  la  répar- 
tition des  notaires  et  de  fixer  leurs  résidences 
respectives  suivant  que  l'exigeraient  les  besoins 
variables  des  localités  (Rapport  du  tribun  Fa- 
vard). Toutefois  en  France,  depuis  la  révolution 
de  4  830,  un  particulier  avaitadressé  à  la  chambre 
des  pairs  une  pétition  pour  demander  que  les  ré- 
sidences fussent  fixées  par  une  loi;  mais,  sur  le 
rapport  du  comte  de  Tascher,  cette  pétition  fut 
écartée  par  l'ordre  du  jour  (séance  du  22  jan- 
vier 4  834). 

4  4.  «  Ainsi,  comme  le  disait  cet  honorable 
rapporteur,  lorsque  les  besoins  d'une  population 
nouvelle,  ou  la  modification  qu'elle  a  subie,  né- 
cessitent soit  la  création  d'une  nouvelle  étude, 
soit  le  déplacement  d'une  élude  ancienne,  cette 
création  ou  ce  changement  de  résidence  a  lieu 
par  une  décision  du  ministre  de  la  justice,  qui  ne 
la  rend  que  lorsque  tous  les  intérêts  ont  été  con- 
sultes et  entendus.  »  V.  infr.  §  5. 

4  2.  C'est  un  devoir  pour  l'administration, 
chaque  fois  qu'une  nomination  est  à  faire,  d'exa- 
miner si  la  résidence  du  notaire  qu'il  sagit  de 
remplacer  se  trouve  convenablement  fixée.  A  cet 
égard,  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  de 
Fiance  du  8  juill.  I  8  I  9  porte  ce  qui  suit  :  «i  Les 
chambres  de  discipline  des  arrondissements,  par 
suite  de  l'autorisation  qu'elles  en  avaient  reçue, 
ont  émis  en  4810  ou  1814  des  avis  sur  la  ma- 
nière dont  les  prescriptions  de  la  loi  du  2  5  veut, 
an  xi  devaient  s'exécuter  dans  chaque  arron- 
dissement communal.  Bien  qu'elles  n'aient  point 
reçu  l'homologation  de  l'autorité  supérieure,  ces 
bases  ont  été  considérées  en  général  comme  dé- 
finitives, sauf  les  circonstances  où  des  raisons 
impérieuses  d'intérêt  public  ont  paru  i 
qu'elles  fussent  modifiées  ;  il  est  donc  l 
saire  d'examiner  les  demandes  des  aspirants  et 
les  présentations  des  chambres  dans  leurs  effets 
sur  les  fixations  portées  par  ces  délibérations.  » 

4  3.  Si  c'est  une  credion  nouvelle  qui  est  de- 
mandée, une  circulaire  ministérielle  du  2  2  vent, 
an  xii  trace  également  la  marche  à  suivre.  En 
voici  les  termes  :  «  Lorsqu'il  se  présente  un  as- 
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pipant,  la  première  chose  que  la  chambre  doit 
examiner,  c'est  s'il  est  nécessaire  d'établir  un 
nouveau  notaire  dans  la  résidence  bu  l'aspirant  a 

dessein  de  s'établir.  Elle  verra  donc  d'abord  si 
cette  demande  n'est  pas  contraire  à  ce  que  pres- 
crit l'art.  31  de  la  loi  du  25  veut,  an  si,  c'est-à- 
dire  si  le  nombre  des  notaires,  pour  le  canton 
dont  il  s'agit,  est  au  dessus  ou  non  du  minimum 
fixé  par  la  loi.  Dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  nomination  ne  doive  avoir  lieu  ;  il 
ne  reste  plus  qu'à  examiner  la  capacité  de  celui 
qui  se  présente  pour  remplir  la  place  vacante. 
Dans  le  second  cas,  lorsque  le  minimum  de  la 
loi  est  rempli,  la  chambre  a  d'abord  a  s'occuper 
de  la  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire  de 
l'excéder.  Son  avis  sur  ce  sujet  doit  être  motivé 
d'après  les  circonstances  et  les  localités.  »  (Code 
du  not.) 

4  4.  Lorsqu'une  chambre  de  discipline  est  ap- 
pelée à  donner  son  avis  sur  une  question  de  ré- 
sidence, il  est  convenable  qu'elle  eutende  en 
leurs  observations  tant  le  demandeur  que  les  no- 
taires qui  auraient  un  intérêt  opposé.  [(Instr. 
min.  29  sept.  4  836.)] 

4  5.  Une  des  difficultés  qui  s'élèvent  quelque- 
fois dans  la  fixation  des  résidences  c'est,  lors- 
qu'une commune  se  divise  en  plusieurs  sections 
ou  par  des  hameaux,  de  déterminer  le  lieu  précis 
où  le  notaire  devra  se  tenir. 

4  6.  En  général,  les  notaires  peuvent  résider 
dans  tel  lieu  de  la  commune  qu'il  leur  plaît  de 
choisir  :  ainsi,  dans  un  hameau,  et  non  au  centre 
de  la  commune.  Gela  se  fonde  sur  ce  que  les  no- 
taires appartiennent  à  la  commune,  sont  de  la 
commune,  lieu  de  leur  séjour,  et  non  de  telle  ou 
telle  fraction.  Arg.  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25 
vent,  an  xi.  Telle  est,  d'ailleurs,  l'opinion  qui  est 
aujourd'hui  admise  au  ministère  de  la  justice. 

16  bis.  Ainsi,  un  notaire  est  libre  de  quitter 
le  centre  de  la  commune  qu'il  a  toujours  occupé, 
lui  et  ses  successeurs,  pour  aller  habiter  une  dé- 
pendance de  la  commune,  un  hameau.  La  juris- 
prudence du  ministère  fut  longtemps  contraire , 
toutefois,  à  cette  opinion.  Ainsi,  en  1822,  Me  Co- 
ron, notaire  à  Caluire  (Rhône),  avait  cru  pouvoir 
établir  sa  résidence  au  hameau  de  Saint-Clair, 
qui  dépendait  de  cette  commune;  mais  cela  lui 
fut  interdit  par  une  décision  ministérielle  contre 
laquelle  M"  Coron  se  pourvut  vainement  [(devaut 
le  conseil  d'Etat.)]  [V.  le  Code  du  not.,  a  la  date 
du  28  août  4  82  2.) 

[(17.  Toutefois,  lorsque  la  résidence  d'un  no- 
taire a  été  fixée,  par  l'ordonnance  qui  le  nomme, 
dans  un  hameau,  faubourg  ou  anuexe  de  la  com- 
mune pour  laquelle  il  a  été  institué,  l'administra- 
tion peut  le  contraindre  à  tenir  cette  résidence, 
et  l'empêcher  de  venir  se  fixer  au  centre  de  la 
commune.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  l'espèce 
que  voici  : 

Par  une  ordonnance  royale  du  7  avr.  4  82i,  il 
Tome  VIII.  21 


avait  été  arrêté  qu'il  y  aurait  deux  notaires  à 
Montferrand,  section  ou  faubourg  de  Clermont,  et 
neuf  dans  la  ville  même  de  Clermont.  —  Notez 
que  Montferrand  ne  forme  avec  Clermont  qu'une 
seule  commune,  soumise  a  la  même  ijdininislr.i- 
tion  municipale. 

En  rs.iT,  M«  M...,  titulaire  de  l'une  des  deux 
études  .le  Montferrand,  présenta  pour  son  suc- 
cesseur M"  H...,  qui  fut  nommé  par  ordonnance 
du  9  mars  même  année,  portant  :  «  Le  sieur  B.. 
est  nommé  aux  fonctions  de  notaire  a  Clermont 
Ferrand  (  Puy-de-Dôme)  ,  avec  droit  d'exercice 
dans  le  ressort  du  tribunal  de  première  instance 
séant  en  cette  ville,  en  remplacement  du  sieur 
M...,  démissionnaire.  » 

M0 13...,  se  fondant  sur  les  termes  de  cette  or- 
donnance, qui  l'instituait  pour  la  résidence  de 
Clermont-Ferrand ,  sans  autre  indication,  aban- 
donna la  section  de  Montferrand ,  et  alla  établir 
son  étude  au  centre  de  la  ville.—  Les  notaires  de 
Clermont  réclamèrent. 

Une  première  décision  de  M.  le  ministre  de  la 
justice,  du  28  mai  4  837,  puis  une  instruction  du 
4  4  juill.  suiv.,  obligèrent  Me  B...  de  retourner  à 
Montferrand.  Ces  décisions  se  fondaient  notam- 
ment sur  l'ordonnance  royale  du  7  avr.  4  824. 

M0  B...  crut  pouvoir  déférer  ces  décisions  au 
conseil  d'État. 

Mais,  le  9  mai  4  838,  est  intervenue  une  or- 
donnance royale  qui  rejeta  la  requête  par  le 
même  motif  qui  avait  dicté  la  décision  relative  a 
Ml>  Coron,  c'est-à-dire  parce  que  les  décisions  du 
ministre  de  la  justice  en  celte  matière  sont  des 
actes  d'administration  qui  ne  sont  pas  de  nature 
à  être  déférés  au  conseil  d'État. 

18.  Il  résulte  de  cette  dernière  décision  que 
le  gouvernement  peut  assigner  pour  résidence  un 
hameau,  un  faubourg  distinct  du  chef-lieu  de  la 
commune,  tout  aussi  bien  que  ce  chef- lieu 
même  ;  et  c'est  ce  qui  arrive  surtout  lorsque,  de 
fait,  l'ancien  notaire  et  ses  prédécesseurs  avaient 
leur  résidence  dans  le  hameau  à  l'époque  où  la 
nouvelle  nomination  est  sollicitée,  s'il  n'y  a  pas 
d'ailleurs  de  motifs  d'obliger  le  nouveau  titulaire 
à  aller  habiter  au  centre  de  la  commune. 

4  9.  C'est  par  l'ordonnance  même  de  nomina- 
tion que  le  lieu  de  la  résidence  du  notaire  est 
fixé.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  45. 

20.  Et  ces  ordonnances  sont  des  actes  de 
haute  administration  qui  ne  peuvent  donner  lieu 
à  aucun  recours.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  les 
arrêts  du  conseil  d'État  qui  ont  été  rapportés 
plus  haut. 

24 .  Lorsque,  par  l'ordouuance  de  nomination 
d'un  notaire,  sa  résidence  avait  été  changée,  si 
sa  déchéance  vient  à  être  prononcée  à  défaut  de 
prestation  de  serment  dans  le  délai  prescrit, 
l'ancien  titulaire  qui  continue  ses  fouctions  n'est 
point  astreint  à  tenir  la  nouvelle  résidence  qui 
avait  été  fixée  pour  son  successeur.  Cela  va  ue 
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droit.  L'ordonnance  de  nomination  doit  être 
considérée  comme  non  avenue  dans  toutes  ses 
dispositions.  Ordonn.  roy.  23  juin  -1832.)] 

§3.  —  De  la  manière  dont  s'établit  la  rési- 
dence. Infractions  qui  peuvent  être  commises 
à  l'obligation  de  résider. 

22.  Du  principe  même  qui  oblige  le  notaire 
à  résider  dans  le  lieu  qui  lui  est  indiqué  par  le 
gouvernement,  il  suit  que  c'est  dans  ce  lieu  qu'il 
doit  avoir  son  domicile  de  fait,  comme  de  droit, 
son  domicile  fixe,  réel  et  permanent.  Cela  ne 
peut  faire  aucun  doute. 

23.  C'est  là  aussi  qu'il  doit  ouvrir  son  étude, 
que  doit  être  le  dépôt  de  ses  minutes,  que  doi- 
vent se  tenir  ses  clercs.  Avis  du  conseil  d'État, 
7  fruct.  an  xii.  Favard,  dans  ses  notes  sur  l'art. 
4  de  la  loi  du  notariat. 

24.  11  est  évident,  d'ailleurs,  que,  pourvu  que 
le  notaire  réside  dans  le  lieu  qui  lui  est  fixé,  il 
peut  placer  son  étude  dans  tel  endroit  qu'il  lui 
plaît  de  choisir,  sauf  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  §  2. 

25.  Les  notaires  ne  peuvent  toutefois  tenir 
leurs  études  en  différentes  maisons.  Ainsi  jugé. 
Ferrière,  loc.  cit.  —  V.  Étude. 

26.  Cependant  la  loi  de  la  résidence  n'est  pas 
tellement  rigoureuse,  que  les  notaires  ne  puis- 
sent se  transporter  dans  les  communes  de  leur 
ressort  pour  y  instrumenter.  L.  25  vent,  an  xi, 
art.  5.  Avis  du  cons.  d'État,  7  fruct.  an  xii. 

27.  Nous  sommes  amenés  ici  à  parler  des  in- 
fractions que  les  notaires  peuvent  commettre  à 
l'obligation  de  résider  qui  leur  est  imposée.  Ces 
infractions  peuvent  se  vérifier  dans  deux  circon- 
stances : 

4°  Lorsque  le  notaire  se  transporte  habituel- 
lement dans  une  autre  commune  que  la  sienne, 
bien  qu'elle  soit  comprise  dans  son  ressort,  pour 
s'y  installer  et  provoquer  les  clients  à  venir  pas- 
ser des  actes  ; 

2°  Lorsqu'il  s'absente. 

28.  4°  Sans  doute,  de  cela  seul  qu'un  notaire 
va  fréquemment  recevoir  des  actes  dans  les  com- 
munes de  son  ressort,  dans  telle  commune  même, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  le  considérer  comme 
ayant  enfreint  sa  résidence.  Il  a  le  droit  d'instru- 
menter dans  toute  l'étendue  de  son  ressort,  et 
ce  droit  ne  pourraitêtrearbitrairementrestreint. 
La  fréquence  des  voyages  d'un  notaire  peut  être 
justifiée  par  la  confiance  dont  il  jouit  dans  son 
ressort.  Cass.,  2-1  fév.  4  827.  Paris,  44  mai 
4  832.  Décis.  min.  just.  3  déc.  4  836. 

29.  Mais  un  notaire  enfreint  sa  résidence 
lorsqu'il  se  transporte  habituellement  dans  une 
commune  de  son  ressort  pour  s'y  installer  dans 
des  auberges  ou  un  local  qui  lui  appartient,  et 
y  provoquer  les  clients  à  passer  des  actes.  En 
effet,  il  ouvre  en  ce  cas  une  étude  particulière 
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qu'il  n'a  pas  le  droit  d'ouvrir,  à  côté  de  celle  qu'il 
tient  dans  la  commune  de  sa  résidence.  Il  s'at- 
tribue une  double  résidence  ou  l'équivalent,  en 
contravention  à  la  loi  du  notariat  et  au  détri- 
ment de  ses  confrères.  Rouen,  26  juin  1837, 
9  fév.  4  839.  Cass.,  24  juin  4  829, 4  5  juill.  4  840, 
4  4  janv.  1s41.  Cire.  proc.  gén.  de  Caen,  22 
janv.  4  841.  Limoges,  9  nov.  4842. 

30.  Remarquez  que  nous  supposons  que  les 
notaires  ne  peuvent  se  transporter  hors  de  leur 
résidence  qu'autant  qu'ils  en  sont  requis  (Arrêté 
du  7  fruct.  an  xn.  Décis.  min.  just.  30  oct. 
4  834  et  3  déc.  4  836).  Telle  nous  paraît  être,  en 
effet,  la  règle  qu'on  doit  adopter.  En  effet,  les 
notaires  n'exercent  leur  ministère  que  sur  la 
réquisition  des  parties  (L.  25  vent,  an  xi,art.  3). 
Que  cette  réquisition  doive,  en  général,  être  sup- 
posée, lorsque  même  hors  du  lieu  de  sa  rési- 
dence, le  notaire  a  rédigé  un  acte  que  les  par- 
ties ont  volontairement  souscrit,  cela  se  con- 
çoit :  l'on  ne  doit  pas  admettre  de  plein  droit 
qu'un  notaire  se  soit  imposé  aux  parties  malgré 
leur  volonté;  l'on  doit  plutôt  supposer  qu'il  n'a 
agi  que  dans  la  limite  de  ses  devoirs.  Mais  tou- 
jours est-il  que  la  réquisition  doit  exister;  et 
cette  formalité  devient  plus  rigoureuse  lorsque 
le  notaire  agit  hors  de  sa  résidence. 

34.  D'ailleurs  nous  ne  pensons  pas  que  la  ré- 
quisition doive  être  écrite  ;  il  suffit  qu'elle  soit 
constante.  On  avait  proposé  à  cet  égard  d'exiger 
une  réquisition  faite  par  acte  d'huissier  ;  mais  ce 
moyen  ne  pouvait  être  accueilli. 

32.  En  vain  le  notaire  aurait-il  inséré  dans 
son  acte  la  mentun  qu'il  a  été  requis  par  les  par- 
ties, s'il  résultait  des  faits  que  cette  mention  est 
mensongère.  Cette  circonstance  ne  ferait  qu'ag- 
graver les  torts  du  notaire.  Cire.  proc.  gén.  de 
Caen,  précitée. 

33.  Terminons  sur  ce  point  en  faisant  remar- 
quer que,  dans  tous  les  temps,  on  a  flétri  les 
moyens  à  l'aide  desquels  un  oilicier  ministériel, 
un  notaire  surtout,  cherche  à  usurper  la  clien- 
tèle de  ses  confrères.  Ces  moyens  honteux  étaient 
désignés  anciennement  sous  le  nomde  corbinage. 
L'officier  ministériel  qui  s'en  rendait  coupable 
était  un  corbineur.  —  V.  Notaire,  509,  à  la 
note. 

34.2°  Il  résulte  implicitement  des  articles  4 
et  5  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  que  le  notaire 
qui,  dans  le  cours  de  son  exercice,  s'abse/ite  de 
sa  résidence  et  de  son  ressort ,  et  abandonne 
ainsi  ses  fonctions,  même  temporairement,  peut 
et  doit  être  considéré  comme  démissionnaire. 
Les  discours  des  orateurs  confirment  dans  cette 
opinion,  qui  d'ailleurs  trouverait  encore  un  point 
d'appui  dans  la  loi  du  4  2  sept.  4  791,  relative  à 
la  résidence  des  fonctionnaires  publics  en  géné- 
ral (art.  4  et  4  3),  et  dans  celles  des  28  flor.  an 
x  et  20  avr.  4  810,  qui  autorisent  le  remplace- 
ment des  magistrats  en  cas  d'absence. 
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35.  Toutefois,  la  loi  n'ayant  point  déterminé 
les  caractères  auxquels  on  devrait  reconnaître 
o  tle  infraction  à  la  résidence  ,  c'est  un  point  qui 
dépendra  de  l'Appréciation  du  gouvernerait.  Il 
examinera  s'il  existait  des  circonstances  extra- 
ordinaires et  imprévues  qui  aient  pu  motiver  et 
prolonger  l'absence,  qui  aient  pu  surtout  dis- 
penser le  notaire  de  solliciter  une  autorisation 
de  l'autorité  supérieure  pour  quittersa  résidence. 

36.  Ce  sera  aussi  au  gouvernement  qu'il  ap- 
partiendra de  fixer  quelle  a  pu  être  la  durée  de 
l'absence.  La  loi  de  -1791  ne  pose  aucune  règle 
a  ce  sujet  ;  et  les  lois  subséquentes  doivent  être 
restreintes  aux  fonctionnaires  dont  elles  s'oc- 
cupent. 

§  4.  —  Des  poursuites  auxquelles  l'infraction 
à  la  résidence  peut  donner  lieu. 

Art.  1er.  —  Poursuites  administratives. 

37.  En  cas  de  contravention  à  l'obligation  de 
résider,  le  notaire  sera  considéré  comme  dnnis- 
sionnaire  ;  en  conséquence,  le  ministre  de  la 
justice  pourra  proposer  au  gouvernement  le  rem- 
placement. Art.  4.  —  Ceci  est  l'application  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  I  2  sept.  1791,  cité  plus 
haut,  2. 

38.  Voici,  au  surplus,  comment  l'orateur  du 
tribunat,  Jaubert,  motivait  cette  disposition, 
qui  est  conforme  d'ailleurs  aux  lois  générales  que 
nous  avons  rapportées  §  -1er  :  «L'autorité  publi- 
que est  une...  Une  autre  conséquence,  c'est  que 
le  gouvernement  puisse  et  doive  remplacer  le  no- 
taire qui  ne  résiderait  pas  dans  le  lieu  qui  lui 
aurait  été  fixé.  Les  notaires  sont  nommés  pour 
les  besoins  des  citoyens.  Leur  nombre  et  leur 
placement  seront,  en  effet,  déterminés  d'après  les 
localités.  Si  donc  un  notaire  ne  réside  pas  au  mi- 
lieu d'eux,  le  gouvernement  ne  doit  voir  qu'un 
démissionnaire  dans  celui  qui  renonce  par  son 
fait  au  pacte  solennel  qu'il  avait  formé  avec  la 
société.  Un  jugement  ne  doit  pas  être  nécessaire 
pour  un  cas  qui  rentre  dans  1'admiuistralion 
générale.  Le  gouvernement  n'usera  de  son  droit 
qu'après  avoir  pris  l'avis  du  tribunal.  »  V. 
inf.  46. 

39.  C'est  donc  ici  une  mesure  purement  ad- 
ministrative, qui  tient  a  ce  que  la  fixation  des 
résidences  est  elle-même  un  acte  d'administra- 
tion. 

40.  Peu  importe,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  4,  que  l'infraction  à  la  rési- 
dence ne  consiste  que  dans  un  abandon  momen- 
tané mais  répété,  dans  les  termes  des  "27  et  s., 
ou  qu'elle  résulte  d'un  abandon  absolu  et  complet 
de  la  résidence.  La  contravention  prévue  par  la 
loi  n'est  pas  limitée  à  ce  dernier  cas.  Suivant 
l'art.  4,  toutes  les  fois  que  le  notaire  a  cessé  de 
résider  dans  le  lieu  qui  lui  a  été  fixé,  il  peut 
être  déclare  démissionnaire.  Or,  l'infraction  peut 


être  partielle,  comme  elle  peut  être  absolue.  Le 
résultat  est  le  même  dans  les  deux  cas.  Si  un  no- 
taire manque  à  ses  devoirs  lorsqu'il  abandonne 
complètement  le  lieu  qui  lui  a  été  assigné  pour 
résidence,  il  en  est  évidemment  de  même  lors- 
qu'il abandonne  fréquemment  son  domicile  pour 
aller  ailleurs  établir  une  double  étude  et  tout 
l'équivalent  d'une  double  résidence.  Il  y  a,  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  une  violation  de 
l'obligation  de  résider  imposée  aux  notaires,  en 
même  temps  qu'une  atteinte  grave  portée  à  la  di- 
gnité de  leur  caractère.  Nul  doute  que,  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  le  gouvernement  ne  soit 
autorisé  à  faire  l'application  de  l'art.  4.  Arg. 
Turin,  9  janv.  1810.  Nîmes,  23  déc.  1825. 
Cass.,  24  juin  1829,  11  janv.  1841. 

41.  Lorsqu'un  notaire  qui  avait  enfreint  sa 
résidence  donne  sa  démission,  il  n'y  a  plus  lieu 
de  le  poursuivre  pour  cette  infraction  en  vertu 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  25  vent,  an  zi.  Décis. 
min.  just.  17  oct.  1837. 

42.  Quoique  l'art.  4  porte  que  le  notaire  con- 
trevenant sera  considéré  comme  démissionnaire, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  la  démission  soit  de  droit. 
En  effet,  le  même  article  ajoute  :  «  En  consé- 
quence, le  ministre  de  la  justice,  après  avoir 
pris  l'avis  du  tribunal,  pourra  proposer  au  gou- 
vernement le  remplacement.  »  D'où  il  suit  qu'il 
pourra  aussi  ne  pas  le  proposer  ;  et  alors  le  si- 
lence du  ministre  équivaudra  pour  le  notaire  à  la 
remise  de  la  peine.  Fouquet,  Biblioth.  du  bar- 
reau, 1829,  2,  35.  — V.  Démission,  26  et  27. 

43.  La  marche  que  doit  tenir  un  notaire  qui 
éprouve  un  préjudice  du  changement  de  rési- 
dence qu'a  illégalement  fait  son  confrère  est  d'en 
adresser  sa  plainte  à  la  chambre  de  discipline, 
qui  peut  demander  au  notaire  transfuge  compte 
de  son  déplacement,  user  des  moyens  de  disci- 
pline pour  le  forcer  à  retourner  à  sa  résidence 
légale,  et  n'exercer  de  recours  vers  l'autorité 
supérieure  que  dans  le  cas  où  elle  voit  dans  le 
notaire  une  persévérance  qui  compromet  les  in- 
térêts des  autres  notaires  et  devient  véritable- 
ment abusive.  Loret,  sur  l'art.  4  de  la  loi  du 
notariat. 

44.  Toutefois,  la  plainte  peut  être  adressée 
directement  au  ministre  de  la  justice  ou  remise 
au  procureur  du  roi.  On  doit  y  exposer  les  faits 
tendants  à  établir  l'infraction  reprochée. 

45.  Ordinairement,  sur  une  première  plainte, 
le  ministre  se  borne  à  faire  faire  des  injonctions 
officieuses.  Ainsi,  dans  l'usage,  le  procureur  du 
roi  est  chargé  par  le  ministre  d'avertir  le  notaire, 
et  de  le  prévenir  que,  faute  par  lui  de  tenir  sa 
résidence,  il  sera  poursuivi  disciplinairement. 
Cire.  min.  just.  24  vend,  an  vi  (C.dunot.). 

46.  Si  ces  injonctions  restent  sans  effet,  le  mi- 
nistre de  la  justice  charge  le  procureur  du  roi  de 
demander  l'avis  du  tribunal.  Cette  demande  est 
formée  par  voie  consultative,  et  non  par  voie 
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contentievse.  Le  procureur  du  roi  n'a  point  de 
réquisitoire  à  présenter  ■  car  il  n'y  a  point  de 
peine  à  prononcer  par  le  tribunal.  Il  ne  s'agit 
que  d'un  avis  à  donner.  Cass.,  24  juin  1  829. 

47.  Il  arrive  ordinairement  que  le  tribunal 
est  suffisamment  éclairé,  pour  donner  cet  avis, 
par  les  renseignements  qui  lui  sont  fournis  par 
le  ministère  public  ou  qu'il  juge  à  propos  de 
solliciter  de  la  chambre  des  notaires.  Mais,  hors 
ce  cas,  le  tribunal  peut,  s'il  le  croit  nécessaire, 
ordonner  une  enquête,  qui  a  lieu  alors  à  la  dili- 
gence du  procureur  du  roi,  contradictoirement 
avec  le  notaire  inculpé,  s'il  n'est  pas  absent. 

48.  Ce  n'est  pas  la  mention  faite  dans  des 
actes  qu'ils  ont  été  passés  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence du  notaire  qui  empêcherait  de  rechercher 
s'ils  n'ont  pas  été  reçus  hors  de  cette  résidence. 
Trib.  de  Villefranche,  29  mars  1838.  —  Seule- 
ment, en  ce  cas,  le  notaire  serait  exposé  à  d'au- 
tres poursuites. 

49.  La  délibération  du  tribunal  est  adressée 
au  ministre  de  la  justice  par  l'intermédiaire  du 
procureur  du  roi  et  du  procureur  général. 

50.  Toutefois  le  procureur  du  roi  a  le  droit 
de  s'en  faire  délivrer  une  expédition.  Poitiers, 
4"  juill.  1831. 

51 .  Enfin,  le  ministre  provoque,  s'il  y  a  lieu, 
la  décision  royale  qui  prononce  la  démission  du 
notaire  ;  et  cette  décision  est  un  acte  de  haute 
administration  [(qui  ne  peut  être  attaqué  devant 
le  conseil  d'État.  Arrêts  du  cons.,  28  août  1822 
et  9  mai  1838,  cités  plus  haut,  16  bis  et  17. 
Cass.,  24  juin  1829.)] 

52.  Celte  décision  est  notifiée  au  notaire 
qui  en  est  l'objet  par  l'intermédiaire  du  procu- 
reur du  roi,  qui,  dans  l'usage,  se  borne  à  trans- 
mettre à  cet  officier  la  copie  de  l'arrêté ,  avec 
injonction  de  cesser  immédiatement  ses  fonc- 
tions. —  V.  Démission,  35. 

53.  En  cas  de  résistance  de  la  part  du  notaire 
déclaré  démissionnaire,  les  scellés  doivent  être 
apposés  sur  ses  minutes.  —  V.  Minute,  167. 

54.  Remarquez  que  la  déclaration  de  démis- 
sion n'empêche  pas  le  notaire  qui  en  est  frappé 
de  présenter  un  successeur.  —  V.  Office,  81. 

Art.  2.  —  Poursuites  disciplinaires. 

55.  Quoiqu'il  ne  s'agisse  pas  d'arriver  au  rem- 
placement d'un  notaire,  l'infraction  à  la  rési- 
dence peut  autoriser  des  poursuites  contre  celui 
qui  s'en  est  rendu  coupable.  En  effet,  cette  in- 
fraction peut,  suivant  les  circonstances,  présen- 
ter non-seulement  uneviolation  de  l'obligation  de 
résider  imposée  aux  notaires,  mais  encore  une 
atteinte  grave  portée  à  la  dignité  de  leur  carac- 
tère, et  un  préjudice  causé  à  des  confrères.  Sous 
ce  double  rapport,  une  action  disciplinaire  doit 
être  ouverte  contre  l'auteur  de  pareilles  infrac- 
tions; et  la  jurisprudence  est  depuis  longtemps 
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constante  sur  ce  point.   Cass.,    21   fév.  1827, 
11  janv.  1841.  Paris,  31  janv.  1843. 

56.  Toutefois,  notez  que  le  tribunal  saisi  dis— 
ciplinairement  ne  pourrait  prononcer  ni  la  dé- 
chéance du  notaire,  dont  la  déclaration  est  ex- 
clusivement réservéeà  l'administration  [sup.  3"), 
ni  une  peine  plus  forte  que  la  suspension,  c'est- 
à-dire  la  destitution,  puisque  ce  serait,  sous  une 
autre  forme,  la  même  déchéance,  aggravée  de  la 
privation  du  droit  de  présenter  un  successeur. 
Turin,  9  janv.  1810.  Cass.,  24  juin  1829. 

57.  Cependant,  si  linfraction  qui  serait  re- 
prochée à  un  notaire,  avait  été  accompagnée  de 
fraude ,  dénonciations  mensongères  dans  ses 
actes,  ou  d'autres  faits  répréhensibles  à  un  haut 
degré,  les  tribunaux  ne  pourraient  ils  pas  en  ce 
cas  prononcer  la  destitution?  Nous  croyons  qu'on 
doit  décider  l'affirmative;  pourvu  alors  que  les 
tribunaux  prennent  pour  base  de  leur  décision, 
non  le  fait  d'infraction  à  la  résidence,  mais  les 
circonstances  qui  l'auraient  accompagné.  Arg. 
L.  25  vent,  anxi,  art.  16.  —  V.  Destitution,  5. 

58.  Ainsi,  lorsqu'un  notaire  a  abandonné  sa 
résidence  pour  se  soustraire  à  une  action  cri- 
minelle dirigée  contre  lui,  ce  n'est  pas  le  cas  de 
le  considérer  simplement  comme  démissionnaire 
par  application  de  l'art.  4  de  la  loi  du  25  vent. 
an  xi;  mais  sa  destitution  doit  être  poursuivie 
judiciairement.  Décis.  min.  just.  11  juill.  1835. 
-V.  /6.;23. 

Art.  3.  —  Poursuites  en  dommages-intérêts. 

59.  Lorsqu'un  notaire  a  enfreint  sa  résidence, 
peut-il  être  actionné  en  dommages-intérêts  par 
ceux  de  ses  confrères  qui  en  éprouvent  pré- 
judice ? 

Cette  question  a  d'abord  fait  difficulté.  Un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de-  Metz,  du  21  juill. 
1818,  avait  décidé  la  négative,  c'est-à-dire  re- 
jeté la  demande,  par  ce  motif  que  la  question 
d'infraction  de  résidence,  tout  entière  de  haute 
police  et  d'administration  publique,  était  exclu- 
sivement du  ressort  du  ministre  de  la  justice, 
qui  n'avait  à  la  considérer  que  relativement  aux 
besoins  des  localités;  que  dès  lors  cette  infrac- 
tion ne  pouvait  sous  aucun  rapport  donner  lieu 
à  une  action  privée. 

Mais  c'était  méconnaître  le  sens  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  25  vent,  an  xi.  En  effet,  dans  quel  cas, 
d'après  cet  article,  le  gouvernement  a-t-il  le 
droit  d'apprécier  l'infraction  à  la  résidence?  Uni- 
quement lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  au  remplace- 
ment du  notaire.  C'est  là  une  peine  grave  que  le 
gouvernement  a  le  droit  de  prononcer,  après 
avoir  vérifié  lui-même  la  cause  qui  y  donne  lieu. 
Mais  cette  peine  n'est  exclusive  ni  de  l'action 
disciplinaire  (V.  le'paragraphe  précédent),  ni  de 
l'action  en  dommages-intérêts  de  la  part  des  no- 
taires qui  auraient  souffert  un  préjudice  de  l'in- 
fraction.  Pour  justifier  celte  dernière  action,  il 
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suffit  qu'en  effet  l'infraction  ô  la  résidence  se 
complique  d'une  atteinte  à  l'intérêt  privé;  el 
cette  atteinte  peut  résulter  évidemment,  dans 
l'espèce,  tle  la  présence  illicite  et  plus  ou  moins 
prolongée,  dans  le  lieu  où  ils  résident  et  où  ils 
ont  au  moins  la  concurrence,  d'un  confrère  qui 
vient  y  détourner  leur  clientelle  en  provoquant 
les  clients  à  venir  devant  lui  passer  leurs  actes. 
Aussi  la  jurisprudence  s'est  fixée  en  faveur  de 
cette  action  ;  et  elle  est  admise  depuis  longtemps 
sans  difficulté.  Hiom,  18  mai  1833  et  28  fév. 
1834  Trib.  de  Brignolles,  18  mai  1836.  Auril- 
lac,  10  août  1830.  Tournon,  16  déc.  1836.  Dra- 
guignan,  14  fév.  1837.  Rouen,  26  juin  1837, 
9  fév.  1839.  Villefranche,  29  mars  1838.  Pont- 
Audemer,  25  mai  I838.  Lyon,  30  nov.  1838, 
28  mars  1840.  Cass.,  15  juill.  1840,  11  janv. 
1841.  Reunes.  24  août  1841.  Paris,  31  janv. 
1843. 

60.  Remarquez  que  nous  supposons,  avec  tous 
les  arrêts  précités,  qu'il  y  a  eu  infraction  à  la  ré- 
sidence par  le  transport  habituel  du  notaire  dans 
une  commune  hors  de  sa  résidence,  pour  y  tenir 
étude,  c'est-à-dire  provoquer  les  clients,  et  re- 
cevoir leurs  actes,  dans  les  termes  que  nous 
avons  indiqués  plus  haut,  §  3. 

61.  Peu  importe  qu'un  notaire  poursuivi  dis- 
ciplinairement  par  le  ministère  public  pour  avoir 
enfreint  sa  résidence  ait  été  acquitté  :  il  peut 
toujours  être  actionné  en  dommages-intérêts. 
L'action  civile  est  indépendante  de  l'action  pu- 
blique. Trib.  de  Draguignan,  14  fév.  1837. 
Nîmes,  17  juin  1839.  —  V.  Discipline  nota- 
riale, 66  et  s. 

62.  Chaque  notaire  en  particulier  qui  a  souf- 
fert de  l'infraction  commise  par  son  confrère 
peut  intenter  contre  ce  dernier  l'action  en  dom- 
mages-intérêts. Kilo  peut  aussi  être  formée  col- 
lectivement par  les  notaires  du  ressort. 

63.  Sans  doute  l'action  en  dommages-intérêts 
oblige  le  notaire  qui  l'intente  à  justifier  du  pré- 
judice par  lui  éprouvé.  Tel  est  le  principe.  Mais 
l'infraction  à  la  résidence,  dans  les  conditions 
que  nous  exigeons  ,  suppose  l'usurpation  d'une 
clientelle  ;  et  alors  le  dommage  existe  nécessai- 
rement. Ce  n'est  que  sur  sa  quotité  qu'il  peut 
s'élever  des  incertitudes. 

61.  Toutefois  il  nous  semble  que,  dans  la 
quotité  des  dommages  réclamés,  les  tribunaux 
devront  faire  entrer  le  montant  des.  honoraires 
perçus  par  le  notaire  actionné  sur  les  actes  qu'il 
aura  passés  indûment.  Voila  une  première  base 
qui  ne  parait  souffrir  aucune  difficulté.  Ensuite, 
il  est  évident  que  les  juges  devront  prendre  en 
considération  le  tort  éventuel  fait  aux  notaires 
dont  la  clientelle  a  été  usurpée  peut-être  sans 
retour. 

§  5-  —  Des  changements  de  résidence.  Indemnité. 

65.  En  général,  la  résidence  de  chaque  no- 


taire est  irrévocablement  fixée  par  la  désignation 
faite  dans  l'urdonn;ince  de  nomination.  Il  est  de 
principe  surtout  qu'un  notaire  ne  peut  être  dé- 
placé sens  son  consentement.  C'est  une  suite  de 
l'institution  à  vie  que  la  loi  lui  confère.  —  V. 
Notaire,  73. 

65  Lis.  Lorsque  deux  notaires  de  résidences 
différentes  et  de  la  même  justice  de  paix  veulent 
permuter,  ils  doivent  en  faire  la  demande  selon 
le  mode  dont  nous  avons  parlé  plus  bas,  67. 

66.  Cependant  si  l'expérience  prouve  que  sa 
présence  serait  plus  utile  dans  une  autre  com- 
mune, le  gouvernement  peut  l'inviter  à  consentir 
de  s'y  fixer,  et,  sur  son  refus,  déclarer  qu'a  la 
première  mutation  le  successeur  de  ce  notaire 
sera  nommé  à  cette  nouvelle  résidence. 

67.  Lorsqu'un  notaire  désire  un  changement 
de  résidence ,  il  peut  adresser  directement  au 
ministre  sa  demande,  motivée  par  toutes  les 
considérations  qui  peuvent  la  justifier.  Mais 
alors,  comme  le  ministre  est  ordinairement  dans 
la  nécessité  de  consulter  la  chambre  et  le  pro- 
cureur du  roi,  il  serait  aussi  généralement  plus 
convenable  que  la  demande  fût  adressée  à  la 
chambre,  qui  transmettrait  sa  délibération  au 
procureur  du  roi,  lequel  ferait  parvenir  le  tout 
au  ministre,  avec  ses  propres  observations  [(Tel 
paraît  le  sens  dans  lequel  avait  été  rédigée  une 
circulaire  du  8  juill.  1819.)] 

68.  Quand  le  ministre  croit  que  la  demande 
est  de  nature  à  être  accueillie,  il  en  fait  rapport 
au  roi,  et  il  intervient  une  ordonnance  qui  au- 
torise la  translation. 

69.  Lorsqu'un  notaire  ne  fait  que  changer  de 
résidence  dans  le  même  canton,  il  conserve  son 
titre,  et  une  nouvelle  nomination  n'est  pas  né- 
cessaire. Il  y  a  seulement  alors  ce  qu'on  appelle 
translation  de  résidence. 

70.  De  là,  le  notaire  n'est  pas  astreint  à  prêter 
un  nouveau  serment.  Arg.  Cass. ,  6  août  1812. 
Décis.  min.  just.,  28  déc.  1838.  —  V.  Caution- 
nement de  titulaire,  34. 

71.  Du  même  principe,  savoir,  que  la  simple 
translation  ne  confère  pas  un  nouveau  titre,  il 
devrait  résulter  encore  pour  le  notaire  le  droit 
d'emporter  ses  minutes  dans  sa  nouvelle  rési- 
dence, encore  bien  qu'il  y  eût  d'autres  notaires 
dans  l'ancienne  (V.  Minute,  1  87). 

72.  Toutefois  cette  conséquence  n'est  point 
admise;  et  l'on  se  fonde  sur  ces  termes  «  dont  la 
place  aura  été  supprimée  »  de  l'art.  54  de  la  loi 
du  25  vent,  an  xi,  pour  obliger  le  notaire  qui  a 
obtenu  sa  translation  à  remettre  ses  minutes  au 
notaire  qui  reste  seul  dans  la  commune  de  l'an- 
cienne résidence.  Nous  croyons  que  l'un  fait  une 
fausse  interprétation  des  termes  de  la  loi,  et  que 
c'est  à  tort  que  l'on  pense  qu'il  y  a,  dans  l'es- 
pèce, suppression  de  la  place,  puisque  cette  place 
est  seulement  transférée  dans  un  lieu  voisin.  No- 
tre opinion  ,  enseignée  par  Loret,  a  été  adoptéo 
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par  deux  arrêts  de  cours  qui  ont  été  cités,  ^Mi- 
nute, 4  87. 

73.  Il  résulte  enfin  du  même  principe  que  le 
notaire  dont  la  résidence  est  transférée  conserve 
son  rang  d'ancienneté.  —  V.  Ancienneté,  9. 

74.  Mais  si  la  résidence  est  transférée  d'un 
ressort  dans  un  autre,  par  exemple,  d'une  jus- 
tice de  paix  dans  un  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment ou  d'un  arrondissement  dans  un  autre, 
c'est  une  nouvelle  nomination  qui  intervient;  et 
elle  suit  les  règles  des  nominations  ordinaires. 
—  V.  76. 

75.  Et  il  semble  que  les  règles  que  nous  avons 
exposées  69  et  suiv.  soient  également  applica- 
bles. C'est  la  même  position  :  seulement,  au  lieu 
d'une  seule  translation  de  résidence ,  il  y  en  a 
deux,  qui  ont  lieu  à  la  fois,  dans  l'intérêt  de 
deux  notaires.  —  Cependant  cette  opinion  n'est 
pas  suivie  au  ministère  de  la  justice.  On  consi- 
dère alors  que  les  deux  notaires  ont  traité  réci- 
proquement de  leurs  offices  ,  et  il  intervient 
deux  ordonnances  de  nomination.  Les  effets  de 
la  permutation  sont  alors  ceux  de  deux  nomi- 
nations nouvelles  ,  et  doivent  en  suivre  les 
règles. 

76.  Quid,  si  une  commune  où  réside  un  no- 
taire est  réunie  à  un  autre  canton?  La  résidence 
est-elle  transférée  de  droit?  Le  notaire  suit  le 
sort  de  sa  commune  en  cas  de  réunion  à  un  au- 
tre canton  ;  il  ne  peut  plus  exercer  que  dans  son 
nouveau  ressort.  V.  sup. 

RESIDENCES  royales.  —  V.  Maisons  royales. 

RESIDU.  Ce  mot  signifie  reste.  On  donne  le 
nom  de  résidu  aux  pièces  qui  sont  inutiles  dans 
une  affaire  et  qui  ne  sont  pas  produites. 

RESIGNATION  d'lun  office  La  démission  que 
donne  le  titulaire  d'un  office  prenait  ancienne- 
ment le  nom  de  résignation.  Par  suite,  l'une  des 
deux  parties  avait  le  nom  de  résignant,  et  l'autre, 
le  nom  de  résignataire.  —  V.  Office. 

RÉSILIATION,  RÉSILIÈRENT.  C'est  l'acte 
par  lequel  les  parties  consentent  qu'un  acte  pré- 
cédent soit  considéré  comme  non  avenu. 

1 .  Toujours  il  a  été  permis  aux  parties  de  re- 
noncer aux  droits  qui  naissent  en  leur  faveur 
d'une  convention  antérieure.  Les  lois  romaines 
avaient  dit  :  Quod  consensu  contractum  est,  con- 
trariai voluntatis  adminiculo  dissolvitur  (L.  «, 
C.  quando  liceat).  Aujourd'hui,  nous  lisons  dans 
l'art.  4  4 34  Civ.  que  les  conventions  légalement 
formées  peuvent  être  révoquées  du  consentement 
mutuel  des  parties.  —  V.  Contrat,  408;  Conven- 
tion, 'l  65,  et  Obligation,  293. 

2.  Notez  qu'autre  chose  est  la  résiliation,  et 
autre  chose  la  résolution.  Celle-ci  a  une  autre 
portée.  Elle  anéantit  le  premier  contrat,  comme 
s'il  n'avait  jamais  existe;  tandis  que  la  résilia- 
tion forme  un  nouveau  contrat  qui  n'anéantit  pas 
les  effets  du  précédent  pour  le  passé.  Suivant  le 


langage  de  nos  anciens  auteurs,  la  véritable  reso 


lution  est  plutôt  distractus  quain  novus  contrac- 
tas. —  V.  Résolution. 

3.  Une  résiliation  peut  être  consentie  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  il  suffit  même  qu'il  ne 
convienne  plus  aux  parties  de  tenir  la  convention 
qu'elles  ont  faite.  L.  35,  D.  de  re<).  jur.  Civ. 
4434. 

4.  Jl  s'opère  alors,  sans  doute,  une  révocation 
de  la  convention  (Civ.  4  1  34),  mais  qui  n'est  tou- 
jours réputée  avoir  d'autre  cause  que  la  volonté 
des  parties,  quand  même  un  motif  serait  exprimé, 
dès  que  ce  motif  n'a  pas  été  vérifié  en  justice, 
comme  dans  le  cas  de  la  résolution.  Arg.  Civ. 
4484. 

5.  En  sorte  que,  comme  l'observe  Toullier,  7, 
554,  •  la  résolution  par  le  consentement  mutuel 
des  parties  est  moins  une  résolution  proprement 
dite  qu'une  convention  nouvelle,  qui  ne  peut  por- 
ter aucun  préjudice  aux  droits  acquis  à  des  tiers, 
et  qui  opère  une  véritable  mutation,  dans  le  cas 
surtout  où  la  chose  vendue  revient  à  l'ancien  pro- 
priétaire ou  vendeur  par  l'effet  de  la  vente  ou  ré- 
trocession. »  V.  sup.  2. 

6.  De  là  l'on  ne  doit  pas  appliquer  à  la  résilia- 
tion volontairement  consentie  cette  maxime,  que 
la  résolution  du  droit  du  cédant  emporte  la  ré- 
solution du  droit  du  cessionnaire  :  Suluto  jure 
solventis,  solvitur  jus  accipientis.  Duvergier,  de 
la  Vente,  2,5. 

7.  Ainsi,  le  consentement  mutuel  des  parties 
ne  suffirait  pas  pour  dissoudre  un  contrat  par 
l'effet  duquel  un  tiers  aurait  acquis  un  droit  dont 
il  aurait  déclaré  vouloir  profiter  (Civ.  1424).  Le 
consentement  de  ce  tiers  deviendrait  nécessaire 
pour  révoquer  le  contrat  au  moins  en  ce  qui  le 
concerne.  Duvergier,  ib. 

8.  La  résiliation  n'entraînerait  pas  l'extinction 
des  hypothèques,  servitudeset  autres  droits  cé- 
dés à  des  tiers,  etc. 

9.  Elle  ne  ferait  pas  rentrer  l'immeuble  pro- 
pre au  vendeur;  cet  immeuble  deviendrait  ac- 
quêt. Poth.,  de  la  Vente,  330;  de  la  Commun., 
4  99.  Tropl.,  de  la  Vente,  4  99.  Championnière  et 
Rigaud,  des  Droits  d'enregistrement,  332.  —  V. 
néanmoins  Communauté  de  biens,  4  61. 

4  0.  Enfin,  un  nouveau  droit  de  mutation  est 
exigible.  V.  inf. 

4  4 .  Peu  importe  que  la  résiliation  ait  lieu  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'acte  résilie.  Cette 
circonstance  n'est  à  considérer  que  par  rapport 
au  droit  d'enregistrement.  V.  inf. 

4  2.  Les  résiliations  qui  ont  lieu  le  plus  fré- 
quemment sont  celles  des  ventes,  des  baux,  des 
contrats  de  mariage.  V.  les  articles  ci-après. 

.4  3.  Enregistre)».  Les  resiliements  purs  et 
simples,  faits  par  actes  authentiques  dans  les 
vingt-quatre  heures  des  actes  résiliés,  sont  assu- 
jettis au  droit  fixe  de  fr.  4-70.  L.  2  2frim.  an  vu, 
art.  68,  §  1er. 

4  4.  S'ils  ne  renferment  pas  ces  trois  coudi- 
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tions,  il  y  a  rétrocession,  ou  convention  nou- 
velle, qui  donne  lieu  aux  droits  proportion- 
nels, selon  la  nature  o!e  l'acte.  —  V.  Retroces- 
siun. 

13.  Ainsi,  si  le  resiliement  n'est  pas  fait  par 
acte  authentique,  s'il  n'a  lieu  qu'après  les  Vingt- 
quatre  heures,  il  demeure  assujetti  aux  mêmes 
droits  que  l'acte  résilié,  à  moins  qu'il  n'en  ré- 
sulte un  effet  différent.  V.  <></'.,  18,  20,  2  4  et  s. 

<I6.  Du  principe  posé  ci-dessus,  il  résulte  que 
la  résiliation  d'un  acte  de  vente,  convenue  par 
acte  public  dans  les  vingt-quatre  heures  du  con- 
trat, n'opère  que  le  droit  fixe  d'enregistrement. 

17.  Mais  si  la  résiliation  est  faite  par  acte 
sous  seing  privé  ,  ou  si  elle  n'a  lieu  qu'après  le 
délai  de  vingt-quatre  heures,  elle  est  passible  du 
droit  proportionnel  de  rétrocession,  quand  même 
la  vente  résolue  serait  entachée  d'un  vice  radi- 
cal. Délib.  2  frim.  an  x.  Cass.,4  0  oct.  4  810. 

■18.  Mais  la  résiliation  volontaire  d'une  vente 
à  rente  viagère  restée  sans  effet,  d'après  l'art. 
4975  Civ.,  parce  que  le  vendeur  est  décédé, 
dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat,  de  la 
maladie  dont  il  était  atteint,  ne  donne  pas  ou- 
verture au  droit  proportionnel. 

4  9.  La  résiliation  volontaire  d'un  acte  de  ces- 
sion par  lequel  un  cohéritier  a  cédé  à  son  cohé- 
ritier ses  droits  dans  la  succession  commune 
constitue  une  rétrocession  sujette  au  droit  pro- 
portionnel, et  ne  pourrait  être  considérée  comme 
partage  que  si  elle  était  prononcée  par  jugement. 
Gass  ,  4  0  oct.  1810,  précité. 

20.  L'acte  de  désistement  d'une  adjudication, 
consenti  par  l'adjudicataire  qui  n'a  pas  rempli 
dans  le  délai  prescrit  les  conditions  qui  lui  étaient 
imposées  pour  devenir  propriétaire,  par  exemple, 
l'obligation  de  fournir  caution ,  est  une  résolu- 
tion pure  etsimple,  assujettie  au  droit  fixe,  et  ne 
peut  être  considérée  comme  rétrocession  passi- 
ble du  droit  proportionnel.  Gass.,  8juill.  1822. 

24 .  Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  fr.  4  -70  sur 
l'acte  de  résiliation  d'un  contrat  de  vente  ,  entre 
le  vendeur  et  celui  qui  s'était  porté  acquéreur 
pour  sa  fille,  pour  cause  du  refus  de  celle-ci  de 
ratifier  ce  contrat. 

-2  2.  La  résiliation  volontaire  d'une  vente, 
même  lorsqu'elle  est  entachée  d'une  nullité  radi- 
cale, n'est  pas,  comme  la  résolution  judiciaire, 
affranchie  du  droit  proportionnel  de  rétrocession. 
Gass.,  30  janv.  4 84 5,  et  21  mars  4820. 

23.  La  résolution  volontaire  de  la  vente  du 
bien  d'autrui  est  sujette  au  droit  proportionnel. 
Solut.  8  juin  1831. 

24.  Mais  lorsque  les  parties  résilient  volon- 
tairement une  vente  faite  sous  une  condition 
suspensive,  telle  que  l'obligation  de  fournir  cau- 
tion, le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible. 
Cass.,  8  juill.  1822. 

25.  La  résiliation  qui  n'est  que  la  conséquence 
forcée  d'une  stipulation  expresse  dans  le  contrat, 


De  peut  donner  lieu  au  droit  de  rétrocession. 
Ainsi,  le  retrait  exefcé  dans  le  délai  légal ,  par 

suite  de  la  réserve  de  la  faculté  de  réméré,  D'est 
passible  que  du  droit  de  quittance.  —  V.  Retrait 
tir  réméré* 

H.    Il  en  est  de  môme  de  tous   les  actes  de 

resiliemenl  qui  n'emportent  pas  une  mutation  ou 
une  rétrocession  des  choses  qui  l'aisni-nt  l'objet 

du  contrat  résolo.  Par  exemple,  l'aciérie  résilia- 
tion d'un  marché  ne  donne  pas  ouverture  à  un 
nouveau  droit  de  marché  de  4  p.  400,  attendu 
que  l'acte  ne  constate  pas  un  second  marché,  ni 
une  obligation  de  faire  par  celui  qui  consent  a  ne 
pas  exiger  l'accomplissement  du  marché.  Un  tel 
acte  n'est  passible  que  du  droit  fixe  s'il  n'en  ré- 
sulte aucune  libération  de  sommes,  et  du  droit 
de  50  cent,  par  100  fr.,  s'il  constate  la  restitu- 
tion des  sommes  payées  à  l'avance.  —V.  Marché 
de  construction  ,401. 

[(27.  L'acte  contenant  résiliation  du  traité  de 
cession  d'un  office,  avant  la  nomination  du  ces- 
sionnaire,  n'est  passible  que  du  droit  fixe.  La 
nomination  seule  du  cessionnaire  l'investit  défi- 
nitivement du  titre,  et  l'on  ne  peut  voir  une  ré- 
trocession dans  l'acte  par  lequel  le  cessionnaire 
renonce  à  obtenir  un  titre  dont  il  n'est  pas  en- 
core pourvu.  Arg.  L.  25juiu  4  841,  art.  14. 

28.  Et  dans  ce  cas  même,  les  droits  perçus 
sur  le  traité  sont  restituables.  — V.  Office,  532.)] 

29.  La  résiliation  volontaire,  ou  la  résolution 
d'un  contrat  de  constitution  de  rente  viagère, 
prononcée  par  jugement,  du  consentement  des 
parties,  est  passible  du  droit  de  4  pour  4  00  pour 
la  conversion  de  la  rente  viagère  en  un  capital 
exigible.  Solut.  8  sept.  4831.  —  V .  Novation, 
4  33;  Rente  viagère,  4  29. 

30.  Par  la  même  raison,  il  n'est  dû  que  le 
droit  fixe  sur  la  résiliation  volontaire  d'une  cons- 
titution de  rente  perpétuelle  contenant  obligation 
de  rembourser  le  capital  dans  un  délai  déter- 
miné ;  ce  n'est  que  la  conversion  d'une  rente 
perpétuelle  en  un  capital.  —  V.  Novation,  4  34  • 
Rente,  205. 

31.  Notez  qu'il  est  dû  le  droit  de  50  cent, 
par  4  00  fr.,  si  l'acte  de  résiliation,  soit  du  con- 
trat de  rente  perpétuelle,  soit  de  la  constitution 
de  rente  viagère,  constate  le  remboursement  du 
capital  ou  la  complète  libération  du  débiteur  de 
la  rente.  -    V.  Remboursement  de  rente,  102. 

32.  La  résiliation  d'une  obligation  n'est  qu'une 
libération  passible  du  droit  de  50  cent  par 
100  fr.  Arg.  L.  22  frira,  an  vu,  art.  69,  §  2,  11. 

V.  Donation,  Résiliation  de  bail,   Résiliation 
de  contrat  de  mariage,  Résolution,  Rétrocession. 
RÉSILIATION  oe  bail. 

1 .  Les  causes  qui  donnent  lieu  à  la  résiliation 
forcée  ou  résolution  des  baux  ont  été  exposées 
v°  Bail,  §  4  2.  Nous  y  renvoyons. 

2.  Toutefois  nous  ajouterons  quelques  obser- 
vations. 
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Lorsque  le  preneur  abuse  de  sa  jouissance, 
comme  s'il  n'entretient  pas  les  bâtimenis,  s'il 
cesse  de  les  habiter,  la  résolution  du  bail  peut 
être  prononcée.  Duvergier,  du  Louage,  1,  537. 
Tropl.,  ib.,  316.  Cass.,  22  mars  4  836. 

3.  La  clause  résolutoire  par  laquelle  le  bail- 
leur stipule  la  résiliation  du  bail,  à  défaut  de 
payement  de  loyers,  après  quinzaine  du  jour  du 
commandement  qui  aura  eu  lieu,  est  une  clause 
absolue,  qii  doit  recevoir  son  exécution  no- 
nobstant l'état  de  faillite  du  locataire ,  et  les 
offres  réelles  postérieurement  faites  par  les 
syndics.  Paris,  <l  9  fév.  4830. 

4.  La  résolution  d'un  bail  peut  être  demandée 
encore  bien  que  ce  bail  ail  été  consenti  acces- 
soirement à  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  et 
que  le  preneur  soit  tombé  en  faillite.  Limoges, 
6  mai  1843. 

5.  Elle  peut  être  demandée,  bien  qu'il  ait  été 
formellement  stipulé  entre  les  parties  que  le  dé- 
faut de  payement  ne  serait  jamais  une  cause  de 
résolution.  L.  54  ,  §  4  ,  D.  loc.  cond.  Duver- 
gier, 473. 

6.  Le  preneur  qui,  d'après  une  clause  du  bail. 
a  encouru  la  résolution  de  plein  droit,  après  une 
simple  mise  en  demeure,  faute  de  payement  de 
ses  loyers,  ne  peut,  lorsqu'il  a  été  en  effet  mis 
.eu  demeure,  empêcherla  résolution  par  des  offres 
verbalement  faites  a  l'audience  de  payer  les 
sommes  par  lui  dues.  Cass.,  3  déc.  4  838. 

7.  La  résolution  du  bail  principal,  prononcée 
pour  défaut  de  payement  du  prix,  entraîue-t-elle 
la  résolution  des  sous-baux  consentis  par  le  pre- 
neur? Du  moins,  le  bailleur  pourra-t-il  faire 
prononcer  la  résolution  tant  à  l'égard  du  sous- 
Jocataire  que  du  preneur  direct? 

L'affirmative  se  fonde  principalement  sur  ce 
que  le  locataire  principal  n'a  pu  conférer  plus  de 
droits  qu'il  n'en  avait  lui-même.  Cette  opinion 
est  enseignée  par  Duranton,  47,  459,  et  Tro- 
ploug,  du  Louage,  544  et  s.,  et  elle  a  été  con- 
sacrée par  deux  arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Paris, 
l'un  du  4  3  fév.  4  833,  et  l'autre  du  4  5  juin 
î  835,  cité  par  Duvergier,  4,  539,  qui  toutefois 
enseigne  l'opinion  contraire. 

8.  Mais  la  résolution  du  droit  en  vertu  duquel 
le  bailleur,  c'est-à-dire  le  propriétaire  possédait 
la  chose  louée,  n'entraîne  point  la  résolution  du 
bail.  Arg.  Giv.  4  673.  Duvergier,  530.  Tropl., 
545.  Toull.,  6,  576.  Dur.,  47,  434.  —  V. 
Bail,  446. 

9.  Très-souvent  il  arrive  que  la  résiliation  du 
bail  est  conseutie  volontairement  dans  l'intérêt, 
soit  des  deux  parties,  soit  de  l'une  d'elles. 

10.  Est-ce  une  simple  résiliation  de  bail  que 
la  convention  par  laquelle,  avant  l'expiration  du 
ierme  fixé  pour  la  durée  de  la  location,  le  pre- 
neur reloue  l'immeuble  au  bailleur,  moyennant 
un  prix  plus  ou  moius  élevé  que  celui  porté  au 
bail,  pour  tout  le  temps  qui  eu  reste  a  courir? 


Y  a-t-il  là,  au  contraire,  un  nouveau  bail,  un 
sous-bail? 

Suivant  Pothier,  du  Louage,  21  ,  Duranton, 
4  7,  30,  et  Duvergier,  92,  le  principe  que  rei 
suœ  conductio  nulla  est  ne  permet  pas  de  voir 
dans  cette  convention  un  nouveau  bail.  C'est  un 
contrat  sans  nom,  suivant  Pothier;  c'est  une 
véritable  résiliation  de  bail,  suivant  Duranton 
et  Duvergier.  La  différence  du  prix  porté  au 
traité  avec  celui  du  bail  constitue  seulement, 
d'après  tous  ces  auteurs,  une  indemnité,  une 
créance  ordinaire,  qui  ne  confère  aucun  des 
droits  accordés  aux  bailleurs.  —  V.  Bail,  66. 

4  4 .  En  général,  la  résiliation  est  accompagnée 
de  la  stipulation  d'une  indemnité  que  paye  celui 
qui  l'a  sollicitée. 

4  2.  L'indemnité  qui  est  due  en  cas  de  rési- 
liation de  bail  est  à  l'arbitrage  des  parties. 

4  3.  Cependant,  il  est  d'usage  de  la  porter  au 
tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui 
reste  à  courir,  c'est-à-dire  qu'elle  est  d'une 
année  de  fermages  sur  trois.  Arg.  Civ.  1746. 
—  V.  Bail,  481. 

4  4.  Enregistrent.  Les  résiliations  de  baux  à 
ferme  ou  à  loyer  opèrent  le  même  droit  que  les 
baux  ;  mais  ce  droit  n'est  dû  que  sur  les  années 
restant  à  courir.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69, 
§  3  .L.  26  vent,  an  ix,  art.  8.  —  V.  Bail,  §  4  7  ; 
Rétrocession  de  bail. 

4  5.  Cependant  lorsqu'un  bail  de  trois,  six  ou 
neuf  ans  est  résilié  avant  l'expiration  soit  de  la 
première,  soit  de  la  seconde  période,  le  droit 
proportionnel  n'est  dû  qu'a  raison  du  temps  qui 
reste  à  courir  de  cette  période,  et  non  sur  les 
périodes  non  encore  entamées.  Dans  ce  cas,  et 
relativement  à  ces  dernières  périodes  du  bail,  il 
n'y  a  pas  rétrocession  d'une  jouissance  transmise 
définitivement. 

4  6-18.  L'acte  par  lequel  un  fermier  pro- 
met de  rétrocéder  son  bail  au  propriétaire  ne 
peut  donner  ouverture  au  droit  proportionnel, 
si  le  résiliemeut  n'a  pas  été  accepté  par  ce  der- 
nier. La  résiliation  d'un  bail  est,  comme  le  bail 
lui-même,  un  contrat  synallagmatique,  et  s'il 
n'y  a  pas  consentement  réciproque,  la  rétroces- 
sion n'existe  pas  et  le  droit  proportionnel  ne  peut 
être  exigé. 

19.  Lorsqu'un  bail  a  été  fait  avec  réserve  de 
la  faculté  d'expulser  le  preneur  en  cas  de  vente, 
ou  que  l'acquéreur  a  le  même  droit,  à  défaut 
par  le  preneur  de  pouvoir  lui  opposer  un  bail 
ayant  date  certaine  avant  son  acquisition,  l'acte 
de  resiliement  motivé  sur  ces  circonstances  , 
n'est  passible  que  du  droit  fixe,  puisqu'il  n'y  a 
pas  réellement  rétrocession.  Arg.  Cass.,  4  2  oct. 

1808. 

20.  Il  n'est  dû  aucun  droit  particulier  sur  la 
disposition  d'un  retrait  de  réméré  contenant 
résiliation  du  bail  consenti  par  l'acquéreur  au 
veudeur,  pour  le  temps  pendant  lequel  celui-ci 
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s'était  réservé  la  faculté  do  rachat,  bien  que  le 
retrait  ait  été  exercé  avant  l'expiration  de  co 
terme.  Le  bail  se  trouve  résilié  de  droit  par  le 
rai  liât.  Arg.  L.  2  2  lïim.  an  vu,  art.  4  1. 

21.  Mais  la  résiliation  d'un  b;iil  a  ferme,  qui 
avait  ete  fait  de  bonne  foi  et  sans  fraude,  par 
un  adjudicataire  évincé  par  une  revente  sur 
folle-enchère,  est  sujette  au  droit  proportionnel, 
lorsque  le  bail  est  valide  et  susceptible  de  re- 
cevoir son  exécution,  nonobstant  la  folle-en- 
chere.  Cass.,  46janv.  4827. 

22.  Lorsque  des  parties  déclarent  résilier  un 
bail  sous  seing  privé  fait  précédemment  entre 
elles,  et  conviennent  ensemble  d'un  nouveau 
bail,  on  ne  doit  pas  percevoir  un  droit  de  rétro- 
cession de  bail,  outre  celui  qui  est  dû  pour  le 
nouveau  bail. 

23.  Pour  le  cas  où  un  acte  de  résiliation  de 
bail  est  sous  seing  privé,  il  doit  être  soumis  à 
la  formalité  dans  les  trois  mois  de  sa  date  sous 
peine  du  droit  en  sus.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  22.  Cass.,  26  oct.  4  814. 

24.  Mais  la  résiliation  verbale  d'un  bail  à 
ferme  ou  à  loyer  n'est  point  passible  des  droits 
d'enregistrement  lors  même  que  le  bail  résilié 
aurait  été  fait  par  écrit.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt 
de  la  cour  cassation,  en  date  du  24  juin  4  811. 

25.  Pour  le  cas  où  la  résiliation  d'un  bail  est 
consentie  moyennant  une  indemnité  au  profit  du 
bailleur,  ou  en  faveur  du  fermier,  —  V.  Indem- 
nité, 13  et  4  4. 

26.  Si  l'acte  de  résiliation  d'un  bail  contient 
remise  par  le  propriétaire  à  son  fermier  de  ter- 
mes échus,  le  droit  de  50  cent,  par  4  00  fr. 
est-il  exigible  indépendamment  du  droit  de  bail 
pour  le  résiliement? 

II  faut  distinguer  :  si  la  remise  est  consentie 
à  cause  de  l'état  de  gêne  du  fermier,  et  à  titre 
de  remise  de  dette  ou  acceptilation  il  est  dû 
50  cent,  par  4  00  fr.  sur  la  somme  dont  le  fer- 
mier est  libéré.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69, 
§  2,  4  4 .  —  V.  Remise  de  dette. 

27.  Mais  si  la  remise  est  accordée  en  consi- 
dération ou  comme  condition  du  résiliement 
consenti  par  le  fermier,  il  n'est  dû  que  le  droit 
de  bail,  tant  sur  cette  somme  que  sur  le  prix  du 
bail  pour  les  années  restant  à  courir,  parce  que 
la  résiliation  d'un  bail  est  considérée  comme 
une  rétrocession  de  jouissance  au  propriétaire. 
Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  3,  2  ;  27 
vent,  an  ix,  art.  8. 

28.  Les  actes  portant  résiliation  de  baux  étant 
considérés  comme  des  rétrocessions  de  jouis- 
sance, il  s'ensuit  que  le  droit  est  dû  ordinaire- 
ment au  taux  fixé  pour  le  bail  lui-même.  Ainsi, 
il  est  dû  le  droit  de  4  pour  4  00  sur  les  résilia- 
tions de  baux  à  vie  de  biens  immeubles. 

29.  La  résiliation  d'un  bail  à  vie  au  profit  du 
propriétaire  n'est  pas  une  simple  réunion  de  la 
jouissance  à  la  propriété;  c'est  une  rétrocession 


passible  du  droit  de  4  pour  4  00  sur  le  capital 
au  denier  4  0  de  la  redevance.  Cass.,  4  8  janv. 
4  825.  —  V.  liait  a  vie,  28. 

30.  Il  en  est  de  même  des  résiliations  de  baux 
d'une  durée  illimitée.  —  V.  liait  dont  la  durée 
est  illimitée. 

31.  Le  droit  pour  la  résiliation  d'un  bail 
emphytéotique  est  également  celui  déterminé 
pour  le  bail  lui-même.  —  V.  liait  emphytéoti- 
que, §  6. 

3  2.  S'il  s'agit  de  la  résiliation  d'un  bail  à  co- 
lonage,  ou  d'un  bail  à  complant,  le  droit  sera 
encore  celui  fixé  pour  les  baux  de  cette  espèce. 
—  V.  Bail  à  complant,  4  7  et  s.  ;  Bail  a  domaine 
cong cable,  26  et  s. 

33.  Mais  la  résiliation  d'un  bail  à  nourriture 
de  personnes,  ne  pouvant  opérer  rétrocession, 
n'est  passible  que  du  droit  fixe.  —  V.  Bail  a 
nourriture  de  personne,  23. 

34.  11  en  est  de  même  du  résiliement  d'un 
bail  d'ouvrage  ou  d'industrie.  Dans  ce  cas  en- 
core, il  ne  peut  y  avoir  rétrocession  ou  trans- 
mission nouvelle  du  travail  que  l'ouvrier  avait 
promis  de  faire  ou  du  service  auquel  il  devait  se 
livrer.  Un  tel  acte  n'est  passible  que  du  droit 
fixe,  comme  résiliement  pur  et  simple. 

35.  La  résiliation  d'un  bail  prononcée  par 
jugement,  du  consentement  des  parties,  poiîr  dé- 
faut d'exécution  des  conditions  et  de  solvabilité 
du  preneur,  est  passible  du  droit  de  rétrocession. 
Cass.,  4  4  août  4  832. 

36.  Quid,  lorsqu'un  jugement  porte  résolution 
de  bail  pour  défaut  de  payement  du  prix,  ou 
pour  inexécution  de  toute  autre  clause  du  con- 
trat, sans  le  consentement  des  parties? 

D'après  les  termes  de  l'arrêt  précité,  la  réso- 
lution forcée  n'est,  pas  plus  que  la  résolution 
volontaire,  affranchie  du  droit  proportionnel  ;  la 
seule  cause  d'exemption  est  la  nullité  radicale 
prononcée  en  justice.  Arg.  Ib. 

RÉSILIATION  DE  CONTRAT   DE  MARIAGE. 

4 .  Lorsqu'un  contrat  de  mariage  n'est  pas 
suivi  de  la  célébration,  on  est  dans  l'usage  d'en 
faire  un  acte  de  résiliation;  mais  c'est  moins 
pour  annuler  des  conventions  qui  d'elles-mêmes 
seraient  sans  effet,  que  pour  pouvoir  obtenir  la 
restitution  des  droits  perçus  sur  le  contrat. 

2.  D'ailleurs,  les  règles  qui  concernent  cette 
matière  ont  été  exposées  v°  Contrat  de  ma- 
riage, §  7. 

3.  Toutefois,  nous  avons  renvoyé  au  présent 
article  une  question  importante.  Il  s'agit  de  sa- 
voir si,  lorsqu'un  contrat  de  mariage  est  résilié 
par  les  futurs  seulement,  qui  néanmoins  célè- 
brent leur  mariage,  les  donations  que  des  pa- 
rents ou  des  tiers  leur  avaient  faites  par  ce 
contrat  continuent  de  subsister. 

L'affirmative  nous  paraît  devoir  être  adoptée. 
Ledoute  naît,  il  est  vrai,  de  ce  que,  les  donateurs 
n'ayant  pas  concouru  à  l'acte  de  résiliation,  l'on 
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peut  dire  que  le  changement  qui  en  résulte  ne 
peut  être  d'aucun  effet.  Giv.  4  396.  (V.  Contre- 
lettre  a  un  contrat  de  mariage,  4  9.)  Mais,  d'a- 
bord, cette  objection  tiendrait  à  rendre  sans 
effet  la  résiliation,  en  ne  la  faisant  considérer 
que  comme  opérant  un  simple  changement,  que 
comme  constituant  une  simple  contre-lettre  dans 
les  termes  de  l'art,  précité  ;  et  c'est  ce  qu'il  ne 
paraît  pas  possible  d'admettre.  L'art.  4  396  n'a 
eu  vue  que  des  dérogations  partielles  que  les 
époux  voudraient  faire  a  leur  contrat  de  ma- 
riage, et  non  l'anéantissement  entier  de  ce  con- 
trat, sa  résiliation.  D'ailleurs,  il  semble  évident 
qu'une  pareille  résiliation,  étant  faite  sans  ré- 
serve, doit  tomber  sur  les  acceptations,  expresses 
ou  tacites,  que  les  futurs  ont  faites  des  dona- 
tions dont  il  s'agit.  11  ne  peut  rien  rester  pour 
eux  d'un  contrat  qu'ils  ont  déclaré  vouloir 
anéantir. 

4.  La  question  pourrait  se  présenter  d'une 
manière  plus  sérieuse,  si  les  époux,  en  résiliant 
leur  contrat  de  mariage,  avaient  formellement 
déclaré  réserver  l'effet  des  douations  a  eux  faites. 
Toutefois,  il  semble  qu'alors  il  faudrait  encore  se 
prononcer  pour  la  nullité  ou  non- efficacité  de 
ces  donations.  En  effet,  la  résiliation,  en  faisant 
tomber  le  contrat  de  mariage,  laisserait  sans 
causes  des  donations  qui  étaient  nécessairement 
corrélatives  aux  autres  stipulations  du  contrat, 
et  dont  celles-ci  étaient  une  sorte  de  condition. 
Que  sera-ce  s'il  s'agit  de  donations  à  cause  de 
mort,  qui  ne  sont  valables  que  par  contrat  de 
mariage  ?  La  résiliation  n'aurait-elle  pas  fait 
disparaître  ce  contrat,  et  avec  lui  les  dispositions 
dont  nous  parlons? 

5.  Enregistrem.  Les  résiliations  pures  et  sim- 
ples de  contrats  de  mariage  sont,  lorsqu'elles 
ont  été  passées  dans  les  vingt-quatre  heures  , 
des  contrats  passibles  du  droit  fixe  de  fr.  1-70. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  Ier,  n°  40  ;  L.  31 
mai  4824,  art.  11. 

6.  Mais  si  l'acte  de  résiliement  d'un  contrat 
de  mariage  a  été  passe  après  ce  délai,  il  ne  sem- 
ble passible  que  du  droit  tixe  de  fr.  1-70.  En  effet, 
on  ne  peut  plus  appliquer  la  disposition  énoncée 
sup.  5;  l'acte  n'est  pas  non  plus  un  désiste- 
ment, parce  que  le  contrat  de  mariage  qui  n'a 
pas  été  suivi  de  célébration  ne  donne  aucun 
droit  aux  contractants.  C'est  un  simple  acte  in- 
nommé. Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68, 
g*»,  51. 

7.  Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  l'acte  de  résilia- 
tion d'un  contrat  de  mariage,  que  le  futur  a 
remis  au  père  de  la  future  la  somme  que  celui- 
ci  lui  avait  payée  a  valoir  sur  la  dot  constituée  à 
sa  fille,  est-il  dû  le  droit  proportionnel  de  quit- 
tance, outre  le  droit  fixe,  pour  le  résiliement  ? 
L'administration  a  décidé  l'affirmative.  Solut. 
41  avr.  1 835.  Mais  cette  solution  n'est  pas  fon- 
dée, par  trois  motifs  également  peremptoires  : 


1°le  remboursement  par  le  futur  des  sommes 
qui  lui  avaient  été  comptées  en  vue  du  mariage 
ne  peut  être  assimilé  a  une  dette  ordinaire  :  ce 
n'est  pas  une  quittance,  mais  une  décharge;  2° 
la  restitution  dérive  nécessairement  de  la  dispo- 
sition principale,  qui  est  le  résiliement  :  par 
conséquent,  l'art  11  de  la  loi  de  l'an  vu  s'oppose 
à  toute  perception  pour  cette  disposition  acces- 
soire et  nécessaire;  3°  enfin,  il  est  impossible 
d'admettre  qu'un  droit  de  libération  puisse  être 
perçu  pour  le  remboursement  d'une  somme  don- 
née, alors  que  le  droit  perçu  sur  la  donation  doit 
être  restitué  par  suite  du  résiliement.  —  J.  art. 
2877. 

8.  Les  stipulations  que  renferment  les  con- 
trats de  mariage  étant  soumises  a  la  condition 
de  la  célébration,  qui  est  nécessairement  sus- 
pensive, il  a  été  reconnu  que  les  droits  perçus 
sur  un  contrat  de  mariage  non  suivi  de  célébra- 
tion sont  restituables.  La  restitution  a  lieu  sur 
la  simple  justification  de  l'existence  d'un  acte  de 
résiliement  et  la  production  d'un  certificat  du 
bourgmestre  ou  de  toute  autre  pièce  établissant 
que  le  mariage  n'a  pas  été  célébré.  —  V.  Con- 
trat de  mariage,  284  et  s. 

RÉSILIATION  de  vente.  —  V.  Résiliation, 
Résolution,  Rétrocession. 

RÉSOLUTION.  Se  dit  de  l'annulation  d'un 
contrat  pour  défaut  d'exécution  de  la  part  de 
l'une  des  parties. 

DIVISION. 

§  1er.  —  De  la  résolution.  Ses  diverses  espè- 
ces. Du  distrat.  Renvoi  au  mol  Résiliation. 

§  2.  —  En  quels  cas  l'action  en  résolution 
peut  avoir  lieu. 

§  3.  —  Par  qui  et  coîitrc  qui  la  résolution 
peut  être  demandée,  et  quel  en  doit  être  l'objet. 

§   4.    —    Comment  s'opère  la  résolution. 

§  5.  —  Des  /itis  de  non-recevoir  contre  l'ac- 
tion en  résolution.  Prescription. 

§  6.  —  Cas  où  l'immeuble  est  SAisr  immo- 
bilièrement  dans  les  mains  de  V  acquéreur  ou  des 
tiers-acquéreurs. 

§  7.    —    Des  effets  de  la  résolution. 

§   8.    —    Enregistrement. 


§  1er.  —  De  la  résolution.  Ses  diverses  espè- 
ces. Du  distrat.  Renvoi  au  mot  Résiliation. 

1 .  En  général,  un  contrat,  une  fois  parfait,  ne 
peut  être  dissous  par  les  événements  postérieurs. 
Le  présent  ne  peut  rétroagir  sur  le  passé.  Les 
événements,  quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  faire 
qu'uue  chose  n'ait  pas  existé.  L.  85,  §  1,  D.  de 
reg.  jur.  Toull.,  7,  447.  —  V.  Acte,  146  et 
Nullité,  140. 

2.  Mais  le  consentement  des  parties,  ou  bien 
la  loi  par  sa  toutc-puissjuce,  peuvent  dissoudre 
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un  contrat,  en  dégageant  chacun  des  contrac- 
tants de  ses  obligations.  Toull.,  ib. 

3.  On  a  toujours  distingué  deux  espèces  de 
résolutions  :  la  résolution  volontaire,  par  le  con- 
sentement mutuel  des  parties,  et  la  résolution 
forcée  ou  judiciaire. 

4.  Et,  en  effet,  la  résolution  volontaire  n'a 
jamais  eu  la  même  portée,  les  mêmes  effets  que 
la  résolution  forcée.  Tandis  que  celle-ci  opère 
toujours  l'anéantissement  du  contrat  primitif,  de 
la  même  manière  que  s'il  n'eût  jamais  existé,  la 
résolution  volontaire  laisse  subsister  le  premier 
contrat  pour  le  passé,  et  elle  ne  l'anéantit  que 
pour  l'avenir.  La  résolution  forcée  est  potins  dis- 
traclus  quam  novus  contractus,  suivant  le  lan- 
gage de  nos  anciens  jurisconsultes.  La  résolution 
volontaire  est  au  contraire  un  nouveau  contrat 
plutôt  qu'un  anéantissement  du  précédent,  plu- 
tôt qu'un  distrat.  Foumaur,  Traité  des  lods  et 
ventes,  616.  Duvergier,  de  la  Vente,  2,  5.  Ch£m- 
piounière  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d'enregis- 
trement, 329. 

5.  Cependant,  lorsque  la  seconde  convention, 
qui  a  pour  but  de  ramener  les  choses  primitives, 
est  intervenue  avant  que  le  premier  contrat  ait 
acquis  sa  perfection  et  pu  produire  ses  effets,  le 
résultat  est  tout  différent.  Le  premier  coutrat 
est  réputé  non  avenu  :  la  nouvelle  convention  a 
alors  le  caractère  d'un  distrat.  Tel  éiait  le  prin- 
cipe qui  paraît  toujours  devoir  être  suivi.  Dur,, 
16.  386.  Duvergier  et  Champ.,  loc.  cit. 

6.  Ainsi,  il  n'y  a  aucune  difficulté  lorsqu'il 
s'agit  de  denrées  et  d'effets  rrerbfliers.  L'exécu- 
tion étant  alors  nécessaire  pour  la  perfection  de 
la  vente  (Civ.  1141  et  1657),  il  s'ensuit  que  la 
résolution  qui  en  est  consentie  doit  la  faire  con- 
sidérer comme  non  avenue.  La  vente  est  donc 
censée  n'avoir  pas  eu  lieu.  La  résolution  est  un 
véritable  distrat.  Dur.,  ib. 

7.  Quid,  s'il  s'agit  d'immeubles?  Le  droit  ac- 
tuel diffère  considérablement  de-  l'ancien.  Dans 
l'ancien  droit,  où  la  vente  contractée  ne  produi- 
sait pas  les  effets  qu'elle  produit  aujourd'hui,  où 
la  tradition  et  le  payement  étaient  nécessaires 
pour  opérer  la  transmission  de  la  propriété,  le 
changement  de  volonté  survenu  avant  la  tradi- 
tion opérait  ipso  facto,  comme  si  la  vente  n'avait 
pas  eu  lieu.  C'était  plutôt  distractus  quam  novus 
contractus,  disait  Pothier,  de  la  Communauté, 
189.  et  de  la  Vente,  329. 

Mais  cette  doctrine  ne  peut  plus  être  suivie, 
au  moins  relativement  aux  contrats  translatifs. 
La  propriété  se  transmet  aujourd'hui  par  l'effet 
du  seul  consentement;  le  contrat  est.  parfait  quoi- 
qu'aucun  acte  d'exécution  n'ait  eu  lieu.  Dès  lors 
le  changement  de  volonté  doit  avoir  un  carac- 
tère et  des  effets  autres  que  ceux  que  Pothier 
leur  attribuait  avec  raison  sous  l'empire  de  l'an- 
cien droit.  Il  opère  une  revente  :  ce  n'est  plus  un 
simple  distrat.  Duranton,  Duvergier  et  Cham- 


pionnière,  loc.  cit.  Contr.  Touil.,  12,   195,  et 
Tropl.,  de  la  Vente,  691. 

8.  En  conséquence,  «i  le  mutuel  dissentiment, 
intervenu  même  avant  toute  tradition  quelcon- 
que des  biens  vendus  et  tout  payement  du  prix, 
n'empêcherait  pas  que  l'acheteur  n'eût  été  pro- 
priétaire des  biens;  il  opérerait  une  revente, 
une  rétrocession  de  ces  mêmes  biens  au  profit 
du  vendeur,  et  il  serait  dû  un  double  droit  de 
mutation  au  fisc,  qui  établirait,  par  les  moyens 
autorises  par  les  lois  sur  l'enregistrement,  et  la 
vente  et  le  désistement  des  parties  (V.  inf.  §  8). 
Les  biens  ne  rentreraient  dans  la  main  du  ven- 
deur qu'affectés  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  de  l'acheteur,  ou  du  mineur  dont  il  a  la 
tutelle,  encore  que  la  résiliation  eût  eu  lieu  le 
lendemain  même  de  la  vente  ,  à  la  charge  par 
ceux  qui  réclameraient  l'hypothèque  de  prouver 
la  vente.  »  Dur.,  ib. 

9.  De  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  il  ré- 
sulte qu'à  certains  égards  la  résolution  peut  être 
volontaire  comme  elle  peut  être  forcée.  Toute- 
fois, ce  dernier  mode  étant  le  plus  général,  le 
plus  ordinaire,  c'est  de  celui-là  seul  que  nous 
traiterons  ici.  Pour  la  résolution  volontaire  ou 
par  consentement  mutuel,  nous  renverrons  au 
mot  Résiliation. 

§  2.  —  En  quels  cas  Faction  en  résolution  peut 
avoir  lieu. 

10.  En  général,  la  résolution  est  une  condi- 
tion sous-entendue  dans  les  contrats  synallag- 
matiques  ,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne 
satisfera  pas  à  ses  engagements.  Civ.  1184.  — 
V.  Condition,  64. 

\  <! .  Ainsi ,  lorsque  l'acquéreur  ne  paye  pas 
sou  prix  ,  le  demandeur  peut  demander  la  réso- 
lution de  la  vente  (Civ.  1654).  Cela  est  d'ailleurs 
fondé  sur  ce  principe,  consigné  dans  les  lois  ro- 
maines, et  qui  a  été  admis  dans  notre  jurispru- 
dence, que  l'acquéreur  n'est  considéré  comme 
réellement  maître  de  la  chose  vendue  qu'autant 
qu'il  en  paye  le  prix.  C'est  une  condition  de  la 
vente.  Venditœ  vero  res  et  traditœ  non  aliter 
emptori  adquiruntur,  quam  si  is  venditori  pre- 
tium  solverit,  vel  alio  modo  ei  satisfecerit.  Instit. 
de  rerumdivis.,  §41.  L.  19, D.de  contrah.  empt. 
V.  Dom.,  tit.  des  gages  et  hyp. ,  sect.  2,4; 
Gren.,  des  Hyp.,  378;  Tropl.,  delà  Vente,  620  ; 
Duvergier,  ib.,  2,  432.  —  V.  Pacte  commis- 
soire. 

12.  Remarquez  que,  quelque  faible  que  soit 
la  portion  de  prix  qui  lui  reste  due,  le  deman- 
deur peut  demander  la  résolution  pour  le  tout, 
en  offrant  de  rendre  ce  qu'il  a  reçu.  Tropl.,  642. 
Duvergier,  450. 

1 3 .  Peu  importe,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  ré- 
solution de  la  vente  à  défaut,  de  payement  du 
prix,  que  la  vente,  au  lieu  d'être  faite  moyen- 
nant un  prix  une  fois  payé,  avec  termes  ou  sans 
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termes,  ait  été  consentie  moyennant  une  rente 
perpétuelle,  dont  l'acquéreur  a  négligé  le  paye- 
ment. En  effet,  il  y  a  les  mêmes  motifs  de  dé- 
cider; il  suffit,  en  quoi  qu'il  consiste,  que  le  prix 
ne  soit  pas  payé,  et  qu'il  y  ait  inexécution  de  la 
vente.  Gren.,  380.  Tropl.,  649.  Duvergier,  451. 
Cass.,  16juin  1811,  11  oct.  1814,  3  déc.  1817, 
26  mars  1828.  —  V.  Rente,  63. 

14.  Quid,  si  le  prix  de  la  vente  avait  d'abord 
été  fait  a  une  certaine  somme  pour  laquelle,  par 
le  même  contrat,  l'acquéreur  aurait  constitué 
une  rente  perpétuelle?  —  V.  Novation,  57,  et 
Rente,  68. 

15.  Si  h  prix  de  la  vente  consistait  en  une 
rente  viagère,  quid  juris?  La  résolution  n'a  pas 
lieu  de  droit.  Civ.  1978.  —  V.  Rente  via- 
gère, 115. 

16.  Cependant  la  clause  résolutoire  n'est  pas 
contraire  à  l'essence  du  contrat  de  rente  viagère. 
Elle  peut  donc  y  être  insérée.  —  V.  Ib.,  72. 

17.  Ainsi,  l'on  décide  :  1°  que  lorsqu'une 
vente  d'immeubles  a  été  faite  moyennant  une 
rente  viagère ,  avec  clause  expresse  qu'à  défaut 
de  service  des  arrérages  ,  la  vente  sera  résolue 
de  plein  droit,  après  simple  commandement, 
sans  aucun  recours  de  l'acquéreur,  pour  ce  qu'il 
aurait  pu  avoir  payé,  cette'clause  doit  avoir  tout 
son  effet,  le  cas  échéant.  Tropl.,  648.  Bordeaux, 
14  mars  1829. 

18.  2°  Que  la  vente  faite  avec  clause  de  ré- 
solution en  cas  de  non  payement,  et  dont  le  prix 
consiste  à  la  fois  en  un  capital  et  en  une  rente 
viagère ,  doit  être  résolue  par  le  seul  défaut  de 
payement  du  capital ,  et  encore  bien  que  la  rente 
viagère  ait  été  exactement  acquittée,  et  qu'il 
n'est  dû  aucune  indemnité  à  raison  des  arrérages 
qui  ont  été  payés ,  lorsque  l'acquéreur  a  perçu 
les  fruits  des  objets  vendus.  Tropl.,  ib.  Cass., 
20  nov.  1827. 

19.  Lorsqu'une  vente  a  été  faite  pour  un  prix 
payable  seulement  à  la  mort  du  vendeur,  mais 
à  la  charge  par  l'acquéreur  de  payer  jusque-la 
une  rente  annuelle,  le  seul  défaut  de  service  des 
arrérages  de  cette  rente  donne  lieu  à  la  résolu- 
tion du  contrat.  Le  principe  d'après  lequel  le 
non  payement  des  arrérages  d'une  rente  viagère 

•  n'autorise  pus  le  créancier  à  demander  la  réso- 
lution du  contrat  est  sans  application  à  ce  cas. 
Tropl.,  ib.  Bourges,  2  avr.  1828. 

20.  Remarquez  que  l'action  résolutoire  qui 
appartient  au  vendeur,  étant  un  droit  réel,  n'est 
pas  sujette  à  inscription  ;  en  sorte  qu'elle  pré- 
sente une  ressource  au  vendeur  qui  aurait  né- 
gligé de  conserver  son  privilège  :  ce  qui  néan- 
moins ne  laisse  pas  que  de  présenter  des  in- 
convénients et  de  nuire  souvent  à  la  sécurité 
des  acquéreurs.  Gren.,  381.  Tropl.,  621.  V. 
inf.,%  5. 

21.  Un  autre  exemple  d'une  condition  réso- 
lutoire sous-entendue  dans  les  contrats  est  celle 


qui  donne  lieu  au  remboursement  des  rentes 
constituées  à  défaut  de  payement  de  deux  an- 
nées d'arrérages.  Civ.  1912.  —  V.  Rembourse- 
ment de  rente. 

22.  Cependant,  outre  le  contrat  de  rente  via- 
gère ,  il  est  certains  autres  actes  dans  lesquels 
l'on  doute  si  la  condition  résolutoire  doit  être 
sous-entendue  quand  elle  n'est  pas  stipulée.  Et 
d'abord ,  la  résolution  doit-elle  être  admise  en 
vente  mobilière? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Persil,  Quest., 
1,  45  :  il  se  fonde  notamment  sur  ce  que  l'art. 
1654  Civ.  ne  fait  aucune  distinction  entre  la 
vente  des  biens  meubles  et  celle  des  immeubles. 
Cette  opinion,  qui  est  aussi  celle  de  Toullier,  6, 
558,  Troplong,  645,  et  Duvergier,  436,  a  été 
adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  18 
août  1829.  Contr.  Delv.,  3,  157. 

23.  Cependant  jugé  que  le  vendeur  d'un  objet 
mobilier  (par  exemple,  d'une  machine  à  vapeur) 
ne  peut  exercer  contre  les  créanciers  hypothé- 
caires de  l'acheteur  l'action  en  revendication  de 
la  vente  à  défaut  de  payement,  lorsque  cet  objet, 
par  son  incorporation  à  l'immeuble  hypothéqué, 
est  devenu  immeuble  par  destination.  Peu  im- 
porte que  le  vendeur  se  fût  réservé,  dans  l'acte 
de  vente,  le  droit  de  reprendre  cet  objet  faute 
de  payement  du  prix.  Cass.,  9  déc.  1 835.  Contr. 
Devilleneuve,  Recueil  Sirey,  35,  182.  Paris,  !0 
juill.  1833. 

24.  Remarquez,  d'ailleurs,  qu'il  faudrait  res- 
treindre l'action  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  [V.  le  numéro  ci-après),  la  chose  ven- 
due serait  restée  dans  les  mains  de  l'acheteur. 
Du  moins  les  tiers  auxquels  elle  aurait  été 
transmise  pourraient  ,  en  faisant  valoir  leur 
bonne  foi,  se  retrancher  dans  l'art.  2279  Civ. 
Tropl.,  2,  631. 

25.  Du  principe  ci-dessus,  l'on  a  conclu  et 
jugé  que  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  a, 
comme  le  vendeur  d'un  immeuble,  le  droit  de 
demander  la  résolution  pour  défaut  de  payement 
du  prix.  Dans  l'espèce,  l'acheteur  était  reste  en 
possession  du  fonds  acquis.  Pard.,  289.  Tropl., 
ib.  Duv.,  439.  Paris,  18  août  1809,  20  juill. 
1831.  —  V.  Vente  de  fonds  de  commerce. 

26.  Cependant,  en  France, on  déciderait  au- 
trement si  l'acheteur  était  tombé  en  faillite.  Daus 
ce  pays,  le  vendeur  d'objets  mobiliers  non  payés 
n'a  plus,  depuis  la  loi -nouvelle  sur  les  faillites, 
l'action  en  résolution  de  la  vente  :  il  ne  peut  agir 
que  par  voie  de  revendication  ,  dans  les  cas  où 
elle  est  autorisée.  Paris,  24  août  1 839.  Limoges, 
6  mai1843. 

27.  Peut-on  demander  la  résolution  du  trans- 
port des  créances,  à  défaut  de  payement  de  la 
part  ducessionnaire?  L'affirmative  est  encore  en- 
seignée par  Tropl.  et  Persil,  loc.  cit.  Cependant, 
nous  ne  pensons  pas  non  plus  que  la  resolution 
puisse  être  exercée  au  préjudice  d'un  tiers  sous- 
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ceFsionnaire  qui  aurait  ignoré  lo  non-paiement 
du  prix  originaire.  Paris,  46  mai  4825. —  V. 
Transport  de  créance. 

28.  L'action  en  résolution  n'a  pas  lieu  dans 
les  actes  de  partage  on  oeux  qui  tiennent  lieu  de 
partage.  Eo  effet,  la  rescision  des  partagea  doit 
être  régie  par  les  dispositions  particulières  à  cet 
acte  ,  et  non  par  le  principe  général  pose  par 
l'art.  4-184  même  Code.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
la  résolution  d'un  partage  ne  pouvait  être  de- 
mandée pour  défaut  de  payement  d'une  soulte. 
Metz,  23  mars  4  820.  Besançon,  25  juin  4  828. 
Cass.,  29  déc.  4  829,  4  4  mai  4  833.  —V.  Par- 
tage, 320. 

89.  Par  suite  du  même  principe,  il  a  été  jugé 
que  la  résolution  ne  pouvait  non  plus  être  de- 
mandée pour  défaut  de  payement  du  prix  d'une 
lieitation.  Cass.,  24  mars  4  823,  9 mai  4  832. — 
V.  Lieitation,  4  4  6. 

30.  11  faut  appliquer  les  mêmes  décisions  aux 
ventes  et  échanges  faits  entre  cohéritiers  pen- 
dant que  la  succession  est  encore  indécise,  puis- 
que ces  actes  ont  le  caractère  d'un  partage.  Civ. 
888.  Chabot,  sur  ledit  art.  — \.  Partage,  300  et  s. 

34.  Cependant,  même  dans  les  cas  précé- 
dents, la  resolution  pourrait  être  demandée  si 
la  clause  résolutoire  avait  été  expressément  sti- 
pulée. Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  elle  avait 
étéinsérée  dans  une  lieitation.  Gren.,  379.  Cass., 
2  déc.  4  84  4.  Rouen,  4  0  juin  4  844. 

32.  En  matière  de  remplacement  militaire,  le 
seul  fait  de  désertion  du  remplaçant  n'entraîne 
pas  nécessairement  la  résolution  du  contrat  de 
remplacement.  Le  remplacé  peut  être  tenu  de 
payer  le  prix  du  remplacement,  s'il  est  reconnu 
que  le  remplaçant  a  effectivement  fait  son  ser- 
vice pendant  un  certain  temps,  et  que  le  remplacé 
n'a  jamais  été  appelé  à  faire  aucun  service  per- 
sonnel. Cass.,  9  fév.  4  825.  —  V.  Remplacement 
militaire. 

33.  Pour  se  mettre  à  l'abri  des  conséquences 
de  l'action  en  résolution,  les  acquéreurs  agiront 
prudemment  en  exigeant  de  leurs  vendeurs  la 
remise  des  quittances  et  autres  actes  qui  doivent 
servir  à  constater  les  payements  des  prix  des 
ventes  précédentes  qui  ont  eu  lieu  dans  l'espace 
de  trente  années  au  moins.  Gren.,   384  et  382. 

34.  Au  reste,  une  loi  qui  introduit  pour  les 
contrats  de  nouvelles  causes  de  résolution  n'est 
pas  applicable  a  ceux  qui  ont  été  passés  sous  une 
loi  différente.  Ainsi,  une  vente  faite  sous  la  ju- 
risprudence du  parlement  de  Toulouse  ne  peut 
être  résolue  aujourd'hui  pour  défaut  de  payement 
du  prix,  si  l'acte  de  vente  ne  contenait  pas  à  cet 
égard  une  stipulation  formelle.  Cass.,  4  mars 
4  828.  —  V.  Effet  rétroactif,  4  04. 

§  3.  —  Par  qui  et  contre  qui  la   résolution  peut 
être  demandée,  et  quel  en  doit  éire  l'objet. 

35.  Lorsque,  dans  un  contrat  synallagmati- 


quo,  on  est  convenu  de  la  resolution  pour  le  cas 
où  l'une  des  parties  ne  satisfera  point  à  ses  en- 
gagements ,  il. est  clair  quele  créancier  peut  seul 

en  profiter;  autrement,  il  dépendrait  delà  seule 
volonté  du  débiteur  d'anéantir  son  obligation  , 
ce  qui  est  contraire  à  la  raison.  Arg.  Civ.  4  4  84. 
Toull.,  6,574. 

36.  11  n'en  est  pas  de  même  de  toute  autre 
condition  résolutoire  expressément  stipulée.  Llle 
peut  être  en  faveur  de  celui  qui  en  a  contracté 
l'engagement,  en  faveur  du  créancier,  ou  detous 
les  deux  ensemble,  surtout  lorsqu'elle  est  ca- 
suelle.  Il  semble  même  que  dans  les  contrats 
synallagmatiques,  où  tout  doit  être  égal,  la  con- 
dition est  censée  mise  en  faveur  des  deux  par- 
ties. Au  reste,  de  pareilles  questions  sont  des 
questions  de  fait  plutôt  que  de  droit.  Elles  sont 
laissées  à  la  prudence  du  juge.  lbid. 

37.  Nul  doute  que  celui  qui  est  aux  droits 
d'une  partie  ne  puisse,  comme  elle,  exercer  la 
résolution.  Ce  n'est  pas  là  un  droit  exclusive- 
ment attaché  à  la  personne,  dans  le  sens  de  l'art. 
4  166  Civ. 

38.  Quid,  si  l'une  des  parties  a  laissé  des  hé- 
ritiers? V.  inf.,  51  et  s. 

39.  Le  cessionnaire  du  vendeur  peut,  comme 
ce  dernier,  demander  la  resolution  de  la  vente 
pour  défaut  de  payement  du  prix.  Cela  se  fonde 
sur  ce  que  la  cession  d'une  créance,  en  général , 
emporte  la  transmission  de  tous  les  droits  et  ac- 
tions qui  appartenaient  au  cédant  pour  le  recou- 
vrement de  cette  créance;  qu'aucune  loi  ne 
s'oppose  à  l'application  de  ce  principe  à  l'espèce, 
et  qu'il  y  a  d'autant  plus  de  raison  de  l'admettre, 
que  si  l'on  séparait  de  la  cession  du  prix  d'une 
vente  l'action  en  résolution  qui  y  est  attachée,  ce 
serait  rendre  souvent  cette  cession  illusoire. 
Pers.,  art.  2242.  Tropl.,  643.  Amiens,  9  nov. 
4  825.  Cass  ,  8  juill.  4  829.  Bordeaux,  25  mars 
4832. 

40.  Ce  que  nous  venons  de  dire  est  applicable 
à  celui  qui  est  subrogé  aux  droits  du  vendeur. 
La  subrogation  que  consent  un  créaucier,  celle 
qui  s'opère  de  droit  au  profit  d'un  bailleur  de 
fonds,  ont  absolument  les  mêmes  effets  qu'une 
cession.  Toull..  7,  4  66.  Contr.  Pers.,  art.  2*03, 
§  2.  —  V.  Subrogation. 

44.  Nul  doute  que  les  créanciers  d'un  vendeur 
ne  puissent,  en  vertu  de  l'art.  4466  Civ.,  exer- 
cer l'action  résolutoire  contre  l'acquéreur  à  dé- 
faut de  payement  du  prix.  Ce  n'est  pas  là  un 
droit  personnel.  Cass.,  25  nov.  4  834.  —  V. 
Droits  personnels,  réels,  43. 

42.  L'usufruitier  serait-il  recevable  à  intenter 
seul  l'action  en  résolution  de  la  vente  d'un  fonds, 
pour  défaut  de  payement  du  prix?  L'affirmative 
est  enseignée  par  Proudhon  ,  4  415  et  s.  —  V. 
Usufruit. 

4  3.  L'action  résolutoire  ne  pourrait  être  invo- 
quée par  Yacquéreur  contre  le  vendeur  :  elle  n'a 
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été  introduite  qu'en  faveur  decelui-ci.Tropl.,  644. 
Ainsi ,  Paul ,  débiteur  de  Pierre  d'une  somme 
de  -10,000  fr.  ,  lui  vend  un  immeuble,  pour  le 
cas  où  il  ne  l'aurait  payé  dans  le  délai  d'un  an. 
A  l'échéance,  Pierre  n'est  pas  payé.  Pourra-t-i! 
réclamer  les  4  0,000  fr.  et  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente?  Non  :  car  il  a  accepté  cette 
vente  comme  moyen  de  pavement.  Henrys  ,  2, 
338.  Trop].,  ib. 

44.  Cependant  le  même  auteur  pense  que  l'a- 
cheteur menacé  de  trouble  peut  demander  la 
résolution  de  la  vente  ,  au  lieu  de  choisir  l'expé- 
dient ,  de  retenir  le  prix  par  devers  lui,  comme 
l'y  autorise  l'art.  1653  Civ.  —  V.  Vente. 

45.  Maintenant,  contre  qui  l'action  en  ré- 
solution peut-elle  être  intentée?  Cette  action 
est  du  nombre  de  celles  qu'on  appelle  perso- 
nnes in  rem  scriptœ ,  c'est  à-dire  qu'elle  est 
personnelle  et  réelle  en  même  temps.  En  consé- 
quence, l'action  en  résolution  peut  être  formée 
contre  les  tiers  acquéreurs.  Ils  n'ont  pu  acquérir 
l'immeuble  qu'avec  les  charges  réelles  qui  le  gre- 
vaient. Toull.,  6,  428  et  s.  Gren.,  378.  Tropl., 
de  laVente,  624.  Cass.,  2  déc.  1811,  etc. 

46.  Ce  que  nous  venons  de  dire  a  lieu  quoi- 
que l'aliénation  faite  par  le  premier  ou  subsé- 
quent acquéreur  ait  été  faite  en  justice.  En  effet, 
dans  la  législation  actuelle  ,  cette  sorte  d'aliéna- 
tion ne  transmet,  non  plus  que  celle  qui  a  lieu 
par  acte  volontaire,  que  les  mêmes  droits  qu'avait 
le  vendeur;  de  sorte  que,  s'il  n'avait  qu'une  pro- 
priété conditionnelle  ou  résoluble,  il  ne  peut 
transmettre  qu'une  propriété  de  cette  nature. 
Pr.  731.  Pigeau,  2,  145.Caen,  28  juin  1813. 
Roueu,  4  juill.  4  81  5.  Paris,  26  juin  1829.  Cass., 
30  avril  1827.  V.  toutefois  inf.  §  5. 

47.  Mais  le  vendeur  peut-il  actionner  directe- 
ment le  tiers  détenteur,  et  franchir  son  acqué- 
reur immédiat  et  tous  les  acquéreurs  intermé- 
diaires? Il  faut  distinguer. 

Si  les  tiers  ont  été  chargés  de  payer  le  prix  au 
vendeur,  il  peut  les  actionner  omisso  medw.  En 
effet,  le  tiers  détenteur  est  alors  un  obligé  per- 
sonnel; il  a  succédé  expressément  à  toutes  les 
obligations  de  l'acquéreur  originaire.  Tropl.  , 
633.  Bioche,  v°  Action,  32.  Cass.,  12  mars  1829. 

48.  Si,  au  contraire,  les  tiers  détenteurs  n'ont 
contracté  aucune  obligation  personnelle  envers 
le  vendeur  primitif,  la  résolution  doit  être  pro- 
noncée directement  contre  le  premier  acquéreur  ; 
et  l'on  doit  appeler  dans  la  cause  les  tiers  déten- 
teurs, qui  autrement  seraient  en  droit  de  former 
tierce-opposition  au  jugement.  «  Et  où  serait  la 
stabilité  des  contrats,  s'écrie  Troplong,  634,  si 
le  vendeur  originaire,  sans  constater  le  refus  de 
son  obligé  personnel,  pouvait  actionner  les  tiers 
qui  se  reposent  sur  leurs  titres  et  sur  leur  bonne 
foi?»  Pioud  ,  de  l'Usufruit,  13  45  et  s.  Duver- 
gier,  466.  Bioche,  ib.  Cass.,  24  févr.  4  816,  4  9 
août  4  84  8,  25  mars  4  828. 


49.  Quant  à  ce  qui  doit  faire  Yobjet  de  la  de- 
mande en  résolution,  il  faut  remarquer  qu'entre 
les  parties  contractantes  elles-mêmes  l'action  en 
résolution  est  indivisible  (Civ.  4  220),  c'est-à-dire 
qu'elle  doit  s'exercer  pour  le  tout.  Tropl.,  641. 
Duvergier,  464. 

50.  Cependant  jugé  que  le  vendeur  peut  , 
nonobstant  le  principe  de  l'indivisibilité,  exercer 
l'action  résolutoire  pour  une  partie  des  immeu- 
bles compris  dans  la  vente  originaire  ,  restés 
dans  les  mains  de  l'acquéreur  primitif,  quoiqu'il 
n'agisse  pas  contre  les  sous-acquéreurs  partiels, 
soit  que  l'acquéreur  primitif  l'ait,  par  sou  fait, 
mis  dans  l'impossibilité  d'exercer  son  action 
contre  eux  (Cass.,  30  avr.  4  827),  soit  qu'il  ait 
(lui  vendeur)  ratifié  les  sous-ventes  en  recevant 
les  prix  des  acquéreurs  (Tropl  ,641  et  657),  soit 
enfin  qu'il  ne  veuille  pas  s'adresser  aux  tiers  dé- 
tenteurs. Duv.,  465. 

51.  Mais  l'action  en  résolution  est  divisible 
lorsqu'elle  a  pour  objet  un  héritage  ou  autre  ob- 
jet divisible.  Elle  est  divisible  tant  à  l'égard  des 
héritiers  du  vendeur,  qu'à  l'égard  des  héritiers 
de  l'acheteur.  Civ.  4220.  Tropl.,  638. 

52.  Ainsi,  lorsque  le  vendeur  laisse  plusieurs 
héritiers,  chacun  d'eux  peut  demander  la  réso- 
lution pour  sa  part  et  portion  Ar?.  Civ.  4  699. 
Poth.,  de  >a  Vente,  397.  Tropl. ,  639. 

53.  Cependant,  si  l'un  des  héritiers  du  ven- 
deur demande  la  résolution  de  la  vente,  l'acqué- 
reur peut  exiger  que  ses  cohéritiers  soient  mis 
en  cause  pour  se  concilier  sur  la  reprise  de  l'hé- 
ritage en  entier.  Arg.  Civ.  4  670.  Tropl.,  ib. 
Cass.,  6  mai  4829. 

54.  Si  c'est  l'acheteur  qui  a  laissé  plusieurs 
héritiers,  le  vendeur  devra  leur  demander  la  ré- 
solution pour  leur  part  et  portion  ;  il  peut  même 
n'actionner  que  quelques-uns  d'entre  eux,  sans 
attaquer  les  autres.  Civ.  4220.  Tropl.,  640. 

55.  Lorsque  la  chose  a  été  revendue  en  détail, 
le  vendeur  peut  exercer  partiellement  l'action 
résolutoire  contre  chacun  des  tiers-acquéreurs. 
Tropl.,  641. 

§  4.  —  Comment  s'opère  la  résolution. 

56.  11  faut  distinguer  si  la  condition  résolu- 
toire est  seulement  sous-entendue  dans  le  con- 
trat, ou  si  elle  fait  l'objet  d'une  clause  expresse. 

57.  Et  d'abord,  les  conditions  qui  sont  simple- 
ment sous-entendues ,  pour  le  cas  où  l'uue  des 
parties  ne  satisfera  point  a  son  engagement,  ne 
produisent  pas  leur  effet  de  plein  droit.  La  réso- 
lution doit  être  demandée  en  justice,  et  les  juges 
peuvent,  suivant  les  circonstances,  accorder  un 
délai  au  défendeur.  Civ.  1184. 

58.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  d'immeu- 
bles, l'art.  4  655  Civ.  porte  :  —  «  La  résolution 
est  prononcée  de  suite,  si  le  vendeur  est  en  dau- 
ger  de  perdre  la  chose  et  le  prix.  —  Si  ce  danger 
n'existe  pas,  le  juge  peut  accorder  à  l'acquéreur 
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un  délai  plus  ou  moins  long  suivant  les  circon- 
stances. —  Ce  délai  passe  sans  que  l'acquéreur 
ait  payé,  la  résolution  do  la  vente  sera  pronon- 
cée. » 

59.  Et  le  même  principe  devrait  être  applique 
au  cas  de  vente  de  choses  mobilières.  11  s'appli- 
que à  toutes  les  ventes  quelconques.  ïropl.,  665. 
Duvergier,  436. 

60.  Mais  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
justice,  la  résolution  est  acquise;  le  défendeur 
n'est  plus  reçu  à  purger  la  demeure,  et  les  juges 
ne  peuvent  lui  accorder  un  second  délai.  La  loi 
ne  permet  d'en  accorder  qu'un  seul.  Civ.  4  184. 

64.  Ce  que  nous  avons  dit  (que  la  résolution 
doit  être  demandée  en  justice,  et  qu'uu  délai 
peut  être  accordé  au  débiteur,  d'après  la  dispo- 
sition de  l'art.  4  4  84  Civ.),  est  applicable,  en 
certains  cas ,  à  la  résolution  des  legs,  à  défaut 
par  le  légataire  de  satisfaire  aux  charges  qui  lui 
sont  imposées  :  car,  en  acceptant  le  legs,  il  s'o- 
blige envers  ceux  auxquels  il  est  tenu  de  donner 
ou  de  faire;  son  obligation  devient  condition- 
nelle. V.  Toull.,  6,  582. 

62.  Si  cependant  Je  testateur  avait  ordonné 
que  la  résolution  aurait  lieu  de  plein  droit,  par  la 
seule  expiration  du  terme,  la  clause  devrait  être 
exécutée.  Toull.,  6,  583. 

63.  11  suffirait  même,  dans  le  cas  d'une  con- 
dition suspensive,  que  le  testateur  eût  fixé  un 
délai  dans  lequel  la  condition  devrait  être  ac- 
complie, pour  que,  du  moins  en  général ,  le  lé- 
gataire fût  déchu  de  plein  droit,  et  la  condition 
censée  défaillie,  faute  d'accomplissement  dans  le 
délai  fixé. 

64.  Maintenant,  la  condition  résolutoire  est- 
elle  expresse?  La  résolution  a  lieu  de  plein  droit. 
(Arg.  Civ.  4183  et  1 4  84.  §  2).  C'était  également 
la  disposition  du  droit  romain.  Les  clauses  réso- 
lutoires y  étaient  exécutées  littéralement  et  a  la 
rigueur  (L.  4  2,  C.  de  contrah.  stip.  D.  lit.  de 
lege  commissoria,  de  in  diem  additione) ,  tout 
aussi  bien  que  le  sont  les  conditions  suspensives, 
lorsque  l'événement  arrive. — V.  Condition,  269. 

65.  Nulle  distinction  à  faire  entre  les  condi- 
tions résolutoires  casuelles  et  les  conditions  réso- 
lutoires potestatives.  Toull.,  6,  550. 

66.  Par  exemple,  en  vous  vendant  ma  mai- 
son, il  a  été  convenu  que  la  vente  serait  résolue, 
si  tel  navire  arrive  dans  le  port  avant  un  an. 
Voila  la  condition  résolutoire  casuelle ,  ainsi  ap- 
pelée parce  qu'elle  dépend  du  hasard  (Civ.  1 1  66). 
Toujours  l'on  a  été  d'accord  que  cette  sorte  de 
condition  devait  être  exécutée  rigoureusement. 
Supposons  donc  que,  dans  l'espèce  posée,  le  na- 
vire arrive  avant  un  an,  comme  il  a  été  prévu  : 
la  vente  sera  résolue,  sans  qu'il  soit  au  pouvoir 
ni  des  parties  ni  des  magistrats  d'empêcher  cette 
résolution.  Toullier,  6,  553.  Cass.,  25  fruct. 
an  xui. 

67.  Quant  aux  conditions  résolutoires  potes- 


tatives, c'est-à-dire  qui  dépendent  du  fait  des 
parties,  ce  sont  celles  par  lesquelles  il  est  con- 
venu qu'un  acte  demeurera  oui  et  résolu  dans  le 

cas  où  l'un  des  contractants  n'aurait  pas  rempli 
ses  obligations.    Par  exemple  ,  en    vous    vendant 

ma  maison,  je  stipule  que  la  vente  sera  résolue, 
si  vous  ne  me  payez  pas  le  prix  à  l'époque  conve- 
nue; si  vous  ne  m'en  fuites  pus  bâtir  une  autre  à 
tel  endroit,  que  je  puisée  habiter  dans  un  an;  si 
je  vais  ou  si  je  ne  vais  pas  a  Home.  dans^deux 
ans,  etc.  Dans  ces  différents  cas,  l'inexécution  do 
la  condition  opère  la  résolution  de  la  vente,  do 
plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  au  pouvoir  des  juges 
de  décider  le  contraire.  C'est  ce  qui  résulte  des 
art.  I  183  et  H 84  Civ.,  constamment  interpré- 
tés en  ce  sens  par  la  jurisprudence  et  par  nos 
auteurs  modernes.  Merl.,  RéperL,  v°  Clause  ré- 
solutoire ,  1.  Toull.,  6,  552  et  554.  Cass, 
2  déc.  48  M. 

68.  Telle  n'était  pas,  il  est  vrai,  l'ancienne 
jurisprudence  française,  qui  en  cela  avait  cru 
devoir  s'écarter  du  droit  romain.  Les  clauses 
résolutoires  potestatives,  c'est-à-dire  celles  par 
lesquelles  il  était  convenu  qu'un  acte  demeure- 
rait nul  et  résolu,  a  défaut  par  l'une  des  parties 
d'exécuter  ses  obligations,  étaient  considérées 
comme  simplement  comminatoires.  Quelles  que 
fussent  les  expressions  dont  les  contractants 
s'étaient  servis,  leur  volonté  était  impuissante 
pour  opérer  la  résolution  de  plein  droit.  Ces 
clauses  n'avaient  d'effet  qu'à  l'arbitragedes  juges, 
selon  la  qualité  des  faits  et  des  circonstances 
(Poth.,  du  Contrat  de  vente,  459).  Mais  cette  ju- 
risprudence était  marquée  au  coin  de  l'erreur  la 
plus  manifeste,  destructive  des  conditions  sans 
lesquelles  les  contrats  n'auraient  point  eu  lieu; 
elle  était  attentatoire  a  la  foi  publique,  et  atta- 
quait les  conventions  jusque  dans  leurs  bases  les 
plus  sacrées.  Merl.  et  Toull.,  ib.  Tropl.,  64. 
Duvergier,  433.  —  V.  Clause  résolutoire. 

69.  Cependant  il  a  été  fait  au  principe  dont 
il  s'agit  une  exception  ou  modification,  dans  le 
cas  du  pacte  commissoire  ajouté  a  une  vente 
d'immeubles.  «  S'il  u  été  stipulé,  dans  une  vente 
de  cette  nature,  que,  faute  de  payement  du  prix 
au  terme  convenu,  la  vente  serait  résolue  de 
plein  droit,  l'acquéreur  peut  néanmoins  payer 
après  l'expiration  du  délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
mis  en  demeure  par  une  sommation;  mais  après 
cette  sommation,  Je  juge  ne  peut  pas  lui  accor- 
der de  délai.  »  Civ.  1656. 

70.  Remarquez  que  la  modification  apportée 
par  1  art.  4  656  Civ.  au  principe  que  la  résolution 
s'opère  de  plein  droit  par  le  seul  accomplissement 
de  la  condition ,  est  restreinte  expressément  au 
cas  de  la  vente  d'immeubles,  et  ne  peut  des  lors 
être  étendue  a  la  vente  des  effets  mobiliers,  la- 
quelle dès  lors  rentre  dans  la  loi  commune.  Il  y 
a  plus  :  ces  ventes  sont  résolues  de  plein  droit  et 
sans   sommation,  après  l'expiration  du  terme 


234 


RÉSOLUTION.  —  §  4. 


convenu  pour  le  retireraient  (Civ.  1657),  quoique 
la  résolution  n'ait  pas  été  expressément  stipulée. 
Toull.,  558.  Tropl.,  667. 

71.  Que  devrait-on  décider  s'il  était  dit  dans 
la  clause  que  la  vente  serait  résolue  de  plein  droit 
et  sans  sommation?  Cette  stipulation  devrait  être 
exécutée.  L'acquéreur  ne  pourrait  plus  invoquer 
le  bénéfice  de  l'art.  1656.  La  convention  aurait 
dérogé  a  la  loi.  Arg.  Civ.  1439,  Toull.,  557, 
568  et  569.  Tropl.,  668.  Duverg.,  462.  Contr. 
Dur.,  46,  376. 

72.  Ceci  toutefois  n'empêche  pas  que,  si  le 
payement  doit  être  fait  au  domicile  de  l'ache- 
teur, conformément  au  principe  général  (Civ. 
-1247),  le  vendeur  ne  doive  d'abord  se  présenter 
à  ce  domicile  au  jour  indiqué  pour  recevoir  le 
prix  qui  lui  est  dû  :  d'où  résulte  que  s'il  négli- 
geait ou  s'abstenait  à  dessein  d'aller  le  réclamer, 
il  ne  pourrait  point  se  fonder  sur  le  défaut  de 
payement  causé  par  son  fait  ou  par  sa  fraude 
pour  demander  la  résolution  ;  mais  toutes  sortes 
de  preuves,  même  la  preuve  testimoniale,  sont 
admissibles  pour  justifier  qu'au  jour  du  payement 
le  créancier  l'a  inutilement  réclamé.  Duvergier, 
462.  —  V.  Demeure  (mise  en),  38. 

73.  Lorsque  l'acquéreur  a  été  mis  en  demeure 
par  la  sommation  dont  parle  l'art.  1656,  est -il  à 
temps  d'offrir  le  prix  au  vendeur  tant  que  la  ré- 
solution n'est  pas  prononcée? 

Il  faut  décider  la  négative  :  ainsi  le  veut  la  loi 
que  les  parties  se  sont  faite.  «  Que  veut,  en  effet, 
le  contrat?  se  demande  Troplong,  669.  Il  veut 
que,  si  le  payement  n'a  pas  lieu  dans  tel  délai, 
la  vente  soit  résolue  de  plein  droit.  Cette  stipu- 
lation est  précise;  elle  n'a  pas  été  insérée  sans 
dessein.  Elle  ne  doit  pas  dégénérer  en  vaines  pa- 
roles comminatoires.  »  Duvergier,  437.  Cass., 
19  août  1824.  Riom,  5  juili.  4  841.  Contr.  Du- 
ranton,  377. 

74.  Quoique  l'accomplissement  delà  condition 
résolutoire  ait  pour  effet  de  résoudre  le  contrat  de 
plein  droit,  il  reste  néanmoins  la  question  défait, 
c'est-à-dire  de  savoir  si  cette  condition  est  ac- 
complie; et  les  juges  seuls  peuvent  la  résoudre. 
Lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'accord,  l'inter- 
vention du  juge  est  toujours  nécessaire  pour 
remettre  les  choses  en  leur  premier  état,  pour 
remettre  le  propriétaire  en  possession  :  car  on 
ne  peut  se  faire  justice  à  soi-même.  Toull.,  6, 
554  et  560. 

75.  Peu  importerait,  d'après  ce  principe, 
qu'il  eût  été  stipulé  qu'à  défaut  de  payement  du 
prix  à  l'époque  convenue,  le  vendeur  pourrait 
rentrer  dans  la  possession  de  la  chose  vendue, 
sans  être  tenu  d'en  former  la  demande  en  justice. 
Cette  stipulation  serait  réputée  non  écrite. 

76.  Mais  devant  quel  tribunal  l'action  en  ré- 
solution doit-elle  être  portée?  Il  parait  qu'il  faut 
distinguer. 

Par  rapport  à  l'acquéreur  direct  obligé  person- 


nellement, il  semble  que  l'action  soit  mixte,  c'est- 
à-dire  à  la  fois  réelle  et  personnelle,  En  effet,  si 
elle  dérive  du  contrat  de  vente  souscrit  par  l'ache- 
teur et  participe  ainsi  de  la  nature  des  actions 
personnelles  ,  elle  aboutit  aux  conclusions  d'une 
demande  réelle  quand  cet  acheteur  a  encore  en 
sa  possession  la  chose  vendue,  puisqu'elle  tend 
contre  lui  non -seulement  à  la  dissolution  du 
contrat,  mais  encore  au  délaissement  de  l'im- 
meuble. Ainsi,  le  vendeur  non  payé  pourra  assi- 
gner en  résolution  l'acheteur  devant  le  tribunal 
de  son  domicile  ou  devant  celui  de  la  situation 
(Pr.  59).  Poth.  Tropl.,  625  et  s.  Boitard,  59. 
Bioche,  v°  Action,  32.  Arg.  Cass.,  2  fév.  1809. 
Contr.  Carré,  Compét.,  1,  474, et  Duverg.,  467. 

77.  Quid,  si  l'acheteur  a  revendu?  Devant 
quel  tribunal  doit-on  assigner  le  premier  ache- 
teur et  le  tiers  détenteur?  L'action  formée  contre 
eux  continue-t-elle  detre  mixte? 

Ici  plusieurs  systèmes  sont  proposés.  Suivant 
Troplong,  625  et  suiv. ,  l'action  en  résolution 
reste  mixte  à  l'égard  de  l'acheteur  ;  elle  est  pure- 
ment réelle  à  l'égard  du  tiers-détenteur.  Carré, 
Compét.,  1,  476,  est  d'avis  que  l'action  est  per- 
sonnelle à  l'égard  de  l'acquéreur,  mais  qu'elle  est 
mixte  a  l'égard  du  tiers -détenteur.  Enfin,  Pou- 
cet, des  Actions,  470,  est  d'avis  que  l'action  est 
personnelle  contre  le  tiers- détenteur  aussi  bien 
que  contre  l'acquéreur. 

Duvergier,  de  la  Vente,  1 ,  467,  n'adopte  aucun 
de  ces  systèmes.  Suivant  lui,  l'action  en  résolu- 
tion contre  le  premier  acheteur  est  purement 
personnelle  ;  mais  celle  dirigée  contre  le  tiers- 
acquéreur  est  réelle.  D'où  résulterait  que  le  ven- 
deur devrait  actionner  eu  résolution  l'acheteur 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  et  en  délais- 
sement le  tiers-détenteur  devant  celui  de  la  si- 
tuation. Toutefois,  comme  il  convient  de  réunir 
les  deux  demandes  afin  d'éviter  une  tierce  oppo- 
sition, il  serait  libre  au  vendeur  de  saisir  l'un  ou 
l'autre  tribunal.  Ce  système  est  adopté  par 
Bioche,  v°  Action,  32. 

78.  Du  principe  que  la  condition  résolutoire 
opère  son  effet  de  plein  droit,  il  suit  que  la  re- 
nonciation du  créancier  à  une  résolution  qui 
s'est  opérée  de  plein  droit  ne  saurait  préjudicier 
aux  tiers  qui  auraient  acquis  quelques  droits  par 
cette  résolution  (Civ.  1167).  En  effet,  une  pa- 
reille renonciation  fait  contracter  au  débiteur  un 
nouveau  contrat  et  des  obligations  dont  il  était 
déchargé.  Civ.  1338.  Toull.,  6,  572. 

79.  Par  exemple,  s'il  s'agissait  d'un  caution- 
nement qui  aurait  été  éteint  par  la  résolution 
d'un  contrat  résoluble  sous  une  condition  ca- 
suelle,  il  ne  revivrait  point  par  la  renonciation 
à  cette  résolution.  Toull.,  ib.  Cass.,  23  fructidor 
an  xni.  —  V.  Cautionnement. 

80.  Il  en  serait  de  même  de  l'hypothèque  con- 
sentie par  un  tiers,  pour  sûreté  d'un  bail  résolu- 
ble ou  sous  condition.  Le  tiers  serait  libéré  de 
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cette  garantie  promiso,  malgré  la   renonciation 
au  bénéfice  de  la  résolution.  lh. 

si.  El  le  même  prinoipe  sciait  encore  appli- 
cable a  la  prescription  qu'un  tiers  pourrait  faire 
valoir  contre  le  créancier  renonçant,  et  qu'il 
n'aurait  pu  fane  valoir  contre  celui  dans  les 
mains  duquel  se  trouvait  la  chose  au  moment  de 
la  résolution.  Toull.,  573. 

82.  Toutefois,  le  principe  que  la  confirmation 
du  contrat  résolu  est  un  nouveau  contrai,  et  que 
la  caution  est  déchargée  par  la  resolution  du 
premier,  est  sans  application  dans  les  cas  où 
cette  confirmation  n'aggrave  point  ses  obliga- 
tions. V.  Toull.,  574. 

§  5.   —  Des  fins  de  non-recevoir  contre  l'action 
en  résolution.  Prescription. 

83.  L'aclion  en  résolution  semble  toujours  de- 
voir être  accueillie  favorablement,  si  on  la  con- 
sidère par  rapport  au  vendeur  (V.  sup.  3)  ;  mais 
il  peut  n'en  être  pas  de  même  si  l'on  considère 
celte  action  par  rapport  aux  tiers  acquéreurs  ;  et 
de  bons  esprits  ont  exprimé,  sous  ce  rapport, 
des  vœux  pour  la  réforme  de  notre  législation 
hypothécaire.  V.  Grenier,  xxxvj  de  son  dise, 
prelim.,  et  381  du  Traité  des  hyp.,et  Tropl., 
621.  V.  inf. 

84.  Quoi  qu'il  en  soit,  notre  devoir  est  d'ex- 
poser la  jurisprudence  telle  qu'elle  existe  en  ce 
moment.  Or,  deux  principales  fins  de  non-rece- 
voir peuvent  être  proposées  contre  la  demande 
en  résolution  :  l'une  est  la  renonciation  expresse 
ou  tacite  du  vendeur,  et  l'autre  la  prescription. 
Tropl  ,  655  et  662. 

85.  Et  d'abord,  sur  la  renonciation,  de  ce  que 
le  vendeur  a  négligé  de  conserver  son  privilège, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  puisse  plus  exercer 
l'action  en  résolution.  Le  principe  est  constant. 
Gren.,  378.  Merl.,  Quest.  dr.,  v°  Option.  §  1. 
Pers.,  art.  2103,  §  1.  Tropl.,  222.  Duvergier, 
44!.  Cass.,  2déc.  181  1 ,  3  déc.  I8l7,et26  mars 
1828,  cites  sup. 

86.  On  ne  peut  opposer  au  vendeur  aucune 
renonciation  ou  fin  de  non-recevoir  tirée  des 
démarches  qu'il  a  faites  pour  obtenir  le  payement 
de  son  prix.  Avant  tout,  il  doit  chercher  à  se 
faire  payer.  La  résolution  ne  peut  être  que  la 
suite  de  l'inexécution  du  contrat.  Arg.  Civ. 
4484,  1654,  1655  et  1656.  Gren.,  379.  Merl., 
Quest.  dr.,  v°  Option,  §  I ,  et  Répert.,  v°  Réso- 
lution. To\i\[.,  10,  191.  Tropl.,  656.  Duvergier, 
443  et  4'.  4. 

87.  Ainsi,  quoiqu'un  vendeur  ait  produit  à 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  revendus  par 
son  acquéreur,  il  peut  encore  demander  la  réso- 
lution de  la  vente.  On  ne  peut  pas  induire  de 
cette  circonstance  une  renonciation  à  exercer 
l'action  dont  il  s'agit.  En  effet,  que  fait  le  ven- 
deur qui  se  présente  à  l'ordre  pour  s'y  faire  col- 
loquer?  11  agit  pour  être  paye  de  son  prix,  car  il 


peut  se  faire  qu'il  obtienne  ce  résultat  ;  et  cela 
doit  arriver  en  général,  puisque  ce  prix  est  pri- 
vilégié. Or,  quand  l'ordre  vient  à  démontrer 
qu'il  ne  peut  être  payé,  on  ne  peut  l'empêcher, 
et  c'est  au  contraire  le  cas  de  conclure  a  la  réso- 
lution de  la  vente.  Merl.,  loc.  cit.  Toull.,  10, 
193.  Rouen,  4  juill.  1845.  Paris,  28  août  1821 
et  35  janv.  \X2ï.  Houen,  3  fev  1823.  Montpel- 
lier, 1or  juill.  1828.  Bordeaux,  29  mai  1835. 
Cass.,  16  mars  1840.  Contr. Gren.,  379.  Tropl., 
659.  Duvergier,  1,  447.  Arg.  Cass.,  16  juill. 
1818,  2  juin  1824.  Metz,  24  nov.  1820. 

88. Cependant  ilpeutrésulterdes circonstances 
que  le  vendeur,  par  les  démarches  qu'il  a  faites, 
ait  eu,  en  effet,  l'intention  de  renoncer  à  exercer 
son  action  résolutoire.  Or,  comme  dans  toutes 
ces  questions  il  ne  s'agit  toujours  au  fond  que 
de  savoir  si  une  telle  renonciation  existe,  nul 
doute  qu'on  ne  puisse,  qu'on  ne  doive  même 
l'admettre,  lorsqu'on  croit  la  découvrir.  Cass., 
16  mars  1840. 

89.  Par  exemple,  l'on  peut  juger  qu'il  y  a  re- 
nonciation de  la  part  du  vendeur  à  exercer  l'ac- 
tion en  résolution  si,  ayant  figuré  dans  la  pour- 
suite de  vente  exercée  contre  son  acquéreur,  il  a 
demandé  qu'on  fît  une  plus  grande  vente;  s'il  a 
ensuite  provoqué  l'ordre  et  en  a  poursuivi  la  fin, 
et  si,  après  s'être  désisté  d'une  demande  en  rési- 
liation de  l'adjudication,  contre  l'adjudicataire, 
faute  de  consignation  du  prix,  il  a  encore  pour- 
suivi la  revente  sur  folle  enchère.  Même  arrêt  du 
2  juin  1824. 

90.  Par  exemple  encore,  si  un  vendeur  qui 
aurait  figuré  dans  l'ordre  l'avait  laissé  consom- 
mer, et  avait  souffert  que  le  prix  en  fût  distri- 
bué et  paye  aux  autres  créanciers,  sans  former 
actuellement  aucune  demande  en  résolution,  il 
semble  que  dans  ce  cas  l'on  pourrait  induire  de 
son  silence  la  renonciation  à  la  résolution.  Nous 
l'avons  vu  juger  ainsi  dans  une  espèce  où  le  ven- 
deur avait  obtenu  d'être  colloque  pour  une  por- 
tion de  son  prix  (Paris,  15  juin  1836)  :  ce  qui 
néanmoins  ne  paraît  pas  changer  la  question. 
Toutefois  le  coutraire  a  été  aussi  jugé  par  la 
même  cour,  le  1 er  août  1  839. 

91.  Il  est  évident  que  lorsque  le  vendeur, 
sommé  de  se  présenter  a  l'ordre,  fait  défaut,  il 
n'y  a  pas  de  renonciation  à  induire  contre  lui.  Le 
silence  qu'il  garde  est  au  contraire  une  preuve 
qu'il  n'a  pas  voulu  ratifier  les  actes  opérés  sans 
sa  participation.  Tropl.,  660.  Cass.,  24  août 
1831,  25  août  1841. 

92.  Lorsque  le  vendeur,  resté  créancier  du 
prix,  achète  l'immeuble;  s'il  vient  ensuite  à  en 
être  évincé,  sera-t-il ,  par  l'acquisition  qu'il 
avait  faite,  censé  avoir  renoncé  à  son  actiou  ré- 
solutoire? Troplong,  658,  est  d'avis  que  non. 

93.  Mais  lorsque,  par  le  contrat  même  de 
vente  originaire,  le  vendeur  a  autorise  l'acqué- 
reur à  revendre  en  détail  sous  la  seule  réserve 
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que  les  sous-acquéreurs  garderaient  le  prix 
entre  leurs  mains  sous  sa  garantie,  le  vendeur 
non  payé  d'uue  portion  de  son  prix  ne  peut  at- 
taquer ces  sous-acquéreurs  en  résolution.  Il  doit 
respecter  leurs  acquisitions,  qu'il  a  lui-même 
autorisées.  Tropl.,  661.  Gass.,  7  sept.  4  832. 

94.  Lors  même  que  le  créancier  d'une  rente 
ayant  pour  cause  une  aliénation  d'immeubles,  a 
obtenu  un  jugement  qui,  à  défaut  de  payement 
des  arrérages,  l'autorise  à  se  faire  rembourser  le 
capital  de  la  rente,  il  peut  ultérieurement  deman- 
der,.pour  le  même  motif,  la  résolution  du  con- 
trat, tant  contre  le  débiteur  ordinaire  que  con- 
tre les  tiers  détenieurs  des  immeubles  aliénés. 
Gass.,  23déc.  4  829. 

95.  Quant  à  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la 
prescription,  il  faut  distinguer  : 

Contre  l'acquéreur  ou  ses  héritiers,  l'action  en 
résolution  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  et 
ces  trente  ans  ne  courent  que  du  jour  où  le  prix 
est  devenu  exigible.  Giv.  2257. 

96.  Mais  contre  les  sous-acquéreurs  qui  réu- 
nissent la  bonne  foi  au  titre,  la  prescription  a 
lieu  par  dix  ou  vingt  ans  (Civ.  2265).  Poth.,  de 
la  Prescription,  '136  et  s.  Troplong,  de  la  Vente, 
662,  et  de  la  Prescript.,  797  et  851.  Vaz.,  des 
Prescript.,  517.  Contr.  Paris,  26  janv.  1826, 
4déc.  1828.  Toulouse,  13  août  4  827.  Colmar, 
6  mars  1830.  Cass.,  42  janv.  4831,  28  nov. 
4  834 .  —  V.  Prescription,  436. 

96  bis.  «  La  bonne  foi  existe,  dit  Troplong, 
loc.  cit. ,  quand  même  le  tiers  détenteur  aurait 
su  que  le  prix  était  dû  :  car  il  a  pu  légitimement 
penser  que  le  vendeur  originaire  serait  payé  par 
son  acquéreur  direct.  »  Duvergier  ,  455,  s'ex- 
prime dans  le  même  sens. 

97.  Quid,  si,  à  l'époque  de  son  acquisition,  le 
tiers  détenteur  a  su  ou  dû  savoir  (pur  exemple, 
par  la  remise  des  titres)  que  le  prix,  devenu  exi- 
gible, n'était  pas  paye?  11  paraîtrait  difficile,  en 
ce  cas,  de  ne  pas  voir  de  mauvaise  foi.  Paris,  26 
janv.  4  826. 

§6.  —  Cas  où  l'immeuble  est  saisi  immobilière- 
MENTcfons  les  ?nains  de  l'acquéreur  ou  des  tiers 
acquéreurs. 

98.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie  immobilière, 
l'adjudicataire  ne  peut  être  troublé  dans  sa  pro- 
priété par  aucune  demande  en  résolution  fondée 
sur  le  défaut  de  payement  du  prix  des  anciennes 
aliénations,  à  moins  qu'avant  l'adjudication  la  de- 
mande n'ait  été  notifiée  au  greffe  du  tribunal  où 
se  poursuit  la  vente.  Pr.  71  7  nouveau. 

99.  Notez  que  le  vendeur  est  mis  à  portée  de 
former  sa  demande  par  la  sommation  qui  doit  être 
faite  aux  créanciers  inscrits  de  prendre  commu- 
nication au  greffe  dans  la  huitaine  du  dépôt  du 
cahier  des  charges  de  la  vente,  sommation  qui 
doit  mettre  en  même  temps  le  vendeuramème  de 
former  sa  demande  en  resolution  et  de  la  notifier 


au  greffe  avant  l'adjudication,  à  peine  d'être  défi- 
nitivement déchu,  à  l'ég3rd  de  l'adjudicataire,  du 
droit  de  la  faire  prononcer.  Pr.  692  nouveau. 

4  00.  Quid,  si  le  vendeur  non  payé,  n'ayant 
pas  fait  inscrire  son  privilège,  n'a  pas  reçu  la 
sommation  dont  parle  cet  article?  Ou  doit  lui 
appliquer  la  déchéance ,  comme  conséquence  de 
sa  négligence.  C'est  dans  ce  sens  que  se  sont  ex- 
primes le  garde  des  sceaux,  et  MM.  Thil  et  Hébert, 
dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du  4  5 
janv.  4  841  ;  et  telle  est  aussi  l'opinion  qu'ensei- 
gnent Chauveau,  sur  Carré,  2405,  et  Bioche, 
Journal  de  procédure,  art.  2286. 

4  01.  Lorsque  la  demande  du  vendeur  a  été 
notifiée  en  temps  utile,  il  est  sursis  à  l'adjudica- 
tion, et  le  tribunal,  sur  la  réclamation  du  pour- 
suivant ou  de  tout  créancier  inscrit,  fixe  le  délai 
dans  lequel  il  est  tenu  de  mettre  à  fin  l'instance 
en  résolution.  Même  art.  717. 

4  02.  Remarquez  que  le  poursuivant  peut  in- 
tervenir dans  cette  instance.  Même  art. 

4  03.  Quand  le  délai  fixé  par  le  tribunal  est 
expiré  sans  que  la  demande  en  réso'uliou  ait  été 
définitivement  jugée,  il  est  passé  outre  à  l'adju- 
dication, à  moins  que,  pour  des  causes  graves  et 
dûment  justifiées,  le  tribunal  n'ait  accordé  un 
nouveau  délai  pour  le  jugement  de  l'action  eu  ré- 
solution. Pr.  71  7. 

4  04.  Ces  causes  graves  sont,  par  exemple, 
l'existence  d'un  incident  qui  ne  serait  pas  défini- 
tivement jugé,  un  accident  de  force  majeure,  des 
événements  politiques  qui  éloigneraient  les  en- 
chérisseurs. Bioche.  —  V.  Saisie  immobilière. 

1  05.  Si  le  vendeur  ne  s'est  pas  conforme  aux 
prescriptions  du  tribunal,  et  que  l'adjudication 
ait  eu  lieu  avant  le  jugement  de  la  demande  en 
resolution,  l'adjudicataire  ne  peut  pas  être  pour- 
suivi à  raison  des  droits  des  anciens  vendeurs, 
sauf  à  ceux-ci  à  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  leurs 
titres  de  créances  dans  l'ordre  et  distribution  du 
prix  de  l'adjudication.  Pr.  717. 

4  0£.  C'est  ici  une  innovation  importante.  Elle 
se  justifie  par  deux  considérations.  D'une  part, 
le  vendeur  non  payé,  qui  a  pu  conserver  son 
privilège,  qui  est  eu  faute  s'il  l'a  laissé  perdre, 
averti  par  la  publicité  de  la  vente,  est  aussi  sans 
excuse  de  n'avoir  pas  veillé  sur  son  gage  ;  son  si- 
lence, dans  une  telle  circonstance,  fait  supposer 
qu'il  ne  l'a  pas  gardé  sans  dessein,  et  enlève  toute 
faveur  à  sa  position.  D'autre  part,  l'adjudicataire 
serait  sans  moyeu  de  purger  son  acquisition  d'un 
péril  d'éviction  qu'il  n'a  pu  connaître  aupara- 
vant. La  loi  nouvelle  échappe  aussi  à  tout  repro- 
che de  contradiction,  lorsqu'elle  déclare  éteinte 
par  l'adjudication  publique  l'action  en  résolution 
du  vendeur  qui  se  prétendrait  non  payé,  quoi- 
qu'elle fasse  survivre  à  cette  adjudication  l'hypo- 
thèque légale  non  iuscrite,  mais  que  la  loi  per- 
met d'éliminer  par  une  procédure  facile  et  qu'il 
sera   uu   pouvoir  de  l'adjudicataire  d'accomplir 
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avant  qu'il  ait  distribué  son  prix.  Rnpport  de 
Pasealis.  Moniteur,  33 juin  i.sio,  1526. 

-1  07.  Lorsque  le  danger  de  l'éviction  a  été  clai- 
rement indiqué  dans  le  oahier  des  chargea  on  no- 
tifié au  poursuivant,  qui  est  tenu,  sous  peint1  de 
dommages  et  intérêts,  d'en  informer  les  enché- 
risseurs, le  droit  de  résolution  subsiste.  L'adjudi- 
cataire alors  a  voulu  passer  outre  malgré  le  péril 
qu'il  a  connu.  Ib.  • 

108.  Toutefois,  dans  ce  cas  môme,  l'adjudi- 
cation n'est  pas  obligée,  ('/est  au  tribunal  à  se 
décider  d'après  les  circonstances.  11  ne  doit  pas 
céder  devant  une  menace  qui  ne  reposerait  sur 
aucun  motif  sérieux,  et  qui  ne  serait  annoncée 
que  par  le  résultat  d'un  concert  avec  le  saisi.  Ib. 

1  09.  Ce  n'est  pas  assez  que  l'action  résolutoire 
ait  été  intentée  avant  l'adjudication  pour  que 
cette  action  demeure  entière,  il  faut  en  outre  que 
l'adjudicataire  ait  pu  la  connaître  :  mais  au  mo- 
ment où  le  vendeur  non  payé  revendiquait  son 
ancienne  propriété,  il  a  dû  en  suivre  le  sort,  con- 
naître la  saisie  et  la  mise  en  vente  par  autorite  de 
justice.  Ib. 

14  0.  Les  règles  ci -dessus  ne  sont  applicables 
qu'au  cas  de  vente  sur  expropriation  (Giv.  717)  ; 
elles  ne  le  sont  point  dans  le  cas  des  autres  ven- 
tes judiciaires.  Ici  l'acquéreur  a  pu  se  procurer 
les  renseignements  nécessaires  sur  l'origine  de  la 
propriété.  1b. 

§  7.  —  Des  effets  de  la  résolution. 

111.  L'effet  principal  de  la  résolution  est  d'o- 
pérer la  révocation  de  l'obligation  ou  du  contrat, 
et  de  remettre  les  choses  au  même  état  que  s'il 
n'avait  pas  existé.  Civ.  M  83.  —  C'est  l'effet  ré- 
troactif de  la  condition  ;  car  cet  effet  est  général 
pour  toutes  les  conditions.  Toull.,  6,  563,  et  7, 
539  et  543.  Tropl.,  651.  Duvergier,  452. 

112.  Toutefois,  jugé  qu'un  contrat  qui  con- 
tient des  obligations  dout  l'exécution  doit  avoir 
lieu  à  des  époques  successives,  sans  limitatiou  de 
durée,  peut  ne  se  résoudre  que  pour  l'avenir  s'il 
arrive  dans  le  cours  de  l'exécution  un  événement 
qui  eût  empêché  la  formation  du  contrat  à  son 
origine  (  L.  4  40  ,  $  2  ,  D.  de  verb.  oblig.)  ;  que 
cette  résolution  ne  produit  pas  d'effet  rétroactif, 
et  qne  le  contrat  subsiste  pour  le  passé,  alors  sur- 
tout qu'il  a  rapporté  à  la  partie  qui  en  demande 
la  nullité  les  avantages  qu'elle  s'en  était  promis  ; 
que,  dans  ce  cas,  les  sommes  payées  par  cette 
partie  à  l'autre,  pour  prix  de  ces  avantages,  de- 
meurent acquises  à  celle  qui  les  a  reçues.  Gass., 
27  mai  1839. 

Il  3.  Et  particulièrement,  lorsque  le  traité 
intervenu  entre  le  propriétaire  d'un  brevet  d'in- 
vention et  un  tiers  auquel  il  avait  permis,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle,  l'usage  des  procé- 
dés qui  faisaient  l'objet  de  ce  brevet ,  se  trouve 
annulé  par  le  fait  de  la  déchéance  du  brevet  ulté- 


rieurement prononcée,  ce  tiers  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  du  propriétaire  du  brevet  annulé  les 

sommes  annuellement  pavées  avant  la  prononcia- 
tion de  la  déchéance  ,  s'il  a  retiré  de  l'usage  des 
procédés  qui  faisaient  l'objet  du  brevet  lesavan- 
tagéfl  qu'il  s'en  promettait  en  contractant  avec  le 
propriétaire.  Môme  arrêt.  —  V.  Acte,  121  et  s., 
et  Contrat,  1 1  5  et  s. 

114.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  do  règle  que  la 
résolution,  une  fois  prononcée,  a  son  effet  con- 
tre les  tiers,  lors  même  que  la  condition  résolu- 
toire était  simplement  sous  -  entendue,  parce 
qu'elle  vient  toujours  d'une  cause  aussi  ancienne 
que  le  contrat  môme,  ex  causa  primœva  et  an- 
tiqua.  Toull.,  6,  580.  Trop!.,  ib. 

115.  De  ces  principes,  il  résulte  que  la  pro- 
priété retourne  sur  la  tête  du  précédent  proprié- 
taire comme  si  elle  y  avait  toujours  résidé.  Il  est 
rétabli  dans  ses  droits  ipso  jure.  Il  est  censé 
avoir  toujours  été  propriétaire  et  possesseur.  L. 
12,  C.  de  contrah.  et  commut.  stip.  Tropl..  ib. 

116.  Tellement  que  toutes  les  charges  et  hy- 
pothèques créées  pendant  la  condition  sont  réso- 
lues de  plein  droit,  comme  non  avenues  :  Reso- 
luto  jure  dantis,  resolvitur  jus  accipientis.  Civ. 
954,  1664  et  1673.  Toull.,  6,  575,  et  7,  549. 
Tropl.,  ib. 

117.  Ce  qui  ne  s'applique  pas  néanmoins  aux 
baux  faits  sans  fraude,  d'après  le  principe  du 
Code  civil,  qui  oblige  le  successeur  particulier  à 
maintenir  les  baux  passés  par  son  prédécesseur. 
Toull.,  6,  576.  Tropl.,  ib.  Duvergier,  457. 

118.  Le  conjoint  auquel  l'héritage  appartenait 
le  reprend  comme  propre.  Toull.,  12,  191.  Bel- 
lot,  1,  167.  —  V.  Communauté  de  biens,  156. 

119.  La  résolution  d'un  contrat  de  novation 
fait-elle  revivre  les  hypothèques  qui  avaient  été 
éteintes  par  ce  contrat  ?  —  V.  Hypothèque,  652. 

120.  Quant  aux  obligations  réciproques  du 
débiteur  dépossédé  et  du  précédent  propriétaire 
qui  rentre  dans  sa  chose,  elles  consistent,  de  la 
part  de  ce  dernier,  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu 
(Civ.  1 184)  :  c'est-à-dire,  si  c'est  un  vendeur,  le 
prix  et  les  intérêts  du  prix.  L.  47,  §  1,  D.  de 
min.  Tropl.,  652.  Duvergier,  452. 

121.  En  outre,  le  vendeur  doit  faire  compte 
à  l'acquéreur  de  la  plus-value  résultant  des  im- 
penses qu'il  a  pu  faire.  —  V.  Impenses. 

122.  De  son  côté,  le  débiteur  doit  restituer  la 
chose  avec  les  fruits  perçus.  L.  45,  D.  de  lege 
commiss.  Toull.,  6,  563.  Tropl.,  652.  Duver- 
gier, 454. 

123.  Notez  que  l'acquéreur  contre  lequel  la 
résolution  est  prononcée  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix  ne  peut  être  condamné  à  payer  au 
vendeur  les  intérêts  de  ce  prix,  en  compensation 
des  fruits  par  lui  perçus  :  il  doit  seulement  la 
restitution  de  ces  fruits,  à  moins  que  les  juges 
ne  reconnaissent  et  déclarent  que  les  intérêts 
sont  dus  au  vendeur  à  titre  de  dommages-intu- 
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rets.  TropL,  652.  Duvergier,  454.  Cass.,  4  3 
juill.  4  834. 

4  24.  L'acquéreur  qui  a  payé  son  prix  à  des 
créanciers  inscrits  ne  peut  le  répéter  de  ces  der- 
niers. 11  n'a  de  recours  que  contre  son  vendeur. 
Persil,  Régime  hypoth.,  sur  l'art.  2103,  §4,  45. 
—  V.  Ordre  entre  créanciers,  4  96,  et  Répétition, 
46  et  s. 

4  25.  L'acquéreur  est  tenu  d'indemniser  le 
précédent  propriétaire  des  détériorations  arri- 
vées par  sa  faute,  ou  par  celle  des  personnes 
dont  il  doit  répondre,  et  non  de  celles  qui  sont 
arrivées  par  hasard  ou  par  cas  fortuit.  Toul- 
lier,  563. 

4  26.  Quid,  s'il  a  ouvert  des  carrières  dans  le 
fonds  qu'il  est  tenu  de  restituer?  —  V.  Carriè- 
res, 7. 

4  27.  Ce  sont  là  les  effets  que  la  résolution 
produit  entre  les  parties  contractantes.  Quid.  si 
la  résolution  est  prononcée  contre  un  tiers  dé- 
tenteur de  bonne  foi? 

L'obligation  de  restituer  les  fruits  et  de  payer 
une  indemnité  pour  les  dégradations  commises 
sur  l'objet  vendu  ne  s'étend  point  au  tiers  délen- 
teur de  bonne  foi  ;  il  fait  les  fruits  siens  (Giv. 
549  et  550),  et  on  ne  saurait  lui  adresser  de  re- 
proches à  raison  de  la  négligence  qu'il  a  mise  à 
la  conservation  dune  chose  qu'il  considérait 
comme  sienne.  Duvergier,  455. 

4  28.  Le  tiers  détenteur  de  bonne  foi  n'est 
pas  obligé  non  plus  d'enlever  les  constructions 
faites  sur  la  chose  vendue.  11  peut  exiger  du  de- 
mandeur en  résolution,  et  au  choix  de  celui-ci, 
ou  la  valeur  des  matériaux  et  de  la  main  d'œu- 
vre,  ou  le  montant  de  la  plus-value.  Duver- 
gier, 456. 

4  29.  11  peut  arriver  que  la  partie  intéressée 
renonce  à  l'action  en  résolution.  Quels  seraient 
les  effets  d'une  pareille  renonciation?  — V.  sup. 
78,  et  le  mot  Renonciation. 

§  8.  —  Enregistrement. 

4  30.  La  résolution  d'un  contrat  peut  être 
consentie  volontairement  :  c'est  alors  une  résilia- 
tion ou  une  rétrocession.  Elle  peut  aussi  être 
prononcée  en  justice. 

La  résolution  volontaire  est  passible  du  droit 
proportionnel  de  rétrocession,  du  moins  lors- 
qu'elle rétablit  celui  qui  avait  aliéné  dans  la  pro- 
priété des  biens  qu'il  avait  transmis.  —  V.  Ré- 
siliation, Rétrocession. 

43t.  Nous  nous  occupons  ici  spécialement 
des  résolutions  de  contrats  prononcées  en  jus- 
tice. 

4  32.  Pour  la  perception  des  droits  sur  les  ré- 
solutions de  contrats  prononcées  en  justice,  il 
faut  examiner  la  cause  qui  y  a  donné  lieu. 

4  33.  Les  jugements  portant  résolution  de  con- 
trat ou  de  clause  de  contrat  pour  cause  de  nul- 


lité radicale,  ne  donnent  lieu  qu'au  droit  fixe  de 
5  fr.  40  c.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  3,  7. 

4  34-4  35.  Quid,  relativement  aux  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  et  d'arbitres  qui  pro- 
noncent des  résolutions  de  contrats  pour  cause 
de  nullité  radicale?  Jugé  qu'ils  sont  soumis  au 
droit  proportionnel,  la  faveur  du  droit  fixe  n'é- 
tant applicable  qu'aux  jugements  des  tribunaux 
civils.  Cass.,  4er  et  4  7  déc.  4  844. 

4  36.  Le  contraire  avait  été  décidé  par  un 
arrêt  du  22  nov.  4  808,  et  il  semble  que  l'on  ne 
trouve  dans  le  texte  de  la  loi  ni  dans  son  esprit 
aucun  motif  de  la  différence  que  la  cour  de  cas- 
sation a  établie  par  les  arrêts  précités  de  4  841. 
L'art.  68,  §  3,  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  a 
assujetti  au  droit  de  3  fr.  (fr.  5-40)  fixe  les  juge- 
ments des  tribunaux  civils  portant  résolution  de 
contrat  on  de  clause  de  contrat  pour  cause  de  nul- 
litèradicale,  et  généralement  tous  jugements  de  ces 
tribunaux  etde  ceux  de  commerce  ou  ^'arbitrage 
contenant  des  dispositions  définitives  qui  ne  peu- 
vent donner  lieu  au  droit  proportionnel. 

Il  est  évidentque  le  législateur  a  voulu  mettre 
sur  la  même  ligne  les  jugements  des  tribunaux 
civils  et  ceux  des  tribunaux  de  commerce  et  d'ar- 
bitrage, et  que,  par  le  mot  généralement,  il  appli- 
que aux  jugements  de  ces  derniers  tribunaux  la 
nomenclature  qui  précède. 

11  y  a  donc  assimilation  complète  des  juge- 
ments rendus  par  ces  divers  tribunaux,  et  la 
distinction  résultant  des  arrêts  précités  de  la 
cour  de  cassation  ne  repose  sur  aucune  base  so- 
lide. 

Quel  motif  y  a-t-il  d'assujettir,  par  exception, 
à  un  droit  proportionnel  les  résolutions  de  con- 
trats pour  cause  de  nullités  radicales,  pronon- 
cées par  les  tribunaux  consulaires,  tandis  qu'en 
général  la  législation  est  favorable  à  ces  juridic- 
tions? Lorsqu'une  convention  est  viciée  par  une 
nullité  radicale,  pourquoi  la  résolution  judiciaire 
ne  serait-elle  pas  affranchie  des  droits  dans  tous 
les  cas?  Les  parties  ne  sont-elles  pas  obligées  de 
s'adresser  aux  tribunaux  campétenls,  et  s'il  s'a- 
git d'une  opération  commerciale,  ne  faut-il  pas 
que  la  résolution  soit  prononcée  par  les  tribu- 
naux de  commerce? 

Nous  pensons  donc  que  les  jugements  de  ces 
tribunaux,  de  même  que  les  sentences  arbitrales 
prononçant  la  résolution  de  contrats  pour  cause 
de  nullité  radicale,  ne  sont  soumis  qu'au  droit 
fixe. 

4  37.  Le  dol,  la  violence,  sont  des  causes  de 
nullité  radicale. 

4  38.  Lorsqu'un  jugement  annule  une  vente 
d'immeuble  pour  cause  de  fraude  envers  des  tiers, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  le  droit  de  rétro- 
cession. 

4%9.  Mais  lorsque,  sur  la  demande  en  nullité 
d'une  vente,  formée  pour  cause  de  fraude  et  d'u- 
sure, toutes  les  parties  consentent  à  l'annulation, 
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le  jugement  qui,  sur  ce  consentement  respectif, 
déclare  la  vente  résolue,  doit  être  considéré,  non 
comme  prononçant  la  nullité  de  la  vente,  mais 
comme  constatant  une  rétrocession  volontaire, 
passible  du  droit  proportionnel.  Cass.,  24  avril 
4822. 

4  40.  Lorsque  plusieurs  ventes  d'un  même  bien 
ont  été  faites  simultanément,  la  resolution  de  ces 
ventes,  moins  une,  ne  peut  engendrer  de  droit 
proportionnel. 

-14  1.  L'incapacité  est  encore  une  cause  de 
nullité  radicale  :  ainsi,  il  n'est  dû  qu'un  droit 
fixe  sur  le  jugement  qui  déclare  nulle  une  acqui- 
sition d'immeubles  faite  par  un  mineur  non 
émancipé  ni  autorisé. 

■142.  11  n'est  dû  que  le  simple  droit  fixe  sur 
le  jugement  qui  prononce  la  résolution,  pour 
cause  de  nullité,  de  la  vente  faite  par  un  inter- 
dit, même  avant  son  interdiction. 

4  43.  Il  n'est  pas  dû  de  droit  proportionnel  sur 
le  jugement  qui  prononce  la  nullité  de  l'aliéna- 
tion du  bien  dotal. 

144.  Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Norman- 
die, la  femme  normande  n'était  pas  frappée  d'une 
incapacité  absolue  relativement  à  l'aliénation  de 
ses  biens  dotaux.  La  coutume  déclarait  cette 
aliénation  bonne  et  valable.  La  résolution  opère 
le  droit  proportionnel.  Cass.,  4  0  mars  1823. 

4  45.  Le  jugement  qui  déclare  nulle  la  vente 
d'un  bien  appartenant  a  autrui  n'est  passible  que 
du  droit  fixe. 

4  4  6.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  prononce 
la  résolution  de  la  vente  d'une  maison  dont  le 
vendeur  ne  possédait  que  la  moitié. 

4  47.  Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  sur  le  juge- 
ment qui  prononce  la  résolution  d'une  vente  de 
marchandises,  par  le  motif  qu'il  y  a  eu  erreur  de 
la  part  du  vendeur  et  de  l'acheteur  sur  la  qualité 
de  la  chose  vendue. 

4  48.  Les  jugements  qui  prononcent  la  résolu- 
tion d'une  vente  pour  cause  de  simulation  opè- 
rent une  mutation  nouvelle,  et  sont  passibles  du 
droit  proportionnel.  Cass.,  2  juill.  4823. 

4  49.  Peu  importe  qu'aucune  somme  n'eût  été 
payée  sur  le  prix,  et  que  les  vendeurs  n'eus- 
sent pas  cessé  de  jouir  des  immeubles  par  eux 
aliénés.  //;.  Cass.,  4  2  nov.  4  834. 

4  50.  Cela  a  été  appliqué  aux  résolutions  pro- 
noncées par  des  jugements  arbitraux.  Cass.  , 
23  août  1813,  «  janvier  1817,  et  4  9  décem- 
bre 1821. 

4  51.  Et  à  la  résolution  d'une  vente  à  réméré 
qui  cependant  n'était  qu'un  prêt  déguisé  sous  la 
forme  d'une  vente.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  23  nov.  1836. 

152.  Le  droit  de  rétrocession  est  encore  dû 
sur  le  jugement  qui  annule,  pour  cause  de  fraude 
et  de  simulation,  une  vente  d'immeubles  faite 
par  des  père  et  mère  à  un  de  leurs  enfants. 
Cass.,  47  fev.  4840. 


4  53.  La  résolution  judiciaire  d'une  vente, 
comme  ayant  été  consentie  BU  profil  d'un  prête* 
nom,  donne  lieu  au  droit  proportionnel.  Cass., 
7  fév.  4  838. 

4  54.  La  resolution  d'un  contrat  de  vente  pour 
cause  de  lésion  est  sujette  au  droit  proportion- 
nel. Ainsi,  le  jugement  qui,  du  consentement 
des  parties,  rescinde  une  vente  pour  lésion  de 
plus  des  sept  douzièmes,  est  passible  du  droit  de 
rétrocession.  Cass.,  24avr.  1822,  11  nov.  1833. 

I  55.  Lors  même  que  le  jugement  qui  rescinde 
une  vente  pour  cause  de  lésion  n'est  pas  pro- 
noncé du  consentement  des  parties,  le  droit  de 
mutation  est  exigible,  attendu  que  la  lésion  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  radicale.  Arg.  Cass., 
4  7  déc.   1811  et  11  nov.  1833. 

4  56.  Lorsque,  sur  la  poursuite  du  fisc,  il  a 
été  constaté  qu'un  immeuble  vendu  est  d'une 
valeur  supérieure  au  prix  stipulé,  un  supplément 
de  droit  pour  plus-value  peut  être  exigé,  encore 
bien  qu'à  cette  époque  la  vente  ne  subsiste  plus, 
parce  que  la  rescision  en  aurait  été  prononcée 
pour  cause  de  lésion.  Cass.,  4  8  fév.  4  829. 

4  57.  Le  jugement  qui  résilie  un  contrat  pour 
manque  de  mesure,  c'est-a-dire  pour  déficit 
d'outre  moitié  dans  la  mesure  des  biens  vendus, 
est  censé  avoir  prononcé  pour  cause  antérieure 
et  existant  lors  du  contrat.  Il  n'est  pas  soumis 
au  droit  proportionnel.  Cass.,  8  avr.  1811. 

4  58.  Mais  la  résolution  d'un  contrat  de  vente 
prononcée  pour  vice  caché,  par  exemple  une 
servitude,  est  passible  du  droit  proportionnel  de 
mutation.  Trib.  de  la  Seine.  8  août  4  832. 

4  59.  Les  jugements  portant  résolution  de 
contrat  de  vente  pour  défaut  de  payement  quel- 
conque sur  le  prix,  lorsque  l'acquéreur  n'est 
point  entre  en  jouissance,  ne  sont  assujettis  qu'au 
droit  fixe  d'enregistrement  tel  qu'il  est  régie  (V. 
sup.  4  33)  pour  les  jugements  portant  résolution 
de  contrat  pour  cause  de  nullité  radicale.  L.  27 
veut,  an  ix,  art.  42. 

4  60.  Ainsi,  lorsque  l'acquéreur  a  fait  un  paye- 
ment quelconque  sur  le  prix  de  son  acquisition, 
ou  lorsqu'il  a  commencé  a  jouir,  le  di  oit  propor- 
tionnel de  rétrocession  devient  exigible.  Cire. 
4  992.  Cass.,  5  mars  1811,  18  nov.  4  822,  et  31 
déc.  1823. 

161.  Peu  importe  que  le  jugement  ait  été 
rendu  par  défaut.  Cass.,  6  déc.  1820. 

4  62.  Les  jugements  portant  renvoi  en  posses- 
sion de  biens  immeubles,  faute  de  pa\ement  des 
rentes  formant  le  titre  de  transmission  de  la  pro- 
priété et  des  autres  charges  dont  ils  sont  grèves, 
opèrent  le  droit  de  rétrocession  lorsque  l'acqué- 
reur est  entré  en  possession.  Cass.,  18  therm. 
an  xiu  et  26  frim.  an  xiv. 

163.  Mais  si  le  jugement  prononce  la  résilia- 
tion à  défaut  par  l'acquéreur  de  justifier  du  ser- 
vice d'une  rente  faisant  partie  du  prix,  le  droit 
proportionnel  n'est  pas  exigible  s'il  est  ensuite 
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constaté  que  l'acquéreur  a  payé  cette  rente  et 
qu'il  est  resté  en  possession.  Cass.,  22  août 
4815. 

4  64.  Lorsque  l'acquéreur  est  entré  en  jouis- 
sance, le  droit  proportionnel  est  dû  sur  le  juge- 
ment qui  résout  la  vente,  quand  même  le  contrat 
porterait  expressément  qu'à  défaut  de  payement 
du  prix  la  vente  serait  résolue  de  plein  droit. 
Cass.,  15  avril  1823. 

165.  Lorsqu'un  jugement  condamne  l'acqué- 
reur à  payer  le  prix  d'une  vente  dans  un  délai 
déterminé,  et  à  défaut  de  payement  dans  ce  dé- 
lai prononce  dès  à  présent  la  résolution  de  la 
vente,  il  ne  peut  donner  lieu  au  droit  proportion- 
nel si  l'acquéreur  justifie  qu'il  a  payé  le  prix,  en 
exécution  du  jugement.  Ainsi  décidé  en  France 
le  19  déc.  1828. 

4  66.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  perception  du  droit 
de  rétrocession  sur  le  jugement  qui  prononce  la 
résolution  d'une  vente  sous  la  condition  expresse 
que  le  vendeur  restituera  à  l'acquéreur  le  prix  et 
les  loyaux  coûts  de  la  vente.  Dans  ce  cas,  il  y  a 
condition  suspensive,  dont  l'accomplissement  seul 
peut  rendre  le  droit  exigible. Cass.,  27  mai  4  823. 

167.  Le  jugement  qui,  d'après  l'aveu  des  par- 
ties, prononce  la  nullité  d'une  vente, par  le  motif 
que  le  prix  n'a  pas  été  payé ,  contrairement  aux 
énonciations  du  contrat,  est  passible  du  droit  de 
rétrocession.  Cass.,  6  juill.  4  814,  et  12  novem- 
bre 1834. 

168.  La  perception  du  droit  de  mutation  sur 
un  jugement  portant  résolution  de  vente  d'im- 
meubles, à  défaut  de  payement  du  prix,  n'est  pas 
suspendue  par  l'effet  de  l'appel  qui  aurait  été  in- 
terjeté. Cass.,  21  nov.  4  827. 

4  69.  La  résolution  d'un  contrat  prononcée  en 
justice  pour  Y  inexécution  des  conditions  qu'il 
renferme,  donne  ouverture  au  droit  proportion- 
nel. Cass  ,  4  3  vend,  an  x. 

RÉSOLUTION  de  bail.  —  V.  Bail,  §  4  2,  et 
Résiliation  de  bail. 

RÉSOLUTION  de  vente.  —  V.  Résolution. 

RESPECT.  Les  égards,  la  déférence,  la  véné- 
ration que  l'on  doit  à  quelqu'un  ,  relativement  à 
sa  qualité.  -—  V:  Enfant. 

RESPECTIF,  RESPECTIVEMENT.  Ce  qui  est 
réciproque  de  part  et  d'autre. 

RESPECTUEUX  (acte).  —  V.  Acte  respec- 
tueux. 

RESPONSABILITÉ.  C'est,  en  général ,  l'obli- 
gation de  réparer  un  dommage. 

4 .  Il  arrive  souvent,  disent  les  auteurs  du  Nou- 
veau Denisart,  v°  Garantie,  §  2,  de  confondre  la 
garantie  avec  la  responsabilité,  quoique  ce  soient 
des  choses  distinctes.  La  responsabilité,  ajoutent- 
ils,  est  l'obligation  de  payer  pour  un  autre  ;  tan- 
dis que  la  garantie  est  l'obligation  de  rendre  à 
quelqu'un  ce  qu'il  a  payé  pour  nous.  —  Cette 
distinction  est  vraie  dans  la  pratique  ordinaire. 


Elle  manque  pourtant  d'exactitude,  au  point  de 
vue  des  principes. 

2.  En  effet,  l'on  n'est  pas  seulement  responsa- 
ble du  fait  d'autrui.  On  peut  être  obligé  de  ré- 
pondre : 

4°  Du  dommage  causé  par  son  propre  fait  ou 
par  ses  fautes  personnelles; 

2°  Des  actions  d'autrui  ; 

3°  Enfin,  du  dommage  causé  par  les  choses 
que  l'on  a  sous  sa  garde,  c'est-à-dire  par  les  ani- 
maux ou  par  les  choses  inanimées,  comme  la 
chute  d'une  maison.  Toull.,  Il,  156,  3^3,  425 
et  460. 

3.  Déjà  nous  avons  traité  ailleurs  delà  pre- 
mière et  de  la  troisième  cause  de  responsabilité 
(V.  Animaux,  Dommage,  Faute). Ce  qui  nous  res- 
terait, au  surplus,  à  dire  à  ce  sujet,  fera  l'objet 
de  plusieurs  des  articles  qui  suivront.  — V.  sur- 
tout Responsabilité  du  mari  a  l'égard  de  sa 
femme,  Responsabilité  des  médecins  et  chirur- 
giens. Responsabilité  des  notaires. 

En  sorte  que  nous  n'avons  plus  à  traiter  que 
la  seconde  cause,  celle  relative  aux  actions  d'au- 
trui. 

4.  En  général,  personne  ne  répond  du  fait 
d'autrui.  Les  fautes  sont  personnelles.  Tel  était 
le  principe  admis  chez  les  Romains  (Instit.  de 
noxal.  action.),  dont  notre  ancienne  législation 
s'était  écartée,  mais  que  consacrent  nos  lois  nou- 
velles. V.  Toull.,  1  I,  230.  —V.  aussi  Peine,  22. 

5.  Cependant  cette  règle  reçoit  d'abord  une 
limitation  remarquable  dans  le  cas  d'attentats 
commis  par  attioupement  sur  le  territoire  d'une 
commune.  L.  10  vendém.  an  iv.  —  V.  Com- 
mune, §  8. 

6.  Voici  une  autre  limitation  plus  importante 
et  qui  d'ailleurs  se  justifie  d'elle-même  :  c'est 
qu'on  est  responsable  du  dommage  causé  par  le 
fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre.  Civ. 
4  384.  C'est  ici  un  principe  de  tous  les  temps.  L. 
1,  $  1,  D.  si  fam.  furt.  fec.  die.  V.  Toull.,  I  1, 
243,  259  et  279. 

7.  Mais  il  s'agit  de  savoir  quelles  sont  les  per- 
sonnes dont  on  doit  répondre.  Or,  à  cet  égard,  il 
est  de  principe  que  les  obligations ,  les  devoirs 
qui  nous  sont  imposés  ne  peuvent  venir  que  de 
la  loi  ou  de  la  volonté  de  l'homme,  manifestée 
par  la  convention.  Donc  on  ne  peut  répondre  du 
fait  d'autrui  qu'en  vertu  de  la  convention  ou  de 
la  loi.  Toull.,  244. 

8.  Par  exemple,  on  répond,  en  vertu  de  la 
convention,  lorsqu'on  s'est  rendu  garant  ou  cau- 
tion qu'une  personne  fera  ou  ne  fera  point  telle 
chose,  que  si  elle  était  faite  ou  omise,  elle  nous 
causerait  du  dommage.  1b. 

9.  La  convention  peut,  d'ailleurs,  être  tacite 
comme  elle  peut  être  expresse.  Ib.,  2-io. 

10.  Elle  est  expresse,  par  exemple,  dans  le 
cas  où  l'adjudicataire  d'un  canton  de  pèche,  sur 
une  rivière,  se  serait  rendu  responsable  des  as- 
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sociés  qu'il  lui  aurait  été  permis  de  se  donner,  et 
où  l'un  de  ses  associes  aurait  été  pris  en  contra- 
vention pour  avoir  péché  avec  un  filet  prohibé. 
Le  premier  adjudicataire  sérail  alors  responsable, 
non  de  l'amende ,  qui  est  une  peine,  mais  des 
dépens.  /6.,  246.  Cass.,  Ier  juill.  1  8  l  4 . 

1  I .  Il  y  a  obligation  tacite  de  répondre  du  fait 
d'autrui,  dans  le  cas.  par  exemple,  des  marchés 
a  prix  fait  avec  un  entrepreneur  qui  répond  du 
fait  des  personnes  ou  des  ouvriers  qu'il  emploie. 
Civ.  1797  et  4  7l<9.  /&.,  217.  —  V.  Marché  de 
constructions. 

■1  2.  Par  exemple  encore,  c'est  par  suite  d'une 
convention  tacite  que  le  mandataire  répond  de 
celui  qu'd  s'est  substitué  dans  sa  gestion,  lors- 
qu'il n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer 
quelqu'un.  Civ.  4  794.  Ib. —  V.  Substitution  de 
mandat. 

4  3.  C'est  encore  en  vertu  d'une  convention 
tacite  que  les  aubergistes,  auxquels  s'assimilent 
les  voituriers,  répondent  des  délits  et  quasi-  lé- 
lits  commis  dans  leurs  hôtelleries  ou  pendant  le 
transport  des  objets.  Civ.  1952.  Pén.  73.  Dom., 
I.  4,  t.  16,  sect.  I™.  Toull.,  248.  —  V.  Dépôt, 
94  et  s.,  et  Voiturier. 

IV.  Quant  aux  responsabilités  qui  viennent  de 
la  loi,  il  faut  qu'elles  soient  établies  par  une  dis- 
position expresse.  Elles  ne  peuvent  s'induire  par 
analogie,  car  il  s'agit  d'un  point  qui  est  contraire 
au  droit  commun.  L.  14,  D.  de  legib.  Toul- 
lier,  258. 

4  5.  Or,  la  loi  veut  qu'on  soit  responsable  de 
ceux  qu'on  a  sous  sa  puissance  ,  et  auxquels 
ou  peut  commander.  En  effet,  l'art.  4  384  Civ. 
porte  : 

«  On  est  respousable,  non-seulement  du  dom- 
mage que  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais 
encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  per- 
sonnes dont  on  doit  répondre... 

»  Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari, 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs 
enfants  mineurs  habitant  avec  eux; 

»  Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dom- 
mage causé  par  leurs  domestiques  et  préposés 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  em- 
ployés ; 

»  Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dom- 
mage causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pen- 
dant le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance  ; 
»  La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  a  moins 
que  les  père  et  mère,  instituteurs  et  artisans, 
ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui 
donne  lieu  à  celte  responsabilité.  » 

4  6.  Ces  diverses  responsabilités  sont  fondées 
sur  ce  principe,  que  celui  qui  peut  et  doit  em- 
pêcher un  mal  et  ne  l'empêche  pas,  doit  être  cou- 
sidéré  comme  l'auteur  lui-même  du  dommage  : 
Qui  occasionem  prœstat,  dumnum  fecisse  vide- 
tur.  L.  30,  §  30,  D.  ad  legem  aquil. 

17.    Inous  allous  parler  de  chacune  de  ces 


espères  de  responsabilités  Ensuite,  nous  pose- 
ions  les  règles  qui  leur  soûl  communes. 

48.  Et  d'abord,  quoiqu'il  ne  80 il  question  ici 
que  des  responsabilités  a  la  charge   des  simples 

particuliers,  les  fonctionnaires  publics,  les  admi- 
nistrai ions  publiques  même,  u'eo  sont  pas 
exempts.  Ainsi,  les  administrations  publiques 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs 

préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  elles  les 
ont  employés.  Ainsi  jugé  du  moins  par  rapport 
a  un  préposé  de  l'octroi,  Cass.,  19  juill.  1826, 

4  9.  Ainsi  encore,  les  dépositaires  publics  ré- 
pondent, de  deux  manières,  des  vols  qui  ont  été 
commis  par  leur  négligence  :  ils  en  répondent 
envers  la  société,  en  ce  qu'ils  encourent  des  pei- 
nes correctionnelles  (Pén.  4  69  et  suiv. );  ils  eu 
répondent  envers  la  partie  intéressée,  en  ce 
qu'ils  sont  tenus  de  l'indemniser. 

20.  Cela  posé,  nous  arrivons  aux  diverses 
espèces  de  responsabilités  prévues  par  l'art.  4  384, 
commençant  par  la  responsabilité  des  père  et 
mère;  nous  ferons  remarquer  qu'elles  s'appli- 
quent à  toutes  les  actions  de  leurs  enfants  mi- 
neurs, ce  qui  s'applique  :  4°  au  cas  où  les  enfants 
sont  même  impubères  et  incapables  de  discer- 
nement. Arg.  Civ.  4  385.  Chauveau  et  llelie, 
Théorie  du  Code  pénal,  2,  291.  Cass.,  2  juill. 
4843,  cité  par  ces  auteurs.  Conlr.  Toull.,  260 
et  270, 

24.  2°  Aux  enfants  même  émancipés.  Chau- 
veau et  Hélie,  ibid.  Conlr.  Toull.,  277. 

22.  Cependant  la  responsabilité  des  père  et 
mère  a  des  limites  :  ainsi,  elle  cesse  d'avoir  lieu 
s'ils  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait 
qui  donne  lieu  à  la  responsabilité.  Civ.  4  384. 

23.  A  cet  égard,  toutefois,  plusieurs  arrêts 
ont  jugé  qu'alors  même  que  l'impossibilité  maté- 
rielle de  la  surveillance  est  établie,  les  père  et 
mère  ne  cessent  pas  d'être  responsables,  si  les 
écarts  des  enfants  peuvent  être  attribués  au  re- 
lâchement de  la  discipline  domestique  et  aux 
mauvais  exemples  qu'ils  ont  reçus  dans  la  maison 
paternelle.  Toullier,  4  1.  264.  Bourges,  9  mars 
4  824.  Cass.,  29  mars  4  827.  Bord.,  4 -'avr.  4  829. 

24.  L'excuse  du  père  n'empêche  point  la  par- 
tie lésée  de  faire  condamner  personnellement 
l'enfant  qui  a  causé  le  dommage  sur  les  biens  qui 
lui  adviendront  par  la  suite.  Toull.,  44,  272. 

25.  Ce  que  nous  avons  dit  rend  facile  la  solu- 
tion d'une  question  :  Le  tuteur  peut-il  répéter 
dans  sou  compte  ce  qu'il  a  paye  pour  le  délit  ou 
quasi-délit  du  pupille?  «  Tout  fait  quelconque 
de  l'homme  qui  cause  a  autrui  uudommageoblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  répa- 
rer. »  (Civ.  1382.)  Donc  le  tuteur  qui  n'aurait 
pas  pourvu  à  la  garde  de  la  personne  du  mineur, 
qui,  n'ayant  pas  encore  atteint  la.^e  de  discer- 
nement, n'a  pu  nuire  par  sa  faute,  devait  répon- 
dre du  dommage  causé  par  sou  pupille  :  car  il 
devait  prendre  soin    de    sa    personne  ,450),  et 

239 


RESPONSABILITÉ. 


chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé 
non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa 
négligence  (art.  1383)  ;  et  bien  que  le  tuteur  ne 
soit  pas  compris  dans  le  dénombrement  de  l'ar- 
ticle 1384-,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  soit  dé- 
chargé de  cette  responsabilité.  Cet  article  n'est, 
en  effet,  quedémonstratif  dans  les  exemples  qu'il 
donne,  et  son  paragraphe  1er  avec  l'art.  1383  éta- 
blissent le  principe  général. 

26.  Si  le  tuteur,  prétendant  exercer  les  droits 
de  son  pupille,  se  livre  à  des  actes  illégaux,  tels 
que  dégradations  de  propriété,  entraînant  une 
réparation  civile  et  l'amende,  il  y  a  lieu,  dans 
ce  cas,  de  condamner  le  tuteur  en  son  nom  per- 
sonnel. Cass.,  18  avr.  1827.  —V.  Tutelle. 

27.  Le  père  peut  répéter  contre  l'enfant  ce 
qu'il  a  payé  pour  lui,  soit  en  lui  rendant  son 
compte  de  tutelle,  soit  sur  les  biens  qui  lui  sont 
advenus  par  succession  ou  autrement.  S'il  n'a 
point  exercé  cette  répétition  de  son  vivant,  l'en- 
fant en  doit  le  rapport  à  la  succession.  Civ.  851 . 
Toull.,  11,  271 . — V.  Rapport  a  succession,  1 17. 

28.  Si  le  père  était  condamné  à  répondre  du 
dommage  causé  par  son  enfant  impubère ,  soit 
parce  qu'il  pouvait  empêcher  le  fait  quiy  a  donné 
lieu,  soit  parce  que  ce  fait  aurait  été  précédé 
d'une  faute  de  sa  part,  sans  laquelle  il  ne  serait 
pas  arrivé,  il  ne  pourrait  répéter  contre  l'enfant 
la  somme  qu'il  aurait  payée;  et  ce  dernier  ne 
serait  pas  tenu  de  la  rapporter  à  la  succession.  Cela 
est  fondé  sur  ce  que,  dans  ce  cas,  le  père  n'a 
fait  qu'acquitter  une  dette  causée  par  sa  faute 
personnelle,  et  nullement  par  celle  d'un  enfant 
sans  discernement. 

20.  Les  condamnations  civilesprononcéescon- 
tre  le  mari  pour  les  fautes  des  enfants  tombent  à 
la  charge  de  la  communauté,  même  dans  le  cas 
où  il  s'agit  d'enfants  d'un  premier  lit.  Tout  ce 
qui  est  faute,  imprudence,  défautdesurveillance, 
est  au  compte  de  la  communauté.  Arg.  Civ.  396. 
Be'l.,  1,  448,  450  et  458. 

30.  Quant  à  la  responsabilité  des  maîtres  et 
des  commettants,  il  faut  distinguer  deux  cas  bien 
différents  dans  lesquels  elle  peut  se  trouver  en- 
gagée : 

31.  L'un  est  celui  où  le  faitdommageable avait 
été  expressément  commandé  par  le  maître  ou  le 
commettant  ,  et  où  le  domestique  ou  le  pré- 
posé n'a  fait  qu'exécuter  les  ordres  qu'il  avait 
reçus. 

32.  Par  exemple,  un  maître  envoie  son  do- 
mestique recueillir  les  fruits  d'un  champ,  en 
abattre  les  arbres,  etc.  Il  se  trouve  que  le  champ 
appartient  à  un  tiers,  ou  bien  que  c'est  un  fer- 
mier qui  n'avait  pas  le  droit  d'abattre  les  arbres. 
Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  le  fait  est  per- 
sonnel au  maître.  S'il  y  a  délit,  c'est  lui  qui  doit 
être  réputé  l'avoir  commis.  L'action,  soit  crimi- 
nelle, soit  civile,  doit  être  exercée  directement 
contre  lui,    et  non  contre  le  domestique  qui  n'a 


fait  qu'obéir  à  ses  ordres.  L.  2,  §  1 ,  D.  de  noxa- 
lib.  act.  Toull.,  11,  282  et  284. 

33.  Notez  que  le  domestique  est  de  plein  droit 
présumé  avoir  travaillé  par  l'ordre  du  maître.  Il 
suffît  qu'il  s'agisse  d'un  travail  auquel  il  est  ordi- 
nairement employé.  Quand  même  le  maître  serait 
absent,  il  est  réputé  savoir  que  ses  domestiques 
ont  été  employés  à  leurs  travaux  ordinaires,  et 
par  conséquent  leur  en  avoir  donné  l'ordre  par 
lui-même  ou  par  ceux  qu'il  a  laissés  à  la  tête  de 
ses  affaires.  Toull.,  1 1,  282. 

34.  A  plus  forte  raison  doit-on  décider  de 
même  si  le  travail  a  été  fait  au  vu  et  au  su  du 
maître,  c'est-à-dire  si  celui-ci  pouvant  empêcher 
le  délit  ne  l'a  point  fait.  L.  3.  D.  eod. 

35.  Remarquez  que  pour  faire  porter  la  res- 
ponsabilité sur  le  maître  seul,  nous  supposous 
que  le  domestique  ou  préposé  a  agi  de  bonne  foi. 
La  présomption  est  en  sa  faveur,  elle  ne  peut  être 
détruite  que  par  une  preuve  contraire.  Toul- 
lier,  ib. 

36.  Cependant  si  la  chose  à  laquelle  le  domes- 
tique ou  l'ouvrier  a  été  occupé  était  criminelle  en 
soi,  la  présomption  de  bonne  foi  ne  pourrait  plus 
être  admise.  Dans  ce  cas,  le  domestique  ne  pour- 
rait plus  appeler  le  maître  en  garantie.  Car,  en 
délit  et  forfait  n'y  a  garant,  comme  le  dit  l'arti- 
cle 139  de  la  coutume  de  Bretagne.  Le  maître  et 
le  domestique  doivent  alors  être  condamnés  soli- 
dairement, sans  recours  l'un  contre  l'autre.  Ib. 

37.  L'autre  cas  de  responsabilité  est  celui  où 
le  domestique  ou  préposé  s'est  rendu  coupable 
d'un  délit  ou  quasi-délit,  mais  uniquement  par  sa 
faute,  quoique  dans  les  fonctions  où  il  était  em- 
ployé. 

38.  Par  exemple,  un  cocher  maladroit  ou  mal- 
intentionné a  blesse  quelqu'un  en  passant  ;  un 
ouvrier  charpentier  a  laissé- tomber  une  pièce  de 
bois  qui  a  causé  du  dommage,  etc.  Dans  ces  cas 
et  autres  semblables,  le  maître,  quoique  absent, 
est,  à  la  vérité,  civilement  responsable  de  son 
domestiqueou  préposé,  mais  cette  obligation  n'e>t 
qu'accessoire  à  celle  du  domestique,  qui  est  alors 
le  principal  obligé.  Elle  a  été  établie  surtout  pour 
rendre  les  maîtres  attentifs  à  ne  se  servir  que  de 
bons  domestiques  et  d'ouvriers  adroits.  Il  y  a 
toujours,  d'ailleurs,  quelque  faute  de  la  part  de 
ceux  qui  se  servent  de  mauvais  sujets.  L.  5,  D. 
deoblig.  et  act.  Toull.,  1  I,  2S2  et  284. 

39.  De  là  il  résulte  que  lorsque  le  dommage 
est  anivé  par  la  faute  des  domestiques  ou  pré- 
posés, quoique  cette  faute  ait  été  commise  dans 
les  fonctions  où  ils  étaient  employés,  le  maître  ou 
commettant  a  un  recours  contre  eux.  Ils  sont 
eirx- mêmes  soumis  a  la  règle  qui  oblige  toute 
personne  à  réparer  le  dommage  arrivé  par  sa 
faute.  Civ.  I3S2.  L.  6  OCt.  1 79  I ,  tit.  2,  art.  8. 
Toull.,  H,  285. 

40.  Remarquez  d'ailleurs  que  la  responsabilité 
a  lieu  même  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  ete  au  pou- 
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voir  dos  maîtres  et  commettants  d'empêcher  le 
dommage  causé  par  leurs  domestiques  ou  prépo- 
sés, dans  les  fonctions  auxquelles  \h  les  ont  em- 
ployés. Ici  ne  s'applique  point  la  dernière  dispo- 
sition de  l'art.  1  î  s  4  Giv.,  qui,  d'après  son  texte 
même,  doit  être  restreinte  aux  père  et  mère,  in- 
stituteurs et  artisans;  et  d'ailleurs  telle  était 
aussi  l'ancienne  doctrine.  Pothier,  121.  Toull., 
11,  283. 

I  I .  Enfin,  relativement  à  la  responsabilité  des 
instituteurs  et  des  artisans,  à  raison  du  dom- 
mage causé  par  leurs  élèves  ou  apprentis,  il  a 
été  jugé  :  1°  que  celui  qui  reçoit  chez  lui  un  en- 
fant mineur  pour  lui  donner  de  l'éducation,  en 
échange  de  ce  que  le  père  de  ce  mineur  se  charge 
du  même  soin  vis-à-vis  de  son  fils,  est  réputé 
instituteur  ou  assimilé  à  un  instituteur  :  de  la  il 
est  civilement  responsable  du  dommage  causé 
par  le  mineur  tant  qu'il  reste  confié  à  sa  garde. 
Colmar,  14  juin  1830. 

42.  2°  Qu'un  ouvrier  d'une  profession  recon- 
nue, et  publiquement  employé  comme  tel ,  ne 
peut  être  considéré,  dans  ses  rapports  avec  celui 
qui  l'emploie,  comme  domestique  ni  préposé, 
lorsque  d'ailleurs  un  fait  particulier  n'établit  en- 
tre eux  aucun  rapport  plus  intime.  Gass.,  25 
mars  18  24. 

43.  Remarquez  que  la  responsabilité  des  insti- 
tuteurs et  des  artisans  à  l'égard  de  leurs  élèves 
ou  apprentis  exclut  celle  du  père,  et  qu'il  n'y  a 
pas  d'action  récursoire  à  exercer  contre  ce  der- 
nier. En  effet,  c'est  alors  le  maître  quj  est  chargé 
de  la  surveillance  de  l'enfant  à  la  place  du  père. 
Il  a  l'autorité  suffisante  pour  retenir  l'élève  dans 
les  bornes  du  devoir.  Lui  seul  est  en  faute.  Décr. 
15  nov.  1811,  art.  79.  Toull.,  267. 

44.  Quid,  si  l'enfant  placé  spécialement  sous 
la  surveillance  d'autrui  causait  un  dommage  à 
son  père?  L'artisan,  l'instituteur  en  seraient-ils 
responsables? Nous  ne  le  pensons  pas.  Carie  père 
n'est  pas  déchargé  de  lasurveillancequilui  appar- 
tient naturellement,  quoiqu'il  la  partage  avec  un 
autre  contre  lequel  la  loi  prononce  la  responsabi- 
lité, parce  qu'il  est  plus  à  portée  de  surveiller 
l'enlant.  Toull.,  11,  268.  Contr.  Delv.,  3,  685, 
note  4. 

45.  La  responsabilité  de  l'instituteur  et  do  l'ar- 
tisan cesse,  de  même  que  la  responsabilité  pa- 
ternelle, dès  que  l'instituteur  ou  l'artisan  prouve 
qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait.  Giv.  1834. 

46.  Les  responsabilités  légales  prononcées 
contre  des  personnes  qui  n'ont  point  participé 
au  crime,  au  délit  ou  à  la  contravention  qui  y 
donne  lieu,  ne  s'étendent  point  aux  peines  pro- 
noncées contre  les  délinquants  (V.  sup.  1)  ;  elles 
r.e  peuvent  porter  que  sur  le  dommage  causé  à 
autrui.  Toull.,  11,  290.  Gass.,  14  jauv.  1819, 
8  août  18  23,  15déc.  1827,  29  l'ev.  1828. 

47.  Ainsi,  la  responsabilité  ne  s'étend  pas  aux 
amendes  prononcées  en  punition  des  délits  ou 


contraventions,  l'en.  9.  Toull.,  ib.  Mômes  ar- 
rèls. 

48.  Cependant,  en  matière  do  contravention 
aux  lois  sur  les  douanes,  l'amende  n'est  considé- 
rée que  comme  une  réparation  du  préjudice  causé 

a  l'État  :  d'où  il  suit  qu'elle  peut  et  doit  être  pro- 
noncée contre  ceux-  qui  ont  encouru  la  responsa- 
bilité légale  du  délit  ou  de  la  contravention.  L.  22 
août    1791,   tit.  i,  art.  8,   26  août  1X22. 

h'J.  .Mais  les  dépens  ne  sont  pas  une  peine.  Ils 
sont  une  restitution  des  avances  occasionnées 
par  la  poursuite  du  délit.  Conséquemment,  ils 
doivent  être  supportés  par  la  partie  civilement 
responsable.  Gass.,  9  déc.  1  8  13,  I  «  oct.  1827  , 
18  avr.  1828,  28  nov.  1828,  4  fév.  1830,  31 
janv.  1833,  26  mai  1836. 

50.  L'action  en  responsabilité  passe  contre  les 
héritiers  de  la  personne  responsable.  Toull.,  1 1 , 
291. 

51.  Le  décès  du  coupable  éteint  l'action  en 
responsabilité  contre  un  tiers.  Gass.,  2  août  1828. 

52.  Gette  action  se  prescrit  avec  le  crime,  le 
délit  ou  la  contravention  qui  y  donne  lieu.  Pén. 
37,  638  et  640. 

53.  Mais  s'il  s'agit  d'un  fait  qui  n'est  ni  crime, 
ni  délit,  ni  contravention,  la  responsabilité  dure 
également  autant  que  l'action  dont  elle  n'est  que 
l'accessoire.  Toull.,  11,  294. 

54.  Par  exemple,  la  responsabilitédu  subrogé- 
tuteur  qui  a  négligé  de  former  pour  le  mineur 
une  inscription  sur  les  biens  du  tuteur,  dure  au- 
tant que  l'action  du  mineur  contre  le  tuteur.  Giv. 
1382,  1383  et  2137.  --  V.  Inscription  hypothé- 
caire. 

RESPONSABILITÉ  des  agents  de  change 
et  courtiers.  —  V.  Agent  de  change,  Courtier. 

RESPONSABILITÉ  des  architectes.  —  V. 
Marché  de  constructions,  §3,  art.  2. 

RESPONSABILITÉ  des  choses  qu'on  a  sous 
sa  garde.   —  V.  Animaux,  Dommage. 

RESPONSABILITÉ  civile.  C'est  l'obligation 
qui  est  imposée  à  certaines  personnes  de  répon- 
dre du  dommage  causé  par  les  crimes  et  délits 
commis  par  une  autre.  —  V.  Action  civile,  Délit, 
Responsabilité. 

RESPONSABILITÉ  des  commettants,  a  l'é- 
gard   DES    FAITS    DE    LEURS    PRÉPOSÉS.   — V.  Pré- 

posé,  Responsabilité. 

RESPONSABILITÉ  des  communes.  —  V. 
Commune,  §  8. 

RESPONSABILITÉ  des  conservateurs  des 
hypothèques.  —  V.  Conservateur  des  hypothè- 
ques, §  5. 

UESPONSABILITÉ  des  entrepreneurs  et 
autres  ouvriers.  —  V.  Marché  de  construc- 
tions, §  3,  art.  1er. 

UESPONSABILITÉ  des  institlim  as   i:r    vu 
tisvns  a  l'égard   ui:s   paits    as   Lauas  blbvks 
ii    lpprem  ris.  —  V.  Responsabilité. 


Tome  VIII, 
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RESPONSABILITÉ    des   maîtres    a    legaud 

DES    FAITS    DE    LEURS    DOMESTIQUES    ET  OUVRIERS. 

—  V.  Domestique,  Responsabilité. 

RESPONSABILITÉ" du  mari  a  l'égard  de  sa 

FEMME,     ET    EN    GÉNÉRAL    DE    L'UN    DES   ÉPOUX   VIS- 
À-VIS    DE    LA    COMMUNAUTÉ     OU    VIS-A-VIS    L*UN    DE 

l'autre. 

4 .  Nul  doute  d'abord  que  le  mari  ne  soit  obligé 
de  veiller  à  la  conservation  des  biens  personnels 
de  sa  femme,  puisqu'il  en  a  l'administration. 
Toullier  ,  12,  413.  —  V.  Communauté  de 
biens,  345. 

2.  Et  c'est  de  là  qu'il  est  responsable  de  tout 
dépérissement  des  biens  personnels  de  sa  femme, 
causé  par  défaut  d'actes  conservatoires.  Civ. 
4428. 

3.  Notez  que  ce  n'est  pas  seulement  de  la 
perte  des  biens  que  le  mari  répond,  mais  encore 
de  tout  dépérissement,  de  toute  détérioration, 
diminution  de  valeur,  occasionnés  par  sa  faute 
ou  par  sa  négligence;  en  un  mot,  par  défaut  d'ac- 
tes conservatoires ,  c'est-à-dire  des  actes  néces- 
saires a  leur  conservation.  Toull.,  4  2,  413. 

4.  Ainsi,  le  mari  est  obligé  d'entretenir  les 
biens  de  sa  femme  en  bon  état  de  réparations, 
afin  qu'ils  ne  dépérissent  pas;  d'empêcher  les 
usurpations,  de  faire  rentrer  les  créances,  de 
discuter  les  débiteurs,  d'arrêter  le  cours  des 
prescriptions.  Arg.  Civ.  1254.  Toull.,  ib.  — V. 
Réparations,  §  4. 

5.  Il  répond  de  toutes  les  prescriptions  qu'il 
laisse  acquérir  contre  sa  femme  pendant  son  ad- 
ministration (Civ.  2254).  La  loi  ne  distingue 
pas.  Toull.,  414. 

6.  Par  exemple,  le  mari  répond  d'un  droit  de 
servitude  qu'il  laisserait  prescrire  à  défaut  d'ac- 
tes conservatoires,  de  même  que  s'il  en  laissait 
acquérir  sur  un  propre  de  sa  femme;  de  même 
encore  que  s'il  laissait  périr  un  bâtiment  faute 
d'entretien.  Bellot,  du  Contrat  de  mariage,  1er, 
487.  —  V.  Prescription,  376  et  s. 

7.  Maintenant  nous  allons  parler  de  la  res- 
ponsabilité à  laquelle,  en  général ,  les  époux 
peuvent  être  tenus  à  l'égard  l'un  de  l'autre,  ou 
vis-à-vis  de  leur  communauté.  Car  il  peut  arri- 
ver que  du  dommage  ait  été  causé  par  les  époux 
aux  biens  de  la  communauté  ou  aux  propriétés 
personnelles  l'un  de  l'autre. 

8.  Et  d'abord  est-ce  un  bien  de  la  commu- 
nauté qui  a  péri  par  la  faute  de  l'un  ou  de 
l'autre  ? 

Il  faut  distinguer  si  c'est  par  la  faute  du  mari 
ou  par  celle  de  la  femme. 

9.  Au  premier  cas,  le  mari  étant  le  chef,  le 
maître  pour  ainsi  dire  absolu  de  la  communauté, 
il  ne  doit  aucune  récompense;  seulement  il  ne 
doit  commettre  aucun  dol  pour  s'enrichir  aux 
dépens  de  sa  femme.  Bellot,  1 ,  439  et  440. 

10.  Au  second  cas,  nous  ne  pensons  pas  que 
la  femme  soit,  en  général,  tenue  de  la  perte  de 


la  chose.  Dans  l'administration  du  ménage,  elle 
représente  son  mari  ;  elle  est  sa  préposée.  Si  elle 
est  maladroite  et  incapable,  c'est  au  mari  à  s 
puter  son  défaut  de  surveillance.  L'homme 
femme  sont  d'ailleurs  unis  par  des  liens  trop 
étroits,  trop  intimes,  pour  que  la  loi  ait  permis 
au  mari  d'agir  contre  sa  femme  aussi  rigoureu- 
sement que  contre  un  étranger.  Bellot,  ib. 

11.  Cependant,  d'après  le  même  auteur,  444 
et  445,  la  femme  qui  aurait  laissé  périr,  par  sa 
faute,  un  bien  de  la  communauté  en  serait  res- 
ponsable dans  deux  cas  :  1°  celui  où  la  femme 
aurait  voulu  faire  quelque  chose  qui  dépassait  ses 
devoirs  ou  ses  fonctions  accoutumées,  et  où  elle 
n'aurait  voulu  que  satisfaire  à  un  désir,  un  ca- 
price; 2°  celui  où  le  mari  aurait  donné  à  la 
femme  pouvoir  d'administrer,  et  où  dès  lors  elle 
tomberait  sous  le  coup  de  l'application  de  l'arti- 
cle 1992. 

12.  Est-ce  aux  biens  personnels  des  époux 
que  le  dommage  est  arrivé?  Chacun  d'eux,  la 
femme  comme  le  mari,  est  réciproquement  res- 
ponsable du  dommage  qu'il  peut  causer  à  l'autre 
sur  ses  biens  par  son  fait  ou  par  sa  faute.  Us  res- 
tent à  cet  égard  dans  le  droit  commun  (Civ. 
1  382).  D'ailleurs  le  droit  romain  prononce  contre 
la  femme  la  responsabilité  du  dommage  qu'elle  a 
causé  sur  les  biens  du  mari  (L.  pen.  D.  ad  leg. 
aquil.).  La  même  responsabilité  est  implicite- 
ment prononcée  contre  le  mari  par  l'art.  4  427. 
Toull.,  12,  422.  Bellot,  I,  440  et  s. 

13.  La  perte  ou  la  détérioration  de  l'immeuble 
dotal,  provenant  de  l'imprudence  du  domestique 
des  époux,  serait  à  la  charge  du  mari,  parce  que 
le  mari  seul  est  réellement  maître,  et  parlant 
responsable  des  faits  des  domestiques.  Toutefois 
il  faudrait  pour  cela  que  la  femme  n'eût  point 
coopéré  à  la  perte.  Bellot,  4',  400. 

14.  Mais  la  responsabilité  dont  nous  parlons 
a  des  effets  bien  différents  à  l'égard  de  la  femme 
et  à  l'égard  du  mari  : 

4  5.  Si  c'est  le  mari  qui  a  causé  du  dommage 
aux  biens  de  sa  femme,  comme  c'est  eu  qualité 
de  chef  de  la  communauté  qu'il  a  le  droit  d'ad- 
ministrer ces  biens,  que  les  fautes  qu'il  fait  sont 
des  fautes  d'administration,  et  qu'il  a  impuné- 
ment le  droit  de  faire  des  fautes,  la  récompense 
sera  prise  sur  la  communauté  (Toull.,  loc.  cit. 
Bellot,  1,  4  40).  Néanmoins  ce  dernier  auteur 
observe  que.  s'il  y  avait  plus  que  faute,  s'il  y 
avait  dol,  délit,  crime;  s'il  y  avait  incendie,  par 
exemple,  avec  intention,  du  propre  de  sa  femme, 
lui  seul  serait  tenu. 

16.  Remarquez  que  la  présomptiou  légale  de 
faute,  établie  par  l'art.  I733  Civ.,  est  inappli- 
cable au  mari  usufruitier  des  biens  de  sa  femme. 
Bellot,  4,  390.  —  V.  Usufruit. 

17.  Quid,  si  c'est  le  domestique  du  mari  qui, 
p. h  Sd  taule  seine,  si  sans  que  i  ien  soit  imputa- 
ble au  maître,  a  causé  la  perte  du  bien  de  la 
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femme?  Le  doute  peut  naître  do  l'art.  4384  ; 
mais  Bellot,  4,  396  et  s.,  démontre  très-bien 
que  cet  aiticlecst  inapplicable  a  l'espèce,  puisque 
les  domestiques  du  mari  sont  aussi  bien  ceux  de 
la  femme,  qui  même  le  plus  sou% erit  leur  donne 
des  ordres.  H  pense  donc  que  les  époux  doivent 
ici  élrc  assimilés  à  des  associés  proprement  dits; 
or,  en  matière  de  société,  si  l'associé  gérant  a 
fait  choix  d'un  domestique  qui  mette  le  feu  au 
magasin,  sans  qu'on  puisse  lui  reprocher  une 
faute,  la  perte  est  supportée  par  tous  les  asso- 
ciés. Par  suite,  Bellot  estime  que,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  la  femme  doit  être  indemnisée  par 
la  communauté.  «  Le  domestiquo  ,  dit-il,  étant 
employé  pour  les  besoins  communs  et  dans  l'in- 
térêt de  l'un  comme  de  l'autre  des  époux,  la 
perte  doit  être  commune;  c'est  là  une  dette  de 
communauté  qui  doit  être  soumise  aux  mêmes 
règles.  Si  le  domestique  eût  mis  le  feu  dans  une 
maison  voisine,  en  vaquant  à  des  occupations 
dont  il  aurait  été  chargé  par  son  maître,  ce  se- 
rait bien  ce  dernier  qui  repondrait  du  dommage 
vis-à-vis  du  voisin  ;  mais,  en  définitive,  ce  dom- 
mage serait  supporlépar  la  communauté.  S'il  en 
est  ainsi  vis-à-vis  des  étrangers,  pourquoi  en 
serait-il  autrement  vis-à-vis  des  époux? 

18.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  domesti- 
ques s'applique  au  cas  où  ce  serait  par  le  fait  des 
enfants  que  la  perte  serait  arrivée.  Bell.,  4,  398 
et  400. 

1 9 .  Si  c'est  la  femme  qui ,  par  sa  faute,  a  fait 
périr  un  bien  du  mari,  le  dommage  doit  être 
payé  par  elle  sur  ses  biens  personnels;  il  n'est 
point  une  dette  de  la  communauté  (Toull. ,  loc. 
cit.  Bellot,  1 ,  445).  Au  reste,  ce  dernier  auteur 
observe  que  la  responsabilité  de  la  femme  n'au- 
rait pas  lieu  ,  si  elle  n'avait  causé  le  dommage 
que  dans  l'exercice  des  devoirs  du  ménage  ,  et 
qu'alors  l'indemnité  serait  due  par  la  commu- 
nauté. 

20.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  il  y  a 
régime  dotal,  exclusion  de  communauté  ou  sé- 
paration de  biens?  Examinant  d'abord  la  ques- 
tion sous  le  régime  dotal,  Bellot,  4,  402  et  s  , 
pense  que  le  fait  des  domestiques  ne  peut  con- 
cerner que  le  mari  ;  que  cela  n'est  pas  moins  vrai 
à  l'égard  de  la  femme  qu'à  l'égard  des  tiers;  qu'il 
n'importe  que  le  mari  n'ait  rien  à  se  reprocher. 
Encore  bien  ,  ajoute  notre  auteur,  que  la  femme 
commande  le  domestique  et  qu'elle  le  fait  dans 
un  cas  où  elle  est  censée  remplir  un  mandat  ex- 
près ou  tacite,  il'en  doit  être  de  même  :  le  mari 
est  respousable  du  préjudice. 

24.  S'il  y  a  séparation  de  biens  entre  les 
époux,  et  que  la  femme  administrant  elle-même 
ses  biens  ait  des  domestiques  qui  nuisent  à  des 
tiers  ou  à  son  mari ,  toute  la  responsabilité  pè- 
sera sur  elle.  Il  en  sera  de  même  si ,  étant  sou- 
mise au  régime  dotal,  elle  administre  ses  para- 
phernaux.  lit. 


'2  2.  S'il  y  a  société  d'acquêls,  il  faut  appliquer 
ce  que  nous  ;ivons  dit  pour  le  cas  où  il  y  a  com- 
munauté. Ib. 

23.  Combien  dore  l'action  du  mari  contre  la 
femme  et  de  ta  femme  contre  le  mari?  Quand 
commencera-t-elle  a  courir?  V.  Bellot,  1,  447. 
—  V.  Méprises  matrimoniales. 

24.  Si  c'était  a  ses  propres  biens  quo  l'un  des 
époux  eût,  par  sa  faute,  causé  du  dommage  ,  y 
aurait-il  lieu  n  responsabilité?  La  négative  est 
enseignée  par  Bellot,  1,  442  et  446.  On  sent 
que  cette  décision  ne  devrait  s'appliquer  contre 
la  femme  quo  dans  le  cas  où  sa  faute  serait  bien 
établie. 

25.  Un  dernier  point  de  vue  sous  lequel  la 
responsabilité  des  époux  l'un  envers  l'autre  doit 
encore  être  envisagée,  c'est  celui  où  il  s'agit  de 
délits  ou  quasi-délits  commis  par  la  femme. 

En  général,  le  mari  n'est  pas  civilement  res- 
ponsable des  délits  et  quasi-délits  de  sa  femme. 
En  effet,  la  responsabilité  s'écarte  du  droit  com- 
mun et  ne  peut  se  suppléer.  Elle  se  trouve  d'ail- 
leurs ici  implicitement  rejelée  par  le  silence  que 
que  garde  le  G.  civ.  1384.  Poth. ,  de  la  Puis- 
sance maritale,  52.  Merl.,  Répert.  jur.,  v°  Délit, 
§  8,  et  Quest.  dr. ,  v°  Mari  Toull.  ,  *\  ,  279. 
Ghauveau  et  Hélie  ,  Théorie  du  Code  pénal , 
2, 290. 

26.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  mari  n'est  pas 
responsable  des  condamnations  prononcées  con- 
tre sa  femme  pour  contraventions  de  police  (Gass. , 
4  8  nov.  4  824)  et  pour  délits  d'injuresou  de  diffa- 
mation. Cass.,  6  juin  1811,  4  6  août  1811 ,  20 
janv.  4  825. 

27.  Et  c'est  de  là  que  l'autorisation  du  mari 
n'est  pas  nécessaire  quand  la  femme  est  pour- 
suivie en  matière  criminelle  et  de  police.  Civ. 
216.  (V.  Autorisation  maritale,  73  et  76.)  Quid, 
si  le  mari  avait  autorisé  sa  femme  à  se  défen- 
dre? En  ce  cas ,  Merlin  prétend  que,  quant  aux 
frais  et  aux  dommages-intérêts  auxquels  elle  est 
condamnée  ,  le  mari  ,  c'est-à-dire  la  commu- 
nauté, en  est  tenu,  s'il  y  a  communauté  entre 
les  époux.  Par  cela  seul  qu'il  autorise  sa  femme 
à  se  défendre,  il  consent  à  l'obligation  qu'elle 
contracte  de  payer  les  frais,  et  il  argumente  de 
l'art.  1419.  Quant  aux  dommages-intérêts,  voici 
l'observation  que  fait  Merlin  :  «  si  la  femme  était 
acquittée,  elle  obtiendrait  des  intérêts  qui  tom- 
beraient dans  la  communauté;  par  conséquent, 
il  a  couru  la  chance  de  gagner  ;  s'il  a  couru  cette 
chance,  il  a  également  couru  celle  de  perdre.  » 
V.  Bellot,  1 ,  483. 

28.  Ajoutons  que,  si  la  communauté  avait 
profité  du  délit  de  la  femme,  la  communauté 
devrait  payer  jusqu'à  due  concurrence.  Bellot , 
1,  433. 

29.  Si  le  mari  eût  été  complico,  s'ils  eussent 
été  condamnés  pour  le  même  délit  et  pour  l'avoir 
commis  ensemble,  il  en  serait  de  même.  Il  suffit 
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même  que  le  mari  ait  reçu  sciemment  les  cho- 
ses. Dans  ce  cas,  la  communauté  répond  et  les 
époux  peuvent  être  condamnés  solidairement. 
Ib.,  434. 

30.  Du  principe  que  le  mari  n'est  pas  respon- 
sable des  délits  ou  quasi-délits  de  sa  femme , 
il  suit  encore  que  les  amendes  encourues  par  la 
femme  commune  en  biens  ne  peuvent  s'exécuter 
que  sur  la  nue -propriété  de  ses  biens  personnels, 
tant  que  dure  la  communauté.  Civ.  4  424.  —  V. 
Communauté  de  biens,  279  et  s. 

34.  Il  en  doit  être  de  même  évidemment  des 
dommages  et  intérêts  auxquels  la  femme  a  été 
condamnée  pour  les  délits  et  quasi-délits  qu'elle 
a  commis.  Ainsi  un  juge  de  paix  violerait  la  loi 
et  exposerait  sa  décision  à  la  censure,  si,  en 
déclarant  une  femme  coupable  du  délit  d'injures 
verbales ,  les  juges  avaient  condamné  le  mari 
solidairement  avec  elle  à  l'amende  et  aux  dom- 
mages et  intérêts.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  par  un  grand  nombre  d'arrêts.  Répert. 
jurisp.  —  V.  Ib. 

32.  Cependant  il  existe  une  exception  for- 
melle au  principe  de  la  non-responsabilité  du 
mari  en  ce  qui  concerne  les  délits  ruraux.  La  loi 
du  6  oct.  4  794 ,  sur  la  police  rurale,  déclare  les 
maris  civilement  responsables  des  délits  commis 
par  leurs  femmes  (Ut.  7,  art.  2).  Cette  disposi- 
tion a  été  abrogée  toutefois  quant  au  fait  de  gla- 
nage dans  les  champs  prévu  par  l'art.  474-4  0° 
Pén.  Cass.,  4  4  nov.  4  840. 

33.  Ainsi  encore,  s'il  était  constant  que  le 
mari  a  pu  empêcher  le  délit  et  qu'il  ne  l'a  pas 
fait ,  ou  bien  encore  que  la  femme  a  causé  le 
dommage  dans  des  fonctions  auxquelles  le  mari 
l'avait  employée ,  la  responsabilité  pourrait  être 
invoquée  contre  lui  :  car,  dans  ce  cas,  la  faute 
de  la  femme  deviendrait  la  faute  personnelle  du 
mari  ;  seulement  la  partie  lésée  devrait  faire  la 
preuve  de  cette  participation.  Poth.,  52.  Toull., 
280  et  284.  Chauveau  et  Hélie ,  ib.  Cass.,  34 
juill.  4807,  23déc.  4848,  27  fév.  4827. 

V.  Responsabilité. 

RESPONSABILITÉ  des  médecins  et  chirur- 
giens. 

1 .  Les  médecins  et  chirurgiens  sont-ils  res- 
ponsables des  fautes  par  eux  commises  dans 
l'exercice  de  leur  art? 

La  question  est  traitée  par  CofFinières  dans 
l'Encyclopédie  du  droit,  v°  Art  de  guérir.  Cet 
estimable  jurisconsulte  restreint  la  responsabi- 
lité au  cas  où,  en  dehors  de  la  question  médi- 
cale ,  c'est-à-dire  des  faits  qui  ont  trait  aux 
opinions,  aux  systèmes  ,  à  la  science,  une  faute 
grave  ou  une  imprudence  peut  être  imputée  au 
médecin  ou  chirurgien,  comme  s'il  avait  commis 
une  erreur  dans  l'ordonnance  ,  s'il  avait  omis 
d'apposer  l'appareil,  après  une  opération  grave, 
s'il  avait  opéré  en  état  d'ivresse.  A  l'appui  de 
cette  opinion  ,  Coflinières  cite  Montesquieu  qui, 
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dans  son  Esprit  des  lois,  1.  29  ,  en.  44,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Les  lois  romaines  voulaient  que 
les  médecins  pussent  être  punis  pour  leur  né- 
gligence ou  pour  leur  imperitie.  Dans  ces  cas, 
elles  condamnaient  à  la  déportation  le  médecin 
d'une  condition  un  peu  relevée,  et  à  la  mort 
celui  qui  était  d'une  condition  plus  basse.  Par 
nos  lois  il  en  est  autrement.  Les  lois  de  Rome 
n'avaient  pas  été  faites  dans  les  mêmes  circon- 
stances que  les  nôtres  :  à  Rome,  s'ingérait  de  la 
médecine  qui  voulait  ;  mais  parmi  nous  ,  les 
médecins  sont  obligés  de  faire  des  études  et  de 
prendre  certains  grades  :  ils  sont  donc  cerises 
connaître  leur  art.  » 

Un  autre  auteur,  Armand  Dalloz  dans  sou 
Dictionnaire  gén.,  v°  Art  de  guérir,  repousse  la 
distinction  de  Coffinières,  et  propose  d'appliquer 
la  règle  des  art.  4  382  et  4  383  à  toutes  les  fautes 
graves  que  les  médecins  et  les  chirurgiens  com- 
mettent dans  l'exercice  de  leur  profession. 

Peut-être  y  a-t-il  un  milieu  entre  ces  deux 
opinions.  Voici  l'espèce  qui  s'est  présentée  : 

En  4  832,  Thouret-Noroy  fut  appelé  auprès  du 
sieur  Guigne,  ouvrier,  malade.  Il  crut  devoir 
pratiqner  une  saignée.  Peu  de  temps  après,  une 
tumeur  se  forma  au  pli  du  bras  qui  avait  été 
saigné.  Le  médecin  appelé  de  nouveau  pour  don- 
ner ses  soins  au  malade,  qui  déclarait  souffrir 
beaucoup  de  cette  tumeur,  répondit  que  cet 
accident  n'aurait  aucune  suite  fâcheuse.  —  Mais 
la  douleur  ne  diminuant  pas  et  le  médecin  ayant 
abandonné  le  malade,  un  officier  de  santé  fut 
appelé;  —  celui-ci  crut  reconnaître  un  ané- 
vrysme  dans  la  tumeur,  qui  avait  alors  la  gros- 
seur d'un  œuf.  La  gangrène  survint;  et  l'offi- 
cier de  santé,  ayant  jugé  l'amputation  indispen- 
sable, l'opéra  immédiatement. 

Alors  demande  en  dommages-intérêts  de  la 
part  de  l'amputé  contre  le  docteur  Thouret- 
Noroy.  —  Une  enquête  eut  lieu. 

Bref,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Rouen  , 
du  22  mai  4  834,  qui  condamne  Thouret  a 
payer  à  Guigne  600  fr.  de  dommages-intérêts 
et  une  pension  viagère  de  00  0  fr.  :  —  «  At- 
tendu qu'il  est  établi  par  tous  les  documents  du 
procès  que  c'est  par  le  fait  de  Thouret-Noroy, 
par  le  résultat  de  la  saignée  qu'il  a  pratiquée, 
par  la  lésion  de  l'artère  brachiale,  par  l'ineffi- 
cacité de  ses  remèdes,  par  sa  négligence  grave, 
par  sa  faute  grossière,  notamment  par  l'abandon 
du  malade,  dont  il  a  refuse  de  visiter  le  brus,  lors 
même  qu'il  en  était  requis,  que  l'amputation  du 
bras  de  l'infortune  Guigne,  après  ces  opérations 
réitérées  et  douloureuses  qu'il  avait  subies,  est 
devenue  indispensable.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  docteur  Thouret- 
Noroy,  I"  pour  violation  de  la  loi  du  19  ventôse 
an  xi,  et  par  suite  fausse  application  des  art. 
138  2  et  I3S3  Civ..  et  excès  de  pouvoir  ;  2"  pour 
violation  de  la  doublo  maxime  de  droit,  volenti 
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non  fit  injuria,  et  consilii  non  fraudulentis  nulla 
obligatio. 

Le  procureur  général  Dupia  a  conclu  au  re- 
jet. —   •   Il   D6  peut  venir  a  la   pensée  de  per 
sonne,  ;i  dit  ce  Bavant  magistrat,  (le  rendre  les 

médecins  indéfiniment  responsables  de  l'emploi 
d'un  ort  qui,  de  l'aveu  de  tous,  est  souvent  con- 
jectural. Depuis  longtemps,  on  l'a  dit  :  Quod 
medicorum  est,  promiltant  mclici.  —  Mais  si  le 
simple  défaut  de  science,  ou  le  défaut  de  succès, 
ne  suffisent  pas  pour  motiver  une  action  contre 
eux,  il  peut  se  rencontrer  des  circonstances  où 
le  dol,  la  mauvaise  foi,  une  pensée  criminelle, 
une  négligence  inexcusable  et  d'autres  laits  du 
même  genre,  entièrement  sépares  de  la  question 
médicale,  constituent  de  leur  part  un  manque- 
ment aux  devoirs  de  leur  état,  tel  qu'on  ne  pour- 
rait proclamer  eu  pareil  cas  l'irresponsabilité  do 
l'homme  de  l'art,   sans  mettre  en  péril  le  reste 

de  la  société —  Du  moment  que  les  faits 

reprochés  aux  médecins  sortent  de  la  classe  de 
ceux  qui,  par  leur  nature,  sont  exclusivement 
réserves  aux  doutes  et  aux  discussions  de  la 
science  ,  du  moment  qu'ils  se  compliquent  de 
négligence,  de  légèreté  ou  d'ignorance  des  choses 
qu'on  devait  nécessairement  savoir,  la  responsa- 
bilité de  droit  commun  est  encourue —  —  La 
question  dépend  des  circonstances  :  voilà  pour- 
quoi en  peut  citer  des  arrêts  qui  auront  con- 
damné, d'autres  qui  auront  absous N'y  eût- 
il  (dans  l'espèce)  que  le  fait  d'avoir  abandonné 
le  malade  et  refusé  de  le  visiter,  lors  même  qu'on 
en  était  par  lui  requis,  ce  fait  à  lui  seul  suffirait 
pour  justifier  la  condamnation  prononcée  contre 
Thouret-Noroy.  * 

Et,  le  18  juin  1835,  arrêt,  ch.  req.,  portant  : 
—  «  Attendu  que  pour  décider  que  le  sieur 
Thouret-Noroy  était  responsable  envers  Guigne 
de  la  perte  de  son  bras,  l'arrêt  attaqué  s'est 
fondé  sur  la  négligence  de  ce  médecin,  sur  sa 
faute  grave,  et  notamment  sur  l'abandon  volon- 
taire où  il  avait  laissé  le  malade  eu  refusant  de 
lui  continuer  ses  soins  et  de  visiter  son  bras 
lorsqu'il  eu  était  par  lui  requis.  —  Que  ces  faits 
matériels  sout  du  nombre  de  ceux  qui  peuvent 
entraîner  la  responsabilité  civile  de  la  part  des 
individus  à  qui  ils  sont  imputables,  et  qu'ils 
sont  soumis,  d'après  la  disposition  des  art.  1382 
et  1383,  à  l'appréciation  des  juges;  —  que  l'ar- 
rêt attaqué,  en  se  conformant  à  ces  principes, 
n'a  violé  ni  la  loi  du  19  ventôse  an  xi,  ni  les 
deux  maximes  de  droit  invoquées,  et  n'a  commis 
aucun  excès  de  youvoir  :  —  Rejette.  •> 

2.  Ce  qui  doit  au  surplus  rassurer  les  méde- 
cins, c'est  que  le  plus  souvent  la  preuve  de  leurs 
fautes  échappera  aux  estropiés  et  surtout  aux 
héritiers  :  Errata  medicorum  terra  occultât. 
«  Ils  ont  cet  heur  que  le  soleil  esclaire  leur 
succez-,  et  la  terre  cache  leur  faute,  »  dit  Mon- 
taigne, liv.  2,  ch.  17.  —  V.  Médecine. 
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—  V.  Conseil  de  famille,  §  4. 
RESPONSABILITÉ  ministéhii  lle.  C'est  celle 

qu'encourent  les  ministres  a  raison  des  actes  qui 
émanent    du    pouvoir  executif,    et  qui   seraient 

Inconstitutionnels.  Constitution,  art.  64  el  79 

—  V.  Ministre,  Pouvoir  executif.  Roi. 
RESPONSABILITÉ  dis  notaire*. 


§  1er.  —  De  la  responsabilité  à  laquelle)  en 
général,  sont  soumis  les  notoires.  Hases  de  celte 
responsabilité.  Duoit  notarial  relatif  aux  no- 
taires. 

§  2.  —  Des  cas  dons  lesquels  il  y  «  lieu  o  In 
responsabilité  des  notaires. 

Art.  1er. —  Delà  responsabilité  dis  no- 
taires dans  le  cas  d'infraction  il  leurs  obliga- 
tions, à  leurs  devoirs,  et  aux  ]>roliibilions  qui 
leur  sont  faites. 

Art.  2.  —  Delà  responsabilité  des  notaires 

par  suite  delà  nullité  des  actes  par  eus:  reçus. 

Distinct.  1.  —  Du  cas  où  la   nullité   résulte 

de  l'omission  des  formes  prescrites  pour  les  actes 

notariés  en  général. 

Distinct.  2.  —  Du  cas  où  la  nullité  provient 
de  l'omission  des  formalités  spéciales  à  certains 
actes. 

Distinct.  3.  —  Du  cas  où  la  nullité  provient 
d'erreurs  commises  sur  le  fond,  du  droit. 

§  3.  —  De  la  responsabilité  des  notaires  à  rai- 
son des  erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  la  rédac- 
tion de  leurs  actes. 

§  4.  —  De  la  responsabilité  des  notaires  à  rai- 
son de  ce  qui  est  exprimé  dans  leurs  actes. 

§  5.  —  De  la  responsabilité  des  notaires  dans 
la  communication  et  la  délivrance  des  grosses  et 
expéditions  de  leurs  actes. 

§  6.  —  De  la  responsabilité  du  notaire  en  se- 
cond et  du  notaire  substitué.  Renvoi. 

§  7.  .-_  De  la  responsabilité  du  notaire  commis 
par  justice. 

§  S.  —  De  la  responsabilité  des  notaires  rela- 
tivement aux  sviles  de  leurs  actes.  Renvoi  aux 
mois  Chambres  des  notaires,  Dépôt  des  con- 
trats DE  MARIAGE  et  SÉPARATION  DE  BIENS. 

ç  9.  _  JJe  la  responsabilité  des  notaires  dans 
les  commissions  particulières  dont  ils  peuvent  être 
charués.  Mandats.  Placements  de  fonds.  Dépots. 
Emplois. 

§4  0.  _  Delà  responsabilité  des  notaires  à 
l'égard  du  trésor. 

g  I  |  e  —  JJe  la  responsabilité  des  notaires  à 
l'égard  des  faits  de  leurs  clercs.  Renvoi. 

"§  42.  —   De  la  responsabilité  des  notaires  en 
cas  de  perle  de  leurs  actes.  Renvoi. 
§  4  3.  —  De  l'action  en  responsabilité. 

Art.  1er.  —  Contre  qui  l'action  en  responsa- 
bilité peut  être  exercée. 

ART#   2.   —  En  quelle  forme  cl  devant  quel 
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tribunal  doit  être  portée  l'action  en  responsa- 
bilité. 

Art.  3.  —  Quelles  excuses  peut  proposer  Je 
notaire. 

Art.  4.  —  Quotité  des  dommages -intérêts. 

Art.  5.  —  Prescription  de  l'action  en  res- 
ponsabilité. 

§14.  —  De  la  responsabilité  des  notaires  re~ 
lativement  à  l'enregistrement  de  leurs  actes. 


§  1er.  —  De  la  responsabilité  à  laquelle,  en  gé- 
néral, sont  soumis  les  notaires.  Bases  de  cette 
responsabilité.  Droit  spécial  relatif  aux  no- 
taires. 

1 .  En  général ,  toute  faute  ou  erreur  grave , 
dans  l'exercice  d'un  devoir,  devient  un  quasi- 
délit,  et  peut  donner  lieu  à  des  dommages  et  in- 
térêts envers  celui  au  préjudice  duquel  la  faute 
et  l'erreur  se  trouvent  commises.  Lata  culpa  est 
nimia  negligentia  ,  nimia  negligentia  est  gravis 
culpa,  gravis  culpa  dolus  est.  L.  213  et  226,  D. 
de  verb.  sign. 

2.  On  dut  se  demander,  dès  l'origine  de  l'in- 
stitution du  notariat,  si  cette  règle  était  appli- 
cable aux  notaires.  Or,  quoique  chez  les  Romains 
cette  institution  n'eût  point  le  caractère  impor- 
tant que  notre  législation  lui  a  attribué,  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  ne  faisait  aucun  doute. 
En  effet,  ce  principe  est  attesté  par  des  lois 
formelles.  Ainsi,  lorsque,  dans  l'inventaire  des 
biens  d'un  mineur,  le  notaire  avait  estimé  ces 
biens  au-dessous  de  leur  valeur,  et  qu'ainsi  la 
caution  du  curateur  n'avait  été  admise  que  jus- 
qu'à concurrence  de  l'estimation,  si  le  curateur 
devenait  insolvable,  l'on  était  autorisé  à  recourir 
contre  le  notaire  :  Sed  super  negligentia  vel 
dolo  scribœ,  qui  veram  substantiœ  taxationem 
passus  est  occultari ,  legibus  erit  agendum.  Telle 
est  la  disposition  de  la  loi  6,  G.  magistralibus 
conveniendis.  La  loi  29,  G.  de  teslamentis ,  dé- 
clare coupables  de  faux  les  notaires  qui,  dans  les 
testaments  ,  omettent  frauduleusement  les  for- 
malités prescrites  :  Scripluris  et  tabellionibus , 
et  his  qui  conficienda  lestamenta  procurant,  quod 
si  aliter  facere  ausi  fuerint ,  pœnam  falsilatis 
non  evitabunt ,  quasi  dolose  in  tam  necessaria 
causa  versati.  Enfin,  nous  citerons  dans  le  mémo 
sens  la  loi  14,  §  3,  G.  de  sacrosanctis  ecclesiis. 
On  pourrait  invoquer  encore  par  analogie  les  lois 
rendues  contre  les  arpenteurs,  et  qui  se  trou- 
vent au  Dig. ,  tit.  si  mensor  falsum  modum 
diœerit. 

3.  Toujours  aussi  notre  jurisprudence  a  rendu 
les  notaires  responsables  des  fautes  graves  qu'ils 
commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
C'est  ce  qui  est  reconnu  par  tous  ceux  qui  ont 
écrit  sur  la  matière.  «  Un  notaire,  dit  Fenière, 
Parfait  notaire,  1.  1<"r,  ch.  17,  est  toujours  tenu 
des  dommages  et  intérêts  qu'il  a  causés  à  un  des 


contractants,  lorsqu'il  y  a  dol  de  sa  part,  ou  une 
lourde  faute,  parce  que  la  lourde  faute  est  com- 
parée au  dol.  >»  V.  Louet,  lett.  N,  somm.  9; 
Henrys,  1,1.  2,  ch.  4,  quest.  27;  Jousse,  Jus- 
tice civ.,  2,  404,  etc. 

4.  Et  notre  législation  nouvelle  a  consacré  le 
même  principe.  Il  est  écrit  dans  les  art.  6  et  68 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  sur  le  notariat.  La 
loi  du  6  oct.  1791  supposait  aussi  que  les  no- 
taires devaient  répondre  de  leurs  fautes  ;  et  dans 
la  crainte  qu'ils  ne  fussent  insolvables,  elle  leur 
enjoignait,  tit.  1,  sect.  2,  art.  16,  de  déposer,  à 
titre  de  garantie  des  faits  de  leurs  fonctions  ,  un 
fonds  de  responsabilité  en  deniers,  et  de  le  ver- 
ser dans  la  caisse  des  receveurs  de  districts.  Tel 
est  encore  aujourd  nui  en  France  l'objet  du  cau- 
tionnement auquel  les  notaires  sont  assujettis  par 
l'art.  33  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi ,  puisqu'il 
est  «  spécialement  affecté  à  la  garantie  des  con- 
damnations prononcées  contre  eux,  par  suite  de 
V exercice  de  leurs  jetions.  » 

5.  Voici,  d'ailleurs,  comment  cette  responsa- 
bilité fut  justifiée  par  le  rapporteur  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  (Favard)  :  •  Quelque  rigou- 
reuse que  puisse  paraître  la  responsabilité  des 
notaires,  l'intérêt  de  la  société  l'exigeait  ;  il  fal- 
lait donner  aux  citoyens  cette  garantie  contre 
l'ignorance  ou  l'infidélité  des  notaires;  ils  n'ont 
qu'à  bien  se  pénétrer  des  connaissances  et  des 
devoirs  de  leur  état,  alors  ils  feront  tout  ce  que 
la  loi  leur  a  prescrit,  soit  pour  le  fond,  soit  pour 
la  forme  de  leurs  actes.  » 

6.  Toutefois  il  faut,  comme  on  la  déjà  fait 
pressentir,  que  la  faute  qui  donne  lieu  à  respon- 
sabilité soit  grave  (V.  sup.  1);  L'exercice  des 
fonctions  publiques  doit  mettre  celui  qui  en  est 
revêtu  à  l'abri  des  soupçons  et  des  chicanes  dont 
on  peut  être  au  contraire  impunément  prodigue 
envers  de  simples  particuliers.  Choisi  dans  une 
classe  éclairée  et  honorable,  le  notaire  joint  à  ce 
titre  la  confiance  du  gouvernement  qui  lui  a  dé- 
parti des  fonctions  délicates  et  qui  supposent 
toutes  les  qualités  morales.  D'une  autre  part,  la 
considération  publique  doit  environner  ces  fonc- 
tionnaires; et  ne  serait-ce  pas  compromettre 
l'institution  elle-même  que  d'ouvrir  la  porte  à 
des  réclamations,  à  des  procès,  qui  ne  devraient 
pas  se  justifier  par  un  véritable  intérêt,  par  des 
causes  graves? 

Voici  encore  comment  à  cet  égard  s'exprime 
Ferrière,  loc.  cit.:  —  «  Il  est  vrai  qu'à  la  rigueur 
les  notaires  devraient  être  responsables  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties  „  pour  raison  des 
actes  qui  sont  cassés  et  infirmés  par  leur  faute. 
—  Mais,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  circonstances 
aggravantes  contre  les  notaires,  la  cour  favorise 
ordinairement  leur  cause  à  cet  égard  ,  considé- 
rant que  s'ils  pouvaient  être  poursuivis  pour  dom- 
mages et  intérêts,  en  conséquence  des  nullités 
qu'ils  pourraient  faire  dans  les  actes,  il  n'y  a  pas 
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de  notaire  à  qui  ce  malheur  ne  |>ùt  arriver  par 
inadvertance  :  ce  qui  causerait  la  porte  de  ses 
biens  et  de  sa  famille;  et  suivant  Louet,  loti.  N. 
somm.  9,  il  n'y  a  point  de  recours  en  garantie 
contre  un  notaire  quand  on  ne  peut  lui  imputer 
que  son  impéritie.  — D'ailleurs  on  peut  dire  qu'il 
y  a  aussi  de  la  faute  de  ceux  qui  passent  des 
actes  devant  un  notaire  qui  ne  sait  pas  sa  pro- 
fession, et  qu'on  doit  au  moins,  quand  on  n'est 
pas  le  maître  de  faire  autrement,  se  fairo  aider 
de  conseils  de  gens  habiles ,  qui  veillent  a  nos 
intérêts,  et  preunent  garde  si  un  acte  est  revêtu 
de  toutes  ses  formes.  » 

Ainsi,  ce  n'est  point  le  principe  général  de  la 
responsabilité  des  fautes,  tel  qu'il  est  aujour- 
d'hui consacré  par  les  art.  4  382  et  1 383  Civ., 
qui  doit  être  appliqué  aux  omissions  ou  autres 
erreurs  que  commettent  les  notaires.  11  faut  pour 
eux  que  la  faute  soit  aggravée  par  quelque  cir- 
constance qui  la  rende  véritablement  inexcu- 
sable. C'est,  si  l'on  veut,  un  droit  spécial  au  no- 
tariat, mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  notaires 
que  protégerait  ainsi  la  jurisprudence  ;  les  autres 
fonctionnaires  publics,  les  magistrats  ne  sont-ils 
pas  plus  qu'eux  encore  à  l'abri  des  actions  en 
responsabilité? 

7.  Ce  que  nous  venons  de  dire  est  confirmé 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  il  nov. 
1837,  qui,  sur  ce  point,  a  posé  les  principes 
reconnus  de  tout  temps.  Dans  l'espèce,  il  s'agis- 
sait de  l'omission  d'une  formalité  dans  un  acte. 
Un  testament  avait  été  annulé  faute  d'approba- 
tion régulière  des  renvois;  et  le  notaire  avait 
été  affranchi  de  la  responsabilité  par  l'arrêt  qui 
était  dénoncé.  La  cour  de  cassation  a  maintenu 
cet  arrêt,  par  ces  motifs  remarquables  «  que  les 
notaires  ne  sont  pas,  de  plein  droit  et  d'une  ma- 
nière absolue,  responsables  des  nullités  ayant 
pour  cause  les  omissions  ou  irrégularités  qu'ils 
commettent  lors  de  la  rédaction  de  leurs  actes; 
que  l'art.  68  de  la  loi  du  25  vent,  au  xi  ne  les 
assujettit,  en  effet,  à  des  dommages-intérêts  que 
s'il  y  a  lieu  :  d'où  il  suit  que  la  déclaration  de  la 
nullité  d'un  acte  n'entraîne  pas  nécessairement  la 
responsabilité  du  notaire  qui  a  fait  cette  nullité; 
qu'en  cette  matière,  les  dommages -intérêts  et 
leur  quotité  dépendent  de  la  nature  et  de  la  gra- 
vité de  l'omission  ou  de  l'irrégularité  reprochée 
au  notaire,  et  sont  subordonnés  à  l'appréciation 
équitable  des  tribunaux;  que  les  art.  1382  et 
1383  Civ.  n'ont  point  abrogé  le  droit  spécial 
relatif  au  notariat  ,  et  n'obligent  pas  les  juges 
à  rendre  les  notaires  responsables,  dans  tous  les 
cas,  de  la  nullité  de  leurs  actes.  » 

8.  Nul  doute  que  des  dommages-intérêts  ne 
puissent  être  réclamés  contre  un  notaire  dans  le 
cas  de  dol,  ou  de  faute  lourde  que  les  lois  com- 
p. ucnt  au  dol  :  Lata  culpa  dolo  œquiparatur. 
[L.  213,  §  2  et  L.  220,  D.  de  r.-g.  jur.).  Fer- 
rière,  ib. 


!».  Que  doit-on  entendre  par  tnuir  lourde, 

culpa  lata?  La  doctrino  et  la  jurisprudence  s'ex- 
pliquent sur  ce  point  (V.  Faute).  A  cet  égard, 
toutefois,  une  question  s'est  toujours  élevée  eu 
ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  notaires. 
Les  notaires  doivent-ils  répondre  de  leur  impé- 

rilie? 

En  général,  fimpéritie  est  assimilée  à  la  négli- 
gence et  donne  lieu  également  a  la  réparation  du 
dommage  cause  :  Impentia  culpa-  adnuineratur 
(L.  132,  h. de  rey.jur.). On  est  coupable  d'igno- 
rer les  règles  de  sa  profession. Toutefois,  le  prin- 
cipe que  nous  venons  de  rappeler,  applicablesans 
contredit  et  toujours  aux  artisans,  ne  paraît  pas 
l'être  également,  avec  la  même  latitude  du  moins, 
à  ceux  qui  exercent  des  professions,  des  charges 
ou  fonctions  publiques,  pour  lesquelles  des  con- 
ditions d'aptitude  sont  exigées.  Il  y  a  ici  une 
présomption  légale  de  capacité  qui  doit  protéger 
jusqu'à  certain  point  lefonctionnaire  public  contre 
les  attaques  d'impéritie  dont  il  est  l'objet.  La  loi 
le  couvre  à  cet  égard  d'une  sorte  de  garantie. 

Aussi,  nos  anciens  auteurs  et  la  jurisprudence 
repoussaient  généralement  l'action  en  responsa- 
bilité qui  n'avait  d'autre  base  que  l'impéritie. 
Les  notaires,  disait-on,  ne  peuvent  être  condam- 
nés pour  faute  par  impéritie,  si  dolus  absit.  «  Ils 
pourraient  seulement,  dit  un  auteur  très-estimé 
du  ressort  du  parlement  de  Provence,  Julien, 
Éléments  de  jurisprud.,  208 ,  être  tenus  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties  dans  le  cas  où  il  y  a 
dol  et  fraude  de  leur  part,  et  non  lorsqu'ils  sont 
tombés  par  ignorance  dans  les  défauts  de  forme. 
La  maxime  suivant  laquelle  le  titre  de  magistra- 
tibus  conveniendis  n'a  pas  lieu  en  France,  ex- 
cepté dans  le  cas  de  concussion  et  fraude,  peut 
être  appliquée  à  ce  cas.  Notre  jurisprudence  est 
conforme  à  celle  des  autres  parlements.  »  On 
peut  voir,  eu  effet,  les  arrêts  que  citent  ou  rap- 
portent Bouguier,  lett.  N,  nomb.  23,  Louet, 
lett.  N,  somm.  9  ;  Brillon,  v  Notaire,  53  ;  Per- 
rière, Dict.  de  droit,  même  mot,  etc. 

Cependant  cette  jurisprudence  n'était  pas  ad- 
mise sans  contradiction.  Godefroy  sur  la  loi  6,  C. 
magistr.  conv.  précitée,  a  mis  la  note  que  voici  : 
Notarius  de  dolo  et  impentia  tenetur.  Et  Bril- 
lon lui-même,  après  avoir  dit  que  le  notaire  n'est 
sujet  à  aucune  peine  pour  avoir  commis  des  nul- 
lités dans  les  actes  qu'il  a  reçus,  ajoutait:  «Celte 
impunité  ne  fait  pas  le  bien  et  la  Mm  té  des  «  on- 
tractants  :  aussi  la  décision  n'est  pas  telle  qu'il 
n'y  ait  des  circonstances  à  examiner,  et  des  dis- 
tinctions à  faire.»  En  effet,  l'on  admettait  que  les 
notaires  étaient  tenus  des  nullités  qu'ils  commet- 
taient contre  lesdispositions  des  ordonnance^  nui 
prescrivaient  des  formalités .  «  Si  l'ordon uance ,  dit 
Ferrière,  Parfait  notaire,  1.  4,  ch.4  7,  a  présent 
aux  notaires  précisément  d'observer  une  form.i  I  ité 
dans  les  actes  qu'ils  passent,  ils  sont  lennsd- 
server,  à  peine  des  dommages  et  intérêts  des  par- 
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lies,  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  excusés  d'igno- 
rer, ou  de  ne  pas  observer  les  ordonnances  qui 
concernent  principalement  leurs  fonctions.»  [V. 
aussi  Jousse, Justice  civ.,  2,  403.) 

Ainsi,  voilà  les  notaires  rendus  responsables 
de  leur  impéritie  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  des 
formalités  de  leurs  actes,  parce  qu'il  y  a  là  igno- 
rance des  choses  qui  concernent  principalement 
leurs  fonctions.  Ce  motif,  appliqué  par  Ferrière 
au  cas  où  il  s'agit  de  l'omission  des  formalités 
prescrites,  nous  paraît  être  l'expression  du  prin- 
cipe posé  par  les  lois  romaines  :  Imper itia  culpœ 
adnumeratur,  restreint  toutefois  au  cas  où  le  no- 
taire a  ignoré  les  choses  mêmes  qui  tenaient  aux 
bases  de  sa  profession.  Avec  cette  modification 
ou  cette  explication,  nous  sommes  disposés  à 
faire  l'application  aux  notaires  de  cette  règle, 
posée  par  Dom.,  1.  2,  sect.  4,  5,  et  par  Toull., 
6,  230  :  «  Il  faut  mettre  au  nombre  des  dom- 
mages causés  par  les  fautes  ceux  qui  arrivent  par 
V ignorance  des  choses  que  l'on  doit  savoir.  »  (V. 
Dom  mages-intérêts,  4) . 

Telle  paraît  être  l'opinion  qu'enseigne  Gre- 
nier, dans  sa  dernière  édition,  232  bis.  Suivant 
lui,  le  notaire  qui  a  à  s'imputer  l'omission  d'une 
formalité  prescrite  par  la  loi,  avec  précision  et 
saus  équivoque,  ou  qui  a  contrevenu  à  une  chose 
expressément  défendue  par  la  loi, est  responsable 
de  la  nullité  de  l'acte.  Il  y  a  alors  une  impéritie, 
une  ignorance  qui  devient  inexcusable,  une 
faute  lourde,  latu  culpa,  que  les  lois  assimilent 
au  dol.  «Tout  officier  public,  ajoute-t-il,  qui 
exerce  des  fonctions  aussi  importantes  que  celles 
de  notaire,  doit  nécessairement  connaître  les  pre- 
mières règles,  les  éléments,  les  principes  fonda- 
mentaux de  son  état.  Il  ne  peut  s'excuser  d'avoir 
ignoré  les  formes  établies  par  les  dispositions 
précises  de  la  loi  pour  la  validité  des  actes,  ou 
même  de  les  avoir  omises.  On  a  le  droit  d'exiger 
de  lui  la  connaissance  de  ces  formes,  et  l'atten- 
tion la  plus  scrupuleuse  à  les  suivre  :  Imperitia 
culpœ  adnumeratur.  » 

Enfin  ,  telle  est  l'opinion  que  professait  le 
procureur  général  Dupin  dans  de  savantes  con- 
clusions par  lui  données  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, le  I  8  juin  1  843,  à  l'occasion  de  la  question 
de  responsabilité  des  médecins.  Ce  célèbre  ma- 
gistrat commence  par  rappeler  le  principe  posé 
par  Domat,  savoir,  que  l'on  doit  répoudre  du 
dommage  qui  arrive  par  l'ignorance  des  choses 
que  l'on  doit  savoir.  Puis,  il  parcourt  la  série  des 
diverses  professions,  charges  ou  fonctions  publi- 
ques dans  lesquelles  il  peut  y  avoir  lieu  de  faire 
l'application  de  ce  principe;  et  il  s'exprime  ainsi  : 
«  Le  notaire  répond  de  la  nullité  ou  des  vices 
des  actes  qu'il  passe,  soit  qu'elles  proviennent  de 
surcharges,  interlignes,  additions,  vices  ou  omis- 
sions de  formes,  aux  termes  des  art.  I  0  et  08  de 
la  loi  du  2  5  veut,  an  xi.  Et  la  jurisprudence  et 
les  auteurs  sont  d'accord  pour  étendre  celte  res- 


ponsabilité aux  nullités  qui  sont  le  résultat,  non- 
seulement  d'une  faute  proprement  dite,  mais 
encore  de  l'impéritie,  de  l'ignorance  d'une  chose 
que  le  notaire  ne  devait  pas  ignorer.  Ainsi,  dans 
un  cas  pareil,  la  nullité  d'un  testament,  d'une 
donation  ou  des  transactions  les  plus  importantes 
retomberait  à  sa  charge,  et  il  serait  obligé  d'in- 
demniser les  parties  lésées  par  les  conséquences 
de  son  impéritie.  »  —  Ici,  le  procureur  général 
cite  Grenier  et  Toullier. 

Quelle  doit  être  ,  d'ailleurs  ,  la  portée  de  cette 
doctrine,  que  le  procureur  général  Dupin  ap- 
plique aux  huissiers,  aux  avoues,  aux  agents  de 
change  et  aux  avocats?  Écoutons  encore  le  sa- 
vant magistrat  :  —  «  Cela  ne  veut  pas  dire  que 
les  notaires,  les  agents  de  change,  les  huissiers, 
les  avoués  et  les  avocats  se  trouveront  exposés  à 
des  procès  quotidiens  de  la  part  de  leurs  clients; 
que  nul  d'entre  eux  n'osera  plus  se  charger  des 
actes  de  son  ministère;  enfin,  que  l'on  mécon- 
naîtra les  règles  de  la  simple  raison,  qui  veulent 
que  l'on  tienne  compte  du  plus  ou  moins  de  ca- 
pacité, du  plus  ou  moins  d'expérience  ou  de  ta- 
lent dans  les  hommes  qui  exercent  une  même 
profession ,  et  qu'on  réponde  aux  clients  qui  se 
plaignent  de  ceux  qu'ils  ont  choisis  :  Pourquoi 
avez -vous  choisi  ainsi  :  Car  talem  elegeris7  — 
«  Aucune  de  ces  objections  n'est  fondée  ,  parce 
que  dans  la  responsabilité,  telle  que  l'entend  la 
loi  civile ,  il  ne  s'agit  pas  de  capacité  plus  ou 
moins  étendue,  de  talent  plus  ou  moins  brillant, 
plus  ou  moins  solide;  mais  seulement  de  la  ga- 
rantie contre  l'imprudence,  la  négligence,  la 
légèreté,  et  une  ignorance  crasse  des  choses  qu'on 
devait  nécessairement  savoir  et  pratiquer  dans  sa 
profession.  »  (Dali.,  4835,  lrepart.,  302.  Sirey, 
4835,  4re  part.,  405  ) 

Tel  est  donc  le  principe  que  nous  admettons 
'et  qui,  comme  on  le  voit,  ne  s'écarte  guère,  au 
fond,  de  celui  qui  était  admis  dans  l'ancieuueju- 
risprudence,  puisque  la  faute  lourde  était  géné- 
ralement une  cause  de  responsabilité. 

4  0.  Ce  principe,  quelque  important  qu'il  soit, 
ne  suffira  pas  sans  doute  pour  déterminer  d'une 
manière  précise  les  limites  de  la  responsabilité 
des  notaires.  Il  restera  toujours  aux  juges  à  ap- 
précier dans  chaque  espèce  les  faits  et  les  cir- 
constances, et  à  décider  si  l'action  est  admissible 
ou  non.  Car  l'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue, 
comme  le  disait  la  cour  de  cassation  dans  l'arrêt 
du  27  nov.  1837,  que  la  responsabilité  n'ajamais 
lieu  de  plein  droit  et  d'une  manière  absolue, 
mais  est  subordonnée  a  l'appréciation  équitable 
des  tribunaux  (sup.  7).  Ainsi,  parexemple,  pour 
en  revenir  à  la  théorie  spéciale  du  numéro  pré- 
cédent, les  tribunaux  auront  a  examiuer  si  le  fait 
d'imperitie  reproché  au  notaire  est  tel  que  l'on 
ne  puisse  l'excuser,  parce  que  l'ignorance  ne  lui 
était  pas  permise  sur  ce  point  dans  sa  profes- 
sion ;  ils  feront,  comme  le  disait  le  procureur  gé- 
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iinal  i)ii|)iii,  «  cette  appréciation  atec  discerne- 
ment, avec  modération,  en  laissant  à  la  science 

i  un  te  1,1  latitude  dont  i  elle  a  besoin,  mais  en  accor- 

danl  aussi  a  la  justice  t't.  80  droit  commun  tout 
•  a  qui  lui  appartient.  » 

•t  I.  Outre  la  responsabilité  qu'encourt  lé  no- 
tain-  pour  les  actes  qu'il  reçoit,  el  dans  l'exercice 
de  folles  Fonctions  proprement  dites,  il  est  d'au- 

tres  laits  qui  peuvent  motiver  contre  lui  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts.  V.  les  §§  ci-après. 

^2.    —    Des    rus   iliius    lesi/ue/s    il   y    a    lieu  à   la 

responsabilité  des  notaires. 

Aiii  .  IM'.—  De  lu  responsabilité  des  notaires  dans 

le  ras  d'infraction  à  leurs  obligations }  à  leurs 
devoirs  et  aux  prohibitions  qui  leur  soûl  fui/es. 

12.  Nous  avons  vu  ailleurs  ipiodes  obligations 
et  des  devoirs  sont  imposés  aux  notaires;  que 
parmi  les  devoirs  il  on  est  que  nous  avons  qua- 
lifiés de  devoirs  moraux,  mais  qui  ne  sont  pas 
toujours  dépourvus  do  sanction  ;  qu'enfin  di- 
verses prohibitions  sont  faites  aux  notaires  (V. 
Notaire,  sect.  12  et  s.).  Pour  savoir  si  les  in- 
fractions dont  les  notaires  se  rendent  ici  coupa- 
bles peuvent  faire  peser  sur  eux  une  action  en 
responsabilité,  nous  allons  parcourir  les  disposi- 
tions de  la  loi  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Obligations  générales; 
2°  Devoirs  spéciaux  ; 
3°  Devoirs  moraux  ; 
4°  Prohibitions. 

13.  1°  Les  obligations  générales  que  la  loi  im- 
pose, d'un*1  manière  plus  ou  moins  expresse,  aux 
notaires  dans  l'exercice  de  leur  profession,  ont 
été  exposées,  pour  la  plupart,  v°  Notaire,  sect. 
12,  13  et  U. 

14.  Ainsi,  l'art.  1er  de  la  loi  du  25  vent. 
an  \i  instituant  les  notaires  pour  recevoir  les 
actes  et  contrats,  ces  officiers  manquent  à  leur 
premier  devoir  lorsqu'ils  mettent  au  rang  de  leurs 
minutes  des  actes  qui  ont  été  rédigés  et  signés 
par  les  parties  hors  de  leur  présence,  et  ils  de- 
viennent passibles  des  dommages-intérêts  des 
parties  en  cas  de  nullité  de  l'acte.  Cass.,  Ier  juin 
1840.        V.  Notaire,  sect.  12. 

15.  De  l'obligation  où  sont  les  notaires  de  prê- 
ter leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis  (L. 
2">  vont,  an  xi ,  art  3),  il  suit  qu'un  refus  de 
leur  part,  qui  ne  serait  pas  justifié  par  un  em- 
pêchement légitime,  pourrait  les  exposer  aux 
dommages-intérêts  des  parties.  Pages,  57.  —  V. 
Notaire }  sect.  13. 

16.  Lorsque,  sans  refuser  de  prêter  son  mi- 
nistère, un  notaire  y  apporte  de  la  négligence  ,  et 
qu'il  en  résulte  du  dommage  pour  les  parties,  il 
peut  encore  en  être  responsable.  Gela  paraît  évi- 
dent. Arg.  Kiom,  28  fév.  1825.  Paris,  12déc. 
1836. 

17.  Ainsi,  lorsqu'une  femme  veuve  n'a    fait 

Tome  VIII. 


procédera  l'inventaire  de  I  i  communauté  qu'après 

le  délai  accordé  pour  renoncer,  eWe  peui  préten- 
dre que  c'est  par  le  lait  ou  la  négligence  du  no- 
taire que  ce  retard  a  eu  lieu  •  et  eu  faire  tom- 
ber sur  lui  la  responsabilité;  tellement  cfne,  s'il 
y  a  eu  renonciation  par  la  veuve  hors  h;  délai 

prescrit  ,    j|    ne   puisse  en    demander  la    nullile, 

quoiqu'il  >  ait  un  intérêt  personnel,  comme  s'il 

est  créancier  de  la  communauté.  Mémo  arrêt  du 

12  déc.  1830. 

18.  Comment,  toutefois,  doit-on  établir  la  né- 
gligence d'un  notoire  a  paéfter  un  acte  ?  Un  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Limoges,  du  \  juin  1840, 
a  décidé  que  la  négligence  est  ici  un  quasi-délit 
dont  il  est  impossible  au  créancier  do  se  procu- 
rer la  preuve  littérale;  (pie  dès  lors  la  preuve 
testimoniale  est  admissible  (Civ.  1548).  Il  sera 
toujours  plus  sur  de  mettre  le  notaire  en  demeure 
par  un  acte  d'huissier. 

19.  Mais  le  notaire  qui  préto  son  ministère 
lorsqu'il  en  est  empêché  par  quelqu'une  des  cau- 
ses que  nous  avons  exposées,  v°  Notaire,  sect. 

13  et  14,  et  qui,  par  suite,  fait  un  acte  nul, 
s'expose  aux  dommages-intérêts  des  parties.  — 
V.  Notaire,  353. 

20.  Ainsi,  lorsque  le  notaire  a  prêté  son  mi- 
nistère pour  des  actes  auxquels  il  avait  intérêt, 
il  doit  les  dommages-intérêts  dos  parties  résul- 
tant de  la  nullité  de  l'acte.  —  V.  Notaire,  405, 
527  et  528. 

21.  La  disposition  de  l'art.  175  Pén.  est-elle 
applicable  au  notaire  qui,  au  moyen  d'une  per- 
sonne interposée,  prend  un  intérêt  dans  un  acte 
qu'il  reçoit  en  sa  qualité  de  notaire?  —  V.  No- 
taire, klk  et  s. 

22.  2°  Passant  maintenant  à  certains  devoirs 
spéciaux  imposés  par  la  loi  aux  notaires,  et  dont 
il  a  été  parlé,  v°  Notaire,  sect.  15,  nous  ferons 
le»  remarques  suivantes  : 

23.  Quand  un  notaire  instrumente  hors  de 
son  ressort,  il  s'expose  aussi  aux  dommages-in- 
térêts des  parties,  si  l'acte  est  déclaré  nul.  L.  25 
vent,  an  xi,  art.  6.  —  V.  Ressort. 

24.  Le  notaire  qui  n'a  pas  tenu  exposé  dans 
son  étude  le  tableau  des  interdits  prescrit  par 
l'art.  18  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  peut-il  de- 
venir passible  des  dommages-intérêts  des  parties? 
—  V.  Tableau  des  interdits. 

25.  Que  doit-on  décider  relativement  au  no- 
taire qui  n'a  pas  fait  le  dépôt  aux  greffes  et  aux 
chambres  de  discipline  des  contrats  de  mariagedes 
commerçants  et  des  actes  de  société?  V.  m/".§8. 

26.  Lorsqu'un  notaire  procède  à  un  inventaire 
avant  le  temps  réglé  par  l'art.  928  Pr.,  il  s'ex- 
pose à  des  dommages -intérêts.  —  V.  Inven- 
taire, 39. 

[(27.  Le  notaire  qui  n'a  pas  fait  notifier  au  mi- 
nistre de  la  justice  le  décès  des  titulaires  de  ma- 
jorats  dont  il  est  appelé  à  faire  l'inventaire  (V. 
Inventaire,  405),  semble  encourir  quelque  res- 
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ponsabilité,  s'il  résulte  quelque  préjudice  ,  pour 
le  trésor  ou  autre  personne,  de  l'ignorance  du 
décès.)] 

28.  Lorsque  le  notaire,  procédant  à  un  inven- 
taire dans  lequel  des  mineurs  étaient  intéressés, 
n'a  pas  fait  au  tuteur  la  réquisition  dont  parle 
l'art.  451  Giv.  dans  sa  seconde  partie,  et  que, 
par  suite  de  cette  négligence,  le  tuteur  n'a  point 
fait  connaître  les  créances  qu'il  pouvait  avoir  con- 
tre ses  pupilles,  il  ne  peut  pas  néanmoins  être 
question  de  responsabilité  contre  le  notaire.  Car 
alors  la  négligence  du  notaire  n'a  aucune  consé- 
quence contre  le  tuteur,  qui  conserve  tous  ses 
droits  contre  ses  pupilles.  11  n'y  a  pas  de  préju- 
dice causé.  Pages,  84.  —  V.  Inventaire,  295. 

29.  3°  Quant  aux  devoirs  moraux  qui  sont 
imposés  aux  notaires,  et  que  nous  avons  expo- 
sés v°  Notaire,  sect.  16,  ils  ne  peuvent,  par 
leur  nature,  engager,  en  général,  la  responsabi- 
lité de  ces  olïiciers.  En  effet,  l'oubli  d'un  devoir 
moral  ne  peut  avoir  pour  conséquence  une  res- 
ponsabilité civile.  Cette  conséquence  ne  serait 
pas  rationnelle;  elle  beurterait  le  principe  dont 
ou  la  ferait  dériver.  Pages,  4  44.  Cass.,  22  déc. 
4  840. 

30.  Ainsi,  il  est  du  devoir  moral  d'un  notaire 
qui  se  fait  certifier  l'individualité  d'une  partie 
par  deux  témoins,  conformément  à  l'art.  4  4  de 
la  loi  du  25  vent,  an  xi,  d'exposer  à  ces  témoins 
toute  la  gravité  de  leur  déclaration,  de  leur  faire 
comprendre  les  effets  d'une  attestation  qui  ne  se- 
rait pas  exacte.  Cependant  le  notaire  qui  n'aurait 
pas  satisfait  a  ce  devoir,  et  qui,  d'ailleurs  sans 
mauvaise  foi  ni  sans  fraude,  se  serait  borné  à 
recevoirl'attestation,  n'encourrait  aucune  respon- 
sabilité. lb.,  4  45. 

34.  Ainsi  encore  l'obligation  morale  pour  le 
notaire  de  donner  des  conseils  aux  parties  et  de 
les  éclairer  sur  l'efficacité  d'un  acte,  ne  peut  pas 
s'étendre  jusqu'à  le  rendre  responsable  de  l'évé- 
nement qui  s'en  est  suivi  (L.  47,  D.  de  reg.  jur.). 
En  effet,  il  dépend  entièrement  de  celui  a  qui 
l'on  donne  un  conseil  de  le  suivre  ou  de  ne  pas 
le  suivre.  Il  ne  suffit  pas  de  prendre  conseil  d'au- 
trui,  si  on  ne  le  prend  aussi  de  sa  prudence  en 
examinant  les  raisons  d'autrui  par  les  nôtres  et 
les  avis  d'autrui  par  nos  propres  réflexions.  Dan- 
toine,  sur  ladite  règle  4  47.  Pages,  4  62.  Cass., 
22  dec.  1840.  —  V.  Conseil,  3  et  6. 

32.  Par  exemple,  vous  consultez  votre  notaire 
pour  savoir  si  vous  devez  employer  votre  argent 
en  acbat  d'actions  industrielles,  ou  s'il  n'est  pas 
préférable  de  placer  par  hypothèque.  Le  notaire 
vous  conseille  sincèrement  celui  des  deux  partis 
qu'il  croit  le  meilleur,  et  son  intention  n'est  autre 
que  de  répondre  a  votre  confiance.  S'il  arrive 
que  le  parti  que  vous  avez  préféré  sur  sou  avis 
ne  réussisse  pas,  c'est  uu  malheur  auquel  il  n'a 
nulle  part,  et  dont  il  ne  doit  pas  être  garant. 
O/ficium  suum  neinim  dumnosuin  esse  débet  [L. 


29,  D.  ex  quitus  causis  majores  25  annis.  L.  7, 
D.  testam.  quemadrn.  ap.). 

33.  Cependant  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  suppose  que  le  conseil  a  été  donné  de  bonne 
foi  par  le  notaire.  Il  en  serait  autrement  s'il  avait 
été  donné  avec  l'intention  de  tromper  :  il  y  au- 
rait dol  (L.  4  0,  §  7,  D.  mandati.  L.  47,  D.  de 
reg.  jur.),  et  par  suite  responsabilité.  Pages,  103. 

—  V.  Conseil,  7  et  s.,  et  inf.  §9. 

34.  Ajoutons  que  si  le  conseil  donné  par  le 
notaire  avait  été  accompagné  par  lui  de  pro- 
messes de  garantie,  telles  qu'elles  eussent  dû 
déterminer  le  client  a  prêter  ses  fonds,  la  res- 
ponsabilité devrait  avoir  lieu.  Seulement  il  fau- 
drait alors  que  le  prêteur  eût  dû  suivre  la  foi  du 
notaire,  plutôt  que  celle  de  l'emprunteur;  en 
un  mot,  que  la  garantie  personnelle  du  notaire 
eût  été  sérieuse.  Pages,  4  63.  Arg.  Bordeaux,  9 
dec.  1841. 

35.  Ajoutons  encore  que  le  notaire  qui,  agis- 
sant comme  mandataire  salarie  de  son  client, 
lui  donne  un  conseil  qui  lui  cause  un  préjudice, 
est  tenu  de  le  reparer.  Cass.,  28  nov.  <  843. 

36.  Par  exemple,  le  notaire  qui,  appelé  à  ré- 
diger un  acte  de  vente  entre  celui  pour  le  compte 
duquel  une  acquisition  a  été  primitivement  faite 
et  le  prête-nom  de  ce  dernier,  lequel  devient  à 
son  tour  acquéreur  de  la  chose,  et  qui,  consulté 
par  celui-ci  sur  le  point  de  savoir  si  la  vente  a  lui 
consentie  remonte,  quant  a  ses  effets,  au  jour 
de  la  vente  primitive  faite  a  son  vendeur  sous 
son  nom  ,  de  telle  sorte  qu'il  n'ait  rien  à  crain- 
dre des  hypothèques  constituées  dans  l'inter- 
valle, répond  que  ces  hypothèques  n'auront  au- 
cun effet,  et  que  le  prête-nom,  devenu  acquéreur 
sérieux  ,  peut  payer  son  prix  sans  attendre  la 
transcription,  est  responsable  envers  cet  acqué- 
reur, qui ,  par  suite  d'actions  hypothécaires  di- 
rigées contre  lui  après  qu'il  a  payé  sou  vendeur, 
se  trouve  obligé  de  payer  une  seconde  fois.  Même 
arrêt. 

3T.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  y  a  des  devoirs  mo- 
raux dont  l'oubli  peut  se  compliquer  de  cir- 
constances graves  eutrainant  la  responsabilité. 
Ainsi,  un  notaire  qui  sciemment  aurait  prête  sou 
ministère  pour  un  acte  frauduleux  ,  pourrait, 
selon  les  circonstances,  devenir  passible  d'une 
action  en  garantie.  11  aurait,  suivant  l'expression 
de  Domat,  violé  capitalement  sou  premier  devoir. 

—  V.  Notaire,  490. 

38.  Il  en  serait  de  même  s'il  connaissait  les 
moyens  coupables  qu'une  partie  aurait  mis  eu 
usage  pour  tromper  l'autre,  et  s'il  n'en  avait  pas 
averti  celle  ci.  —  V.  lb.,  491. 

39.  Si  un  notaire  violait  le  secret  Jes  affaires 
d'un  client  et  qu'il  on  résultat  pour  celui-ci  uu 
dommage,  la  responsabilité  devrait  encore  être 
appliquée.  —  Y.  inf.  §  7  ;  Notaire,  49  2  et  493, 
et  Secrd. 

40.  Que  devrait-on  décider  si  le  notaire  qui 
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reçoit  un  acte  ne  faisait  pas  connaître  les  droits 
qu'il  peut  avoir  acquis  sur  les  biens  qui  sont 
l'objet  de  cet  acte,  et  dont  la  connaissance  pour- 
rail  importer  à  rune  des  parties?  —  V.  Notaire, 
496  et  s. 

44 .  4°  Enfin,  des  diverses  prohibitions  qui 
sont  faites  aux  notaires,  il  en  esl  peu  dont  la 
violation  puisse  donner  lieu  a  une  action  pécu- 
niaire, parce  qu'en  général  elles  n'ont  pas  pour 
effet  d'annuler  les  actes  qui  ont  été  faits  malgré 
Il  défense   —  V.  Notaire,  sect.  4  0. 

4t.  Cependant,  les  notaires  ne  peuvent  de- 
venir cessionnaires  des  procès,  droits  et  actions 
litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, a  peine  de  nullité,  des  dépens  et  dom- 
mages-intérêts. Giv.  1 597. 

43.  Us  ne  peuvent  non  plus  recevoir  des  actes 
daus  lesquels  la  contrainte  par  corps  serait  sti- 
pulée hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  à  peine  de 
nullité,  dépens,  dommages-intérêts.  Civ.  2036. 

Art.  2.  —  De  la  responsabilité  dos  notaires  par 
suite  de  la  nullité  des  actes  pur  eux  reçus. 

Distinct.  4 .  —  Du  eus  où  lu  nullité  résulte  de 
l'omission  des  formes  prescrites  pour  les  actes 
notariés  en  général. 

44.  La  forme  des  actes  peut  s'entendre,  d'a- 
bord, de  tel  mode  qui  doit  être  adopté  pour  les 
faire  valoir,  plutôt  que  de  tel  autre  mode  que  la 
loi  déclare  insuffisant.  Ainsi,  un  acte  peut  être 
déclare  nul  quant  à  la  forme,  sans  néanmoins 
qu'il  manque  d'aucune  des  conditions  prescrites 
pour  sa  validité,  en  suivant  le  mode  qui  a  été 
adopté.  Seulement  le  notaire  n'aura  pas  employé 
celui  que  prescrivait  la  loi.  Or,  dans  ce  cas,  la 
responsabilité  du  notaire  sera-t-elle  compro- 
mise ?  La  question  s'est  présentée  deux  fois. 

45.  Ainsi,  dans  une  première  espèce,  le  no- 
taire avait  reçu  une  donation  mutuelle  entre 
époux  par  un  seul  et  même  acte,  tandis  que  la 
loi  exige  deux  actes  (Civ.  1097).  Il  a  été  jugé 
que  cet  officier  n'était  pas  responsable.  L'acte 
avait  été  rédigé  le  30  mai  1803,  quelques  mois 
seulement  après  la  publication  du  Code.  Voici 
les  motifs  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel 
de  Bourges,  le  28  août  4  832  :  —  «  Considérant 
qu'un  notaire  est  sans  doute  responsable  envers 
les  parties  lorsque  l'acte  qu'il  a  rédigé  est  an- 
nulé par  son  fait;  mais  qu'il  ne  peut  en  être  de 
même  lorsque  la  nullité  de  l'acte  provient  égale- 
ment du  fait  des  parties  ;  que,  dans  l'espèce,  ni 
le  notaire,  ni  les  époux  Pâtis,  ne  devaient  igno- 
rer  l'art.  4  097  Civ..  promulgué  lors  de  l'acte  du 
22  oct.  1803;  que  cet  acte  constate  que  les 
époux  Paris  se  sont  présentés  devant  le  notaire, 
et  l'ont  requis  de  dresser  acte  du  don  mutuel 
qu'ils  entendaient  se  faire;  que  lecture  de  l'acte 
leur  a  été  donnée;  que  c'est  par  ignorance  de  la 


loi  que  les  époux  Paris  ont  accepte  une  sembla- 
ble rédaction  ;  qu'ainsi,  ils  ont  partagé  le  tort 
du  notaire  et  coopère  a  la  nullité  de  la  dona- 
tion :  d'où  il  resuite  qu'ils  sont  sans  droit  pour 
réclamer  des  dommages-intérêts.  » 

46.  Dans  la  seconde  espèce,  le  notaire  avait 
reçu,  dans  la  forme  ordinaire,  l'acte  de  donation 
d'une  femme  mineure,  au  profit  de  son  mari, 
bien  qu'il  SOit  interdit  aux  mineurs  de  disposer 
autrement  que  par  testament  (Civ.  90V)  Il  est 
juste  de  remarquer  que  l'application  de  cet  arti- 
cle aux  donations  entre  époux,  à  l'époque  de 
l'acte  (en  4  840),  était  une  question  que  la  juris- 
prudence n'avait  pas  définitivement  résolue.  Le 
notaire  l'avait  tranchée  néanmoins  dans  le  sens 
opposé  à  celui  qui  déjà  prévalait;  il  avait,  dans 
tous  les  cas,  préféré  le  parti  qui  présentait  des 
difficultés  (celui  de  la  donation)  au  lieu  de  celui 
qui  n'en  présentait  aucune  (la  forme  testamen- 
taire). L'action  en  responsabilité  fut  admise  par 
un  jugement  du  tribunal  de  Rennes,  du  2  juill. 
4  844,  portant  :  —  »  Considérant  que  Burdelot 
reconnaît  que  lorsqu'il  fut  mandé  près  de  Marie 
Renaud,  alors  dangereusement  malade  et  alitée, 
pour  rapporter  acte  de  sa  dernière  volonté,  il  lui 
fut  déclaré  qu'elle  était  mineure,  et  qu'on  s'en 
rapportait  entièrement  à  lui  sur  la  forme  qu'il 
convenait  de  donner  a  l'acte  pour  le  rapport  du- 
quel il  avait  été  requis;  —  Considérant  que  les 
notaires  sont  tenus  de  connaître  la  forme  dans 
laquelle  doivent  être  rédigés  les  divers  actes  aux- 
quels ils  peuvent  seuls  conférer  le  caractère  de 
l'authenticité,  et  les  conditions  de  capacité  que 
la  loi  exige  de  ceux  qui  les  requièrent  pour  con- 
stater leurs  conventions  ou  leurs  dispositions,  au 
moyen  de  ces  actes;  qu'ils  sont,  à  cet  égard,  les 
conseils  obligés  des  parties,  et  qu'ils  doivent  être 
responsables  du  préjudice  qu'elles  pourraient 
éprouver  par  suite  de  l'annulation  de  ces  actes; 
—  Considérant  qu'en  admettant  qu'il  existât  réel- 
lement controverse  dans  la  jurisprudence  et  dans 
les  auteurs  sur  la  question  de  droit  qu'a  cru  de- 
voir trancher  Me  Burdelot,  en  adoptant,  pour  la 
rédaction  de  l'acte  du  16  nov.  4  840,  la  forme 
des  donations  entre  vifs  au  lieu  de  la  forme  tes- 
tamentaire, Burdelot  doit  s'imputer  d'avoir  pré- 
féré le  parti  le  plus  dangereux  au  parti  le  plus 
sûr,  à  celui  que  la  prudence  devait  lui  prescrire 
sur  une  question  controversée.  »  —  Sur  l'appel 
interjeté  par  Burdelot,  la  cour  do  Rennes,  a 
rendu,  le  27  avr.  1842,  un  arrêt  qui  a  con- 
firmé, par  les  motifs  des  premiersjuges.  —  Pour- 
voi en  cassation  ;  mais,  le  4  2  avr.  1843,  arrêt, 
ch.  req.,  portant  :  —  «  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  décidant,  en  droit,  que  les  notaires  sont 
tenus  de  connaître  la  forme  dans  laquelle  doi- 
vent être  rédigés  les  divers  actes  auxquels  ils 
sont  appelés  à  conférer  le  caractère  d'authenti- 
cité, et  que  leur  responsabilité  est  engagée  par 
suite  de  l'annulation  de  ces  actes,  a  fait  une 
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juste  interprétation  de  la  loi  ;  —  Attendu 
qu'après  avoir  déclaré,  en  fait,  qu'il  y  avait  dans 
l'espèce  faute  et  imprudence  du  notaire  Burde- 
lot,  la  cour  d'appel  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir 
discrétionnaire  et  souverain  qui  lui  est  attribué, 
en  appréciant  et  en  déterminant  la  quotité  des 
dommages-intérêts  encourus  par  ce  notaire  à 
titre  de  réparation  du  préjudice  par  lui  causé: 
—  Rejette.  » 

47.  Voilà  deux  décisions  qui,  dans  les  es- 
pèces où  elles  sont  intervenues,  nous  paraissent 
a  l'abri  d'une  critique  raisonnable.  Ainsi,  d'un 
côté,  c'est  un  notaire  qui  avait  reçu  un  acte  de 
don  mutuel,  quoique  cette  forme  fût  interdite 
expressément  par  le  Gode  civil  :  mais  ce  Code 
était  à  peine  promulgué;  il  l'était  depuis  quel- 
ques mois  seulement!  Ce  notaire  n'était-il  pas 
excusable,  a  part  même  les  raisons  de  droit  don- 
nées par  la  cour  de  Bourges?  D'un  autre  côté, 
c'est  un  notaire  qui,  contrairement  à  l'opinion 
la  plus  générale,  opinion  constamment  suivie 
dans  la  pratique,  rédige  dans  la  forme  d'un  acte 
ordinaire  la  donation  faite  par  un  époux  mineur 
à  son  conjoint,  au  lieu  de  prendre  la  forme  tes  • 
tamentaire.  Et  il  agit  ainsi,  lorsque  c'est  une 
personne  mourante  qui  l'avait  fait  appeler  pour 
rapporter  acte  de  sa  dernière  volonté;  lorsqu'il 
lui  est  déclaré  que  cette  personne  est  mineure, 
et  qu'on  s'en  rapporte  à  lui  sur  la  forme  qu'il 
convenait  de  donner  à  l'acte  pour  lequel  son  mi- 
nistère avait  été  requis  I  N'avait-il  pas  d'avance 
assumé  la  responsabilité  qui  fut  plus  tard  pro- 
noncée contre  lui  ? 

48.  Or,  si  ces  décisions  sont  fondées,  si  leur 
bien  jugé  ne  peut  être  contesté,  il  ne  reste  plus 
qu'à  en  apprécier  la  portée.  Doit-on  en  conclure 
que  les  notaires  devront  nécessairement  savoir 
que  telle  forme  d'acte  convient  plutôt  que  telle 
autre  pour  réaliser  la  volonté  des  parties,  et  que 
leur  négligence  ou  leur  impéritie  sur  ce  point 
devront  toujours  être  punies  de  la  responsabi- 
lité ?  Faudra-t  il  au  contraire  que  cette  négli- 
gence ou  cette  impéritie  aient  le  caractère  d'une 
faute  lourde,  inexcusable,  parce  que  le  notaire 
aura  ignoré  une  chose  qu'il  devait  nécessaire- 
ment savoir  et  pratiquer  dans  sa  profession  ? 

Nous  embrassons  sans  hésiter  ce  dernier 
parti,  qui  est  conforme  aux  principes  que  nous 
avons  exposés  sous  le  §  1er,  et  a  l'appui  desquels 
nous  avons  cité  l'autorité  si  imposante  du  pro- 
cureur général  Dupin.  En  effet,  outre  ce  que 
nous  avons  dit  au  lieu  cité,  comment  obliger  les 
notaires  de  connaître,  dans  tous  les  cas,  la 
forme  qui  convient  aux  divers  actes  qu'ils  peu- 
vent avoir  à  rédiger,  et  considérer  toujours  leur 
responsabilité  comme  engagée  par  suite  de  l'an- 
nulation de  ces  actes,  sans  s'exposer  à  les  rendre 
garants  d'erreurs  qui,  tenant  au  fond  du  droit 
plutôt  qu'a  la  régularité  de  l;i  forme,  peuvent 
être  imputables  aux  parties  aussi  bien  qu 


taire  ?  Car  c'est  évidemment  une  question  de 
droit,  qui  tient  au  fond  même  des  actes,  que  de 
savoir,  par  exemple,  si  telle  libéralité  est  valable 
en  telle  forme,  et  non  en  telle  autre,  par  testa- 
ment et  non  par  donation  entre-vifs.  Il  n'est  pas 
plus  possible,  au  moins  en  général,  d'imputer 
au  notaire  une  erreur  sur  ce  point  que  de  l'im- 
puter aux  parties  elles-mêmes  :  du  moins  celles- 
ci  sont  réputées  connaître  la  loi,  de  même  que  le 
notaire;  et  elles  ne  peuvent  faire  retomber  sur 
ce  dernier  la  responsabilité  de  leur  propre 
ignorance.  C'est  ce  que  disait  la  cour  de  cassa- 
tion dans  un  arrêt  du  22  déc.  1840  que  nous 
avons  déjà  cité,  et  dont  les  termes  seront  rap- 
portés ailleurs.  Quand  donc  la  même  cour,  dans 
son  arrêt  postérieur  du  12  avr.  1843,  a  dit  : 
«  que  les  notaires  soDt  tenus  de  connaître  la 
forme  dans  laquelle  doivent  être  rédigés  les  di- 
vers actes  et  que  l'annulation  de  ces  actes  en- 
gage leur  responsabilité,  »  cette  décision  doit 
être  restreinte  à  l'espèce  qui  était  soumise  à  la 
cour,  et  dans  laquelle,  comme  on  l'a  vu,  il  s'a- 
gissait d'un  notaire  qui,  contrairement  à  l'opi- 
nion généralement  admise  ,  et  à  la  pratique 
même  du  notariat,  avait  donné  à  la  donation 
d'un  époux  mineur  la  forme  entre  vifs  ordinaire, 
au  lieu  de  la  forme  testamentaire,  et  qui,  au 
moment  de  l'acte,  avait  assumé  la  responsabilité 
de  cette  forme  l 

49.  Concluons  donc,  sur  la  question  que  nous 
avons  soulevée,  44,  qu'en  général  un  notaire  ne 
doit  pas  être  déclaré  responsable  de  la  nullité 
d'un  acte  pour  lequel,  au  lieu  de  suivre  telle 
forme  qui  seule  pouvait  le  faire  valoir,  il  aura 
adopté  une  autre  forme  qui  en  aura  fait  pronon- 
cer la  nullité  ;  que  la  responsabilité  du  notaire 
en  ce  cas  ne  devra  être  admise  que  lorsque  le 
notaire,  au  lieu  de  commettre  une  simple  erreur 
de  droit,  aura  ignoré  une  chose  qu'il  devait  sa- 
voir, parce  que  l'opinion  générale  et  surtout  la 
pratique  de  son  état  devaient  nécessairement  la 
lui  apprendre. 

50.  Par  exemple,  nous  doutons  que  le  notaire 
qui  aujourd'hui  recevrait  un  acte  formel  de  don 
mutuel  entre  époux  fût  déclaré  excusable  , 
comme  cela  a  été  jugé  dans  une  des  espèces  pré- 
cédentes ;  et  la  même  observation  doit  être  faite 
pour  le  cas  où  le  notaire  recevrait  un  testament 
mutuel,  au  mépris  de  l'art.  068  Civ. 

51.  .Mais,  outre  que  la  forme  des  actes  peut 
consister  dans  tel  mode  plutôt  que  dans  tel  autre, 
il  y  a  des  formalités  qui  sont  propres  a  chaque 
espèoe  d'acte,  et  c'est  ici  que  la  responsabilité 
des  notaires  trouve  le  plus  ordinairement  son 
application. 

52.  Toutefois  une  autre  distinction  se  pré- 
sente ici.  Ainsi,  il  y  a  les  formalités  qui  s'appli- 
quent aux  actes  notariés,  en  gênerai  :  ce  sont 
celles  que  prescrit  la  loi  du  2'i  vent,  an  xi  sur 
le  notarial.  D'autres  formalités  sont  particulières 
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<i  certamei  acte*  :  comme  les  testament!  ,  les 
actes  respectueux,  etc. Enfin,  il  y  ;i  des  forman- 
tes appelées  intrinsèques  :  ce  sont  celles  qui  ap- 
partiennent ;i  la  substance  de  la  convention  plu- 
tôt qu'à  sa  forme,  comme  le  consentement  des 
parties,  l'acceptation  d'une  donation  entre  vifs, 
la  désignation  delà  nature  ut  delà  situation  d'un 
bien    hypothéqué,    les   stipulations   vicieuses  de 

libéralités  quelconques  de  la  part  d'un  testateur, 
etc.  —  V.  Formalité. 

53.  Tour  parler  d'abord  de  l'omission  des 
formalités  intrinsèques,  il  semble  que,  précisé- 
ment parce  qu'elles  appartiennent  à  la  substance 
de  la  convention  ,  leur  défaut  d'accomplissement 
ne  peut  être  impute  au  notaire.  Telle  est  l'opi- 
nion qu'enseigne  Masse,  1,  oh.  17  :  «  La  faute 
contre  de  telles  formalités,  dit-il,  ne  doit  don- 
ner lieu  a  aucuns  dommages-intérêts  contre  le 
notaire.  Ces  formalités  ne  sont  pas  prescrites 
particulièrement  aux  notaires  ;  les  notaires  n'en 
sont  pas  charges  personnellement  par  la  loi  ; 
mais  elles  sont  imposées  par  la  loi  aux  parties 
comme  conditions  nécessaires  de  la  validité  de 
leurs  conventions.  C'est  aux  parties  à  s'imputer 
d'avoir  choisi  un  notaire  ignorant  ou  inattentif, 
qui  a  mal  rédigé  leurs  volontés  ,  et  qui  n'a  pas 
su  les  guider  dans  l'observation  de  la  loi.»  Riom, 
28  juill.   I  829. 

54.  Cependant  :  4°  l'on  peut  se  demander  si, 
lorsqu'un  notaire  a  prêté  son  ministère  à  un  in- 
capable, il  ne  doit  pas  encourir  quelque  res- 
ponsabilité. En  général,  nous  ne  le  pensons  pas. 
11  est  de  règle  que  chacun  doit  connaître  la  ca- 
pacité de  celui  avec  qui  il  contracte  :  Nemo  dé- 
bet esse  iynarus  conditionis  ejus  cum  quo  contra- 
hit.  C'est  donc  aux  contractants  a  s'assurer  de 
cette  capacité  ;  et  s'ils  négligent  ce  soin,  ils  doi- 
vent s'imputer  les  conséquences  de  leur  négli- 
gence. La  loi  impose  aux  notaires  l'obligation  de 
se  faire  certifier  l'individualité  des  parties  quand 
elles  ne  leur  sont  pas  connues.  Us  sont  responsa- 
bles de  cette  individualité  ;  mais  autre  chose  est 
la  capacité  civile,  et  l'on  ne  peut ,  sans  ajouter 
arbitrairement  aux  obligations  desnotaires,  leur 
imposer  celle  de  connaître  cette  capacité  :  ce 
qui  leur  serait  le  plus  souvent  impossible.  Fer- 
rière,  Parfait  notaire,  1.  I,  ch.  17.  Fouquet,/?*'- 
biioth.  du  barreau,  1809,  2°  part.,  43.  Pages, 
Ml.  Alger,  17  avr.  1833.  —  V.  Individua- 
lité, 4  7. 

55.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  notaire  qui  a 
prèle  son  ministère  pour  un  transport  déclaré 
nul  pour  incapacité  du  codant  n'encourt  pas  de 
responsabilité,  surtout  lorsque  cette  incapacité 
forme  une  question  controversée.  Douai,  28  juin 
1843. 

56.  Toutefois  ,  lorsqu'un  notaire  a  passé  un 
acte  au  nom  d'une  personne  incapable,  par 
exemple,  d'un  mandataire  dont  les  pouvons 
étaient  annulés  ,  il  peut  être  déclaré  responsable 


de  la  nullité  de  cet  acte;  s'il  a  procédé  malgré 
l'opposition  de  i.i  personne  Intéressée  ,  et  s'il  ee( 
reconnu  que  celui  qui  a  stipule  n'agissait  que 
bous  l'assistance  ,  la  direction  et  dans  L'intérêt 
du  notaire,  el  c'était  que  l'instrument  de  oel  otii- 

cier.  Metz,  30  mars  4833. 

57.  Un  notaire  qui  instrumente  pour  une  par- 
lie  dont  l'incapacité    irait  jusqu'à  n'avoir    | 
volonté  libre,    par    exemple,  pour  des  individus 

notoirement  en  état  d'aliénation  mentale  .  ou 
bien  qui  seraient  en  état  d'ivresse,  pourrait,  s'il 

y  avait  réellement,  imprudence  grave,  laulr 
lourde,  devenir  passible  de  dommages-inlei  6tB< 
Ai  g   Bordeaux  ,  5  août  1841.  V.  sup.  4  5  et  s. 

58.  On  a  déclare  passible  de  responsabilité  le 
notaire*  qui  procéderait  à  la  vente  publique  de 
biens  de  mineurs  sans  formalités  judiciaires. 
(Code  du  not.). 

59  2°  L'application  de  la  doctrine  de  Massé , 
dans  le  cas  d'omission  des  formalités  intrinsè- 
ques, peut  encore  cesser  d'avoir  lieu  lorsqu'il  y 
a  faute  lourde  imputable  au  notaire  ,  ignorance 
crasse  des  premières  règles  qui  sont  pratiquées 
dans  le  notariat.  Ainsi,  dans  l'une  des  espèces 
posées  par  cet  auteur,  celle  du  défaut  d'accepta- 
tion d'une  donation,  comment  ne  pas  voir  la  le 
plus  souvent  un  fait  personnel  du  notaire  ,  un 
acte  d'impéritie  ou  de  négligence  inexcusable  ? 
La  responsabilité  peut  donc  être  ,  en  ce  cas , 
prononcée;  et  ellel'a  été,  en  effet,  dans  des  cir- 
constances où  la  négligence  du  notaire  se  trou- 
vait aggravée,  soit  parce  qu'il,  avait  eu  à  refaire 
une  première  donation,  qui  était  déjà  nulle  sous 
un  autre  rapport  (Nancy,  2  fev.  1838  Cass.,  27 
mars  1839),  soit  parce  que  les  parties,  donatrice 
et  donataire,  étaient  des  gens  illettrés  qui  ne 
pouvaient  eux-mêmes  veiller  à  l'observation  des 
formes.  Rennes,  20  mars  4  841. 

60.  Ainsi,  dans  une  autre  espèce  prévue  par 
Massé ,  celle  d'une  constitution  d'hypothèque 
sans  spécialité,  si  l'on  peut  invoquer  pour  son 
opinion  l'arrêt  de  la  cour  decassation  du  2  2  déc. 
1840,  cité  plus  haut ,  29,  arrêt  toutefois  dont  la 
décision  se  justifie  sous  un  autre  rapport,  et  un 
autre  arrêt  de  la  même  cour  du  6  déc.  4  843, 
l'on  doit  remarquer  cependant  que  ce  dernier 
arrêt,  qui,  comme  le  premier  ,  décharge  le  no- 
taire de  l'action  en  responsabilité  ,  est  motivé 
sur  ce  que,  dans  l'espèce,  la  nullité  était  plutôt 
le  fait  des  partiesque  celui  du  notaire,  qui,  dans 
l'acte  même,  avait  pris  le  soin  de  constater  que 
la  clause  contenant  stipulation  d'hypothèque 
était  incomplète  faute  de  désignation  spéciale 
des  biens  hypothéqués*.  Tout  annonçait  que  les 
parties,  n'attachant  pas,  au  moment  de  l'acte  , 
une  grande  importance  a  la  constitution  d'hypo- 
thèque .  n'avaient  pas  voulu  ou  pu  donner  des 
désignations  suffisantes;  En  effet,  il  est»  difficile, 
des  circonstances  aussi  favorables,  de  ne 
pas  admettre,  eu  général ,  la  responsabilité  du 
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notaire  dans  l'espèce  dont  nous  parlons.  Nous 
supposons  que  des  parties  se  présentent  chez  un 
notaire  dans  l'intention  manifestée  de  souscrire 
une  obligation  hypothécaire.  L'hypothèque  est  la 
condition  essentielle  du  prêt.  Les  titres  de  pro- 
priété sont  produits;  la  désignation  des  biens 
est  offerte.  C'est  la  faute  du  notaire  s'ils  ne  sont 
pas  spécialisés.  Le  fait  est  constant.  N'aura-t-il 
pas  commis  là  une  faute  lourde;  et  pourra-t-il 
prétendre  qu'il  a  commis  seulement  une  erreur 
de  droit?  S'agirait-il  même  en  cas  d'une  igno- 
rance crasse  des  choses  qu'il  devait  savoir?  11 
pratique  la  chose  en  question  tous  les  jours.  Di- 
sons qu'en  ce  cas  il  y  a  une  négligence,  une  lé- 
gèreté inexcusables. 

61 .  Quant  aux  formalités  qui  s'appliqu^jentaux 
actes  notariés  en  général,  et  qui  sont  prescrites 
par  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  il  est  évident  que 
c'est  à  cette  sorte  de  formalités  qu'il  faut  rappor- 
ter ce  que  disait  Ferrière,  1.  f ,  ch.  17  :  «que 
les  notaires  doivent  être  tenus  de  les  observer, 
à  peine  des  dommages  et  intérêts  des  parties,» 
parce  qu'alors  il  s'agit  de  choses  qui  concernent 
principalement  leurs  fonctions  ,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent être  excusés  de  les  ignorer  ou  de  ne  pas  les 
observer  {sup.  6).  Voici,  au  surplus,  comment 
dispose  aujourd'hui  à  cet  égard  l'art.  68  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi  :  «Tout  acte  fait  en  contra- 
vention aux  dispositions  contenues  aux  art.  6, 
8,9,  10,  44,  20,  52,  64,  65,  66  et  67,  est  nul, 
s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les 
parties  ;  et  lorsque  l'acte  sera  revêtu  de  la  signa- 
ture de  toutes  les  parties  contractantes,  il  ne 
vaudra  que  comme  écrit  sous  signature  privée; 
sauf,  dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  lieu  ,  les  dom- 
mages et  intérêts  contre  le  notaire  contreve- 
nant. » 

62.  Ces  termes,  s'il  y  a  lieu,  de  l'art.  68,  ont 
fait  naître  des  difficultés.  Il  en  résulte  manifes- 
tement qu'alors  même  qu'il  s'agit  de  nullités  ré- 
sultant de  l'omission  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  l'action  en  respon- 
sabilité n'est  pas  indistinctement  applicable  dans 
tous  les  cas  où  il  y  a  eu  omission,  et  qu'il  faut, 
au  contraire,  que  cette  action  soit  justifiée  par 
quelque  circonstance.  Or,  divers  commentaires 
ont  été  proposés. 

63.  Les  uns  (et  dans  le  nombre  l'on  pouvait 
ranger  Grenier  dans  les  deux  premières  éditions 
de  son  Traité  des  donat.,  232)  ont  exigé  pour 
fonder  la  responsabilité  des  notaires,  qu'il  y  eût 
dol  ou  faute  lourde  assimilable  au  dol.  Mais  ce 
système  a  été  écarté  par  la  cour  de  cassation  qui 
a  déclaré  :  «  que  les  art.  68  et  1  4  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi  n'ont  pas  attaché  au  seul  cas  de 
fraude  ou  de  dol  les  dommages  et  intérêts  dont 
les  notaires  peuvent  être  tenus  vis-à-vis  des  par- 
ties pour  lesquelles  ils  rédigent  des  actes;  mais 
qu'ils  les  ont  l'ait  dépendre  de  l'omission  de  cer- 
taines formalités  préjudiciables  a  leurs  clients,  et 


que  ces  mots,  s'il  y  a  lieu,  laissent  aux  tribu- 
naux le  pouvoir  discrétionnaire  de  déclarer  si  ces 
dommages  et  intérêts  doivent  être  prononcés  ou 
refusés.  Arrêt  du  4  4  mai  1822. 

64.  D'autres  auteurs  (et  l'on  peut  mettre  à  leur 
tête  Toullier,  5,  389)  ont  pense  que  la  responsa- 
bilité devait  être  admise  dès  qu'il  était  vérifié 
qu'il  y  avait  eu  dommage  éprouvé,  parce  qu'en 
effet  la  nullité  peut  n'être  pas  préjudiciable;  qu'il 
y  avait  lieu  alors  d'appliquer  le  principe  général 
posé  dans  les  art.  I  382  et  1 383  Civ. ,  sans  s'atta- 
cher à  examiner  quelle  faute  ,  plus  ou  moins 
grave,  pouvait  être  imputée  au  notaire  ;  que  tel 
était  /e  sens  des  mots  s'il  y  a  lieu  de  l'art.  68. 
Cette  doctrine  paraît  être  aussi  celle,  aujourd'hui, 
de  Grenier,  232  bis.  Mais  c'est  en  realité  faire 
une  règle  générale  de  la  responsabilité,  qui  n'est 
cependant  présentée  par  la  forme  de  la  phrase 
que  comme  une  exception.  Ce  nouveau  système 
est  donc  aussi  inadmissible  que  le  premier. 

65.  Toutefois,  entre  ces  deux  systèmes  égale- 
ment exagérés  ,  s'offrait  un  parti  mitoyen  et 
beaucoup  plus  rationnel  ,  que  la  majeure  partie 
des  auteurs  et  la  jurisprudence  ont  adopté.  Nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer  ailleurs,  le  législateur 
moderne  n'a  point  entendu  innover  quant  à  la 
forme  des  actes  (V.  Acte  notarié,  §  7).  Cela  a  été 
si  peu  dans  son  intention  que  dans  un  premier 
projet  il  s'était  abstenu  à  cet  égard  de  repro- 
duire plusieurs  dispositions  importantes  de  l'an- 
cienne jurisprudence  qui  ne  se  trouvent  aujour- 
d'hui dans  la  loi  que  sur  la  demande  que  fit  le 
tribunat  de  leur  insertion  (V.  nos  notes  sur  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  de  ventôse  an  xi,  placée  en  tête 
de  cet  ouvrage).  D'ailleurs,  les  divers  orateurs 
qui  ont  été  chargés  d'expliquer  les  motifs  de 
cette  loi  n'ont  pas  laissé  de  doute  sur  ce  point 
que  tout  ce  qui  concernait  1-a  rédaction  des  actes 
avait  été  écrit  sous  l'influence  des  anciens  prin- 
cipes. Or,  quels  sont  ici  les  principes  que  l'an- 
cienne jurisprudence  avait  admis  relativement  à 
l'espèce  de  formalités  qui  nous  occupe?  Nous 
l'avons  vu  plus  haut,  §  4  :  la  responsabilité  était 
admise  quand  le  notaire,  en  commettant  l'omis- 
sion,  s'était  rendu  coupable  d'une  faute  grave, 
d'une  faute  inexcusable;  parce  que  la  négligence 
ou  même  l'ignorance  qu'on  avait  a  lui  reprocher 
portait  sur  des  choses  qui  tenaient  à  l'exercice 
même  de  ses  fonctious ,  qu'il  pratiquait  tous  les 
jours.  Ce  n'était  plus  alors  le  principe  gênerai  de 
la  responsabilité  applicable  à  toute  faute  dom- 
mageable qui  était  pris  pour  règle.  Il  fallait  que 
la  faute  fût  aggravée  par  quelque  circonstance. 
Tel  était  le  droit  spécial  relatif  au  notariat;  et 
c'est  évidemment  le  principe  que  le  législateur 
moderne  a  entendu  reproduire  dans  l'art.  tiS. 

A  l'appui  de  cette  opinion  ,  nous  invoquerons 
d'abord  les  paroles  de  l'orateur  du  tribunal,  l'a- 
vant, qui  disait  :   «  Les  parties  ont  leur  recours 
contre   le  notaire  en  défaut,  et  peuvent  obtenir 
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contre  lui  tous  dommages  intérêts  que  leur  posi- 
tion et  les  circonstances  c.cii/cnntt .»(Vv*l  bien,  il 

nous  semble,  subordonner  la  question  de  respon- 
sabilitéaux  circonstances;  c'esl  exclure  évidem- 
ment l'opinion  qui  voudrait  appliquer  cette  res- 
ponsabilité indistinctement  et  dans  tous  les  cas 
d'omission  d'une  des  formalités  prescrites.  En- 
suite ou  peut  invoquer  toutes  les  lois  postérieures 
dans  lesquelles  le  législateur  a  eu  a  résoudre  la 
même  question,  appliquée  à  divers  officiers  mi- 
nistériels :  c'est  toujours  s'il  y  a  lieu,  ou  bien 
suivant  les  circonstances,  ou  enfin  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  que  la  responsabilité  doit  être  pro- 
noncée (Pr.  -74 ,  132  et  1031.  Instr.  crim.  164, 
274,  etc.). 

Telle  est  l'opinion  qu'enseigne  Duranton  ,  9  , 
4  22,  en  traitant  des  formalités  testamentaires. 
Après  avoir  cité  l'art.  68  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi,  cet  auteur  s'exprime  ainsi  :  —  «  Mais  les 
tribunaux  ne  doivent  déclarer  les  notaires  res- 
ponsables qu'autant  que  la  faute  par  eux  com- 
mise est  d'une  nature  grave...  Le  plus  souvent 
même  l'omission  d'une  formalité  clairement  indi- 
quée par  la  loi  ou  une  mention  irregulière  qui 
aura  suffi  pour  faire  annuler  le  testament,  ne 
suffira  pas  pour  rendre  le  notaire  responsable. 
Les  tribunaux  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire, en  ces  termes,  s'Uy  a  lieu.  Ou  sent 
en  effet  combien  il  eût  été  rigoureux,  pour  une 
faute  d'inattention,  une  simple  négligence,  un 
oubli,  de  soumettre  un  officier  public  à  une  res- 
ponsabilité absolue,  qui  souvent  aurait  pu  con- 
sommer sa  ruine.  —  Sans  doute,  eu  principe  , 
tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  au- 
trui un  préjudice,  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé  à  le  reparer,  et  l'on  est  responsable 
non-seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par 
son  propre  fait ,  mais  encore  de  celui  que  l'on 
cause  par  son  imprudence  ou  sa  négligence  (art. 
1382  et  4  383).  Nous  ajouterons  même  qu'il  est 
de  principe  aussi  que  celui  qui  exerce  une  pro- 
fession ou  un  art  est  censé  promettre  l'habileté 
sullisanle  pour  l'exercer  comme  il  faut  :  Js  qui 
profitelur  arLm,  profiteri  quoque  peritiam  cense- 
tur.  Mais  l'application  de  ces  principes  doit  se 
faire  avec  sagesse  et  humanité  :  tel  est  le  vœu  du 
législateur.  Les  fonctions  des  notaires  seraient 
par  trop  périlleuses,  si  ces  officiers  devaient  être 
responsables,  dans  tous  les  cas,  de  la  nullité  de 
leurs  actes;  la  raison  eût  alors  demandé  qu'ils 
pussent  stipuler  des  honoraires  en  consaquence, 
et  même  en  quelque  sorte  une  prime  d'assurance. 
Mais  telle  n'est  pas  la  pensée  de  la  loi;  elle  les 
rend,  il  est  vrai,  responsables,  mais  s'U  y  a 
lieu,  comme  sous  une  condition,  laissant  ainsi 
aux  tribunaux  le  soin  de  voir  si  le  cas  s'est  réa- 
lisé. Ses  dispositions  à  cet  égard  sont  pleines  de 
sagesse,  surtout  dans  une  législation  qui  ne  rend 
point  les  juges  responsables  des  suites  de  leurs 
jugements,  quand  ce  n'est  que  par  impéritie 


qu'ils   les  ont  rendus,  quoique  ce  fût  contre  lo 

texte  formel  de  la  loi.  » 

Proudhoo  ,   IV.  de  l'Usufruit,   I5f8,  Pa 
100,  et  M.isse,  i.  i,  oh.  17,  s'expriment  dans  lu 

môme  sens.  Ce  dernier  auteur,  qui,  comme  l'on 

sait,  était  notaire,  s'. -si  exprimé  sur  la  question 
avec  autant  d'impartialité  que  de  pré<  ision. 
u  Les  peines,  dit-il,  doivent  être  proportionnées 

aux  délits,  et  elles  sciaient  hors  de  toute  propor- 
tion, si  une  simple  inadvertance  pouvait  entraî- 
ner une  condamnation  telle  qu'elle  dût  miner  le 
notaire  autjuol  elle  serait  échappée.  On  sent 
donc,  ajoute  Massé,  que  ces  sortes  de  causes  sont 
toujours  un  peu  abandonnées  à  l'équité  et  à  la 
conscience  des  juges.  Aussi  les  dispositions  de  la 
loi  qui  prescrivent  des  formalités  a  peine  de  tous 
dommages  intérêts,  ajoutent  ordinairement  ces 
mots,  s'il  y  a  lieu  :  ce  qui  peut  s'entendre  non- 
seulement  si  l'omissiou  a  causé  un  dommage , 
mais  encore  s'il  y  a  véritablement  lieu  d'appliquer 
la  peine.  » 

Enfin,  la  cour  de  cassatiou  a  sanctionné  cette 
doctrine  par  plusieurs  arrêts.  Nous  rappellerons 
notamment  ceux  des  4  4  mai  1822  et  27  nov. 
4  837,  que  nous  avons  cités  {sup.  7  et  63).  On 
lit  dans  ce  dernier  arrêt  :  —  a  Qu'il  résulte  de 
l'art.  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  que  les  no- 
taires ne  sont  pas  de  plein  droit  et  d'une  manière 
absolue  responsables  des  nullités  ayant  pour 
cause  les  omissions  ou  irrégularités  qu'ils  com- 
mettent dans  la  rédaction  de  leurs  actes;  -  Que 
cet  article,  en  effet,  ne  les  assujettit  à  des  dom- 
mages-intérêts que  s'il  y  a  lieu  :  d'où  il  suit  que 
la  déclaration  de  nullité  d'un  acte  n'entraîne  pas 
nécessairement  h  responsabilité  du  notaire  qui  a 
fait  cette  nullité;  —  Qu'en  cette  matière,  les 
dommages-intérêts  et  leur  quotité  dépendent  de 
la  nature  et  de  la  gravité  de  l'omission  ou  de 
l'irrégularité  reprochée  au  notaire,  et  sont  subor- 
donnés a  l'appréciât  ion  kqmtaiili-:  des  tribunaux; 
—  Que  les  art.  1382  et  1383  Civ.  n'ont  point 
abrogé  le  droit  spécial  au  notariat,  et  u'obbgent 
pas  les  juges  a  rendre  les  notaires  respon- 
sables, dans  tous  les  cas,  de  la  nullité  de  leurs 
actes...» 

On  ne  pouvait  mieux  poser  les  véritables 
principes  que  ne  le  fait  cet  arrêt,  qui  a  dû  fixer 
les  incertitudes.  Ainsi,  comme  nous  le  disions 
plus  haut,  §  4,  les  notaires  sont  responsables  do 
la  nullité  de  leurs  actes  prononcée  pour  omission 
de  quelques-unes  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  notariat  :  mais  ce  n'est  qu'autant  qu'il 
y  a  lieu  (art.  68)  ;  c'est-à-dire  que  la  faute  ordi- 
naire, une  simple  inadvertance  ne  suffit  pas  :  il 
faut  que  la  nature  ou  la  gravité  de  l'omission  au- 
torise l'action.  Tel  est  le  droit  spécial  du  nota- 
riat, que  n'ont  point  abrogé  les  art.  1382  et 
4  383  de  la  loi  du   25  vent,  an  xi. 

66.  il  est  évident,  d'après  cela,  que  la  ques- 
tion de  responsabilité  qui  nous  occupe  se  réduit 
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uniquement  à  examiner  la  nature  et  la  gravité 
de  l'omission  ou  de  l'irrégularité  reprochée  au 
notaire;  et  quoique  ces  circonstances  soient 
abandonnées  à  l'appréciation  équitable  des  tri- 
bunaux, nous  rappellerons,  toutefois,  quelques 
règles  propres  à  les  diriger. 

07.  Notons  d'abord  que  si  l'omission  d'une 
formalité  prescrite  par  la  loi  pour  la  régularité 
des  actes  constitue  toujours  une  faute  au  moins 
légère,  précisément  parce  qu'elle  était  indiquée 
par  la  loi,  et  d'ailleurs  parce  qu'il  s'agit  de  cho- 
ses que  le  notaire  ne  peut  être  excusable  d'igno- 
rer, toutefois,  si  telle  est  la  nature  d'une  pa- 
reille omission  qu'elle  suffise  pour  élever  contre 
le  notaire  une  sorte  de  prévention,  elle  ne  doit 
pas  aller  jusqu'à  le  rendre  responsable,  si  d'ail- 
leurs l'on  ne  peut  établir  ni  une  négligence,  ni 
un  défaut  de  soin  qui  donne  à  la  faute  le  degré 
de  gravité  nécessaire.  La  loi  n'a  pas  voulu  punir 
une  simple  inadvertance.  C'est  ce  qu'établissent 
les  autorités  que  nous  avons  citées  plus  haut;  et 
c'est  ce  qui  résulte  particulièrement  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  27  nov.  1837,  que 
nous  avons  rapporté  plus  haut,  et  dans  l'espèce 
duquel  un  notaire  fut  acquitté  de  l'action  en  res- 
ponsabilité, bien  que  la  nullité  de  l'acte  (un  tes- 
tament) provînt  du  défaut  d'approbation  spéciale 
des  renvois.  V.  inf.,  98. 

08.  D'une  autre  part,  ce  n'est  pas  la  nullité 
que  la  partie  intéressée  aura  fait  prononcer  qui 
suffira  pour  donner  à  la  faute  le  caractère  de 
gravité  qui  doit  motiver  la  responsabilité  du  no- 
taire. Sans  doute,  lorsque  l'omission  d'une  for- 
malité a  pour  conséquence  unepeine  aussi  grave, 
l'on  est  fondé  à  exiger  du  notaire  rédacteur  un 
plus  grand  degré  d'attention  ;  mais  encore  faut- 
il  qu'il  ait  manqué  à  ce  devoir  et  qu'il  y  ait  faute 
de  sa  part ,  faute  grave.  C'est  en  elle-même , 
comme  on  l'a  très-bien  remarqué,  et  non  dans 
ses  conséquences,  que  la  faute  doit  être  consi- 
dérée relativement  au  notaire.  Le  législateur 
lui-même  a  supposé  qu'au  cas  dont  il  s'agit  il 
pouvait  ne  pas  y  avoir  lieu  à  responsabilité;  il 
ne  l'admet  que  s'il  ?/  a  lieu  (L.  25  vent,  an  xi, 
art.  G 8).  Pages,  134. 

09.  Cela  posé,  pour  arriver  à  quelques  rè- 
gles d'application  de  l'action  en  responsabilité 
[sup.  00),  parcourons  les  diverses  espèces  de 
formalités.  Elles  se  rapportent  : 

<l°  A  la  compétence  du  notaire; 

2°  Au  concours  du  notaire  en  second  ou  des 
témoins  instrumentaires  ; 

3°  Aux  divers  empêchements  qui  sont  pro- 
noncés contre  les  notaires; 

4°  A  l'attestation  de  l'individualité  des  par- 
ties ; 

5°  Enfin  aux  formalités  qui  concernent  la  re- 
dactiou  des  actes. 

70.  1°  Compétence  du  notaire.  Un  notaire  qui 
passe  un  acte  hors  de  sa  compétence,  soit  qu'il 


instrumente  hors  de  son  ressort,  soit  que  l'acte 
doive  être  fait  par  un  autre  fonctionnaire,  de- 
vient- il  responsable  de  la  nullité  ? 

L'art.  G  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  ne  laisse 
aucun  doute  sur  l'affirmative  quant  aux  actps 
passés  hors  du  ressort  ;  mais  quant  au  second 
cas  d'incompétence  ,  nous  n'admettrons  pas  la 
responsabilité,  d'après  les  motifs  que  nous  avons 
exposes  48. 

7  I .  -2°  Molaire  en  second.  Témoins.  Il  est  évi- 
dent qu'un  notaire  qui  omettrait  de  se  faire 
assister  d'un  notaire  en  second  ou  de  témoins 
instrumentaires  contreviendrait  à  l'un  de  ses  de- 
voirs les  plus  essentiels,  et  encourrait  la  respon- 
sabilité.— V.  inf.,  §  6.  et  Acte  notarié,  115  et  s. 

72.  Aussi  il  a  été  jugé  que  le  notaire  qui  dans 
un  contrat  de  mariage,  au  lieu  de  se  faire  accom- 
pagner par  des  témoins,  se  contente  de  deux  pa- 
rents qui  assistent  les  parties  contractantes,  qui 
ne  sont  pas  désignés  comme  témoins,  et  dont 
l'un  d'ailleurs  est  le  frère  de  l'une  des  parties, 
encourt  la  responsabilité.  Colmar,  16  mars 
1813. 

?3.  Mais  lorsque  des  témoins  appelés  à  un 
acte  étaient  incapables,  le  notaire  peut-il  être  dé- 
claré responsable  de  la  nullité? 

Nul  doute,  selon  nous,  sur  l'affirmative,  puis- 
que cette  responsabilité  est  formellement  pro- 
noncée par  l'art.  08  de  la  loi  du  25  vent,  an  ». 
C'est  sur  le  notaire  que  pèse  le  devoir  de  s'en- 
tourer de  personnes  capables  de  former  avec 
lui  le  tribunal  volontaire  qu'il  préside  :  il  doit, 
dans  tous  les  cas,  vérifier  leur  aptitude,  leur  ca- 
pacité. En  effet,  la  validité  de  l'acte  repose  avant 
tout  sur  la  compétence  du  tribunal  devant  lequel 
les  parties  se  présentent  :  ici  les  témoins  sont 
associés  à  la  fonction  du  notaire,  ils  remplissent 
une  sorte  de  devoir  public  (V.  Témoin  instrumen- 
taire).  Or,  le  législateur  a  dû  vouloir  que  la  com- 
position de  ce  tribunal  eût  lieu  toujours  d'une 
manière  régulière.  Il  a  dû  imposer  le  soin  de 
cette  composition  au  notaire;  il  n'a  dû  L'imposer 
qu'à  lui.  La  responsabilité  du  notaire  nous  pa- 
raît tenir  ici  à  des  principes  essentiels  d'ordre 
public;  elle  devient  l'une  des  bases  de  1  institu- 
tion. Arg.  Cass.,  15  janv.  1835.  Contr.  Solon, 
des  Nullités  ;  Vaz. ,  des  Donat.,  art.  I  00  1 ,  5,  et 
Pages,  113.  — Toutefois,  nous  aurons  à  exami- 
ner si  la  question  doit  être  considérée  du  même 
point  de  vue  relativement  aux  témoins  qui  as- 
sistent à  un  testament.  V.  inf..  I0S  et  s. 

74.  Ainsi,  nous  admettrions  la  responsabilité 
du  notaire  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  si  les  té- 
moins étaient  ses  parents  ou  alliés  au  degré  pro- 
hibé, ses  clercs  ou  serviteurs.  Dans  ce  cas,  les 
auteurs  cités  reconnaissent  que  le  notaire,  con- 
trevenant formellement  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.  serait  sans 
excuse  valable. 

75.  De  même,  le  notaire  qui  a  admis  comme 
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témoin  l'un  do  ses  clercs,  au  mépris  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  2.">  vent.  ;ui  xi,  est  responsable  de  la 
nullité.  Bruxelles,  34  mai  1809. 

76.  Cependant,  nous  avons  dil  seulement  que 
le  notant'  pêui  être  déclaré  responsable.  En  effel , 
■eus  n'admettons  pas  de  responsabilité  de  plein 
droit  :  elle  doit  toujours  reposer  ^nv  une  faute, 
c'est-a-dire  un  fait  moral  qui  doit  être  examine 
et  apprécie  {sup.  10,  02  et  65).  Si  donc  l'inca- 
pacité des  témoins  ou  de  l'un  d'eux  n'avait  été 
connue  ni  pu  être  connue  du  notaire;  s'il  s';iLiis- 
snt  d'un  témoin  dont  l'incapacité  tenait  a  un  vice 
tout  a  fait  ignoré  du  public,  comme  s'il  était 
d'origine  étrangère,  sans  s'être  fait  jamais  natu- 
raliser, s'il  avait  subi  môme  une  condamnation  à 
une  peine  alllictive  et  infamante  ;  dans  ces  diffé- 
rents cas,  le  notaire,  qui  d'ailleurs  n'aurait  pas 
négligé  d'interpeller  le  témoin  sur  sa  capacité,  ni 
de  prendre  les  informations  que  les  circonstances 
pouvaient  commander,  le  notaire  qui  aurait  par- 
tage l'erreur  commune,  et  auquel  on  ne  pourrait 
reprocher  ni  faute  ni  négligence,  ne  devrait  pas 
être  déclaré  responsable.  Pages,  117. 

77.  3°  Empêchements.  Nous  avons  vu  v°  No- 
taire, sect.  14,  qu'un  notaire  ne  peut  recevoir 
un  acte  dans  lequel  il  aurait  lui-même  quelque 
intérêt  ou  dans  lequel  figurerait  un  de  ses  parents 
au  degré  prévu  par  la  loi.  L'infraction  à  cette 
prohibition  entraînerait-elle  la  responsabilité? 

Nous  croyons  qu'il  faut,  en  général,  décider 
l'affirmative  ,  puisqu'en  ce  cas  le  devoir  du  no- 
taire était  d'avertir  l'autre  partie  de  la  prohibi- 
tion prononcée  par  la  loi.  Fouquet,  Bibliothèque 
du  barreau,  1809,  part.  2,  52.  Arg.  Douai, 
29  mai  1810. 

78.  Toutefois  cette  responsabilité  ne  devrait 
plus  avoir  lieu  si  la  partie  avait  agi  en  connais- 
sance de  cause,  en  sorte  que  la  nullité  lui  fût  im- 
putable à  elle-même.  Fouquet,  loc.  cit. 

79.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  notaire  n'est  pas 
responsable  de  la  nullité  d'une  donation  dans  la- 
quelle l'un  de  ses  alliés  au  degré  prohibé  reçoit 
un  avantage,  alors  que  cette  alliance  était  con- 
nue des  parties,  que,  pour  éviter  la  nullité,  il 
avait  fait  venir  un  second  notaire,  lequel  a  refusé 
de  signer,  qu'enfin,  et  plus  tard,  les  parties  ont 
refait  (mais  irrégulièrement  encore)  l'acte  devant 
un  autre  notaire  ;  que  seulement ,  et  pour  toute 
responsabilité,  il  peut  être  condamné  à  supporter 
les  frais  de  l'acte  par  lui  reçu  et  les  dépens  de 
l'instance,  en  ce  qui  le  concerne.  Nancy,  2  fév. 
1838.  V.  inf.  §13. 

80.  4°  Individualité.  Lorsqu'au  mépris  de 
l'ai  t.  Il  de  la  loi  du  25  veut,  an  xi,  conforme  à 
toutes  les  lois  précédeutes ,  un  notaire  reçoit  un 
acte  pour  un  individu  non  connu  de  lui,  et  dont 
le  nom  et  l'état  ne  lui  sont  point  attestés  par  deux 
témoins  ayant  les  qualités  requises,  ce  notaire 
commet  une  infraction  grave  à  la  loi,  donnant 
lieu  à  responsabilité.  —  V.  Individualité, 
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.SI.  !)"  formalités.  Enfin,  certaines  forma- 
lités des  actes  notariés  sont  prescrites  a  peine  de 
nullité  :  ainsi,  le  concours  d'un  notaire  en  se- 
cond ou  de  témoins  instrumentales  (L.  18  vent, 
an  xi,  art.  9).  Ici  l'action  en  responsabilité  est 
autorisée,  s'il  y  a  lieu,  au  moins  contre  le  no- 
taire en  premier,  par  les  termes  de  l'art.  68  de  la 
même  loi. 

.s 2.  Cependant,  l'assistance  du  notaire  en  se- 
cond ou  des  témoins  n'ayant  pas  lien  réellement 
dans  l'usage,  pour  la  plupart  des  actes,  les  tribu- 
naux devraient  rejeter  l'action  en  responsabilité 
s'il  s'agissait  de  ces  mêmes  actes.  Angers,  0  janv. 
1837.  V.  inf.  §  0. 

83.  Ainsi  encore,  renonciation  do  la  qualité 
du  notaire  ou  des  notaires  qui  reçoivent  l'acte 
doit  avoir  lieu,  à  peine  de  nullité  (V.  Acte  nota- 
rié, 17  2)  ;  et  il  en  est  de  même  de  la  désignation 
des  témoins  instrumentales  (L.  25  vent,  an  xi, 
art.  12).  La  négligence  du  notaire,  Jans  ce  der- 
nier cas,  peut  être  punie  de  la  responsabilité 
(art.  08);  et  il  en  doit  être  de  même  dans  le 
premier. 

84.  Un  notaire  qui  reçoit  un  contrat  dans  le- 
quel figure  un  fondé  de  procuration,  et  qui  n'an- 
nexe point  cette  procuration  à  la  minute,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  1  3  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi,  est-il  responsable  des  sui- 
tes de  la  nullité  de  l'acte,  prononcée  parce  que  le 
prétendu  mandant  a  nié  l'existence  de  la  procu- 
ration? 

La  question  s'est  présentée  anciennement  par 
rapport  a  l'autorisation  d'une  femme  mariée  qui 
n'avait  point  été  annexée.  Elle  fut  jugée  en  fa- 
veur du  notaire  par  arrêt  du  7  mars  1  684  (Journ. 
aud.).  Ou  pourrait  décider  autrement  aujourd'hui. 
L'annexe  est  un  devoir  imposé  au  notaire,  sous 
peine  d'amende  :  c'est  un  devoir  spécial  de  sa 
profession,  il  serait  donc  exposé  aux  dommages, 
si  quelques  circonstances  ne  venaient  pas  l'excu- 
ser. —  V.  Annexe,  9. 

85.  Si  un  acte  notarié  était  annulé  à  raison  de 
surcharges,  additions,  etc.,  la  responsabilité  du 
notaire  devrait  en  général  être  prononcée.  Pages, 
137.  Toulouse,  29  avr.  1826. 

86.  Cependant  jugé  que  lorsque  la  somme  fai- 
sant l'objet  d'une  donation  notariée  se  trouve  sur- 
chargée et  réduite  à  une  somme  moindre,  le  do- 
nataire ne  peut  exercer  aucun  recours  contre  le 
notaire,  à  cause  de  l'incertitude  de  la  volonté  du 
disposant,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  établi  que  c'est 
par  le  fait  seul  du  notaire  que  la  surcharge  a  eu 
lieu.  Gass.,  27juill.  1825. 

87.  L'emploi  d'abréviations  dans  la  rédaction 
d'un  acte  pourrait  aussi  donner  lieu  à  responsa- 
bilité. —  V.  Abréviation,  18. 

88.  L'omission  de  la  date  d'un  acte  (par  exem- 
ple, d'un  testament)  donne  lieu  a  la  responsabi- 
lité. L.  25  vent,  an  xi,  art,  1 1  et  68.  Rouen,  24 
juill.  1828. 
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89.  Cependant  il  a  été  jugé,  dans  le  même  cas, 
que  l'omission  peut  être  une  erreur  échappée  au 
notaire,  et,  dans  ce  cas,  point  de  responsabilité. 
Riom,  10  janv.  1810. 

90.  L'omission  de  faire  signer  une  partie  don- 
nerait lieu  a  la  responsabilité.  Toutefois,  le  fait 
serait  difficile  a  prouver  :  car  il  peut  arriver  qu'il 
y  ait  eu  refus  de  la  part  de  cette  partie.  —  V. 
Acte  imparfait,  Signature. 

91 .  Mais  si  l'omission  portait  sur  la  signature 
d'un  .témoin  instrumentant  ,  la  responsabilité 
ne  devrait  plus  faire  de  doute.  Paris,  1er  flor. 
an  xi. 

92.  Si  c'est  le  notaire  qui  a  oublié  ou  négligé 
de  signer  l'acte,  à  plus  forte  raison  il  est  tenu,  ou 
ses  héritiers,  des  dommages-intérêts  des  parties. 
Arrêt  du  11  mai  1604  (Papon ,  1.  9  ,  tit.  8 ,  1 0 . 
Jousse ,  Justice  civ.  ,  2  ,  392).  Bourges,  29  avr. 
1823.  — V.  Signature. 

93.  Le  défaut  de  mention  des  signatures  est 
puni  expressément  de  la  responsabilité.  L.  25 
vent,  an  xi,  art.  1  3  et  68. 

94.  Ainsi  jugé  par  rapport  au  défaut  de  men- 
tion de  la  signature  des  témoins  instrumen- 
tales. Paris,  25  mai  1826.  Bourges,  28  juill. 
1829. 

95.  Cependant,  même  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git, la  loi  laisse  aux  tribunaux  le  pouvoir  discré- 
tionnaire de  déclarer  si  les  dommages  et  intérêts 
doivent  être  prononcés  ou  refusés.  Cass.,  44  mai 
1822.  V.  inf.  §  13. 

96.  Jugé  même  que  lorsque,  dans  un  contrat 
de  mariage,  le  notaire  s'est  borné  à  faire  men- 
tion de  la  signature  des  futurs  mariants,  tandis 
que  l'acte  était  en  outre  signé  par  une  autre 
partie  ,  un  donateur,  l'omission  peut  être  regar- 
dée comme  une  simple  inadvertance,  et  qu'ainsi 
il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  responsabilité. 
Douai,  7  mai  1819.  —  Cette  décision  ne  doit 
pas  néanmoins  être  tirée  à  conséquence.  Dans 
l'espèce,  il  y  avait  des  circonstances  favorables  : 
ainsi,  la  donation  avait  été  exécutée  pendant 
quatre  années 

97.  Le  défaut  d'approbation  régulière  des  ren- 
vois et  apostilles  soumet  le  notaire  aux  dom- 
mages et  intérêts  qu'éprouvent  les  parties.  Anèt 
derèglem.  4  sept.  1685.  Loret,  1,  290.  Stat. 
not.  deGray,  art.  354.  —  V.  Renvoi. 

98.  Toutefois,  jugé  :  1°  que  le  défaut  d'appro- 
bation par  la  partie  (le  testateur)  d'un  renvoi, 
même  alors  qu'il  a  entraîné  la  nullité  de  l'acte, 
peut  n'avoir  pas  le  caractère  d'une  faute  lourde, 
et  motiver  seulement  contre  le  notaire  une  cou- 
damnation  de  dépens.  Cass.,  27  nov.  1837. 

99.  2°  Que  le  défaut  d'approbation  d'un  renvoi 
par  le  notaire  en  second  peut,  dans  le  môme  cas 
de  nullité  de  l'acte,  n'être  aussi  considéré  que 
comme  un  oubli,  une  négligence  n'entraînant 
pas  la  responsabilité.  Trib.  de  Riom,  15  nov. 
4837. 


Distinct.  2.  —  Du  cas  où  ta  nullité  provient  de 
l'omission  des  formalités  spéciales  à  certains 
actes. 

100.  L'inobservation  des  formes  spéciales, 
c'est-à-dire  de  celles  qui  ne  se  rapportent  qu'à 
certains  actes,  semble  devoir,  en  cas  de  nullité, 
donner  lieu  a  des  dommages-intérêts,  tout  aussi 
bien  que  l'inobservation  des  formes  prescrites  en 
général  pour  les  actes  notariés  par  la  loi  du  25 
vent,  an  xi.  A  la  vérité,  les  formes  prescrites  par 
cette  loi  sont  d'un  usage  plus  fréquent  :  elles 
sont  d'une  pratique  habituelle,  et  il  n'est  pas  per- 
mis aux  notaires  de  les  ignorer.  Est-ce  à  dire 
que  les  formalités  des  testaments,  des  actes  res- 
pectueux, etc.,  pourront  être  méconnues,  négli- 
gées impunément  par  les  notaires,  parce  qu'elles 
seront  d'un  usage  moins  fréquent?  C'està  ce  point 
que  paraît  se  réduire  la  question,  et  sa  solution 
ne  peut  faire  de  doute.  Nous  répéterons  ici  ce 
que  disait  Fauteur  du  Parfait  notaire,  Ferrière, 
1.  1,  ch.  17  :  «  Si  l'ordonnance  a  prescrit  aux 
notaires  précisément  d'observer  une  formalité 
dans  les  actes  qu'ils  passent,  ils  sont  tenus  de 
l'observer  à  peine  des  dommages-intérêts  des 
parties,  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  excusés 
d'ignorer  ou  de  ne  pas  observer  les  ordonnances 
qui  concernent  principalement  leurs  fonctions.  » 
(Sup.%i.) 

101.  Ainsi,  les  notaires  qui  signiûent  un  pro- 
têt sont,  comme  les  huissiers,  tenus,  a  peine  de 
dommages-intérêts  envers  les  parties,  d'en  lais- 
ser copie  à  la  partie  intéressée.  Comm.  176.  — 
V.  Protêt,  Il  bis. 

102.  Toutefois,  jugé  que  l'huissier  (ou  le  no- 
taire) chargé  de  faire  un  protêt  n'est  responsable 
de  la  nullité  de  cet  acte  que  vis-à-vis  du  por- 
teur au  nom  duquel  il  a  protesté,  et  de  qui  seul 
il  tenait  son  mandat.  Il  n'en  est  pas  responsable 
vis-à-vis  de  l'endosseur  qui  a  rembourse  le  por- 
teur sur  le  vu  du  protêt,  sans  en  opposer  la  nul- 
lité. Cass.,  17  juill.  1837. 

103.  De  même,  lorsque  des  actes  respectueux 
auront  été  déclarés  nuls,  parce  que  le  notaire 
n'aura  pas  observé  >oit  les  délais,  soit  les  formes 
particulières  prescrites  pour  cette  sorte  d'actes, 
et  qu'il  en  sera  résulte  quelque  dommage,  tout 
au  moins  désirais  inutiles,  il  pourra  y  avoir  lieu 
a  l'application  de  la  responsabilité,  s'il  y  a  faute 
grave,  inexcusable,  et  non  pas  une  simple  inad- 
vertance. V.  sup.  67. 

10  4.  De  même  encore,  lorsqu'un  notaire  omet 
de  coter  et  parapher  les  pièces  dont  il  fait  la  des- 
cription dans  un  inventaire,  il  est  responsable 
des  suites  que  peut  avoir  l'omission  de  cette  for- 
malité. Ainsi,  lorsque  ce  sont  des  inscriptions 
de  rentes  sur  l'Etat  que  le  notaire  a  néglige  de 
coter  et  parapher,  et  que,  profitant  de  cette  cir- 
constance, le  mari  sur\  ivaot,  au  nom  duquel  elles 
étaient,  les  a  venaues  a  SOU  profit,  et  sans  le  000- 
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cours  des  héritiers  de  sa  femme,  le  notaire  peut 
encore,  si  la  faute  grave  est  vérifiée,  être  déclaré 

responsable  des  dommages-intérêts  envers  ces 
derniers.    Paris,    7   nOV.    1839.    (V.    Inventaire, 

25N.)  Toutefois,  cette  décision  est  critiquée  par 
Pages.  94. 

■106.  Mais  que  doit-on  décider  relativement  à 
l'inobservation  des  formalités  spéciales  des  testa- 
ments prescrites  par  les  art.  072  et  suiv.  C.  oiv.î 
C'est  toujours  ici  surtout  que  les  difficultés  se 
sont  élevées. 

La  question  de  responsabilité  semblait  toute- 
fois tranchée  contre  les  notaires  par  les  lois  ro- 
maines. En  effet,  Rebuffe,  sur  les  Ordonnances, 
tit.  de  litter.  obligat.,  art.  4,  ne  fait  que  résumer 
la  loi  29  C.  de  testam.,  dont  nous  avons  rapporté 
les  termes  plus  haut,  2,  lorsqu'il  dit  :  Si  nota- 
rius  in  testamento  solemnitatem  omiserit,  falsi 
pœna  punir i  débet. 

Toutefois  notre  jurisprudence,  loin  d'être  aussi 
sévère  contre  les  notaires  qui  omettaient  quelque 
formalité  dans  les  testaments,  ne  paraissait  pas 
même  généralement  les  soumettre  à  une  action 
en  dommages-intérêts.  «  On  a  souvent  cassé  (dit 
Jullien,  Éléments  dejurisp.,  208)  des  testaments 
sur  des  défauts  de  forme,  et  on  n'a  jamais  vu  que 
les  notaires  aient  été  condamnés  à  des  domma- 
ges et  intérêts.  »  Ici  l'auteur  cite  un  arrêt  du 
parlement  de  Provence,  du  12  mai  1755,  dans 
l'espèce  duquel  un  notaire  a  été  déchargé,  quoi- 
qu'il s'agît  d'un  testament  nul,  parce  qu'il  n'y 
avait  que  cinq  témoins.  Nos  anciens  arrêtistes, 
et  notamment  Louet,  lett.  N,  somm.  9,  rappor- 
tent plusieurs  arrêts  qui  s'étaient  déjà  prononcés 
dans  le  même  sens  ;  et  il  faut  ajouter  un  arrêt 
conforme,  du  8  avr.  1743,  cité  par  Furgole,  des 
Testam.,  ch.  12,  15.  Enfin,  l'ancienne  jurispru- 
dence se  trouve  attestée  de  la  manière  la  plus  po- 
sitive par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
11  frim.  an  vu,  dans  l'espèce  duquel  il  s'agissait 
d'un  acte  de  suscription  déclaré  nul  parce  que  le 
notaire  n'avait  pas  suffisamment  mentionné  la 
déclaration,  par  le  testateur,  que  le  papier  qu'il 
présentait  contenait  son  testament.  Tout  en  dé- 
cidant que  «  la  régularité  de  cet  acte  étant  re- 
connue, il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  exercer  au- 
cune garantie  contre  le  notaire,  »  la  cour  a  cru 
devoir  néanmoins  consigner  dans  son  arrêt  «  que, 
dans  tous  les  cas,  le  notaire,  n'étant  point  accusé 
de  dol  ni  de  fraude,  ne  pouvait  être  soumis  à  au- 
cune responsabilité.  »  Et  cette  jurisprudence  est 
d'autant  plus  remarquable,  elle  acquiert  d'autant 
plus  d'autorité,  qu'elle  n'avait  pas  cessé  d'être 
observée,  quoiqu'une  déclaration  du  roi  du  29 
sept.  1722  eût  décidé  (art.  3)  «  que  les  notaires 
demeureraient  responsables  des  dommages  et  in- 
térêts que  les  parties  pourraient  souffrir  par  la 
nullité  des  actes.  » 

Que  faut-il  décider  aujourd'hui?  Doit-on,  en 
principe  général,  rendre  les  notaires  responsa- 


bles de  l'inobservation  des  formalités  spéciales 
prescrites  pour  les  testaments,  tout  aussi  bien  que 
des  formalités  des  actes  notariés  en  général?  Le 

doute  peut  venir  de  ce  que  les  premières  sem- 
blent, moins  que  les  secondes,  tenir  ;mx  formes 

constitutives  des  actes,  et  rentrer  dans  ces  règles 
pratiques  de  la  profession  qu'il  n'est  pas  permis 
aux  notaires  d'ignorer.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous 
paraît  que  les  formalités  testamentaires,  pour 
être  spéciales,  ne  doivent  point  être  négligées 
par  les  notaires,  pas  plus  que  les  formalités  qui 
concernent  les  actes  ordinaires  :  car  il  entre  dans 
leur  ministère  de  recevoir  les  testaments  aussi 
bien  que  les  contrats  et  autres  actes,  et  de  revê- 
tir également  les  uns  et  les  autres  des  formes 
prescrites  par  la  loi.  La  dictée,  l'écriture,  la  lec- 
ture au  testateur  en  présence  des  témoins  :  voilà 
assurément  des  formalités.  Le  code  en  impose 
expressément  l'observation  aux  notaires  ;  telle- 
ment que  la  mention  de  leur  accomplissement 
doit  émaner  de  ces  fonctionnaires  eux-mêmes,  et 
non  du  testateur.  Et  la  loi  n'est  pas  moins  impé- 
rative  à  l'égard  de  ces  formalités  spéciales  qu'à 
l'égard  des  autres.  Nous  pensons  donc  qu'en  gé- 
néral l'action  en  responsabilité  doit  être  admise 
contre  les  notaires  pour  omission  des  formalités 
testamentaires  comme  pour  toutes  celles  dont 
nous  nous  sommes  occupés  jusqu'ici. 

Telle  est  l'opinion  qu'enseignent  Toullier,  5, 
389,  et  Grenier,  232  bis  (3e  édit.);  et  telle  pa- 
raît être  celle  aussi  que  professait  le  procureur 
général  Dupin  dans  le  plaidoyer  que  nous  avons 
rapporté  plus  haut,  9. 

1  06.  Nous  disons  en  général;  car  nous  ne  de- 
vons pas  perdre  de  vue  que  la  responsabilité, 
même  alors  qu'il  s'agit  de  l'omission  des  forma- 
lités prescrites  pour  les  actes  notariés  en  géné- 
ral, suppose  toujours  un  point  préalable  à  véri- 
fier, savoir,  la  faute  du  notaire ,  faute  lourde, 
inexcusable,  qui  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
une  simple  inadvertance  [sup.  10,  62,  65  et  67). 
Nous  ajouterons  qu'à  cet  égard,  la  jurisprudence 
s'en  remet  à  l'appréciation  équitable  des  tribu- 
naux :  ce  sont  les  termes  de  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  27  nov.  1837,  cité  plus  haut,  67, 
et  que  nous  aurons  l'occasion  de  rappeler  dans 
un  instant,  puisqu'il  a  statué  en  matière  de  tes- 
tament. 

107.  Aussi,  procédant  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  pour  l'omission  des  formalités  générales 
applicables  à  tous  les  actes,  nous  allons  parcou- 
rir les  diverses  formalités  prescrites  pour  les  tes- 
taments, afin  d'en  faire  ressortir  quelques  exem- 
ples d'application. 

108.  Et  d'abord,  l'on  a  douté  si  certaines  for- 
malités prescrites  par  la  loi  générale  du  notariat 
étaient  applicables  aux  testaments.  Nous  devons 
en  dire  un  mot,  sauf  à  renvoyer  ailleurs  pour  plus 
amples  explications,  et  nous  expliquer  sur  la 
question  de  responsabilité.  Ainsi  ,  soit  que  les 
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témoins  instrumentales  aient  été  choisis  par  le 
notaire,  soit  même  qu'ils  l'aient  été  par  le  testa- 
teur (V.  Témoin  instrumenta  ire),  il  est  du  devoir 
de  cet  officier  de  s'enquérir  si  ceux  qui  doivent 
concourir  avec  lui  à  la  réception  de  l'acte  jouis- 
sent de  la  capacité  requise.  Autrement  il  fau- 
drait aller  jusqu'à  prétendre  que  le  notaire  est 
obligé  de  recevoir  indistinctement  tous  les  indi- 
vidus que  lui  présente  le  testateur,  ainsi  des 
mineurs,  des  interdits,  des  étrangers,  des  fem- 
mes, etc.  Il  faudrait  aller  jusqu'à  ôter  au  notaire 
la  surveillance  de  l'acte  dans  un  de  ses  points  les 
plus  essentiels.  Si  donc  un  notaire  avaitapporté  ici 
une  telle  négligence,  qu'il  eût  admis  des  témoins 
qu'avec  un  peu  d'attention  il  eût  dû  écarter,  il 
nous  semble  qu'alors  il  aurait  manqué  à  un  de- 
voir spécial  de  sa  profession,  et  qu'il  y  aurait 
lieu  à  responsabilité. 

4  09.  Ainsi,  le  notaire  qui  néglige  de  s'infor- 
mer de  l'âge  des  témoins  qui  figurent  dans  un 
testament,  et  qui,  par  suite,  y  admet  un  mineur, 
est  responsable  des  conséquences  que  cette  faute 
peut  entraîner.  Caen,  31  mai  1842. — Toutefois, 
si  dans  ce  cas  le  légataire  n'est  pas  sans  repro- 
che à  se  faire  ;  par  exemple  si  c'est  lui  qui  a  pré- 
senté le  témoin  ;  si,  d'un  autre  côté,  connaissant 
la  nullité,  il  a  négligé  de  la  faire  réparer,  la 
responsabilité  du  notaire  ne  doit  pas  être  aussi 
étendue,  et  les  dommages-intérêts  doivent  être 
réduits  à  moitié  du  préjudice  occasionné.  Même 
arrêt. 

110.  De  même  encore,  lorsqu'un  testament 
est  annulé  pour  incapacité  de  l'un  des  témoins, 
qui  avait  été  condamné  à  une  peine  afflictive  et 
infamante  ,  le  notaire  peut  être  déclaré  respon- 
sable de  cette  nullité.  Limoges,  22  janv.  1838. 
414.  De  même  encore,  si  l'incapacité  du  té- 
moin qui  a  fait  annuler  le  testament  provenait  de 
ce  que  ce  témoin  était  parent  ou  allié  du  notaire 
au  degré  prohibé.  Douai,  29  mai  1810.  Bor- 
deaux, 14  mars  1833. 

412.  Quid,  si  le  témoin  était  parent  au  degré 
prohibé,  non  avec  le  notaire,  mais  avec  le  testa- 
teur? La  responsabilité  ne  devrait  plus,  en  géné- 
ral, avoir  lieu,  surtout  si  le  témoin  avait  été 
choisi  par  le  testateur.  En  effet,  celui-ci  doit  être 
en  faute  pour  n'avoir  pas  averti  le  notaire  de  sa 
parenté  avec  le  témoin.  Nous  ne  croyons  pas 
avoir  besoin  d'insister  sur  cette  opinion,  dont  il 
ne  serait  possible  de  s'écarter  que  dans  cette  dou- 
ble circonstance  rare  ,  où  la  faute  du  notaire  se- 
rait démontrée  et  serait  exclusive. 

4  4  3.  La  parenté  de  l'un  des  témoins  instru- 
mentaires  avec  le  légataire  ou  l'un  des  légataires, 
a  été  généralement  considérée  comme  devant 
motiver  une  action  en  responsabilité  contre  le 
notaire,  lorsqu'il  est  constant  d'ailleurs  qu'il  a 
négligé  d'interpeller  les  témoins  sur  leur  capa- 
cité ou  leur  parenté.  Cass.,  15janv.1835.  Paris, 
27  fév.  4  835.  Lyon,  3  janv.  4  842. 


4  4  4.  Toutefois,  la  responsabilité  du  notaire  a 
été  rejetée  dans  des  circonstances  qui  étaient  fa- 
vorables au  notaire,  soit  que  le  fait  de  la  parenté 
ne  fût  pas  établi  (Trêves  ,  4  8nov.  4  812);  soit 
que  les  témoins  eussent  été  appelés  par  le  testa- 
teur, et  qu'il  parût  que  le  notaire  les  avait  inter- 
pellés sur  leurs  rapportsavec  les  légataires  (Metz, 
30  avr.  4833;  Toulouse,  23  juill.  1838);  soit 
enfin,  que  le  notaire  eût  pris  toutes  les  mesures 
de  prudence  propres  a  s'assurer  de  la  capacité 
des  témoins.  Douai,  7  janv.  1839. 

115.  Une  autre  question,  touchant  l'applica- 
tion aux  testaments  des  règles  générales  de  la  loi 
du  25  vent,  an  xi,  a  été  élevée.  La  demeure  des 
témoins  instrumentaires  doit-elle  y  être  énoncée, 
comme  dans  les  autres  actes  ;  et  l'omission  de 
cette  formalité  entraîne-t-elle  la  responsabilité 
du  notaire?  L'affirmative  a  été  jugée  par  un  ar- 
rêt de  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  du  16  juin 
4834. 

4  4  6.  Ce  n'est  pas  tout.  Nous  remarquerons, 
relativement  a  l'application  des  mêmes  règles, 
que  bien  qu'un  notaire  ne  puisse  recevoir  un  tes- 
tament dans  lequel  lui  ou  les  témoins  auraient  un 
intérêt  personnel,  il  a  été  jugé  : 

4°  Que,  lorsqu'un  testament  est  annulé  comme 
renfermant  des  dispositions  indirectes  en  faveur 
du  notaire  rédacteur,  en  ce  que  ce  notaire  se 
trouvait  au  nombre  des  débiteurs  du  testateur, 
débiteurs  auxquels  celui-ci  accordait  un  sursis 
pour  le  payement  de  leurs  dettes,  et  faisait  re- 
mise des  intérêts  échus  et  à  échoir,  la  nullité  n'est 
pas  d'une  nature  telle  que  le  notaire  doive  être 
réputé  avoir  commis  une  faute  grave  en  ne  s'abs- 
tenant  pas  de  recevoir  l'acte,  et  s'être  par  suite 
rendu  passible  de  dommages-intérêts.  Riom,  27 
juill.  4828. 

417.  2°  Qu'à  plus  forte  raison,  il  en  doit  être 
ainsi,  si  le  testament  avait  été  annulé  en  ce  que 
l'un  des  témoins  instrumentaires  se  serait  trouvé 
aussi  débiteur  du  testateur,  mais  à  i'insu  du  no- 
taire. Même  arrêt. 

115.  Enfin,  nous  ferons  observer,  toujours  au 
même  point  de  vue,  que  les  vices  qui  annulent 
la  volonté  d'un  testateur  doivent,  en  général, 
rester  étrangers  au  notaire,  sans  pouvoir  entraî- 
ner sa  responsabilité,  suivant  les  principes  qui 
ont  été  exposés  plus  haut,  54  et  s. 

119.  Remarquez,  à  ce  sujet,  que  la  mention 
que  fait  le  notaire  dans  le  testament  que  le  tes- 
tateur lui  a  paru  ou  était  sain  d'esprit,  ne  pour- 
rait donner  lieu  contre  cet  officier  à  une  action 
en  responsabilité.  —  V.  Testament. 

120.  Cela  posé  et  pour  eu  venir  aux  formali- 
tés particulières  des  testaments,  la  loi  exiuo  sur- 
tout que  le  testateur  dicte  lui-même  son  testa- 
ment ;  que  ce  testament  soit  écrit  par  le  notaire 
lui-même  ;  qu'il  soit  fait  mention  expresse  de 
l'accomplissement  de  ces  formalités,  et  même 
que  la  lecture  de  l'acte  a  été  faite  au  testateur  en 
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présence  des  témoins.  Voilà  d'abord  pour  le  tes- 
tament ordinaire  par  acte  public  (Civ.  1)7  2). 
L'omission  de  l'une  des  formalités  qui  viennent 
d'être  rappelées  devia-t-elle  ou  pourra-t-elle  en- 
traîner la  responsabilité  du  notaire? 

L'affirmative  résulterait  de  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut,  105  ;  et  celte  opinion  qui  s'appuie 
d'ailleurs  sur  de  graves  autorités,  nous  parait 
toujours  la  plus  juridique ,  puisqu'enfin  il  s'agit 
dans  l'espèce  de  formalités  dont  l'accomplissement 
est  imposé  par  la  loi,  aux  notaires,  qui  doivent 
en  faire  mention  expresse.  Toutefois,  nous  avoue- 
rons que  l'application  du  principe  de  responsa- 
bilité à  l'espèce  nous  semble  présenter,  en  cer- 
tains cas,  de  sérieuses  difficultés. 

421.  Ainsi,  que  lo  notaire  qui  aura  reçu  un 
testament  sans  qu'il  lui  ait  été  dicté  par  le  testa- 
teur, sans  qu'il  l'ait  écrit  lui-même,  sans  en 
avoir  fait  lecture  au  testateur  en  présence  des  té- 
moins, soit  passible  de  l'action  en  responsabilité, 
cela  ne  semble  souffrir  aucun  doute.  Ici  le  notaire 
a  méconnu  les  formes  constitutives  de  l'acte,  tan- 
dis qu'il  ne  pouvait  pas  les  ignorer.  11  a  fait 
sciemment  un  acte  nul.  Il  doit  supporter  les 
conséquences  de  sa  faute. 

12  2.  Mais  faudra -t- il  toujours  agir  avec  la 
même  rigueur  lorsque  l'omission  ou  l'erreur  por- 
tera sur  la  mention  que  la  loi  prescrit  de  l'ac- 
complissement de  ces  formalités?  Sans  doute 
cette  mention  est  très-importante  :  car  d'elle 
dépend  l'observation  même  des  formalités  qu'elle 
a  pour  objet  de  constater.  Loin  de  nous  de  pré- 
tendre que  l'omission  d'une  telle  mention  ne  soit 
pas,  en  général,  une  faute  reprochable  au  notaire 
et  qui  doive  entraîner  sa  responsabilité.  Mais 
c'est  ici  que  le  notaire  le  plus  soigneux  peut 
commettre  une  inadvertance,  passer  un  mot, 
choisir  celui  qui  n'était  pas  propre,  s'exprimer 
enfin  d'une  manière  incorrecte  ,  insuffisante  : 
toutes  choses  qui  arrivent  même  aux  hommes  les 
plus  instruits  et  les  plus  attentifs  ,  comme  on  en 
a  de  nombreux  exemples.  Nous  nous  bornerons  à 
en  citer  un.  Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  un 
des  premiers  avocats  consultants  de  la  capitale 
avait,  en  datant  son  testament  olographe,  commis 
une  erreur  telle  qu'elle  reportait  son  testament  à 
un  autre  siècle  très -éloigné!  Et  cependant  ce 
jurisconsulte  avait  eu  tout  le  temps  et  le  loisir  de 
faire  son  testament,  de  le  revoir  et  de  s'assurer 
qu'il  n'y  manquait  rien  ;  ce  que  ne  peut  pas  faire 
le  notaire.  Faudra-t-il  donc  que  cet  officier  soit 
exposé,  pour  une  simple  inadvertance,  pour  un 
lapsus  calami,  à  une  action  en  responsabilité  qui 
peut  entraîner  sa  ruine  et  celle  de  sa  famille? 
Comme  on  le  disait  dans  un  procès  que  rapporte 
Louet,  lett.  N,  somm.  9,  «  la  condition  des  no- 
taires serait,  en  ce  cas  particulier,  misérable... 
11  faudrait  chasser  de  la  ville  de  l'aris  tous  les 
notaires  :  leur  bien  ne  serait  pas  suffisant  pour 
la  moindre  partie  :  leur  condition  serait  pire  que 


toutes  les  autres...  ■  Duranton,  9,  4  22,  fait  des 

réflexions  dans  le  même  sens  •  elles  ont  été  rap- 
portées plus  haut,  85  et  67.  Mutin,  Grenier,  303, 
critique  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du  4  juill. 

4  809,  que  nous  citerons  plus  bas,  et  qui  a  dé- 
claré   le    notaire    responsable   de  là  nullité  d'un 

testa  me  ni  pour  défaut  de  mention  de  la  lecture 

au  testateur  en  présence  de  témoins,  en  faisant 
observer  «  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  vice  de  ré- 
daction qui  aurait  pu  échapper  a  l'homme  le  plus 
habile.  »»  Contr.  Toull.,  5,  389. 

4  23.  Tout  en  admettant  donc  que  l'omission 
de  la  mention  expresse  prescrite  par  l'ait.  "7  7  2 
Civ.  doit,  en  règle  générale ,  donner  lieu  a  une 
action  en  responsabilité  contre  le  notaire,  nous 
pensons  qu'il  en  devrait  être  autrement  lorsque 
l'omission  aura  été  accompagnée  de*circonstances 
qui  peuvent  excuser  1e  notaire  ;  et  c'est  dans  ce 
sens  que  la  jurisprudence  parait  s'être  pro- 
noncée. 

4  24.  Ainsi,  relativement  au  défaut  de  men- 
tion expresse  de  la  dictée  au  notaire  et  de  l'écri- 
ture par  ce  dernier,  il  a  été  jugé  que  ce  fait  était 
excusable,  lorsque  le  testament  avait  été  passé 
peu  de  temps  après  la  publication  du  Code  (en 
brum.  an  xn),  c'est-à-dire  à  une  époque  où  l'on 
prétendait  que  l'omission  de  la  mention  était  in- 
différente, dès  qu'en  réalité  les  formalités  de  la 
dictée  et  de  l'écriture  avaient  été  remplies ,  et 
avant  que  la  jurisprudence  fût  fixée  sur  ce  point. 
Bordeaux,  4  3  janv.  4  84  2.  V.  inf.  §  4  3. 

4  25.  De  même,  relativement  au  défaut  de 
mention  de  l'écriture,  il  a  été  jugé  que  les  termes 
rédigé  mot  à  mot,  dont  s'était  servi  le  notaire, 
étaient  insuffisants  pour  exprimer  qu'il  avait 
écrit  le  testament;  mais  qu'il  ne  devrait  pas  être 
responsable  de  la  nullité,  parce  qu'il  n'y  avait  pas 
eu  faute  lourde  de  sa  part.  Dans  l'espèce,  loin 
que  cette  faute  existât,  il  s'agissait  aussi  d'un  tes- 
tament passé  en  l'an  xn  ou  en  l'an  xm  ,  presque 
immédiatement  après  la  publication  du  Code,  en 
Alsace,  et  que  le  testateur  avait  dicté'en  alle- 
mand. Le  notaire  avait  employé  des  termes  qu'il 
avait  crus  équipollenls,  et  des  doutes  pouvaient 
au  moins  autoriser  celte  opinion.  Colmar,  4  4  fé- 
vrier 4  84  5. 

4  26.  De  même  encore,  on  a  jugé  que  le  dé- 
faut de  mention  de  la  lecture  au  testateur  en 
présence  des  témoins,  n'entraînait  pas  la  respon- 
sabilité du  notaire;  et  cela  dans  une  espèce  où 
l'on  offrait  de  prouver  qu'une  formule  d'acte  avait 
été  présentée  au  notaire,  et  qu'il  avait  refusé  de 
la  suivre.  Mais  le  testament  avait  été  passé  en 
frim.  an  xm,  peu  de  temps  par  conséquent  après 
la  publication  du  Code;  et  cette  circonstance  a 
dû  toujours  avoir  beaucoup  d'influence  sur  la 
question.  Rouen,  7  juin  4  809.  Mais  deux  autres 
arrêts  ont  admis  la  responsabilité  du  notaire  re- 
lativement à  la  même  mention  omise  dans  deux 
testaments  passés,  l'un   au  mois  d'août  4  807 
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(Colmar,  4  juill.  1809),  et  l'autre  en  1821  (Gre- 
noble, 13  juill.  1831). 

127.  Passant  maintenant  aux  formalités  du 
testament  mystique,  prescrites  à  peine  de  nullité 
par  les  art.  976  et  suiv.  Civ.,  nous  dirons  en- 
core que  l'omission  de  l'une  d'elles  doit,  en  gé- 
néral, donner  lieu  à  la  responsabilité  du  notaire 
par  les  mêmes  motifs  qui  nous  ont  fait  embrasser 
le  même  parti  relativement  à  l'omission  des  for- 
malités du  testament  par  acte  public  (sup.  120). 

128.  Ainsi,  par  exemple,  si  le  notaire  avait 
omis  de  constater  la  déclaration  du  testateur  re- 
lative à  la  présentation  de  son  testament;  si  ce 
testament  n'avait  pas  été  clos  et  scellé  en  pré- 
sence du  notaire  et  des  témoins  dans  le  cas  où  il 
aurait  été  présenté  ouvert;  si  l'acte  de  suscrip- 
tion  n'avait  pas  été  écrit  sur  le  papier  qui  con- 
tient le  testament  ou  lui  sert  d'enveloppe;  s'il 
n'avait  pas  été  écrit  par  le  notaire,  etc.;  nul 
doute  que  ce  dernier  ne  fût  responsable  des  dom- 
mages-intérêts, tout  aussi  bien  que  lorsque  dans 
un  testament  public  il  a  omis  la  mention  de  la 
dictée  ou  de  la  lecture  au  testateur  en  présence 
des  témoins. 

129.  Cependant  reste  toujours  l'appréciation 
des  circonstances,  et  il  n'est  jamais  impossible 
qu'il  s'en  trouve  de  favorables  et  qui  tendent  à 
excuser  le  notaire.  Nous  nous  en  référons  à  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut ,  1  06  et  1 23. 

130.  Quelle  que  soit  la  forme  du  testament, 
s'il  s'agit  de  l'omission  de  la  mention  que  le  tes- 
tateur a  signé  ou  déclaré  ne  le  savoir  ou  ne  le 
pouvoir,  il  y  a  lieu  à  responsabilité.  Cass.,  14 
mai  I822. 

131.  Le  défaut  de  paraphe  d'un  renvoi,  qui  a 
entraîné  la  nullité  d'iin  testament,  expose  égale- 
ment le  notaire  à  la  responsabilité.  Cass.,  27 
nov.  1837.  Limoges;  26  juill.  1839. 

Distinct.    3.    —    Du  cas  où  la  nullité  provient 
d'erreurs  commises  conlre  le  fond  du  droit. 

132.  S'agit-il  d'erreurs  ou  d  omissions  sur  le 
fond  du  droit?  Quelle  que  soit  ici  la  mission  de 
jurisconsulte  qu'on  veuille  ou  qu'on  doive  attri- 
buer aux  notaires,  elle  ne  peut  avoir  pour  sanc- 
tion la  responsabilité.  Ce  serait  aller  trop  loin. 
En  effet,  la  partie  lésée  par  la  nullité  de  l'acte 
doit  alors  s'imputer  de  ne  s'être  pas  adressée  à 
un  notaire  plus  instruit,  ou  de  ne  s'être  point 
fait  assister  de  conseils.  Il  faut  appliquer  ici 
surtout  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  6  et  10. 

C'est  la  un  point  qui  a  toujours  été  reconnu. 
On  peut  consulter  les  auteurs  que  nous  avons 
déjà  indiqués  (oc.  cit.,  notamment  Brillon  ,  v° 
Notaire,  42  et  47;  Louet ,  lett.  N,  nomb.  9; 
Benrys ,  1,  369,  et  Perrière,  Parfait  notaire , 
l.  I,  ch.  17.  Et  c'est  en  parlant  des  nullités  qui 
tiennent  au  fond  du  droit  qui  nous  occupent,  que 
ce  dernier  auteur  disait  :  «  Il  n'y  a  pas  de  doute 
que  les  notaires  ne  doivent  point  être  tenus  des 


dommages  et  intérêts  des  parties ,  quand  la  nul- 
lité de  leurs  actes  provient  de  la  disposition  du 
droit  et  des  coutumes,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point 
de  dol  ni  de  faute  si  lourde ,  qu'elle  soit  inexcu- 
sable, et  mérite  de  passer  pour  dol.  »  Ce  qui  au 
besoin  explique  la  pensée  de  l'auteur,  c'est  qu'il 
émet  ensuite  une  opinion  toute  différente  à  l'é- 
gard des  nullités  qui  résultent  de  l'inobservation 
des  formalités  prescrites  par  les  ordonnances. 

Tel  est  le  principe  que  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence modernes  ont  reproduit  et  consacré. 
«  Le  notaire,  dit  Massé,  I.  1 ,  ch.  17,  n'est  point 
tenu  des  dommages-intérêts  à  raison  de  la  faute 
contre  le  fond  du  droit.  »  Pages,  120,  dit  :  *  Les 
nullités  qui  tiennent  au  fond  du  droit  n'ont  ja- 
mais été  imputées  aux  notaires;  on  les  a  consi- 
dérées comme  étant  communes  aux  parties ,  qui 
n'ont  dès  lors  aucun  recours  pour  une  faute  qui 
leur  est  personnelle.  » 

Nous  nous  bornerons  à  citer  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  qui  consacre  ce  principe  dans 
les  termes  les  plus  précis.  Dans  l'espèce,  un  sieur 
Baudouin  avait  obtenu  une  condamnation  com- 
merciale de  8,244  fr.  contre  Gabiolle.  Pour 
échapper  à  la  contrainte  par  corps,  celui-ci  offrit 
le  cautionnement  de  sa  femme,  avec  hypothèque 
sur  les  biens  de  cette  dernière.  Cette  proposition 
ayant  été  acceptée,  Me  Présent,  notaire,  rédigea 
un  acte  par  lequel  la  femme  Gabiolle  déclara 
«  cautionner  solidairement  son  mari  et  affecter 
et  hypothéquer  tous  ses  immeubles  présents  et  a 
venir,  comme  si  le  jugement  eût  été  rendu  con- 
tre elle.  »  Cette  hypothèque  ayant  été  déclarée 
nulle,  Baudouin  se  pourvut  contre  le  notaire; 
mais  cette  action  fut  rejetée  par  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  d'Orléans  du  26  janvier  1  839,  con- 
tre lequel  on  s'est  vainement  pourvu.  La  cour  de 
cassation,  ch.  req.,  a  rendu,  le  22  déc.  1840, 
l'arrêt  que  voici  :  —  «  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué a  décidé  que  le  notaire  Prégenl  n'avait  pas 
agi  dans  l'espèce  comme  'mandataire  des  parties 
contractantes,  et  que  l'obligation  morale  de  leur 
donner  des  conseils  et  de  les  éclairer  sur  l'effica- 
cité de  cet  acte  ne  pouvait  pas  s'étendre  jusqu'à 
rendre  ce  notaire  responsable  d'une  erreur  qui. 
tenant  au  fond  du  droit,  et  non  à  la  régulai  ité  de 
la  forme,  paraissait  avoir  été  commune  au  rédac- 
teur de  l'acte  et  aux  parties  contractantes,  les- 
quelles avaient  a  s'imputer  d'ignorer  une  disposi- 
tion de  la  loi  que  chacun  est  censé  connaître  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
révoqué  en  doute  la  bonne  foi  du  notaire.  » 

133.  Du  principe  qui  vient  d'être  posé,  il  suit 
encore  que  les  fautes  les  plus  graves,  commises, 
par  exemple,  dans  une  liquidation  de  commu- 
nauté sur  les  principes  des  reprises,  récompenses 
ou  autres,  ne  pourraient  entraîner  de  responsa- 
bilité contre  cet  officier.  Massé,  1.  1,  ch.  17. 
Riom,  28  juill.   1829. 

134.  Jugé  encore  que  le  notaire  qui  a  reçu  la 
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cession  d'une  créance  avec  stipulation  de  subro- 
gation aux  droits  hypothécaires  du  cédant,  n'est 
pas  responsable  de  la  nullité  de  cette  subroga- 
tion, résultant  de  coque  le  cédant  n'était,  en 
réalité,  que  simple  créancier  chirographaire  ; 
qu'il  n'y  nvait  pas,  dans  l'espèce,  faute  grave 
pouvant  être  assimilée  au  dol.  Lyon,  23  août 
4  84». 

135.  Cependant  la  non-responsabilite  du  no- 
tant' quant  aux  nullités  provenant  du  fond  du 
droit,  n'est  pas  tellement  absolue,  qu'elle  ne  soit 
susceptible  d'exceptions.  Ainsi,  d'après  Ferrière, 
le  principe  cesse  d'être  applicable  s'il  y  a  dol  ou 
faute  si  lourde,  qu'elle  soit  inexcusable  et  mérite 
de  passer  pour  dol.  La  cour  de  cassation,  daus 
l'arrêt  du  22  dec.  1840,  que  nous  venons  de 
rapporter,  constate  aussi  que  la  bonne  foi  du  no- 
taire auquel  on  reprochait  une  erreur  tenant  au 
fond  du  droit,  n'avait  pas  été  révoquée  eu  doute. 
En  effet,  faut-il  justifier  une  telle  exception? 
Toujours  la  faute  lourde,  la  faute  grave,  commise 
même  par  un  notaire,  a  entraîné  pour  consé- 
quence la  nécessité  de  réparer  le  dommage.  V. 
su  p.  8. 

4  36.  De  là,  sans  doute,  la  décision  que  voici  : 
Lefebvre  père  et  fils  avaient  vendu  sous  faculté 
de  rachat  divers  immeubles  au  sieur  Dhuilly,  qui 
avait  purgé  l'hypothèque  légale  de  la  femme  de 
Lefebvre  fils.  Voulant  user  de  la  faculté  qu'ils 
s'étaient,  réservée,  les  vendeurs  empruntèrent  a 
Perelle,  représenté  par  la  dame  Dailly,  sa  fille, 
une  somme  de  12,000  fr.,  destinée  a  exercer  le 
rachat,  et  hypothéquèrent  les  mêmes  immeubles 
précédemment  vendus.  Il  fut  mentionné,  dans 
l'acte  de  prêt,  que  ces  immeubles  étaient  affran- 
chis de  l'hypothèque  de  la  femme  Lefebvre  fils, 
qui  avait  été  purgée  par  Dhuilly,  acquéreur.  Ce- 
pendant le  notaire  rédacteur,  craignant  que  cette 
assertion  ne  fût  erronée,  ajouta,  par  renvoi,  ces 
mots  :  «  Observant  que  l'hypothèque  légale  sub- 
sistera de  nouveau  par  l'effet  de  l'exercice  du  ré- 
méré. »  II  faut  remarquer  que  l'acte  avait  été  ré- 
digé en  l'absence  de  la  dame  Dailly  ;  que  le  notaire 
s'était  borné  à  envoyer  son  clerc  chez  cette  dame, 
pour  lui  faire  lecture  de  l'acte  et  le  lui  faire 
signer.  Plus  tard,  le  prêteur  ayant  été  primé  par 
l'hypothèque  légale  de  la  dame  Lefebvre  dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des 
biens  de  ce  dernier,  et  exposé  par  suite  a  perdre 
le  montant  de  sa  créance,  actionna  le  notaire  eu 
garantie;  et  cette  action  fut  admise  par  un  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Rouen,  du  21  janv.  1841. 
Les  motifs  ont  été  que  la  dame  Dailly  avait  aban- 
donne au  notaire  le  soin  d'apprécier  les  effets 
légaux  du  réméré  ;  que  sa  confiance  en  lui  était 
telle  qu'elle  n'assistait  pas  à  la  rédaction  du  con- 
trat; qu'avantque  l'acte  fût  présentée  la  signature 
de  la  dame  Dailly,  le  notaire  avait  vu  les  consé- 
quences funestes  que  pouvait  produire  pour  cette 
dame  l'exercice  du  réméré,  qui,  faisant  revivre 


l'hypothèque  légale  de  la  femme  Lefebvre,  avait 

pour  effet  de  primer  la  créance  du  préteur  pour 
toutes  les  reprises  de  ladite  femme  Lefebvre  ;  que 

le  notaire  n'aurait  pas  dû  envoyer  son  clerc  chez 

la  dame  Dailly  pour  lui  faire  signer  l'acte;  que 
son  devoir  exigeai!  qu'il  appelât  l'attention  de 

celle   daine   sur   l'addition  qu'il   avait  fuie  dans 
l'acte,  etc.,  etc.  Contr.  Pages,  lit). 

§  3.  —  De  la  responsabilité  des  notaires  à  raison 
des  erreur»  <pii  se  sont  glissées  dans  la  rédac- 
tion de  leurs  actes. 

137.  En  général,  les  erreurs  qui  se  trouvent 
dans  la  rédaction  des  actes  semblent  devoir  être 
imputées  aux  parties  plutôt  qu'au  notaire.  Celui- 
ci  ne  reçoit  souvent  que  des  renseignements 
inexacts  ou  incomplets.  Il  peut  souvent  lui  être 
difficile  de  comprendre  certaines  choses  de  détail 
sur  lesquelles  les  parties  ne  lui  donnent  pas  une 
explication  suffisante.  D'ailleurs,  c'est  a  celles-ci 
de  prêter  leur  attention  à  la  lecture  de  l'acte;  et 
le  silence  qu'elles  gardent  devient  une  approba- 
tion des  clauses  et  énonciations  qu'il  renferme. 
C'est  à  elles  désormais,  au  moins  en  général,  à 
s'imputer  les  erreurs  dommageables  qui  pour- 
raient s'y  être  glissées;  elles  ne  peuvent  recou- 
rir contre  le  notaire.  Telle  paraît  être  la  règle 
que  l'on  doit  adopter.  Pages,  39.  —V.  Erreurs 
de  rédaction  dans  les  actes  notariés. 

138.  Cependant  l'on  devrait  s'écarter  de  cette 
règle  s'il  était  constant  que  l'erreur  provient  du 
notaire.  Ainsi,  un  sieur  Travers,  créancier  de 
deux  rentes  viagères  consenties,  l'une  de  1,040 
fr.  par  les  époux  Coignet,  et  l'autre  de  520  fr. 
par  les  époux  Devaux,  sous  le  cautionnement  so- 
lidaire des  mêmes  époux  Coignet,  se  présenta 
chez  M°  Charbogne,  notaire,  pour  donner  main- 
levée de  l'inscription  faite  pour  sûreté  de  la  rente 
due  par  les  époux  Devaux,  et  dont  le  capital  avait 
été  remboursé  par  les  époux  Coignet  en  leur  qua- 
lité de  caution.  Me  Charbogne,  au  lieu  d'énoncer 
dans  le  consentement  à  radiation  l'inscription 
prise  contre  les  époux  Coignet  en  leur  qualité  de 
caution,  mentionna  celle  qui  avait  été  faite  con- 
tre eux  en  leur  qualité  de  débiteurs  principaux 
de  la  rente  qui  était  encore  due.  Et  par  suite  de 
la  radiation  de  cette  dernière  inscription, le  sieur 
Travers,  créancier,  ne  pouvant  obtenir  son  paye- 
ment des  époux  Coignet  devenus  insolvables, 
actionna  le  notaire  eu  dommages-intérêts.  Il  s'a- 
gissait, comme  on  le  voit,  d'une  erreur  commise 
dans  la  rédaction  de  l'acte,  erreur  qui  parai  ;sait 
provenir  de  ce  que  les  deux  inscriptions  éiaient 
portées  à  la  suite  l'une  de  l'autre  et  conte:;  .  ml 
les  mêmes  noms.  La  cour  d'appel  de  Lyon,  par 
arrêt  du  13avr.  1832,  admit  l'action  en  respon- 
sabilité; elle  reconnut  «  que  l'erreur  du  notaire 
portait  sur  la  désignation  du  numéro  de  l'in- 
scription à  radier,  désignation  fautive  seulement 
quant  au  dernier  chiffre  de  ce   numéro,  lequel 
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était  le  chiffre  2  au  lieu  du  chiffre  3  ;  »  mais  elle 
déclara  «  qu'une  telle  erreur,  quoique  légère  en 
apparence,  n'était  pas  moins  de  nature  à  avoir, 
comme  cela  était  arrivé,  les  plus  graves  résultats; 
qu'il  fallait  tenir  pour  manifeste,  d'après  les 
énonciations  de  l'acte,  que  le  notaire Charbogne, 
qui  avait  lui-même  négocié  les  deux  placements 
a  rente  viagère  auxquels  s'étaient  référées  les 
deux  inscriptions  prises  par  Travers,  avait  bien 
sous  les  yeux,  lorsqu'il  rédigeait  l'acte  de  quit- 
tance et  de  main-levée  dont  il  s'agit,  toutes  les 
pièces  propres  à  le  prémunir  contre  l'erreur  où 
il  était  tombé  en  le  rédigeant,  c'est-à-dire  à  lui 
faire  clairement  distinguer  les  inscriptions  rela- 
tives à  chacun  des  deux  placements  et  les  numé- 
ros de  chacune  d'elles;  que  dès  lors  la  faute  ou 
Verreur  était  bien  de  son  propre  fait.  »  Cuntr. 
Pages,  43. 

4  39.  Jugé  pourtant  par  le  même  arrêt  que  la 
responsabilité  du  notaire  devait  être  allégée  par 
la  participation  de  la  partie  à  l'erreur;  qu'en 
effet,  «  l'on  pouvait  avec  quelque  raison  regar- 
der le  tort  du  notaire  comme  n'ayant  pas  été 
étranger  au  sieur  Travers  lui-même,  qui  fut 
partie  dans  l'acte  conteuant  renonciation  fautive 
d'où  a  dérivé  la  déchéance  de  son  hypothèque  ; 
qu'ici,  en  effet,  il  ne  s'agissait  pas  d'un  vice  de 
forme  ou  de  locution  que  Travers  n'aurait  pas  été 
à  portée  d'apercevoir  ou  d'apprécier,  mais  que  la 
faule  ou  l'erreur  portait  uniquement  sur  la  dé- 
signation du  numéro  de  l'inscription  dont  il  don- 
nai! la  main- levée,  numéro  qu'il  pouvait  être 
censé  connaître  ;  en  sorte  qu'il  aurait  ainsi  parti- 
cipé à  la  faute  qu'il  imputait  au  notaire;  que 
celait  là  un  motif  pour  alléger  la  responsabilité 
dont  ce  dernier  était  tenu.  »  En  effet,  au  lieu 
d'obliger  le  notaire  à  répondre  d'une  rente  via- 
gère de  4  040  fr.,  il  a  été  condamné  seulement 
au  service  d'une  rente  de  800  fr.  V.  inf.  §  13. 

§  4.  —  De  la  responsabilité  des  notaires  à  raison 
de  ce  qui  est  exprimé  dans  leurs  actes. 

I  40.  Tel  était,  à  cet  égard,  l'ancien  principe  : 
Le  notaire  n'est  point  garant  de  ce  qui  est  ex- 
primé par  les  parties  (Louet,  lett,  N,  6.  Fer- 
rière,  Parfait  not.,  1.  1,  ch.  -18).  En  effet,  c'est 
aux  parties  elles-mêmes  à  veiller  à  leurs  inté- 
rêts, et  leur  négligence  à  cet  égard  ne  peut  re- 
tomber sur  le  notaire.  Légalement  parlant,  «  le 
notaire,  dans  la  rédaction  delà  minute,  dit  Toul- 
lier,  4  2,  338,  doit  se  borner  à  rendre  leurs 
volontés  fidèlement  et  avec  clarté.  On  n'a  rien 
à  lui  reprocher  quand  les  clauses  de  l'acte  n'ont 
rien  de  contraire  aux  mœurs.  » 

4  41 .  Sans  doute,  il  arrive  ordinairement  que 
ces  fonctionnaires  prennent  sur  eux  d'adresser 
des  observations  aux  parties  sur  le  fond  même  de 
leurs  conventions,  de  les  éclairer  sur  les  effets 
dont  elles   sont  susceptibles  ,   comme   sur   les 


moyens  à  prendre  pour  en  assurer  l'exécution. 
C'est  même  là  un  devoir  moral  de  leur  ministère; 
mais  ils  ne  peuvent  encourir  aucune  responsabi- 
lité pour  n'avoir  pas  satisfait  à  un  semblable  de- 
voir. —  V.  Acte  notarié,  109  et  s. 

142.  De  la  il  a  été  décidé  quun  notaire  ne 
pourrait  être  déclaré  responsable  pour  n'avoir  pas 
exigé  d'un  débiteur  qui  hypothéquait  un  immeu- 
ble la  preuve  qu'il  s'est  libéré  du  prix  de  cet  im- 
meuble, lorsque  d'ailleurs  ce  fonctionnaire  ne 
s'est  pas  constitué  le  mandataire  du  créancier. 
Paris,  27  nov.  4  834. 

143.  Vainement  Ton  avait  prétendu  ancien- 
nement qu'un  notaire  qui  ne  mettait  point  dans 
un  acte  les  clauses  ordinaires  en  était  responsa- 
ble. On  jugeait  que  »-.  les  notaires  ne  sont  tenus 
des  dommages-intérêts  pour  omission  faite  aux 
contrats.  »  Brillon,  v°  Notaire,  42.  Louet,  lett. 
N,  somm.  9.  Raviot,  2.  99. 

144.  C'est  ainsi  qu'autrefois  on  déchargeait 
les  notaires  des  dommages-intérêts  qui  étaient 
demandés  contre  eux  pour  avoir,  dans  les  con- 
trats passés  par  des  femmes,  omis  d'insérer  la 
renonciation  au  sénatus-consulte  velléien. Toute- 
fois cette  omission  se  renouvelant  fréquemment, 
l'on  en  était  venu  à  en  rendre  les  notaires  res- 
ponsables. Un  arrêt  du  28  juill.  1604  leur  en- 
joignit de  solliciter  l'abolition  delà  jurisprudence 
qui  obligeait  à  faire  la  renonciation  expresse 
dans  les  actes  :  ce  qui  eut  lieu  par  un  édit  du 
mois  d'août  1607.  Ferrière,  Parfait  not.,  4,  ch. 
17.  — V.  Sénatus-consulte  Velléien. 

145.  Cependant,  nous  nous  sommes  étendus 
longuement  ailleurs  sur  les  clauses  de  prévoyance 
qu'il  est  du  devoir  moral  des  notaires  d'insérer 
dans  leurs  actes  (V.  Acte  notarié,  109  et  s.). 
Mais  par  cela  même  qu'il  s'agit  ici  d'un  devoir 
purement  moral,  l'infraction  qui  y  est  faite  ne 
peut  entraîner  une  responsabilité  civile.  V.  sup. 
29  et  s. 

4  46.  De  là  Toullier  enseigne  que  le  notaire 
qui,  cédant  aux  exigences  des  parties,  insère 
dans  un  contrat  de  mariage  la  clause  par  laquelle 
un  enfant  doté  renonce  à  demander  compte  au 
survivant  de  ses  père  et  mère,  et  consent  à  le 
laisser  jouir  des  biens  du  predécédé,  clause 
nulle,  suivant  l'auteur,  le  notaire,  disons-nous, 
n'est  passible  d'aucune  responsabilité.  — V.  Dot, 
68  et  69,  et  Renonciation  a  demander  compte. 

4  47.  Quid,  s'il  s'agissait  de  clauses  véritable- 
ment illicites,  contraires  à  Tordre  public  ou  aux 
mœurs,  que  le  notaire  aurait  consenti  à  insérer 
dans  son  acte?  Sa  responsabilité  pourrait  être 
compromise,  si  une  clause  de  cette  espèce,  bien 
que  sans  effet  légalement,  avait  pu  néanmoins 
causer  un  préjudice.  —  V.  sup.  37,  et  Notaire. 
366  et  s.,  et  47  2. 

4  48.  Lorsqu'un  notaire,  en  rédigeant  un  acte, 
a  iuduit  l'une  des  parties  en  erreur  sur  le  sens 
d'une  clause,  il  peut  y  avoir  lieu  à  une  action  eu 
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responsabilité  contre  cet  officier  s'il  \  a  eu  une 
ineptie  grossière,  Uita  euipa  ;  on  un  abus  de  con- 
fiance, dolo  main.  Golmar,  21  niai  1834.  —  V. 
sup.  ,'5  7,  el  Acte  notarié,  1 0  i. 

4  49.  Par  exemple,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt, 
l'on  reprochait  à  un  notaire  d'avoir  fait  Bousorire 
a  un  adjudicataire  une  clause  qui  l'obligeait  a 
payer  toutes  les  dettes  inscrites  sur  l'immeuble, 
sans  limitation,  tandis  que  cet  adjudicataire  n'a- 
\ail  entendu  s'obliger  que  jusqu'à  concurrence 
de  son  prix.  Il  y  avait  eu  préalablement  débat 
sur  ce  point  entre  les  parties;  en  sorte  que  la 
rédaction  de  la  clause  présentait  au  moins  le  ca- 
ractère d'une  faute  lourde.  On  avait  môme  pris 
la  voie  de  l'inscription  de  faux  contre  le  notaire. 
Cette  voie  fut  rejetée. 

-150.  Un  notaire  qui  aurait  donné  aux  clauses 
de  l'acte  une  extension  qui  n'était  pas  dans  l'in- 
tention des  parties,  serait  passible  du  préjudice 
qui  en  serait  résulté.  Arrêt  de  règlement,  4  9 
août  4  554. 

4  54.  Du  principe  qui  a  été  posé  plus  haut, 
4  40,  il  suit  que  le  notaire  ne  répond  point  de  la 
vérité  des  faits  qu'on  lui  propose  d'énoncer.  Il 
atteste  seulement  ceux  dont  il  est  témoin  dans 
ses  fonctions  :  quorum  notitiam  et  scientiam 
habet  propriis  sensibus,  visus  et  auditus,  suivant 
l'expression  de  Dumoulin,  Coût,  de  Paris,  §  8, 
gl.  4,  64.  Pothier,  des  Oblig.,  736.  Louet, 
lett.  N,  6.  Ferrière  ,  Parfait  notaire,  1.  4, 
ch.  47. 

152.  Ainsi,  il  n'est  pas  garant  de  la  vérité  des 
actes  produits  par  l'une  des  parties,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  point  de  fraude  de  la  part  de  cet  officier. 
Ferrière,  loc.  cit. 

4  53.  C'est  sur  ce  fondement  encore  qu'il  a  été 
jugé  qu'un  notaire  qui  avait  passé  contrat  pour 
une  femme,  comme  autorisée  par  justice,  en 
vertu  d'un  arrêt  qui  n'était  pas  véritable,  ne 
pouvait  être  actionné  en  responsabilité.  Arrêt 
du  7  mars  4  684.  Ferrière,  ioc.  cit. 

4  54.  Un  notaire  n'est  pas  responsable  de 
l'inexactitude  des  faits  attestés  dans  un  acte  de 
notoriété.  Ainsi  décidé  contre  le  trésor,  relative- 
ment à  un  acte  de  notoriété  qui  attestait  fausse- 
ment que  des  individus  avaient  la  qualité  d'héri- 
tiers. Trib.  de  la  Seine,  2  mars  4  837,  4  0  fév. 
1842.  —  V.  Notoriété  [Acte  de),  4  9. 

4  55.  Il  n'est  pas  garant  non  plus  de  la  décla- 
ration faite  dans  un  acte  par  lui  reçu  par  laquelle 
un  débiteur  présente  ses  biens  comme  libres 
d'hypothèque,  tandis  que  précédemment  le  no- 
taire avait  reçu  des  actes  par  lesquels  ce  débi- 
teur hypothéquait  ses  biens.  Cela  peut  se  fonder 
particulièrement  sur  le  secret  que  doit  garder 
le  notaire.  Louet,  lett.  N,  6-5°.  —  V.  No- 
taire, 495. 

4  56.  Toutefois  les  notaires  sont  garants  des 
faits  qui  leur  sont  personnels.  Par  exemple,  si, 
dans  l'espèce  précédente,  c'était  au   profit  du 


notaire  rédacteur  de  l'acte  que  les  premières 
affectations  bj  pothéeairea Bussent  été  consentie-, 

il  devrait  le  révéler  au  nouveau  rreaneier.  Louet 
et  Perrière,  loc.  cit.  —  V.  Ib.,  496  et  s. 

4  57.  Les  notaires  seraient-ils  garants  d'une 
fausse  déclarai  ion  de  majorité  qui  aurait  été 

faite  dans  un  acte?  L'affirmative  pourrait  sem- 
bler résulter  d'anciens reglementsque  nous  avons 
rapportes  v°  Déclaration  de  majorité.  Mais  ces 
règlements,  motivés  d'ailleurs  sur  des  abus  qui 
ont  cessé  d'exister,  ont  perdu  leur  autorité  légis- 
lative; et  nous  pensons  que  la  responsabilité  du 
notaire  ne  pourrait  aujourd'hui  être  admise,  dan* 
le  cas  dont  il  s'agit,  qu'autant  qu'une  faute  grave 
pourrait  lui  être  imputée,  surtout  si  l'on  se  re- 
porte au  principe  que  nous  avons  rappelé  plus 
haut,  4  4  8. 

[(4  58.  Toute  disposition  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire au  profit  d'une  communauté  religieuse, 
qui  serait  universelle  ou  à  titre  universel ,  est 
nulle,  d'après  la  législation  aujourd'hui  en  vi- 
gueur en  France.  Voilà  uue  prohibition  qui , 
pour  ne  pas  s'adresser  directement  aux  no- 
taires, pourrait  néanmoins,  en  certains  cas,  en- 
gager leur  responsabilité.  —  V.  Communauté  re- 
ligieuse, 4  5. 

4  59.  Aucun  notaire  ne  peut  passer  acte  de 
vente,  d'acquisition,  d'échange,  de  cession  ou  de 
transport,  de  constitution  de  rente,  de  transac- 
tion, au  nom  d'une  communauté  religieuse,  s'il 
n'est  justifié  de  l'ordonnance  royale  portant  au- 
torisation de  l'acte,  et  qui  devra  y  être  entière- 
ment insérée.  Les  infractions  à  cette  disposition 
pourraient  aussi  exposer  le  notaire  à  une  action 
en  responsabilité.  —  V.  76.,  24.)] 

§5.  —  De  la  responsabilité  des  notaires  dans  la 
communication  et  la  délivrance  des  grosses  et 
expéditions  de  leurs  actes. 

4  60.  Nous  avons  vu  ailleurs  que  les  notaires 
qui,  sans  l'ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  première  instance,  donnent  connaissance  des 
actes  à  d'autres  qu'aux  parties  intéressées  en 
nom  direct,  héritiers  ou  ayants  droit,  s'exposent 
à  des  dommages-intérêts,  outre  les  autres  peines 
prononcées  par  la  loi.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  23. 
—  V.  Communication ,  Secret. 

4  64 .  Toutefois,  les  notaires  doivent  avertir  les 
établissements  publics  des  dispositions  faites  en 
leur  faveur.  Arrêté  du  4  pluv.  an  xn,  art.  2.  — 
V.  Notaire,  476. 

4  62.  Nul  doute  que  la  défense  qui  est  faite 
aux  notaires  de  délivrer  une  seconde  grosse  sans 
l'ordonnance  du  président  du  tribunal  (L.  25 
vent,  an  xi,  art.  26),  n'entraîne,  au  cas  où  elle 
est  violée,  des  dommages-intérêts  contre  les  no- 
taires, indépendamment  de  la  destitution.  L'arti- 
cle 4  79  de  l'ordonn.  de  Villers-Cotterets  de  4  539 
contenait  à  cet  égard  uue  disposition  formelle;  et 
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si  nos  législateurs  modernes  ne  l'ont  pas  repro- 
duite, c'est  sans  doute  parce  que  le  principe 
posé  dans  les  art.  1382  et  1383  Civ.  leur  aura 
paru  suffisant.  Pages,  53. 

-163.  Cependant,  si  un  notaire  avait  délivré 
une  seconde  grosse  dans  l'ignorance  que  sou  pré- 
décesseur en  avait  délivré  une  première,  la  mi- 
nute ne  portant  à  cet  égard  aucune  mention,  il 
est  évident  que  ce  serait  contre  le  prédécesseur 
qu'il  faudrait  se  pourvoir.  Pages,  ib.  —  V. 
Grosse,  88. 

4  64.  Sans  doute  encore,  un  notaire  est  garant 
de  l'exécution  qui  aurait  été  donnée  a  une  grosse 
ou  expédition  qu'il  aurait  délivrée,  si  la  minute 
était  restée  imparfaite  par  le  défaut  de  signature 
de  quelques-unes  des  parties.  Loret,  4,  345. — 
V.  Expédition,  75. 

4  65.  Du  principe  qu'une  expédition  doit  être 
la  copie  littérale  de  la  minute  (V.  Expédition, 
63),  il  résulte,  d'ailleurs,  que  le  notaire  qui  au- 
rait contrevenu  à  cette  règle  serait  garant  du 
dommage  qui  en  serait  résulté  pour  les  parties. 
—  V.  76.,  65. 

-166.  Peu  importe,  à  cet  égard,  qu'il  s'agisse 
de  simples  erreurs  ou  négligences,  si  un  dom- 
mage en  est  résulté.  Le  notaire  a  manqué  ici  à 
l'un  des  devoirs  de  sa  profession.  Pages,  54. 

4  67.  Ainsi,  le  notaire  qui,  dans  l'expédition 
d'un  acte  de  don  mutuel,  avait,  par  erreur,  daté 
cet  acte  du  23  oct.  1802,  date  antérieure  au 
Code  civil  qui  prohibe  ce  mode  de  disposer,  tan- 
dis que  la  véritable  date  était  le  22  oct.  4  803, 
époque  postérieure  au  Code,  a  été  déclaré  res- 
ponsable des  conséquences  de  cette  erreur. 
Bourges,  28  août  4  832. 

4  68.  De  même,  la  négligence  du  notaire  qui 
mentionne  dans  une  expédition  que  les  témoins 
ont  signe  la  minute,  taudis  que  leurs  signatures 
ont  été  omises,  peut  donner  lieu  aux  dommages 
et  intérêts  qui  ont  été  la  suite  de  cette  erreur. 
Paris,  Ier  floréal  an  xi. 

4  69.  Cependant  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
responsabilité,  que  les  vices  d'une  expédition 
aient  causé  réellement  un  dommage.  Par  exem- 
ple, si  le  tiers  qui  avait  traité  sur  la  foi  de  l'ex- 
pédition erronée  avait  été  remis  par  une  décision 
judiciaire  en  l'état  où  il  était  avant  de  traiter,  le 
recours  contre  le  notaire  n'aurait  plus  d'objet. 
Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  30  novembre  4  830.  Dans  l'espèce,  les  époux 
Esnault  avaient  hypothéqué  un  immeuble  dotal, 
eu  représentant  a  leur  créancier  une  expédition 
de  leur  contrat  do  mariage  dans  laquelle  le  mot 
immeubles  avait  été  omis  ,  et  qui  annonçait 
comme  soumis  uniquement  au  régime  dotal  les 
biens  meubles  présents  et  a  venir  de  l'épouse.  Les 
époux  Esnault  avaient  agi  sciemment,  et  leur 
but  avait  été  d'obtenir  la  restitution  de  billets 
commerciaux,  emportant  la  contrainte  par  corps, 
en  échange  de  l'hypothèque  îllusoirequ'ils  a  \  a  i  c  j  1 1 


consentie.  En  conséquence,  tout  en  déclarant 
l'hypothèque  nulle,  l'acte  fut  déclaré  dolosif;  le 
créancier  fut  remis  dans  la  position  où  il  se  trou- 
vait avant  cet  acte,  et  réintégré  dans  les  droits 
que  lui  donnait  sa  créance  commerciale.  Le  no- 
taire qui  avait  été  actionné  en  garantie  fut 
déchargé  de  toute  responsabilité. 

4  70.  Par  exemple  encore,  jugé  que  l'erreur 
commise  dans  l'expédition  d'un  cahier  des  char- 
ges, en  ce  qu'il  y  avait  élé  fait  mention  d'une 
obligation  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  la  minute, 
ne  pouvait  donner  lieu  à  responsabilité,  parce 
que  cette  erreur  n'avait  été  d'aucune  influence 
sur  le  traité  intervenu  ultérieurement  entre  les 
parties,  relativement  à  cette  obligation.  Cass., 
4  9  janv.  4  832. 

4  74.  Remarquez  d'ailleurs  que  l'action  en  res- 
ponsabilité pour  les  erreurs  que  contient  une  ex- 
pédition, ne  paraît  pas,  en  général,  devoir  être 
accueillie  avec  faveur,  lorsque  ce  sont  les  parties 
contractantes  elles-mêmes  qui  l'intentent  :  car 
elles  ont  la  faculté  d'exiger  la  représentation  de 
la  minute  pour  s'assurer  que  l'expédition  est 
conforme  (V.  Communication,  24).  Nous  n'en- 
tendons pas  poser  ici  une  règle  absolue,  comme 
paraît  le  faire  Pages,  56.  Seulement  nous  pen- 
sons qu'il  y  aura  lieu  d'examiner  dans  chaque 
espèce  si  les  parties  devaient  s'en  rapporter 
aveuglément  à  l'expédition,  et  si  elles  n'ont  pas 
à  s'imputer  d'avoir  négligé  de  vérifier  la  minute. 

4  72.  Les  notaires  ne  peuvent,  à  peine  des 
dommages-intérêts  des  parties,  délivrer  ni  gros- 
ses ni  expéditions  des  contrats  de  mariage,  sans 
transcrire  à  la  suite  les  changements  ou  contre- 
lettres.  Civ.  4  397^  —  V.  Contre-lettre  a  un  con- 
trat de  mariage,  38  et  s. 


§6.  —  De  la  responsabilité  du  notaire  en  second 
et  du  notaire  substitué.  Jienvoi. 


4  73.  La  question  de  savoir  si  le  notaire  en  se- 
cond doit  être  soumis  à  la  responsabilité  des  er- 
reurs ou  des  fautes  commises  dans  les  actes  qu'il 
a  signés,  se  résolut,  en  général,  pour  la  né- 
gative. 

Eu  effet,  pour  ce  qui  est  de  l'ancienne  juris- 
prudence ,  voici  comment  s'exprimait  l'esti- 
mable auteur  du  Traité  des  comiaissances  néces- 
saires a  un  notaire  (imprimé  en  1788),  351  : 
«  Le  notaire  en  premier  est  celui  seul  qui  soit 

garant Le  notaire  en  second,  ne  signant  qu'a 

la  relation  de  son  confrère,  n'est  tenu  de  rien.  En 
effet,  la  déclaration  du  roi  du  4  sept.  I  Too,  don- 
née en  interprétation  de  l'édit  du  mois  de  mars 
précédent,  portant  création  de  notaires-syndics 
dans  les  villes  et  bourgs  du  royaume,  ordonne 
que  lesdits  notaires  ne  pourront  être  repris  pour 
les  actes  qu'ds  auront  signés  en  second,  mais 
seulement  pour  ceux  qu'Us  aurout  passes  comme 
notaires  (eu  premier).  »    Ajoutons  que  l'ait.   1  i 
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des  statuts  des  notaires  de  Taris,  homologues  par 
arrêt  du  43  mai  1681,  obligeait  mi  notaires  à 
signer  l'un  pour  l'autre  les  contrats  non  con- 
traires aux  ordonnances  et  aux  bonnes  mœurs, 
dont  ils  seront  requis,  SflflS  jmuroirle  refuser,  a 
peine  d'amende.  (V.  Acte  notarié,  148.) 

Quant  a  la  loi  du  25  vent,  an  II ,  elle  a  im- 
plicitement  confirmé  l'usage  et  les  lois  dont  il 
s'agit,  relatifs  à  la  non-responsabilité  du  notaire 
en  second.  Lu  effet,  les  articles  9  et  10  sont  les 
seuls  où  elle  parle  des  deux  notaires  pour  con- 
courir à  la  réception  d'un  acte  ;  et  elle  n'y  dis- 
pose rien  de  particulier  à  l'égard  du  notaire  en 
second.  Dans  les  autres  articles,  elle  n'indique 
les  notaires  que  d'une  manière  générale  ;  toute 
son  attention  se  porte  sur  le  notaire  qui  reçoit 
l'acte  en  premier  :  c'est  à  lui  principalement 
qu'elle  prescrit  des  règles  et  des  formalités  dont 
il  ne  peut  s'écarter  sans  encourir  des  domma- 
ges-intérêts ,  même  des  peines  (  V.  surtout  les 
art.  4  2,  4  6  et  17).  Telle  est  l'opinion  qu'ont  en- 
seignée la  plupart  des  auteurs.  Nous  citerons  no- 
tamment Loret,  sur  l'art.  9  de  la  loi  du  notariat  ; 
Garnier-Deschènes,  Traité  élémentaire  du  nota- 
riat, 77 ,  et  Massé,  1 ,  ch.  24. 

[(174.  Cependant,  comme  l'on  avait  mis  en 
question  depuis  quelques  années  si  le  notaire  en 
second  n'était  pas  tenu  d'assister  réellement  à  la 
passation  des  actes  tout  aussi  bien  que  le  notaire 
en  premier,  et  que  même  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  avaient  décidé  l'affirmative 
(V.  Acte  notarié,  154),  l'on  dut  aussi  prétendre 
que  le  notaire  en  second  était  responsable  comme 
le  notaire  en  premier  ;  et  ce  système  été  accueilli 
par  les  auteurs  et  les  arrêts  que  voici  :  Toullier, 
8,  75,  et  13,  566;  Favard,  Répert.,  4,  66; 
Rennes,  19  juill.  1834;  Cass.,  4  4  nov.  4  835. 

4  75.  Mais  est  intervenue  la  loi  du  24  juin 
4  843,  relative  à  la  forme  des  actes  notariés,  la- 
quelle, tout  en  maintenant  la  nécessité  du  con- 
cours d'un  second  notaire  ou  de  deux  témoins 
pour  la  réception  des  actes,  établi  par  l'art.  9  de 
la  loi  du  25  vent,  an  xi,  déclare  d'abord,  par 
une  première  disposition  générale,  que  les  actes 
notariés  ne  pourront  être  annulés  par  le  motif 
que  le  notaire  en  second  et  les  deux  témoins  in- 
strumeutaires  n'auraient  pas  été  présents  à  la 
réception  desdits  actes  (art.  4  et  3)  :  —  Ce  qui 
évidemment  a  pour  résultat,  eu  dispensant  le 
notaire  en  second  d'être  réellement  présent  à  la 
passation  des  actes,  de  1'atïïanchir  aussi  de  la 
responsabilité,  conformément  a  l'ancienne  juris- 
prudence. 

En  effet,  le  législateur  a  voulu  consacrer  par 
une  disposition  législative  l'interprétation  qu'a- 
vait donnée  à  la  loi  de  ventôse  an  xi  un  usage 
général,  et  dont  la  durée  remontait  a  quarante 
ans,  c'est-à-dire  à  la  promulgation  même  delà 
loi.  11  a  été  entendu  «  que  la  présence  du  notaire 
en  second  ou  des  témoins  instrumentales  n'était 


exigée  comme  condition  de  validité  à  aucune  des 
phases  de  la  réception  des  actes.  >  (Paroles  de 
M.  le  présidenl  Sauzet;  séance  du  4  4  mari 
1843.]  11  a  été  admis  u  qu'un  acte  est  reçu  par 
deux  notaires  quand  l'un  d'eux,  celui  qui  doit 
garder  la  minute,  l'a  préparé,  rédigé,  lu  aux  par- 
ties, quand  L'autre  l'a  fait  sien  par  sa  signature.» 
(Rapport  de  Franck-Carré  a  la  chambre  des 
pairs,  du  2  juin  1843.)  N'est-il  pas  évident 
d'après  cela  que  le  législateur  a  dû  maintenir 
aussi  la  jurisprudence  qui  soustrayait  le  notaire 
en  second  à  l'action  en  dommages-intérêts?  C'est 
en  ce  sens  que  tous  les  orateurs  se  sont  expli- 
qués dans  la  discussion  précitée;  ainsi,  a  la 
chambre  des  députés, 'Viger  et  Jules  Persil;  et  a 
la  chambre  des  pairs,  Franck-Carré  et  Persil 
père.  Pages,  215. 

4  76.  Cependant  le  législateur  n'a  pas  voulu, 
par  l'interprétation  qu'il  a  donnée,  dépouiller  les 
citoyens  des  garanties  qu'ils  devaient  à  la  loi  de 
ventôse,  mais  laisser  purement  et  simplement  les 
choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  (Rapport 
de  Franck-Carré  à  la  chambre  des  pairs,  séance 
du  2  juin  4  843). 

477.  Ainsi,  bien  que  la  loi  de  4  843  défende 
aux  tribunaux  d'annuler  les  actes  notariés  par  le 
seul  motif  de  la  non  présence  réelle  du  notaire 
en  second  ou  des  témoins  instrumentaires,  il  ré- 
sulte de  l'art.  3  de  cette  même  loi  que  l'on  doit 
continuer  d'observer  les  dispositions  de  l'art.  9 
de  celle  de  ventôse  an  xi,  pour  la  réception  des 
actes,  c'est-à-dire  que  les  notaires  devront  tou- 
jours :  4°  mentionner  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'à 
présent,  l'assistance  du  notaire  en  second  ou  des 
témoins  instrumentaires;  2°  leur  faire  signer  les 
actes  qu'ils  recevront;  le  tout  sous  les  peines  de 
nullité  et  de  responsabilité  prononcées  par  l'art. 
68.— V.  Signature. 

4  78.  Sans  doute  encore,  le  législateur  de  4  843 
a  entendu  conserver  à  la  signature  du  notaire 
en  second  toute  l'efficacité  qu'on  lui  reconnais- 
sait dans  l'usage.  Ce  qui  avait  été  dit  à  ce  sujet 
par  l'honorable  rapporteur  de  la  loi  du  21  juin 
4  843,  à  la  chambre  des  députés  (Philippe  Du- 
pin),  et  par  Lherbette,  Vavin  et  autres  orateurs, 
fut  reproduit  avec  autant  de  précision  que 
d'exactitude  dans  l'exposé  présenté  par  le  garde 
des  sceaux  à  la  chambre  des  pairs,  dans  la 
séance  du  30  mars  4  843.  «On  ne  doit  pas  croire, 
disait  le  ministre,  que  la  signature  du  notaire 
en  second  ou  des  témoins  soit  une  formalité  inu 
tile.  La  faculté  de  contrôle  leur  appartient.  Sans 
doute,  dans  la  pratique  ordinaire,  les  signatures 
sont  données  de  confiance  ;  mais  si  un  officier 
public  n'a  plus  l'estime  de  ses  confrères,  si  l'acte 
lui-même  paraît  suspect,  la  signature  est  refu- 
sée. Cette  signature  est  d'ailleurs  utile,  parce 
qu'elle  permet  la  révision  matérielle  de  l'acte,  et 
rend  plus  difficiles  les  faux  qui  peuvent  être  com- 
mis. »   Le  rapporteur  de  la  chambre  des  pairs, 
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Franck-Carré,  s'est  exprimé  dans  le  même  sens. 
(V.  aussi  Acte  notarié,  150  et  1  51 .)  Est-ce  à  dire 
toutefois  que  le  notaire  en  second  qui  néglige- 
rait ici  le  devoir  moral  qui  lui  est  imposé,  de 
vérifier  le  matériel  de  l'acte,  serait  exposé  à  une 
action  en  responsabilité?  Non  ;  et  il  suffit  qu'en 
point  de  droit,  le  concours  effectif  du  notaire  ne 
soit  nécessaire  à  aucune  des  phases  de  la  récep- 
tion de  l'acte,  pour  que,  aussi  en  point  de  droit, 
la  responsabilité  doive  être  écartée.  C'est  ainsi 
qu'on  l'a  toujours  entendu. 

179.  Cependant  nous  n'entendons  pas  poser 
ici  une  règle  tellement  absolue,  qu'elle  exclue  la 
responsabilité  du  notaire  en  second  dans  le  cas 
où  ce  serait  à  sa  négligence  à  vérifier  l'acte,  plu- 
tôt qu'à  celle  de  son  confrère  ,  que  devrait  être 
attribuée  la  nullité  qui  en  a  été  prononcée.  Nous 
citerons  pour  exemple  le  cas  où  il  serait  allié 
au  degré  prohibé  de  son  confrère  ou  de  l'une  des 
parties  contractantes  ,  surtout  si  la  présence  de 
celle-ci  à  l'acte  s'était  manifestée  par  sa  signa- 
ture. Garnier-Deschênes,  78. 

180.  Quid,  si  l'acte  contenait  une  convention 
contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs? 
Le  notaire  en  second  serait-il  responsable  d'une 
telle  nullité?  Suivant  Garnier-Deschênes  et 
Franck  Carré,  dans  son  rapport  à  la  chambre  des 
pairs,  il  faudrait  décider  l'affirmative.  Mais  cette 
opinion  semble  inconciliable  avec  une  considéra- 
tion grave,  savoir,  que  la  présence  du  notaire  en 
second  ou  des  témoins  instrumentales,  répugnait 
aux  parties  qui  désiraient  conserver  le  secret  de 
leurs  transactions ,  et  que  l'on  devait  respecter 
cette  répugnance:  considération  qui,  sur  une 
certaine  question  de  responsabilité,  a  fait  dire  à 
Grenier,  des  Hypoth.,  508:  «Je  n'ai  entendu 
parler,  en  aucun  cas,  du  notaire  qui  contresigne 
en  second  dans  son  étude  :  on  sait  qu'il  se  fait, 
suivant  l'usage  ,  uue  délicatesse  de  ne  point 
connaître  les  dispositions  de  l'acte  ;  »  que  Phi- 
lippe Dupin  a  exposée  avec  force  devant  la 
chambre  des  députés  ,  dans  con  rapport  du  8 
mars,  et  à  la  séance  du  14,  et  que  le  garde 
des  sceaux  et  Franck-Carré  lui-même  ont  repro- 
duite avec  non  moins  d'insistance  à  la  chambre 
des  pairs ,  le  premier  dans  son  exposé  des  mo- 
tifs du  30  mars  1843  ,  et  le  second  dans  son 
rapport  du  2  juin  suivant. 

181.  Une  autre  disposition  de  la  loi  du  24 
juin  1843  contient  une  notable  exception  à  la 
règle  posée  par  la  même  loi,  et  selon  laquelle  le 
défaut  de  concours  réel  du  notaire  en  second  à 
la  réception  des  actes  n'en  entraîne  point  la  nul- 
lité. Cette  exception  est  renfermée  d'abord  dans 
l'art.  2,  portant  :  «  A  l'avenir,  les  actes  notariés 
contenant  donation  entre-vifs,  donation  entre 
époux  pendant  le  mariage ,  révocation  de  dona- 
tion ou  de  testament  ,  reconnaissance  d'enfants 
naturels  et  les  procurations  pour  consentir  ces 
divers  actes,   seront,  à  peine  de  nullité,  reçus 


conjointement  par  deux  notaires,  ou  par  un  no- 
taire en  présence  de  deux  témoins.  »  Et  l'art.  4 
ajoute  •  «Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  du 
Code  civil  sur  la  forme  des  testaments.  » 

182.  Ces  dispositions  exceptionnelles  exige- 
ront quelques  développements.  Et  d'abord,  nous 
ferons  remarquer  que  dans  tous  les  temps  la 
responsabilité  du  second  notaire  a  été  admise 
lorsqu'il  prend  à  l'acte  une  part  effective. 

183.  Ainsi,  1°  lorsqu'il  y  est  appelé  par  les 
parties  ou  par  l'une  d'elles.  Dans  ce  cas,  les  deux 
notaires  instrumentent  conjointement;  ils  pren- 
nent une  égale  participation  a  l'acte.  On  a  désiré 
avoir  la  garantie  de  l'un  comme  de  l'autre.  Us 
assument  tous  deux  la  responsabilité  de  leurs 
fautes.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  l'a  toujours  en- 
tendu, et  que  parait  s'être  expliqué  Je  garde 
des  sceaux,  dans  la  séance  de  la  chambre  des 
pairs  du  8  juin  1843. 

1 84.  2°Lorsque  le  notaire  en  second  concourt 
à  l'un  des  actes  solennels  spécifiés  dans  l'art.  2 
de  la  loi  du  21  juin  1843  ,  sa  responsabilité 
est  ou  peut  encore  être  engagée.  C'est  ce  qui 
a  été  déclaré  à  la  chambre  des  pairs  par 
Franck-Carré,  rapporteur,  répondant  au  prési- 
dent Boyer.  Toutefois,  Franck-Carré  ajouta  que 
la  responsabilité  était  essentiellement  une  ques- 
tion de  circonstance  et  de  fait;  et  nous  croyons, 
en  effet,  qu'elle  doit  peser  sur  lui  comme  sur  le 
notaire  en  premier,  chacun  selon  la  mesure  du 
concours  qu'il  a  dû  prendre  à  l'acte  ,  et  pour  les 
fautes  qui  le  concernent  personnellement. 

1 85.  Ceci  nous  conduit  à  une  observation  qui 
peut  n'être  pas  sans  importance.  Le  concours  du 
notaire  en  second  ou  des  témoins  instrumen- 
tales, même  pour  les  actes  dont  il  s'agit ,  n'est 
littéralement  exigé  qu'au  moment  de  la  lecture 
des  actes  par  le  notaire,  et  delasignature  par  les 
parties.  Sans  doute,  cette  lecture  faite  sans  ré- 
clamations, suivie  de  la  signature,  suppose  une 
approbation  de  l'acte  donnée  en  connaissance 
de  cause;  et  il  arrivera  rarement  que  les  parties 
aient  à  se  plaindre  de  faits  qui  se  seraient  passés 
antérieurement,  et  qui  auraient  trait  à  la  rédac- 
tion de  l'acte.  Toutefois,  comme  la  chose  n'est 
pas  absolument  impossible  (sup.  §  4),  il  parait 
que,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  devra  peser 
exclusivement  sur  le  notaire  en  premier,  qui 
seul  aura  été  en  faute. 

1 86.  D'ailleurs,  il  y  a  les  suites  des  actes  dont 
le  notaire  en  premier  est.  seul  chargé  [inf.  §  8), 
et  pour  raison  desquelles  par  conséquent  aucune 
faute  ne  peut  être  imputée  au  notaire  eu  second, 
même  alors  qu'il  a  concouru  effectivement  à  la 
réception  de  l'acte. 

187.  3°  Enfin,  le  concours  réel  du  notaire 
en  second  aux  testament*  reste  prescrit  par  une 
disposition  formelle  de  la  loi  du  21  juin  1843. 
La  conséquence  de  cette  disposition  est  encore 
que  le  notaire  eu  second  partagera  avec  le  pre- 
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mier  la  responsabilité  de  l'acte,  au  moins  dans  la 
mesure  de  sa  faute. 

4  88.  Quoique  la  loi  précitée  se  borne  a  ré- 
server l'exécution  du  Cède  civil  en  (•'  qui  con- 
cerne la  forme  des  testaments,  cette  disposition 
n'est  pas  limitative.  «  La  loi  actuelle,  ont  dit  le 
garde  des  sceaux  et  le  rapporteur  a  la  chambre 
des  pairs,  est  une  loi  spéciale  sur  la  loi  de  ven- 
tôse; nous  n'avons  entendu  toucher  en  rien,  soit 
au  Code  civil .  soit  au  Code  de  procédure.  »  "Il 
est  bien  entendu,  a  ajouté  le  chancelier,  que  les 
matières  spéciales  réglées  par  le  Code  civil  et 
par  le  Code  de  procédure,  continueront  à  être 
gouvernées  par  les  dispositions  des  deux  Codes, 
et  notamment  pour  ce  qui  est  relatif  aux  testa- 
ments et  aux  actes  respectueux  réglés  par  l'art. 
4  54  Civ.  »  En  conséquence,  la  responsabilité  du 
notaire  en  second,  s'appliquera  aux  actes  res- 
pectueux comme  aux  testaments;  et  telle  était 
déjà  la  jurisprudence.  Garnier-Deschênes,  78. 
Loret,  4,212. 

4  89.  «  Il  en  est  de  même,  ajoute  Garnier- 
Deschênes,  loc.  cit.,  pour  les  intitulés  d'inven- 
taire :  le  second  notaire  qui  est  appelé  par  Tune 
des  parties  doit  s'y  trouver;  faute  de  quoi,  et 
encore  qu'il  y  fût  nommé  pour  l'inventaire,  un 
troisième  notaire  qui  se  présente,  amené  par  un 
autre  intéressé,  doit  y  rester  et  exclure  celui  qui 
ne  s'est  pas  préseuté,  par  la  raison  légale  qu'il 
faut  deux  notaires  pour  recevoir  les  actes.  » 

490.  Enfin  il  y  a  les  actes  de  protêt,  dont  la 
forme  est  réglée  par  le  Code  de  commerce,  et 
auxquels  le  même  principe  de  responsabilité 
sembie  applicable.  —  V,  Protêt,  6.)] 

494.  Quand  il  y  a  lieu  à  la  responsabilité  du 
notaire  en  second  et  du  notaire  en  premier  tout 
à  la  fois  aux  dommages-intérêts,  peuvent  ils  être 
prononcés  solidairement?  V.  inf.  §  4  3. 

4  92.  Lorsqu'un  acte  vient  à  être  reçu  par  un 
notaire  comme  substituant  un  de  ses  confrères, 
sur  lequel  des  deux  notaires  doit  tomber  la  res- 
ponsabilité de  l'acte  ?  —  V.  Substitution  de  no- 
taire. 

§7.    —   De  la  responsabilité  du  notaire  commis 
par  la  justice. 

4  93.  Lorsqu'un  notaire  commis  par  la  justice 
pour  représenter  un  absent  dans  des  inventaires, 
comptes,  partages  et  liquidations,  a  compromis 
les  intérêts  de  cet  absent  par  sa  négligence  ou 
par  sa  faute,  il  peut  être  passible  des  dommages- 
intérêts,  qui  en  sont  résultés.  Pages,  79.  —  V. 
Absent,  72  et  84. 

494.  Ce  qu'il  faut  appliquer  au  notaire  com- 
mis pour  représenter  une  partie  non  présente 
dans  un  inventaire.  Paris,  7  nov.  4  839. 

195.  Et  cette  dernière  responsabilité  a  été 
prononcée  dans  une  espèce  où,  le  notaire  com- 
mis ayant  omis  de  requérir  dans  un  inventaire 
le  cote  et  le  paraphe  d'un  extrait  d'inscription  de 


lente  sur  l'État,   celte  rente  a\ait  été  postéiieu- 

rement  vendue  par  l'usufruitier,  au  préjudice 
du  non-présent.  Même  arrêt. 

496.  Mais  le  notaire  commis  pour  représen 

1er  un  absent,  et  qui  est  condamne  a  des  dom- 
inées et  intérêts  pour  avoir  assisté  a  un  inven- 
taire où  les  formalités  prescrites  par  la  loi  n'ont 
pas  été  observées,  nVt  il  pas  recours  contre  le 

notaire  insti  umentaire?  Non  :  car  il  est  en  faute 
aussi  bien  que  ce  dernier.  Il  convient  don<  que 
la  peine  de  cette  faute  se  partage  entre  eux  ;  et 
c'est  ainsi  que  dans  l'espèce  précédente  les  deux 
notaires  (le  notaire  insli  umentaire  et  le  notaire 
commis)  ont  été  condamnés  chacun  par  moitié 
aux  dommages- intérêts  envers  la  partie  non  pré- 
sente. Le  notaire  inslrumenlaire  a  SuppOl  'e  seul 
les  dommages-intérêts  des  autres  parties. 


8.  —  /)e  la  responsabilité  des  nofairrs  r.la- 
tivoneni  aux  suites  de  leurs  actes,  liewoi  aux 
mots  Chambre  des  notaires,  Dépôt  des  con- 
trats DE  MARIAGE  et  SÉPARATION  DE  BIENS. 


4  97.  En  général,  un  notaire  n'est  pas  respon- 
sable des  suites  des  actes  qu'il  reçoit.  Ainsi, 
lorsqu'il  a  reçu  une  vente  au  profit  d'un  indi- 
vidu, il  ne  lui  est  pas  interdit,  sous  peine  de 
responsabilité,  de  passer  ultérieurement  une 
autre  vente  des  mêmes  biens,  de  la  part  des 
mêmes  vendeurs,  au  profit  d'un  nouvel  acqué- 
reur. Le  premier  acquéreur  ne  sera  pas  Fondé  a 
l'actionner  en  dommages,  sous  prétexte  qu'il 
connaissait  la  première  vente  au  moment  où  il 
passait  la  seconde,  surtout  si  cet  acquéreur  avait 
disparu  après  sou  acquisition  sans  payer  son 
prix.  Paris,  25  juin  4810. 

4  98.  Mais  le  notaire  qui,  ayant  reçu  le  con- 
trat, de  mariage  d'un  commerçant,  n'eu  a  pas  fait 
le  dépôt  conformément  aux  art.  67  et  s.  Comm., 
est  déclaré  responsable  envers  les  créanciers, 
mais  seulement  s'il  est  prouvé  que  l'omission  soit 
la  suite  d'une  collusion  (art.  68).  Pages,  86.  — 
V.  Dépôt  des  contrats  de  mariage,  38. 

499.  Ainsi  encore  le  notaire  qui,  dans  l'ex- 
trait d'un  acte  de  société  commerciale  passé  de- 
vant lui,  et  qu'il  a  délivré  pour  être  publie  en 
conformité  de  l'article  42  Comm.,  a  omis  d'é- 
noncer certaines  clauses  de  l'acte  (notamment 
une  clause  relative  à  la  signature  sociale),  est 
responsable  des  suites  de  cette  omission,  surtout 
alors  qu'il  s'est  chargé  officieusement  de  remettre 
lui-même  l'extrait  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce. Douai,  24  nov.  4  840.  —  V.  Société  com- 
merciale. 

200.  De  même,  lorsqu'un  notaire  s'est  chargé 
de  démarches  à  faire  pour  obtenir  des  main-le- 
vées d'inscriptions  et  en  faire  opérer  la  radia- 
tion, il  devient  passible  des  dommages  et  intérêts 
auxquels  sa  négligence  a  donné  lieu.  Paris,  4  4 
février  1823, 


269 


RESPONSABILITÉ  DES  NOTAIRES.  —  §  9. 


201.  De  même  encore  si  le  Dotaire  s'étant 
chargé  de  former  une  inscription  hypothécaire, 
et  d'en  rédiger  les  bordereaux,  avait  commis  une 
omission  ou  une  erreur  qui  aurait  entraîné  la 
nullité  de  l'inscription,  il  pourrait  ou  même  de- 
vrait en  être  déclaré  responsable.  Le  notaire 
repousserait  ici  difficilement  la  qualité  de  man- 
dataire exprès  ou  tacite.  Pages,  195.  Toulouse, 
25  juill.  1835.  Cass.,  9  août  1836. 

202.  Très-souvent  les  notaires  sont  chargés 
de  mandats  qui  tiennent  moins  directement  à 
leurs  fonctions  quoiqu'ils  en  soient  la  suite; 
ainsi,  il  a  été  jugé  :  1°  que  lorsqu'un  notaire, 
chargé  de  faire  une  adjudication  d'immeubles  à 
terme,  a  reçu  le  pouvoir  d'en  toucher  le  prix,  et 
qu'en  même  temps  des  honoraires  ont  été  fixés, 
il  est  responsable  du  recouvrement  du  prix  s'il  a 
négligé  de  faire  les  poursuites  nécessaires.  Metz, 
24  juin  1822. 

203.  2°  Que  le  notaire  qui,  après  avoir  opéré 
des  ventes  pour  un  de  ses  clients,  en  a  reçu  le 
prix,  et  a  fait  avec  ce  prix  des  acquisitions  au 
nom  de  ce  dernier,  peut  être  réputé  mandataire 
de  son  client,  et  par  suite  tenu  de  lui  rendre 
compte  en  cette  qualité.  Cass.,  22  août   1842. 

204.  3°  Enfin,  qu'un  notaire  est  passible  de 
responsabilité  lorsqu'en  recevant  l'acte  de  subro- 
gation à  l'hypothèque  légale  d'une  femme,  il  avait 
promis  au  créancier  subrogé  de  le  prévenir  du 
rendez-vous  qui  serait  fixé  pour  la  libération  de 
l'acquéreur  de  l'immeuble  du  mari,  s'il  a  i  éan- 
moins  délivré  le  prix  aux  époux  vendeurs,  sans 
égard  à  cette  subrogation.  Paris,  18  nov.  1839. 

§  9.  —  De  la  responsabilité  des  notaires  dans 
les  commissions  particulières  dont  ils  peuvent 
être  chargés.  Mandats.  Placements  de  fonds. 
Dépôts.  Emplois. 

205.  Nous  avons  vu  ailleurs  que  les  notaires 
peuvent  se  charger  de  certaines  commissions  en 
dehors  de  leurs  fonctions,  mais  qui  pourtant  y 
tiennent  par  quelques  rapports  nécessaires.  — 
V.  Notaire,  sect.  10. 

200.  En  général,  les  fautes  commises  dans 
l'exécution  de  semblables  commissions  doivent 
entraîner  la  responsabilité.  11  s'agit  de  l'applica- 
tion des  règles  du  mandat. 

207.  Toutefois  parcourons  les  diverses  espè- 
ces qui  peuvent  se  présenter.  Ainsi,  il  est  cer- 
taines formalités  qui  souvent  doivent  être  rem- 
plies pour  la  perfection  ou  l'exécution  des  actes. 
Nul  doute  que  le  notaire  qui  s'en  charge  ne  soit 
responsable  de  sa  négligence.  V.  sup.  §  8. 

208.  Ainsi  encore  l'on  s'est  toujours  servi  du 
ministère  des  notaires  pour  faire  des  placements 
de  fonds  :  c'est  ce  qui  est  attesté  par  Brillon,  qui 
écrivait  il  y  a  plus  d'un  siècle,  dans  son  article 
Notaire,  37;  [(et  c'est  ce  que  suppose  aujourd'hui 
l'ordonnance  sur  le  notariat  du  4  janv.  1843, 
laquelle  défend  aux  notaires,  art.  12,  «de  se 


constituer  garants  ou  cautions,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  des  prêts  qui  auraient  été  faits  par 
leur  intermédiaire  ou  qu'ils  auraient  été  chargés 
de  constater  par  acte  public  ou  privé.  »  —  V. 
Notaire,  307. 

209.  11  est  remarquable  même  que  cette  nou- 
velle disposition  confère  aux  notaires,  en  ce  qui 
touche  les  placements  de  fonds,  une  espèce  d'at- 
tribution que  jusque-là  ils  ne  tenaient  que  de 
l'usage,  et  qu'on  aurait  pu  leur  contester,  en 
soutenant  qu'elle  ne  rentrait  pas  dans  le  cercle 
de  leurs  fonctions  légales  et  peut-être  même 
qu'elle  s'en  écartait.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'inter- 
vention des  notaires  dans  cette  sorte  d'opérations 
est  consacrée  aujourd'hui  par  l'autorité  du  lé 
gislateur.  L'ordonnance  réglementaire  les  au- 
torise au  moins  implicitement  a  se  rendre  les 
intermédiaires  des  prêts  d'argent.  —  Y.  lb.,  533. 

210.  Mais  aussi  cette  sorte  d'attribution  nou- 
velle implique  nécessairement  la  responsabilité 
des  notaires  pour  les  prêts  qui  auront  été  réelle- 
ment faits  par  leur  intermédiaire,  dès  qu'il  y 
aura  eu  faute  ou  négligence  de  leur  part  dans 
la  négociation.  C'est  déjà  l'observation  que  nous 
avons  faite  loc.  cit.,  534,  et  que,  d'ailleurs, 
nous  allons  voir  se  justifier  sous  un  autre 
rapport. 

2  M  .  En  effet,  lorsqu'un  notaire  se  rend  l'in- 
termédiaire d'un  prêt,  ce  ne  peut  être  qu'en 
vertu  d'un  mandat  de  la  partie  pour  laquelle  il 
agit.  Ce  mandat  est  nécessairement  supposé. 
Les  agents  de  change,  à  qui  la  qualité  d'agents 
intermédiaires  est  conférée  par  la  loi  (Comm. 
74),  ne  peuvent  néanmoins  agir  qu'en  vertu  d'un 
mandat  :  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de 
même  ici.  Paris,  29  août  1834. 

212.  Mais  comment  le  mandat  devra-t-il, 
dans  l'espèce,  être  établi,  pour  fonder  la  res- 
ponsabilité du  notaire?  C'est  la  même  question 
qui  était  déjà  agitée  avant  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  4  janv.  4843.)]  - 

213.  Notez  d'abord  qu'autre  chose  est  le  con- 
seil, et  autre  chose  le  mandat;  que  le  conseil 
n'oblige  pas,  tandis  qu'il  en  est  autrement  du 
mandat.  V.  sup  §  2. 

214.  Par  exemple,  votre  notaire  vous  con- 
seille ou  même  vous  indique  tel  placement  qu'il 
croit  bon,  en  vous  faisant  valoir  la  solvabilité  de 
la  personne  qu'il  vous  indique.  Il  n'en  sera  pour 
cela  responsable.  «  La  raison  est,  dit  Dantoine, 
sur  la  règle  47,  qu'il  n'est  proprement  qu'un 
indicateur  dont  l'office  est  de  faire  plaisir  non- 
seulement  à  celui  qui  emprunte,  mais  encore  à 
celui  qui  souhaite  de  disposer  de  son  argent  et 
de  le  faire  valoir  :  ainsi,  sa  bonne  foi  le  met  a 
couvert.  C'est  la  disposition  de  la  loi  2,  D.  de 
proxencticis.  Noua  tenctur  mandati.  qui  ruga- 
tU8  est  alteri  consilium  impertirie  (Godefroy,  Ut.). 
Pages,  163.  Arg.  Cass.,  25  août  1831. 

2  I  5.  Cependant  nous  supposons  que  le  con- 
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seil  a  été  donné  de  bonne  foi.  Il  en  sciait  autre- 
ment si  le  notaire  l'avait  donné  avec  l'intention 
de  tromper  [sup.  §  2).  Par  exemple,  j'étais  dans 
le  dessein  de  prêter  de  l'argent  a  Tilius,  qu'on 
m'avait  assuré  être  honnête  homme  et  BOlvable. 
Mon  notaire,  connaissant  mes  intentions,  mais 
sachant  que  je  ne  connaissais  pas  personnelle- 
ment Tilius,  m'adresse  HO  autre  individu  du 
même  nom,  mais  insolvable,  en  me  laissant  sup- 
poser qu'il  est  le  même  que  celui  a  qui  j'elais 
résolu  de  prêter,  et  cela  parce  qu'il  y  a  intérêt, 
ou  par  un  malicieux  dessein  de  me  porter  préju- 
dice. Je  prête  à  cet  individu  sur  votre  parole. 
Il  y  a  dol,  et  même  quelque  chose  de  plus  grave. 
L.  52,  $  2  I ,  L).  de  furtis.  Dantoine,  loc.  cit. 

21  G.  Cela  posé,  pour  savoir  comment  le  man- 
dat doit  être  établi  pour  fonder  la  responsabilité 
du  notaire  qui  a  agi  dans  l'intérêt  de  son  client, 
nous  ferons  observer  d'abord  que  ce  mandat 
peut  être  tacite,  comme  il  peut  être  exprès.  Et 
d'abord,  le  mandat  peut  être  tacite,  si  le  notaire 
s'est  entremêlé  spontanément  de  la  négociation 
dont  il  s'agit,  s'il  l'a  conclue  lui-même,  sans  le 
concours  de  son  client,  après  avoir  pris  seul  et 
personnellement  les  renseignements  nécessaires. 
C'est  un  principe  constant,  en  effet,  que  lors- 
qu'on se  mêle  volontairement  de  gérer  les  affaires 
d'autrui,  on  se  soumet  à  toutes  les  obligations,  et 
par  conséquent  à  la  responsabilité,  qui  résultent 
d'un  mandat  exprès  (Civ.  1372.  V.  Gestion  des 
affaires  d'autrui,  §  4).  Or,  pourquoi  ce  principe 
ne  recevrait-il  pas  ici  son  application  ?  Sans 
doute,  le  notaire  qui  s'interpose  spontanément 
pour  faire  un  prêt,  n'agit  ordinairement  que  sous 
la  condition  de  la  ratification  de  son  client.  Mais, 
même  dans  ce  cas,  si  le  prêteur  approuve  ce  qui 
a  été  fait,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  notaire 
aura,  sans  ordre  ni  mandat,  géré  la  chose  d'au- 
trui, ou  bien  il  sera  réputé  avoir  géré  en  vertu 
d'un  véritable  mandat ,  d'après  la  maxime  : 
Ratihabitio  mandato  comparatur  :  dans  tous  les 
cas,  il  sera  responsable  de  sa  faute.  Pages,  1 62, 
475  et  188.  Cass..  22  juin  1836.  Douai,  22 
déc.  1 840.  Rennes,  23  déc.  1840.  Paris,  18 
fév.  1842,  28  fév.  s. 

217.  Ainsi  il  a  été  jugé  notamment  :  1°  que 
lorsqu'un  notaire  s'interpose  spontanément  pour 
faire  un  placement  hypothécaire  qu'il  elt'ectue 
sans  la  participation  du  préteur,  il  est  responsa- 
ble des  suites  du  placement,  alors  surtout  que 
chargé  en  même  temps  de  liquider  la  fortune  de 
l'emprunteur,  à  l'extinction  des  dettes  duquelil 
a  même  appliqué  les  fonds  prêtés,  il  ne  devait 
pas  ignorer  l'insuffisance  des  biens  hypothéqués. 
Même  arrêt  du  28  fév.  1842. 

218.  2°  Que  lorsqu'un  notaire,  s'étant  consti- 
tué spontanément  le  négociateur  d'un  prêt,  l'a 
fait  opérer  au  profit  de  clients  qu'il  savait  être 
insolvables,  en  constatant  dans  l'acte  des  décla- 
rations fausses,  sachant  qu'elles  étaient  fausses, 


il  est  responsable  de  l'absence  des  BÛretéa  pro- 
mises pour  ce  placement.  Même  arrêt  du  i  î  dé- 
cembre 1841 . 

2i!i.  3°  Qu'un  notaire  est  passible  de  respon- 
sabilité lorsque  gérant  l'affaire  d'une  personne, 

et  après  avoir  reçu  l'acte  qui  établissait  la  ces- 
sion qu'elle  avait  faite  de  sa  créance,  il  ;i  dirigé 
pour  cette  personne  une  poursuite  de  suren- 
chère, et  l'a  ainsi  exposée  a  payer  les  frais  d'un 
procès  dans  lequel  elle  ne  devait  point  être  en- 
gagée.  Paris,  18  avr.  1836. 

2  20.  Sans  doute,  il  y  aura  mandat  exprès 
lorsque  le  prêteur  aura  chargé  le  notaire  du 
soin  de  lui  trouver  un  emprunteur,  de  stipuler 
les  conditions  du  prêt,  de  vérifier  les  sûretés 
offertes;  de  telle  sorte  que  lui,  prêteur,  se  soit 
dispensé  lui-même  de  toutes  eus  choses'  et  ait 
voulu  s'en  reposer  sur  le  notaire;  et  le  notaire 
sera  responsable  des  conséquences  du  prêt.  C'est 
un  point  évident.  Toulouse,  30  mai  1829.  An- 
gers, 28  mars  1833.  Rennes,  9  juill.  1 834. 
Caen,  9  avr.  1839.  Paris,  9  juill.  I836,  M 
juill.  1836,  8  mars  1839  ,  25  janv,  1840.  Cass., 
14déc.  1841. 

221.  Mais  il  n'y  a  pas  mandat  si,  comme  on 
l'a  dit  plus  haut,  le  notaire  n'a  eu  que  des  con- 
seils à  donner;  si  le  prêteur,  présent  à  l'acte,  a 
connu  ou  pu  connaître  la  position  de  l'emprun- 
teur, vérifier  les  sûretés  promises;  enfin,  s'il 
n'est  pas  établi  qu'il  avait  expressément  chargé 
le  notaire  de  le  suppléer  dans  tous  ces  prélimi- 
naires. Paris,  22  mai  1832  ,  16  ;  oût  I  83 2  ,  26 
janv.  1833,  13  mai  1833,  22  nov.  1833,  27 
nov.  1834,  30  mars  1837.  Rennes,  23  fév. 
1837.  Aix,  22  juill.  1839.  Riom,  5  juill.  1841. 

222.  Quant  à  la  preuve  du  mandat,  elle  peut 
résulter  d'une  foule  de  circonstances  qu'il  serait 
impossible  d'énumérer,  et  dont  l'appreciatiou  est 
abandonnée  aux  magistrats,  sous  la  seule  con- 
dition que  ces  circonstances  résultent  des  actes 
et  autres  documents  produits  par  ies  parties,  en 
cas  de  contestation,  qu'il  existe  des  commence- 
ments de  preuve  par  écrit  a  l'appui  du  mandat. 
Tel  est  le  sens,  d'ailleurs  conforme  aux  prin- 
cipes, dans  lequel  la  jurisprudence  s'est  piouon- 
cée.  Cass.,  3  déc.  I835,  cité  inf.  Paris,  11 
juill.  1836. 

223.  Ainsi ,  de  ce  qu'un  notaire  avait  reçu  un 
acte  de  prêt  sans  avoir  mis  les  parties  en  pré- 
sence, l'on  en  a  induit  qu'il  avait  été  le  manda- 
taire de  l'une  et  de  l'autre  :  tellement  que,  cet 
officier  étant  tombe  en  déconfiture  après  avoir 
reçu  les  fonds  du  prêteur  et  avant  do  les  avoir 
remis  à  l'emprunteur,  il  a  été  jugé  que  la  perte 
était  pour  ce  dernier,  en  ce  sens  qu'il  ne  conser- 
vait de  recours  que  contre  le  notaire  et  ne  pou- 
vait actionner  le  prêteur.  Cass.,  7  mars  1842. 

223  bis.  Cepeudant  il  a  été  juge  qu'on  ne  pou- 
vait faire  résulter  la  preuve  du  mandat  de  la 
réunion  des  circonstances  suivantes,  savoir  :quo 
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l'acte  avait  été  passé  en  l'absence  du  prêteur,  qui 
n'y  avait  pas  comparu  et  ne  l'avait  pas  signé  ; 
que  l'élection  de  domicile  avait  eu  lieu  en  l'étude 
du  notaire  ;  que  les  bordereaux  hypothécaires 
avaieut  été  rédigés  par  lui;  enfin,  qu'il  s'était 
chargé  d'avancer  les  intérêts.  Douai,  18  juill. 
1843,  25  juill.  1843. 

224.  Terminons  néanmoias,  sur  cette  ques- 
tion de  responsabilité  ,  par  quelques  réflexions. 
L'intervention  des  notaires  dans  les  prêts  est 
d'un  grand  secours  aux  parties,  qui,  la  plupart 
du  temps,  seraient  elles-mêmes  hors  d'état  de  se 
diriger  avec  les  lumières  et  l'expérience  qu'exige 
cette  sorte  d'opérations.   C'est  le  notaire  seul 
qui  peut  examiner  l'état  civil  et  la  capacité  de 
l'emprunteur,  et  si  la  propriété  des  biens  qu'il 
offre  en  gage  est  bien  établie.  En  outre,  il  sait 
quelle  valeur  doivent,  eu  égard  à  certaines  cir- 
constances ,  avoir  les  biens  hypothéqués ,  pour 
présenter  une  véritable  garantie.  Il  est  à  portée 
plus  ordinairement  que  personne,  d'apprécier  la 
valeur  de  ceux  qui  sont  offerts;  car,  outre  les 
renseignements  que  peut  fournir  l'examen  des 
baux  et  autres  pièces  produites ,  on  sait  assez 
que  les  études  des  notaires  sont  des  espèces  de 
bourses  où  la  valeur  des  biens  est  cotée  exacte- 
ment. Le  notaire  est  à  même  encore  d'exécuter 
promptement  et  avec  soin  les  formalités  d'exé- 
cution du  prêt.  Or,  dans  cette  position  convient-il 
que  la  jurisprudence  se  montre  extrêmement  sé- 
vère à  l'égard  des  notaires  qui  ont  pris  plus  ou 
moins  de  part  dans  les  prêts  faits  dans  leurs 
études?  Ne  serait-ce  pas  exposer  les  parties  à 
se  voir  privées  de  leur  concours  dans  des  circon- 
stances où  il  est  réellement  indispensable?  Ce 
n'est  pas  tout  :  les  notaires  sont  les  conseils  nés 
des  parties;  la  morale  de  leur  ministère,  la  loi 
elle-même,  leur  imposent  le  devoir  d'éclairer, 
de  diriger  leurs  clients  dans  les  actes  qu'ils  pas- 
sent :  voilà  la  plus  essentielle  comme  la  plus  belle 
de  leurs  attributions  (V.  Notaire,  285  et  suiv.). 
Eh  bien  1  la  jurisprudence  leur  interdira-t-elle 
l'exercice  de  cette  attribution?  Voilà  la  question. 
Dans  des  circonstances  les  plus  importantes  de 
la  vie,  par  exemple,  dans  les  contrats  de  ma- 
riage, les  donations ,  les  partages,  etc. ,  les  no- 
taires sont  "par  leurs  conseils  les  régulateurs  des 
volontés  de  leurs  clients;  et  c'est  par  leur  zèle, 
par  leurs  efforts,  que  se  maintiennent  la  paix  et 
l'harmonie  dans  les  familles.  Leur  a-t-on  ja- 
mais ici  adressé  un  reproche  pour  les  suites 
qu'aurait  eues  leur  intervention?  A-t-on  jamais 
prétendu  les  rendre  responsables  d'une  erreur 
qui  aurait  été  préjudiciable  a  leurs  clients?  Non, 
sans  doute  ;  on  n'oserait  pas  élever  une  telle  pré- 
tention. Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  d'une  moins  grande  con- 
séquence, d'un  prêt  d'argent?  Encore  une  fois, 
pourquoi  ces  conseils  bienveillants  et  toujours 
salutaires  dont  la  loi  impose  le  devoir  aux  no- 


taires dans  toutes  les  autres  circonstances  leur 
seraient-ils  interdits  ici ,  à  peine  de  responsabi- 
lité? Si  nous  ne  nous  faisons  illusion,  un  sys- 
tème exagéré  de  garantie  ne  serait  pas  seule- 
ment funeste  aux  parties  elles-mêmes  au  secours 
desquelles  on  voudrait  venir  :  on  porterait  atteinte 
aux  bases  mêmes  du  notariat  ;  et  bientôt  cette 
institution  perdrait  une  grande  partie  de  son 
influence.  C'est  un  écueil  que  les  tribunaux  doi- 
vent éviter. 

[(225.  Ajoutons  une  considération.  Il  estin  ter- 
dit  aux  notaires  de  se  constituer  garants  ou  cau- 
tions, a  quelque  titre  que  ce  soit,  des  prêts  qui  au- 
raient été  faits  par  leur  intermédiaire,  ou  qu'ils 
auraient  été  chargés  de  constater  par  acte  public 
ou  privé  (Ordonn.  du  4  janv.  1843.  V.  sup.  §  2  . 
Or,  l'intention  qui  a  dirigé  le  législateur  dans 
cette  disposition  est  évidente  :  il  a  voulu  empê- 
cher les  notaires  de  compromettre  leur  caractère, 
en  s'exposant  à  des  chances  fâcheuses  ;  il  a  voulu 
qu'ils  se  renfermassent  soigneusement  dans  les 
limites  de  leurs  fonctions.  Ne  serait-ce  pas  néan- 
moins amener  indirectement  un  résultat  iden- 
tique à  celui  que  l'ordonnance  a  prohibé  direc- 
tement ,  que  de  faire  supporter  aux  notaires 
comme  mandataires  une  garantie  à  laquelle  il 
leur  est  interdit  de  se  soumettre  comme  notaires? 
L'observation  a  déjà  été  faite  par  Pages,  190. 
Ainsi ,  que  la  responsabilité  soit  appliquée  au  cas 
où  il  a  existé  réellement  un  mandat,  cela  paraît 
indispensable;  mais  si  ce  mandat  n'est  pas  clai- 
rement établi,  si  ce  n'est  qu'une  fiction,  un  pré- 
texte pour  atteindre  le  fonctionnaire  qui  s'est 
borné  à  des  conseils  qu'il  croyait  utiles  sans  s'é- 
carter de  ses  devoirs,  les  tribunaux  doivent  s'em- 
presser de  rejeter  une  prétention  injuste.)] 

226.  Outre  les  mandats  dont  nous  venons  de 
parler,  les  notaires  sont  chargés  de  dépôts  de 
sommes  d'argent,  soit  que  ces  sommes  doivent 
être  placées  ou  proviennent  de  prêts,  soit  qu'elles 
forment  des  prix  de  ventes ,  soit  qu'elles  aient 
quelque  autre  destination.  —  V.  Notaire,  308 
et  suiv. 

227.  Nul  doute  encore  sur  la  responsabilité 
des  notaires  a  l'égard  des  sommes  dont  ils  sont 
ainsi  constitués  dépositaires.  C'est  l'application 
du  droit  commun.  —  V.  Dépôt,  44  et  s. 

228.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  lorsque 
les  deniers  d'un  prêt  ont  été  remis  au  notaire 
rédacteur  de  l'obligation  pour  les  garder  en  dé- 
pôt jusqu'au  rapport  des  justifications  hypothé- 
caires qui  soin  la  condition  du  contrat;  si  le 
notaire  prend  sur  lui  de  remettre  les  fonds  à 
l'emprunteur  avant  que  celui-ci  ait  fait  les  justi- 
fications, il  est  responsable  du  dommage  qui  en 
résulte  pour  le  prêteur.  Paris,  29  août  1831. 
Cass.,  4  déc.  1835.  Paris,  5  mars  1836,  8  mars 
1839,  12  août  1842. 

2  29.   Il  y  a  ,  d'ailleurs 
constaté  de  ce  double  fait 
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été  remis  au  notaire,  qui  en  fait  l'aveu;  2°  que 
l'acte  contenait  comme  condition  formelle  du  prêt 
que  les  biens  affectés  seraient  affranchis  des  hy- 
pothèques dont  ils  étaient  grevés.  Mémo  arrêt 
du  3  déc.  1835. 

230.  En  général,  le  notaire  dépositaire  doit 
se  conformer,  pour  la  restitution  du  dépôt ,  aux 
règles  ordinaires.  —  V.  Dépôt. 

231.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  notaire  resté 
dépositaire  de  sommes  résultant  d'emprunts  faits 
dans  son  étude  en  est  comptable  vis-à-vis  do 
l'emprunteur,  bien  que  ce  dernier  ait  donné  quit- 
tance do  ces  sommes  dans  les  actes  d'obligation. 
Besançon,  S  juin  I843. 

232.  Aiusi ,  il  a  été  jugé  qu'un  notaire  auquel 
une  veuve  avait  confié  une  somme  d'argent  en 
le  chargeant  de  la  remettre,  après  sa  mort,  aux 
héritiers  de  son  mari,  n'avait  pas  dû  exécuter 
cette  condition ,  mais  qu'il  aurait  dû  restituer  la 
somme  aux  héritiers  de  la  déposante  (Civ.  1  939)  : 
en  conséquence,  il  a  été  condamné  à  la  restituer 
de  nouveau  à  ceux-ci.  Cass.,  1  6  août  1842. 

233.  Mais  les  notaires  sont-ils  contraignables 
par  corps  pour  la  restitution  des  titres  ou  des 
sommes  à  eux  confiés?  Oui,  lorsque  ces  objets 
leur  ont  été  confiés  par  suile  de  leurs  fonctions 
(Civ.  2060,  §  7);  et  il  ne  s'élève  aucun  doute 
sur  l'application  de  cette  disposition,  lorsque  les 
sommes  reçues  étaient  le  montant  de  droits  d'en- 
registrement, le  montant  d'effets  protestés  par 
le  ministère  du  notaire  ou  de  ventes  publiques 
de  meubles  faites  aussi  par  le  notaire.  La  diffi- 
culté est  de  savoir  si  la  disposition  de  la  loi  doit 
être  appliquée  aux  sommes  qui  avaient  été  re- 
mises aux  notaires  par  suite  d'une  confiance  bé- 
névole, toutefois  pour  arriver  à  des  actes  qu'il 
devait  passer,  ou  pour  l'exécution  des  actes  qu'il 
avait  passés.  Or,  nous  avons  exposé  sous  l'arti- 
cle Contrainte  par  corps,  la  controverse  qui 
existe  sur  cette  question  ,  en  ajoutant  que  l'opi- 
nion qui  soumet  les  notaires  à  la  contrainte  par 
corps  paraissait  avoir  prévalu  d'après  les  der- 
niers arrêts  qui  étaient  intervenus.  Toutefois  la 
jurisprudence  semble  avoir  de  la  peine  à  se  fixer 
sur  ce  point.  Depuis  que  l'article  Contrainte  par 
corps  a  été  publié,  la  cour  d'appel  d'Orléans  a  dé- 
cidé qu'un  notaire  n'est  pas  contraignable  par 
corps  pour  la  restitution  d'une  somme  qui  lui 
avait  été  confiée  pour  en  faire  le  placement ,  et 
à  la  charge  d'en  payer  l'intérêt  jusqu'au  rem- 
boursement (arrêt  du  22  juin  1843).  En  outre, 
la  cour  d'appel  de  Paris  a  décidé  la  même  chose 
à  l'égard  d'un  notaire  qui  ayant  reçu  des  prix 
d'adjudication  stipulés  payables  en  son  étude, 
mais  avec  procuration  du  vendeur,  avait  dé- 
tourné tout  ou  partie  des  sommes  en  provenant 
(Arrêt  du  15  nov.  4 843).  Ajoutons  qu'il  avait  été 
rendu  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  cour 
suprême  du  18  nov.  1834,  que  nous  avons  omis 
de  citer  sous  l'art.  Contrainte  par  corps.  La  cour 
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de  cassation  a  jugé  «  que  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile  ne  peut  être  ordonnée  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi;  que  le  dépôt  vo- 
lonhure  n'esl  pas  compris  dans  ces  cas;  qu'en 
considérant  donc  les  sommes  remises  par  (iam- 
bier  à  Barre  comme  l'ayant  été  a  titre  de  dépôt 
volontaire,  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait 
être  attachée  a  la  condamnation  à  la  restitution 
de  ces  sommes.  »  Dans  l'espèce  ,  les  sommes 
avaient  été  confiées  à  Me  Barre  en  attendant  qu'il 
pût  en  opérer  le  placement. 

234.  Le  notaire  auquel  des  papiers  inventoriés 
ont  été  laissés  ne  peut  être  passible  de  dommages 
et  intérêts  pour  défaut  do  représentation  de 
quelques-uns  de  ces  papiers,  s'ils  étaient  insigni- 
fiants. Cass.,  19  juill.  1838. 

235.  Enfin,  les  notaires  reçoivent  souvent  des 
dépôts  de  deniers,  avec  le  mandat  d'en  faire  un 
emploi  déterminé.  Nul  doute  que  les  fautes  dom- 
mageables qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de 
cette  commission  n'entraînent  la  responsabilité. 

236.  Ainsi,  le  notaire  qui,  ayant  été  chargé 
de  procéder  à  une  vente,  et  d'en  recevoir  le  prix 
pour  le  distribuer  aux  plus  anciens  créanciers 
hypothécaires  ,  omet  plusieurs  de  ces  créanciers 
et  remet  le  surplus  des  deniers  au  vendeur  sans 
la  participation  de  l'acquéreur,  est  tenu,  comme 
mandataire,  de  la  faute  par  lui  commise.  Colmar, 
29  pluv.  an  x.  Paris,  29  août  1834.  Cass., 
3  déc.  1835. 

237.  Le  notaire  qui  prend  sur  lui  de  faire  seul 
la  distribution  entre  créanciers  du  prix  de  vente 
versé  dans  ses  mains,  quelque  bonne  intention 
qu'il  ait  eue ,  est  responsable  des  suites  de  son 
imprudence  ou  de  sa  négligence.  Cass.,  20  juil- 
let 1821. 

238.  Le  notaire  entre  les  mains  duquel  a  été 
remis  le  prix  d'une  vente  passée  devant  lui,  et 
qui,  faisant  acte  de  mandataire  ou  de  negoliorum 
gestor,  paye  ce  prix  aux  créanciers  inscrits,  mais 
sans  avoir  égard  au  rang  des  inscriptions  ,  est 
tenu  de  garantir  l'acquéreur  des  poursuites  des 
créanciers  premiers  inscrits  non  payés.  Cass., 
22  juin  1836. 

§  10. —  Delà  responsabilité  des  notaires  à  l'égard 
du  trésor. 

239.  La  responsabilité  des  notaires  doit  être 
examinée  ici  relativement  : 

1°  Aux  certificats  de  propriété; 

2°  Aux  certificats  de  vie  des  rentiers  et  pen- 
sionnaires de  l'État  ; 

3°  A  la  formalité  de  l'enregistrement. 
,   240.    1°  Certificats  de  propriété.  Nous  n'avons 
pas  à  examiner  la  responsabilité  des  notaires  dans 
la  délivrance  des  certificats  de  propriété. 

241.  Ajoutons  que,  bien  que  le  certificat  de 
propriété  d'une  rente  sur  l'État ,  délivré  par  un 
notaire,  ait  été  base  sur  des  actes  passés  devant 
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lui,  si  ces  actes  ou  l'un  d'eux  contenaient  de 
fausses  déclarations,  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'ail- 
leurs faute  du  notaire,  il  n'est  point  responsable 
du  préjudice  qui  on  résulte.  Gass.,  9  août  1 8 4 3 . 

242.  2°  Certificats  de  vie.  Les  notaires  sont 
garants  envers  le  trésor  de  la  vérité  des  certifi- 
cats de  vie  par  eux  délivrés.  Décr.  21  août  1806, 
art.  9.  —  V.  Certificat  de  vie,  §  6. 

243  3"  Enregistrement.  En  principe,  le  no- 
taire est  tenu  d'acquitter  les  droits  d'enregistre- 
ment dus  sur  les  actes  de  son  ministère  ;  mais  il 
y  a  celte  différence  entre  les  actes  de  son  minis- 
tère et  les  actes  sous  seing  privé  qui  peuvent  leur 
servir  de  base,  que  pour  les  premiers  le  notaire 
est  débiteur  direct  et  personnel  du  droit  (L.  22 
frim.  an  vu,  art.  29),  et  que  pour  les  actes  sous 
seing  privé  le  notaire  n'est  plus  débiteur  primitif 
et  direct,  mais  seulement  responsable,  après  dis- 
cussion de  la  partie  débitrice.  Même  loi  du  22 
frim.  an  vu,  art.  42.  Cass. ,  3  juill.  4  811.  — 
V.  Enregistrement,  334  et  suiv. 

244.  Les  notaires  ne  sont  ni  débiteurs  ni  res- 
ponsables des  suppléments  de  droits  qui  peuvent 
être  reconnus  exigibles  après  l'enregistrement  de 
leurs  actes.  —  V.  //>.,  337. 

245.  La  responsabilité  des  notaires,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  d'enregistrement  des  actes 
sous  seing  privé,  est  limitée  aux  actes  de  cette 
nature  en  vertu  desquels  ils  rédigent  des  actes 
de  leur  ministère.  Cette  responsabilité  n'existe 
pas  si  le  notaire,  qui  a  reçu  en  dépôt  un  acte 
sous  seing  privé,  n'a  pas  dressé  acte  de  ce  dépôt. 
Dans  ce  cas,  l'art.  4  3  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu 
ne  prononce  qu'une  amende  de  50  fr.  contre  le 
notaire,  sans  le  déclarer  responsable  des  droits  de 
l'acte  déposé. 

§  1 1 .  —  De  la  responsabilité  des  notaires  à  Véijurd 
des  faits  des  clercs.  Renvoi. 

246.  La  matière  a  été  traitée  sous  le  mot  Clerc, 
§  6.  —  V.  aussi  Prête-nom,  7. 

§  4  2.  —  De  la  responsabilité  des  notaires  en  cas 
de  perte  de  leurs  actes.  Renvoi. 

247.  De  l'obligation  qui  est  imposéeaux  notaires 
de  conserver  fidèlement  les  minutes  de  leurs  actes 
(L.  25  vent,  an  xi,  art.  1  et  20),  il  suit  que  le 
préjudice  que  peuvent  éprouver  les  parties  par 
suite  de  la  perte  d'une  minute  autorise  une  action 
en  responsabilité  contre  le  notaire  dépositaire. 
Gela  ne  peut  faire  de  difficulté.  Douai,  1er  juill. 
184  6.  Riom,  28  févr.  4  825.  —  V.  Minute,  I  25, 
et  Perle  d'un  acte,  7  et  suiv. 

248.  Ainsi,  la  partie  qui  faute  de  pouvoir  jus- 
tifier de  son  contrat  de  mariage,  parce  que  la 
minute  en  est  perdue,  et  qu'ainsi  elle  u'a  pu  s'en 
faire  délivrer  expédition,  est  privée  des  avantages 
(pu,  selon  elle,  resull;nent  de  re  rouirai,  a  droit 
de  demander  contre  le  notaire  ou  ses  héritiers  la 


réparation  de  ce  dommage.  Même  arrêt  du  4er 
juill.  1816. 

249.  De  même,  le  notaire  qui  ayant  dressé 
l'acte  d'une  obligation  ne  peut  le  représenter,  est 
passible  des  dommages  et  intérêts  du  créancier. 
Même  arrêt  du  28  fév.  1825. 

259.  La  responsabilité  s'étend  même  au  cas 
où  la  perte  de  la  minute  est  imputable  à  la  partie 
intéressée  :  car  le  notaire  a  commis  une  faute  en 
laissant  sortir  de  ses  mains  un  acte  dont  il  était 
dépositaire.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  récemment 
dans  une  espèce  où  le  notaire  avait  remis  à  la 
veuve  instituée  héritière  avec  deux  de  ses  en- 
fants, pour  Je  faire  enregistrer,  le  testament  du 
défunt,  qui  fut  détruit  pendant  la  nuit  par  les 
enfants  non  institués  (Gazette des  Trib.,  25  janv. 
4  843).  Pages,  47. 

251.  Mais  subsisterait -elle  encore  après  la 
cessation  des  fonctions  du  notaire  si  l'état  som- 
maire prescrit  par  l'art.  58  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi,  n'avait  pas  eu  lieu?  —  V.  État  som- 
maire, 4  0. 

252.  Jugé  que  les  chambres  de  discipline  ne 
sont  soumises  a  aucune  responsabilité  relative- 
ment aux  minutes  dactes  déposées  dans  une  de 
leurs  salles ,  lorsque  ce  dépôt  n'a  pas  eu  lieu  par 
leur  ordre  et  n'a  été  effectué  que  par  quelques 
notaires  dans  leur  intérêt  particulier.  Bourges  , 
4  7  juin  4  829.  —  V.  Minute,  201. 

§  13.  —  De  l'aelion  en  responsabilité. 

Art.  1er.  —  Contre  qui  l'action  eu  responsabilité 
peut  être  exercée. 

253.  Eile  doit  s'exercer  naturellement  contre 
le  notaire  auteur  du  préjudice. 

254.  Peut-elle  s'exercer  contre  le  notaire  en 
second?  Non  en  général,  oui  eu  certains  cas.  V. 
sup.,  §  6. 

255.  Quand  il  y  a  lieu  à 'la  responsabilité  du 
notaire  en  second  aussi  bien  que  du  notaire  en 
premier,  les  dommages- intérêts  doivent -ils  ou 
peuvent -ils  être  prononcés  solidairement?  Eu 
général ,  la  jurisprudence  admet  la  solidarité  en 
matière  de  quasi-delits  comme  en  matière  de  de- 
lits  ;  parce  que  lorsqu'un  dommage  résulte  du 
quasi-délit  de  plusieurs  personnes,  l'on  ne  peut 
déterminer  exactement  la  part  que  chacune  y  B 
prise,  et  qu'ainsi  le  fait  devient  indivisible  (V. 
Solidarité).  Ainsi,  nul  doute  que  dans  tous  les 
cas  où  un  acte  sera  nul  par  la  faute  des  deux  no- 
taires, ils  ne  puissent  et  doivent  même,  en  gé- 
néral, être  condamnes  solidairement  aux  dom- 
mages-intérêts. 

256.  Toutefois  cette  règle  devrait,  suivaut 
nous,  recevoir  exception  dans  les  cas  où,  comme 
nous  l'avons  suppose  plus  haut,  il  est  possible  de 
deiei  'Miner  la  paol  qui  est  imputable  a  cii.n  un 
dans  la  nullité  de  l'acte.  Il  serait  même  exact  de 
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dire  qu'alors  la  règle  de  la  solidarité  est  sans  ap- 
plication ,  précisément  parce  que  le  Eait  qui 
donne  heu  à  la  responsabilité  cessa  d'être  indi- 
visible. Cetle  observation,  que  DOQS  droyool 
conforme  aux  principes,  peut  oondoira  à  eue 
bonne  justice  distribulive  et  faciliter  l'action  des 
tribunaux. 

257.  11  parait  que  l'action  en  responsabilité 
contre  les  héritiers  du  notaire  n'était  pâe  facile* 
ment  admise  dans  l'ancienne  jurisprudence. 
«  Les  héritiers  d'un  notaire,  dit  Perrière,  Par* 
[ail  notaire,  1.  1,  ch.  17,  ne  peuvent  être  re- 
cherches que  dans  deux  cas.  pour  fait  de  sa 
charge  dont  il  serait  tenu  s'il  était  vivant  :  le 
premier  est  s'ils  avaient  profité  de  quelque  chose 
ptr  rapport  à  la  faute  du  notaire  dont  ils  seraient 
héritiers;  le  deuxième  est  si  la  cause  avait  été 
contestée  avec  le  notaire  de  son  vivant.  «  Et  cet 
auteur  cite  plusieurs  arrêts  conformes  (V.  aussi 
Denisart,  v"  Notaire,  32).  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'opinion  contraire  était  soutenue  par  quelques 
auteurs  et  admise  par  certains  parlements  (V. 
Poullain-Duparc,  12,  723  et  s.);  et  elle  ne  peut 
plus  faire  de  difficulté  dans  nos  principes  actuels. 
Toull.,  8,  75.  Pages,  242. 

257  bis.  Toutefois  il  a  été  jugé  que  la  garan- 
tie ne  peut  être  appliquée  qu'avec  une  grande 
modération  contre  des  héritiers  qui  viennent, 
après  un  long  laps  de  temps,  répondre  des  fautes 
de  leur  auteur,  et  qui  sont  dénués  des  moyens 
justificatifs  que  celui-ci  eût  pu  faire  valoir.  Pages, 
ib.  Angers,  9  mars  1825. 

Art.    2.  —  En  quelle  forme  et  devant  quel  tri- 
bunal  doit  être  portée  l'action  en  responsabilité. 

258.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  préala- 
blement un  jugement  prononçant  la  nullité  de 
l'acte  d'où  doit  résulter  cette  action.  La  partie 
contre  laquelle  cette  nullité  est  demandée  peut 
mettre  en  cause  le  notaire  dans  l'instance  liée 
entre  elle  et  ses  adversaires  sur  cette  nullité. 
Limoges,  26  juill.  1839. 

259.  L'action  en  responsabilité  est  soumise  au 
préliminaire  de  la  conciliation  si  elle  est  intro- 
ductive  d'instance,  et  qu'elle  ne  soit  pas  inten- 
tée dans  le  cours  d'une  instance  déjà  existante. 
Pages,  238. 

260.  Elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
civil  de  la  résidence  du  notaire  actionné,  quel 
que  soit  le  tribunal  qui  ait  statué  sur  la  contes- 
tation principale  entre  les  parties,  ou  même  qui 
soit  saisi  de  cette  contestation.  Gela  se  fonde  sur 
un  principe  important  que  nous  avons  posé  plus 
haut,  savoir  :  que  l'action  en  responsabilité  est 
entièrement  subordonnée  aux  circonstances ,  et 
que  le  notaire  n'y  est  pas  soumis  nécessairement 
par  cela  seul  que  l'acte  qu'il  a  reçu  est  nul  :  d'où 
résulte  que  l'action  de  la  partie  lésée  est  indé- 
pendante de  la  demande  originaire,  et  qu'il  faut 
en  revenir  à  la  règle  générale  suivant  laquelle 


nul  ne  peut  lire  distrait  de  ass  jugea  naturels; 
règle  dent  Inbserratioo  est  d'autant  plus  Décès** 
aiiire  à  l'égard  des  notaires  que  leur  absence  pour- 

i ni  compromettre  les  Intérêt!  de  leuri  ûliea§&, 

Pagètt,   -233.  bordeaux,  il  juin  4M.}!». 

261.  A  plus  forte  raison,  l'action  eu  respon- 
sabilité ne  peut  être  portée  devant  un  tribunal 
spécial  ou  dVxci-ption.  La  compétence  à  raison 
de  la  matière  est  d'ordre  public  (Page*,  ib.).  .luge 
a  cet  égard  que  l'action  en  garantie  pour  nullité 
d'un  protêt,  formée  contre  le  notaire  rédacteur 
de  lacté,  ne  peut  être   portée    incidemment  ;i  la 

demande  rétUrsoire  contre   l'endosseur.  I 
ni  mai  I840k 

262.  Remarquez  que  lorsqu'un  testament  no- 
tarié a  été  annule  pour  une  cause  qui  n'engage 
point  la  responsabilité  du  notaire,  on  ne  peut 
plus  tard  reclamer  contre  cet  officier  des  dom- 
mages-intérêts, en  se  fondant  sur  une  autre 
cause  de  nullité  que  renfermerait  le  testament, 
mais  qui  n'aurait  pas  servi  de  base  au  jugement 
qui  l'a  déclaré  nul.  Agen.  16  août  1836. 

Art.    3.    —    Quelles  excuses   peu/  proposer  le 
notaire. 

263.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  respon- 
sabilité des  notaires  n'est  pas  absolue  ;  qu'elle 
est  toujours  subordonnée  à  l'appréciation  équi- 
table des  tribunaux;  que  cela  est  vrai  surtout 
lorsque  l'action  a  pour  cause  la  nullité  d'un  acte; 
qu'alors  les  juges  ont  à  examiner  si  l'omission  ou 
l'irrégularité  reprochée  doit,  par  sa  nature  et  sa 
gravité,  motiver  la  responsabilité.  V.  sup.  65 
et  suiv. 

264.  Plusieurs  cas  particuliers  d'excuses  peu- 
vent en  outre  être  invoques  par  le  notaire  ac- 
tionné, ainsi  : 

1°  Lorsque  les  parties  étaient  assistées  d'un 
conseil; 

2°  Lorsque  la  jurisprudence  était  incertaine 
sur  le  point  de  droit  tranché  par  le  notaire  ; 

3°  Lorsque  le  notaire  a  employé  des  termes 
qu'il  pouvait  croire  équipollents; 

4°  Lorsque  la  faute  est  imputable  aux  parties 
elles-mêmes  ; 

5°  Lorsqu'elle  a  été  commune  aux  parties  et 
au  notaire; 

6°  Enfin,  lorsque,  abstraction  faite  de  la 
faute  reprochée  au  notaire,  il  en  a  été  commis 
une  par  la  partie  qui  aurait  eu  le  même  résultat. 

26 o.  Premier  cas.  Et  d'abord,  si  dans  l'acte 
avait  figuré  un  conseil,  tel  qu'un  magistrat,  un 
avocat,  cette  circonstance  ne  pourrait- elle  pas 
aider  à  disculper  le  notaire?  Nous  n'en  faisons 
aucun  doute  en  thèse  générale.  En  effet,  c'est  le 
rôle  des  conseils  de  surveiller  la  forme  de  l'acte, 
aussi  bien  que  d'éclairer  les  parties,  de  les  diri- 
ger dans  leurs  conventions.  Quand  donc  ces 
conseils  ne  font  aucune  observation  sur  un  point 
de  forme  qui  plus  tard  donne  lieu  à  une  action 
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en  nullité,  l'erreur  de  ces  conseils  vient  expli- 
quer celle  du  notaire  ,  supposé  d'ailleurs  que  la 
chose  fût  controversable ,  et  qu'il  ne  s'agît  pas 
d'une  formalité  ordinaire  dont  l'observation  ren- 
trait dans  lesdevoirs  spéciaux  du  notaire.  Riom, 
20  nov.  4  84  8. 

266.  Deuxième  cas.  Les  nullités  que  commet- 
tent les  notaires  dans  leurs  actes  ne  doivent  plus 
donner  lieu  à  la  responsabilité  lorsqu'il  s'agit 
d'une  formalité  ou  d'un  point  de  droit  qui  don- 
nait lieu  à  une  diversité  d'opinions  et  à  une 
grande  divergence,  en  sorte  que  le  notaire  ait  pu 
adopter  de  bonne  foi  le  système  qui  lui  paraissait 
préférable.  Il  y  a  alors  une  sorte  d'erreur  com- 
mune qui  est  toujours  excusable.  C'est  un  prin- 
cipe constant.  Pages,  137.  Dur.,  9,  122.  Arg. 
Cass.,  20  août  1829. 

267.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  notaire  n'est 
pas  responsable  de  la  nullité  résultant  de  ce  qu'il 
n'a  pas  appelé  de  témoins  instrumentaires  à  un 
contrat  de  mariage ,  parce  que  ça  été  une  ques- 
tion, présentée  à  diverses  cours,  que  de  savoir  si 
ces  sortes  de  contrats  étaient  assujettis  aux  for- 
malités de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  (V.  Contrat 
de  mariage,  62  et  s.).  Riom,  20  nov.  1818,  28 
mai  1824. 

268.  C'est  spécialement  aux  testaments  que 
notre  règle  a  été  appliquée,  alors  que  la  question 
de  savoir  si  la  loi  de  ventôse  an  xi,  qui  devait 
régir  cette  sorte  d'acte,  était  controversée.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  : 

269.  4°  Qu'un  notaire  n'était  pas  responsable 
de  la  nullité  d'un  testament  fondée  sur  ce  que 
l'un  des  légataires  était  son  parent  au  degré  pro- 
hibé par  la  loi  de  ventôse  an  xi,  la  question  de 
savoir  si  cette  loi  était  applicable  aux  testaments 
étant  fortement  controversée  à  l'époque  où  l'acte 
avait  été  passé  (en  1807).  Douai,  29  mai  1810. 

270.  2°  Que  l'omission  de  la  mention  expresse 
de  l'écriture  dans  un  testament  était  excusable, 
lorsqu'à  l'époque  du  testament  (  en  brumaire 
au  xn )  il  y  a  avait  controverse  sur  la  question  de 
savoir  si  cette  mention  était  nécessaire,  lorsque, 
d'ailleurs,  le  testament  avait  été  réellement  écrit 
par  le  notaire.  Bordeaux,  4  3  janv.  1812.  —  V. 
sup.  120  et  s. 

271.  3°  Qu'un  notaire  devait  être  excusé  de 
n'avoir  pas  fait  revêtir  d'une  approbation  expresse 
le  renvoi  porté  à  la  fin  d'un  testament,  parce  qu'a 
l'époque  où  cette  faute  avait  été  commise  (en 
janvier  1810),  l'application  de  la  loi  de  ventôse 
an  xi  à  la  rédaction  des  testaments  était  contro- 
versée. Lyon,  18  janv.  4  832. 

272.  En  outre,  il  a  été  jugé:  1°  que  le  notaire 
qui  avait  reçu  un  testament  dans  lequel  était 
institué  un  de  ses  alliés  au  degré  prohibe,  par 
exemple,  son  beau-frère,  était  excusable  si  l'exis- 
tence de  cette  alliance  était  l'objet  d'une  question 
controversée  (la  sœur  du  notaire  étant  morte  sans 
enfants).  Bordeaux,  14  mars  1843. 


273.  2°  Que  le  notaire  qui  a  reçu  un  testa- 
ment annulé  par  le  motif  que  l'un  des  témoins 
instrumentaires  ne  comprenait  pas  la  langue 
française,  n'était  point  responsable  de  cette  nul- 
lité, la  controverse  qui  existe  sur  la  question 
suffisant  pour  excuser  l'erreur  du  notaire.  Metz, 
30  avr.  1833. 

274.  3°  Que  le  notaire  qui  a  reçu  un  testa- 
ment qui  l'instituait  exécuteur  testamentaire  sa- 
larié, doit,  même  alors  que  le  testament  a  été 
annulé  pour  cette  cause,  être  déchargé  de  l'action 
en  responsabilité,  à  raison  de  la  difficulté  qui 
existe  entre  les  auteurs  sur  la  validité  d'une  telle 
institution.  Douai,  2  janv.  1837. 

275.  4°  Que  le  notaire  n'est  pas  responsable 
de  la  nullité  d'un  testament  mystique  résultant 
de  ce  que  l'acte  de  suscription,  passé  a  la  cam- 
pagne, n'a  été  signé  que  de  quatre  témoins,  au 
lieu  de  l'être  par  les  six  présents  à  l'acte,  alors 
qu'à  l'époque  de  cet  acte  il  y  avait  controverse 
sur  la  nécessité  de  la  signature  des  six  témoins. 
Agen,  4  6  août  1836. 

276.  Mais  la  règle  qui  décharge  le  notaire  de 
la  responsabilité  dans  le  cas  où  il  y  avait  diver- 
sité de  jurisprudence  n'est  pas  tellement  absolue, 
qu'elle  ne  souffre  des  exceptions.  Quelle  que  soit 
la  diversité  des  opinions,  il  y  a  imprudence  de  la 
part  du  notaire  qui  entre  deux  systèmes  opposés, 
dont  l'un  ne  présentait  aucun  inconvénient,  tan- 
dis que  l'autre  donnait  lieu  à  controverse,  choisit 
ce  dernier  ;  et  cette  imprudence  peut  justifier 
une  action  en  responsabilité.  Recueil  Sirey-De- 
villeneuve,  43,  1,  273. 

277.  De  là  il  a  été  jugé  qu'un  notaire  était 
responsable  de  la  nullité  d'une  donation  faite  par 
un  époux  mineur  à  son  conjoint,  dans  la  forme 
ordinaire,  au  lieu  de  l'être  par  un  testament; 
parce  que,  bien  qu'il  y  eût  controverse  sur  le 
point  de  savoir  si  l'art.  904,  qui  défend  au  mi- 
neur de  disposer  autrement  que  par  testament, 
était  applicable  à  l'époux  mineur  qui  dispose  au 
profit  de  son  conjoint ,  le  notaire  avait  à  s'impu- 
ter d'avoir  préféré  le  parti  le  plus  dangereux  au 
parti  le  plus  sûr,  à  celui  que  la  prudence  devait 
lui  prescrire  sur  une  question  ainsi  controversée 
(Cass.,  12  avr.  1843).  Toutefois,  il  est  juste  de 
remarquer  que,  dans  cette  espèce,  il  existait  une 
autre  circonstance  défavorable  qui  parait  avoir 
beaucoup  influé  sur  la  décision  ,  c'est  que  le  no- 
taire avait  été  prévenu  par  les  parties  que  la 
femme  donatrice  était  mineure,  et  qu'on  s'en  était 
rapporté  entièrement  à  lui  sur  la  forme  qu'il  con- 
venait de  donuer  à  l'acte. 

278.  Ce  n'est  pas  tout  :  lorsqu'une  difficulté 
qui  s'est  élevée  sur  l'interprétation  de  la  loi,  re- 
lativement à  un  point  de  forme,  a  été  résolue  par 
la  jurisprudence,  par  une  jurisprudence  générale, 
le  notaire  ne  peut  prétexter  qu'il  y  avait  incerti- 
tude, et  qu'il  a  pu  adopter  tel  parti  plutôt  que 
l'autre.  C'est  par  la  jurisprudence  que  sont  dé- 
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terminés  l'objet  et  le  sens  des  règles  pratiques  et 
usuelles  auxquelles  il  est  astreint.  Bordeaux,  16 
juin  1834. 

279.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  notaire  était 
inexcusable  d'avoir,  dans  un  testament  passe  en 
1817,  omis  d'énoncer  la  demeura  des  témoins 
instrumentales,  parce  qu'à  cette  époque  il  était 
invariablement  reconnu  qu'on  devait  exécuter 
dans  les  testaments  les  dispositions  do  la  loi  du 
25  vent,  an  xi.  Môme  arrêt. 

280.  Remarquons  enfin  (pie  dans  la  plupart 
des  espèces  où  le  notaire  a  été  déchargé  de  la  res- 
ponsabilité, il  a  été  l'objet  toutefois  de  condam- 
nations de  dépens.  V.  inf.,  art.  4. 

281.  Troisième  cas.  Une  simple  insuffisance 
dans  les  termes,  une  méprise  de  la  part  du  no- 
taire sur  leur  juste  signification  ,  l'emploi  dune 
phrase  qui  n'était  point,  mais  qu'il  a  crue  syno- 
nyme d'une  autre ,  ont  été  jugés  aussi  ne  point 
présenter  le  caractère  d'une  faute  assez  grave 
pour  motiver  l'action  en  responsabilité.  Pa- 
ges, 137. 

282.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  nullité  d'un 
testament  (passé  en  l'an  xu  ou  en  l'an  xm,  par 
conséquent  peu  de  temps  après  la  publication  du 
Code  civil)  résultante  de  ce  que  dans  la  mention 
de  l'écriture  par  le  notaire,  le  mot  rédigé  avait 
été  mis  à  la  place  du  mot  écrit,  ne  donnait  pas 
lieu  de  réclamer  contre  le  notaire  des  dommages- 
intérêts,  n'y  ayant  point  faute  grave.  Colmar, 
11  fév.  1815. 

283.  Jugé  encore  que  le  notaire  qui  s'était 
servi  d'expressions  insuffisantes  pour  constater 
la  déclaration  faite  par  un  testateur  de  ne  pou- 
voir signer,  devait,  sinon  le  décharger  entière- 
ment de  la  responsabilité,  du  moins  faire  réduire 
les  dommages  et  intérêts  dans  de  justes  limites. 
Caen,  27   août  1827. 

284.  Quatrième  cas.  Lorsque  la  nullité  de 
l'acte  est  imputable  aux  parties  elles-mêmes ,  il 
est  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  responsa- 
bilité contre  le  notaire.- 

285.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  a  été  entraîné 
par  les  parties  elles-mêmes  dans  une  erreur  de 
fait.  —  V.  Individualité. 

286.  Ainsi  encore  ,  lorsque  l'inobservation 
des  formalités  voulues  par  la  loi  dans  un  acte 
a  eu  lieu  au  su  et  dans  l'iutérét  des  parties, 
celles-ci,  après  que  l'acte  a  été  annulé,  n'ont 
pas  de  recours  contre  le  notaire.  Caen,  15  jan- 
vier 1823. 

287.  Par  exemple,  il  a  été  jugé  que  lorsque, 
dans  la  réception  d'uu  testament,  ou  avait  attesté 
que  cet  acte  avait  été  dicté  par  le  testateur,  qu'il 
avait  été  écrit  en  sa  présence  et  en  celle  des  té- 
moins, et  que  le  testateur  avait  été  interpellé  de 
signer,  tandis  que,  à  la  sollicitation  de  l'héritier 
institué,  aucune  de  ces  formalités  n'avait  eu  lieu, 
cet  héritier  n  était  pas  recevable,  après  la  nullité 
prononcée  du  testament  par  suite  d'inscription  de 
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faux,  à  recourir   en   garantie  contre  le  notaire. 
Môme  arrêt. 

288.  Cinquième  cas,  Quand  la  faute  n'est  pas 
uniquement  personnelle  aux  parties,  mais  a  été 
commune  au  notaire,  l'action  en  responsabilité 
peut-elle,  au  moins  jusqu'à  certain  point,  être 
exercée  contre  le  notaire?  La  question  peut  pa- 
raître délicate.  Ed  gênerai,  lorsque  le  demandeur 
connaissait  d'avance  les  causes  qui  ont  amené  la 
nullité  de  l'acte,  il  ne  peut  rien  réclamer  du  no 
taire,  supposé  que  celui-ci  fût  également  en 
faute.  Car  alors  la  partie  intéressée  s'est  volon- 
tairement exposée  à  voir  prononcer  la  nullité  qui 
lui  cause  préjudice;  elle  doit  en  assumer  toutes 
les  conséquences,  avec  d'autant  plus  de  raison 
qu'elle  devait  prévenir  le  notaire  des  chances 
auxquelles  l'acte  était  exposé,  et  que  cet  officier 
avait  pu  ne  pas  apercevoir.  Arg.  Civ.  1599  et 
1629.  —  V.  Dommages-intérêts,  61. 

289.  Et  c'est,  sans  doute,  d'après  cette  opi- 
nion qu'il  a  été  jugé  qu'un  notaire  n'était  pas 
responsable  de  la  nullité  d'un  don  mutuel  passé 
depuis  le  Code  civil,  attendu  que  les  parties  de- 
vaient elles-mêmes  savoir  que  le  Code  civil  pro- 
nonçait cette  nullité.  Bourges,  28  août  1832.  — - 
V.  toutefois  sup. 

290.  Ainsi  encore,  lorsque  le  testateur  savait 
que  l'un  des  témoins  était  incapable  de  figurer 
comme  tel  dans  le  testament,  parce  que  c'était 
son  parent  au  degré  prohibé,  le  notaire  ne  doit 
supporter  aucune  responsabilité,  s'il  n'est  pas 
établi  que  la  faute  lui  soit  imputable  à  cause  de 
l'ignorance  du  testateur.  Fouquet,  Uiblioth.  du 
barreau,  1809,  2e  part.,  53. 

29  l.  Si  la  parenté  ou  l'alliance  de  l'une  des 
parties  avec  le  notaire  était  connue  des  autres 
parties,  en  sorte  qu'elles  se  soient  exposées  sciem- 
ment à  ce  que  l'acte  fût  déclaré  nul,  elles  ne 
peuvent  non  plus  agir  en  responsabilité  contre 
le  notaire.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  d'un  partage  d'ascendant  et  où  le  no- 
taire était  le  beau-frère  de  l'un  des  enfants. 
Nancy,  2  fév.  1838. 

292.  Quoiqu'un  notaire  ait  imprudemment 
donné  des  renseignements  favorables  sur  un  em- 
prunteur insolvable,  il  n'est  pas  garant  du  prêt, 
surtout  s'il  résulte  des  circonstances  de  l'affaire 
que  la  priucipale,  la  véritable  cause  du  dommage 
éprouvé  par  le  prêteur  estsa  propre  imprudence, 
s'en  étant  notamment  rapporté  à  des  tiers  pour 
vérifier  des  faits  dont  il  devait  par  lui-même 
prendre  connaissance.  Seulement  le  notaire  peut 
être  condamné  aux  dépens  de  l'instance.  Cass., 
25  août  1831. 

293.  Cependant  les  notaires  doivent  connaître 
les  règles  de  leur  profession,  éclairer  les  parties 
sur  ce  qu'elles  ont  a  faire,  veiller  à  la  conserva- 
tion de  leurs  droits,  et,  par  la  stricte  observa- 
tion des  formalités  prescrites  par  la  loi,  empê- 
cher que  des  nullités  ne  soient  commises  (Nancy, 
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2  fév.  -1838.).  De  là  nous  conclurions  pour  la 
responsabilité  si  le  notaire  avait  négligé  d'aver- 
tir les  parties  d'une  nullité  qu'à  cause  de  leur 
ignorance  elles  n'auraient  pas  été  à  portée  d'aper- 
cevoir ou  d'apprécier.  Arg.  Lyon,  15  avr.  -1832. 
294.  En  outre,  il  pourra  paraître  convenable 
quelquefois  que  le  notaire  doive  supporter  la  res- 
ponsabilité pour  la  part  qu'il  a  eue  dans  la  faute 
commune.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  responsabi- 
lité encourue  par  un  notaire  pour  les  erreurs 
commises  dans  les  énonciations  d'une  mainlevée 
d'inscriptions  pouvait  être  allégée  par  la  partici- 
pation de  la  partie  à  l'erreur.  Lyon  ,  23  avril 
4  882. 

!  295.  Ainsi  encore,  il  a  été  jugé  qu'un  notaire 
qui  avait  été  chargé  de  rédiger  des  bordereaux 
d'inscription  peut  n'être  responsable  que  d'une 
partie  du  dommage  résultant  de  l'irrégularité  de 
ces  bordereaux,  si  les  parties  elles-mêmes  ont 
participé  à  la  faute  reprochée  au  notaire.  Cass., 
9  août  1836. 

296.  Ainsi  encore,  la  responsabilité  du  no- 
taire en  matière  de  placements  de  fonds  peut,  en 
raison  des  circonstances  de  la  cause,  être  réduite 
à  une  somme  inférieure  au  montant  du  place- 
ment. Douai,  22déc.  1840. 

297.  Sixième  cas.  La  responsabilitédu  notaire 
cesse  aussi  lorsque,  abstraction  faite  de  la  faute 
par  lui  commise,  il  a  été  commis  une  autre  faute 
par  la  partie  qui  lui  serait  également  dommagea- 
ble, à  supposer  que  le  notaire  n'eût  pas  du  tout 
commis  de  faute.  Nîmes,  14  fév.  4  813. 

298.  Ainsi,  lorsque  l'inscription  hypothécaire 
prise  par  une  partie  se  trouve  nulle  non-seule- 
ment par  le  défaut  d'enregistrement  de  l'acte, 
mais  encore  par  le  défaut  dénonciation  de  la  vé- 
ritable date  de  l'acte  en  vertu  duquel  elle  a  été 
prise,  la  perte  de  la  créance  ne  peut  être  attri- 
buée au  défaut  d'enregistrement,  et  conséquem- 
ment  il  n'y  a  pas  lieu  à  responsabilité.  Même 
arrêt. 

A  ht.  4.  —  Quotité  des  dommages-intérèl s . 

299.  Comment  s'opère  la  réparation  du  dom- 
mage? Elle  doit  être  du  dommage  tout  entier  tel 
qu'il  existe  :  Nec  ultra  quod  re  verâ  inducitur 
clamnum.  La  partie  lésée  ne  doit  pas  s'enrichir 
de  cette  réparation  ;  mais  aussi  elle  doit  être  ren- 
due indemne.  Tel  est  le  principe  général  que 
consacre  l'art.  1139  Civ.,  principe  que  posaient 
déjà  tous  nos  anciens  auteurs,  et  dont  l'applica- 
tion a  été  invoquée  contre  les  notaires  par  l'avo- 
cat-général  Cahier  dans  une  affaire  célèbre  ou 
trois  notaires  de  Paris  étaient  en  cause  pour 
avoir  reçu  de  fausses procurationsà l'effet  d'opérer 
des  transferts.  L'arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  in- 
tervint à  la  suite  des  conclusions  de  ce  magistrat 
s'exprima  en  ces  termes  : — «  Considérant  qu'en 
point  de  droit,  et  suivant  les  principes  universel- 


lement reçus  dans  notre  jurisprudence,  tout  au- 
teur d'un  dommage  quelconque  est  tenu  de  le 
réparer  ;  de  sorte  que,  de  quelque  nature  que  soit 
le  dommage ,  et  quelque  cause  qu'il  puisse  avoir, 
comme  l'enseigne  Domat,  celui  qui  en  est  tenu 
doit  le  réparer  par  une  indemnité  proportionnée  a 
la  perte  qui  en  est  arrivée;  — Que  la  conséquence 
la  plus  immédiate  de  ce  principe  est  que  le  dé- 
dommagement dont  est  tenu  l'auteur  du  dom- 
mage ne  peut  donner  lieu  ni  à  perte  ni  à  profit 
pour  la  partie  à  laquelle  il  compète,  mais  doit 
être  seulement  lejuste  équivalent  de  la  perte  que 
lui  a  fait  subir  l'auteur  du  dommage.»  Eu  consé- 
quence, les  notaires  furent  condamnés  à  restituer 
la  valeur  des  inscriptions  de  rente,  dont  le  trans- 
fert avait  eu  lieu  en  vertu  des  fausses  procura- 
tions. Paris,  19  mai  4  806.  Répert.  jur.,  v°  In- 
scription sur  le  grand-livre,  §  5.  —  V.  Dommages- 
intérêts,  41  et  s. 

300.  Ainsi,  il  a  été  jugé  encore  que  la  respon- 
sabilité du  notaire  s'étend  à  tout  le  préjudice 
qu'éprouvent  des  légataires  par  suite  de  l'annula- 
tion du  testament.  Limoges,  26  juill.  4  839. 

304 .  Cependant  le  principe  ci-dessus  n'est  pas 
tellement  rigoureux,  qu'il  ne  permette  aux  juges 
de  réduire  les  dommages-intérêts  dans  une  pro- 
portion convenable  à  la  gravité  de  la  faute  et 
aux  circonstances  qui  tendent  à  l'excuser.  La 
jurisprudence  est  constante  sur  ce  point,  et  elle 
sl-  justifie  ici  d'autant  mieux  qu'en  effet  la  faute 
peut  être  plus  ou  moins  grave,  et  que  la  partie 
intéressée  a  quelquefois  à  s'imputer  d'avoir  mal 
placé  sa  confiance  et  de  ne  s'être  pas  entourée  de 
conseils  assez  éclairés  pour  surveiller  ses  inté- 
rêts. Arg.  Civ.  4  4  49.  Domat,  1.  3,  sect.  2,  4. 
Toull.,  2,  286.  Pages,  244.  Cass.,  27  nov. 
4837. 

302.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  4°  que  la  responsa- 
bilité du  notaire  rédacteur  d'un  testament  annulé 
pour  vice  de  forme  ne  s'étendait  pas  nécessaire- 
ment a  toute  la  perte  que  le  légataire  éprouve  par 
l'annulation  du  testameftt  ;  que  les  juges  pou- 
vaient, selon  les  circonstances,  se  borner  à  pro- 
noncer des  dommages-intérêts  qui,  sans  être 
l'équivalent  de  la  perte  éprouvée,  pouvaient  ce- 
pendant être  regardés  comme  une  peine  suffi- 
sante de  la  faute  commise;  qu'il  doit  en  être 
ainsi  lorsque  le  notaire  n'a  commis  qu'une  faute 
de  rédaction,  exclusive  de  mauvaise  foi  et  même 
d'impéritie  absolue.  Caeu,  27  août  4  84  7. 

303.  2°  Que  la  responsabilité  d'un  notaire  peut 
même  être  bornée  aux  dépens  ou  à  une  partie  des 
dépens.  Ce  qui  a  été  jugé  dans  des  espèces  :  - 
Où  le  notaire  avait,  au  su  et  dans  l'intérêt  de 
l'héritier  institué,  omis  la  mention  de  la  dictée 
dans  un  testament  (Caen,  lojanv.  1823);  —  Où 
le  notaire  avait  Surchargé  le  nom  d'un  temom 
testamentaire  :  ce  qui  avait  l'ait  annuler  le  testa 
iiient  (Toulouse,  29  avr.  IS26)  ;  —  Où  le  notaire 
avait  omis  de  faire  approuver  le  renvoi  mis  à  la 
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(in  d'un  testament  :  Cti  < ) 1 1 i  911  av;iit  e-.ilemenl  en- 
traîné la  nullité  (Lyon,   18  janv.   1839;  Casa., 

27  iiov.   (837);  OÙ    un  nolaii  *•  ;i\;iil  reçu  un 

testament  qui  L'institua  il  exécuteur  testamentaire 
salarie,  ce  qui  fut  jugé  être  une  cause  de  uullité 
(pouai,  1  janv.  1837);  —  Où  le  notaire  avait 
reçu  un  testament  qui  instituait  Légataire  un  de 

ses  allie- au  degré  prohibé  (Bordeaux,  U  mais 
i  s  i-.ï),  etc. 

304.  Toutefois,  il  est  juste  de  remarquer  que 
dans  presque  toutes  ces  affaires  il  y  avait  quel- 
ques unes  des  circonstances  excusables  qui  ont 
fait  l'objet  de  l'art.  3  qui  précède. 

305.  Ajoutais  que  la  nature  de  l'acte  incri- 
miné peut  être  prise  en  considération  pour  l'éva- 
luation des  dommages-intérêts.  Suivant  (iainier- 
Deschênes,  592,  la  nullité  des  acte,  s  à  titregratuit 
ne  donne  pas  lieu  a  l'action  en  dommages  inté- 
rêts contre  les  notaires,  parce  qu'ici  les  parties 
n'éprouvent  pas  une  perte,  mais  qu'il  ne  s'agit 
que  d'un  manque  a  gagner,  sans  aucune  valeur 
fournie.  C'est  une  erreur  évidente,  en  fait  et  en 
droit,  d'abord  :  eu  fait,  parce  que  la  responsabi- 
lité a  toujours  été  prononcée,  sans  distinguer 
entre  les  actes  à  titre  gratuit  et  les  actes  à  titre 
ouereux  ;  en  droit,  parce  que  les  dommages-in- 
térêts s'entendent  du  gain  dont  on  est  privé 
comme  de  la  perte  que  l'on  a  faite  (Civ.  4449). 
Toutefois,  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'appré- 
ciation des  dommages-intérêts  ne  doive  éprouver 
une  certaine  influence  de  la  nature  de  l'acte  qui 
les  motive.  Pages,  246,  ne  craint  pas  de  dire 
que  «  s'il  s'agit  d'un  acte  onéreux,  la  quotité  des 
dommages- intérêts  alloués  doit  être  plus  forte 
que  s'il  s'agit  d'un  acte  gratuit.  » 

306.  Quand  la  responsabilité  des  notaires  se 
trouve  engagée  par  suite  de  l'exécution  d'une 
commission  particulière,  par  exemple  d'un  man- 
dat, ou  doit  dans  l'évaluation  des  dommages-in- 
térêts suivre  la  règle  tracée  par  l'art.  4  992  Civ., 
c'est-à-dire  distinguer  si  le  mandat  a  été  gratuit 
ou  s'il  a  été  salarié,  et  être  moius  sévère  dans  le 
premier  cas  que  dans  le  second.  Pages,  246. 

307.  Les  dépens  de  l'instance  peuvent  être 
prononces  solidairement  contre  les  défendeurs 
quand  ils  sont  plusieurs,  mais  pourvu  que  ce  soit 
expressément  a  titre  de  dommages -intérêts. 
Cass.,  17  janv.  1832,  Il  juin  1839.  —  V .  Dé- 
pens, 32. 

308.  La  coutrainte  par  corps  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit  contre  les  notaires  condamnés  à  des 
dommages-intérêts;  mais  si  la  somme  dépasse 
300  fr.,  elle  peut  être  prononcée  par  les  juges. 
Pr.   126. 

Art.  5.  —  Prescription  de  l'action  en  responsa- 
bilité. 

309.  Et  d'abord  pendant  quel  temps  cette  ac- 
tion peut-elle  être  exercée?  Jugé  qu'elle  n'est 
ouverte  qu'au  moment  où  a  été  exercée  l'action 


principale  SU  nullité  de  l'acte.  Paris,  l,r  (lui  . 
.m  m.  Poitiers,  i  fév,  1835. 

209  Ma.  Bile  doit  pouvoir  s'exercer  pendant 
trente  ans,  puisque  sa  durée  n'est  pas  limitée  a 
un  temps  plus  court  (Arg.  Civ.  2262).  Cela  est 
effrayant,  mais  enfin  telle  esl  la  législation! 

340.  Toutefois,  s'il  s'agissait  delà  perte  d'une 
minute,  —  V.  Perte  d'un  acte,  10. 

§14.  —  De  in  responsabilité  de»  notoire*,  relut  i- 

eeinent  à  Veiitegisl renient  (les  actes. 

31 1 .  La  responsabilité  dont  nous  avons  à  trai- 
ter ici  doit  s'examiner  sous  un  double  aepe  t;  et 
d'abord,  a  l'égard  du  trésor,  V.  sup.,  §  10. 

312.  On  doit  l'examiner  aussi  vis-à-vis  des 
parties.  Or,  à  cet  égard,  le  notaire  est  tenu  d'ac- 
quitter les  droits  d'enregistrement  des  actes  qu'il 
a  reçus.  Quand  il  a  négligé  de  se  Caire  consigner 
par  les  parties  somme  suffisante  a  cet  effet,  il  a 
assumé  sur  lui  l'obligation  d'avancer  les  sommes 
nécessaires.  En  conséquence,  il  est  responsable 
envers  les  parties,  comme  envers  le  fisc,  des  con- 
séquences du  défaut  d'enregistrement.  Ni  mes, 
14  fev.  1813.  —  V.  Enregistre**  ut,  327  et  s. 

313.  Peu  importe  qu'il  se  soit  abstenu  de  si- 
gner l'acte.  Il  n'a  pu,  par  son  fait  personuel,  se 
dispenser  de  donner  à  l'acte  toute  sa  perfection 
et  le  mettre  en  état  d'être  soumis  a  l'enregistre- 
ment, Bourges,  29  avr.  18  23.  —  V.  Acte  im- 
parfait, 42  et  53. 

314.  Par  exemple,  un  notaire  avait  reçu  un 
contrat  de  vente  que  le  vendeur  seul  avait  signé, 
l'acquéreur  ayant  déclaré  ne  le  savoir.  Le  no- 
taire lui-même  s'était  abstenu  do  signer  l'acte. 
Point  d'enregistrement;  et,  dans  cet  état,  l'ac- 
quéreur nie  l'existence  de  la  vente  :  l'acte  est 
déclaré  nul.  Recours  contre  le  notaire,  qui  allè- 
gue que  sa  siguature  l'aurait  obligé  à  faire  enre- 
gistrer l'acte,  et  que  les  parties  ne  lui  avaient 
remis  aucuns  fonds  pour  c. -la.  Bref,  arrêt  qui  le 
déclare  responsable  de  la  tiulliré.  Même  arrêt 
du  29  avr.  1823.  -  Ib. 

315.  D'ailleurs,  hors  cette  espèce,  où  il  y  avait 
absence  de  signature  de  l'une  des  parties  et  du 
notaire,  le  défaut  d'enregistrement  ne  sera  que 
très-rarement  l'occasion  d'un  préjudice  pour  les 
parties,  puisque  l'authenticité  de  l'acte  est  au- 
jourd'hui indépendante  de  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement (V.  Acte  notarié,  §  2,  et  Enregistre- 
ment, 29).  Ce  préjudice  ne  pourra:!  guère  arriver 
que  dans  le  cas  où  il  aurait  el«-  mis  obstacle  a  la 
délivrance  d'une  expédition,  et  empêché  ou  re- 
tardé une  exécution  urgente.  Pages,  9  1. 

3I0.  De  ce  qu'un  notaire  n'a  pas  rédige  sou 
acte  de  manière  a  éviter  des  droits  d'enregistre- 
ment, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  responsable  de 
ces  droits  vis-à-vis  de  ses  clients,  dont  il  a  ré- 
digé d'ailleurs  fidèlement  les  conventions.  Cass., 
24  août  1825. 

317.  Le  notaire  qui   a   reçu  une  ->  .me  pour 
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l'enregistrement  d'un  acte  sous  seing  privé,  et 
qui  ainsi  se  charge  implicitement  de  remplir 
cette  formalité,  est  responsable,  s'il  ne  l'accom- 
plit pas  dans  le  délai  fixé,  du  dommage  qui  peut 
eu  résulter  pour  la  partie.  Spécialement,  il  est 
responsabledel'éviction  que  cette  partie  éprouve, 
et  provenant  de  ce  que,  la  vente  faite  eu  sa  faveur 
n'étant  pas  enregistrée,  elle  n'a  pu  l'opposer  aux 
tiers  auxquels  les  mêmes  objets  ont  été  revendus. 
Bordeaux,  4  août  1836. 

V.  Notaire. 

RESPONSABILITÉ  des  pères  et  mères  a 
l'égard  des  faits  de  leurs  enfants   mineurs. 

—  V.  Responsabilité. 
RESPONSABILITÉ  des  voïturiers  et  entre- 
preneurs de   voitures  publiques.  —   V.  Voi- 
lurier. 

RESSORT.  C'est,  en  général,  l'étendue  d'une 
juridiction  :  ainsi,  le  ressort  des  notaires  est 
retendue  du  territoire  dans  lequel  ils  ont  le  droit 
d'instrumenter. 

1 .  «  De  tout  temps,  l'exercice  du  notariat  a 
été  circonscrit  dans  les  limites  territoriales  hors 
desquelles  le  notaire  n'avait  plus  de  caractère. 
Le  projet  consacre  le  même  principe,  n  Rapport 
du  tribun  Favard  sur  la  loi  du  25  ventôse  an  xi. 

—  V.  Notaire,  53. 

2.  En  effet,  nous  lisons  dans  des  lettres-pa- 
tentes qui  remontent  presque  à  l'origine  des 
notaires  de  Paris  que  ces  officiers  furent  insti- 
tués «  pour  faire  et  expédier  les  affaires  de  no- 
tre dit  Châtelet.  »  (Lett.  patent.  13  fév.  1300). 
11  avait  paru  convenable  que  les  officiers  de  la 
juridiction  volontaire  eussent,  au  moins  à  Paris, 
le  même  ressort  que  les  officiers  de  la  juridiction 
conlentieuse.  Arrêt  du  20  juill.  1384  (Gode  du 
I)0t  ).  _  Toutefois,  dans  une  ordonnance  du  13 
juill.  1304,  qui  a  réglementé  le  notariat,  on  lit 
(art.  22)  que  les  notaires  et  tabellions  résideront 
dans  de  certains  lieux  où  ils  exerceront  leurs 
offices,  et  que  s'ils  passent  par  hasard  dans  d'au- 
tres lieux,  ils  pourront  y  recevoir  des  contrats, 
s'ils  eu  sont  requis ,  lesquels  contrats  feront  foi 
dans  tout  le  royaume.  Ceci  pourrait  faire  suppo- 
ser que  les  limites  des  ressorts  n'étaient  pas 
alors  parfaitement  établies  (Code  du  not.).  —  V. 
Notaire,  246. 

3.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît  utile  de  faire 
connaître  la  manière  dont  les  ressorts  furent 
fixés  dans  la  suite.  Pour  cela  commençons  par 
faire  remarquer  que  les  notaires  se  divisaient 
principalement  en  trois  classes;  il  y  avait  les 
notaires  de  Paris,  d'Orléans  et  de  Montpellier, 
les  notaires  royaux  des  provinces,  et  les  notaires 
seiyneuriaux. 

Or,  les  premiers,  c'est-à-dire  les  notaires  de 
Paris,  d'Orléans  et  de  Montpellier,  avaient  le  droit 
d'instrumenter  dans  tout  le  royaume,  avec  cette 
différence  entre  eux  qu'en  cas  de  concurrence, 
les  notaires  de  Paris  excluaient  dans  leur  ville  les 


notaires  d'Orléans  et  de  Montpellier,  tandis  que 
les  notaires  d'Orléans  et  de  Montpellier  n'avaient 
pas,  même  dans  leurs  propres  villes,  la  concur- 
rence avec  les  notaires  de  Paris  qui  venaient  y 
instrumenter,  mais  étaient  exclus  par  eux  (1) 
(Lettres-patentes  d'avr.  1510;  sent,  du  Châtelet 
de  Paris,  18  août  1621  ;  arrêt  de  règlement  du 
22  mai  1778). 

Les  notaires  royaux  des  provinces  avaient  or- 
dinairement pour  ressort  toute  l'étendue  de  la 
juridiction  dans  laquelle  ils  étaient  établis  ;  quel- 
quefois néanmoins  ils  ne  pouvaient  instrumenter 
que  dans  une  partie  de  cette  juridiction.  Ainsi, 
ceux  qui  avaient  été  reçus  pour  résider  dans 
une  ville  où  il  y  avait  bailliage  ou  sénéchaussée 
pouvaient  instrumenter  dans  tout  le  ressort  de  la 
juridiction,  parce  qu'ils  habitaient  au  chef-lieu; 
et  ils  avaient  en  outre  le  droit  exclusif  d'exercer 
leurs  fonctions  dans  la  ville  de  leur  résidence.  Au 
contraire,  ceux  qui  avaient  été  reçus  au  même 
bailliage  ou  sénéchaussée,  mais  pour  résider 
dans  une  prévôté  ou  autre  justice  du  siège  prin- 
cipal, ne  pouvaient  instrumenter  que  dans  l'éten- 
due de  cette  justice  particulière  :  c'étaient  des 
notaires  à  résidences  particulières  (édits  de  nov. 
1542,  déc.  1543,  mai  1686,  fév.  1692,  août 
1  765,  etc.). 

Enfin,  le  ressort  des  notaires  seigneuriaux 
avait  aussi  ordinairement  la  même  étendue  que 
la  juridiction  où  ils  étaient  immatriculés  :  mais, 
en  certains  cas,  il  était  circonscrit  dans  les  li- 
mites d'un  territoire  particulier  dépendant  de  la 
justice  principale.  C'est  ainsi  que  le  duc  d'Orléans 
avait  dans  sa  principauté  de  Joinville  des  no- 
taires, et  qu'il  en  avait  aussi  dans  la  prévôté 
d'Eclaron,  qui  était  une  dépendance  de  cette 
principauté.  Les  uns  et  les  autres  étaient  imma- 
triculés au  bailliage  de  Joinville.  Toutefois  les 
notaires  d'Eclaron  pouvaient  seulement  instru- 
menter dans  cette  principauté  :  c'étaient  encore 
ici  des  notaires  a  résidences  particulières.  [V. 
le  Code  du  not.,  et  le  Traité  des  connaissances 

(1)  Ce  n'est  pas  tout,  quant  aux  notaires  de  Paris. 
Notons  encore  : 

1°  Qu'ils  avaient  le  droit  de  suite  pour  les  inventai- 
res, droit  en  vertu  duquel  ils  excluaient  les  oificiersdu 
lieu.  —  V.  Inventaire  par  suite. 

2°  Qu'en  certains  cas,  ils  avaient  le  droit  d'aller  ins- 
trumenter en  pays  étranger.  Voici  du  moins  ce  que  nous 
lisons  dans  un  Recued  de  notes  manuscrites  (1.  I, 
p.  G5),  qui  fait  partie  des  archives  des  notaires  de 
Paris  : 

«  Dans  les  temps  de  guerre,  lorsque  les  troupes  du 
roi  se  trouvent  en  pays  étrangers,  les  notaires  de  Pans 
ont  le  droit  d'aller  instrumenter  dan*  les  pays  étrangers 
qu'elles  occupent.  Entre  autres  exemples,  le  26  juillet 
1032,  Lecamus,  notaire  a  Paris,  recul  au  château  île  la 
ville  et  principauté  de  la  Petite-Pierre,  au  pays  d'Alle- 
magne, le  testament  de  Antoine  Ruzo,  marquis  d'Effiat, 
maréchal  de  France,  et  général  de  l'armée  du  roi  en 
Allemagne.  Le  l«  mai  lti-2'.».  le  même  notaire  avail 
reçu  àSuze  en  Piémont,  le  testament  de  Raymond 
Phelypeaux,  seigneur  d'Herbault,  conseiller  d'Etat  et 
secrétaire  des  commandements  du  roi...  » 
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nécessaires  a  un  notaire,   i,    \\1,    137,    221 
et  2 GO.) 

4.  Ainsi,  avant  la  révolution,  outre  tes  no- 
taires de  paris,  d'Orléans  e(  de  Montpellier  qui, 
par  un  privilège  particulier,  avaient  le  droit 
d'instrumenter  dans  toute  la  France,  il  existait 
deux  principales  classes  do  notaires,  dont  l'une 
était  «clic  des  notaires  ion  aux.,  et  l'autre  des  no- 
taires seigneuriaux  ;  et  chacune  de  ces  classes  se 
subdivisait  elle-même  en  deux  autres,  dont  les 
notaires  du  chef-lieu  de  la  juridiction  principale, 
et  ceux  des  juridictions  subalternes,  qu'on  appe- 
lait notaires  à  résidence. 

I  '.es  divers  ressorts  n'étaient  pas  tellement 
limités  et  séparés  qu'il  n'en  résultat  quelque  con- 
fusion :  de  la  de  fréquents  procès.  En  effet ,  on 
voyait,  même  dans  des  villes,  des  notaires  qui  ne 
pouvaient  dépasser  telle  rue  ou  telle  maison  sans 
s'exposer  à  voir  invalider  leurs  actes.  —  11  était 
indispensable  de  remédier  à  un  tel  état  de 
choses. 

6.  L'assemblée  constituante,  par  sa  loi  du  6 
00t.  1791  (tit.  4,  sect.  2,  art.  11),  avait  sup- 
primé ces  différences  de  ressort,  et  décrété 
l'établissement  d'une  seule  classe  de  notaires, 
avec  pouvoir,  pour  chacun  d'eux,  d'instrumenter 
concurremment  dans  toute  l'étendue  du  dépar- 
tement de  leur  résidence.  Mais,  par  cette  dispo- 
sition, on  avait  perdu  de  vue  les  véritables  prin- 
cipes, pour  céder  à  des  idées  d'uniformité  et 
d'égalité  qui  commençaient  déjà  à  prendre  trop 
d'empire  (I). 

7.  Il  fallait  donc  revenir  à  une  distinction  de 
ressorts  que  ne  commandaient  pas  seulement  les 
principes,  mais  encore  la  raison  et  un  esprit  de 
justice.  Or,  aux  termes  de  la  loi  du  25  veut,  an 
xi,  les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir  : 

Ceux  des  villes  où  est  établie  la  cour  d'appel , 
dans  l'étendue  du  ressort  de  cette  cour; 

Ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de 
première  instance ,  dans  l'étendue  du  ressort  de 
ce  tribunal; 

Ceux  des  autres  communes,  dans  l'étendue  du 
tribunal  de  paix.  L.  précitée,  art.  5. 

8.  Voici  comment  le  rapporteur  du  tribunat, 
Favard  ,  justifiait  cette  classification.  Après 
avoir  rappelé  que  «  de  tout  temps  l'exercice  du 
notariat  a  été  circonscrit  dans  des  limites  terri- 
toriales hors  desquelles  les  notaires  n'avaient 
plus  de  caractère,  »  il  ajoutait  :  «<  Le  projet  con- 
sacre le  même  principe;  il  l'a  accommodé  au 
plan  général  du  système  judiciaire.  Il  a  paru 
juste  que  les  officiers  de  la  juridiction  volontaire 
eussent  la  même  étendue  de  ressort  que  les  ma- 
gistrats de  la  juridiction  contentieuse. 

(1)  Cette  opinion  de  Roland  de  Vdlargues,  sur  la- 
quelle nous  n'avons  pas  d'ailleurs  a  nous  prononcer, 
est  une  condamnation  anticipée  du  projet  que  le  gou- 
vernemenl  belge  se  proiose  de  soumettre,  dans  cette 
session  (1849),  aux  chambres  législatives. 


»  Distribuer  les  notaires  par  ressort,  les  cir- 
conscrire dans  08  même  ressort,  ajoutait  l'hono- 
rable rapporteur,  c'est  les  attacher  à  leur  place, 
•  est  se  préparer  le  moyen  de  les  réduire  au 
nombre  nécessaire,  c'est  enfin  les  rendre  plus 
utiles  aux  citoyens  pour  lesquels  ils  sont  établis  ; 
d'ailleurs,  l'étendue  des  justices  de  paix  qui  for- 
ment le  dernier  ressort  se  trouve  plus  considé- 
rable que  ne  l'était  celle  d'une  foule  de  petites 
juridictions  anciennes  auxquelles  la  majeure 
partie  dos  notaires  étaient  attachés,  et,  sous  ce 
rapport,  l'institution  nouvelle  leur  est  avanta- 
geuse. » 

Le  conseiller  d'Etat  Real  qui,  comme  organe 
du  gouvernement,  a  exposé  les  motifs  de  la  loi, 
se  plaçait  à  un  autre  point  de  vue  pour  expliquer 
la  distinction  des  ressorts  :  —  «  il  faut  recon- 
naître d'abord,  disait-il,  que  si  l'étude  des  lois, 
si  la  lecture  des  bons  auteurs,  sont  des  éléments 
nécessaires  à  l'instruction  de  l'homme  qui  se  des- 
tine au  notariat,  la  perfection  de  cette  instruc- 
tion, le  seul  moyen  de  l'utiliser  par  l'application, 
dépend  essentiellement,  je  dirais  presque  uni- 
quement, de  l'expérience;  et  par  conséquent 
l'instruction  sera  incontestablement  plus  grande 
et  le  talent  sera  plus  parfait  là  où  les  affaires  se- 
ront plus  avantageuses,  plus  variées,  et  où  le 
commerce  et  une  population  forte,  compliquant 
les  intérêts,  présenteront  dans  les  transactions 
des  questions  plus  délicates  à  traiter,  plus  diffi- 
ciles à  résoudre. 

»  Il  faut  reconnaître  une  seconde  vérité,  qui 
n'est  que  le  corollaire  et  la  conséquence  néces- 
saire de  la  première  :  c'est  que  le  notaire  d'une 
campagne,  où  il  ne  se  présente  qu'un  nombre 
très-borné  et,  pour  ainsi  dire,  qu'une  seule  es- 
pèce d'affaires,  n'aura  point  les  talents  et  l'expé- 
rience exigés  pour  les  transactions  difficiles  et 
compliquées  qui  ont  lieu  habituellement  entre 
les  habitants  des  grandes  communes. 

»  Ainsi  des  affaires  phfs  difficiles  exigeant  une 
instruction  plus  parfaite,  la  nature  des  choses 
condamne  la  concurrence,  et  la  loi  doit,  dans 
la  distribution  des  ressorts  qu'elle  donne  aux 
notaires  ,  établir  une  différence  proportionnée 
à  la  différence  qu'elle  suppose  dans  l'instruc- 
tion. » 

9.  Toutefois  la  division  en  trois  classes  a  été 
critiquée.  Plusieurs  personnes,  et  parmi  elles  de 
très-bons  esprits,  auraient  préféré  surtout  qu'il 
n'y  eût  que  deux  classes  ou  ressorts.  «  J'ai  vu 
avec  peine,  dit  Favard  lui-même,  Répert.,  v° 
Notaire,  sect.  1re,  le  conseil  d'État  ne  pas  adop- 
ter la  proposition  qui  avait  d'abord  été  faite  de 
ne  créer  que  deux  classes  de  notaires  (sauf  l'ex- 
ception pour  les  notaires  de  Paris)  :  les  uns  exer- 
çant dans  tout  l'arrondissement  du  tribunal 
civil,  et  les  autres  dans  toute  l'étendue  du 
département;  ils  auraient  été  répartis  par  can- 
tons suivant  les  besoins  des  localités,  avec  obli- 
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gation  de  résider  dans  le  lieu  déterminé  parleur 
institution.  Si  ce  principe  eût  été  suivi,  le  nom- 
bre des  notaires  à  conserver  aurait  été  moins 
considérable,  leur  état  plus  lucratif,  et  le  gou- 
vernement plus  sévère  pour  leur  admission... 
On  n'aurait  pas  eu  aussi  la  douleur  de  voir  jour- 
nellement des  notaires  de  canton  commettre  des 
faux  pour  recevoir  des  actes  hors  de  leur  canton, 
en  les  datant  d'un  lieu  autre  que  celui  où  ils  ont 
été  passés,  et  s'exposer  ainsi  aux  peines  les  plus 
graves.  » 

Peut-être  que  la  classification  pardépartements 
et  arrondissements,  que  Favard  paraît  regretter, 
n'eût  pas  non  plus  été  conforme  au  principe  des 
juridictions  que  lui-même  pose  dans  son  rap- 
port comme  devant  être  la  base  des  ressorts  no- 
tarial (V.  sup.  1).  Si  des  changements  pou- 
vaient être  proposés,  il  faudrait  adapter  les  deux 
classes  aux  deux  degrés  de  juridiction,  c'est-à- 
dire  établir  seulement  des  notaires  d'arrondisse- 
ment et  des  notaires  de  cour  d'appel,  en  sup- 
primant les  notaires  de  canton  ;  et  c'est  sous  ce 
point  de  vue,  en  effet,  que  la  loi  du  25  ventôse  a 
été  critiquée,  qu'un  changement  a  la  disposition 
relative  aux  trois  ressorts  a  été  proposé.  [(Or,  voici 
comment,  sur  une  pétition  adressée  à  la  chambre 
des  députés,  et  dans  laquelle  on  proposait  l'éta- 
blissement de  chaires  de  notariat,  s'exprimait 
Tesnières,  rapporteur  de  la  commission  des  pé- 
titions, séance  du  21  avril  1838  :  «  La  loi  de 
ventôse  a  eu  le  tort,  selon  nous ,  de  créer  trois 
classes  de  notaires  et  de  rester  dans  la  pratique 
de  l'ancienne  législation  qui  avait  admis  des  no- 
taires royaux  et  des  notaires  seigneuriaux.  Cette 
division  a  fait  supposer  que  le  notaire  de  troi- 
sième classe  n'avait  pas  besoin  de  posséder  leslu- 
mières,  les  connaissances  positives  que  l'on  re- 
connaît nécessaires  à  ceux  de  la  deuxième  et  de 
la  première  classe.  Sans  doute,  d'ordinaire  les 
notaires  des  villes  ont  a  recevoir  et  à  rédiger  des 
transactions  plus  importantes  que  celles  que  re- 
çoivent les  notaires  de  la  campagne.  Mais  il  n'est 
pas  rare  actuellement,  à  raison  de  la  grande  di- 
vision des  propriétés,  à  raison  de  l'aisance  géné- 
rale, d'y  voir  traiter  des  affaires  importantes  et 
difficiles.  On  ne  comprend  donc  pas  à  présent  la 
raison  de  cette  distinction...  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  ayant  été  portée 
aux  chambres  par  des  pétitionnaires  ,  l'opinion 
qui  vient  d'être  exprimée  n'a  point  prévalu.  Voici 
d'abord  ce  que  Parant  disait,  comme  rapporteur, 
dans  la  séance  de  la  chambre  des  députes  du  19 
nov.  1831  :  —  «  Eu  étendant  le  droit  d'instru- 
menter des  notaires  de  canton  ,  ou  ne  ferait  que 
déplacer  la  dilliculté  sans  la  résoudre  ;  car  on 
pourrait  appliquer  à  la  circonscription  des  arron- 
dissements tout  ce  qui  a  ete  dit  par  rapport  à 
celle  des  cantons,  —  et  prétendre  qu'un  notaire, 
voisin  de  la  limite  d'un  arrondissement,  devrait, 
pour  la  commodité  des  citoyens,  être  apte  à  exer- 


cer dans  les  communes  limitrophes,  quoique  si- 
tuées dans  un  arrondissement  étranger.  —  D'un 
autre  côté ,  ce  premier  changement  a  la  loi  d'or- 
ganisation du  notariat  devrait  nécessairement  en 
amener  d'autres  sur  la  classification,  les  condi- 
tions d'admissibilité,  le  cautionnement ,  etc.  » 
Un  autre  rapporteur,  Tesnières  lui-même,  disait, 
dans  la  séance  du  2  avril  1842,  que  les  change- 
ments proposés  changeraient  la  valeur  vénale 
actuelle  des  offices  et  jetteraient  une  grande  per- 
turbation dans  les  transactions  qui  avaient  eu 
lieu  jusqu'à  ce  jour  sur  les  cessions  de  charges. 
Enfin,  toutes  ces  considérations  et  d'autres  furent 
exposées  de  nouveau  à  la  chambre  des  pairs  par 
Camille  Périer,  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions,  séance  du  29  avril  même  année,  et  il 
fut  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  dans 
laquelle  ou  sollicitait  l'abrogation  de  la  troisième 
classe  des  notaires.  Ann.  not.,  4  5,  294. 

I  0.  Au  reste,  il  s'est  élevé  plusieurs  difficul- 
tés sur  la  classification  établie  par  l'art.  5  de  la 
loi  de  ventôse  an  xi.  Et  d'abord,  dans  la  nouvelle 
organisation  judiciaire,  il  y  a  plusieurs  villes 
dans  lesquelles  on  a  ordonné  l'établissement  de 
tribunaux  de  première  instance;  les  localités  ou 
d'autres  causes  n'ont  pas  permis  que  ces  tribu- 
naux fussent  établis,  quant  à  présent,  dans  ces 
villes  :  on  les  a  donc  placés  provisoirement  dans 
d'autres  villes  de  leur  arrondissement.  Ainsi, 
par  exemple,  le  tribunal  de  première  instance 
dont  le  siège  est  fixé  a  Mézières  existe  de  fait  a 
Charleville  ;  celui  de  La  Tour-du-Pin  siège  à 
Bourgoin  ;  celui  de  Poligny  siège  à  Arbois,  etc. 
Les  tribunaux,  quoique  siégeant  de  fait  dans  une 
ville  autre  que  celle  pour  laquelle  ils  ont  été 
fixés,  portent  néanmoins  le  nom  de  ces  dernières 
villes.  On  a  demande  à  ce  sujet  quels  sont  ceux 
des  notaires  qui  résident  ou  dans  les  villes  où  le 
tribunal  siège  de  fait,  ou  dans  les  villes  où  le  tri- 
bunal est  établi  de  droit,  qui  doivent  être  regar- 
dés comme  notaires  àt  seconde  classe. 

II  a  été  décidé  officiellement,  par  le  ministre 
de  la  justice,  que  ce  sont  les  notaires  à  la  rési- 
dence des  villes  dans  lesquelles  le  tribunal  civil 
siège  de  fait  qui  jouissent  de  la  qualité  et  des 
avantages  de  notaires  de  seconde  classe,  et  qui 
ont,  par  conséquent ,  le  droit  d'instrumenter 
dans  tout  le  ressort  de  ce  tribunal.  Les  motifs 
de  cette  décision  sont  pris  des  termes  mêmes  du 
présent  article,  qui  attribuent  les  fonctions  de 
notaires  de  seconde  classe  aux  notaires  qui  ont 
leur  résidence  dans  une  ville  où  il  y  a  un  tribu- 
nal de  première  instance  qui  détermine  la  classe 
des  notaires  qui  y  ont  leur  résidence.)] 

11.  11  n'est  aucune  ville  où  siège  une  cour 
d'appel  ou  un  tribunal  de  première  instance,  qui 
ne  .-.oit  chef-lieu  d'une,  et  quelquefois  de  plu- 
sieurs justices  de  paix.  Les  arrondissements  de 
eus  justices  de  paix  peuvent  comprendre,  et  sou- 
vent, en  effet,  comprennent  des  communes  rurales 
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dans  lesquelles  il  y  a  des  notaires  qui  ont  leur 
résidence.  On  a  demandé  : 

-1°  Si  ces  notaires  ruraux  devaient  être  con- 
sidérés comme  des  notaires  de  la  ville,  et  si, 
comme  tels,  ils  avaient  le  droit  de  demander  une 
commission  de  notaire  de  première  ou  de  seconde 
classe. 

Le  conseil  d'État,  par  une  décision  du  7  fruct. 
an  xn,  a  répondu  sur  cette  première  question, 
«  qu'on  ne  peut  considérer  comme  notaires  de 
première  ou  de  seconde  classe,  ayant  pour  res- 
sort celui  d'une  cour  d'appel  ou  d'un  tribunal  de 
première  instance,  que  les  notaires  dont  la  resi- 
dence  est  fixée  dans  les  villes  où  siègent  ces  tri- 
bunaux ;  qu'au  contraire,  les  notaires  qui  rési- 
dent dans  les  communes  rurales,  faisant  partie 
des  cantons  dont  ces  villes  sont  les  chefs-lieux, 
ne  sont  que  de  la  troisième  classe,  et  n'ont 
droit  qu'à  une  commission  de  cette  dernière 
classe.  » 

4  2.  2°  On  a  demandé  si,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  les  notaires  ruraux,  n'étant  considérés 
que  comme  notaires  de  troisième  classe,  ils  au- 
raient le  droit  d'instrumenter  dans  la  ville,  oon- 
curremment  avec  les  notaires  à  la  résidence  de 
cette  même  ville,  et  qui  étaient  par  la  même 
d'une  classe  supérieure. 

Le  conseil  d'État  a  répondu,  par  l'avis  précité, 
«  que  la  lot  du  25  vent,  an  xi,  accordant  aux 
notaires  de  simple  justice  de  paix  ou  de  troisième 
classe  le  droit  d'exercer  leurs  fonctions  dans 
toute  l'étendue  de  la  justice  de  paix,  ceux  rési- 
dant dans  une  commune  rurale  dont  le  chef-lieu 
est  une  ville  où  siège,  soit  une  cour  d'appel,  soit 
un  tribunal  de  première  instance,  peuvent,  lors- 
qu'ils en  sont  requis,  se  transporter  dans  la 
partie  de  ces  villes  dépendant  de  leur  justice  de 
paix  pour  y  instrumenter;  mais  qu'ils  ne  peu- 
vent ouvrir  étude,  ni  conserver  le  dépôt  de  leurs 
minutes  ailleurs  que  dans  le  bourg  ou  village 
qui  leur  est  assigné  pour  lieu  de  résidence.  » 

[(Le  garde  des  sceaux  a  fait,  le  7  juin  1837, 
l'application  de  cette  décision  au  notaire  d'une 
commune  dont  le  chef-lieu  de  canton  était  divisé 
en  deux  justices  de  paix.  On  l'a  invité  à  n'in- 
strumenter que  dans  la  partie  de  la  ville  qui  dé- 
pendait de  sa  justice  de  paix.)] 

4  3.  Que  doit-on  décider  relativement  aux  no- 
taires résidant  dans  une  ville  qui,  ne  contenant 
ni  cour  d'appel,  ni  tribunal  de  première  instance, 
serait  néanmoins  divisée  en  plusieurs  justices  de 
paix?  Les  notaires  de  cette  ville  ne  pourront  ils 
encore  instrumenter  que  dans  la  partie  de  ladite 
ville  qui  est  attribuée  au  canton  dans  lequel  ils 
résident  ? 

Le  doute  est  né  de  ce  que  l'art.  34  de  la  pré- 
sente loi,  ayant  fixé  le  tarif  du  cautionnement 
des  notaires  sur  la  population  de  la  commune  de 
leur  résidence,  semble  décider,  par  cela  même, 
que  le  notaire  de  cette  résidence  a  droit  d'in- 


strumenter dans  toute  l'étendue  de  sa  commune. 
Autrement  (ajoute-t-on)  la  population  de  la  com- 
mune entière  serait  une  base  f;msse  pour  la  fixa- 
tion du  cautionnement  du  notaire;  ce  qu'on  ne 
peut  supposer.  (Loret,  sur  l'art.  5  de  la  loi  du  18 
vent,  an  xi.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  opinion  n'a  pas  été 
accueillie.  Même  au  cas  dont  il  s'agit,  chacun 
des  notaires  ne  peut  exercer  que  dans  la  partie 
de  la  ville  dont  dépend  sa  justice  de  paix.  C'est 
là  son  ressort,  et  il  ne  peut  le  franchir  (L.  2> 
vent,  an  xi,  art.  6).  Peut-être  que,  dans  cette 
espèce,  il  eût  été  convenable  d'autoriser  les  no- 
taires à  instrumenter  concurremment  dans  toute 
l'étendue  de  la  ville;  mais  pour  cela  il  faudrait 
une  loi. 

4  4.  Notez  que  les  notaires  peuvent  instru- 
menter dans  leur  ressort  entre  toutes  sortes  de 
personnes,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  domiciliè- 
res.  C'est  l'ancien  principe.  «  On  peut  subir  leur 
juridiction  volontaire,  disait  Louet,  letlr.  N., 
nombre  4  0,4,  encore  que  l'on  ne  soit  pas  de 
leur  territoire  et  ressort,  pourvu  qu'ils  passent  le 
contrat  au  dedans  de  leur  ressort,  n  V.  Ferrière, 
Parfait  notaire,  1.  4,  ch.  8,  et  Blondela,  Traité 
des  connaissances  nécessaires  a  un  notaire , 
231  et  s. 

4  5.  Toutefois  il  en  était  autrement  à  l'égard 
des  notaires  seigneuriaux.  «  N'étant  que  notaires 
de  seigneurs  particuliers,  disait  Louet,  loc.  cit., 
ils  n'ont  aucun  pouvoir  de  juridiction  volontaire 
qu'entre  les  sujets  du  seigneur  duquel  ils  sont 
notaires  ;  et  les  autres  personnes  ne  peuvent  su- 
bir juridiction  volontaire  par-devant  tels  notai- 
res, qui  ont  leur  pouvoir  borné  et  limité.  »  V. 
Ferrière,  1.  4 ,  ch.  7  et  8,  et  Blondela,  262  et  s. 
—  Aujourd'hui,  que  les  notaires  tiennent  tous 
également  leurs  pouvoirs  de  l'autorité  publique, 
une  pareille  exception  ne  serait  plus  propo- 
sable. 

4  6.  Mais  il  est  défendu  à  tout  notaire  d'in- 
strumenter hors  de  son  ressort,  à  peine  d'être 
suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois, 
d'être  destitué  en  cas  de  récidive,  et  de  tous 
dommages  et  intérêts  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  6). 
En  outre,  les  actes  qu'il  a  passés  sont  déclarés 
nuls,  comme  non  authentiques;  ils  valent  seule- 
ment comme  sous  seing  privé  s'ils  sont  signes 
des  parties  (art.  68). 

En  effet,  «  comme  le  pouvoir  et  l'autorité  du 
juge  est  bornée  et  limitée  dans  sa  sphère,  qui  est, 
l'étendue  de  son  territoire,  ainsi  les  notaires, 
juges  volontaires,  qui  condamment  les  parties 
de  leur  consentement,  ne  peuvent  instrumenter 
ni  recevoir  aucuns  contrats  ou  actes,  même  inter 
volentes,  sinon  au  dedans  de  leur  ressort,  hors 
lequel  ils  sont  tenus  et  réputés  pour  personnes 
pures  privées,  et  ce  sur  peine  de  nullité  des 
contrats  et  de  répondre  en  leur  propre  et  privé 
nom  des  dépens,  dommages  et  intérêts  des  par- 
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ties....  Néanmoins,  bien  que  de  tels  contrats 
soient  duIs,  cela  s'entend  seulement  pour  l'hy- 
pothèque et  pour  l'exécution  parée  et  la  con- 
trainte :  car  ils  valent  pour  convention  et  écri- 
ture privée,  en  laquelle  on  considère  principa- 
lement le  consentement  des  parties,  qui  est  du 
droit  des  gens.  »  Ce  sont  les  termes  de  Louet, 
lettr.  N,  nombre  10,  10.  V.  aussi  Ferrière,  loc. 
cit.,  le  Traité  des  connaissances  nécessaires  à  un 
notaire ,  208,  et  Loret,  sur  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi. 

4  7.  Cependant,  et  quoique  cette  peine  de  nul- 
lité fût,  indépendamment  de  la  doctrine  des  au- 
teurs, assez  clairement  prononcée  par  l'édit  de 
nov.  1542,  et  par  d'autres  rendus  pour  certaines 
localités,  cette  peine  était  généralement  regardée 
comme  trop  rigoureuse,  et  on  cherchait  à  la  res- 
treindre (V.  Ferrière  etBlondela,  loc.  cit.).  Il  a 
été  jugé  récemment  que  «  la  défense  faite  aux 
notaires  d'instrumenter  hors  de  leur  ressort  n'é- 
tait pas  autrefois ,  à  raison  de  l'incertitude  des 
limites  territoriales  et  de  la  juridiction  des  sei- 
gneurs, exécutée  rigoureusement  lorsqu'il  s'agis- 
sait, comme  dans  l'espèce,  de  contrats  passés 
par  les  notaires  royaux  ;  qu'en  ce  cas  les  notaires 
étaient  passibles  d'une  amende,  sans  que  leurs 
actes  fussent,  pour  ce  seul  fait,  déclarés  nuls.  » 
Cass.,  bavr.  1836. 

4  8.  Plusieurs  difficultés  se  sont  élevées  sur  le 
point  de  savoir  en  quels  cas  un  notaire  sera  ré- 
puté avoir  instrumenté  hors  de  son  ressort.  D'a- 
bord, sera-t-il  en  contravention  lorsqu'il  se  sera 
borné  à  certains  travaux  préparatoires  :  comme 
s'il  a  assisté  aux  pourparlers,  aux  discussions  qui 
ont  eu  lieu  entre  les  parties;  s'il  a  entendu  leurs 
explications  et  a  pris  note  de  leurs  volontés?  Ces 
préliminaires  entrent-ils  dans  l'instrumentation, 
dans  la  rédaction  des  actes,  en  un  mot,  dans  ce 
qui  constitue  l'exercice  légal  de  ses  fonctions? 

La  question  s'est  élevée  récemment  et  a  reçu 
une  solution  négative. 

A  la  vérité ,  un  magistrat  éminent  (l'avocat- 
pénéral  Delangle),  portant  la  parole  devant  la 
chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation, 
le  1er  juin  4  842,  avait  dit  que  la  réception  d'un 
acte  devait  s'entendre  non  pas  seulement  de  la 
formation  du  contrat,  c'est-à-dire  de  sa  lecture 
et  de  sa  signature,  mais  encore  des  discussions 
préliminaires,  des  débats  plus  ou  moins  étendus 
qui  ont  existé  entre  les  parties,  en  présence  du 
notaire;  en  conséquence  de  quoi  ce  magistrat 
concluait  à  l'admission  du  pourvoi  dirigé  contre 
un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  23  mars  1844, 
qui  avait  jugé  le  contraire. 

[(Mais  la  question  dut  être  examinée  et  appro- 
fondie lors  de  la  loi  du  21  juin  1843,  relative  au 
notaire  en  second  ;  et  le  savant  rapporteur  de 
cette  loi  s'est  attaché  à  établir  que  la  réception 
des  actes  ne  devait  s'entendre  strictement  que 
«  du  moment  où  les  consentements  sont  échan- 


gés et  fixés  irrévocablement,  c'est-à-dire,  du 
moment  où  les  conventions  sont  lues,  vérifiées, 
acceptées  et  certifiées  par  les  signatures  de  tous 
ceux  qui  doivent  concourir  à  l'acte;  »  que  l'on 
devait  en  exclure  «  toutes  les  discussions  des 
parties,  les  conférences  préliminaires.  »  Puis, 
dans  le  cours  de  la  discussion,  l'honorable  rap- 
porteur disait  encore  :  «  La  réception  des  actes, 
c'est  l'instant  où  le  contrat  se  forme,  et  où  le  no- 
taire, donnant  lecture  de  ce  contrat  aux  parties, 
leur  dit  :  Est-ce  là  votre  volonté?  c'est  l'instant 
où  les  parties  signent.  »  Le  rapporteur  ajouta 
que  l'opinion  contraire  professée  par  l'avocat-gé- 
néral  Delangle  avait  étonné  le  palais.  Le  garde 
des  sceaux  et  tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  dans 
la  discussion  de  la  loi  nouvelle  ont  adopté  l'inter- 
prétation de  la  commission.)] 

Ainsi,  la  réception  d'un  acte  ne  comprenant 
pas  les  discussions  et  conférences  qui  le  précè- 
dent, il  semble  que  l'on  doive  admettre  que  le 
notaire  qui  concourt  à  ces  discussions  et  confé- 
rences n'est  point  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, qu'il  n'instrumente  pas;  et  par  consé- 
quent, si  ces  préliminaires  ont  eu  lieu  hors  de 
son  ressort,  l'on  devra  décider  qu'il  n'a  pas  con- 
trevenu à  la  loi  qui  lui  défend  d'instrumenter 
hors  de  son  ressort. 

Toutefois,  si  cette  conséquence  est  rigoureuse, 
exacte;  si  l'on  ne  peut  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes se  refuser  de  l'adopter,  il  ne  faut  pas  que 
les  notaires  en  prennent  prétexte  pour  aller,  sans 
y  être  requis,  hors  de  leur  ressort,  provoquer  les 
clients,  tenir  une  seconde  étude,  établir  une  au- 
tre résidence.  L'abus  est  ici  très-facile  à  pré- 
voir ;  et  certainement  il  devrait  être  réprimé. 

19.  Un  notaire  contrevient-il  à  l'art.  6  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi,  par  cela  seul  qu'il  procède 
à  une  adjudication  d'immeubles  hors  de  son  res- 
sort; s'il  n'y  passe  point  les  actes  de  vente,  mais 
si,  dans  le  fait,  ces  actes  sont  rédigés  et  signés 
dans  le  lieu  de  sa  résidence?' 

Le  ministère  public  avait,  pour  semblables 
faits,  provoqué  la  suspension  d'un  notaire.  Un 
jugement  du  tribunal  de  Béthune  refusa  d'appli- 
quer cette  peine  par  le  motif  que  l'art.  6  de  la 
loi  de  ventôse  an  xi  n'était  applicable  qu'au  cas 
où  un  notaire  rédigeait  des  actes  hors  de  son 
ressort.  Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  confirmé  par 
arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  1  0  août  1  824,  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges.  Pourvoi  en 
cassation;  mais,  le  3juill.  1820:  —  «t  La  cour, 
attendu  qu'il  a  été  décide  en  fait,  par  l'arrêt  at- 
taqué, qu'aucun  acte  (t'avait  été  dresse  par  le  no- 
taire Dubois  dans  la  commune  de  Neuve-Cha- 
pelle ;  qu'il  était  au  contraire  établi  que  Mc  Dubois 
avait  déclaré  aux  parties  qu'il  ne  pouvait  recevoir 
d'actes  hors  de  son  canton,  et  que  ceux  qu'il  avait 
reçus,  pour  constater  les  \ entes  dont  il  s'agissait, 
avaient  été  passés  à  Richebourg,  lieu  de  sa  rési- 
dence; que  des  lors  il  n'avait  pas  iustrumento 
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hors  de  son  ressort  ;  —  Attendu  que,  d'après  une 
telle  connaissance  des  faits,  la  cour  de  Douai, 
en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  de  Bé- 
tliiinc,  qui  avait  renvoyé  ce  notaire  de  l'action 
en  suspension  formée  contre  lui  par  le  procureur 
du  roi,  auquel  il  avait  par  le  môme  jugement  été 
donné  acte  de  ses  reserves,  n'a  violé  aucune  loi  : 
Rejette.  » 

Cette  décision,  qui  favoriserait  si  singulière- 
ment la  fraude,  est-elle  au  fond  à  l'abri  de  toute 
critique?  On  peut  au  moins  en  douter.  Lu  effet, 
l'art.  6  de  la  loi  du  ï'ô  ventôse  an  xi  ne  se  borne 
pas  à  défendre  aux  notaires  de  rédiger  des  actes 
hors  de  leur  ressort;  elle  leur  défend  d'instru- 
menter  Or,  un  notaire  qui,  en  sa  qualité,  pré- 
side à  une  adjudication  d'immeubles,  uous  parait 
faire  un  acte  de  sa  fonction  ;  il  instrumente;  et 
il  ne  s'agit  plus  ici  de  simples  pourparlers  ou  de 
conférences  préliminaires  auxquels,  comme  on 
vient  de  le  voir,  le  notaire  peut  assister,  hors  de 
son  ressort,  sans  qu'on  lui  reproche  d'avoir  violé 
la  loi.  Aussi  le  tribunal  de  Blois,  par  un  jugement 
du  3  mars  4  841,  a  consacré  notre  opinion. 

20.  Quid,  si.  dans  l'espèce  précédente,  une 
promesse  de  vente  sous  seing  privé  avait  été  ré- 
digée dans  le  lieu  même  de  l'adjudication,  en  sorte 
que  ce  ne  fût  qu'ensuite  qu'il  y  eût  eu  rédaction 
d'un  acte  public  en  l'étude  du  notaire? 

I  ne  pareille  promesse  a  bien  l'apparence  d'une 
Iraude  imaginée  pour  couvrir  la  contravention. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  cour  de  cassation,  par  un 
arrêt  du  3  juillet  4  826,  s'est  prononcée  en  faveur 
du  notaire  inculpé.  Voici  en  quels  termes  :  — 
«  La  cour,  attendu  qu'il  a  été  décidé,  en  fait, 
par  l'arrêt  attaqué,  qu'aucun  acte  n'avait  été 
dressé  par  le  notaire  Prosnier  hors  de  son  res- 
sort; que  si  une  promesse  de  vente  avait  été 
souscrite  dans  la  commune  de  Lavantie,  hors  du 
canton  de  Lillers,  résidence  de  ce  notaire,  elle 
ne  l'avait  été  que  sous  signatures  privées;  que, 
postérieurement,  les  parties  s'étaient  transportées 
en  l'étude  du  notaire  Prosnier,  au  lieu  de  sa  ré- 
sidence, pour  faire  donner  à  cette  vente  le  carac- 
tère d'authenticité  nécessaire;  qu'on  ne  pouvait 
dès  lors  reconnaître  que,  dans  cette  circonstance, 
Prosnier  eût  instrumenté  hors  de  son  ressort;  — 
Attendu  que,  d'après  cette  reconnaissance  des 
laits,  la  cour  de  Douai,  en  confirmant  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Béthune,  qui  avait  ren- 
voyé ce  notaire  de  l'acte  en  suspension  formée 
contre  lui  par  le  ministère  public,  n'a  violé  au- 
cune loi.  —  Rejette.  » 

ï  \ .  Que  devrait-on  décider  si  un  notaire  avait 
assisté  dans  un  autre  ressort  que  le  sien,  à  la  ré- 
daction d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé  ordi- 
naire, qui  eût  été  ensuite  réalisé  en  acte  public 
dans  le  lieu  de  sa  résidence? 

La  question  ainsi  posée  semble  devoir  se 
coudre  eu  faveur  du  notaire.  L'on  ne  voit 
pas  pourquoi  cet  oflicier   ne  pourrait  eu  effet, 


remplir  l'office  d'ami  ou  de  conseil  envers  les  per- 
sonnes auxquelles  il  porterait  intérêt,  ou  même 
auvent  des  clients  qui  se  trouveraient  horsdeson 
arrondissement.  Jamais  la  prohibition  d'instru- 
menter hors  du  ressort  n'a  comporte  un  pareil 
sens.  Très-souvent,  au  contraire,  l'on  voit  des 
notaires,  tout  aussi  bien  que  des  avocats,  se 
transporter  hors  de  leur  arrondissement  pour 
servir  de  conseils  aux  parties.  Des  actes  notariés 
ou  sous  seing  privé  sont  alors  rédigés  de  bonne 
foi  en  leur  présence.  Pourrait-il  être  interdit  en- 
suite aux  parties  de  rapporter  l'acte  privé  en  l'é- 
tude du  notaire  leur  conseil,  ou  de  le  réaliser  en 
acte  public?  Evidemment  non. 

22.  Peu  importerait  que  l'acte  passé  hors  du 
ressort  eût  été  reçu  en  vertu  de  la  délégation 
d'un  tribunal.  A  cet  égard,  il  est  constant  que 
les  juges  n'ont  pas  le  droit  de  commettre  un  no- 
taire pour  agir  hors  de  sou  ressort.  —  V.  Absence, 
70,  et  Partage  judiciaire ,  42. 

23.  Cependant  il  est  un  cas  où  les  notaires 
peuvent  faire  l'expédition  d'un  acte,  bien  qu'ils 
se  trouvent  hors  de  leur  ressort  :  c'est  celui  d'in- 
scription de  faux.  Pr.  205. 

24.  Remarquez  que  le  notaire  en  second  doit, 
comme  le  notaire  en  premier,  avoir  droit  d  in- 
strumenter dans  le  lieu  où  l'acte  est  passé.  La 
règle  du  ressort  concerne  l'un  aussi  bien  que 
l'autre.  Loret,  art.  9  de  la  loi  du  25  vent,  au  xi. 

25.  La  preuve  qu'un  acte  a  été  passé  hors  du 
ressort  ne  peut  s'établir  que  par  la  mention  que 
renfermerait  à  cet  égard  l'acte  même,  ou  par  une 
plainte  en  faux  pour  détruire  renonciation  con- 
traire que  renfermerait  l'acte.  —  V.  Faux. 

26.  Car,  lorsqu'un  notaire  date  d'un  lieu  com- 
pris dans  son  ressort  un  acte  qu'il  aurait  passé 
hors  de  là ,  il  s'expose  à  être  poursuivi  comme 
faussaire.  —  V.  Ib. 

27.  Quant  aux  peines  qu'encourt  le  notaire 
qui  instrumente  hors  de  son  ressort,  il  nous  reste 
peu  d'observations  à  faire.  La  contravention  à 
cette  règle  était  réprimée  dans  les  termes  que 
voici  par  l'ordonn.  de  nov.  4  542  :  «  sur  peine  a 
tous  de  rendre  le  quadruple  du  profit  et  émolu- 
ment qu'ils  en  auront  reçu,  aussi  de  nullité  des- 
dits contrats ,  et  de  tous  dommages  et  intérêts 
envers  les  parties  intéressées.  »  (Code  du  not.) 
Aujourd'hui,  les  peines  sont,  comme  on  l'a  vu 
(4  6),  la  suspension  pendant  trois  mois,  la  des- 
titution en  cas  de  récidive,  et  les  dommages- 
intérêts. 

28.  Les  peines  de  suspension  et  de  destitution 
prononcées  par  le  tribunal  civil  de  la  résidence 
du  notaire  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  53),  nous  pa- 
raissent absolues  et  devoir  être  prononcées  par 
les  juges,  par  cela  seul  qu'elles  sont  requises. 
Fouquet,  Biblioth.  barr.,%,  1809,  39.— V.  Dis- 
cipline notariale. 

29.  A  l'égard  des  dommages  et  intérêts,  —  V. 
Responsabilité  des  notaires. 
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30.  Les  actes  qu'un  notaire  aurait  passés  hors 
de  son  ressort  sont  nuls.  Ils  ne  peuvent  valoir  que 
comme  actes  privés ,  s'ils  sont  signés  des  parties 
(L.  précitée,  art.  68).  Cela  est  évident,  puisqu'un 
notaire,  hors  de  son  ressort,  n'a  plus  de  caractère 
public.  —  V.  Acte  notarié,  §  1  2. 

31.  Quoique,  de  règle  absolue,  un  acte  p;jssé 
par  un  notaire  hors  de  son  ressort  soit  nul,  ce- 
pendant jugé  qu'un  acte  authentique  reçu  hors 
du  ressort  ne  peut  être  attaqué,  lorsque,  pendant 
un  long  espace  de  temps,  le  notaire  a  été  inscrit 
sur  le  tableau  de  l'arrondissement  où  l'acte  a  été 
passé,  qu'il  y  a  toujours  instrumenté,  que  le  mi- 
nistère public  a  constamment  gardé  le  silence, 
et  que  le  lieu  où  l'acte  a  été  reçu  est  situé  sur  les 
confins  de  deux  arrondissements.  Angers,  30  mai 
1817. 

32.  Lorsqu'un  notaire  passe  d'un  ressort  dans 
nn  autre,  conserve-t-il,  à  l'égard  de  ses  nouveaux 
confrères,  le  droit  d'ancienneté  qui  lui  était  ac- 
quis par  sa  première  nomination?  Non.  —  V. 
Ancienneté. 

V.  Notaire. 

RESSORT  (dkrnier).  —  V.  Dernier  ressort. 

RESTITUTION.  C'est  l'action  de  rendre  une 
chose  qu'on  n'avait  pas  le  droit  d'exiger.  Le 
même  mot  signifie  aussi  se  faire  relever  d'un  en- 
gagement qu'on  n'avait  pas  la  capacité  de  con- 
tracter :  c'est  ce  qu'on  appelle  la  restitution  en 
entier.  —  V.  Honoraires,  Rescision. 

RESTITUTION  anticipée.  —  V.  Abandon  an- 
ticipé des  biens  d'une  substitution. 

RESTITUTION  contre  l'acceptation  d'une 
communauté  ou  d'une  succession.  —  V.  Accep- 
tation de  succession,  §  4,  et  Acceptation  de  com- 
munauté, §  7. 

RESTITUTION  de  dot.  —  V.  Dot,  §  5,  et  Ré- 
gime dotal,  §  6. 

RESTITUTION  de  droits. 

1 .  Nous  traiterons,  sous  autant  d'articles  dis- 
tincts, de  la  restitution  des  droits  :  1°  d'enregis- 
trement, 2°  d'hypothèque,  3°  de  mutation  par 
décès. 

*  RESTITUTION  de  droits  d'knregistrement. 


§    I 


DIVISION. 

De  ta  restitution  des  droits  d'enregis- 


trement perçus  sur  les  actes  civils ,  publics  et  pri- 
vés, et  sur  les  actes  administratifs. 

§  2.  —  Des  délais  pour  la  demande  en  resti- 
tution. 

§   3.  —  Forme,  de  la  demande  en  restitution. 


$  *rr.  —  De  la  restitution  des  droits  d'cnrcqittrc- 
ment  perçus  sur  les  actes  civils,  publics  et  pri- 
vés,  et  sur  les  actes  administratifs. 

1 .  Tout  droit  d'enregistrement  perçu  réguliè- 
rement ne  peut  être  restitué,  quels  que  soient  les 


événements  ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus  par  la 
loi.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  60. 

2.  Les  cas  prévus  par  la  loi  où  des  droits  ré- 
gulièrement perçus  doivent  être  restitués  sont  les 
suivants  : 

3.  4°  Lorsqu'à  défaut  de  mention  de  l'enre- 
gistrement d'un  acte  sur  lequel  un  jugement  a 
été  rendu  ,  le  droit  résultant  de  cet  acte  a  été 
exigé  sur  le  jugement,  et  qu'il  est  ultérieurement 
prouvé  que  ce  même  acte  était  enregistré.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  48.  — V.  Enregistrement,  610, 
et  Jugement,  356. 

4.  2°  Lorsque  le  droit  d'obligation  a  été  perçu 
à  raison  de  délégations  de  prix  stipulées  dans  un 
contrat,  pour  acquitter  des  créances  a  terme  en- 
vers un  tiers,  sans  énonciation  de  titres  enregis- 
trés, et  que,  plus  tard,  il  est  justifié  de  l'enregis- 
trement des  titres,  lb. ,  art.  69,  §  3,  3.  —  V. 
Délégation,  59  et  s. 

5.  Dans  ces  deux  cas,  le  droit,  à  proprement 
parler,  n'a  pas  été  perçu  régulièrement,  puisque 
la  seconde  perception,  faite  à  défaut  de  justifica- 
tion de  la  première,  forme  double  emploi.  Il  est 
de  règle  que  toutes  les  fois  qu'un  droit  déjà  perçu 
est  exigé  de  nouveau,  pour  un  motif  ou  pour  un 
autre,  il  y  a  lieu  à  restitution  dès  que  l'erreur  ou 
le  double  emploi  est  reconnu. 

6-8.  5°  Lorsqu'une  adjudication  faite  en  justice 
a  été  annulée  par  les  voies  légales.  Avis  du  cons. 
d'État,  1?-22  oct.  1808.  V.  inf.  73  et  s. 

9.  Nous  avons  dit,  v°  Enregistrement ,  80, 
que  la  seule  existence  d'un  acte  assujetti  à  l'en- 
registrement dans  un  délai  déterminé  suffisait 
pour  rendre  exgible  le  droit  d'enregistrement, 
lors  même  que  cet  acte  serait  annule  pour  vice 
radical.  Il  faut  en  tirer  la  conséquence  que  le 
droit ,  une  fois  perçu ,  ne  sera  pas  susceptible 
d'être  restitué,  parce  que  la  perception  aura  été 
régulière. 

1 0.  Mais  nous  avons  à  examiner  les  cas  où  la 
perception  est  réputée  régulière  où  irreguliere. 

11.  Voici,  à  cet  égard,  les  différentes  espèces 
qui  seront  présentées  : 

Cautionnement.  Les  droits  perçus  sur  les  cau- 
tionnements autorisés  par  l'art.  2185  Civ.  ne 
sont  pas  restituables,  lors  même  qu'ils  sont  de- 
venus sans  effet  par  suite  d'une  surenchère. 

12.  Cession  de  droits  successifs.  Le  droit  de 
mutation  immobilière  perçu  sur  une  cession  de 
droits  successifs  ne  devient  pas  restituable  par 
l'effet  du  partage  ultérieur  qui  n'attribue  au  ces- 
sionnaire  que  des  créances  ou  des  meubles. 
Cass.,  6  juill.  1825. 

13.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  restitution 
lorsque  le  cessionnaire  se  trouve  écarté  du  par- 
tage par  l'exercice  du  retrait  successoral.  Arg. 
L.22,frim.  an  vu,  art.  60. 

14.  Command.  Lorsqu'une  déclaration  de 
command,  pour  laquelle  le  droit  proportionnel 
de  vente  a  été  perçu,  parce  qu'elle  n'avait  pas 
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été  notifiéo  dans  les  vingt-quatre  heures,  se 
trouve  annulée  par  une  surenchère,  il  y  a  lieu 
de  restituer  ce  droit  proportionnel. 

15.  Concordat.  Les  droits  d'enregistrement 
perçus  sur  un  concordat  qui  a  ete  annulé  judi- 
ciairement, parce  qu'il  n'avait  pas  été  consenti 
et  signé  par  tous  les  créanciers  dans  le  délai 
légal,  ne  sont  pas  susceptibles  de  restitution. 

•16.  Contrat  de  mariage.  Les  droits  perçus 
sur  un  contrat  de  mariage  résilié  ou  non  suivi 
de  célébration  doivent  être  restitués,  sauf  la  re- 
serve du  droit  fixe  dû  pour  le  contrat.  Décis. 
min.  lin.  7  juin  -1808..  —  V.  Contrat  de  ma- 
riage, 284  et  s.  ;  Jiésiliation  de  contrat  de  ma- 
riage, 8. 

17.  Lorsqu'après  la  passation  d'un  contrat  de 
mariage,  l'un  des  futurs  et  ses  parents  déclarent, 
sans  le  concours  de  l'autre  futur,  vouloir  n'y 
donner  aucune  suite,  y  a-t-il  lieu,  de  la  part 
du  fisc,  à  la  restitution  des  droits  proportion- 
nels? La  négative  a  été  décidée. 

18.  Il  semble  que  cette  solution  n'est  pas  fon- 
dée. Dès  que  l'un  des  contractants  ne  veut  plus 
donner  suite  au  projet  d'union,  le  mariage  ne 
peut  plus  avoir  lieu,  et,  dès  lors,  les  droits  per- 
çus sur  le  contrat  fait  en  vue  de  ce  mariage  sont 
restituables. 

19.  Lorsqu'un  contrat  de  mariage  contenant 
donation  par  des  tiers  en  faveur  des  futurs  a  été 
résilié  par  ces  derniers  seuls,  qui  néanmoins  cé- 
lèbrent leur  mariage,  les  droits  perçus  sur  la 
donation  sout-ils  restituables?  Non. 

20.  Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion. 
Les  donations  faites  en  faveur  du  mariage  sont 
subordonnées  à  la  célébration  ;  l'acceptation  n'est 
donc  pas  définitive,  et  lorsqu'elle  se  trouve  an- 
nulée ou  révoquée  par  la  résiliation  du  contrat 
avant  la  célébratiou  du  mariage,  il  en  résulte 
que  la  donation  n'a  pas  été  acceptée  et  que  le 
droit  n'a  pas  été  régulièrement  perçu. 

21 .  Les  droits  perçus  sur  un  contrat  de  ma- 
riage qui  a  été  suivi  de  célébration  ne  sont  pas 
restituables,  quoique  l'acte  de  célébration  soit 
ensuite  annulé.  Gass.,  25  mai  1841. 

22.  Les  droits  perçus  sur  la  donation  par 
contrat  de  mariage  d'une  rente  payable  pendant 
la  vie  du  donateur  sont  restituables,  si  le  der- 
nier est  décédé  avant  la  célébration  du  mariage. 

23.  Donation.  Les  droits  perçus  sur  une  do- 
nation ne  sont  pas  restituables  ,  encore  bien 
qu'elle  soit  annulée  pour  cause  de  survenance 
d'enfants;  cette  cause  est  un  événement  ulté- 
rieur qui  rentre  dans  la  généralité  exprimée  par 
l'art.  00  de  la  loi  du  22  frim. 

24-27.  Lorsque  le  droit  proportionnel  a  été 
mal  à  propos  perçu  sur  une  donation  éventuelle 
faite  par  contrat  de  mariage,  la  restitution  doit 
en  être  ordonnée,  si  elle  est  demandée  dans  les 
deux  ans.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  61. 

28.  Le  droit  proportionnel  perçu  sur  une  do- 


nation entre-vifs  n'est  pas  restituable,  quoique 
cette  donation  ait  ete  annulée  par  les  tribunaux 
pour  vice  de  forme  résultant  de  l'incapacité  de 
l'un  des  témoins  instrumentaires.  Cas*.,  1 6  juin 
I835. 

29.  Lorsqu'une  donation  entre-vils  a  été  faite 
par  erreur  au,  gendre,  au  lieu  de  l'être  a  la  fille 
du  donateur,  et  (pie  cette  erreur  est  rectifiée 
par  un  second  acte  notarié,  ce  qui  a  ete  perçu 
sur  le  premier  acte  au  delà  du  droit  de  donation 
entre-vifs  en  ligne  directe  est-il  restituable?  I.a 
négative  a  été  décidée  par  le  motif  que  la  per- 
ception a  été  régulièrement  établie  selon  les 
termes  du  contrat. 

30.  Cette  solution  nous  paraît  plus  que  rigou- 
reuse :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  événement  ulté- 
rieur, mais  d'une  erreur  d'une  rédaction  dont  il 
est  injuste  d'abuser,  ce  cas  offre  une  grande  ana- 
logie avec  le  suivant. 

31.  Lorsque,  à  défaut  l'indication  de  la  pa- 
renté des  parties,  le  droit  a  été  perçu  sur  une 
donation  au  taux  fixé  pour  les  étrangers,  il  y  a 
lieu  de  restituer  l'excédant  des  droits  sur  la  jus- 
tification d'un  acte  ultérieur  qui  répare  l'omis- 
sion faite  dans  la  donation,  et  indique  le  degré 
de  parenté  du  donataire  avec  le  donateur.  Trib. 
des  Andelys,  2  mai  1837. 

32.  Double  droit.  Les  doubles  droits  sont  res- 
tituables de  la  même  manière  que  les  droits 
principaux.  Solut.  27  juili.  1809. 

33.  Échange.  Les  erreurs  commises  dans  les 
évaluations  qui  ont  servi  de  base  à  la  perception 
d'un  droit  d'enregistrement,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  rectifiées.  Spécialement,  lors- 
qu'après l'enregistrement  d'un  acte  d'échange,  il 
est  reconnu  et  constaté  que  le  revenu  a  été,  par 
erreur,  porté  à  un  taux  trop  élevé,  la  perception 
n'est  pas  moins  définitive,  et  aucune  restitution 
de  droits  ne  peut  être  effectuée. 

34.  Quand  l'un  des  immeubles  échangés  est 
vendu  sur  surenchère,  l'adjudicataire  a  le  droit 
d'exiger  que  le  fisc  lui  fasse  compte  du  droit 
payé  sur  l'échange. 

35.  Jugement.  La  disposition  précise  de  l'art. 
60  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  conduit  a  cette 
conséquence  rigoureuse,  que  le  droit  perçu  sur 
un  jugement  contradictoire  ou  par  défaut,  rendu 
en  premier  ressort,  n'est  point  restituable  quand 
le  jugement  vient  à  être  rétracté  sur  l'opposition, 
ou  réformé  sur  l'appel;  car  le  droit,  dans  l'ori- 
gine, a  été  régulièrement  perçu.  Cass.,  15  nov. 
1828. 

36.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  muta- 
tion perçu  sur  un  jugement  par  défaut,  qui  pro- 
nonce la  résolution  d'un  contrat  d'adjudication 
volontaire  d'immeubles  pour  défaut  de  payement 
des  arrérages  d'une  rente  qui  en  constituait  le 
prix,  n'est  point  restituable,  encore  que,  sur 
l'appel,  ce  jugement  vienne  à  être  réformé  et  les 
parties  remises  au  même  état  qu'avant  le  juge- 
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ment,  sur  le  motif  qu'il  est  établi  et  nullement 
coutesté  par  le  vendeur  que  l'acquéreur  ne  de- 
vait rien  au  moment  des  poursuites  exercées  con- 
tre lui.  Cass.,  7  nov.  1821.  Même  instr.,  I  498, 
§  3. 

37.  Jugé  encore  que  le  droit  de  mutation 
perçu  sur  un  jugement  de  première  instance  qui 
reconnaît  l'existence  d'une  vente  verbale,  n'est 
point  sujet  a  restitution,  encore  que,  sur  l'appel, 
il  soit  déclaré  qu'il  n'y  a  jamais  eu  qu'un  simple 
projet  de  vente,  et  qu'en  conséquence  le  juge- 
ment de  première  instance  soit  réformé.  Cass., 
4  4  juill.  4  824. 

38.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  la  restitution 
des  droits  perçus  sur  un  jugement  qui,  recon- 
naissant en  fait  l'existence  d'une  promesse  de 
vente*,  en  prononce  la  résolution,  à  défaut  de 
payement  d'une  partie  du  prix,  bien  que  ce  ju- 
gement ait  été  annulé  en  appel.  Cass.,  4  4  avr. 
4  825. 

39.  Ni  sur  le  jugement  qui,  déclarant  la  vali- 
dité d'une  vente  faite  a  un  mandataire,  a  été  in- 
firmé en  appel  par  le  motif  que  ce  mandataire 
n'axait  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour  acqué- 
rir. Cass.  ,  47  avr.  4826. 

4  0.  Lorsqu'un  tribunal  reconnaissant  qu'une 
vente  verbale  a  existé  entre  les  parties,  et  qu'elle 
a  même  reçu  un  commencement  d'exécution,  or- 
donne que  le  vendeur  sera  tenu  d'en  passer  titre 
authentique  à  l'acquéreur,  le  fisc  est  autorisé  à 
percevoir  sur  ce  jugement  le  droit  proportionnel 
de  sente,  et  il  ne  peut  être  condamne  a  le  res- 
tituer, sous  prétexte  que,  les  parties  ne  s'étant 
point  accordées  sur  les  conditions  et  le  mode  de 
payement,  la  résolution  de  la  vente  a  été  ulté- 
rieurement prononcée  par  jugement  rendu  de 
leur  consentement  réciproque.  Cass.,  I4janv. 
4824. 

44 .  Le  droit  de  mutation  perçu  sur  un  juge- 
ment de  première  instance  qui  reconnaît  l'exis- 
tence d'une  vente  verbale  d'immeubles  n'est  point 
restituable,  quoique,  sur  l'appel,  ce  jugement  ait 
été  réformé.  Cass.,  28  avr.  4  835. 

42.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  la  restitution 
du  droit  de  rétrocession  perçu  sur  un  jugement 
qui  prononce  la  résolution  d'une  vente  pour  cause 
de  simulation,  et  qui  est  ensuite  infirmé  en  ap- 
pel. Cass.,  4  7  févr.  4  840. 

43.  Lorsque  le  droit  proportionnel  de  rétro- 
cession a  été  perçu  sur  un  jugement  qui  ordonne 
la  résolution  d'une  vente  dans  le  cas  ou  la  partie 
échue  du  prix  de  cette  vente  ne  serait  jias  payée 
dans  huitaine,  ce  droit  est  restituable  si  le  paye- 
ment est  fait  dans  le  délai  fixé  et  par  un  acte 
notarié  ou  ayaut  date  certaine  avant  le  même 
délai. 

44.  Licitation.  Le  droit  proportionnel  perçu 
mii  un  immeuble  adjuge  a  l'un  des  colicïlants 
est-il  restituable  lorsque,  par  un  acte  postérieur, 
l'acquéreur  confond  le  prix  avec  ses  droits  dans 


la  masse?  Nous  avons  toujours  soutenu  l'affirma- 
tive ;  mais  la  cour  de  cassation  de  France  a  jugé 
le  contraire.  —  V.  Licitation,  147  et  s. 

45.  Nous  avions  espéré  (V.  Licitation,  155) 
que  le  système  adopte  par  quelques  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  ne  serait  pas  coufirmé  par  les 
chambres  réunies;  mais  ces  espérances  ne  se 
sont  pas  réalisées,  et  la  cour  a  décidé  en  au- 
dience solennelle  que  la  perception  faite  sur  les 
licitations  est  défiuitive  et  n'est  point  sujette  à 
restitution,  dans  le  délai  de  deux  ans,  lorsqu'un 
partage  ultérieur  attribue  toutou  partie  du  prix 
au  colicitant  adjudicataire,  à  moins  que  ce  par- 
tage ne  soit  soumis  à  l'enregistrement  en  même 
temps  que  la  licitation.  Cass.,  19  mai  1843.  Y. 
inf.  46. 

46.  D'après  cette  jurisprudence,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  la  restitution  des  droits  perçus  sur 
une  licitation,  en  vertu  d'un  partage  postérieur, 
lorsque  cet  acte  n'a  pas  été  présenté  en  même 
temps  que  la  licitation  à  l'enregistrement;  mais, 
dans  ce  dernier  cas,  le  partage  doit  exclusive- 
ment servir  de  base  à  la  perception  des  droits 
sur  la  licitation.  —  V.  Licitation,  4  56. 

47.  Nous  ne  pouvons  que  déplorer  les  consé- 
quences d'une  pareille  doctrine,  qui  établit  une 
inégalité  injuste  dans  la  perception,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  exprimé  sup.  v° Licitation,  157. 

48-49.  Partage  d'ascendant.  Il  n'y  a  pas  lieu  a 
la  restitution  des  droits  perçus  sur  un  partage  d'as- 
cendant que  les  parties  annulent  à  défaut  d'ac- 
ceptation par  tous  les  donataires.  Solut.  3  avril 
1835. 

50.  Prescription.  Les  redevables  qui,  sans 
avoir  été  poursuivis,  ont  payé  des  droits  prescrits, 
ne  sont  pas  fondés  à  en  demander  la  restitution, 
en  alléguant  que  le  bénéfice  de  la  prescription 
leur  était  acquis  lorsqu'ils  se  sont  libérés. 

5 1 .  Réméré.  Le  droit  perçu  sur  une  vente  sous 
faculté  de  rachat  est  définitivement  acquis  au 
trésor,  et  l'exercice  de  la  faculté  de  réméré  ne 
donne  pas  lieu  à  la  restitution  de  ce  droit. 

52.  Les  droits  perçus  sur  uu  contrat  de  vente 
à  réméré  ne  deviennent  pas  restituables,  quoi- 
qu'il soit  jugé  que  cette  vente  n'est,  en  réalité, 
qu'un  contrat  pignoratif. 

53.  Remplacement.  Les  droits  perçus  sur  les 
actes  de  remplacement  pour  le  service  militaire 
sont-ils  susceptibles  d'être  restitués  lorsque,  le 
remplaçant  n'étant  pas  admis,  le  contrat  devient 
sans  effet?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

54-55.  Rente  viagère.  Lorsqu'une  constitu- 
tion de  rente  viagère  est  déclarée  nulle  par  le 
décès  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  celte 
rente  était  assise,  dans  les  vingt  jours  de  la  date 
du  contrat,  conformément  a  l'art.  1975  Civ., 
cette  annulation  n'autorise  point  la  demande  en 
resiilution  du  droit  perçu  sur  l'acte  de  constitu- 
tion de  rente.  Ca<s.,  31  Jec.  1*23.  —  V.  Rente 
viagère,  4  55. 
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66.  Sooiété.  Les  droits  perças  sur  l'acte  con- 
Btitutif  d'une  société  anonyme  ne  doivent  être 
restitués  que  lorsqu'il  est  établi  que  la  société 
n'a  point  été  autorisée  par  le  gouvernement. 

")7.  Transport.  Si  mu' ers-ion  de  créances  de 
l'arriéré  sur  l'Etat  n'est  pas  à  forfait,  mais  condi- 
tionnelle, c'est-à-dire  subordonnée  à  la  liquida- 
tion de  la  créance,  et  qu'il  soit  justifié  qu'elle  a 
été  rejetée  définitivemept  de  la  liquidation,  le 
droit  proportionnel  doit  être  restitue  sous  la  re- 
tenue du  droit  fixe. 

58.  Vente.  Il  n'y  a  pas  lieu  a  la  restitution  des 
droits  perçus  sur  un  acte  de  vente  d'immeubles, 
dont  partie  a  été  reconnue  ne  pas  appartenir  au 
vendeur. 

59.  Cependant,  lorsqu'un  immeuble  vendu  en 
totalité  n'appartient  que  pour  moitié  au  vendeur, 
et  pour  l'autre  moitié  à  des  tiers  dont  il  promet 
la  ratification,  dans  un  délai  déterminé,  s'il  est 
justifié  que  cette  ratification  n'est  pas  donnée, 
le  droit  perçu  sur  la  moitié  dont  la  transmis- 
sion ne  s'est  pas  réellement  effectuée  est  resti- 
tuable. 

60.  II  n'y  a  pas  lieu  de  restituer  le  droit  d'en- 
registrement sur  l'un  des  deux  actes  de  vente  du 
même  bien  consentis  par  le  même  vendeur, 
quoique  l'une  des  deux  ait  été  annulée  par  ju- 
gement. 

(il.  Cette  règle  est  applicable  lorsqu'il  s'agit 
de  deux  ventes  du  même  bien  consenties  à  deux 
persounes  différentes,  la  première  par  un  tiers 
se  portant  fort  du  propriétaire,  la  seconde  par 
le  propriétaire  lui-même,  quoique  l'une  de  ces 
ventes  ait  été  ultérieurement  annulée  par  une 
transaction.  Cass.,  4  fév.  1839. 

62.  Mais,  lorsque  ces  deux  ventes  ont  été 
consenties  sous  des  conditions  suspensives,  si 
l'une  d'elles  est  annulée  par  des  conventions 
amiables  et  avec  toutes  les  apparences  de  la 
bonne  foi,  le  droit  d'enregistrement  auquel  elle 
a  été  soumise  est  restituable.  Il  serait  dû  50 
cent,  pour  100  sur  l'acte  de  désistement,  s'il 
contenait  promesse  ou  payement  d'indemnité. 

63.  Le  droit  proportionnel  perçu  sur  une 
vente  faite  à  un  père  au  nom  de  sa  fille  n'est 
pas  restituable  lorsqu'à  défaut  de  ratification 
par  celle-ci,  le  premier  consent  avec  le  vendeur 
à  la  résolution  de  la  vente;  mais,  dans  ce  cas, 
cette  résolution  ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
proportionnel,  puisqu'elle  n'emporte  pas  rétro- 
cession. 

64.  On  ne  peut  exiger  la  restitution  du  droit 
proportionnel  perçu  sur  une  vente  volontaire 
d'immeubles  saisis,  adjugés,  depuis  à  un  tiers, 
quoique  cette  vente  eût  été  faite  par  la  partie 
saisie  après  la  dénonciation  de  la  saisie,  et  que 
par  conséquent  elle  fût  radicalement  nulle  , 
suivant  l'article  69  2  Pr.  civ.  Cass.,  M  avril 
4833. 

65.  Mais  lorsqu'après  avoir  acquis  un  immeu- 
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ble  pai  acte  volontaire,  après  la  dénonciation  de 
la  saisie  immobilière  la  môme  personne  s'est  en- 
suite rendue  adjudicataire,  il  n'est  dû  qu'un  seul 
droit  proportionnel  de  mutation.  En  consé- 
quence, le  droit  proportionnel  perçu  sur  le  ju- 
gement d'adjudication  doit  être  intégralement 

restitué,  si  le  prix  de  cette  adjudication  n'excède 
pas  celui  de  la  vente  volontaire. 

66.  Lorsqu'il  a  ete  stipulé  dans  un  contrat  de 
vente  qu'il  y  aurait  lieu  à  réduction  du  prix 
pour  défaut  de  mesure,  même  quand  la  diffé- 
rence n'excéderait  pas  un  vingtième,  les  parties 
ont  droit,  le  cas  échéant,  de  réclamer  la  resti- 
tution des  droits  perçus  dans  la  proportion  du 
déficit  constaté. 

67.  Lorsqu'une  vente  d'immeubles  contient  la 
désignation  de  la  coutenance,  et  que,  postérieu- 
rement, l'acquéreur  intente  une  action  contre 
son  vendeur,  et  obtient  une  diminution  de  prix 
pour  différence  en  moins  de  plus  d'un  vingtième 
dans  la  mesure  exprimée  au  contrat,  y  a-t-il 
lieu  à  la  restitution  du  droit  proportionnel  sur 
le  montant  de  cette  diminution  de  prix?  La  né- 
gative a  été  adoptée  par  le  motif  que  la  vente 
n'avait  pas  été  faite  à  tant  la  mesure. 

6H.  Cette  délibération  ne  paraît  pas  fondée, 
car  la  réduction  du  prix  dans  ce  cas  est  de  droit  ; 
et  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  événement  ultérieur, 
mais  d'un  fait  qui  est  inhérent  au  contrat. 

69.  Lorsque  dans  un  contrat  de  vente  des  ex- 
perts ont  été  nommés  pour  fixer  le  prix,  il  y  a 
lieu,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  de  remplir 
cette  mission,  de  restituer  intégralement  le  droit 
perçu  sur  une  évaluation  provisoire  ,  quand 
même  l'acte  aurait  été  transcrit  au  bureau  des 
hypothèques. 

70.  En  cas  de  revente  à  la  folle  enchère,  le 
droit  perçu  sur  la  première  vente  n'est  pas  res- 
tituable pour  l'excédant  du  prix;  mais  le  droit 
perçu  lors  de  cette  première  vente  s'impute  sur 
ceux  qui  sont  dus  sur  la  seconde.  Cass.,  6  fév. 
4833. 

7 1 .  De  même,  le  droit  perçu  sur  une  première 
adjudication  faite  au  profit  d'un  étranger,  lors- 
que, par  suite  de  surenchère,  l'immeuble  est  en- 
suite adjugé  à  un  des  colicitants,  n'est  pas  res- 
tituable. 

72.  11  n'y  a  pas  lieu  à  la  restitutton  des  droits 
perçus  sur  un  acte  de  vente,  nonobstant  que  cet 
acte  ait  été  annulé  depuis,  en  vertu  d'un  juge- 
ment qui  a  déclaré  la  faillite  du  vendeur  et  en 
a  fait  remonter  l'ouverture  à  une  époque  de 
beaucoup  antérieure  au  contrat.  Cass.,  31  déc. 
1823. 

73.  Cependant  un  avis  du  conseil  d'État,  du 
22  oct.  1808,  a  décidé  que  le  droit  perçu  sur 
une  adjudication  d'immeubles  faite  en  justice  est 
restituable,  lorsque  l'adjudication  est  annulée 
par  les  voies  légales.  Instr.  gén.  28  avr.  I  809, 
429,  S  I. 
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74.  Mais  c'est  là  une  dérogation  à  la  règle  gé- 
nérale qu'il  ne  faut  pas  étendre  au  delà  du  cas 
prévu. 

75.  Jugé  ainsi  que  l'annulation  d'un  contrat 
de  vente  prononcée  par  jugement,  pour  cause 
d'aliénation  antérieure  du  même  bien,  par  le 
même  vendeur  ou  son  fondé  de  pouvoir,  à  une 
autre  personne  ,  ne  rend  pas  restituables  les 
droits  d'enregistrement  perçus  sur  ce  second  con- 
trat, d'une  part,  parceque  l'avis  du  conseil  d'État 
précité  ne  s'applique  nominativement  qu'aux  ad- 
judications d'immeubles  faites  en  justice;  en  se- 
cond lieu,  parce  que  les  motifs  d'impossibilité  de 
frauder,  qui  servent  de  base  à  cet  avis,  ne  se 
rencontrent  pas  dans  l'espèce  d'une  vente  vo- 
lontaire. Cass.,  2  fév.  4  809,  et  4  2  fév.  4  822. 
V.  sup.  60. 

76.  Jugé  pareillement  que  l'annulation  par 
jugement  d'une  adjudication  volontaire  d'immeu- 
bles, motivée  sur  ce  que  cette  vente  n'avait  eu 
lieu  que  postérieurement  à  la  saisie  dudit  im- 
meuble, ne  rend  point  restituable  le  droit  perçu  ; 
d'une  part,  parce  que  ce  cas  ne  se  trouve  pas 
au  nombre  des  exceptions  spécifiées  par  la  loi  ; 
de  l'autre,  -parce  que  l'avis  du  conseil  d'État  du 
22  oct.  1  808  ne  doit,  sous  aucun  prétexte  d'i- 
dentité, s'étendre  à  une  adjudication  volontaire. 
Cass.,  4  0  fev.  4  812. 

77.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  restitution  des  droits 
perçus  sur  un  acte  de  vente  d'immeubles,  quoi- 
que cet  acte  ait  été  postérieurement  annulé 
en  justice  comme  dissimulant  un  avantage  indi- 
rect, et  entaché  par  conséquent,  d'une  nullité 
radicale.  Cass.,  24  janv.  4  839. 

78.  L'avis  du  conseil  d'État  du  22  oct.  4  808 
est  il  applicable  aux  ventes  d'immeubles  appar- 
tenant à  des  mineurs  ?  En  d'autres  termes  :  si 
ces  ventes  sont  annulées  pour  défaut  d'accom- 
plissement des  formalités  prescrites,  le  droit  de 
mutation  pourra-t-il  être  répété?  Si  l'adjudica- 
tion a  eu  lieu  à  la  barre  du  tribunal ,  l'affirma- 
tive est  incontestable,  puisque  l'avis  du  conseil 
d'État  précité  parle  d'adjudications  d'immeubles 
faites  en  justice,  sans  distinguer  si  elles  sont  vo- 
lontaires ou  forcées.  Un  arrêt  de  cassation,  du 
13  prair.  an  ix,  avait  décidé  le  contraire  ;  mais 
cet  arrêt  étant  antérieur  a  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  on  ne  doit  point  s'y  arrêter. 

79.  Si  le  droit  perçu  sur  un  acte  n'est  point 
restituable,  alors  même  que  cet  acte  est  ulté- 
rieurement annulé  pour  vice  radical,  a  plus  forte 
raison  la  restitution  ne  peut-elle  avoir  lieu  quand 
4a  résolution  de  l'acte  n'a  pour  cause  que  le  chan- 
gement de  volonté  des  parties,  ou  L'exécution  des 
conditions  stipulées  dans  cet  acte. 

80.  Ainsi,  le  droit  perçu  sur  une  vente  d'im- 
meubles faite  sous  la  charge  d'acquitter  les  dettes 
hypothécaires  dont  les  immeubles  sont  grevés  ne 
peut  pas  être  répété  par  l'acquéreur,  quaud  il  a 
lui-même  donne   lieu  a  la   résolution  de  cette 


vente,  à  défaut  d'en  avoir  rempli  les  conditions. 
Cass.,  28  août  4  84  5. 

84.  Ou  lorsqu'une  vente  a  été  résolue  parce 
que  l'immeuble  vendu  n'était  pas  tel  que  le  ven- 
deur l'avait  garanti.  Cass.,  23  juill.  4  833. 

82.  Toutefois,  lorsqu'un  acte  de  vente  ou 
d'échange  est  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude, 
et  que  la  partie  envers  laquelle  les  manœuvres 
frauduleuses  ont  été  pratiquées  n'a  payé  les 
droits  d'enregistrement  de  cet  acte,  dont  elle  n'a 
pas  fait  usage,  que  comme  contrainte  et  forcée, 
ces  droits  sont  restituables  après  l'annulation  de 
l'acte  en  justice,  surtout  s'il  résulte  du  jugement 
de  condamnation  au  payement  desdits  droits  que 
la  perception  ne  serait  que  provisoire  jusqu'à 
l'issue  du  procès  existant  entre  les  parties.  En 
pareil  cas,  le  délai  de  deux  ans  pour  demander 
la  restitution  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
du  jugement  qui  a  annulé  l'acte  comme  entaché 
de  dol  et  de  fraude.  Trib.  de  Roanne,  4  0  mai 
4838. 

83.  Lorsqu'une  vente  judiciaire  faite  devant 
un  notaire  commis  par  le  tribunal  vient  à  être 
annulée  par  les  voies  légales,  les  droits  sont -ils 
restituables  aussi  bien  que  lorsque  la  vente  a  eu 
lieu  devant  le  tribunal?  On  avait  décidé  l'affir- 
mative. 

84.  Mais  il  a  été  jugé  depuis  que  l'annulation 
en  justice  de  l'adjudication  des  biens  d'un  inter- 
dit, faite  devant  un  notaire  commis,  ne  rend  pas 
restituables  les  droits  perçus  sur  cette  adjudica- 
tion lorsqu'elle  a  été  enregistrée  depuis  plus  de 
deux  ans.  Cass.,  31  déc.  4839. 

85.  Décidé  dans  le  même  sens  que  l'annula- 
tion en  justice  de  l'adjudication  de  biens  indivis 
faite  devant  un  notaire  commis  par  le  tribunal 
ne  rend  pas  restituables  les  droits  d'enregistre- 
ment perçus  sur  cette  adjudication  lorsque  le 
tribunal  a  ordonné  que  cette  vente  aurait  lieu  à 
l'amiable  ,  sans  les  formalités  ordinaires  des 
ventes  judiciaires.  Cass.,  24  avr.  4  844. 

80.  Doit  -  on  conclure  de  ces  deux  arrêts 
que,  dans  aucun  cas,  les  droits  perçus  sur  une 
adjudication  passée  devant  un  notaire  commis 
par  le  tribunal,  ne  puissent  être  restitués,  lorsque 
cette  adjudication  a  été  annulée  par  les  voies  lé- 
gales? Nous  ne  le  pensons  pas.  L'arrêt  du  31 
déc.  1839  a  été  rendu  dans  une  espèce  où  plus 
de  deux  ans  s'étaient  écoulés  et  où,  par  consé- 
quent, la  prescription  était  acquise  au  trésor; 
celui  du  21  avril  1844  concerne  une  vente  ren- 
voyée devant  un  notaire  par  le  tribunal,  mais 
non  une  vente  judiciaire  proprement  dite,  faite 
avec  les  formalités  exigées  en  pareil  cas.  On  doit 
croire  que  la  décision  eût  été  tout  autre  s'il  se  fût 
agi  d'une  vente  judiciaire  faite  avec  les  forma- 
lités ordinaires  de  ces  ventes,  attendu  que  le 
renvoi  devant  un  notaire  ne  leur  ôte  nullement 
le  caractère  de  ventes  faites  en  justice,  et  que 
dès  lors  lavis  du  conseil  d'État  du   4  8-22  oc- 
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lobro  1808   leur  est  nécessairement  applicable. 

87.  L'administration  de  l'enregistrement  qui 
est  condamnée  à  restituer  des  sommes  Indûment 
perçues,  ne  peut  être  condamnée  eo  même  temps 
à  payer  les  intérêts  de  ces  sommes,  même  eu  ne 
partant  que  du  jour  delà  demande.  Cass.,  23 
nov.  4 SI  I  ,  6  nov.  1827,  26  août  1839  ,  2  1  jan- 
vier 1840,    21    mars   1842,  etc. 

§  2.  —  Des  délais  pour  la  demandé  on  restitution 
des  druils  d'enregistrement, 

88.  Toute  demande  en  restitution  de  droits 
d'enregistrement  doit  être  faite  dans  les  deux  ans 
à  compter  du  jour  do  l'enregistrement  de  l'acte. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  61. 

89.  Le  jour  à  quo,  c'est-à-dire  celui  où  un 
acte  a  été  soumis  a  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment ou  de  la  transcription ,  doit  être  compté 
dans  le  délai  de  deux  années  fixé  pour  la  de- 
mande en  restitution  des  droits.  Ainsi,  lorsque 
l'enregistrement,  la  formalité  a  eu  lieu  le  20  oc- 
tobre 1847,  la  demande  en  restitution  est  formée 
tardivement  le  20  oct.1849;  elle  doit  être  faite 
le  19  oct.  1849  au  plus  tard.  Gass.,  1er  août 
1831.  m 

90.  C'est  toujours  dans  les  deux  années  à  par- 
tir de  la  perception  que  la  demande  en  restitu- 
tion doit  être  faite,  et  non  dans  les  deux  ans  à 
partir  de  l'événement  ou  de  l'acte  qui  donne  ou- 
verture à  la  restitution.  Ainsi,  la  prescription  de 
deux  ans,  pour  la  demande  en  restitution  des 
drois  perçus  sur  un  contrat  de  mariage  resté  sans 
effet  à  défaut  de  célébration,  court  du  jour  de 
l'enregistrement  du  contrat,  et  non  du  jour  où 
il  est  constaté  que  le  mariage  n'aura  pas  lieu. 
Cass.,  10  déc.  1838.  Contr.  Trib.  de  Lectoure, 
.14  août  1835.  Villeneuve-d'Agen,  21  juill.  1835. 
Roanne,  11  mai  1836.  — V.  Contrat  de  mariage, 
286  et  s. 

91 .  Lorsqu'une  donation  éventuelle  a  été  mal  à 
propos  assujettie  au  droit  proportionnel,  la  de- 
mandeen  restitution  doit  être  faite  dans  les  deux 
ans  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  et  non 
dans  les  deux  ans  à  partir  de  l'événement  qui  a 
rendu  la  donation  caduque.  Cass.,  22  décem- 
bre 1830. 

92.  Notez  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  supplément 
de  droit  payé  sur  un  acte  précédemment  enre- 
gistré, le  délai  pour  la  demande  en  restitution  ne 

'court  que  de  la  date  du  payement  de  ce  supplé- 
ment, et  non  de  la  date  de  l'enregistrement  de 
l'acte.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  61 . 

93.  La  prescription  biennale,  prononcée  en 
matière  de  droits  d'enregistrement,  pouvait  être 
valablement  interrompue  par  une  réclamation 
administrative,  lorsque  cette  réclamation  avait 
été  enregistrée,  soit  au  secrétariat  général  du 
ministère  des  finances,  soit  à  celui  de  la  direc- 
tion générale  de  l'enregistrement,  avant  l'expira- 


tion de  deux  années  depuis  la  perception  du  droit 
dont  le  remboursement  aat  demandé» 

94.  Mus  celle  décision  8   été  abrogée,  el    l,i 

presoriptioD  biennale,  établie  pour  les  demandes 
en  restitution  de  droits,  ne  peut  plus  ciic  inter- 
rompue que  par  une  demande  signifiée  et  enre- 
gistrée avant  l'expiration  du  délai,  Axg.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  01,  3.  Arg.  Cass.,  14  jauv. 
1836.  —  V.  Enregistrement,  664  et  s. 

95.  Noie/  que  la  signification  de  la  demande  en 
restitution  ne  suffit  pas;  qu'il  faut  encore  que  l'ex- 
ploit contenant  cette  demande  aitete  enregistré 
avant  l'expiration  du  délai.  —  V.  Enregistre- 
ment, 656  et  s. 

96.  Lorsque  le  dernier  jour  du  délai  de  deux 
ans  accordé  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu,  pour  la  demande  en  restitution  de  droits 
d'enregistrement  indûment  perçus ,  est  un  jour 
férié,  l'exploit  de  signification  de  cette  demande 
doit  être  enregistré  la  veille;  faute  de  quoi  la 
prescription  est  acquise.  Trib.  de  Cbarleville,  13 
mai  1842. 

97.  Lorsqu'un  notaire  fait  signifier  judiciaire- 
ment au  fisc  qu'il  entend  se  pourvoir  en  restitu- 
tion de  droits  indûment  perçus  sur  tels  et  tels 
actes  par  lui  reçus ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
indique  les  sommes  dont  il  demande  la  restitu- 
tion, et  les  clauses  qui  ont  donné  lieu  à  la  per- 
ception. Trib.  de  la  Seine,  21  avr.  1830. 

98.  Mais  la  prescription  de  deux  ans  établie 
par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  n'est 
point  interrompue  par  le  jugement  qui,  à  défaut 
de  justification,  rejette,  quant  a  présent  seule- 
ment,  et  en  réservant  au  demandeur  la  faculté  de 
se  pourvoir  ultérieurement,  une  demande  eu  res- 
titution de  droits. 

L'assignation  contenant  la  demande  sur  la- 
quelle ce  jugement  a  été  rendu  n'interrompt  pas 
non  plus  la  prescription  biennale.  Cass.  ,  4  août 
1834. 

99.  Lorsque  la  prescription  a  été  interrompue 
par  une  demande  régulière  ,  elle  se  trouve  ac- 
quise irrévocablement ,  si  les  poursuites  com- 
mencées sont  interrompues  pendant  un  an  sans 
qu'il  y  ait  instance  devant  les  juges  compétents. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  61,  3. 

100.  Toute  restitution  de  droits  perçus,  au- 
torisée par  une  décision  ministérielle  ou  par  une 
solution  de  l'administration,  d'après  une  demande 
faite  dans  les  deux  ans  qui  ont  suivi  la  percep- 
tion, peut  être  réalisée  avant  comme  après  l'ex- 
piration de  ce  délai ,  parce  que  cette  décision  ou 
solution  a  l'effet  d'une  reconnaissance  ou  d'un 
titre  de  créance  au  profit  de  la  partie  qui  l'a 
obtenue. 

101.  Dans  tous  les  cas,  l'ordre  de  restitution 
émané  d'un  directeur  interrompt  le  cours  de  la 
prescription  ,  lors  même  que  le  maudat  n'aurait 
pas  été  délivré.  Ainsi ,  la  lettre  d'un  directeur 
qui  ordonne,  dans  le  délai  légal ,  la  restitution 
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d'un  droit  indûment  perçu,  est  interruptive  de 
la  prescription.  En  conséquence,  la  partie  peut 
réclamer  pendant  trente  ans. 

4  02.  Quid  ,  lorsque  la  restitution  a  été  seule- 
ment ordonnée  par  un  inspecteur  ou  un  vérifica- 
teur au  vu  de  l'acte  ou  de  son  enregistrement? 

La  prescription  ne  serait  pas  interrompue , 
parce  qu'au  directeur  seul  appartient  le  droit 
d'ordonner  une  restitution;  les  autres  employés 
ne  peuvent  faire  qu'une  simple  proposition.  V. 
inf.  4  03. 

§  3.  —  Forme  de  la  demande  en  restitution. 

-103.  La  demande  en  restitution  se  fait  amia- 
blement  ou  en  justice. 

*  Dans  le  premier  cas ,  elle  doit  être  adressée 
au  directeur  général  de  l'administration  de  l'en- 
registrement par  une  pétition  qui  doit  être  en 
papier  timbré  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  un 
double  sur  p3pier  libre.  On  remet  cette  pétition 
au  receveur  qui  a  fait  la  perception ,  lequel  la 
fait  parvenir  au  directeur  de  la  province.  Celui-ci 
la  transmet  à  l'administration,  qui  statue,  à  moins 
que  le  directeur  ne  juge  à  propos  d'ordonner  la 
restitution. 

4  04.  La  pétition  peut  aussi  être  envoyée  franco 
au  directeur  de  la  province,  ou,  sans  affranchis- 
sement, au  directeur  général  de  l'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  à  Bruxelles, 
mais  sous  le  couvert  du  ministre  des  finances , 
lorsque  l'on  craint  que  le  directeur  ne  s'occupe 
pas  assez  promptement  de  la  réclamation. 

105.  Au  surplus,  il  est  prescrit  aux  direc- 
teurs et  aux  receveurs  de  l'enregistrement  de  lui 
envoyer  les  demandes  en  restitution  dans  les  cinq 
ou  dix  jours  de  la  réception ,  avec  leurs  obser- 
vations. 

4  06-4  07.  Lorsque  la  demande  en  restitution 
est  faite  en  justice,  c'est  par  un  exploit  ordinaire, 
signifié  au  trésor.  Cet  exploit  peut  être  notifié  soit 
au  receveur  du  bureau  où  la  perception  a  été 
faite,  soit  au  directeur  de  la  province,  soit  enfin 
au  directeur  général  de  l'enregistrement,  quel 
que  soit,  dans  ce  dernier  cas,  le  lieu  où  la  per- 
ception ait  été  faite.  Il  n'est  pas  indispensable 
que  l'exploit  contienne  assignation,  pour  inter- 
rompre la  prescription  ;  mais  il  faut  qu'il  indique 
les  actes  sur  lesquels  la  restitution  est  de- 
mandée. 

4  08.  Lorsque  celui  qui  demande  la  restitution 
d'un  droit  veut  saisir  immédiatement  les  tribu- 
naux de  sa  demande,  l'exploit  doit  contenir  as- 
signation devant  le  tribunal  de  l'arrondissement 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  bureau  où  la 
perception  a  été  faite,  et  élection  de  domicile 
dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  ;  mais  ii 
n'est  pas  indispensable  d'indiquer  les  motifs  de 
la  demande,  comme  cela  est  exigé  pour  les  op- 
positions aux  contraintes  du  trésor. 


4  09.  Par  qui  les  demandes  en  restitution 
peuvent-elles  être  formées?  Elles  peuvent  l'être 
par  les  notaires  comme  par  les  parties  :  car  les 
notaires  sont  les  débiteurs  personnels  des  droits. 
Cass.,  5  fev.  1810  et  Ier  mars  4  825. 

4  4  0.  Et  même,  quoiqu'un  notaire  ait  cessé  ses 
fonctions,  il  peut  encore  demander  la  restitution 
d'un  droit  indûment  perçu  sur  un  acte  passé  de- 
vant lui. 

4  4  4.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  parties,  la 
restitution  ne  peut  être  demandée  que  par  celle 
qui  a  payé  ou  dû  payer  le  montant  des  droits  : 
ainsi  lorsque,  par  l'acte  de  cession,  le  cession- 
naire  a  été  chargé  des  frais  de  l'acte,  le  cédant 
n'a  pas  qualité  pour  demander  la  restitution  de 
ce  qui  a  été  perçu  en  trop.  Trib.  de  la  Seine,  29 
juin  4  842. 

4  4  2.  Lorsqu'un  notaire  a  formé  judiciaire- 
ment une  demande  en  restitution  de  droits  d'en- 
registrement sur  plusieurs  actes ,  et  que ,  au 
cours  de  l'instance  ,  il  est  reconnu  qu'au  lieu 
d'une  restitution  à  opérer  sur  l'un  des  actes, 
c'est  un  supplément  de  droits  qui  est  exigible, 
le  fisc  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  ce  supplé- 
ment doit  être  compensé  jusqu'à  due  concurrence 
avec  le^  sommes  qu'elle  est  tenue  de  restituer 
sur  les  autres  actes.  En  conséquence,  le  mon- 
tant intégral  de  ces  sommes  perçues  en  trop  sur 
divers  actes  doit  être  restitué  au  notaire,  sauf 
au  fisc  à  s'adresser  directement  aux  parties 
pour  le  supplément  de  droits  auquel  l'un  des 
actes  peut  donner  ouverture.  Trib.  de  Rouen  , 
4  9  janv.  4  837. 

4  4  3.  Mais  lorsqu'un  acte  contient  deux  dis- 
positions qui  ne  dérivent  pas  l'une  de  l'autre,  si 
l'on  a  trop  perçu  sur  l'une ,  tandis  qu'on  n'a  pas 
assez  perçu  sur  l'autre,  il  y  a  lieu  d'établir  la 
compensation,  lors  même  que,  dans  le  délai  pour 
la  prescription  ,  il  n'a  été  formé  de  demande 
que  pour  la  restitution  de  ce  qui  avait  été  trop 
perçu  sur  une  disposition  ,  et  que  le  fisc  n'a 
pas  agi  dans  ce  délai  pour  réclamer  le  sup- 
plément de  droit  qui  lui  était  dû  sur  l'autre  dis- 
position. 

4  14.  On  peut  toujours  demander  la  restitu- 
tion des  droits  qui  ont  été  payés  par  suite  de  la 
signification  d'une  contrainte,  pourvu  que  la  de- 
mande en  restitution  soit  faite  dans  les  deux  ans 
à  partir  du  payement.  11  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  des  réserves  à  cet  égard,  puisqu'elles  sont 
de  droit. 

1  15.  Il  eu  est  de  même  des  droits  payés  sur 
un  simple  avertissement  du  fisc,  et  même  spon- 
tanément par  les  parties.  Ou  peut  toujours  se 
pourvoir  en  restitution  des  droits  qui  ont  été  illé- 
galement demandes,  ou  de  ceux  que  l'on  a  payés 
par  erreur  et  sans  cause  réelle. 

14  6.  Les    restitutions    de  droits   ne    peuvent 
être  opérées  qu'en  vertu  d'uue  ordonnance  de 
délégation  délivrée  par  la  comptabilité  générale 
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des  finances,  ou  sur  un  mandat  spécial  du  direc- 
teur provincial. 

ir.  Les  restitutions  des  droits  d'enregis- 
trement indûment  perçus  sur  1rs  actes  des  no- 
taires  peuvent  indistinctement  être  ordonnées 
au  protit  ,  soit  do  ces  officiers  publics,  soi t  des 
parties. 

Los  directeurs  doivent  informel  simult.me- 
nient  les  uns  et  les  autres  des  restitutions  auto- 
risées. 

11 8.  Les  quittances  de  restitution  de  droits 
d'enregistrement  sont  exemptes  du  timbre. 

149.  Elles  consistent  en  un  simple  acquit  signé 
au  bas  du  mandat  de  payement  délivre  par  lu  di- 
recteur. 

120.  La  partie  qui  a  droit  de  toucher  le  mon- 
tant d'une  restitution  peut  se  faire  représenter 
par  un  tiers  muni  d'une  procuration,  même 
sous  seing  privé  ,  pourvu  que  la  signature  du 
constituant  soit  légalisée  par  le  juge  de  paix  du 
canton  de  son  domicile. 

4SI.  Cette  procuration  doit  être  sur  papier 
timbré,  dûment  enregistrée  et  annexée  en  ori- 
ginal ou  en  expédition  au  mandat  de  payement. 

122.  Lorsque  la  partie  prenante,  ou  en  cas 
de  décès  ses  héritiers,  ne  savent  pas  signer,  la 
quittance  doit  être  donnée  devant  notaire  si  la 
somme  à  payer  excède  150  fr.  (Civ.  art.  1341). 
Si  elle  estde150  fr.  ou  au-dessous,  la  partie  fait 
au  receveur  la  déclaration  qu'elle  ne  sait  signer; 
celui-ci  la  transcrit  immédiatement  en  sa  pré- 
sence sur  le  mandat,  la  sigue  et  la  fait  signer 
par  deux  témoins  présents  a  ladite  déclaration. 
Décr.  18  mess,  an  n,  art.  3. 

123.  Lorsqu'une  demande  en  restitution  de 
droits  indûment  perçus  ,  faite  par  voie  de  ré- 
clamation administrative,  est  accueillie,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  rembourser  au  réclamant  le  droit 
de  timbre  de  sa  pétition  Tnb.  d'Ambert,  14 
juin  1831. 

124.  Au  reste,  les  inspecteurs  et  vérificateurs 
de  l'enregistrement  doivent  d'office  ,  et  sans  at- 
tendre la  réclamation  des  intéressés,  proposer 
les  restitutions  lorsque  la  perception  est  con- 
traire a  la  loi,  et  quand  il  y  a  erreur  de  fait 
dans  la  liquidation  ,  pourvu  que  la  prescription 
ne  soit  pas  acquise. 

RESTITUTION  de  droits  d'hypothèque. 

1 .  En  principe  général ,  la  perception  des 
droits  est  inhérente  à  la  formalité  qui  est  re- 
quise. Cela  s'applique  en  matière  d'hypothèque 
comme  en  matière  d'enregistrement. 

2.  De  là  les  droits  d'hypothèque  régulière- 
ment perçus  ne  sont  pas  plus  restituables  que 
ne  le  sont  ceux  d'enregistrement.  —  V.  Restitu- 
tion de  droits  d'enregistrement,  t  et  9. 

3.  Ainsi,  lorsqu'il  est  pris  au  même  bureau 
deux  inscriptions  pour  la  même  créance,  à  dix- 
huit  mois  d'intervalle,  le  droit  de  1  p.  1000  est 
exigible  sur  la  dernière  comme  sur  la  première  ; 


et  ce  droit  n'est  pas  restituable  ,  quand  même 
il  serait  i rai  que  la  seconde  Insci  ipiioa  a  été 
prise  par  erreur,  et  qu'elle  demeurera  Bans  effes, 
pa>rce  qu'elle  n'eu  subsiste  pas  moins,  et  qu'elle 
ne  pourrait  disparaître  des  registres  du  conser- 
vateur que  par  une  r;nli.il  ion  en  lurme. 

4.  Mais  lorsqu'il  y  a  lieu  d'inscrire  l;i  méflW 
errance  ou  de  transcrire  un  contrat  dans  plu- 
sieurs bureaux,  le  droit  proportionnel  ne  devant 
être  perçu  qu'une  seule  fois,  il  y  a  lieu  a  rolilii- 
tion,  s'il  a  été  perçu  par  double  emploi.  Ai 

21  vent,  an  vu,  art.  22  et  26. 

5.  Lorsqu'un  acte  contenant  translation  d'im- 
meubles est  présenté  volontairement  à  La  (mu— 
cription,  le  conservateur,  qui  n'est  pas  juge  des 
motifs  qui  déterminent  la  partie,  doit  percevoir 
le  droit  de  transcription,  et  la  restitution  de  ce 
droit  ne  peut  être  demandée  sous  prétexte  que 
l'acte  n'était  pas  de  nature  à  être  transcrit. 

G.  Et  cela  quand  même  il  serait  prouve  que  la 
formalité  n'a  été  requise  que  par  mégurde. 

7.  En  conséquence  ,  décidé  :  1°  que  le  droit 
de  transcription  perçu  sur  un  acte  de  linta- 
tion  n'est  pas  restituable  quand  même  il  serait 
établi  que  la  formalité  était  superflue.  Cass.,  30 
août  1826,  25  juill.  1827,  15  juin  1840  .  •'? 
mai  1841,  17  janv.  1842  et  2<3  avr.  4  843. 
—  V.  Licitation,  190  et  s. 

8.  2°  Que  lorsqu'unelicitation  a  été  présentée 
au  conservateur,  sans  qu'on  lui  ait  manifesté  ré- 
gulièrement qu'on  nevoulait  prendre  qu'une  ins- 
cription pour  le  prix  restant  dû,  s'il  a  tout  à  la 
fois  transcrit  l'acte  et  fait  l'inscription  ,  on  ne 
peut  exiger  la  restitution  du  droit  de  transcrip- 
tion sur  le  motif  que  l'acte  n'était  pas  de  nature 
à  être  transcrit. 

9.3°  Que  la  seule  présentation  a  la  trans- 
cription d'un  acte  de  liquidation  de  communauté 
portant  attribution  à  la  femme  de  biens  de  cette 
communauté  pour  la  remplir  de  ses  reprises, 
suffit  pour  que  le  droit  de  transcription  perçu  à 
cette  occasion  ne  soit  pas  restituable.  Ca>-..  »» 
mai  1840. 

V.  Remploi,  14  et  s. 

10.4°  Qu'il  en  est  de  même  du  droit  de  trans- 
cription perçu  sur  l'adjudication  d'une  jouis- 
sance emphytéotique,  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner si  cette  formalité  était  réellement  néces- 
saire. Cass.,  11  mars  1829.  Instr.  gén.,  28  juin 

V.  Bail  emphytéotique. 

11.  En  France,  lorsque  le  droit  de  trans- 
cription indûment  perçu  sur  un  acte  a  été  res- 
titue, sans  que  le  receveur  ait  été  informé  que 
la  formalité  de  la  transcription  avait  eu  lieu, 
dans  l'intervalle,  au  bureau  des  hypothèques,  et 
que  la  dépense  a  été  re jetée  pour  cette  cause  de 
la  comptabilité  du  receveur,  celui-ci  a  une  ac- 
tion directe  contre  la  partie  pour  obtenir  le  rem- 
boursement de  la  somme  restituée  ,  mais  il  ne 
peut  agir  par  voie  de  contrainte  ,  ni  d'après  les 
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formes  particulières  déterminées  par  la  loi  de 
l'an  vu  pour  les  instances  en  matière  d'enregis- 
trement. Par  conséquent,  son  action  n'est  pas 
soumise  à  la  prescription  de  deux  ans  ,  mai3»à 
la  prescription  trentenaire.  Trib.  de  la  Seine, 
\  2  juin  4  833.  —  V .  Inscription  {droit  d'},  Trans- 
cription [droit  de). 

RESTITUTION  en  entier.  Termes  usités  dans 
l'ancienne  jurisprudence  pour  signifier  la  dispo- 
sition du  jugement  qui,  suivant  la  procédure 
d'alors ,  intervenait  sur  les  lettres  de  rescision 
obtenues  par  la  partie  lésée  par  un  contrat,  pour 
en  ordonner  l'entérinement,  et  remettre  les  par- 
ties au  même  état  qu'elles  étaient  avant  le  con- 
trat. —  V.  Rescision. 

RESTITUTION  de  fruits.  —  V .  Arrérages , 
Fruits ,  Liquidation  de  fruits.  Pétition  d'hérédité, 
Possession,  Rétention. 

RESTITUTION  de  pièces.  —  V.  Contrainte 
par  corps,  Dépôt  de  pièces,  Exhibition. 

RESTRICTION.  Clause  qui  limite  quelque  dis- 
position. —  V.  Clause,  Interprétation  des  conven- 
tions, des  lois. 

RESTRICTION  d'hypothéqué.  —  V.  Hypo- 
thèque, Main  -levée  d'inscription,  Radiation  d'in- 
scription. Réduction  d'hypothèque. 

RÉTABLISSEMENT.  Ce  terme  a  diverses  ap- 
plications. Ainsi,  on  rétablit  des  lieux  en  bon 
état.  Les  deux  voisins  sont  obliges  de  contribuer 
au  rétablissement  d'un  mur  mitoyen.  On  rétablit 
un  failli  dans  l'administration  de  ses  biens.  On 
rétablit  dans  un  compte  un  article  qui  en  avait 
été  rayé.  Il  y  a  le  rétablissement  du  cautionne- 
ment des  notaires;  le  rétablissement  des  minutes 
dont  le  notaire  s'était  dessaisi,  etc.  —  V.  Cau- 
tionnement de  titulaire ,  Compte,  État  de  lieux, 
Faillite,  Minute,  Mitoyenneté. 

RÉTABLISSEMENT  de  communauté.  C'est 
l'acte  par  lequel  des  époux  déclarent  rétablir  la 
communauté  de  biens  qui  existait  entre  eux  avant 
qu'elle  fût  dissoute  par  la  séparation  de  corps  ou 
de  biens. 

4 .  Il  ne  serait  pas  permis  aux  futurs  époux 
de  se  réserver,  par  leur  contrat  de  mariage  ,  la 
faculté  de  rétablir  la  communauté,  qu'ils  auraient 
exclue  par  le  même  contrat.  Car,  postérieure- 
ment au  mariage,  on  ne  peut  faire  aucun  chan- 
gement aux  conventions  matrimoniales  Lebrun, 
1.  4,  ch.  2,  64.  Toull.,  42,  86.  Dur.,  44,  430. 

2.  Mais  la  communauté,  dissoute  parla  sépa- 
ration, soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens 
seulement ,  peut  être  rétablie  du  consentement 
des  deux  parties.  Civ.  4  454.  V.  Pothier,  de  la 
Communauté,  2  45. 

3.  Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé 
devant  notaires  et  avec  minute,  dont  une  expé- 
dition doit  être  affichée  dans  la  forme  prescrite 
par  les  jugements  de  séparation  de  biens.  Même 
article. 

4.  Ainsi,  le  fait  de  la* réunion  de  deux  époux 


séparés  de  corps  et  de  biens,  et  dont  la  com- 
munauté conjugale  a  été  dissoute  sous  l'empire 
du  Code  civil  par  un  acte  authentique,  ne  suffit 
pas  pour  rétablir  cette  communauté.  Paris,  4  6 
avr.  4  807. 

5.  Ainsi  ,  on  ne  pourrait  induire  ou  faire  ré- 
sulter le  rétablissement  de  la  communauté  entre 
époux  de  ce  que  la  femme,  dans  un  acte  qu'elle 
fait  en  commun  avec  son  mari,  n'aurait  pas  pris 
la  qualité  de  femme  séparée  de  biens.  Colmar, 
I  8  niv.  an  xi. 

6.  Quant  à  l'affiche  dont  parle  l'art.  4  454,  il 
a  été  jugé  qu'il  suffit  qu'elle  ait  eu  lieu  au  tri- 
bunal civil,  conformément  à  l'art.  4  445  auquel 
il  se  réfère,  et  que  l'art.  872  Pr.  n'est  point  ap- 
plicable au  cas  de  rétablissement  d'une  commu- 
nauté. Cass.,  4  7  juin  4  839.  Contr.  Dur.,  4  4, 
430,  et  Bellot,  2,  4  72. 

7.  D'ailleurs,  nous  pensons  que  le  défaut  de 
l'affiche  prescrite  par  l'art.  4  454  n'entraînerait 
point  la  nullité  de  l'acte  qui  rétablirait  la  com- 
munauté ;  que  seulement  cet  acte  ne  pourrait 
être  opposé  aux  tiers.  Bellot,  2,  4  74. 

8.  La  communauté  rétablie  reprend  son  effet 
du  jour  du  mariage;  les  choses  sont  remises  au 
même  état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  sépara- 
tion. Même  art.  4  454 . 

9.  De  là,  tout  ce  que  chacun  d'eux  a  acquis 
depuis  le  jugement  de  séparation  retombe  en 
communauté,  les  dettes  mêmes  qu'ils  ont  con- 
tractées deviennent  à  sa  charge.  Bellot,  2  ,  4  70. 

4  0.  Néanmoins  le  rétablissement  a  lieu  sans 
préjudice  de  l'exécution  des  actes  qui ,  depuis  la 
séparation,  ont  pu  être  faits  par  la  femme,  con- 
formément à  l'art.  4  449  Civ.  (Même  art.  1451.) 

4  4 .  C'est-à-dire  sans  préjudice  «  de  tous  les 
actes  qui  n'excèdent  point  les  bornes  d'une  sim- 
ple administration ,  tels  que  :  les  baux  à  ferme 
ou  à  loyer  de  ses  héritages,  la  vente  de  son  mo- 
bilier, de  ses  bois,  les  achats  qu'elle  aurait  pu 
faire ,  et  dont  le  prix  serait  encore  dû  :  car, 
quoique  ces  actes  ne  puissent  être  faits  sans  au- 
torisation ,  la  séparation  avait  donné  à  la  femme 
le  droit  de  les  faire  sans  être  autorisée,  et  il  ne 
serait  pas  juste  que  la  séparation  pût  y  porter 
atteinte  au  préjudice  des  tiers.  »  Toull.,  4  3.  14  9. 

4  2.  En  sorte,  comme  le  fait  encore  observer 
Toullier,  4  20,  que  «ce  n'est  qu'à  l'égard  des 
conjoints  entre  eux  que  la  séparation  :peut  être 
regardée  comme  non  avenue  ,  par  suite  du  réta- 
blissement de  la  communauté.  Les  droits  que 
l'événement  de  la  séparation  avait  pu  faire  ac- 
quérir à  des  tiers,  subsisteraient  dans  toute  leur 
force,  nonobstant  le  rétablissement  de  leur  com- 
munauté. 

13.  Par  exemple,  ajoute  le  même  auteur,  si 
un  tiers  ,  lors  du  mariage,  avait  donne  en  dot, 
par  une  clause  des  conventions  matrimoniales, 
une  somme  de  4  0,000  fr.,  avec  stipulation  ex- 
presse que  cette  somme  lui  serait  rendue  et  serait 
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exigible  dans  le  cas  d'une  séparation  judiciaire 
survenue  entre  les  conjoints,  le  cas  étant  srrivé, 

le  rétablissement  postérieur  de  la  communauté 
laisserait  subsister  son  droit  de  répétition  de  la 
dot  de  10,000  fr.  sans  pouvoir  y  porter  atteinte. 
L.  63,  D.  de  jure  dot. 

li.  Toute  convention  par  laquelle  les  époux 
rétabliraient  leur  communauté  sous  des  condi- 
tions différentes  de  celles  qui  la  réglaient  anté- 
rieurement, est  nulle.  Même  art.  4454. 

15.  Est-elle  nulle,  do  manière  que  la  sépa- 
ration de  biens  aurait  continué  de  produire  ses 
effets?  Ou  bien  est-ce  simplement  ce  qu'il  y  a  do 
différent  des  stipulations  primitives  qui  se  trouve 
nul,  de  sorte  que  la  communauté  serait  rétablie 
purement  et  simplement? 

La  question  divise  Delvincourt,  qui  adopte  le 
premier  parti,  et  Duranton,  qui  adopte  le  se- 
cond (14,  431).  Nous  nous  rangeons  à  cette  der- 
nière opinion.  Nous  pensons  que  la  nullité  ne 
tombe  que  sur  la  convention  qui  déroge,  et  non 
sur  le  rétablissement  lui-même.  Le  texte  de 
l'art.  4454  paraît  formel  à  cet  égard.  En  vain 
l'on  objecte  que  les  époux  ne  doivent  être  ptésu- 
més  avoir  consenti  à  rétablir  leur  communauté 
que  parce  qu'ils  croyaient  pouvoir  le  faire  sous 
des  conditions  différentes,  et  que  rien  ne  prouve 
qu'ils  eussent  pensé  de  même  s'ils  avaient  cru 
être  obligés  de  la  rétablir  aux  mêmes  conditions. 
Cette  objection  est  inadmissible.  On  ne  peut  pas 
supposer  que  les  époux  ont  ignore  la  loi. 

1  6.  Duranton  l'ait  une  supposition  qui  ne  peut 
guère  se  voir  réaliser.  11  pose  l'espèce  où  les 
époux,  se  mettant  en  contravention  ouverte  avec 
l'art.  1451,  auraient  déclaré  qu'ils  entendaient 
ne  rétablir  leur  communauté  qu'autant  que  telle 
ou  telle  clause  insérée  daDS  l'acte,  et  dérogeant 
aux  conventions  primitives,  recevrait  sou  etlet, 
faisant  ainsi  de  cette  clause  une  condition  pro- 
prement dite  du  rétablissement  de  la  commu- 
nauté. «  Dans  ce  cas.  ajoute-t-il.  comme  la  con- 
dition serait  contraire  a  la  loi ,  et  que  ,  d'après 
•  l'art.  1172,  toute  condition  d'une  chose  prohibée 
par  la  loi ,  dans  les  actes  a  titre  onéreux  (car  il 
en  est  autrement  dans  les  donations  et  les  testa- 
ments. Art.  900),  est  nulle  et  rend  nulle  la  con- 
vention qui  en  dépend  ,  on  devrait  dire  eu  effet 
que  l'acte  de  rétablissement  de  la  communauté 
est  nul ,  et  que  la  séparation  de  biens  a  continué 
de  subsister.  » 

17.  Enregi&trem.  Il  ne  doit  être  perçu  que  le 
droit  fixe  de  fr.  1-70  sur  l'acte  par  lequel  des 
époux  rétablissent  entre  eux  la  communauté  de 
biens  dissoute  par  la  séparation,  soit  de  corps  et 
de  biens,  soit  de  biens  seulement.  L.  22  frim. 
an  vu,  ail.  G8,  §  1 ,  51. 

18.  Cet  acte,  suivant  l'art.  1451  Ci?.,  ayant 
pour  effet  de  faire  reprendre  à  la  communauté 
son  action  du  jour  du  mariage,  et  de  remettre 
les  choses  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu 


de  séparation,  on  no  peut  considérer  comme  do- 
nations les  conventions  de  l'espèce,  en  ce  qui 
concerne  les  acquêts  bits  par  l'un  des  époux 
pendant  la  durée  de  la  séparation,  quoique 
les  biens    rentrent   dans   la    communauté   au 

moyen  de   son  rétablissement.   Solul.   22   pluv. 

;iii  \i  cl   I  I  juin   I  807. 

V.  Communauté  de  biens  entre  époux* 
RETARD.    Se  dit  du   temps   qu'un   débiteur 

laisse  écouler  sans  exécuter  son  obligation.  — 

Y.  Demeure  [mite  en). 

RÉTENTION  (droit  de).  C'est  le  droit  qui  est 

accordé  au  détenteur  d'une  chose  de  la  retenir 

jusqu'au    remboursement    de    ses    avances    ou 

créances. 

1.  En  générai,  celui  qui  est  obligé  de  rendre 
un  corps  certain  a  droit  de  le  retenir  quasi  jure 
pignoris  jusqu'au  payement  des  sommes  qui  lui 
sont  dues,  par  exemple,  des  sommes  qu'il  a  dé- 
pensées pour  sa  conservation.  Voét,  de  Cumpens., 
20  et  21.  Toultier,  7,  420.  Troploug,  des  H  y  p., 
256.  —  V.  Obligation,  228  et  s. 

2.  Ainsi,  l'ordonnance  de  1677  (tit.  27,  art.  9) 
voulait  que  celui  qui  était  condamné  a  délaisser 
la  possession  d'un  héritage,  en  lui  remboursant 
quelques  sommes,  espèces,  impenses,  améliora- 
tions, ne  pût  être  contraint  de  quitter  l'héritage 
qu'après  avoir  été  remboursé.  En  effet,  le  prin- 
cipal moyen  qu'ait  le  possesseur  évincé  pour 
recouvrer  ses  impenses,  c'est  la  voie  d'exception 
dont  il  use  en  retenant  Je  fonds.  Aussi  cette  dis- 
position de  l'ordonnance  est  consacrée,  comme 
on  le  verra,  par  des  dispositions  expresses  dont 
l'application  doit  être  faite  à  tous  les  possesseurs 
de  bonne  foi.  Toull.,  3,  430.  Dur.,  4,  381. 

3.  On  suppose  que  le  possesseur  est  fondé  à 
exercer  des  répétitions.  Peu  importe,  d'ailleurs, 
que  sa  possession  ait  été  de  bonne  ou  mauvaise 
foi.  —  V.  Accession,  Pétition  d'hérédité.  Pos- 
session. 

4.  La  créance  qui  motive  le  droit  de  rétention 
doit  procéder  delà  chose  même  ou  de  l'opération 
en  vertu  de  laquelle  elle  est  venue  aux  mains  du 
possesseur.  C.  pruss.,  4rupart.,  tit.  20,  sect.  2, 
du  Droit  de  rétention,  art.  539  et  543. 

5.  Si  la  créance  en  vertu  de  laquelle  peut 
s'exercer  la  rétention  est  encore  contestée,  le 
détenteur  est  tenu  à  restitution,  si  le  réclamant 
fournit  une  sûreté  équivalente.  Ib.,  art.  556. 

6.  Remarquez  que  le  droit  de  rétention  ne 
peut  s'exercer  que  dans  le  cas  d'une  demande 
formée  au  pétitoire  et  non  au  possessoire  :  car, 
dans  l'action  en  réintégrande,  comme  daus  celle 
en  complainte,  le  juge  de  paix  ne  connaît  que 
du  fait  de  possession  et  des  dommages  et  inté- 
rêts réclamés  pour  le  trouble.  11  ne  peut  con- 
damner à  ces  restitutions  comme  simple  juge  du 
possessoire.  Dur.,  ib. 

7.  Cela  posé,  le  droit  de  rétention  peul  s'exer- 
cer sur  les  meubles  comme   sur   les  immeubles. 
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Yoët,  loc.  cit.,   29.    Tropl. ,  des  Hyp.  ,   255. 

8.  Ainsi,  relativement  aux  meubles,  l'ouvrier 
qui  a  amélioré  une  chose  a  droit  de  la  retenir 
jusqu'au  payement  de  ce  qui  lui  est  dû.  Civ.  570. 
Comm.  579.  Tropl.,  4  76  et  255.  —  V.  Privi- 
lège, 128. 

9.  Le  débiteur  ne  peut?  à  moins  que  le  dé- 
tenteur du  gage  n'en  abuse,  en  réclamer  la  res- 
titution qu'après  avoir  entièrement  payé,  tant 
en  principal  qu'intérêts  et  frais,  la  dette  pour 
sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  donné.  Civ. 
2082.  Tropl.,  256.  —  V.  Gage,  27  et  s. 

4  0.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jus- 
qu'à l'entier  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  rai- 
son du  dépôt.  Civ.  4  948.  —  V.  Dépôt,  SS. 

4  4 .  Celui  à  qui  l'on  a  prêté  une  chose  non 
fongible,  et  qui  a  fait  des  dépenses  pour  la  con- 
servation de  cette  chose,  a  droit  de  la  retenir 
jusqu'à  parfait  payement  de  ses  avances.  Delv., 
3,  4  98.  Tropl.,  258  bis.  —  V.  Prêt,  38. 

4  2.  Le  mandataire  qui  a  payé  de  ses  deniers 
un  objet  qu'il  a  acheté  au  nom  du  mandant, 
a-t-il  sur  cet  objet  un  privilège  pour  le  rem- 
boursement de  ce  qu'il  a  payé?  Duranton,  264, 
se  prononce  pour  l'affirmative,  ou  du  moins  pour 
le  droit  de  rétention,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un 
meuble  dont  le  mandataire  est  encore  détenteur. 

—  V.  Mandat,  4  64. 

13.  L'acheteur  d'une  chose  volée  ou  perdue 
ne  peut  être  forcé  de  la  rendre  qu'après  rem- 
boursement préalable  du  prix  qu'elle  a  coûté. 
Civ.  2280. 

4  4.  Quant  aux  immeubles,  lorsque  le  proprié- 
taire veut  reprendre  sa  chose  sur  un  possesseur 
de  bonne  foi  qui  l'a  améliorée,  il  doit  préalable- 
ment lui  payer  ses  impenses  ;  sans  quoi,  le  pos- 
sesseur a  le  droit  de  rétention.  Ordonn.  de 
4  667,  tit.  27,  art.  9.  Tarrible,  Répert.  jur.,  v° 
Privilège.  Gren.,  des  Hyp.,  34  4.  Tropl.,  260. 

—  Y.  Accession. 

[(  I  5.  Ainsi,  une  communauté  religieuse  qui  est 
dépossédée  par  une  ordonnance  royale,  au  profit 
d'une  ville,  d'un  immeuble  dont  la  possession  lui 
avait  été  concédée  par  uue  ordonnance  royale 
antérieure,  a  le  droit  de  retenir  cet  immeuble 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  indemnisée  par  la  ville 
de  toutes  les  impenses  nécessaires  ou  utiles 
qu'elle  y  a  faites.  Rennes,  8  fevr.  4  844.)] 

4  6.  En  matière  de  lésion,  tant  que  le  vendeur 
n'a  pas  rendu  à  l'acquéreur  tout  ce  qu'il  doit  lui 
restituer,  celui-ci  a  le  droit  de  conserver  L'im- 
meuble comme  un  gage.  —  V.  Lésion,  84. 

I7.  L'acquéreur  sous  faculté  de  rachat  de- 
vient, par  l'exercice  de  cette  faculté,  créancier 
et  du  prix  qu'il  a  lui-même  paye,  et  des  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat,  et  des  dépenses  néces- 
saires ou  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds. 
Il  n'a  à  cet  égard  ni  privilège  ni  hypothèque, 
mais  il  a  un  droit  qui  le  met  au-dessus  de  tous 
les  autres  créanciers  de  sou  vendeur,  qui  ne  peu- 


vent, non  plus  que  ce  dernier,  s'emparer  de 
l'immeuble  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes  les 
obligations  ci-dessus.  Civ.  4673.  Tropl.,  261. 
—  V.  Réméré,  4  28  et  s. 

4  8.  En  matière  de  bail  à  domaine  congéable, 
le  domanier  ne  peut  être  expulsé  que  préalable- 
ment il  n'ait  été  remboursé.  L.  7  juin,  —  6  août 
4794,  art.  21. 

49.  Le  tiers-détenteur  d'un  immeuble  hypo- 
théqué, qui  est  obligé  de  le  délaisser,  a-t-il  néan- 
moins le  droit  de  le  retenir  jusqu'au  rembourse- 
ment des  impenses  et  améliorations  qu'il  a  le 
droit  de  répéter  (Civ.  2175)?  —  V.  Tiers-dé- 
tenteur. 

20.  Le  créancier  possesseur  d'un  immeuble 
en  antichrèse,  et  qui  est  remboursé  de  sa  créance, 
peut-il  refuser  de  restituer  cet  immeuble  jus- 
qu'au remboursement  des  améliorations  qu'il  a 
faites?  —  V.  Antichrèse,  54. 

24.  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en  na- 
ture d'un  immeubie  peut  en  retenir  la  possession 
jusqu'au  remboursement  effectif  des  sommes  qui 
lui  sont  dues  pour  impenses  ou  améliorations. 
Civ.  867.  —  V.  Rapport  a  succession,  326  et  s. 

22.  Les  fermiers  ou  locataires  ne  peuvent 
être  expulsés  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bail- 
leur, ou,  à  sou  défaut,  par  le  nouvel  acquéreur, 
des  dommages-intérêts  qui  ont  été  stipulés  pour 
le  cas  de  vente  de  la  chose  louée.  Civ.  4  749.  — 
V.  Bail,  484. 

23.  Lorsque  l'usufruitier  a  fait  des  impenses 
ou  des  avances,  ses  héritiers  ont-ils  le  droit  de 
rétention  pour  conserver,  après  la  cessation  de 
l'usufruit,  la  jouissance  du  fonds,  jusqu'à  ce 
qu'ils  en  aient  reçu  le  remboursement?  —  V. 
Usufruit. 

24.  Le  mari  a-t-il  ledroit  de  retenir  la  posses- 
sion du  bien  dotal  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rem- 
boursé des  dépenses  qu'il  y  a  faites?  —  V.  Ré- 
gime dotal,  339. 

25.  Le  droit  de  rétention  n'est  point  soumis  à 
la  formalité  de  l'inscription.  Il  peut  s'exercer 
nonobstant  toute  hypothèque  créée  postérieu- 
rement à  l'entrée  en  jouissance  du  possesseur,  et 
fût-elle  inscrite.  —  V.  Tiers  détenteur. 

26.  Ce  droit  se  perd  par  la  restitution  que  fait 
le  possesseur  de  la  chose  à  celui  à  qui  elle  appar- 
tient (Pruss.,  loc.  cit.,  559).  Il  ne  reste  plus 
alors  à  l'ancien  possesseur  qu'une  action  per- 
sonnelle pour  réclamer  ce  qui  lui  est  dû.  Pruss., 
loc.  cit.,  559.  Tropl.,  259  et  203. 

27.  Ainsi  ,  lorsqu'un  ouvrier  ,  charge  par  un 
fabricant  de  certains  travaux,  comme  de  teindre 
des  laines,  lui  a  remis  les  premières  livraisons 
sans  se  faire  payer,  il  ne  peut  en  reclamer  le  prix 
sur  les  livraisons  subséquentes.  Tropl.  ,  ib.  — 
Y.  Privilège,  4  30. 

28.  Tant  que  le  détenteur  se  trouve  nanti  de 
la  chose  en  vertu  du  droit  de  rétention,  il  a,  re- 
lativement a  la  garde,  l'usage  et  l'administration, 
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toutes  les  obligations  do  détenteur  d'an 
Pruss.,/00.  cit.,  art.  558.  —  V.  Gage. 

■i(.L  II  arrive  assez  fréquemment  que  l'un  est 
autorisé  a  retenir  ou  à  compenser  par  exception 
ce  que  l'on  n'aurait  pu  demander  par  action  di- 
recte, lost.  de  rerum  div.,  §  30.  I..  7,  $  '1  ;  et 
I..  33,  1).  de  partis,  etc. 

RETENTUM.  Terme  latin,  employé  sous  l'an- 
cien régime,  pour  signifier  une  disposition  que 
les  juges  n'exprimaient  pas  dans  un  arrêt  qu'ils 
rendaient  en  matière  criminelle,  mais  qui  eu 
faisait  partie  et  avait  son  exécution,  soit  pour 
adoucir,  soit  pour  rendre  plus  rigoureux  le  sup- 
pliée du  condamné. 

RETENUE.  C'est  l'action  ou  le  droit  de  rete- 
nir, en  vertu  d'une  loi  ou  d'une  convention,  une 
certaine  somme  d'argent  sur  un  payement  que 
l'on  est  obligé  de  faire.  Ainsi,  il  y  a  une  retenue 
sur  les  pensions. —  V.  tension,  Saiste-arrét. 

RETENUE  de  contriiu  ;tions(I).  C'est  le  droit 
accordé  au  débiteur  d'une  rente  ou  créance  de 
retenir  la  portion  d'arrérages  ou  d'intérêts  qu'il 
est  censé  acquitter  en  contributions  au  profit  de 
l'État. 

I.  Voici  quelle  était  la  théorie  des  lois  an- 
ciennes, qui  autorisaient  la  retenue  des  imposi- 
tions du  dixième  ou  du  vingtième  : 

•t  Ces  lois,   notamment  l'art.  9  de  l'édit  de 
4  749,  dit  Merlin,  soumettaient  les  intérêts  et  les 
rentes,  comme  les  bieus  fonds,  à  l'imposition  du 
vingtième.  Mais  il  n'eût  pas  été  juste  qu'un  même 
bien  payât  deux  fois  la  même  charge.  Les  ving- 
tièmes et  les  intérêts  se  prenaient  également  sur 
les  revenus  du  débiteur;  ils  formaient  ensemble 
une  sorte  de  délibation  de  ces  revenus,  qui  se 
versait,  d'un  côté,  dans  le  trésor  public,  de  l'au- 
tre, dans  la  bourse  du  créancier.  Et  comme  bona 
non  intelliguntur  nisi  deducto  œre  alieno,  il  est 
évident  que  c'eût  été  un  double  emploi  que  d'exi- 
ger le  vingtième  du  revenu  foncier  et  le  ving- 
tième des  intérêts  dont  ce  revenu  était  grevé.  Jl 
fallait  donc,  pour  ramener  les  choses  aux  prin- 
cipes de  justice  et  d'équité,  que  le  vingtième  des 
intérêts  se  confondît  avec  le  vingtième  du  revenu 
foncier,   et  que  celui-ci  servît  a  l'acquittement 
de  celui-là.  C'est  aussi  ce  que  portaient  les  lois 
citées,  et  elles  ajoutaient  que,  par  cette  raison, 
le  vingtième  serait  retenu  par  le  débiteur  lors- 
qu'il payerait  les  intérêts  ou  arrérages  de  rentes 
auxquels  il  était  soumis,  en  représentant  la  quit- 
tance du  vingtième  de  son  revenu  foncier.  Ainsi, 
le  débiteur  n'était,  en  cette  matière,  que  l'agent 
du  créancier;  il  payait  pour  lui,  et  il  avait  l'ac- 
tion negotiorum  t/estorum  pour  se  faire  rembour- 
ser... «  Quest.  dedr.,  v°  Contribution  foncière, 
§  2,  et  Rép.,  v°  Vingtième,  5. 


2.  Sous  l'empire  de  ces  luis,  la  retenue  se  fai- 
sail  de  plein  droit  sur  toutes  les  rente-,  soit  fon- 
cières, soit  constituée.,  perpétuelles  ou  viagères. 
Cela  résultait  principalement  des  termes  des  ar- 
ticles s  et  !»  de  ledit  du  mois  de  mai  \  749.Cass., 
I  4  vent,  an  vin. 

3.  Cependant  la  stipulation  de  non-retenue 
était  permise  : 

4°  Quant  a  la  rente  foncière;  car,  sans  cette 
stipulation,  le  bailleur  n'aurait  cédé  son  héritage 
qu'à  la  charge  d'une  rente  plus  forte.  Rép.  jur., 
v°  Vingtième,  4. 

4.  1"  Quant  a  la  rente  viagère,  parce  que  le 
taux  des  rentes  de  cette  espèce  est  absolument 
arbitraire,  et  qu'on  peut  les  considérer  comme 
jactus  relis.  1b. 

5.  Et  à  l'égard  de  ces  rentes,  on  présumait 
quelquefois,  et  dans  des  circonstances  très-favo- 
rables ,  la  stipulatiou  d'affranchissement,  qui, 
dans  les  baux  à  rente,  ne  pouvait  jamais  être 
sous-entendue.  lb. 

6.  3°  Quant  à  la  rente  constituée  à  prix  d'ar- 
gent, lorsqu'elle  était  constituée  à  un  taux  infé- 
rieur au  taux  légal,  et  pourvu  que  la  non-rete- 
nue ne  fît  pas  excéder  à  la  rente  le  taux  légal 
du  capital  aliéné  (Poth.,  Constit.  de  rente,  \  3,  80 
et  s.  Merl.,  Quest.  de  dr.,  v°  Contributions  fon- 
cières, §  2).  Et  par  taux  légal,  il  faut  entendre 
celui  qui  est  fixé  par  les  ordonnances,  déduction 
faite  de  la  retenue. 

7.  Mais,  ce  cas  excepté,  la  non-retenue  n'a 
jamais  pu  être  stipulée,  quant  aux  rentes  con- 
stituées. La  stipulatiou  était  regardée  comme 
usuraire,  et  elle  était  nulle.  Poth.,  loc.  cit.  Rép. 
jur.,  v°  Vingtième,  4. 

8.  Lorsque  la  retenue  devait  avoir  lieu,  le  dé- 
biteur n'était  fondé  à  la  faire  qu'autant  qu'il  avait 
payé,  en  impositions  des  dixièmes  ou  vingtièmes, 
une  somme  au  moins  égale  a  celle  qu'il  voulait 
retenir  au  créancier,  et  il  devait  justifier  des 
quittances  (art.  9  de  l'édit  de  1749),  S'il  n'avait 
pas  été  employé  dans  les  rôles,  soit  comme  ne 
possédant  aucun  héritage,  soit  par  omission ,  il 
ne  pouvait  rien  retenir.  S'il  n'y  était  employé 
que  pour  une  somme  moindre  que  celle  à  laquelle 
montaient  le  dixième  on  le  vingtième  de  la  rente, 
il  ne  pouvait  retenir  que  la  somme  qu'il  avait 
payée.  Poth.,  126. 

9.  La  loi  du  23  nov.-1er  déc.  1 790,  qui  a  rem- 
placé par  la  contribution  foncière  les  impositions 
royales  connues  sous  le  nom  de  vingtièmes,  con- 
tient sur  la  retenue  les  dispositions  suivantes 
(tit.  2)  : 


(1)  Article  de  l'eu  M.  Dadfresnb. 

Hennés,    revise  et  nus  au  courant 
édition ,  par  l'éditeur. 

Tome  VIIL 


ancien  notaire  à 
pour  la  présente 


Art.  G.  «  Les  propriétaires  dont  les  fonds  sont  gre- 
vés de  rentes  ci-devant  seigneuriales  ou  foncières, 
d'agriers,  de  champarts,  ou  d'autres  prestations,  soit 
en  argent,  soit  en  denrées,  soit  eu  quotité  de  fruits, 
feront,  en  acquittant  ces  rentes  ou  prestations,  une 
retenue  proportionnelle  à  la  contribution,  sans  préju- 
i  exécution  des  baux  à  rente  laits  sous  la  con- 
dition de  la  non-retenue  des  impositions  royales.  » 
297  38 


RETENUE  DE  CONTRIBUTIONS. 


Art.  7.  «  Les  débiteurs  d'intérêts  et  de  rentes  per- 
pétuelles constituées  avant  la  publication  du  présent 
décret,  et  qui  étaient  autorisés  à  faire  la  retenue  des 
impositions  royales,  feront  la  retenue  a  leurs  créan- 
ciers dans  la  proportion  de  la  contribution  foncière.  » 

Art.  8.  «  Les  débiteurs  de  rentes  viagères  consti- 
tuées avant  la  même  époque  et  sujettes  aux  mêmes 
conditions,  ne  feront  la  retenue  que  dans  la  propor- 
tion de  l'intérêt  que  le  capital  eût  porté  en  rentes  per- 
pétuelles, lorsque  ce  capital  sera  connu;  et  quand  le 
capital  ne  sera  pas  connu,  la  retenue  sera  de  la  moitié 
de  la  proportion  de  la  contribution  foncière.  » 

Art.  9.  «  A  l  avenir,  les  stipulations  entre  les  con- 
tractants,  sur  la  retenue  de  la  contribution  foncière, 
seront  entièrement  libres;  mais  elle  aura  toujours 
lieu,  à  moins  que  le  contrat  ne  porte  la  condition  ex- 
presse de  non-retenue.  » 

10.  Il  résulte  de  ces  dispositions  :  1°  que  la 
législation  ancienne  a  dû  continuer  d'être  appli- 
quée à  toutes  les  rentes  créées  antérieurement 
au  1er  déc.  1790,  sauf  le  changement  de  la  quo- 
tité de  la  retenue. 

14.  2°  Mais  que  pour  l'avenir  la  stipulation 
de  non-retenue  a  été  permise  sans  restriction 
pour  les  rentes  constituées  comme  pour  les  ren- 
tes foncières  et  viagères.  C'est  une  première  dé- 
rogation a  l'ancienne  législation. 

12.  Une  autre  loi  relative  à  l'assiette  de  Ja 
contribution  foncière  contient  sur  le  même  sujet 
des  dispositions  analogues  qu'il  est  bon  de  con- 
naître aussi  :  c'est  celle  du  3  frimaire  an  vu. 
Elle  porte  : 

Art.  97.  «  L'évaluation  du  revenu  imposable  et  la 
cotisation  des  propriétés  foncières  de  toute  nature  se- 
ront faites  sans  avoir  égard  aux  rentes  constituées  ou 
foncières,  et  autres  prestations  dont  elles  se  trouve- 
raient grevées,  sauf  aux  propriétaires  a  s'indemniser 
par  des  retenues  comme  il  est  dit  ci-après,  et  dans  les 
cas  y  déterminés.  » 

Art.  98.  «  Les  propriétaires,  débiteurs  d'intérêts  et 
de  rentes,  ou  autres  prestations  perpétuelles  consti- 
tuées à  prix  d'argent  ou  foncières,  créées  avant  la  pu- 
blication du  décret  des  20,  22  et  23  novembre  1790  (la 
loi  du  1er  décembre  I790\  concernant  la  contribution 
foncière,  et  qui  étaient  autorisés  à  faire  la  retenue  des 
impositions  alors  existantes,  feront  la  retenue  à  leurs 
créanciers  dans  la  proportion  de  la  contribution  lon- 
cière.  » 

Art.  99.  «  Ils  feront  aussi  la  retenue,  dans  la  même 
proportion,  sur  les  rentes  et  autres  prestations  foncières 
non  supprimées,  dont  leurs  fonds,  édifices  et  usines  se 
trouvent  encore  grevés,  et  dont  la  création  est  anté- 
rieure à  la  publication  du  décret  préci!é  des  20.  22  et 
23  novembre  1790,  quoique  non  autorisés  a  la  faire  par 
les  anciennes  lois  ou  usages  :  sans  préjudice  néanmoins 
de  l'exécution  des  baux  ii  rentes  faits  sous  la  condition 
expresse  de  la  non  retenue  des  impositions  publiques, 
ou  avec  toute  autre  clause  de  laquelle  resuite  la  vo- 
lonté conventionnelle  des  parties,  que  les  cor  tributions 
publiques  soient  à  la  charge  du  preneur,  en  sus  de  la 
rente  ou  prestation.  » 

Art.  100.  Il  reproduit  l'art.  8  du  tit.  2  du  la  loi  du 
1er  décembre  1790. 

Art.  I0I.  Littéralement  conforme,  dans  sa  première 
partie,  à  l'art.  9  du  même  titre;  mais  il  contient  de 
plus  la  disposition  suivante  :  Il  n'est  rien  innové  re- 
lativement aux  contrats  passés  députa  la  publication 
du  décret  des  10,  22  ci  33  novembre  I7t>0  Les  diffé- 
rends qui  pourraient  survenir  a  leur  égard  seront  ré- 
glés d'après  ce  décret.  » 

■13.  Ainsi,  la  loi  du   3  frim.   au  vu  :i  apporté 


une  seconde  dérogation  à  la  législation  ancienne, 
en  statuant,  par  son  art.  99,  que  la  retenue  au- 
rait lieu  sur  les  rentes  et  autres  prestations  fon- 
cières non  supprimées,  quoique  non  autorisée  par 
les  anciennes  lois  ou  usaçjes.  Pour  que  la  retenue 
n'ait  pas  lieu,  il  faut  stipulation  expresse  dans  les 
contrats. 

14.  Cet  exposé  était  nécessaire  pour  l'intelli- 
gence des  décisions  suivantes,  survenues  sur  les 
contestations  auxquelles  a  donné  lieu  le  change- 
ment de  l'ancienne  législation. 

4°  La  clause  de  non-retenue,  stipulée  en  1745 
dans  un  contrat  de  constitution  de  rente  à  prix 
d'argent,  et  qui  n'était  pas  valable  alors  (V.  in- 
fra,  31),  ne  l'est  pas  devenue  par  les  lois  posté- 
rieures, celle  du  3  frim.  an  vu  n'ayant  ordonné 
l'exécution  des  clauses  de  non-retenue  que  re- 
lativement aux  prestations  et  rentes  foncières. 
Merk  ,  Rép.  ,  v°  Intérêts,  §  6.  Cass. ,  9  brum. 
an  xiii. 

15.  2°  Mais  une  rente  constituée  à  prix  d'ar- 
gent, au  taux  de  3  p.  1 00,  en  l'année  1  720,  épo- 
que où  les  lois  n'autorisaient  pas  de  retenue  (V. 
76.),  n'y  a  pas  été  assujettie  par  les  lois  posté- 
rieures. Grenoble,  19  juill.   1827. 

16.  3°  Les  redevances  emphytéotiques  sont 
sujettes  à  la  retenue  de  la  contribution  fon- 
cière aussi  bien  que  les  rentes  foncières,  à 
moins  que  le  contraire  n'ait  été  expressément 
stipulé  ;  et  il  ne  suffit  pas,  pour  les  en  exempter, 
delà  clause  vague  que  le  preneur  jouira,  ainsi 
que  cela  est  de  droit  et  d'usage,  quoique  d'après 
l'usage  il  soit  tenu  d'acquitter  les  contributions. 
Cette  obligation  n'empêche  pas  qu'il  ne  puisse  en 
faire  la  retenue  au  bailleur.  Arg.  L.  23  nov.- 
1er  déc.  1790,  tit.  2,  art.  6.  Merl.,  Rép.,  v»  Con- 
trib.  publiq.,  §  5.  Cass.,  2  vent,  an  xi.  Avis 
cons.  d'Ét.  22  janv.  1809. 

17.  4"  Mais  la  clause  d'un  bail  à  rente  passe 
sous  l'ancien  régime,  par  laquelle  le  preneur  s'est 
obligé  à  payer,  outre  la  rente  foncière  convenue 
entre  lui  et  le  bailleur,  les  vingtièmes  qui  pour- 
raient être  imposés  à  l'avenir  sur  les  biens  arren- 
tés,  fait  obstacle  à  la  retenue  que  le  preneur 
voudrait  faire  aujourd'hui  de  la  contribution  fon- 
cière. Merlin,  t6td.,§6.Gass.,  29  vendem.  anxiv. 

18.  6°  Les  intérêts  conventionnels  n'ont  pu,  à 
moins  d'une  stipulation  expresse,  être  exemptés 
de  la  retenue  sous  l'empire  des  lois  du  Ier  dec. 
1790  et  du  3  frim.  an  vu.  Merl.,  (juest.  de 
droit,  v°  Contrib.  fonc.  Cass.,  13  germ.  an  x, 
et  29  germ.  an  x. 

19.  Et  le  débiteur  n'asl  pas  privé  du  droit 
d'exercer  la  retenue,  p;irce  qu'il  a  paye  quelques 
années  saos  la  faire;  cela  résulte  de  ce  que  la 
loi  exige  une  stipulation  expresse  de  uou -rete- 
nue.76. 

20.  Il  faut  remarquer  que  l'edit  de  mai  17  49, 
la  loi  du  lt,rdec.  1790  ut.  7 ,  tit.  2',  ni  celle  du 
3  frim.  an  vu  (art.  98),  ne  s'appliquaient  pas  a 
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des  intérêts  provenant  de  dotles  commerciales. 
Cass.,  17  mars  18  24. 

2t.  7°  Dans  fous  les  C88  où  la  retenue  B  Iteu 
ledébiteurest  obligé,  comme  il  l'était  sons  l'empire 
de  l'édit   de    1749,  do  justifier  qu'il  B  paye  Sût 
ses  biena  la  contribution  foncière  qu'il  prétend 
retenir  sur  les  intérêts.  Merl.,  loc.  cit.,  §  2. 

22.  Tel  était  l'état  de  la  législation,  lorsqu'in- 
tervint  la  loi  du  3  sept.  1807,  sur  le  taux  de  l'in- 
térêt de  l'argent.  Elle  pot  te  que  l'intérêt  conven- 
tionnel ne  pourra  excéder  en  matière  civile  5 
pour  100,  ni  en  matière  de  commerce  6  p.  100, 
le  tout  sans  retenue  (art.  I,r);  et  que  l'intérêt 
légal  sera,  en  matière  civile  de  5  pour  i  00,  et  en 
matière  de  commerce  de  0  pour  100,  aussi  sans 
retenue  (art.  2).  —  V.  Intérêts,  §  6. 

23.  Ainsi,  depuis  cette  loi,  ce  n'est  plus  la  re 
tenue,  c'est  la  non-retenue  qui  est  de  droit.  Cela 
ressort  du  texte  comme  des  motifs  de  la  loi,  et 
la  jurisprudence  a  consacré  ce  principe  par  do 
nombreuses  décisions.  Caen,  30  juin  1819.  An- 
gers, 3  déc.  1823.  Cass.,  19  janv.  1825.  Rouen, 
17  mars  1825,  et  22  avr.  1825. 

24.  Mais  la  loi  du  3  sept.  1807,  en  fixant, 
pour  l'avenir,  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel 
à  5  pour  100  sans  retenue,  n'a  voulu  porter  au- 
cune atteinte  à  l'effet  des  stipulations  antérieures, 
qui  sont  restées  dans  les  termes  où  les  avaient 
placées,  soit  la  convention  des  parties,  soit  les 
lois  précédentes.  I^n  conséquence,  une  rente 
constituée  en  1745  n'a  point  été  dégagée  par  la 
loi  du  3  sept.  1807  de  la  retenue  à  laquelle  elle 
se  trouvait  assujettie  par  l'esprit  de  l'édit  de  1749 
et  des  lois  subséquentes,  telles  que  celle  du  1er 
déc.  1790.  Riom,  23  août  1813.  Cass.,  25  fév. 
1818.  —  V.  Effet  rétroactif,  90. 

25.  C'est  l'effet  des  stipulations  antérieures 
qui  est  respecté  :  lors  donc  que  des  intérêts 
ont  couru  sans  fixation  de  leur  taux  par  l'effet 
d'une  convention,  d'une  stipulation,  ils  peu- 
vent, sans  contravention  à  aucune  loi.  être 
exigés  depuis  la  loi  du  3  sept.  1807  a  5  pour  100 
sans  retenue,  quoiqu'ils  fussent  assujettis  à  la 
retenue  d'après  les  lois  antérieures.  —  V.  Inté- 
rêts, 138. 

26.  Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  ou  d'inté- 
rêts sujets  à  retenue  a  négligé  de  la  faire  pen- 
dant plusieurs  années,  peut-il  répéter  ce  qu'il  a 
payé  de  trop?  L'affirmative  semble  résulter  suf- 
fisamment de  ce  principe  que  tout  payement  sup- 
pose une  dette  et  que  ce  qui  a  été  payé  sans  être 
dû  est  sujet  à  répétition.  Telle  est  l'opinion  qu'en- 
seigne Toullier,  11,  75,  et  que  nous  avons  re- 
produite, v°  Répétition,  18,  et  qui  néanmoins 
est  contraire  à  celle  de  Merlin,  Quest.  dr.,  v° 
Contributions  foncières.  §  I,  et  à  un  arrêt  de  la 
cour  de  Liège  du  22  fév.  4  809. 

27.  Sans  doute,  le  débiteur  qui  a  payé  sans 
retenue  quelques  années  d'arrérages  ou  intérêts 
ne  s'est  pas  par  là  privé  du  droit  d'exercer  la  re- 


Irnin;  sur   les   années  suivant. ■<.  Merl.,  lac.  ni. 
Cass.,  13  germ.  an  \. 

2S.  Mais  que  doit-on  décider  lorsque  l<-  débi- 
teur d'une  rente  foncière  stipulée  ftanohe  de  re- 
tmue  n'a  néanmoins  acquitté,  pendant  plus  de 
trente  ans,  (pie  les  quatre  cinquièmes  seule- 
ment de  cette  rente?  Il  a  été  jugé  par  la 
cour  d'appel  de  Paris,  le  29  janv.  1834,  que  le 
droit  d'exercer  la  retenue  était  acquis  par  ce 
motif  »  que  le  droit  d'exercer  sur  les  ancrages 
d'une  rente  ou  redevance  annuelle  une  retenue 
pour  contribution  qui  n'aurait  pas  été  stipulée 
dans  les  titres  constitutifs  ,  est  de  sa  nature 
susceptible  d'être  acquis  au  profit  du  débiteur 
par  la  prescription  résultant  du  fait  de  cette  re- 
tenue continuée  sans  interruption  pendant  plus 
de  trente  ans.  »  Notez  que  dans  l'espèce,  il  y 
avait  eu  dans  l'intervalle  titre  nouvel  avec  ré- 
serve expresse  de  tous  les  droits  résultant  du 
contrat  primitif.  Mais  il  fut  jugé  que  c'était  là 
une  clause  banale  et  de  style. 

29.  Maintenant  nous  allons  faire  connaître  la 
quotité  et  les  variations  de  la  retenue  depuis  l'an- 
née 1710,  année  de  la  première  création  de  l'im- 
position du  dixième,  jusqu'à  la  loi  du  3  sept. 
1807.  Sans  doute  ou  ne  peut  pas  avoir  aujour- 
d'hui à  remonter  jusqu'à  1710  pour  des  calculs 
d'arrérages;  mais  les  parties  du  tableau  suivant, 
inutiles  sous  ce  rapport ,  donneront  du  moins 
l'intelligence  complète  de  plusieurs  des  décisions 
rapportées  ci-dessus  : 

Du  1"  oct.  1710  au  31  déc.  1717,  la  retenue  a  été  de 
1/10  sur  les  rentes  perpétuelles,  soit  foncières,  soit  con- 
stituées a  prix  d'argent,  ainsi  que  sur  les  intérêts  (Dé- 
claration du  14  oct.  1710). 

Du  1"  janv.  1718  au  31  juill.  1725,  pas  de  retenne(le 
1/10  ayant  été  supprimé  par  édit  du  mois  d'août  1717). 
Du  î"  août  1725  au  31  déc.  1727,  1/50  de  retenue 
(Déclaration  du  5  juin  1727). 

Du  1"  janv.  1 72S  au  31  doc.  1733,  pas  de  retenue  (le  . 
•1/50  supprimé  par  déclaration  du  7  juill.  1727). 

Du  1er  janv.  1734  au  31  déc.  1730,  1/10  de  retenue 
(Déclaration  du  17  nov.  1733). 

Du  1"  janv.  1737  au  30  sept.  1741,  pas  de  retenue 
(Arrôt  du  conseil  du  1"  janv.  1737,  nui  supprime  le 
1/10). 

Du  1e>-  oct.  1741  au  31  déc.  1746,  1/10  de  retenue. 
(Déclaration  du  29  août  |741] 

Du  1«  janv.   1747  au  31  déc.  1749,   I  1/100  {Idem,  et 
édit  de  déc.  1746,  portant  addition  de  2  s.  pour  livre). 
Du  1«janv.  1750  au  30  sept.  1756,  6/100  (Édits  de 
déc.  1746  et  de  mai  1749), 

Du  l,r  oct.  1756  au  30  sept.  1759,  11/100  (Mômes 
édite  et  déclaration  du  7  juill.  1756). 

Du  !"-  oct.  1759  au  31  déc  1763,  1  1/2  p.  100,  ou 
33/200  (Idem,  et  édil  de  fév.  1760). 

Du  I"  janv.  1764  au  31  déc.  17S2,  M/100  (Édits  de 
1 746  et  1 749  ;  déclaration  de  1756;  autre  du  21  nov. 
1763  ;  édita  de  déc.  1769  et  de  nov.  1771). 

Du  1"  janv.  1783  au  31  déc.  1786,  DJ'IOO  (Édits  de 
1746  et  I7'f9  ;  déclaration  de  1756;  édits  de  nov.  177I 
et  de  juill.  I782). 

Du  1"  janv  1787  au  31  dec.  1790,  11/100  (l'augmen- 
tation résultant  du  dernier  édit  avant  cessé). 

Année  1791,  20  p.  100  ou  1/5  (Décret  du  7  juin  1791, 
art.  I  et  2). 

Année  1792  et  1793,  25  p.  100  ou  1/4  (L.  30  juill. 
1792,  art.  2.  L.  3  août  1793,  art.  5). 
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Du  1er  janv.  1794  (11  nivôse  an  u),  au  1"  vendém. 
an  m,  1/5  (L.  22  niv.  an  m,  art.  14). 

An  m  et  an  iv,  1/10  (L.  19  vent,  an  m  et  8  messidor 
an  iv). 

An  v,  an  vi  et  an  vu,  1/5  (L.  15  pluv.  an  v,  art.  4. 
L.  3  frim.  an  vu,  art.  98  et  suiv.). 

An  vin,  1/4  (L.  3  frim.  an  vu  et  L.  27  brum.  an  vm, 
art.  6). 

An  ix  et  suiv.,  jusqu'à  la  loi  du  3  sept.  1807,  1/5 
(L.  5  frim.  an  vu,  art  98  et  suiv.). 

30.  Quant  aux  rentes  viagères,  d'après  les  lois 
des  1er  déc  1790  (art.  8)  et  3  frira,  an  vu  (art. 
100),  il  faut  distinguer  : 

1°  Si  le  capital  moyennant  lequel  la  rente  via- 
gère a  été  constituée  est  connu,  la  retenue  se  fait 
dans  la  proportion  de  l'intérêt  que  le  capital  eût 
porté  en  rente  perpétuelle.  Ainsi,  sur  une  rente 
viagère  de  800  fr.,  constituée  moyennant  6,000 
fr.,  la  retenue,  pour  l'an  v,  l'an  vi  ou  l'an  vu, 
sera  de  60  fr.,  cinquième  partie  de  300  fr.,  mon- 
tant de  l'intérêt  de  6,000  fr. 

31.  2°  Si  le  capital  n'est  pas  connu ,  la  rete- 
nue est  de  la  moitié  de  la  proportion  de  la  con- 
tribution foncière.  Ainsi,  sur  une  rente  de  800 
fr. ,  créée  pour  prix  de  la  vente  d'un  immeuble, 
sans  expression  d'un  capital ,  la  retenue ,  pour 
chacune  des  trois  années  v,  vi  et  vu ,  serait  de 
80  fr. 

32.  On  ne  trouve  pas  les  mêmes  règles  expri- 
mées dans  les  anciens  édits ,  relativement  aux 
reates  viagères  ;  mais  elles  avaient  été  établies 
par  plusieurs  auteurs  et  par  plusieurs  arrêts,  par 
ce  motif,  de  toute  évidence,  que  l'excédant  de  la 
rente  sur  le  revenu  de  son  prix  est  une  portion 
de  capital,  et  que  ie  revenu  seul  doit  être  imposé. 
(Rép.  dejurisp.,  v°  Vingtième,  3;  Poullain-Du- 
parc,  Princip.  de  dr.,  3,101.  Parlem.  de  Rouen, 
2  juin  1 752.  Parlem.  de  Lorraine,  1  4  avril  1768.) 
Il  est  probable  que  ces  règles  étaient  générale- 
ment en  usage,  lorsqu'elles  ont  été  consacrées  par 
la  loi  du  1er  déc.  1790  ,  et  nous  pensons  qu'el- 
les doivent  être  appliquées  avant  comme  depuis 
cette  loi. 

V.  Arrérages,  Intérêts,  Rente. 

RÉTICENCE.  -  V.  Dol. 

RÉTORSION.  Terme  du  droit  des  gens,  ana- 
logue à  celui  de  représailles.  La  rétorsion  con- 
siste à  établir  chez  nous  la  jurisprudence  dont  se 
sert  une  autre  nation  à  notre  égard  :  cela  s'ap- 
pelle rétorsion  de  droit.  V.  les  Instit.  du  droit  de 
la  nature  et  des  gens,  do  Rayneval. 

RETOUR  Ce  terme  est  fréquemment  employé 
en  jurisprudence,  et  il  y  reçoit  diverses  accep- 
tions. Il  y  a  notamment  le  droit  de  retour ,  qui 
résulte  de  la  stipulation  des  parties  ou  de  la  loi. 

1.  La  stipulation  du  droit  de  retour  est  for- 
mellement autorisée  par  la  loi  dans  les  actes  à 
titre  gratuit,  c'est-à-dire  dans  les  donations.  Civ. 
951.  —  V.  Retour  conventionnel. 

2.  Ne  pourrait-elle  pas  intervenir  aussi  dans 
les  contrats  à  titre  onéreux,  par  exemple  dans  la 
vente?  Serait-ce  là  autre  chose,  eu  général,  que 


stipuler  le  droit  de  résolution,  sauf  l'examen  des 
effets  ou  des  conséquences  de  ce  droit,  selon  que 
Je  retour  aurait  lieu  volontairement  ou  judiciaire- 
ment, d'après  les  principes  que  nous  avons  expo- 
sés v°  Résolution? 

3.  «  Si  j'avais  stipulé,  dit  Toullier,  6,  488, 
que  la  vente  ou  la  donation  sera  résolue  en  cas 
d'aliénation  des  biens  vendus  ou  donnés,  j'aurais 
le  droit  de  poursuivre  la  résolution  contre  les 
tiers-acquéreurs,  et  de  rentrer  dans  la  propriété 
des  biens  ;  et  cette  résolution,  s'opérant  ex  causa 
primœva  et  antiqua,  anéantirait  toutes  les  hypo- 
thèques et  charges  créées  dans  le  temps  intermé- 
diaire. —  Cette  résolution  a  l'effet  d'un  droit  de 
retour.  ;>  —  V.  Prohibition  d'aliéner,  1  8  et  19. 

4.  On  ne  doit  pas  confondre  d'ailleurs  avec  un 
droit  de  retour  des  stipulations  de  réversion  telles 
que  celles-ci  : 

5.  Ainsi,  dans  la  vente  que  je  fais  d'un  im- 
meuble, je  puis  stipuler  qu'une  rente  viagère  due 
par  l'acquéreur  à  Paul  sera,  au  décès  de  celui-ci, 
continuée  à  mon  profit.  C'est  une  charge  de  la 
vente,  et  non  une  véritable  réversion. 

6.  Il  en  est  de  même  si  je  stipule  qu'à  la  mort 
de  l'usufruitier  d'un  bien  dont  la  nue-propriéte 
appartient  au  donataire,  cet  usufruit  fera  réver- 
sion à  mon  profit. 

7.  Un  vendeur  peut-il  stipuler  que  si  l'acqué- 
reur décède  sans  avoir  disposé,  il  lui  sera  libre, 
ou  à  ses  héritiers,  d'en  reprendre  la  possession 
en  remboursant  le  prix,  les  loyaux-coûts  et  ac- 
cessoires? Cette  condition  fut  jugée  valable  dans 
une  vente  à  réméré,  et  Troplong  {de  la  Vente, 
705)  et  Duvergier  (ib.,  1*6)  approuvent  cette  dé- 
cision. —  V.  Réméré,  20,  et  Vente. 

8.  Celui  qui  vend  un  immeuble  peut-il  stipu- 
ler que  si  l'acquéreur  a  l'intention  de  le  reven- 
dre, il  devra  lui  en  faire  la  préférence?  —  V. 
Pacte  de  préférence,  6  et  suiv. 

[(9.  En  matière  de  cession  d'office,  peut-il  être 
stipulé  qu'en  cas  de  vacance,  il  fera  retour  au 
titulaire  cédant?  —  V.  Office,  206.)] 

V.  Réversion. 

RETOUR  d'un  absent.  —  V.  Absent. 

RETOUR  des  apanages.  —   V.  Apanage. 

RETOUR  (compte  de).—  V.  Compte  de  retour. 

RETOUR  conventionnel.  C'est  le  retour  qui 
résulte,  au  profit  d'un  donateur,  d'une  stipula- 
tion faite  dans  l'acte  de  donation  ;  à  la  différence 
de  celui  qui  résulte  à  sou  profit  de  la  seule  dispo- 
sition de  la  loi,  et  qu'on  appelle  retour  légal. 

\.  De  ce  que  la  donation  peut  être  faite  sous 
une  condition  résolutoire  comme  sous  une  con- 
dition suspensive,  pourvu  que  l'accomplissement 
ne  dépende  pas  de  la  seule  volonté  du  donateur 
(Y.  Donation,  §  9),  il  s'ensuit  que  celui-ci  peut 
stipuler  le  droit  de  retour  des  objets  qu'il  donne. 
Civ.  954. 

2.  Mais  ce  droit  ne  peut  être  stipule  qu'au 
profit  du  donateur  seul.  Civ.  98  l .        Eu  effet,  la 
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clause  de  retour  n'a  jamais  été  coDsidérée  que 
comme  un  pacte  personnel,  pactum  in  personam. 
limite  à  la  personne  même  du  donateur  ;  el  o'esl 
par  une  véritable  aberration  que  notre  ancienne 
jurisprudence  en  autorisait  la  stipulation  au 
profit  des  héritiers  du  disposant.  Il  est  évident 
que  cette  stipulation  devenait  un  pacte  réel  et 
changeait  la  nature  du  droit  de  retour;  tellement 
que  les  legs  réversibles  au  profit  des  héritiers 
étaient  considères  comme  une  vraie  substitution 
et  étaient  sujets  a  l'insinuation.  Les  termes  de 
l'art.  951  rétablissent  les  vrais  principes.  Toui- 
ller, 5,  287,  et  6,  442.  —  V.  Pacte,  Substitu- 
tion. 

3.  Tout  donateur  entre-vifs  peut  stipuler  le 
droit  de  retour.  Cependant  un  ascendant  peut-il 
stipuler  le  droit  de  retour  dans  la  donation  en 
forme  de  partage  qu'il  fait  à  ses  enfants?  —  V. 
Partage  d'ascendant. 

4.  Le  père  qui  réduit  son  enfant  naturel  à 
moitié  de  ses  droits  successifs  (Civ.  761)  peut-il 
apposer  à  la  donation  la  clause  de  retour  en  cas 
de  prédécès  de  cet  enfant?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  —  V.  Succession. 

5.  De  ce  que  nous  avons  dit,  il  résulte  que  le 
droit  de  retour  ne  serait  pas  valablement  stipulé 
au  profit  d'un  tiers.  Il  ne  pourrait  l'être  même 
au  profit  des  héritiers  du  donateur.  Toullier, 
5,  287. 

6.  Ici  s'élève  une  questioo.  La  clause  qui  éta- 
blirait le  retour  au  profit  soit  d'un  tiers,  soit  des 
héritiers  du  donateur  ,  sera-t-elle  considérée 
comme  une  substitution f  et  en  conséquence  an- 
uulera-t-elle  en  même  temps  la  donation  (Civ. 
896)?  Sera-t-elle  seulement  réputée  non  écrite, 
et  la  donation  devra-t-elle  être  maintenue?  — 
V.  Substitution. 

7.  Jugé,  au  surplus,  que  le  retour  de  la  dot, 
stipulé  anciennement  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Pau,  conformément  à  la  coutume  locale, 
au  profit  du  donateur  et  de  ses  enfants,  n'est  point 
une  substitution  fidéicommissaire  abolie  par  la 
loi  du  14  nov.  1792,  et  doit  continuer  de  pro- 
duire son  effet.  Gass.,  1 1  frim.  an  xiv  ,  17  janv. 
1809,  20  déc.  1817  et  23  août  1832.  Contr. 
MerL,  Quest.  dr.,  v°  Substitution,  §  4. 

8.  Pour  établir  un  retour  conventionnel,  il 
faut  une  disposition  expresse.  Ainsi,  des  conjec- 
tures ne  suffisent  pas  pour  lui  donner  l'être,  et 
l'on  ne  peut,  par  exemple,  le  faire  résulter  de  la 
stipulation  de  propres  que  renferme  le  contrat  de 
mariage,  en  faveur  de  l'époux  donataire  et  des 
siens,  de  son  côté  et  ligne,  parmi  lesquels  se 
trouve  nommément  le  donateur.  Parlem.  de  Pa- 
ris, 7  mars  1703.  Merlin,  Ouest,  dr.,  v°  Réver- 
sion, §  3. 

9.  La  déclaration  qu'une  donation  en  ligne 
directe  est  faite  en  avancement  d'hoirie  produit- 
elle  l'efl'et  d'une  stipulation  de  retour;  et  si  les 
biens  donnés  se  trouvent  eu  nature  dans  la  suc- 


cession du  donataire  décédé  sans  enfants,  l'as- 
cendant donateur  a-t-il  le  droit  de  les  re- 
prendre? 

Nous  doub  sommes  prononcé  poui  la  négative. 
En  effet,  il  résulte  manifestement  de  lait.  954 
Civ.  que  le  droit  de  retoui  De  peul  exister  qu'au- 
tant qu'il  a  été  stipule  :  il  ne  peut  sVtablir  par 
présomption.  Vainement  l'on  prétend  que  la  do- 
nation en  avancement  d'hoirie  n'est  faite  qu'à  la 
condition  que  le  donataire  survivra  au  donateur 
et  qu'il  sera  son  successible  :  d'où  l'on  conclut, 
que,  dans  l'hypothèse  contraire,  l'effel  de  la  do- 
nation est  anéanti  et  que  la  chose  doit  faire  re- 
tour. La  donation  avec  clause  d'avancement 
d'hoirie  saisit  le  donataire  des  à  présent  ;  elle  est 
aussi  irrévocable  que  les  autres.  Elle  est  faite,  il 
est  vrai,  dans  la  prévision  que  le  donataire  sur- 
vivra au  donateur;  mais  ce  n'est  pas  la  une  con- 
dition. Elle  est  sujette  a  rapport;  mais,  comme 
on  l'a  fait  observer,  «  on  ne  peut  conclure  du 
rapport,  qui  se  fait  dans  l'unique  intérêt  des 
héritiers,  au  droit  de  retour,  qui  n'a  lieu  que 
dans  l'intérêt  exclusif  du  donateur.  »  Delv.,  2, 
278. Dali.,  5,  581.  Vaz.,  art.  95I.  Coin  Delisle, 
sur  ledit  article.  Ann.  not.,  19,  456.  Mines, 
14  mai  1819.  Grenoble,  8  avr.  1829.  Bordeaux, 
19  janv.  1831.  Montpellier,  4  déc.  4  835.  Limo- 
ges, 46  janv.  1844.  Contr.  Montpellier,  19  no- 
vembre 1830. 

4  0.  Le  droit  de  retour  peut  être  stipulé  soit 
pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul,  soit 
pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses 
descendants.  Civ.  951 . 

4  4.  Si  le  droit  de  retour  avait  été  stipulé  en 
cas  du  prédécès  du  donataire,  il  en  résulterait 
que  le  don  serait  résolu,  quoiqu'il  laissât  des  en- 
fants, si  le  donateur  leur  survivait.  Dans  ce  cas, 
le  donateur  serait  réputé  n'avoir  voulu  gratifier 
que  la  personne  du  donataire.  Gren.,  32.  Toul- 
lier, 286. 

4  2.  Mais  il  serait  extraordinaire  qu'on  stipulât 
ainsi  le  retour,  parce  qu'il  est  ordinaire  que  le 
donateur  ait  pour  les  enfants  du  donataire  les 
mêmes  sentiments  d'affection  qu'il  a  pour  celui- 
ci.  Ce  qui  fait  dire  à  Grenier,  toc.  cit.,  «  qu'il 
faut  une  stipulation  bien  précise.  La  règle  est 
toujours  pour  que  la  donation  ait  sou  effet  en  fa- 
veur du  donataire  et  de  ses  enfants.  Les  cas  où 
elle  doit  être  révoquée  par  l'effet  du  retour  ne 
sont  que  des  exceptions  à  celte  règle,  et  dès  lors 
ces  cas  doivent  être  clairement  exprimés.  » 

[(13.  C'est  une  question  si  la  mort  civile  donne 
ouverture  au  droit  de  retour  aussi  bien  que  la 
mort  naturelle.  L'affirmative  semble  résulter  par 
argument  de  l'article  25  Civ  ,  qui  déclare  qu'en 
ce  cas  la  succession  est  ouverte.  Gren.,  39. 
Toull.,  5,  291.  Contr.  Dur.,  8,  490.)] 

14.  Si  le  droit  de  retour  est  stipulé  pour  le  cas 
du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendants, 
les  enfants  naturels    ne   sont   pas  compris,   a 
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moins  de  clause  contraire.  Arg.  Civ.  960.  Dur., 
8,  488. 

4  5.  On  ne  devrait  pas  non  plus  comprendre 
l'enfant  adoptif  du  donataire  dans  une  stipulation 
de  retour  faite  avant  l'adoption.  En  effet,  le  cas 
d'adoption  est  si  extraordinaire,  qu'il  est  invrai- 
semblable que  les  parties  l'aient  eu  en  vue.  D'ail- 
leurs, l'on  est  d'accord  que  l'adoption  n'opère 
point  la  révocation  pour  survenance  d'enfants; 
et  l'argument  est  irrésistible.  Dur.,  489.  Cass., 
27  juin  4  822. 

4  6.  La  stipulation  de  retour  qui  aurait  été 
faite  pour  le  cas  où  le  donataire  prédécèderait 
sans  enfants  n'aurait  plus  la  même  étendue  que 
si  elle  eût  été  faite  pour  le  cas  de  prédécès  sans 
descendants.  Il  résulterait  de  cette  clause  que,  si 
le  donataire  prédécédé  laissait  des  enfants,  le 
droit  de  retour  serait  éteint,  quoiqu'ils  pussent 
mourir  avant  le  testateur,  sans  laisser  de  posté- 
rité (Gren.,  34.  ToulL,  5,  286.  Dur.,  8,  491). 
De  là  l'on  voit  qu'il  convient  de  faire  attention 
aux  termes  qu'on  emploie.  Il  est  d'usage,  d'ail— 
leurs,  de  stipuler  le  retour  pour  le  cas  du  prédé- 
cès du  donataire  sans  postérité,  ce  qui  comprend 
toute  sa  descendance. 

4  7.  Cependant,  dans  l'espèce  précédente, 
Duranton,  loc.  cit.,  pense  que  la  clause  du  pré- 
décès saris  enfants  pourrait,  si  telle  avait  été 
l'intention  vraisemblable  des  parties,  être  inter- 
prétée do  manière  à  exclure  le  retour,  quoiqu'il 
n'existât  que  des  descendants  (V.  Enfant).  Il  ob- 
serve même  qu'en  général  l'interprétation  ne  de- 
vrait pas  être  en  faveur  du  donateur,  parce  que 
le  droit  de  retour  sort  des  règles  du  droit  com- 
mun, qu'il  anéantit  les  effets  d'un  contrat,  et 
qu'il  est  en  outre,  dans  beaucoup  de  cas,  très- 
préjudiciable  aux  tiers. 

4  8.  Il  faut  observer  que  lorsque  le  retour  a  été 
stipulé  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et 
de  ses  descendants,  il  n'a  lieu  qu'après  le  décès 
de  tous  les  petits-enfants.  On  ne  pourrait  pré- 
tendre qu'il  doit  avoir  lieu  pour  les  portions  de 
chacun  des  petits-enfants  qui  meurent  avant 
l'aïeul  donateur.  Arg.  Civ.  747. 

4  9.  En  conséquence,  jugé  que  les  biens 
advenus  aux  enfants  prédécédés  peuvent  être 
recueillis  par  leur  mère  et  autres  héritiers,  sans 
que  le  retour  puisse  être  exercé  contre  eux. 
Amiens,  29  juill.  4  826. 

20.  Pourrait-on  stipuler  le  retour  d'un  bien 
autre  que  celui  donné?  En  général,  non.  L'arti- 
cle 951  autorise  seulement  à  stipuler  le  droit  de 
retour  des  objets  donnés  ;  et  d'ailleurs,  il  est  évi- 
dent que  le  retour  n'a  d'application  que  dans  le 
cas  où  une  chose  rentre  dans  la  possession  de 
celui  à  qui  elle  appartenait. 

21.  Toutefois,  voici  les  espèces  qui  peuvent  se 
présenter  :  Je  vous  donne  un  immeuble  sous  la 
condition  qu'au  décès  de  Paul,  auquel  vous  devez 

cette  rente  sera  continuée  à 


mon  profit  jusqu'à  mon  décès.  La  stipulation  est 
valable.  C'est  une  charge  de  la  donation  que  je 
vous  fais.  Je  pouvais  stipuler  directement  de 
vous-même  la  rente  viagère  à  compter  du  jour 
du  contrat;  à  plus  forte  raison,  je  puis  stipuler 
que  vous  ne  me  la  servirez  que  selon  que  tel 
événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas.  Autre 
chose  est  une  telle  charge  si  j'en  profite,  autre 
chose  l'immeuble  que  j'ai  donné. 

22.  De  même  :  Je  vous  donne  une  somme  de 
4  0,000  fr.,  à  la  condition  qu'a  la  mort  de  l'usu- 
fruitier d'un  immeuble,  dont  la  nue  propriété 
vous  appartient,  il  sera  fait  réversion  de  cet  usu- 
fruit a  mon  profit.  Au  décès  de  l'usufruitier,  je 
jouirai  au  même  titre  de  l'immeuble;  mais  cet 
usufruit  ne  sera  toujours  qu'une  charge  de  la  do- 
nation que  j'ai  faite,  et  il  ne  devra  pas  non  plus 
être  confondu  avec  la  somme  que  j'ai  donnée. 

23.  Il  peut  être  stipulé  par  le  donateur  d'une 
somme  d'argent,  à  la  charge  de  la  remplacer  en 
fonds  de  terre,  que  le  retour  portera  sur  le  fonds 
acquis.  Rouen,  I9janv.  1822 

24.  C'est  une  question  si  le  droit  de  retour 
conventionnel  peut  être  cédé  avant  qu'il  soit  ou- 
vert. Troplong,  de  la  Vente,  250,  suppose  que 
l'affirmative  ne  fait  aucun  doute. — V.  Transport 
de  droits  successifs. 

25.  L'effet  du  droit  de  retour  est  de  résoudre 
toutes  les  aliénations  des  biens  donnés,  et  de 
faire  revenir  ces  biens  au  donateur  francs  et 
quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques,  sauf 
l'exception  dont  nous  parlerons  plus  bas.  Civ. 
952.  —  C'est  ici  une  application  de  la  règle 
Resoluto  jure  dantis,  resolvitur  jus  accipientis> 
consacrée  d'une  manière  générale  par  l'art.  1 1 83 
Civ.  —  V.  Résolution. 

26.  Il  en  résulte  que  les  aliénations  et  hypo- 
thèques que  le  donataire  a  pu  cousentir  s'éva- 
nouissent, au  grand  préjudice  des  tiers,  qui 
néanmoins  ont  dû  s'y  attendre.  • 

27.  Le  retour  pourrait-il  néanmoins  s'exercer 
contre  le  cessionnaire  d'une  créance  faisant,  par- 
tie de  la  donation?  —  V.  Résolution. 

28.  Cependant  la  résolution  des  hypothèques 
constituées  du  chef  du  donataire  n'a  pas  lieu  lors- 
qu'il s'agit  de  l'hypothèque  légale  de  son  épouse, 
à  raison  de  sa  dot  et  de  ses  conventions  matri- 
moniales, pourvu  d'ailleurs  que  la  donation  dont 
le  retour  s'opère  eût  été  faite  par  le  même  con- 
trat de  mariage  duquel  résultent  les  droits  et 
hypothèques  de  la  femme  (même  art.  952).  On 
présume  qu'en  donnant  par  contrat  de  mariage, 
le  donateur  a  voulu  assurer  a  tout  événement  la 
dot  et  l'effet,  des  conventions  matrimoniales,  et 
qu'à  cet  égard  il  a  voulu  préférer  a  lui-même 
l'épouse  du  donataire.  L'art.  1054  Civ.  établit 
un  droit  semblable,  mais  plus  restreint,  sur  les 
biens  donnés  a  charge  de  substitution.  —  V. 
Substitution. 

29.  Le  recours  accorde  à  la  femme  du  dona- 
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taire  D'à  lieu  néanmoins  que  dans  Le  cas  ou  les 
biens  du  mari  ne  suffisent  pas  [même  ait.  i) .' i 2 ) , 
o'est-à-dire  qu'il  n'es!  que  subsidiaire, 

30.  D'où  l'on  conclut  :  i"  que  si  la  femme,  en 
cas  d'aliénation  des  biens  de  son  mari  pendant  le 
mariage,  avait  négligé  de  cooseï  ver  son  \w  pothè- 
que  légale  (Civ.  i  193  ci  s.)i  elle  ne  pourrait  plus 
recourir  subsidiairement  sur  les  biens  rentrés 
dans  la  main  du  donateur,  parce  qu'elle  au  rail  à 
s'imputer  la  faute  de  n'avoir  pas  conservé  son  hy- 
pothèque, et  qu'elle  ne  peut  l'aire  retomber  cette 
faute  sur  un  tiers,  (iren.,  des  Donal.,  37 ,  et  des 
Bypoth.,  203.  Toull.,  299.  HelIoL  <l ,  337. 

3  I .  Ce  qui  serait  applicable,  si,  dans  Tin- 
tent ion  de  conserver  sur  les  biens  donnés  sou 
hypothèque  légale,  elle  renonçait  à  celle  qu'elle  a 
sur  un  propre  du  mari.  Elle  changerait  alors  sa 
position  au  préjudice  du  donateur,  en  transpor- 
tant l'hypothèque  générale  sur  les  biens  donnés 
et  l'hypothèque  subsidiaire  sur  les  biens  du 
mari,  ce  qui  ne  serait  pas  moins  inique  que  con- 
traire à  la  lettre  de  la  loi.  Bellot,  ib. 

32.  2°  Le  donateur  n'est  point  obligé  de  faire 
l'avance  des  frais  de  la  discussion  des  biens  du 
donataire.  Il  n'en  est  pas  de  lui  comme  d'une 
caution  qui  est  obligée  personnellement  et  qui 
n'invoque  la  discussion  du  débiteur  principal  que 
comme  un  bénéfice.  Dur.,  8,  494. 

33.  11  n'y  aurait  pas  lieu  d'ailleurs  a  l'exercice 
de  l'hypothèque  même  de  la  femme,  si  le  dona- 
teur avait  eu  soin  de  stipuler  qu'en  cas  de  retour 
les  biens  ne  seraient  pas  soumis  à  l'hypothèque 
des  conventions  matrimoniales.  Gren.,  38.  Toull., 
5,  289.  Itellot,  1,  338. 

34.  Des  termes  de  l'art.  952,  il  paraît  bien 
résulter  que  sa  seconde  disposition  est  limitative. 
Coin-Delisle  en  conclut  a  que  la  femme  n'a  au- 
cun droit  eu  cas  de  retour  si  la  donation  est  mo- 
bilière. Le  contraire  pourrait  sembler  résulter 
d'un  arrêt  delà  cour  d'appel  de  Paris,  du  17  juill. 
4839,  mais,  dans  l'espèce,  il  avait  été  formelle- 
ment stipulé  que  le  retour  de  la  dot  mobilière 
avait  lieu  en  conformité  des  dispositions  conte- 
nues aux  art.  951  et  9b2  Civ.  :  d'où  les  juges 
ont  conclu  que  les  père  et  mère  donateurs  avaient 
évidemment  voulu  donner,  par  rapporta  eux,  la 
préférence  à  la  femme  pour  le  recouvrement  des 
droits  qu'elle  tiendrait  de  son  contrat  de  ma- 
riage. » 

35.  Ceci  néanmoins  appelle  l'attention  des 
notaires,  qui  peuvent  avoir  a  examiner  si,  dans 
certaines  circonstances,  il  n'y  aurait  lieu  d'adop- 
ter une  semblable  clause. 

30.  L'action  en  retour  conventionnel  dure 
trente  ans  à  partir  du  jour  où  le  droit  s'est  ou- 
vert.  Dur.,  S,  49  5. 

37.  Toutefois,  le  tiers  détenteur  qui  a  juste 
titre  et  bonne  foi  prescrit  contre  la  clause  de  re- 
tour par  dix  ou  vingt  ans.  Civ.  2205  —V.  Pres- 
cription, 437. 


38.  Les  fruits  perçus,  soit  par  le  donataire 
avant  son  Am><,  soit  par  ses  héritiers  jusqu'à  la 
demande,  ne  sont  pas  restituables. 

39.  Mais  le  donateur  doil  aux  héritiers  du  do- 
nataire le  remboursement  des  impenses  unies 
qui  ont  amélioré  la  chose,  ou  qui,  sans  l'amélio- 
reront été  faites  poursa  conservation,  irg.  Cn  . 
SOI,  863,  I673  et  2  175. 

V.  Donattoti.  Résolution,  Réversion. 

RETOUR  i>ï.<  m  v.nok  ,  di  pa&tagb.  C'esl  ce 
qu'on  appelle  plus  ordinairement  soulte.  — V.ce 
mot. 

RETOUR  (espr.it  de).  —  V.  Esprit  de  retour. 

RLTOUH  légal.  C'est  celui  qui,  par  opposi- 
tion au  retour  conventionnel,  est  accordé  parla 
loi  seule  aux  ascendants  donateurs  dans  la  suc- 
cession du  donataire  predécédé  sans  postérité. 

\.  Voici  ce  que  porte  l'art.  7  V7  Civ.,  qui  éta- 
blit ce  droit  :  —  «  Les  ascendants  succèdent,  a 
l'exclusion  de  tous  autres,  aux  choses  par  eux 
données  a  leurs  enfants  ou  descendants  décé  lés 
sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  re- 
trouvent en  nature  dans  la  succession.  —  Si  les 
objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants  recueillent 
le  prix  qui  peut  en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi 
à  faction  en  reprise  que  pourrait  avoir  le  dona- 
taire. 

2.  C'est  ici  le  droit  de  retour  légal,  le  droit  de 
réversion.  L'origine  s'en  trouve  dans  le  droit  ro- 
main (  L.  0,  D.  de  jure  dot.  L.  4,  C.  solul.  ma- 
trim.,  etc.).  11  avait  été  adopté  par  notre  ancien 
droit  français.  Coût.  Paris,  313.  etc.  V.  Répert. 
jur.,  v°  Réversion.  Chab.,  des  Success.,  art.  7  47, 
A.  Gren.,  des  Donat.,  $98.  Toull.,  4,  220.  Dali., 
12,  291.  Vaz.,  sur  ledit  art.  747,  1,  etc. 

3.  11  est  fondé  sur  deux  motifs  :  l'un  a  été 
d'épargner  aux  ascendants  le  désagrément  de  sup- 
porter la  double  perte  de  leurs  enfants  et  des 
biens  dont  ils  s'étaient  dépouillés  en  leu,r  faveur 
(L.  G,  D.  de  jure  dot.  L.  4,  C.  solul.  matr.)  ;  et 
l'autre  qui  est  une  suite  du  premier,  de  ne  pas 
refroidir  la  bienfaisance  des  ascendants  par  celte 
double  perte  (L.  2,  C.  de  bon.  quœ  lib.).  Toull., 
4,  227.  Chab.,  des  Success.,  sur  ledit  art.  747. 

4.  C'est  une  chose  remarquable  que  la  loi  du 
17  niv.  an  11  n'autorisait  pas  le  retour  légal, 
mais  seulement  les  stipulations  de  retour. 

5.  Toutefois,  le  droit  de  retour  conventionnel 
ou  légal  applicable  aux  donations  antérieures  au 
0  brum.  an  11  a  été  conserve  par  les  lois  des 
17  niv.  an  n  et  23  vent.  su,iv«  Cass.,  24  août 
1824. 

0.  Remarquons  d'ailleurs  que  c'est  par  la  loi 
contemporaine  de  la  donation,  et  non  par  la  loi 
contemporaine  du  décès,  que  doit  se  résoudre  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  au  retour  légal. 
Agen,  20  fév.  1807.  —  V.  Effet  rétroactif)  «30 
et  suiv. 

7.  Quelles  sont  les  donations  dans  lesquelles  a 
lieu  le  retour  légal?  il  n'a  lieu  qu'a  l'égard  des 
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biens  transmis  par  donation  entre-vifs.  Chab.. 
loc.  cit.,  1. 

8.  Encore  est-il  à  remarquer  qu'il  ne  s'appli- 
que point  aux  actes  qui,  bien  que  qualifies  de 
donations,  peuvent  en  réalité  se  ranger  au  nom- 
bre des  contrats  à  titre  onéreux.  Nancy,  31  janv. 
1823. 

9.  Quant  aux  donations  dont  il  s"  git  dans  les 
art.  1082,  1084  et  1086  Giv.,  le  retour  est  ré- 
glé d'une  manière  différente  par  l'art.  1089,  et 
les  dispositions  testamentaires  ont  aussi  une  rè- 
gle particulière  dans  l'art.  1039. 

I  0.  S'il  s'agit  d'une  donation  faite  avec  charge 
de  substitution,  dans  les  termes  des  art.  1  075  et 
suiv.  Civ.,  l'ascendant  grevé  qui  a  fait  l'abandon 
anticipé  a  le  droit  d'exercer  le  retour  légal  sur 
les  biens  substitués.  —  V.  Abandon  anticipé,  4. 

10  bis.  Remarquez  que  lorsqu'une  dot  a  été 
constituée  conjointement  par  deux  époux  à  l'en- 
fant commun,  chacun  d'eux  a  droit  à  la  réver- 
sion, encore  bien  qu'il  s'agisse  de  biens  propres 
de  l'un  ou  de  l'autre,  ou,  quant  a  la  femme,  de 
biens  dépendantsde  la  communauté  à  laquelle  elle 
a  renoncé.  Chabot,  6.  —  V.  Dot,  33. 

1  I.  C'est  à  titre  successif  que  la  chose  donnée 
retourne  à  l'ascendant.  «  Les  ascendants  succè- 
dent, dit  expressément  l'art.  747.  »  Le  retour  lé- 
gal est  une  sorte  de  succession  anormale,  suivant 
l'expression  deBoucheul,  Traité  des  conventions 
de  succéder,  183.  L'ascendant  donateur  est  hé- 
ritier in  re  singulari,  relativement  aux  choses 
données.  Chabot,  1 .  Toull.,  4,  226.  Gren.,  598. 
Dur.,  6,  215.  Delv.,  2,  34.  Dali.,  12,  291. 
Vaz.,  2.  Arg.  Cass.,  8  fév.  4814.  Contr.  Mal. 

12.  Peu  importe  cependant,  pour  qu'il  y  ait 
ouverture  à  cette  succession,  que  l'ascendant  do- 
nateur ne  soit  pas  appelé  a  la  succession  géné- 
rale du  donataire.  Chabot,  16.  Gren.,  598. 
Vaz.,  3. 

[(13.  Notez  que  la  mort  civile  du  donataire 
donne  ouverture  au  retour  légal,  puisque  c'est 
un  droit  de  succession.  Chabot,  10.  Toull.,  4, 
242.  Dur.,  6,  207.  Dali.,  12,  292.  Vaz.,  14.)] 

1  4.  De  ce  que  l'ascendant  est  considéré  comme 
reprenant  la  chose  à  titre  successif,  résultent  les 
conséquences  suivantes  : 

1°  Le  retour  légal  n'a  lieu  qu'entre  des  per- 
sonnes qui  ont  des  rapports  de  successibilité, 
c'est-à-dire,  qui  peuvent  être  héritières  l'une  de 
l'autre.  Dali.,  12,  29  1. 

15.  Ainsi,  le  retour  légal  ne  doit  pas  avoir 
lieu  au  profit  des  ascendants  du  père  et  de  la 
mère  de  l'enfant  naturel,  puisque  légalement  ils 
sont  étrangers  à  ce  dernier.  Chabot,  4  et  7. 
Dur.,  221.  Malpel,  466.  Dali.,  291.  Vaz.,  13. 

I  6.  Mais  les  pères  et  mères  naturels  ont  droit 
au  retour  légal  des  choses  qu'ils  ont  données  à 
leurs  enfants  reconnus.  Arg.  Civ.  760.  Chabot, 
4  et  7.  Dur.,  221.  Vaz.,  12.  Contr.  Malpel,  I66. 

17.  Encore  bien  que  les  enfants  laisses  par  le 


donataire  ne  soient  pas  issus  du  mariage  en  fa- 
veur duquel  la  donation  a  été  consentie,  ils  em- 
pêchent le  retour  légal.  Chabot,  10.  Toull.,  4, 
240.  Dur.,  6,  217.  Vaz.,  17. 

18.  Sans  doute,  l'enfant  adoptif  empêche  le 
retour,  puisqu'il  succède  à  l'égal  des  enfants  lé- 
gitimes et  exclut  les  ascendants.  Chabot,  13. 
Toull.,  4,  240.  Dur.,  6,  220.  Malpel,  134. 
Dali.,  301.  Vaz.,  16. 

19.  Que  doit-on  décider  relativement  à  l'en- 
fant naturel?  Fait-il  aussi  obstacle  à  la  réver- 
sion au  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
des  biens  que  la  loi  lui  accorde?  L'affirmative 
est  enseignée  par  tous  les  auteurs  (Chabot,  1  l. 
Toull.,  4,  240.  Delv.,  2,  40.  Dur.,  6,  219. 
Malpel,  134.  Vaz.,  17).  Mais  la  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  le  contraire,  le  3  juill.  1  832,  en  cas- 
sant un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens.  Le  motif  a 
été  :  v<  que,  dans  le  sens  de  l'art.  747  conféré 
avec  les  autres  dispositions  qui  le  précèdent  et 
le  suivent,  le  mot  postérité  qui  y  est  employé 
équivaut  à  ceux  de  descendants  et  postérité  lé- 
gitimes. » 

20.  Il  est  évident  que  les  descendants  qui 
sont  incapables  ou  indignes  de  succéder,  et  ceux 
qui  renoncent  à  la  succession,  cessent  de  faire 
obstacle  au  retour  légal.  Chabot,  11.  Toull.,  4, 
231.  Dur.,  6,  218. 

21.  Lorsque  les  enfants  du  donataire,  qui 
avaient  fait  obstacle  à  la  réversion,  décèdent 
sans  postérité  avant  l'ascendant  donateur,  ce- 
lui-ci pourra-t-il  exercer  le  retour  des  choses 
données  qui  se  retrouvent  encore  en  nature  dans 
la  succession  de  ses  enfants?  Cette  question, 
qui  était  déjà  controversée  anciennement,  a  di- 
visé les  auteurs  qui  ont  écrit  depuis  le  Code.  La 
plupart  néanmoins  se  sont  prononcés  pour  la  né- 
gative, et  la  jurisprudence  paraît  avoir  adopte 
cette  opinion.  Merl.,  Répert.,  vis  Réserve,  sec- 
tion 2,  §  2,  3,  et  Succession,  sect.  2,  §  I,  I 
Chab.,  12.  Gren.,  598.  Toull.,  243.  Dur.,  6, 
2I6,  Malp.,  133.  Dali.,  301.  Cass.,  18  août 
1818,  30  nov.  1819.  Nîmes,  14  mai  1819. 
Contr.  Malev.,  2,  2 16.  Delv.,  2,  41,  et  Vaz.,  19. 

22.  De  ce  que  le  retour  légal  n'a  lieu  qu'à  titre 
de  succession,  il  suit  : 

1°  Que,  pour  en  jouir,  il  ne  faut  être  ni  inca- 
pable, ni  indigne  de  succéder.  Chab.,  15.  Dur., 
6,  206.  Vaz.,  5. 

23.  2°  Que,  comme  tout  autre  héritier,  l'as- 
cendant peut  n'accepter  la  succession  aux  choses 
par  lui  données  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Chah.,  ib.  Toull.,  4,  206.  Dur.,  6,  209.  Vaz.,  6. 

24.  3°  Que,  s'il  accepte  cette  succession  par- 
ticulière purement  et  simplement,  il  est  tenu 
des  dettes  pro  modo  émolument! ,  et  même  ultra 
vires,  c'est-à-dire,  quoique  sa  portion  des  dettes 
et  charges  excède  la  valeur  des  biens  qu'il  avait 
donnés  et  qu'il  reprend.  Chab.,  ib.  Gren.,  598. 
Toull.,  236.  Dur.,  209.  Malp.,  138.  Vaz.,  6. 
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25.  4°  Que  l'ascendant  donateur,  s'il  est  ap- 
pelé à  la  succession  générale  du  donataire,  peut, 
quoiqu'on  n'en  aperçoive  guère  l'intérêt,  renon- 
cer à  cette  succession  générale  et  rester  héritier 
des  choses  données.  Il  a  deux  titres,  deux  voca- 
tions Ires-distinctes;  et  la  maxime  Hereditas 
/»•<>  parte  adiri  nequil  n'esl  applicable  que  dans 
le  cas  d'une  seule  hérédité.  tferl.,  Répart.,  v°  Ré- 
version, §  2.  Chah.,  16.  Dm-.,  (i,  240.  Favard, 
serf.  3,  §  2,  5.  Va/.,  3.  Coutr,  Toull.,  4,  837. 
Delv.,  2,34. 

26.  A  cet  égard  une  question  a  été  élevée  : 
lorsque  le  donateur  ne  borne  pas  expressément 
son  acceptation  aux  choses  qu'il  a  données, 
doit-il  être  censé  avoir  accepte  pour  le  tout? 
L'affirmative,  enseignée  par  Toullier,  237,  est 
contredite  par  Vazeille,  4,  qui  pense,  au  con- 
traire, que,  dans  le  doute,  l'acceptation  ne  doit 
être  référée  qu'à  la  succession  particulière.  Du- 
ranton.  210,  note,  dit  que  la  question  dépend 
des  circonstances. 

27.  o°  Enfin,  que  le  retour  légal  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  cession  ou  d'un  traité  avant  qu'il 
soit  ouvert.  Tropl.,  de  la  Vente,  250. —  V.  Trans- 
port de  droits  successifs. 

28.  Comment  s'exerce  le  retour  légal?  L'as- 
cendant donateur,  appelé  à  la  succession  en  con- 
currence avec  d'autres  héritiers  du  défunt,  com- 
mence par  prélever  hors  part  toutes  les  choses 
par  lui  données,  et  prend  ensuite  la  portion  qui 
lui  est  attribuée  par  la  loi  dans  le  surplus  des 
biens.  Toull.,  4,  238.  Vaz.,  art.  747,  3. 

29.  A  l'exclusion  de  tous  autres.  Ainsi,  le  père 
qui  vient  à  la  succession  de  préférence  à  l'aïeul 
ne  peut  pas  néanmoins  empêcher  ce  dernier 
d'exercer  le  retour  légal.  Chab.,  3.  Gren.,  598. 
Toull.,  4,  239.  Dali.,  12,  293.  Vaz.,  3. 

30.  Du  même  principe  il  semble  résulter  que 
les  biens  sur  lesquels  s'exerce  le  retour  légal 
ne  sont  pas  soumis  à  la  réserve  légale  qu'un  autre 
ascendant  aurait  droit  de  prendre  dans  la  suc- 
cession. Il  faut  que  le  retour  soit  plein  et  entier. 
Telle  est  l'opinion  presque  générale.  Pandect. 
franc.,  art.  747.  Chab.,  17.  Favard,  5,  33-1. 
Delv.,  2,  36.  Dali.,  292.  Vaz.,  9.  Dur.,  6,229. 
—  Cependant  Toullier,  5,  229,  est  d'une  opi- 
nion contraire;  et  c'est  cette  opinion  qui  a  été 
suivie  dans  le  présent  ouvrage  par  l'auteur  do 
l'article  Portion  disponible,  383. 

31.  Il  faut  décider  encore,  d'après  le  même 
principe,  que  les  mômes  biens  ne  s'imputent  pas 
sur  la  réserve  qui  revient  au  donateur  dans  la 
succession  générale  du  donataire.  Gren.,  598. 
Favard,  334.  Dali.,' 293.  Vaz.,  10.  Contr.  Cba- 
bot,  15.  Dur.,  228,  et  Delv.,  2,  36. 

32.  Quant  aux  choses  qui  peuvent  être  l'objet 
du  retour  légal,  la  loi  exige  qu'elles  existent  en- 
core en  nature,  ou,  si  elles  ont  été  aliénées,  que 
le  prix  en  reste  dû.  Il  s'agit  donc  d'abord  de  sa- 
von quand  elles  seront  réputées  exister  en  nature. 

Tome  VIII. 


Ici,  la  pensée  do  législateur  est  qu'il  soit  possible 
de  distinguer  la  Chose  donnée  des  autres  biens  de 

la  suocession.  Dali.,  1 2,  294. 

33.  Bl  d'abord,  il  est  sans  difficulté  que  l'ar- 
gent et  1rs  choses  fongibles  qui  se  trouvent  dans 
la  succession  du  donataire  remplacent  les  objets 

semblables  compris  dans  la  donation.  L.  2,  I). 
de  rrb.  cml.  Chabot,  2  2.  Toull.,  4,  245.  Va- 
zeille, 26. 

34.  Si  une  somme  d'argent  a  été  donnée,  et 
qu'il  ne  se  trouve  dans  la  succession  que  des 
Obligations,  ùc*  billets,  des  actions,  ou  effets  pu- 
blics, ils  représenteront  néanmoins  l'argent  donné; 
ils  feront  retour.  Mal.  Delv.,  2,  39.  Chabot,  il. 
Gren.,  598.  Toull.,  245.  Malpel,  135.  Dali., 
298.  Vaz.,  26.  Cass.,  30  juin  1817.  Contr.  Dur., 
6,  238. 

35.  Réciproquement,  l'on  doit  décider  que 
l'argent  trouvé  dans  la  succession  représente  les 
obligations,  billets,  actions  et  effets  publics  qui 
avaient  été  donnés.  Mêmes  auteurs. 

36.  Si  c'étaient  des  contrats  de  rente  sur  par- 
ticuliers qui  eussent  été  donnés,  Vazeille,  27, 
admettrait  volontiers  qu'ils  fussent  représentés 
par  l'argent  et  par  les  effets  réalisables  d'une  date 
postérieure  qui  se  trouvent  dans  la  succession  ; 
mais  il  est  porté  à  croire  qu'ils  ne  peuvent  repré- 
senter l'argent  et  les  valeurs  courantes  qui  au- 
raient été  donnés  qu'en  prouvant  l'emploi,  comme 
pour  les  acquisitions  d'immeubles. 

37.  Cependant,  si  la  donation  comprenait  un 
immeuble  que  le  donataire  aurait  échangé  pour 
un  autre,  il  parait  certain  que  le  fonds  reçu  en 
échange  serait  soumis  au  retour  comme  subrogé 
à  celui  de  la  donation  (Arg.  Civ.  1407  et  1559). 
Delv.,  2,  38.  Chabot,  22.  Malpel,  138.  Dali., 
298.  Vaz.,  23. 

38.  Effectivement,  quand  le  donataire  qui  a 
reçu  de  l'argent  l'a  employé  à  acquérir  des  im- 
meubles, ils  ne  remplacent  l'argent  qu'autant 
que  l'emploi  est  établi.  La  seule  difficulté  qui 
s'élève,  en  ce  cas,  est  de  savoir  si,  comme  le 
pensent  Malpel,  135,  et  Vazeille,  24,  il  suffit  que 
cet  emploi  résulte  de  toutes  circonstances,  de 
tous  écrits  qui  l'établiraient  clairement;  ou  plu- 
tôt si,  comme  le  pensent  Chabot,  22,  Toullier, 
245,  et  Duranton,  240,  il  est  nécessaire  qu'il 
existe  dans  le  contrat  même  d'acquisition  une 
déclaration  formelle  d'emploi  :  cequi  nous  parait 
plus  conforme  à  la  loi. 

39.  Quoique  le  donataire  n'ait  aliéné  les  cho- 
ses données  qu'à  titre  gratuit,  que  par  testament 
même,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retour  légal.  MerL, 
Repert.,  v°  Réversion,  sect.  1,  §  2.  Gren.,  598. 
Chabot,  20.  Toull.,  234.  Dur.,  6,  227.  Malpel, 
136.  Dali.,  94.  Cass.,  17  déc.  1812,  16  mars 
1830.  Riom,  12  févr.  1824.  Montp.,  31  mai 
1825.  Res.,  10  juill.  1828.  Grenoble,  1 1  juill. 
1829.  Bord.,  30  avr.  1831. 

40.  Peu   importe  que  les  dispositions   faites 
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par  le  donataire  aient  été  faites  sous  une  forme 
universelle,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  dispo- 
sitions spéciales  des  choses  reçues  en  don  qui 
emportent  leuraliénation  au  préjudice  du  retour. 
Chab.,  20.  Dur.,  225  et  226.  Vaz.,  8. 

41.  Lorsque  les  biens  donnés  avaient  été 
aliénés  par  le  donataire,  s'ils  ne  se  retrouvent 
dans  sa  succession  que  parce  qu'il  les  a  acquis 
de  nouveau,  par  achat  ou  autrement,  l'ascendant 
donateur  aura-t-il  le  droit  de  les  reprendre?  Le 
doute  naît  de  ce  que  la  loi,  qui  prescrit  le  retour 
des  biens  qui  se  retrouvent  en  nature,  n'excepte 
pas  le  cas  où  ces  biens  auraient  été  temporaire- 
ment aliénés  ;  et  le  droit  de  l'ascendant  donateur 
semble  trop  favorable  pour  admettre  cette  excep- 
tion. Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  paraît  qu'on  doit 
décider  le  contraire,  puisque  ce  n'est  plus  au 
même  titre  que  les  biens  se  retrouvent  dans  la 
succession  :  Mutatione  personœ  mutatur  qualitas 
et  conditio  rei.  Lebrun,  1.  4 ,  ch.  5,  sect  2,  58 
et  s.  Merl.,  Répert.,  s0  Réversion,  sect.  2,  §  2. 
Chab.,  24.  Malp. ,  4  35.  Dali.,  298.  Contr. 
Toull.,  4,  233.  Delv.,  2,  37.  Dur.,  6,  232,  et 
Vaz.,  23. 

42.  Il  est  évident  que  si  le  donataire  n'avait 
aliéné  qu'avec  faculté  de  rachat  ou  sous  toute 
autre  condition  résolutoire,  la  chose  alors,  lui 
rentrant  au  même  titre  qu'il  la  possédait,  de- 
viendrait sujette  au  droit  de  retour.  Lebrun, 
Merl.  et  Dali.,  ib. 

43.  D'ailleurs,  il  est  certain  que  si  le  donataire 
n'avait  disposé  qu'en  fraude  du  droit  de  retour, 
avec  l'intention  de  racheter  les  biens  ou  même 
de  les  retrouver  dans  la  succession  de  l'acqué- 
reur, il  suffirait  d'établir  ce  fait  pour  que  le  re- 
tour pût  être  exercé  sur  les  biens  rentrés  dans 
les  mains  du  donataire.  Ib. 

44.  Cependant  jugé  que  le  retour  ne  peut 
être  exercé  par  le  père  qui  a  constitué  une 
somme  d'argent  en  dot  à  sa  fille,  lorsque  celle-ci, 
par  suite  d'un  jugement  de  séparation  de  biens 
obtenu  contre  sou  mari,  exerçant  son  action  en 
reprise,  a  r.eçu  un  immeuble  en  payement  de  sa 
dot  :  dans  ce  cas,  la  chose  donnée  n'existe  pas 
en  nature  dans  la  succession  du  donataire.  Cass., 
7  févr.  4  837. 

45.  L'ascendant  succède  aussi  à  l'action  en 
reprise  que  peut  avoir  le  donataire,  dans  le  cas 
où  celui-ci  s'est  constitué  l'objet  en  dot ,  ou  l'a 
fait  entrer  en  communauté,  mais  avec  droit  de 
le  reprendre  soit  d'une  manière  absolue,  soit 
dans  tel  ou  tel  cas.  V.  Delv.,  2.  33.  Chab.,  23. 
Dur.,  242.  Dali.,  298.  Vaz.,  25  et  28. 

40.  Il  succède  également  à  l'action  en  réméré, 
en  rescision  pour  lésion,  et  à  toutes  autre-  ac- 
tions en  résolution  ou  en  nullité  qu'avait  le  do- 
nataire contre  les  actes  d'aliénation  des  choses 
données.  Dur.,  243  et  244. 

47.  Lorsque  les  cliosrs  données  ont  été  alié- 
nées sans  clause  de  remploi,  le  prix  dû   sur  les 


aliénations  peut  être  repris  par  le  donateur,  en- 
core bien  qu'd  ait  été  ultérieurement  converti  en 
une  rente,  c'est-à-dire  qu'alors  le  donateur  a 
droit  à  la  rente.  Chab.,  48.  Delv.,  2,  35.  Va- 
zeille,  20. 

48.  Quid,  si  le  donalaire  avait  grevé  d'hypo- 
thèques les  immeubles  donnés  ?  Le  donateur  de- 
vrait souffrir  ces  hypothèques.  Toutefois,  comme 
il  n'est  tenu  aux  dettes  du  défunt  que  propor- 
tionnellement à  ce  qu'il  retire  de  la  succession, 
si,  par  l'effet  de  l'action  hypothécaire,  il  était 
obligé  de  payer  davantage  aux  créanciers,  il  au- 
rait recours  contre  ses  cohéritiers  pour  l'excé- 
dant. Delv.,  2,  35.  Gren.,  203.  Dur.,  6,  244. 
Vaz.,  20. 

49.  Le  donateur  ne  peut  réclamer  d'indem- 
nité pour  les  dégradations  que  le  donataire  a  pu 
commettre,  pour  les  servitudes  qu'il  a  accor- 
dées ,  pour  les  prescriptions  qu'il  n'a  pas  em- 
pêchées. Chab.,  25.  Toull. ,  232.  Dur.,  6,  245. 
Vaz.,  20.  • 

50.  L'ascendant  profite  sans  indemnité  des 
améliorations  survenues  aux  biens  par  accession 
naturelle;  mais  il  est  tenu  de  rembourser  les 
impenses  utiles  et  nécessaires  faites  par  le  dona- 
taire, d'après  la  plus-value  qu'elles  ont  procurée 
(Arg.  Civ.  864  et  862).  Chabot,  25.  Dur.,  6, 
246.  Vaz.,  24.  Contr.  Toull.,  4,  232. 

54.  Les  fruits  pendants  au  décès  sont  com- 
pris dans  le  retour  :  il  ne  s'élève  à  cet  égard  de 
difficulté  que  sur  le  point  de  savoir  si  le  dona- 
teur doit  rembourser  les  labours  et  semences. 
L'opinion  uégative  est  enseignée  par  Toullier,  4, 
232,  mais  elle  est  contredite  par  Vazeille  ,  22, 
qui  rejette  l'application  des  règles  relatives  à 
l'usufruit. 

52.  Droit  fiscal.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  perce- 
voir le  droit  régie  pour  les  successions  sur  les 
rentrées  en  possession  par  les  ascendants  dans  les 
biens  par  eux  donnés,  opérées  par  le  prédécès  de 
leurs  enfants  ou  descendants.  C'est  à -titre  suc- 
cessif que  l'art.  7  47  Civ.  accorde  aux  ascendants 
le  droit  de  recueillir  les  biens  par  eux  donnes. 
—  V.  Succession  (Droit  de). 

53.  Le  retour  légal ,  par  suite  d'une  donation 
faite  en  4787  en  pays  de  droit  écrit,  doit  être 
réglé  par  la  loi  qui  existait  a  cette  époque ,  et  la 
mutation  qu'opère  ce  retour  ne  donne  pas  ou- 
verture au  droit  proportionnel.  Cass.  ,  8  févr. 
4844. 

54.  Le  droit  de  retour  réservé  par  les  art .  38  I 
et  :\ 5$  Civ.  aux  enfants  de  l'adoptant  et  à  l'adop- 
tant lui-même,  sur  les  choses  proveoues  île  lui 
dans  la  succession  de  l'adopté,  est  un  droit  île 
succession  ,  et  ne  donne  lieu  au  payement  d'au- 
cun droit.  —  V.  Succession. 

55..  Le  droit  de  retour  légal  accordé  aux  as- 
cendants par  l'art.  "7  47  Civ.  s'exerce  sur  les  biens 
donnes  par  un  partage  anticipé  entre  vifs.  En 
conséquence,  lorsque  l'un  des  enfants  donataires 
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est  décédé  sans  postérité,  il  n'est  dû  que  le  droit 
fi  v  pour  Les  mutations  par  docès  an  ligM  directe 

sur  les  biens  auxquels  succède  l'ascendant,  ;•  li- 
tre de  retour  légal.  Trib,  de  Bressotre,  9  mai 
1837. 

.  La  droit  de  retour  légal  s'applique  à  l'ac- 
tion en  reprise  ih>*  somme*  et  objets  mobiliers 
par  eui  constitués  en  dot  à  leur  fille.  En  consé- 
quence, lorsque  cette  dernière  décède  sans  pos- 
térité, ces  objets  ne  sont  point  soumis  ;iu  droit 
de  succession,  qui  n'est  pas  dû  en  ligne  di- 
recte. 

V.  Succession. 

RETRACTATION.  Ce  terme  est  employé  en 
matière  de  requête  civile  pour  exprimer  l'annu- 
lation du  jugement  attaque  (Pr.  480).  En  matière 
de  faillite,  le  débiteur  a  le  droit  de  rétracter  la 
déclaration  de  faillite  qu'il  a  faite,  tant  qu'il  n'est 
pas  intervenu  de  jugement  déclaratif;  et  lorsque 
ce  jugement  est  intervenu  d'office,  il  peut  être 
rétracté  sur  l'opposition  du  failli  et  de  tout  créan- 
cier ou  autre  partie  intéressée. 

1.  Enregistrent.  Les  actes  portant  rétracta- 
tion et  révocation  sont  passibles  du  droit  fixe  de 
fr.  1-70.  LL.  22  frimaire  an  vu,  art.  68,  §  1er, 
n°  41  ;  31  mai  1824,  art.   M. 

V.  Faillite,  Jugement,  Révocation. 

RETRAIT  C'est  le  droit  de  reprendre  un  bien, 
un  droit  qu'on  avait  aliéné.  Quelquefois  aussi  le 
retrait  consiste  à  se  substituer  à  un  acquéreur  ou 
cessioonaire  et  a  prendre  le  marché  à  sa  place. 

1 .  Le  droit  de  retrait  est  accordé  par  la  loi  en 
certains  cas. 

2.  Il  y  avait  autrefois  beaucoup  d'espèces  de 
retraits  qui  n'avaient  pas  d'autre  origine.  On  dis- 
tinguait surtout  le  retrait  lignager.  C'est  le  droit 
que  la  loi  accordait  aux  parents  du  vendeur  d'un 
immeuble  d'obliger  l'acheteur  à  le  leur  délaisser, 
en  le  remboursant  et  l'indemnisaut  de  tout  ce 
que  l'acquisition  lui  avait  coûté.  Ce  retrait  a  été 
aboli,  comme  la  plupart  des  autres,  par  la  loi  du 
19juill.  1790. 

3.  Les  retraits  que  notre  nouvelle  législation 
autorise  sont  en  plus  petit  nombre.  Nous  en  trai- 
terons sous  les  art.  suivants. 

4.  Mais,  outre  les  retraits  légaux,  il  y  a  les 
retraits  conventionnels.  Car  ,  sans  compter  que 
la  loi  autorise  formellement,  en  certains  cas,  la 
stipulation  du  retrait  (par  exemple,  la  faculté  de 
rachat),  nous  pensons  que  cette  stipulation  doit, 
en  général  ,  être  considérée  comme  valable  dans 
quelque  cas  qu'elle  soit  stipulée. 

o.  Ainsi  l'on  peut  convenir,  dans  un  acte  de 
société,  que  si  l'une  des  parties  vient  à  céder  sa 
part,  les  autres  associés  auront  le  droit  de  se 
faire  subroger  aux  droits  du  cessionnaire  en  le 
remboursant.  —  V.  Société. 

6.  Ainsi,  le  pacte  par  lequel  l'acheteur  s'oblige 
à  revendre  la  chose  à  l'ancien  propriétaire,  de 
préférence  a  tout  autre,  s'j!  se  décide  a  revendre, 


est  Li  stipulation  d'un  retrait    . •onxenlionriH. 

V.  l'tictr  tU  préférmeêi 

~,  .  L'effet  du  retrait,  quand  il  est  exerce  par- 
une  partie  qui   reprend  la  chose  qu'elle  a\.nt 

aliénée,  parait  toujours  de\oir  remonter  au  jour 
de  ce  contrat;  m  sorte  que  tous  les  dioits  ftréÉS 
dans  l'intervalle  doivent  s'évanouir.  C'est  l'effet 
général  des  conditions  résolutoires.  V.  Poth., 
4es  lie ■traits.  424,  431  et  s. 

8.  Enregistrent.  Les  retraits  exercés  en  vertu 
de  la  loi  ou  d'une  convention  autorisée  par  la  loi 
ne  donnent  lieu  qu'au  droit  de  50  c.  pour  100  fr. 
Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  2,  11. 

9.  Ainsi,  lorsqu'un  associé  a  cède  son  intérêt 
dans  une  entreprise  à  un  étranger,  qui  le  cède 
à  son  tour  aux  autres  associés,  par  suite  de  la 
préférence  qui  leur  était  due  en  vertu  de  l'acte 
social,  cette  seconde  cession  ne  peut  être  passi- 
ble du  droit  de  2  pour  100.  C'est  un  simple  acte 
de  retrait,  passible  du  droit  de  50  cent,  pour 
100  fr.  Cass.,  27juin  1827. 

10.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat  de 
société  qu'a  la  dissolution  de  la  société  par  la 
mort  de  l'un  des  associés,  le  survivant  aura  le 
droit  de  conserver  seul  l'actif  social  en  rembour- 
sant moitié  de  la  valeur  aux  héritiers  de  l'asso- 
cié décédé,  et  qu'au  décès  de  celui-ci  un  acte 
constate  l'exercice  de  ce  droit,  à  la  seule  condi- 
tion de  payer  seul  la  totalité  du  passif,  il  ne  s'o- 
père aucune  mutation,  mais  un  simple  retrait 
conventionnel,  qui  dans  l'espèce  n'est  assujetti 
qu'au  droit  fixe. 

1 1 .  Mais  le  retrait  conventionnel  exercé  par 
le  précédent  propriétaire,  en  vertu  d'une  dispo- 
sition expresse  du  contrat  qui  lui  accorde  la 
préférence  en  cas  de  vente  de  l'immeuble,  est 
passible  du  droit  de  rétrocession,  attendu  que 
ce  retrait  n'est  point  le  retrait  de  réméré.  —  V. 
Pacte  de  préférence. 

V.  Retrait  de  droits  litigieux,  Retrait  de  ré- 
méré, Retrait  successoral. 

RETRAIT  de  cohéritier.  —  V.  Retrait  de 
droits  litigieux,  Retrait  successoral. 

RETRAIT  conventionné:  .  —  V.  Retrait. 

RETRAIT  de  dépôt.  C'est,  comme  le  mot  l'in- 
dique, l'action  de  retirer  des  pièces  et  autres  ob- 
jets du  lieu  où  elles  avaient  été  déposées;  par 
exemple,  de  l'étude  d'un  notaire. 

1 .  La  matière  des  retraits  ou  restitutions  de 
dépôt  a  été  traitée  v°  Dépôt,  §  2.  Nous  avons 
quelques  observations  à  ajouter  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépôts  faits  à  un  notaire. 

2.  Nous  l'avons  dit  ailleurs,  l'obligation  de 
restituer  un  dépôt  est  pour  le  notaire  dépositaire 
une  chose  sacrée.  —  V.  Dépôt  confie  a  un  no- 
taire, 17 

3.  En  général,  les  notaires  ne  peuvent  resti- 
tuer les  pièces  qui  leur  ont  été  déposées  par  un 
acte.  Un  tel  dépôt  a  ordinairement  un  effet  per- 
pétuel, et  il  peut  intéresser  les  tiers.  Les  pièces 
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déposées  sont  rangées  au  nombre  des  minutes 
dont  le  notaire  ne  peut  se  dessaisir  (L.  25  vent, 
an  xi,  art.  20),  et  dont  il  peut  seulement  déli- 
vrer des  copies  (art.  23).  Enfin,  la  loi  sur  l'en- 
registrement (art.  43)  paraîtrait  aussi  se  prêter 
difficilement  à  la  remise  des  pièces  dont  un 
acte  de  dépôt  a  été  rédigé.  —  V.  Dépôt  de 
pièces,  24 . 

4.  Cependant  on  dépose  assez  souvent  aux* 
notaires  des  pièces  qui  ne  sont  pas  destinées  à 
devenir  des  minutes,  bien  qu'il  soit  dressé  acte 
du  dépôt,  mais  qui,  au  contraire,  doivent  être 
retirées  plus  tard  par  les  déposants;  ainsi,  des 
testaments  cachetés,  des  inscriptions  de  rentes, 
des  effets  au  porteur,  des  lettres  missives,  des 
pièces  venant  de  l'étranger,  qui  constatent  des 
grades,  des  décorations,  et  autres  droits  ou  fa- 
veurs, etc.  Dans  ces  différents  cas,  il  est  d'usage 
que  la  partie  se  réserve  expressément  le  droit  de 
faire  le  retrait  de  la  pièce  à  sa  volonté;  et  l'on 
ne  peut  contester  la  validité  du  retrait. 

5.  Ne  pourrait-on  pas  dans  ce  cas  induire 
l'intention  de  retirer  le  dépôt  de  la  nature  seule 
des  pièces  déposées,  et  autoriser  le  retrait,  même 
alors  qu'il  n'existerait  pas  à  ce  sujet  de  réserve 
expresse  dans  l'acte  de  dépôt?  Ainsi,  indépen- 
damment des  exemples  que  l'on  pourrait  puiser 
dans  ce  qui  vient  d'être  dit,  si  des  effets  de  com- 
merce d'une  valeur  considérable  avaient  été  dé- 
posés avant  leur  échéance  par  le  propriétaire  de 
ces  effets,  qui  aurait  exprimé  son  intention  de 
les  mettre  en  sûreté  ;  si  des  titres  avaient  été  dé- 
posés pour  des  justifications  indiquées,  mais  de- 
venues sans  objet,  comment,  dans  ces  deux  cas, 
et  autres  semblables,  refuser  aux  parties  le  droit 
de  retirer  les  pièces  déposées? 

6.  Un  notaire  peut-il  remettre  à  un  testateur 
le  testament  olographe  que  celui-ci  lui  a  déposé, 
si  ce  dépôt  a  été  constaté  par  un  acte?  En  géné- 
ra! non ,  à  moins  que  le  testateur  ne  se  fût  réservé 
expressément  la  faculté  de  retirer  ce  testament  : 
clause  qui  nous  paraîtrait  d'autant  moins  insolite 
que,  lors  de  la  présentation  qui  doit  être  faite 
du  testament  après  la  mort  du  testateur,  le  pré- 
sident pourrait  choisir  un  autre  notaire.  —  V. 
Dépôt  de  testament,  46. 

7.  Ajoutons  que.  si  le  notaire,  en  constatant 
le  dépôt  qui  lui  est  fait,  n'annexe  pas  le  testa- 
ment, mais  qu'au  contraire  il  déclare  qu'il  le 
gardera  en  lieu  sûr,  pour  être  remis  à  toute  ré- 
quisition, soit  au  testateur,  soit  au  président  du 
tribunal,  c'est  la  évidemment  un  dépôt  de  chose, 
et  non  un  dépôt  pour  minute.  Il  en  serait  de 
même  dans  le  cas  où  le  testament  serait  ca- 
cheté. 

8.  Pourrait-il  être  délivré  copie  ou  expédition 
d'une  pièce  déposée  dans  les  termes  des  4  et  5 
ci-dessus?  Non,  à  moins  d'autorisation  ou  de  ré- 
quisition des  parties,  comme  cela  a  lieu  quand  il 
s'agit  de  copies  coilationuees. 
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9.  Enregistrem.  L'acte  qui  constate  le  retrait 
d'un  dépôt  n'est  qu'une  décharge,  passible  du 
droit  fixe  de  fr.  1-70.  LL.  22  frimaire  an  vu  , 
art.  68,  §  1er,  n°  22;  31  mai  1824,  art.  11.— 
V.  Décharge,  12  et  s. 

10.  Pour  les  retraits  de  dépôts  à  la  caisse  des 
consignations,  —  V .Caisse des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

RETRAIT  de  droits  litigieux.  C'est  la  faculté 
qui  appartient  à  celui  contre  lequel  on  a  cédé  un 
droit  litigieux,  de  s'en  faire  tenir  quitte  par  le 
cessionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la 
cession. 

4  Ce  retrait,  motivé  sur  le  peu  de  faveur  que 
méritent  souvent  les  acheteurs  de  procès,  a  été 
introduit  par  les  lois  romaines  (L.  per  diversas 
et  L.  ab  Anastasio,  22  et  23,  C.  mandati),  et 
adopté  par  notre  ancienne  jurisprudence.  —  V. 
Droits  litigieux,  2. 

2.  Les  lois  de  1790  et  1793  portant  abolition 
des  retraits  n'ont  point  abroge  les  lois  per  divrr- 
sas  et  ab  Anastasio,  concernant  les  cessions  de 
droits  litigieux.  Tellement  qu'on  a  jugé  qu'il  y 
avait  lieu  d'accueillir  la  demande  en  retrait  for- 
mée par  un  cohéritier  relativement  à  une  cession 
de  droits  successifs  litigieux  ,  consentie  par  son 
cohéritier,  en  1793,  à  un  procureur  ad  lites. 
Cass.,  28janv.  1818. 

3.  Quant  au  Code  civil,  il  consacre  positive- 
ment ce  retrait.  L'art.  1699  porte  :  «  Celui  con- 
tre lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en 
faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  rem- 
boursant le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  frais 
et  loyaux-coûts,  et  avec  les  intérêts  à  compter 
du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la 
cession  à  lui  faite.  » 

4.  Nous  avons  à  examiner  : 
1°  En  quel  cas  ce  retrait  peut  être  admis  ; 
2°  Ce  qu'on  entend  par  chose  litigieuse; 
3°  Comment  s'exerce  le  retrait ,  et  ses  effets  ; 
4°  Enfin,  quand  cesse  la  faculté  de  retrait. 

5.  1°  La  faculté  du  retrait  n'est  admise  que 
contre  celui  auquel  on  a  cédé  un  droit  litigieux. 
Civ.  1699. 

6.  De  ce  mot  droit  il  ne  faudrait  pas  conclure 
que  la  faculté  de  retrait  ne  s'applique  qu'aux 
cessions  de  créances  et  autres  droits  incorporels 
litigieux.  Elle  s'applique  aussi  à  la  vente  d'im- 
meubles soumis  à  un  procès.  De  Lamoignon, 
Arrêtés, i,  U2.Tropl. ,</<•/</  Vente,  mot .  Duver- 
gier,  ib  ,  2,  379.  Cass.,  &8janv.  I S 3 G .  Contr. 
Cass.,  24  nov.  *&48. 

7.  On  a  induit  du  mot  litigieux.  qu'iJ  faut  que 
le  litige  subsiste  encore  au  moment  où  le  retrait 
est  exercé.  Sans  cela,  on  permettrait  le  retrait 
d'un  droit  devenu  certain  :  ce  qui  serait  con- 
traire aux  principes.,  TropL,  987.  Duvergier, 
374.  Cass..  t-rjinn  4  834. 

8.  Le  retrait  dont  il  s'agit  ne  peut  être  exercé 
contre  un  donataire.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art. 
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1609,  qui  veut  que  le  prix  réel  de  la  cession  soil 
remboursé.  Telle  était  d'ailleurs  la  disposition 
des  lois  il  et  23  C.  mandati.  El  en  effet,  il  peut 

j  ,i\oir  de  l'odieux  à  acheter  un  procès,  mais 
mit)  quand  on  l'acquiert  è  titre  gratuit.  On  ne 
peut  présumer  que  le  donataire  ait  été  mû  par  an 
senti  m  en  I  de  cupidité,  ou  par  le  désir  de  vexer 
l'autre  partir.  Delv.,  3,  171.  Duvergier,  388. 
Toulouse,  13  déc.  1830. 

9.  Quid,  si  la  donation  est  mixte,  c'est-à  dire 
si  elle  a  été  failea  titre  onéreux?  Il  faudra  recher- 
cher le  caractère  qui  prédomine,  et  admettre  le 
retrait  si  ce  caractère  est  la  vente.  On  peut  voir 
sur  ce  point  Troplong  et  Duvergier,  ib. —  V. aussi 
Donation  onéreuse . 

10.  Oue  doit-on  décider  s'il  y  a  eu  échange, 
c'est -a-dire  si  l'acquéreur  du  droit  litigieux  a 
donné  un  corps  certain  en  payement?  Le  retrait 
peut  avoir  lieu,  puisque  la  cession  n'a  pas  eu 
lieu  à  titre  gratuit.  Tropl.,  1002.  Duvergier, 
387.  Delv.,  ib.  Cass.,  19  oct.  1814. 

1 1.  Le  retrait  n'a  pas  lieu  lorsque  le  droit  li- 
tigieux est  seulement  l'accessoire  d'une  chose 
principale  non  litigieuse  qui  u  fait  l'objet  de  la 
cession.  Pothier,  595,  douce  pour  exemple  le  cas 
où,  en  vendant  une  terre,  on  a  cédé» toutes  les 
créances  contre  les  fermiers  des  différentes  mé- 
tairies qui  en  dépendent,  créances  parmi  les- 
quelles il  y  en  aurait  de  litigieuses.  Tropl.,  1011. 
Duvergier,  397. 

12.  Jugé  enfin  que  la  cession  de  créances  liti- 
gieuses dépendant  d'une  faillite,  faite  par  adju- 
dication publique  en  vertu  d'autorisation  judi- 
ciaire ,  dans  les  termes  de  l'art.  563  Comm.  , 
n'est  pas  soumise  au  retrait  litigieux.  Cass.,  20 
juill.  1837. 

13.  2°  Maintenant  «  la  chose  est  censée  liti- 
gieuse, porte  l'art.  1700,  dès  qu'il  y  a  procès  et 
contestation  sur  le  fond  du  droit.  »  Ainsi,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  y  ait  crainte  ou  possibilité  d'une 
contestation  ;  il  faut  que  le  procès  soit  engagé. 
Telle  était  déjà  l'opinion  qui  prévalait  ancienne- 
ment, nonobstant  l'autorité  de  Pothier,  de  la 
Vente.  584.  Tropl.,  986.  Duvergier,  360.  Cass., 
5  juill.  1809.  —  V.  Droits  litigieux,  8. 

14.  Ainsi,  la  convention  par  laquelle  un  indi- 
vidu s'oblige  a  faire  les  avances  nécessaires  aux 
poursuites  d'un  procès,  à  la  condition  qu'il  en 
partagera  les  bénéfices  avec  les  parties,  n'a  pas  le 
caractère  d'une  cession  de  droits  litigieux,  sujette 
au  retrait  autorisé  par  l'art.  1  699  Civ.  D'ailleurs, 
une  pareille  cession  est  valable.  Bourges,  19  jan- 
vier 1830. 

15.  Céder  tous  les  droits  que  l'on  peut  avoir 
sur  les  héritages, possédés  par  un  tiers,  en  ajou- 
tant que  ce  tiers  les  a  usurpés  au  préjudice  d'une 
succession  dont  on  est  héritier,  ce  n'est  pas  co- 
der des  droits  litigieux  susceptibles  de  retrait 
dans  le  sens  des  art.  1699  et  1700  Civ.  Cass., 
24janv.  1827. 


1 6.  De  cela  sent  qu'une  1 1  éai  ce  résulterai) 
d'un  jugemenl  par  défaut  non  sigoiflé,  el  de  ce 
que  le  transport  aurait  été  fait  pour  un  prix  in- 
férieur, il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  créance  doive 
être  considérée  comme  litigieuse.  Cass.,  5  juill. 
1 809,  précité. 

17.  L'opposition  a  une  décision  souveraine, 
devenue  inattaquable,  ne  foi  me  pas  un  litige  suf- 
fisant pour  donner  lieu  bu  retrait  autoi  isé  par  les 
ait.   I  <)!'!)  et  1700  Civ.  Cass.,  4  mars  I8T3. 

18.  La  citation  en  conciliation  ne  constitue  pas 
les  parties  en  état  de  litige,  de  manière  que  si , 
ultérieurement,  le  créancier  cède  son  droit,   le 
débiteur  puisse  se  faire  tenir  quitte  pai  le  ces 
sionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la 
sion.  Metz,  6  mai  18  27. 

19.  De  ce  qu'au  moment  de  la  cession  di 
droits  indivis  dans  une  succession,  il  existait  nue- 
instance  en  partage  de  cette  succession,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  droits  cèdes  soient  des  droits 
litigieux,  si  d'ailleurs  aucune  contestation  n'était 
élevée  sur  le  fond  du  droit  du  cédant.  Lyon,  24 
juill.  1828.  Toulouse,  7  mai  1840. 

20.  On  peut  considérer  comme  ayant  Je  carac- 
tère, non  de  cession  de  droits  litigieux,  mais 
d'avancement  d'hoirie  ou  de  démission  de  biens, 
l'acte  par  lequel  une  mère,  presque  octogénaire, 
cède  à  ses  enfants,  moyennant  une  rente  viagère, 
toutes  ses  reprises  matrimoniales,  bien  qu'elle 
soit  déjà  en  procès  avec  un  tiers  a  l'occasion  «Je 
ces  reprises.  En  conséquence,  les  juges  peuvent, 
sur  ce  motif,  rejeter  la  demande  en  retrait  ou  su- 
brogation formée  contre  les  enfants.  Cass.,  rejet, 
15  mars  1826. 

21 .  Lorsqu'un  héritier  bénéficiaire  oppose  à  un 
créancier  de  la  succession,  qui  l'assigne  en  paye- 
ment, qu'il  a  rendu  compte  et  paye  le  reliquat, 
il  n'y  a  pas  là  procès  et  contestation  sur  le  fond 
du  droit,  dans  le  sens  de  l'art  i700  Civ.,  et  dès 
lors  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait.  Cass.,  27  juillet 
1826. 

22.  Quoique  le  titre  originaire  d'une  créance 
ne  soit  pas  conteste,  il  suffit  que  les  droits  résul- 
tant actuellement  de  ce  litie  donnent  lieu  à  des 
contestations,  pour  que  la  demande  en  retrait  li- 
tigieux doive  être  accueillie.  Par  exemple,  dans 
le  cas  où  des  contestations  s'élèvent  pour  savoir 
si  une  créance,  résultant  d'une  sentence  qui  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  a  été  compen- 
sée au  moyen  des  indemnités  que  le  débiteur 
était  en  droit  de  réclamer,  la  cession  de  cette 
créance  donne  ouverture  au  retrait  litigieux. 
Cass.,  29  avr.  I834. 

23.  Un  droit  ne  peut  être  considéré  comme  li- 
tigieux, par  cela  seul  qu'il  s'élève  des  difficultés 
dans  son  exercice.  Lyon.  24  juill.  1824,  cité 
sup.  —  V.  Droits  litigieux,  10. 

24.  La  résistance  opposée  a  l'exécution  du 
transport  par  celui  contre  lequel  ou  a  cédé  un 
droit,   ne  rend  pas  le  droit  cédé  litigieux  ,  et 
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n'annule  pas  le  transport.  Il  faut  que  le  litige  ait 
précédé  l'acquisition,  ou  que  le  droit  soit  liti- 
gieux de  sa  nature.  Cass.,  4  9  août  1806. 

25.  3°  L'exercice  du  retrait  n'est  pas  subor- 
donné à  la  nécessité  de  faire  préalablement  des 
offres  réelles  du  montant  du  remboursement  dû 
au  cessionDaire.  La  loi  ne  parle  ni  d'offres  réelles, 
ni  même  d'offres  simples;  elle  veut  seulement 
que  lecessionnaired'un  droit  ligitieux  puisse  être 
évincé,  au  moyen  du  remboursement  du  prix  de 
sa  cession  ,  et  dès  là  il  est  évident  que  pour  ob- 
tenir l'éviction  du  cessionnaire  il  suffit  de  la  de- 
mander sans  lui  offrir  son  remboursement,  parce 
que  ce  remboursement  est  de  droit.  Merlin, 
Quest.  dr.,  v°  Droits  successifs,  §  4.  Duv.,  385. 

26.  D'ailleurs,  la  demande  en  retrait  peut  être 
formée  en  tout  état  de  cause,  même  en  cause 
d'appel.  Tropl.,  999.  Duvergier,  376.  Rouen, 
4er  déc.  4826.  Cass.,  28janv.  1836. 

27.  Cependant  cette  demande  serait  non-re- 
cevable  si  elle  était  formée  à  la  veille  du  juge- 
ment qui ,  après  une  longue  instruction  et  les 
preuves  fournies  par  le  cessionnaire  sur  la  légi- 
timité de  la  créance  cédée,  devrait  certainement 
condamner  le  débiteur.  La  question  dépendrait 
des  circonstances.  Elles  pourraient  faire  considé- 
rer le  débiteur  comme  ayant  tacitement  renoncé 
au  droit  de  demander  Je  retrait.  Poth.,  598. 
Tropl.,  999.  Duvergier,  377. 

28.  Que  devrait-on  décider  si  le  cessionnaire 
s'était  tenu  caché  et  ne  se  montrait  qu'après  le 
procès  terminé?  La  cour  de  Rouen,  par  arrêt  du 
16  mars  4  812,  a  décidé  dans  un  cas  semblable 
que  l'application  du  cessionnaire  à  se  rendre  in- 
visible est  une  fraude  pour  éluder  la  loi;  qu'elle 
ne  doit  pas  nuire  à  celui  contre  lequel  le  procès 
a  été  intenté;  qu'ainsi  la  demande  doit  encore 
être  admise.  Tropl.,  988.  Duvergier,  378. 

29.  Le  débiteur  admis  à  exercer  le  retrait  doit 
rembourser  au  cessionnaire  le  prix  qu'il  a  payé 
et  lui  faire  compte  des  intérêts  de  ce  prix  jus- 
qu'au jour  du  payement  ou  des  offres.  Il  doit  lui 
rembourser  les  frais  et  loyaux-coûis  du  transport 
et  de  sa  signification;  en  un  mot,  le  rendre  in- 
demne. Tropl.,  1000.  Duvergier,  380  et  s. 

30.  Remarquez  que  le  débiteur  est  admissible 
à  prouver  que  le  prix  réellement  payé  par  le 
cessionnaire  est  moindre  que  celui  qui  est  porté 
dans  la  cession.  En  effet,  c'est  le  prix  réel  que  la 
loi  oblige  le  débiteur  de  rembourser  au  cession- 
naire (Civ.  1699);  et  cette  expression  indique 
assez,  comme  ou  l'a  déjà  fait  remarquer,  que  la 
loi  entend  laisser  au  débiteur  toute  faculté  de  dé- 
jouer les  fraudes  au  moyen  desquelles  on  cher- 
cherait à  paralyser  l'exercice  du  retrait;  ainsi, 
le  débiteur  est  admis  a  établir,  par  toutes  sortes 
de  moyens,  que  le  prix  porté  dans  l'acte  a  été 
frauduleusement  enflé.  Répert.  jur.,  v°  Droits 
litigieux,  7.  Dur.,  16,  537.  Duvergier,  386. 
Ai'g    l'ans,  I  'i  fev.    I83'i . 


31.  4°  La  faculté  du  retrait  cesse  : 

1°  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  co- 
héritier ou  copropriétaire  du  droit  cédé; 

2°  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en 
payement  de  ce  qui  lui  est  dû  ; 

3"  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'hé- 
ritage sujet  au  droit  litigieux.  Civ.  1701. 

En  effet,  il  est  évident  que  dans  tous  ces  cas 
la  cession  a  pu  avoir  un  autre  motif  que  le  désir 
d'acheter  un  procès;  elle  n'a  pas  été  faite  animo 
vexandi,  le  cessionnaire  a  voulu  se  maintenir 
lui-même  dans  quelque  droit  acquis.  Motifs. 

32.  Notez  d'abord  que,  du  moment  où  la  de- 
mande eu  retrait  a  été  formée,  le  cessionnaire 
ne  peut  se  dépouiller  du  droit  litigieux  qu'il  a  ac- 
quis, même  en  le  rétrocédant  à  celui  qui  le  lui  a 
vendu.  Merl.,  Répert.,  v°  Droits  successifs,  14. 
Delv.,  3.  472.  Turin,  19  mai  1813.  —  V.  Re- 
trait successoral. 

33.  Maintenant,  sur  la  première. exception  de 
l'art.  1701,  on  se  demande  si  elle  est  applicable 
au  cas  où  un  tiers,  ayant  un  droit  à  exercer  con- 
tre plusieurs  cohéritiers  ou  copropriétaires ,  l'a 
cédé  à  l'un  d'eux.  Les  autres  cohéritiers  ou  co- 
propriétaires n'auront-ils  pas  ,  au  contraire,  le 

•droit  de  demander  le  retrait  contre  le  cession- 
naire, pour  faire  profiter  la  masse  du  bénéfice  de 
la  cession? 

L'affirmative  est  enseignée  par  la  plupart  des 
auteurs  ,  qui  pensent  que  le  cohéritier  cession- 
naire peut  être  obligé  de  faire  le  rapport  à  la 
masse  du  droit  litigieux,  en  prélevant  par  lui  ce 
qu'il  a  réellement  payé.  Telle  était  effectivement 
la  disposition  des  lois  romaines  (L.  49,  D.  fam. 
ercisc.  L.  89,  §  4.  D.  de  légat.,  2°),  adoptée  dans 
notre  ancienne  jurisprudence.  Elle  se  fonde  sur 
ce  qu'en  achetant  des  droits  litigieux  ,  le  cohé- 
ritier est  censé  avoir  fait  une  affaire  commune. 
Les  cohéritiers  sont  mandataires  nés  les  uns  des 
autres  pour  l'avantage  de  la  succession  (V.  In- 
division). Le  retrait  prenait,  en  ce  cas,  le  nom 
de  retrait  de  cohéritier.  Répert.  jur.,  eod.  vtrb. 
Tropl.,  1005.  Duvergier,  292.  Delv.,  3,  171. 
Toull.,  4,  488.  Cass.,  18juill.  1838.  Contr. 
Dur. ,  46,  539,  et  Vaz.,  art.  856,  6. 

34.  Sur  la  seconde  exception  ,  l'on  a  fait  ob- 
server que  si  la  dette,  d'ailleurs  sérieuse ,  n'en- 
trait que  pour  une  faible  partie  dans  le  prix  de 
la  cession ,  en  sorte  que  le  cessionnaire  eût  payé 
une  soulte  considérable  ,  il  serait  possible  qu'au 
lieu  d'avoir  le  caractère  d'une  dation  en  paye- 
ment, le  contrat  fût  une  véritable  vente.  V.  Dur., 
540,  et  Duvergier,  395. 

35.  Enfin,  la  troisième  exception  s'applique 
au  tiers-détenteur  qui  achète  une  créance  hy- 
pothéquée sur  l'immeuble  qu'il  détient  ;  à  l'usu- 
fruitier qui  se  fait  céder  une  prétention  à  la 
propriété  de  l'immeuble  dont  il  jouit;  au  pro- 
priétaire ou  antichrésiste  qui  acquiert  le  droit 
d'un  tiers  qui  se  prétend  aussi  propriétaire  de  la 
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stase  qu'ils  possèdent.  V,  Pot  hier,  194  ;  Delv., 
.:     174;  Dur.  ,  54<  ;  Trop!, ,  1008,  et  Duver* 

gier,  3!Hi. 

\ù.  Enregistrem,  Le  retrait  de  dr  >its  litigieux 
autorisé  par  l'art.  1699  Civ.  ue  donne  ouverture 

qu'au  droit  do  50  cent,  pour  i00  ;  c'est  un  re- 
trait légal. 

37.  >'il  ne  s'agit  pas  réellement  d'un  droit 
litigieux,  dans  le  sens  de  l'art.  1700  Civ.,  le  re- 
trait est  passible  du  droit  de  mutation.  H>. 

V.  Droits  litigieux,  Retrait  successoral. 

RETRAIT  D'INDIVISION.  On  appelait  ancienne- 
ment retrait  d'indivision  ou  de  communion  la 
faculté  que  les  copropriétaires  par  indivis  d'un 
même  bien  avaient,  riiez  les  Romains  et  dans 
quelques-unes  des  anciennes  coutumes,  de  se 
faire  subroger  dans  l'achat  qu'un  étranger  avait 
fait  d'une  portion  de  ce  bien  vendue  par  un  de 
leurs  consorts.  Aujourd'hui,  on  peut  encore  don- 
ner ce  nom  au  droit  qu'a  la  femme  ,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  de  retirer  l'im- 
meuble dont  son  mari  s'est  rendu  acquéreur  en 
son  nom  personnel,  et  dans  lequel  la  femme  avait 
un  droit  indivis  (Civ.  1408). 

1 .  Comme  l'énonce  notre  définition  ,  le  re- 
trait d'indivision  ou  de  communion  ,  en  usage 
pendant  quelque  temps  chez  les  Romains,  n'a- 
vait été  admis  que  dans  huit  coutumes  françaises 
(Répert.  jur. ,  v°  Retrait  de  communion  ou  d'in- 
division). Il  a  été  aboli  par  la  loi  du  13-18 
juin  1790. 

2.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  le  re- 
trait ne  devait  pas  être  admis  en  matière  de 
communauté  conjugale  et  de  société.  On  a  voulu 
appliquer  ici  par  analogie  l'art.  841  Civ.,  qui 
admet  le  retrait  en  matière  de  succession.  Le 
motif  qui  a  dicté  la  disposition  de  cet  article  est 
l'iuconvéuient  de  laisser  des  étrangers  pénétrer 
dans  le  secret  des  familles  ;  et  ce  motif  paraît 
s'appliquer  surtout  à  la  communauté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident  d'abord  que 
le  retrait  établi  par  l'art.  841  ne  s'étend  pas  à  la 
communauté.  En  effet,  l'art.  1476  Civ.  porte 
que  a  le  partage  de  la  communauté ,  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  formes,  la  licitation  des  im- 
meubles, quand  il  y  a  lieu  ,  les  effets  du  partage 
elles  soultes,  est  soumis  à  toutes  les  règles  qui 
sont  établies  au  titre  des  Successions  pour  les 
partagés  entre  les  cohéritiers.  »  Or,  cet  article 
ne  se  référant  aux  règles  de  partage  des  succes- 
sions qu'en  ce  qui  touche  les  points  indiqués,  il 
n'est  pas  possible  de  soutenir  qu'il  renvoie  à 
l'art.  841.  Merl.,  Rép. ,  \°  Droits  successifs, 
12.  Vatimesnil  ,  Revue  de  législation,  3,  432. 
Dali.,  12,  486.  Colmar,  17  mai  1820.  Taris,  2 
août  1821.  bordeaux,  19  juill.  1826.  Bourges, 
12  juill.  1831.  Contr.  Darzeau,  Répert.,  •&.,  et 
Vaz.,  art.  841,  26. 

3.  Cette  décision  doit  être  appliquée  au  cas 
de  la  société.  L'art.  1872  Civ.  déclare,  il  est 


vrai ,  que  les  règles  concernant  U  partage  des 
successions  s'appliquent  aux  partages  entre  bsso 
oies.  Mus  h-  retrait  successoral  n'es!  point  une 
règle  concernant  le  partage  des  successions.  Ce 
retrait  s'exerce  en  dehors  du  partage  <■(  indé- 
pendamment «lu  partage;  car  h  le  partage  «-tait 
consomme,  l'action  en  retrait  ne  sérail  plus  re- 
oevable.  D'ailleurs,  en  matière  dr  société,  l'in- 
convénient d'admettre  tU'^  étrangers  a  pénétrei 
dans  le  secret  des  familles  n'existe  point.  Merl., 
Vatimesnil  et  Dali.,  loc.  cit.  Arg.  Bordeaux,  i  !< 

juill.  (826  précité.   Paris,  7  juill.   1830.  Contr. 
PBrd.,   1086,  et  Va/..,  il,. 

4.  Maintenant  nous  aurions  i  parler  du  re- 
trait d'indivision  qui  appartient  a  la  femme  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  et  qui  est 
établi  aujourd'hui  par  l'art.  1408  Civ.;  mais  la 
matière  a  été  traitée  ailleurs.  -  V.  Communauté 
de  biens,  21  5  et  s. 

5.  Quoique  la  femme  soit  mariée  sous  des 
conventions  exclusives  de  communauté,  même 
sous  le  régime  dotal  ,  elle  a  comme  la  femme 
mariée  en  communauté,  le  droit  de  relraire  l'im- 
meuble qui  lui  appartenait  indivisément,  et  que 
son  mari  a  acquis  en  son  nom  seul.  La  doctrine 
et  les  arrêts  sont  d'accord  sur  ce  point.  —  V. 
Régime  dotal,  2  15. 

6.  Enregistrem.  Lorsque  la  femme  exerce  le 
retrait  d'indivision  autorisé  par  l'art.  1408  Civ., 
il  ne  s'opère  pas  de  mutation,  et  la  disposition 
du  partage  qui  constate  ce  retrait  n'est  passible 
d'aucun  droit  particulier,  comme  étant  l'un  des 
éléments  du  partage  de  la  communauté.  Arg.  L. 
22  frim.an  vu,  art.  68,  §3,  2. 

7.  Si,  pendant  le  mariage  contracté  sous  le 
régime  dotal,  le  mari  a  acquis  en  son  propre 
nom  les  droits  indivis  des  cohéritiers  de  sa 
femme  dans  un  immeuble,  le  jugement  qui  or- 
donne le  retrait  au  profit  de  la  femme,  ou  l'acte 
qui  constate  l'exercice  de  ce  retrait,  n'est  point 
passible  du  droit  de  ululation. 

RETRAIT  lignager.         \ .  Retrait. 

RETRAIT  de  réméré.  C'est  l'exercice  de  la 
faculté  de  rachat  qu'on  s'est  réservée  en  vendant 
un  bien. 

1.  Les  règles  qui  concernent  cette  matière 
ont  été  exposées  v°  Réméré.  Nous  n'avons  rien  à 
y  ajouter. 

2.  Timbre.  L'acte  constatant  le  retrait  de  ré- 
méré peut  être  mis  à  la  suite  de  l'acte  de  vente 
sans  contravention.  Ainsi  décidé  en  Franco 
par  le  ministre  des  finances  le  5  décembre 
1823. 

3.  Enregistrem.  Les  retraits  exercés  en  vertu 
de  réméré,  par  acles  publics,  dans  les  délais 
stipulés,  ou  faits  sous  signature  privée,  et  pré- 
sentés à  l'enregistrement  avant  l'expiration  do 
ces  délais,  sont  assujettis  au  droit  de  50  cent, 
pour  1  00.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  2,  11. 

4.  En  dehors  de  ces  conditions,  le  retrait  est 
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considéré  comme  une  revente,  et  devient  pas- 
sible des  droits  établis  selon  la  nature  des  biens 
rétrocédés.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69, 
§  7,  6. 

5.  L'acte  par  lequel  un  individu,  aliène  des 
immeubles,  sous  faculté  de  réméré  pendant  un 
certain  temps,  mais  avec  clause  que  si  le  re- 
trait n'est  pas  exercé  dans  le  délai,  les  immeu- 
bles pourront  être  mis  aux  enchères  par  l'acqué- 
reur, qui  rendra  compte  du  prix  au  vendeur, 
n'est  qu'un  contrat  pignoratif.  Le  retrait  exercé 
par  le  vendeur,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  ne 
donné  pas  ouverture  au  droit  de  rétrocession, 
puisque  la  propriété  n'a  pas  cessé  de  résider  sur 
sa  tète.  Cass.,  10  nov.  1 8 2 4 . 

6.  Si  la  faculté  de  réméré  avait  été  convenue 
entre  les  parties  par  acte  séparé,  fût-il  authen- 
tique et  passé  le  jour  même  de  la  vente,  l'acte  de 
retrait  devrait,  comme  rétrocession,  subir  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  de  vente. 

7.  La  faculté  de  rachat  peut  être  stipulée 
pour  des  biens  de  toute  nature.  Ainsi,  le  reirait 
de  réméré  d'une  créance  transportée  sous  cette 
condition  est  passible,  de  même  que  le  retrait 
d'un  immeuble,  du  droit  de  50  cent,  pour  4  00  ; 
mais  il  faut  que  le  retrait  soit  exercé  dans  le  dé- 
lai convenu,  sans  quoi  il  serait  dû  \  pour  100. 

8.  Quoique  le  retrait  soit  exercé  partiellement, 
s'il  a  lieu  dans  le  délai  convenu,  il  n'est  dû  que 
.50  cent,  pour  100. 

.0.  Lors  même  que  le  délai  du  réméré  a  été 
convenu  pour  un  temps  moindre  de  cinq  ans,  le 
retrait  qui  s'exerce  après  ce  délai  stipulé,  même 
avant  les  cinq  ans,  doit  être  considéré  comme 
rétrocession.  Cass.,  16  germ.  an  v.  V.  inf.  11. 

1  0.  Mais  lorsque  le  retrait  est  exercé  après  le 
délai  stipulé,  par  suite  d'offres  réelles  faites  dans 
ce  délai,  il  n'est  dû  que  le  droit  de  50  cent,  par 
100  fr.,  quand  même  les  offres  n'auraient  pas 
été  suivies  de  consignation. 

I  I.  Néanmoins,  lorsque  le  retrait  est  exercé 
dan*  le  délai  d'une  prorogation  convenue  entre 
les  parties  avant  l'expiration  du  premier  délai 
stipulé  par  le  contrat  de  vente,  il  n'est  passible 
que  du  droit  de  50  cent,  pour  100,  pourvu  tou- 
tefois qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  cinq  aunées  de- 
puis la  vente  sous  faculté  de  rachat. 

12.  Toutefois,  il  faut  que  cette  prorogation 
;iit  lieu  par  un  écrit  ayant  date  certaine  :  car, 
lorsque  le  retrait  de  réméré  est  exercé  après  le 
.délai  fixe  par  le  coutrat  de  vente,  le  droit  pro- 
portionnel de  mutation  est  exigible,  quoiqu'il  soit 
allégué  que  le  délai  avait  été  prorogé  par  con- 
vention verbale.  Cass.,  9  juili.  1839. 

13.  Dans  tous  les  cas,  le  retrait  de  réméré 
exercé  plus  de  cinq  ans  après  la  date  du  contrat 
est  passible  du  droit  de  revente.  Arg.  Civ.  art. 
1659  et  1662. 

14.  Par  conséquent,  le  retrait  de  réméré  d'un 
.immeuble,  exercé  après  le  délai  de  cinq  ans  à 
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partir  du  contrat  de  vente,  est  passible,  comme 
rétrocession,  du  droit  de  4  pour  100,  même  lors- 
qu'il a  lieu  en  vertu  d'une  prorogation  convenue 
entre  les  parties  par  acte  authentique.  Trib.  de 
Vitré,  22  janv.  184  0. 

15.  Le  délai  du  réméré  doit  se  calculer  de 
quantième  à  quantième.  Ainsi,  le  délai  de  deux 
ans,  stipulée  partir  do  1er  janv.  1847,  est  ex- 
piré le  2  janv.  1849.  —  V.  Réméré,  32. 

16.  Mais  le  jour  de  la  vente,  ou  celui  à  partir 
duquel  le  délai  doit  courir ,  ne  doit  pas  être 
compté  dans  le  délai  du  retrait  :  ainsi,  lorsqu'une 
vente  a  été  faite  sous  faculté  de  rachat  pendant 
un  an,  le  retrait  exercé  à  pareil  jour  de  l'année 
suivante  n'est  assujetti  qu'au  droit  de  quittance. 

17.  Le  droit  de  50  cent,  par  100  fr.  n'est  dû 
que  sur  la  somme  effectivement  remboursée. 
Ainsi,  lorsque  l'acquéreur  n'a  encore  rien  payé 
sur  son  prix,  l'acte  de  retrait  n'est  passible  du 
droit  de  libération  que  sur  le  montant  des  loyaux- 
coûts  de  la  vente  qui  lui  sont  remboursés.  Cass., 
26  août  1823. 

18.  Le  droit  fixe  de  1  fr.  70  cent,  est  seul 
exigible  sur  le  retrait  qui  ne  constate  le  rem- 
boursement d'aucune  somme,  parce  que  l'acqué- 
reur n'avait  encore  rien  payé. 

19.  Si  le  vendeur  à  pacte  de  rachat,  qui 
exerce  le  retrait  avant  l'échéance  du  terme  fixé, 
ne  paye  qu'une  partie  du  prix  ,  et  s'oblige  de 
payer  le  surplus  à  cette  échéance,  il  n'est  dû 
qu'un  droit  de  quittance  sur  la  somme  acquittée, 
et  l'on  n'est  pas  fondé  à  percevoir  le  droit  d'obli- 
gation sur  le  surplus,  attendu  qu'il  n'y  a  point 
novation  dans  la  créance. 

20.  L'art.  1664  Civ.  conservant  au  vendeur 
à  pacte  de  rachat  le  droit  d'exercer  son  action 
contre  le  tiers  acquéreur,  même  quand  la  faculté 
de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  se- 
cond contrat,  il  ne  peut  être  perçu  que  50  cent. 
par  100  fr.  sur  le  retrait  exercé,  soit  par  le  ven- 
deur, soit  par  ses  cohéritiers,  dans  le  délai  ûxé 
pour  le  retrait  lors  de  la  première  vente. 

21.  Le  retrait  exercé,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1  667  Civ.,  par  le  vendeur,  lanl  de  la  par- 
tie vendue  à  réméré  que  de  celle  advenue  à  l'ac- 
quéreur sur  licitation,  n'est  passible  que  du  droit 
de  50  cent,  pour  100  pour  le  tout.  Ib. 

22.  Chacun  des  cohéritiers  d'un  vendeur  à 
pacte  de  rachat  ne  pouvant,  d'après  l'art.  I6f>(.> 
Civ.,  user  de  la  faculté  de  réméré  que  pour  la 
part  qu'il  prend  dans  la  succession,  si  un  seul 
d'entre  eux  exerce  le  retrait  de  la  totalité  du 
bien,  le  droit  de  50  cent,  pour  100  est  applica- 
ble à  la  part  virile  de  ce  cohéritier  ;  mais  le  droit 
de  vente  est  exigible  sur  l'excédant,  qui  repré- 
sente les  portions  de  ses  cohéritiers  qu'il  acquiert 
réellement.  Ib. 

23.  La  même  règle  de  perception  doit  être  ap- 
pliquée, en  vertu  de  l'art.  1668  Civ.,  au  retrait 
de  la  totalité  du  bien  exercé  par  un  seul  des  veu- 
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§  Ier.  —  Fondement  du  retrait  successoral. 
Questions  transitoires. 

$  2.  --  Dur  qui  peut  cire  exercé  le  retrait  sue- 
ira/. 

S  3.  —  Contre  qui  "peut  cire  caercé  le  retrait 
successoral. 

§4.  —  A  Végard  de  quelles  choses  s'exerce  le 
retrait  successoral, 

§5.  —  Quand  peut  s'exercer  le  reirait  suc- 
cessoral. 

s}  (i.  —  Comment  s'exerce  le  retrait  successoral. 
Obligations  des  héritiers  retrayants,  tiff'cts  du 
retrait. 

§7.  —  Enregistrement. 


§     1er.    —    Fondement    du    retrait    successoral. 
Questions  transi  foires. 

1.  Toute  personne,  même  parente  du  défunt, 
qui  n'est  pas  son  successible;  et  à  laquelle  un 
cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession, 
peut  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les 
cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant 
le  prix  de  la  cession.  Civ.  841 . 

2.  Les  lois  per  diversas  et  ab  Anastasio,  22  et 
23,  C.  mandait,  autorisaient  les  débiteurs  de 
créances  litigieuses  cédées  à  des  tiers  à  se  l'aire 
subroger  à  la  cession,  en  remboursant  le  prix  de 
l'acquisition.  Notre  jurisprudence  admit  la  règle 
et  retendit  aux  cessions  de  droits  successifs,  en 
faveur  des  cohéritiers  du  cédant  (Lebrun,  1.  4, 
ch.  2,  sect.  3,  66.  Répert.  jui\,  v°  Droits  suc- 
cessifs, etc.  Cass.,  20  mars  4828).  Le  Code  civil 
consacre  cette  jurisprudence.  Mal.  Chabot,  des 
Successions,  art,  841 ,  1 ,  etc. 

3.  Quoiqu'on  donne  communément  le  nom  de 
retrait  successoral  au  droit  qu'établit  l'art.  S41, 
le  but  de  la  loi  n'est  pas  de  conserver  les  biens 
dans  les  familles.  Le  législateur  a  été  frappé  uni- 
quement du  trouble  que  peut  apporter  dans  les 
partages  l'étranger  qui  a  fait  une  spéculation  en 
achetant  les  droits  d'un  cohéritier.  Il  faut  qu'on 
puisse  le  repousser  quand  il  veut  audacieuse- 
ment  pénétrer  le  secret  des  familles  a  l'aide  d'un 
acte  que  la  cupidité  ou  l'envie  de  nuire  lui  a  l'ait 
rechercher.  Nos  anciens  auteurs  disaient  que  la 
curiosité  de  savoir  en  quoi  consiste  une  succes- 
sion a  laquelle  on  n'est  point  appelé  cache  tou- 
jours  quelque  mauvais  dessein  :  Nemo  curiosus 
nisi  malevolus.  On  ne  fait  pas  de  tort  au  cession- 
uaire,   puisqu'on  lui  rembourse  le  prix  de  son 
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acquisition  ;  et  l'on  tend  à  assurer  le  repos  des 
cohéritiers,  qui  s'arrangent  plus  facilement  entre 
eux  Qu'avec  le  cessionnaire,  étrange*  i  l'esprit 

et  à  l'intérêt  de  leur  famille,  Rapport  «lu  tribun 
Chabot.  Lebrun,  ib.  Mal,  Chabot,  des  Su 
ib.,  etc. 

4.  Le  retrait  successoral  avait-il  été  aboli  par 
les  lois  intermédiaires?  Le  doute  est  né  des  luis 
des  13  juin  et  19  juill.  I  "90  et  de  deux  décrets 
de  la  convention  des  Set  30  sept.  I7&3,  desquels 
un  avait  prétendu  induire  l'abolition  des  retraits 
de  toute  espère,  et  par  conséquent  du  retrait 
successoral.  Un  décret  de  la  même  assemblée, 
du  19  ilor.  an  H,  avait  même  été  rendu  dans  ce 
sens  ;  mais  il  ne  fut  point  inséré  au  Bulletin  des 
lois.  Quoiqu'il  en  soit,  il  a  été  reconnu  que  l'a- 
bolition n'avait  pas  eu  lieu;  qu'ainsi  les  cessions 
de  droits  successifs  faites  sous  l'empire  des  lois 
intermédiaires  avaient  continué  d'être  soumises 
au  retrait.  Merl.,  Répert.,  v°  Droits  suce,  9. 
Mal.  Toull.,  4,  416.  Dali.,  12,  484.  Cass.,  20 
mars  1828. 

5.  Cependant  le  retrait  successoral  n'est  pas 
applicable  à  des  droits  successifs  ouverts  et  cé- 
dés, avant  le  Code,  dans  un  pays  où  le  retrait 
successoral  n'était  pas  admis.  Autrement,  il  y 
aurait  effet  rétroactif.  Merl.,  Répert.,  v°  Droits 
suce.  9.  Dali.,  12,  486.  Cass.,  12  dec.  18<0. 

6.  11  en  serait  autrement  si  les  droits,  ouverts 
avant  le  Code,  avaient  été  cédés  depuis.  Merl., 
M. Toull.,  4,  434.  Dali.,  ib.  Cass.,  1er déc.  1806. 

§  2.  —  Par  qui  peut  être  exercé  le  retrait 
successoral. 

7.  C'est  dans  ces  termes  de  l'art.  841  Civ.  : 
«  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  » 
qu'est  le  siège  de  ce  paragraphe.  Que  doit-on 
entendre  par  cohéritiers?  Telle  est  la  question. 

8.  L'enfant  réduit  à  une  simple  légitime  est 
héritier  dans  le  sens  de  l'art.  841,  et  recevable 
à  exercer  le  retrait.  Cass.,  3  mai  1830. 

9.  Le  retrait  successoral  peut  être  exercé  par 
les  successeurs  irréguliers,  comme  par  les  suc- 
cesseurs réguliers  ou  légitimes.  Ils  sont  égale- 
ment compris  sous  le  nom  de  cohéritiers  dont  se 
sert  l'art.  841.  Chab.,  14.  Toull.,  4,  439  et 
441.  Malp.,  247.  Dur.,  7,  189.  Vaz.,  5. 

10.  Ainsi,  l'enfant  naturel  doit  être  admis  à 
l'exercice  du  retrait  successoral.  Chab.  ,  6. 
Toull.,  4,  439.  Dur.,  7,  190.  Dali.,  12,  489. 
Vaz.,  5.  Cass.,  8juin  1826,  15  mars  1831. 

11.  Le  retrait  successoral  peut  être  exerce 
entre  les  héritiers  institués,  c'est-à-dire  entre  les 
donataires  contractuels  ou  légataires  universels, 
ou  à  titre  universel.  Ce  sont  des  héritiers  appelés 
par  la  volonté  de  l'homme,  et  non  par  celle  de 
la  loi;  mais  il  n'y  a  point  à  distinguer  :  Hi  qui  m 
universum  jus  succédant,  hœredis  loco  habentur. 
[L.  128,  §  1,  D.  de  reij.  jur.).  Merl.,  Hépert., 
\°  Droits  suce,  9.   Chab.,  6  et   14.  Toull.,  4, 
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439  et  441.  Dur.,  7,  486.  Malp.,  247.  Dali., 
42,  488.  Vaz.,  5.  Lyon,  17  juin  4825.  Bor- 
deaux, 4  9  juill.  4  826.  Cass.,  8  déc.  4  833. 
Bastia,  23  mars  4  835. 

4  2.  Et  la  décision  précédente  est  applicable 
au  cas  où  il  s'agit  d'un  légataire  à  titre  universel 
en  usufruit.  Vaz.  ,  4  5.  Même  arrêt  du  23 
mars  1835. 

4  3.  Mais  il  faudrait  décider  autrement  à  l'é- 
gard des  donataires  ou  légataires  à  titre  particu- 
lier seulement.  Ce  ne  sont  que  des  propriétaires 
à  titre  singulier,  et  l'action  en  retrait  n'est  pas 
admise  entre  copropriétaires  :  elle  est  restreinte 
en  faveur  des  héritiers,  et  aux  cessions  de  droits 
successifs.  Merl.,  ib.  Chab.,  7.  Malp.,  247. 
Dali.,  4  2,  489.  Nîmes,  3  mai  4  827.  Cass.,  2 
déc.  4  829. 

4  4.  Tellemeut  qu'on  décide  que  le  donataire 
à  titre  particulier  qui  était  en  même  temps  hé- 
ritier du  défunt,  mais  qui  a  renoncé  à  la  suc- 
cession, pour  s'en  tenir  h  sa  donation,  est  sans 
qualité  pour  exercer  le  retrait  successoral  dans 
le  cas  où  les  autres  héritiers  ont  cédé  leurs  droits 
à  un  étranger.  Vaz.,  7.  Cass.,  2  déc.  4  829. 
Contr.  Delv.,  2,  4  37. 

4  5.  L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  aie 
droit  d'exercer  le  retrait  successoral,  aussi  bien 
que  l'héritier  pur  et  simple.  Chab.,  4  3.  Toull., 
4,  437.  Delv.,  2,  438.  Dur.,  7,  485.  Dali.,  42, 
487.  Vaz.,  42.  Amiens,  43  mars  4806. 

4  6.  Quoique,  de  son  chef,  un  cohéritier  ait  le 
droit  d'exercer  le  retrait  successoral,  cependant, 
s'il  est  en  même  temps  héritier  du  cédant,  il  est 
non  recevable  à  exercer  cette  action.  Cass.,  27 
juin  4  832. 

4  7.  L'action  en  retrait  peut  être  exercée  soit 
par  un  seul  ou  plusieurs  des  héritiers,  soit  par 
tous.  Chabot,  4  5.  Toull.,  4,  437 .  Dur.,  7,  499. 
Dali.,  42,  489.  Vaz.,  20.  Cass.,  44  juin  4820. 

4  8.  Elle  n'est  pas  divisible  dans  la  proportion 
de  leurs  droits  héréditaires;  chaque  héritier  peut 
demander  la  subrogation  seul  et  pour  le  tout.  Ib, 

4  9.  En  conséquence,  lorsque  le  retrait  est 
exercé  par  un  seul,  tout  l'avantage  est  pour 
lui.  Ici,  on  ne  peut  pas  invoquer  le  principe 
selon  lequel  l'héritier  qui  traite  d'une  affaire  de 
la  succession  est  censé  le  faire  dans  L'intérêt  com- 
mun (L.  4  9,  D.  fam.  ercisc.)  :  ceci  est  étranger 
au  cas  où  il  traite  avec  un  cohéritier.  76. 

20.  Si  le  retrait  est  exercé  par  tous  ou  par 
plusieurs,  il  leur  profite  dans  la  proportion  de 
leurs  droits  héréditaires.  Jb. 

24 .  Mais  lorsqu'un  seul  des  héritiers  a  exercé 
le  retrait  successoral,  les  autres  peuvent-ils  lui 
demander  leur  part  du  bénéfice  de  la  cession,  en 
lui  tenant  compte  proportionnellement  de  ce  qu'il 
a  déboursé? 

Il  faut  décider  la  négative.  En  effet,  l'héritier 
retrayant  a  acquis  un  droit  exclusif  au  retrait  par 
le  jugement  ou  l'acte  qui  est  intervenu  entre  lui 


et  le  cessionnaire  avant  aucune  réclamation  de 
ses  cohéritiers.  Il  n'est  pas  dans  l'obligation  de 
partager  avec  ses  cohéritiers  le  bénéfice  qu'il  a 
pu  faire-.  11  pouvait  être  cessionnaire  pour  son 
compte  ;  il  l'est  devenu  par  la  subrogation.  Toull., 
4,  438.  Chabot,  4  5.  Delv.,  2,  4  38.  Malpel,  248. 
Dur.,  7,  499.  Dali.,  42,  489.  Vaz.,  22.  Besan- 
çon, 12  janv.  4  808.  Riom,  24  janv.  4  809. 
Montpellier.  7  juill.  4  824.  Cass.,  28  juin  1826. 
Contr.  Merl.,  Quest.  dr.,  v°  Retrait  success. 

22.  C'est  une  question  si ,  lorsqu'une  succes- 
sion se  divise  entre  les  deux  lignes  paternelle  et 
maternelle,  le  retrait  peut  être  exercé  par  les 
héritiers  d'une  ligne  contre  le  cédant  des  héri- 
tiers de  l'autre  ligne. 

Nous  nous  prononçons  pour  l'affirmative.  En 
effet,  les  héritiers  des  deux  lignes  ont  des  droits 
égaux  au  retrait,  de  quelque  côté  que  vienne  la 
cession;  la  loi  ne  distingue  point.  En  vain,  on 
oppose  les  règles  de  la  dévolution  (Civ.  733).  Ces 
règles  n'interdisent  point  la  vente  des  droits  suc- 
cessifs ;  et  d'un  autre  côté,  ainsi  que  nous  l'avons 
remarqué,  la  loi  n'a  point  établi  le  retrait  pour 
conserver  les  biens  dans  les  familles  :  elle  ne 
l'autorise  point  pour  assurer  la  séparation  des 
biens  dans  les  deux  lignes.  Merl.,  Répert.,  v 
Droits  suce,  9.  Delv.,  2,  4  38.  Dur.,  7,  4  88. 
Malpel,  246.  Dali.,  4  2,  487  et  494.  Vaz.,  23. 
Paris,  48fév.  1834.  Contr.  Chabot,  17.  Toull., 
4,  442  et  443.  Rouen,  24  janv.  4  807.  Gre- 
noble, 3  juill.  4  824. 

23.  Quid,  si  la  cession  était  postérieure  au 
partage  consomme  entre  les  deux  lignes,  un  nou- 
veau partage  restant  à  faire  pour  chacune  d'elles? 
Alors,  les  héritiers  d'une  ligne  seraient  devenus 
étrangers  à  ceux  de  l'autre  ;  et  le  retrait  ne  pour- 
rait être  exercé  que  par  les  héritiers  de  la  ligue 
du  cédant.  Toull.,  444.  Vaz.,  24. 

24.  De  ce  que  les  héritiers  d'une  ligne  peu- 
vent se  faire  subroger  au  cessionnaire  de  l'héri- 
tier de  l'autre  ligne,  il  ne  faut  pourtant  pas 
pousser  la  rigueur  jusqu'à  conclure  que  si.  entre 
des  compétiteurs  sérieux  de  la  même  ligne,  il  se 
fait  un  traité  par  lequel  celui  qui  peut  être  le 
plus  proche  abandonne  ses  prétentions  à  l'autre 
pour  une  somme  fixe,  celte  cession  est  néces- 
sairement sujette  au  retrait  en  faveur  des  héri- 
tiers de  la  ligne  opposée.  Grenoble,  3  juill.  1824. 

25.  Lorsque  deux  successions  sont  indivises, 
on  ne  peut  point  regarder  comme  étrangers  ceux 
qui  sont  appelés  à  l'une  et  à  l'autre,  puisque  le 
partage  doit  se  faire  avec  tous  les  appelés.  En 
conséquence,  la  cession  doit  être  maintenue, 
quoique  consentie  a  l'un  des  copartageanls  qui 
n'est  pas  cohéritier  du  cédant.  Merl.,  Répert., 
vu  Droits  suce,  9.  Dali.,  12,  495.  Cass.,  4  4 
mars  184  0. 

20.  Terminons  par  remarquer  que  le  droit 
d'exercer  le  retrait  successoral  est  un  droit  exclu- 
sivement personnel,  incessible,  et  que  les  créan- 
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ciers  de  l'héritier  ne  pourraient  exercer  à  sa 
place.  Troplong,  de  la  Vente,  2  26.  Arg.  Cass., 
14  juill.  4  834,  8  mars  1837.  —  V.  Droits  per- 
sonnels, 52. 

§  3.  —  Contre  qui  peut  être  exerce  le  retrait 
successoral. 

27.  Le  retrait  successoral  peut  être  exercé 
contre  «  toute  personne,  même  parente  du  dé- 
funt, qui  n'est  pas  son  surcessible,  et  à  laquelle 
un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  a  la  succes- 
sion. »  Civ.  841 . 

28.  Aurait  cédé  son  droit.  D'où  il  faut  con- 
clure que  le  retrait  successoral  ne  peut  être 
exercé  contre  le  donataire  de  droits  successifs. 
Tel  est  l'ancien  principe ,  fondé  sur  le  texte 
même  des  lois  per  diversas  et  ab  Anastasio. 
Merl.,  Répert.,  v°  Droits  suce,  9.  Chab.,  10. 
Delv.,  2,  137.  Toull.,  4,  446.  Dur  ,  7,  194. 
Vaz.,  3.  Cass.,  1er  déc.  1806,  4  juin  1834. 
Lyon,  17  juin  1825. 

29.  Cependant  le  donataire  des  droits  succes- 
sifs d'un  héritier  peut  être  l'objet  du  retrait  suc- 
cessoral, si  la  donation  est  onéreuse,  et  s'il  paraît 
qu'il  n'y  a  pas  eu  réellement  donation.  C'est  une 
appréciation  à  faire  par  les  magistrats.  Vaz.,  13. 
Cass.,  24  nov.  1825. 

30.  Ainsi,  l'on  a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  vente 
dans  l'acte  par  lequel  un  vieillard  de  soixante- 
treize  ans  avait  fait  donation  de  droits  succes- 
sifs immobiliers ,  évalués  plus  de  800,000  fr., 
moyennant  une  rente  viagère  de  6,953  francs. 
Même  arr. 

31.  Jugé  encore  qu'il  n'y  a  pas  vente  dans 
l'acte,  qualifié  donation  ,  par  lequel  un  héritier 
cède  ses  droits  successifs  à  un  étranger,  sous  la 
charge  de  payer  sa  part  des  dettes  de  la  succes- 
sion, et  moyennant  une  rente  viagère  de  400  fr., 
lorsqu'il  est  constant,  d'une  part,  qu'il  n'y  a  pas 
de  dettes,  et  que,  d'une  autre,  les  biens  cédés 
valent.  10,000  fr.  Cass.,  4  juin  4  834. 

32.  Mais  si  le  donataire  universel  vend  à  un 
étranger  les  droits  qui  lui  ont  été  cédés  gratuite- 
ment, l'acquéreur  est  obligé  de  souffrir  le  retrait. 
Chab.,  10.  Toull.,  446.  Delv.,  2,  137.  Dur.,  7, 
194.  Vaz.,  3.  Cass.,  1"déc.  1806. 

33.  Quid,  si  le  cessiounaire  a  deux  titres,  l'un 
onéreux  et  l'autre  gratuit?  Il  ne  peut  être  con- 
traint au  retrait;  car  il  ne  servirait  à  rien  de  le 
repousser  d'un  côté,  ne  pouvant  pas  l'empêcher 
de  venir  par  une  autre  voie.  Merl.,  Répert.,  v° 
Droits  suce.,  9.  Dali.,  12,  487.  Vaz.,  ib.  Lyon, 
17  juin  1825.  Cass.,  4  mai  1829. 

34.  11  peut  se  faire  au  surplus  que  la  cession 
ait  été  dissimulée  sous  la  forme  d'une  donation 
ou  même  d'une  procuration;  les  héritiers  qui 
veulent  exercer  le  retrait  doivent  alors  prouver 
la  fraude.  Delv.,  2,  138.  Toull.,  4,  436.  Dur., 
7,  194  et  196.  Vaz.  14. 
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35.  Qui  n'est  pas  son  successible.  De  ces 
termes  de  l'art.  84  I ,  il  résulte  que  pour  échapper 
au  reirait  le  cessionnaire  doit  être  le  successible 
du  défunt. 

36.  Si  donc  ce  titre  de  successible  ne  lui  ap- 
partient point  :  par  exemple,  s'il  n'est  autorisé  à 
se  présenter  au  partage  que  comme  le  manda- 
taire même  légal  de  l'un  des  héritiers,  le  retrait 
ne  peut  pas  moins  avoir  lieu  contre  lui.  Dali., 

1  2,  49 7.  —  Ainsi  jugé  à  l'égard  du  mari  devenu 
cessionnaire  des  droits  des  cohéritiers  de  sa 
femme,  bien  qu'en  sa  qualité  de  mari  il  eût  le 
droit  d'intervenir  au  partage.  Pau,  1 0  juin  1 830. 

37.  Cependant,  lorsque  le  cessionnaire,  sans 
être  proprement  successible,  a  un  autre  titre  qui 
lui  donne  droit  au  partage,  sa  cession  n'est  pas 
sujette  au  retrait.  Delv.,  2,  137.  Dali.,  12, 
494.  Vaz.,  6. 

38.  Ainsiil  aétédécidéqueceluiqui,  déjà  ces- 
sionnaire des  droits  successifs  de  l'un  des  héritiers, 
se  fait  consentir  une  nouvelle  cession  par  un 
autre  héritier  ,  ne  sera  pas  passible  pour  cette 
seconde  cession  du  retrait  successoral.  Limoges, 
24  déc.  1828. 

39.  Jugé  encore  que  le  retrait  successoral  ne 
peut  être  exercé  contre  l'acquéreur  des  droits 
successifs  de  l'un  des  héritiers,  lorsque  cet  ac- 
quéreur est  en  même  temps  donataire  des  droits 
d'un  autre  héritier.  Toulouse,  7  mai  1840. 

40.  Quid,  lorsque  le'  cessionnaire  non  suc- 
cessible est  en  même  temps  donataire  ou  léga- 
taire en  usufruit  des  biens  de  la  succession?  Il 
n'y  a  pas  lieu  non  plus  au  retrait.  L'on  ne  doit 
pas  distinguer  si  le  don  en  usufruit  est  universel 
ou  s'il  est  à  titre  universel  :  dans  le  premier  cas, 
aussi  bien  que  dans  le  second,  il  a  le  droit  de 
s'immiscer  dans  toutes  les  affaires  de  la  succes- 
sion ;  il  doit  assister  à  la  liquidation  pour  faire 
déterminer  ses  droits.  Partant,  il  n'y  a  plus  de 
motif  pour  l'exclure  du  partage.  Vaz.,  15.  Paris, 

2  août  1821.  Nîmes,  30  mars  1830.  Cass. ,  21 
avr.  1830,  même  jour.  Contr.  Merl.,  Répert., 
v°  Droits  successifs,  13;  Delv.,  2,  137.  Caen,  17 
fév.  1813.Riom,  23  fév.  1818.  Angers,  13  avr. 
1820.  Dijon,  8  juill.  1826. 

41.  En  conséquence,  jugéque  le  mari  qui  con- 
court au  partage  d'une  succession  échue  à  sa 
femme,  en  qualité  de  chef  de  la  communauté, 
dans  laquelle  sont  tombés  les  droits  mobiliers  et 
l'usufruit  des  droits  immobiliers  de  sa  femme 
doit  être  considéré  personnellement  comme  suc- 
cessible, dans  le  sens  de  l'art.  841  Civ.;  et  que 
Tonne  peut  exercer  contre  lui  le  retrait  successo- 
ral, s'il  s'est  rendu  acquéreur  des  droits  de  quel- 
ques autres  cohéritiers.  Grenoble,  7  avr.  1840. 

[Juge  cependant  que  le  mari  légataire  con- 
tractuel de  l'usufruit  de  tous  les  biens  de  son 
épouse ,  n'était  pas  successible.  La  uue-pro- 
priété  des  biens  est  sujette  au  retrait  et  s'il  s'est 
rendu  cessionnaire  d'une  partie  de  ces  biens,  il 
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peut  être  écarté  par  son  cohéritier.  — »  Cass.,  20 
avr.  1839  ] 

42.  Jugé  encore  que  deux  filles  qui  avaient 
une  légitime  à  prendre  dans  la  succession  de 
leur  père  n'étaient  point  étrangères  à  la  succes- 
sion de  la  mère  prédécédée,  quoiqu'il  l'eût  répu- 
diée, parce  qu'il  était  resté  donataire  de  tous  les 
biens  qu'elle  possédait  en  4  754,  et  que  le  béné- 
fice de  cette  donation  ne  pouvait  être  déterminé 
que  par  l'effet  d'un  partage  avec  l'héritier  des 
biens  libres  ;  que  les  deux  filles,  par  conséquent, 
ne  pouvaient  être  privées  ,  par  la  subrogation  , 
de  l'avantage  d'une  cession  de  droits  que  leur 
avait  faite  un  héritier  de  leur  aïeule.  Cass.,  4  4 
mars  1810. 

43.  Mais  il  a  été  jugé  qu'une  fille  qui  avait 
à  réclamer  sa  légitime  dans  la  succession  de  son 
père,  confondue  avec  celle  de  l'héritier  institué, 
avait  droit  à  se  faire  subroger  à  l'acquéreur  des 
droits  du  légataire  universel  de  cet  héritier  in- 
stitué. Cass.,  3  mai  1830. 

44.  Lorsque  l'héritier  présomptif  renonce,  il 
devient  étranger  à  la  succession.  Il  peut  donc  être 
repoussé  du  partage,  s'il  se  présente  en  qualité 
de  cessionnaire  d'un  autre  héritier.  Chabot,  5. 
Vaz.,  7.  Dali.,  12,  495. 

45.  Mais  le  successible  qui  a  renoncé  à  la 
succession  pour  s'en  tenir  aux  dons  qui  lui  ont 
été  faits,  est  à  fabri  du  retrait  successoral 
(Delv.,  2,  137;  Dali.,  12  ,  493),  pourvu  qu'il 
s'agisse  de  donations  ou  legs  qui  lui  auraient 
donné  le  droit  de  s'immiscer  dans  le  partage  ,  et 
non  de  dispositions  particulières  d'objets  déter- 
minés qui  s'exécutent  par  une  simple  demande 
en  délivrance  contre  l'héritier.  Vaz.,  7.  Cass.,  2 
déc.  1829. 

46.  Que  doit-on  décider  relativement  au  ces- 
sionnaire qui,  sans  être  un  successible,  se  trouve 
être  précisément  celui  qui  viendrait  à  la  succes- 
sion à  défaut  du  vendeur  ?  Il  est  soumis  au  re- 
trait, suivant  Vazeille,  8.  «  Que,  par  une  renon- 
ciation faite  au  greffe,  dit-il,  le  parent  appelé  à 
la  succession  doive  faire  place  au  parent  du 
degré  inférieur  qu'il  pouvait  exclure;  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  qu'il  puisse  lui  vendre  ses 
droits  successifs,  sans  l'exposer  à  la  subroga- 
tion. La  loi  repousse  le  spéculateur  qui  a  acheté 
le  droit  héréditaire.  »  Toull.,  4,  427.  Dali.,  12. 
495.  Contr.  Delv.,  2,  137. 

47.  Il  faut  décider  également  que  le  retrait 
successoral  ne  peut,  être  exercé  contre  le  succes- 
sible qui,  exclu  par  les  dispositions  du  défunt, 
voudrait,  au  moyen  de  la  cession  d'une  partie  des 
héritiers  institués,  partager  la  succession  avec 
les  autres;  car  il  est,  étranger  à  la  succession, 
tout  aussi  bien  ,  et  plus  encore  même  que  celui 
qui  a  renoncé  :  il  n'aurait  pas  droit  au  retrait; 
on  ne  peut  l'exercer  non  plus  contre  lui.  Dalloz, 
12,  495.  Vaz.,  9.  Contr.  Delv.,  2,  137.  Toull., 
4,  441.  Lyon,  17  juin  1825. 


48.  Quirt,  si  depuis  la  demande  en  retrait  , 
mais  pendant  l'instance ,  le  cessionnaire  est  de- 
venu propriétaire  de  la  portion  qui  lui  avait  été 
cédée,  à  un  autre  titre  qui  exclut  par  lui-même 
le  retrait  :  par  exemple,  à  titre  de  donation? 

Il  ne  peut  plus  alors  y  avoir  lieu  au  retrait  ;  le 
cessionnaire  recueille  en  vertu  de  son  nouveau 
titre,  et  la  cession  qui  lui  avait  été  faite  devient 
sans  objet.  Peu  importe  que  ce  titre  soit  posté- 
rieur a  la  demande  en  subrogation.  Vaz.,  10. 
Contr.  Dali.,  12,  491,  et  Cass.,  4  mai  1829. 

49.  Si  le  cessionnaire  était  dans  une  ligne  le 
successible  du  degré  inférieur  que  la  mort  ou  la 
répudiation  du  cédant  eût  fait  succéder  à  sa 
place,  il  n'y  aurait  pas  lieu  au  retrait.  Le  titre  du 
cessionnaire  serait  alors  celui  d'héritier;  il  n'au- 
rait plus  besoin  d'invoquer  la  cession  ,  et  par 
conséquent  celle-ci  ne  pourrait  plus  autoriser  la 
demande  en  retrait.  Toullier,  4,  445.  Grenoble, 
23  juill.  1824. 

50.  Toutefois  cela  suppose  ou  que  le  cédant 
était  seul,  à  son  degré,  dans  sa  ligne,  ou  que  la 
cession  a  été  faite  par  tous  les  héritiers  du  même 
degré  :  car  s'il  y  avait  plusieurs  cohéritiers  et  un 
seul  cédant,  celui  qui  aurait  conservé  ses  droits 
exclurait  le  cessionnaire  de  l'autre  qui  ne  pour- 
rait pas  prendre  son  degré,  parce  qu'on  ne  re- 
présente pas  une  personne  vivante.  Vaz.,  11. 

51.  C'est  un  point  constant  que  l'acquéreur 
d'objets  déterminés  de  la  succession  n'est  pas,  en 
général ,  soumis  au  retrait  successoral.  Il  n'est 
pas  acquéreur  du  droit  a  la  succession  qui  corn 
pétait  au  vendeur  (Civ.  841).  Merl..  déport.,  v° 
Droits  suce,  I  I.  Dalloz,  12,  496.  Vazeille,  16. 
Cass.,  9  sept.  1806,  22  avr.  1808,  27  juin  1832. 
Paris,  9  vent,  an  xn,  21  juin  1813.  Dijon,  20 
therm.  an  xii.  Turin,  18  mars  1808.  Angers, 
8  avr.  1808.  Besançon,  31  janv.  1809.  [Bruxel- 
les, 2  déc.  1817.  Liège,  21  oct.  1824.]  Lyon.  17 
mai  I83I.  Contr.  Delv.,  2,  136.  Pau,  14  mai 
1830.  Cass.,  15  mai  1833. 

52.  Jugé  même  que  le  retrait  successoral  ne 
peut-être  exercé  contre  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble déterminé  de  la  succession  et  indivis,  quoi- 
que cet  immeuble  ait  été  vendu  par  l'un  des  hé- 
ritiers comme  lui  appartenant  en  totalité  ,  et 
que,  par  suite,  l'acquéreur  ait  intérêt  a  concou- 
rir au  partage,  pour  qu'il  ne  soit  pas  détourne 
frauduleusement  du  lot  de  l'héritier  vendeur. 
Turin,  18  mars  1808. 

53.  Toutefois,  l'on  pourrait  autoriser  le  reliait 
contre  l'acquéreur  d'un  objet  déterminé  qui  au- 
rait manifeste  l'intention  d'in'er  venir  au  partage, 
non  pas  seulement  pour  surveiller  l'opération, 
pour  empêcher  des  lots  de  convention  qui  anéan- 
tiraient la  vente  qui  lui  aurait  ete  faite,  mais 
pour,  s'immiscer  clans  les  affaires  de  famille. 
Vaz.,  ib.  Bourges,  16  déc.  1833. 

54.  A  plus  forte  raison,  le  retrait  devrait  être 
admis  si  celui  qui  aurait  acquis  la  portion  indi- 
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vise  revenant  à  un  héritier  dans  le  seul  immeu- 
ble de  la  succession,  ne  pouvait  exercer  BOD  droit 

qu'après  l'événement  d'une  liquidation  générale 
;i  laquelle  il  aurait  droit  de  concourir.  Bourges, 
16  déc.  1833. 

Quid,  si  un  héritier  avait  fait,  en  cette 
qualité,  la  cession  de  tous  ses  droits  successifs, 
Bans  en  rien  excepter,  et  qu'il  ne  se  trouvât  néan- 
moins dans  la  succi  Bsioo  qne  des  objets  détermi- 
nés, tels,  par  exemple ,  qu'un  immeuble  et  une 
rente  viagère?  La  cession  n'en  rentrerait  pas 
moins  dans  les  tenues  de  l'ait.  S'il  Civ.,  elle 
retrait  successoral  devrait  être  admis.  Cass.,  28 
août  48*7. 

56.  Il  y  aurait  lieu,  sans  doute,  au  retrait  suc- 
cessoral, si,  nonobstant  la  désignation  des  biens 
qui  serait  contenue  en  l'acte,  la  cession  embras- 
sait l'universalité  des  droits  successifs  du  cédant. 
Dali.,  12,  492.  Cass.,  Ier  déc.  1806,  9  août  1830. 
[Bruxelles,  2  déc.  1817.  Liège,  21  oct.  1824.] 

57.  Du  reste,  la  question  de  savoir  si  la  ces- 
sion comprend  la  totalité  des  droits  successifs  du 
cédant,  lorsque  les  objets  cédés  sont  designés 
dans  l'acte,  est  une  question  d'interprétation  qui 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  Cass.,  1er 
déc.   I  806. 

§  4.  —  A  l'égard  de  quelle*  choses  s'exerce  le  retrait 
successoral. 

58.  Aux  termes  de  l'art.  841  Civ.  le  retrait  a 
lieu  contre  toute  personne  non  successible  à  la- 
quelle un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  a  la 
succession.  Que  doit-on  entendre  par  ces  expres- 
sions? 

59.  Et  d'abord,  la  cession  d'une  quote-part 
des  droits  successifs  d'un  cohéritier  est-elle  sou- 
mise au  retrait? 

Le  doute  naît  de  ce  que  l'art.  841  se  sert  de 
cette  expression  :  son  droit  à  la  succession.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  évident  qu'il  est  nécessaire  que 
la  cession  porte  sur  la  totalité  du  droit;  que 
celle  qui  comprend  le  tiers,  la  moitié,  ne  porte 
pas  moins  sur  le  droit  à  la  succession,  et  qu'en- 
Gn,  le  cessionnaire  partiel  ayant,  aussi  bien  que 
le  cessionnaire  total,  droit  de  s'immiscer  dans 
les  affaires  de  la  succession,  il  \  a  également  lieu 
de  le  soumettre  au  retrait.  Merl.,  Répert.,  v° 
Droits  suce.  9.  Chah.,  8.  Toull.,  4,  447.  Dur., 
7,    102.  Dali.,  12,   '.04.  Va/.,  16. 

60.  Le  retrait  s'applique  aux  cessions  de  droits 
dans  les  successions  purement  mobilières  comme 
aux  cessions  de  droits  dans  les  successions  où 
existent  des  immeubles.  Chabot,  2,  4  et  20. 
Vaz.,  4. 

61 .  Il  est  admissible  quoique  la  cession  com- 
prenne d'autres  biens  que  les  droits  successifs, 
et  qu'elle  ait  lieu  pour  un  seul  et  même  prix.  En 
effet,  un  héritier  ne  saurait  être  privé  du  droit 
que  la  loi  lui  doune  d'écarter  du  partage  le  ces- 
sionnaire étranger,  parce  qu'on  aurait  compris 


dans  la  cession  des  biens  indivis  sur  lesquels  il  a 

des  droits  à  exercer  des  biens  dépendant,  p;ir 
exemple,  d'une  autre  succession.  Seulement,  il 
5  a  lieu,  en  ce  cas,  d'ordonner  une  ventilation. 
Riora,  1  m- ira  1827.  Cass.,  3  mai  1830.  Contr. 
Mme-.  .")  mai  1837. 

62.  Mais  la  cession  que,  Bprèa  on  partage  dé- 

finitif,  un  cohéritier    ferait  de  la  totalité   ou   de 

partie  de  tes  droits  héréditaires,  ne  serait  plus, 

en  aucune  manière,  sujette  au  retrait  successo- 
ral. Chab.,  12.  Toull.,  4,  449.  Dur.,  7,  1X7. 
Dali.,  I  g,  504.  Vaz.,  17.  Colmar,  17  mai  1820. 
Bourges,  12  juill.  1831. 

63.  Cependant,  si  une  demande  en  rescision 

venait  a  faire  annuler  le  partage,  la  vente  qu'un 

cohéritier  aurait  faite  de  ses  droit-  postérieure- 
ment à  cette  demande  serait  exposée  au  retrait, 
de  la  même  manière  que  la  vente  faite  avant  tout 
partage.  Il  y  aurait,  d'ailleurs,  lieu  aussi  au  re- 
trait de  droits  litigieux  (Civ.  1  699).  Ib. 

64.  Quid,  si  la  vente  des  biens  déterminés 
avait  été  consentie  avant  la  demande  en  resci- 
sion ?  Alors,  nous  pensons  que  le  retrait  ne  pour- 
rait être  exercé  contre  le  cessionnaire,  parce  que 
son  acquisition  ne  comprend  ni  droits  litigieux 
ni  droits  successifs,  qu'elle  se  borne  à  des  objets 
déterminés,  et  que  la  rescision  du  partage  ne 
change  pas  le  caractère  de  cette  cession.  Chah., 
Toull.  et  Vaz.,  ib.  Contr.  Dur.,  ib, 

65.  Le  cessionnaire  par  voie  d'échange  est-il 
passible  du  retrait  successoral?  Il  faut  décider 
l'affirmative.  En  effet,  l'art.  841  exige  seulement 
que  la  cession  ait  eu  lieu  à  titre  onéreux.  Peu 
importe  donc  de  quoi  se  compose  le  prix.  Il  est 
évident,  d'ailleurs,  que  tous  les  inconvénients  que 
cet  article  a  eu  pour  objet  de  prévenir  se  repré- 
senteraient par  cette  voie  détournée.  Delv.,  2, 
137.  Dur.,  7,  197,  et  16,  549.  Dali.,  12,  492. 
Tropl.,  de  l'Échange,  kl.  Cass.,  19 oct.  181 4. Y. 
inf.,  §6. 

66.  C'est  une  question  si  le  retrait  successo- 
ral est  applicable  en  cas  de  communauté  et  de 
société.  —  V.  Retrait  d'indivision. 

§  5.  —  Quand  peut  s'exercer  le  retrait  suc- 
cessoral. 

67.  De  ces  termes  de  l'art.  841  Civ.  :  «  Toute 

personne peut   élre  écartée  du  partage,  »  il 

résulte  que  le  retrait  successoral  peut  être  exercé 
jusqu'au  partage  exclusivement. 

68.  C'est-a-dire  tant  que  le  partage  n'est  pas 
consommé.  Hépert.  jur.,  v°  Droits  suce,  10. 
Chab.,  20.  Toull.,  4,  448.  Dur.,  7,  203.  Dali., 
12,  499.  Vaz.,  19.  Cass.,  14  juin  1820. 

[C'est  la  cession  qui  donne  ouverture  à  l'acliou 
en  retrait;  et  il  sufîit  pour  (pie  cette  action  puisse 
avoir  lieu  qu'un  partage  soi!  encore  à  faire,  sans 
qu'il  soit  préalablement  établi  qu'il  y  a  des  biens 
à  partager.  Cass.  de  Belgique,  10  août  1836.] 

69.  Ainsi ,  il  n'y  a  pas  de  lin  de  nou-recevoir 
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contre  l'exercice  du  retrait,  parce  qu'on  aurait 
admis  le  cessionnaire  à  la  levée  des  scellés  et  à 
l'inventaire,  même  sans  réserve.  Toull.,  4,  448. 
Vaz.,  2  et  19.  Paris,  26  fév.  1816. 

70.  Ainsi,  le  retrait  serait  admis,  quoique  Je 
cohéritier  qui  l'exerce  eût  fait  avec  le  cession- 
naire toutes  les  opérations  préliminaires  du  par- 
tage. Dur.,  7,  203.  Vaz.,  19.  Cass.,  14  juin 
1820,  15  mai  1833.  Contr.  Chab.,  19.  Toull., 
4,448. 

7  I .  Peu  importerait  qu'un  jugement  eût  or- 
donné le  partage  sur  la  demande  du  cohéritier,  et 
qu'une  sommatiou  d'y  procéder  eût  été  faite  à  sa 
requête.  Paris,  26  fév.  1816. 

72.  Peu  importe  que  le  cessionnaire  ait  con- 
couru avec  tous  les  héritiers  à  un  compromis  qui 
donnait  à  un  notaire  la  mission  de  fixer  et  de 
liquider  leurs  droits,  si  le  cessionnaire  n'a  pas 
seulement  figuré  à  l'acte  en  cette  qualité,  mais 
encore  comme  mandataire  du  cohéritier  cédant. 
Bourges,  19janv.  1830. 

73.  A  cet  égard,  la  règle  générale  qu'on  pour- 
rait poser  serait  de  considérer  comme  entraînant 
la  déchéance  les  actes  qui  n'auraient  été  faits 
avec  le  cessionnaire  qu'après  les  procédures  préa- 
lables au  partage ,  et  lorsque  les  héritiers  au- 
raient pu  ou  du  connaître  la  consistance  de  la 
succession  et  être  éclairés  sur  les  inconvénients 
delà  présence  d'un  étranger.  Dali.,  12,  502. 

74.  11  nous  paraît  évident  que  si  le  cession- 
naire avait  été  admis  à  la  liquidation,  en  sorte 
qu'il  ne  restât  plus  à  faire  qu'un  partage  maté- 
riel, un  tirage  de  lots,  il  ne  pourrait  plus  être 
écarté  de  ce  partage.  Le  motif  de  la  loi  n'existe- 
rait plus,  puisqu'alors  le  cessionnaire  aurait  été 
admis  à  pénétrer  dans  tous  les  secrets  de  la  suc- 
cession. Contr.  Cass.,  14  juin  1830. 

75.  Mais,  une  fois  le  partage  consommé,  la 
cession  d'objets  laissés  indivis  dans  le  partage  ne 
peut  donner  lieu  au  retrait  successoral.  11  n'y  a 
plus  alors  qu'une  opération  matérielle  a  faire, 
pour  laquelle  il  n'est  pas  besoin  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  de  la  famille.  Merl.,  Répert., 
v°  Droits  suce,  11.  Chabot,  12.  Toull.,  4,  447. 
Dur.,  7,  201.  Vaz.,  18.  Cass.,  9  sept.  1806. 

76.  De  même,  lorsque  les  immeubles  de  la 
succession  ont  été  vendus  par  licitation,  si  l'un 
des  cohéritiers  adjudicataires  vend  à  un  étranger 
la  portion  qui  lui  revient  dans  le  prix,  il  n'y  a 
point  lieu  au  retrait.  Le  partage  à  faire  du  prix 
n'est  plus  celui  d'une  succession  ;  c'est  la  divi- 
sion simple,  entre  copropriétaires,  d'un  objet 
commun.  Vaz.,  18.  Paris,  21  juin  1813. 

77.  A  plus  forte  raison  le  retrait  successoral 
serait  inadmissible  après  un  tirage  de  lots,  quoi- 
qu'il restât  quelques  pièces  de  terre  à  partager, 
et  la  restitution  de  jouissance  de  ces  fonds  pen- 
dant longues  années,  à  évaluer  et  à  liquider. 
Colmar,  17  mai  1820. 

78.  Le   cessionuaire    ne   pourrait    plus  être 


écarté,  si  les  autres  héritiers  avaient  approuvé 
le  transport,  expressément  ou  tacitement;  si  l'on 
voyait  clans  les  actes  qu'ils  ont  passés  avec  lui 
l'intention  bien  arrêtée,  et  exprimée  en  temps 
opportun ,  de  reconnaître  les  droits  du  cession- 
naire. Chabot,  19.  Toull.,  4,  448.  Dali.,  12, 
502.  Vaz.,  2. 

79.  La  rétrocession  que  le  cessionnaire  aurait 
faite  au  cédant  des  droits  successifs  que  celui-ci 
lui  aurait  vendus  depuis  la  demande  en  retrait, 
n'en  empêcherait  pas  l'effet.  Il  y  a,  en  ce  c;is, 
droit  acquis  pour  le  demandeur  en  retrait.  D'ail- 
leurs, il  est  évident  que  l'art.  841  deviendrait 
illusoire,  si  les  demandes  en  retrait  pouvaient 
être  paralysées  par  de  prétendues  rétrocessions. 
Merl.,  Répert.,  v°  Droits  suce  ,  14.  Vaz.,  27. 
Paris,  16  mai  1823.  Cass.,  4  mai  1829. 

80.  Mais  la  rétrocession  consentie  avant  la  de- 
mande en  retrait  doit  produire  son  effet  si  la 
fraude  n'est  pas  prouvée.  Merl.  et  Vaz.,  ib.  Or- 
léans, 29  fév.  1832. 

81.  Quid,  si  la  simulation  de  la  rétrocession, 
dans  quelque  temps  qu'elle  ait  eu  lieu,  n'était 
reconnue  qu'après  le  partage  opéré?  Le  retrait 
pourrait-il  encore  être  exercé?  «  Dans  ce  cas , 
répond  Merlin,  Rép.,  ibid.,  le  second  acte  de 
cession  ne  formerait  évidemment  qu'un  seul  et 
même  titre  avec  le  premier,  et  la  postériorité  du 
second  au  partage  ne  ferait  nul  obstacle  au  re- 
trait successoral.  »  Cass.,  4  déc.  1820.  Contr. 
Vaz.,  28. 

§6.  —  Comment  s'exerce  Je  retrait  successoral. 
Obligations  des  héritiers  retrayants.  Effets  du 
retrait. 

82.  L'action  en  retrait  peut  être  exercée  par 
voie  de  demande  principale,  comme  par  voie 
d'exception.  Cass.,  9  août  1830. 

[L'art.  841  Civ.  ne  détermine  pas  le  délai  en- 
déans  lequel  l'action  en  retrait  peut  être  exercée, 
et  le  cohéritier  est  autorisé  à  faire  valoir  cette 
action  contre  le  cessionnaire  aussitôt  qu'il  conste 
de  la-vente  des  droits  successifs  faite  par  l'héri- 
tier. Gand,  8  déc.  1837.] 

83.  Lorsque  plusieurs  des  héritiers  ont  réclamé 
séparément  l'exercice  du  retrait,  il  n'y  a  point 
de  préférence  pour  celui  qui  a  formé  la  première 
demande  ;  tous  les  réclamants  y  ont  droit.  Chab., 
19.  Toull.,  4,  437.  Vaz.,  20.  Contr.  Dur.,  7, 
199.  Dali.,  12,  490.  Besançon,  12  janv.  1808. 

84.  En  conséquence,  s'il  y  a  plusieurs  deman- 
des, et  qu'elles  aient  été  portées  devant  les  mê- 
mes juges,  elles  doivent  être  jointes  ensemble. 
Si  elles  l'ont  été  en  des  tribunaux  différents,  le 
cohéritier  qui  le  premier  obtient  un  jugement, 
ne  doit  point  avoir  d'avantage  sur  les  autres.  Le 
bénéfice  de  la  subrogation  doit  appartenir  à  tous 
les  demandeurs.  Vaz.,  21.  Cass.,  1  4  juin  18  20, 
précité.  V.  sup.  §  2. 

85.  Le  retrait  successoral  peut  être  exerce 
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sans  distinction  de  ce  qui,  dans  les  objets  cédés, 
appartenait  au  cédant  à  litre  do  préciput,  pourv  u 
que  ce  préciput  fût  dû  a  titre  successif,  par 
exemple  en  vertu  du  droit  d'alaeaaej  Bl  cela  en- 
core bien  que  l'objet  de  ce  préciput  soiL  un  corps 
certain  et  déterminé,  tel  qu'un  immeuble  parti- 
culier. Casa.,  1«  déc.  1806. 

86.  Pour  obtenir  le  retrait,  il  faut  rembourser 
au  cessionnaire  le  prix  entier  de  la  cession,  le- 
quel comprend  la  somme  principale  que  l'acqué- 
reur a  payée,  les  intérêts  depuis  le  payement, 
les  frais  et  loyaux-coûts  de  l'acte  de  cession. 
Chab.,  -29.  Toull.,  4,  450.  Dur.,  7,  197  et  102. 
Vaz.,  29. 

87.  On  ne  doit  pas  comprendre  dans  ces  frais 
ceux  que  réclamerait  le  cessionnaire  pour  les 
soins  qu'il  aurait  donnés  a  l'affaire,  en  sa  qualité 
d'agent  d'affaires.  Cass.,  1erjuill.  1835. 

88.  Si  la  cession  s'est  faite  par  voie  d'échange, 
ou  si  l'acquéreur  a  donné  pour  prix  non  de  l'ar- 
gent, mais  des  objets  mobiliers  corporels,  l'héri- 
tier subrogé  ne  peut  pas  rendre  identiquement 
ce  prix  ;  il  n'est  tenu  que  d'en  rendre  la  valeur  en 
argent.  Dur.,  7,  197.  Dali.,  12,  492.  Vaz. ,  29. 
Cass.,  19  oct.  1814. 

89.  Lorsque  le  prix  a  été  exagéré  dans  l'acte 
pour  mettre  obstacle  au  retrait,  c'est  là  une 
fraude  à  découvrir,  et  qui  peut  s'établir  par  tous 
les  genres  de  preuves,  c'est-a-dire  par  témoins, 
par  présomptions,  comme  par  titres.  Chab.,  22. 
Delv.,  2,  138.  Dur.,  7,  195.  Dali.,  12,  498. 
Vaz.,  30.  Aix,  5 déc.  1809.  Nîmes,  4  déc.  1823. 
Paris,  11  fév.  1834. 

90.  On  peut  recourir  au  serment  de  l'acqué- 
reur pour  la  sincérité  du  prix.  Chab.,  22.  Dur., 
195.  Vaz.,  30.  Grenoble,  11  juill.  1800.  Aix, 
5  déc.  1809.  Bourges,  10  déc.  1833. 

91 .  Mais  on  ne  peut  pas  exiger  le  serment  du 
vendeur,  attendu  que  la  loi  ne  doune  pas  d'ac- 
tion contre  lui.  Chabot,  Durauton  et  Vazeille,  ib. 
Même  arrêt  du  M  juill.  1806. 

92.  Si  le  demandeur  en  retrait  prouve  que  le 
prix  porté  à  l'acte  de  cession  est  simulé,  mais 
qu'il  ne  puisse  déterminer  exactement  le  montant 
de  la  somme  réellement  payée,  c'est  au  juge 
qu'il  appartient  d'apprécier,  suivant  ses  lumières 
et  sa  conscience,  la  somme  que  celui  qui  a  voulu 
frauder  a  pu  et  dû  donner  suivant  les  circon- 
stances où  les  parties  se  trouvent  placées.  Paris, 
11  fév.  1834. 

93".  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  demande  en 
retrait  soit  accompagnée  d'offres  réelles  de  la 
somme  à  rembourser,  qui,  d'ailleurs,  devra  être 
souvent  l'objet  d'une  sorte  de  liquidation.  Chab., 
23.  Toull.,  4,  450.  Dali.,  12,  479.  Vaz.,  29. 
Cass.,  8  frim.  an  xu.  Colmar,  11  mars  1807. 
Besançon,  31  janv.  1809.  Pau,  10  juin  1830. 
Bourges,  16  déc.  1833. 

94.  L'offre  de  rembourser  le  prix,  tel  qu'il  sera 
justifié,  suffit  (même  arr.  du  16  déc.  1833).  On 
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peut  même  dire  que  o'esl  la  une  condition  que  la 
loi  n'exige  pas;  en  aorte  que  l'absence  dune  pa- 
reille offre  ne  devrait  pas  entraîner  la  nullité  do 
la  demande.  (Même  arr.  da  10  juin  1830.) 

95.  C'est  aux  tribunaux  è  fixer  le  délai  dans 
lequel,  è  peine  de  déchéance,  le  remboursement 
doit  être  effectué.  Même  arrêt  da  10  juin  1 8  i o . 

90.  L'effet  du  retrait  est  de  mettre  lea  héritiers 

complètement  a  la  place  du  cessionnaire.  Ils 
profilent  des  avantages  éventuels  qui  se  sont 
réalisés  après  la  cession  tout  comme  .s'ils  avaient 
traite  directement  avec  le  cédant.  Kousseaud- 
Lacombe,  ▼•  Retrait,  3.  Merlin.  Hep.,  v  Droite 
suce,  9.  Chabot,  24.  Toull.,  4,  451.  Dur.,  7, 
198.  Dali.,  12,487.  Vaz.,  31.  Cass..  !•»  déc. 
1800. 

97.  Si  le  prix  de  la  cession  consistait  dans 
une  rente  viagère,  ils  n'en  doivent  pas  le  capital 
au  cessionuaire;  ils  ne  sont  tenus  qu'à  lui  rem- 
bourser le  montant  des  termes  qu'il  a  payés,  et  à 
continuer  le  service  de  la  rente.  1b. 

98.  Si  le  créancier  était  décédé,  soit  avant, 
soit  après  la  demande  en  subrogation,  ils  profi- 
teraient de  l'extinction  de  la  rente,  et  ne  seraient 
obligés  qu'au  remboursement  des  arrérages  échus 
au  décès  du  créancier.  76. 

§  7.  —  Enregistrement. 

99.  L'acte  qui  constate  le  retrait  successoral 
exercé  par  des  héritiers  contre  le  cessionnaire 
de  l'un  de  leurs  cohéritiers,  en  vertu  de  l'art.  841 
Civ.  n'opère  pas  mutation,  et  n'est  passible  que 
du  droit  de  50  cent,  par  100  fr.  sur  la  somme 
remboursée  au  cessionnaire. 

100.  Cette  règle  de  perception  est  applicable 
au  retrait  exercé  sur  une  cession  partielle,  par 
laquelle  l'un  des  héritiers  aurait  cédé  son  droit 
aux  immeubles  de  la  succession,  exclusivement 
aux  objets  mobiliers,  ou  seulement  sa  portion 
dans  ces  derniers  biens. 

101 .  Maisdecequ'ou  nepeut  exercer  le  retrait 
d'une  portion  indivise  dans  un  immeuble  déter- 
miné, lors  même  que  la  vente  serait  antérieure  à 
tout  partage,  il  suit  que  le  retrait,  s'il  était  con- 
senti par  l'acquéreur,  donnerait  ouverture  au 
droit  de  mutation. 

lu 2.  Le  retrait  successoral  n'est  passible  que 
du  droit  de  50  centimes  par  100  fr.,  quoique 
l'ouverture  de  la  succession  soit  antérieure  à  la 
promulgation  du  C.  civ.  ;  mais  si  l'indivision  a  cessé 
par  un  partage  ou  tout  autre  acte  intervenu  entre 
les  héritiers  et  le  cessionnaire  depuis  la  cession, 
le  retrait  devient  passible  du  droit  de  rétroces- 
sion. 

103.  L'acte  qui  constate  le  retrait  successoral 
exercé  par  une  veuve  légataire  à  titre  universel 
de  lusufruit  de  la  moitié  des  biens  de  son  mari, 
envers  l'acquéreur  des  droits  successifs  de  l'un 
de  ses  eufauts,  n'est  passible  que  du  droit  de 
50  cent,  par  100  fr. 
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104.  Lorsque  des  cohéritiers,  voulant  exercer 
le  retrait  successoral  contre  un  cessionnaire,  lui 
abandonnent,  pour  le  remplir  de  ses  droits,  des 
créances  dépendaut  de  la  succession,  il  n'est  dû 
que  le  droit  fixe  de  5  fr.  10  cent.  ;  ce  n'est  pas 
là  un  retrait  successoral,  mais  un  partage. 

105.  Les  actes  de  retrait  successoral  ne  sont 
pas  de  nature  à  être  transcrits,  et  par  consé- 
quent ils  ne  sont  point  passibles  du  droit  pro- 
portionnel de  transcription. 

V.  Succession. 

RETRAITE.  C'est  une  nouvelle  lettre  de 
change  au  moyeu  de  laquelle  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  protestée  se  rembourse  sur  le 
tireur  ou  sur  l'un  des  endosseurs,  tant  du  prin- 
cipal de  la  lettre  de  change  que  de  ses  frais  et  du 
nouveau  change  qu'il  paye.  Comm.  178.  —  V. 
Compte  de  retour. 

RETRAITE  (pension  de).  —  V.  Pension. 

RETRANCHEMENT.  —  V.  Réduction  des  do- 
nations et  legs. 

RETRIRUTION.  —  V.  Honoraires. 

RÉTRIBUTION  des  clercs  de  notaire  (1). 
C'est  ce  qui  est  accordé  aux  clercs  de  notaire  par 
leur  patron  pour  les  indemniser  du  temps  et  des 
soiDs  qu'ils  lui  consacrent. 

1 .  Les  clercs,  nous  l'avons  dit  v°  Clerc,  7  et 
suiv  ,  ne  sont  pas  toujours  aspirants  au  notariat. 
Pour  ceux  qui  n'ont  pas  d'autre  but,  on  conçoit 
qu'il  ne  leur  soit  pas  accordé  d'autre  rétribution 
que  le  certificat  de  leur  stage. 

2.  Il  peut- aussi  en  être  de  même  des  clercs 
de  notaire  qui  veulent  seulement  acquérir  la  con- 
naissance des  affaires  civiles.  L'instruction  qu'ils 
reçoiventest  sans  doute  la  meilleure  récompense 
de"  leurs  soins,  et  peut,  le  plus  souvent,  passer 
pour  suffisante. 

3.  Cependant  il  est  d'usage  de  rétribuer,  dans 
tous  les  cas,  les  clercs  dont  le  travail  présente 
un  certain  degré  d'importance  et  d'utilité. 

4.  Ainsi,  à  Paris,  on  rétribue  dans  toutes  les 
études  plusieurs  des  principaux  clercs. 

5.  Cette  rétribution  est  proportionnée  au 
grade  qu'occupe  dans  l'étude  le  clerc  qui  en  est 
l'objet.  Elle  s'étend  généralement  jusqu'au  troi- 
sième, quelquefois  même  jusqu'au  cinquième  ou 
au  sixième  clerc. 

(i.  Elle  se  compose  soit  d'appointements  fixes 
et  mensuels,  soit  d'une  part  proportionnelle  dans 
la  généralité  des  produits  de  l'étude,  ou  dans  les 
produits  de  certains  actes,  soit,  de  la  nourriture 
et  du  logement  que  le  notaire  donne  chez  lui. 

7.  Parmi  les  rétributions  qui  consistent  en 
une  part  proportionnelle  du  produit  de  certains 
actes,  nous  avons  vu  v°  Gratifications  des  clercs, 
4  et  5,  qu'elle  comprenait  parfois  le  dixième  des 
honoraires  perçus  pour  les  liquidations. 

8.  Au  surplus,  chaque  étude  a,  pour  la  retri- 

(1)  Article  de  M***,  principal  clerc  de  notaire  à  Paris. 


bution  de  ses  clercs,  ses  usages  particuliers, 
mais  qui  rentrent  tous  dans  les  divers  modes  de 
rétribution  que  nous  venons  d'indiquer. 

Ce  qu'on  y  observe  généralement,  c'est  une 
gradation  notable  dans  la  somme  des  rétributions 
de  chaque  clerc,  par  rapport  a  son  rang  dans 
l'étude. 

9.  C'est  de  l'usage  ancien  de  loger  et  nourrir 
les  clercs  sérieusement  occupés,  et  déjà  pourvus 
d'une  certaine  instruction  notariale,  qu'est  ve- 
nue la  distinction  des  clercs  en  clercs  internes 
et  clercs  externes. 

10.  A  Paris,  ces  qualifications  se  sont  étendues 
à  tous  les  clercs  suivant  qu'ils  ont  droit  ou  non, 
d'après  leur  rang  dans  l'étude,  à  être  inscrits  sur 
le  registre  de  stage  tenu  par  la  chambre. 

44.  Indépendamment  des  rétributions  qui 
sont  allouées  aux  principaux  clercs,  on  en  ac- 
corde aux  expéditionnaires  proportionnellement 
au  nombre  des  rôles  qu'ils  copient.  Nous  avons 
vu,  à  cet  égard,  que  les  expéditionnaires  ne 
doivent  pas  toujours  être  classés  parmi  les  clercs. 
—  V.  Clerc,  9  et  10. 

12.  Quant  aux  petits  clercs,  ils  sont  toujours 
rétribués,  du  moins  à  Paris.  Ils  reçoivent  des 
appointements  fixes,  et  quelquefois  de  petits 
émoluments  sur  les  légalisations  qu'ils  obtiennent 
dans  les  greffes  et  chancelleries,  et  sur  les  rôles 
d'expédition  lorsqu'on  leur  en  confie. 

RETROACTIVITE  des  lois.  —  V.  Effet  ré- 
troactif. 

RÉTROCESSION.  C'est  l'acte  par  lequel  nous 
transportons  à  un  autre  le  droit  qu'il  nous  avait 
cédé  auparavant. 

1 .  Ainsi  les  acquéreurs,  les  cessiounaires  ou 
les  donataires  font  des  rétrocessions,  lorsqu'ils 
remettent  les  choses  aux  vendeurs,  cédants  ou 
donateurs.  Le  preneur  fait  aussi  une  rétrocession 
lorsqu'il  remet  les  biens  au  bailleur.  —  V.  Ré- 
trocession de  bail. 

2.  Tandis  que  la  résiliation  suppose  en  géné- 
ral une  cause  qui  y  donne  lieu,  par  exemple 
l'inexécution  des  conventions  du  premier  acte, 
la  rétrocession  au  contraire  se  conçoit,  abstrac- 
tion faite  d'aucun  autre  motif  que  la  volonté  des 
parties.  —  V.  Résiliation. 

3.  Ce  n'est  pas  que  la  résiliation  n'emporte  les 
effets  d'une  rétrocession  ;  et  c'est  ce  qui  arrive 
toutes  les  fois  que  cette  résiliation  est  volontaire. 

—  V.  lb.,  4  et  s. 

4.  De  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  que  les 
règles  qui  régissent  cette  sorte  de  contrat  ne  sont 
autres  que  celles  établies  pour  la  cession  primi- 
tive. C'est  la  même  nature  et  les  mêmes  effets. 

o.  La  rétrocession  que  fait  le  cessionnaire  au 
cohéritier  des  droits  successifs  que  lui  a  trans- 
portés celui-ci.  éteint-elle  le  retrait  successoral? 

—  V.  Retrait  successoral,  19. 

6.  Enregistrent.  Les  actes  de  rétrocession  sont 
assujettis  aux  mêmes  droits  que  les  contrats  dont 
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l'objet  est  rétrocédé.  L.  22  frim.  un  vu,  art.  09, 
§§  3,  5  et  7. 

7.  Mais  il  n'y  a  rétrocession  passible  du  droit 
proportionnel  qu'autant  que  celui  qui  rétrocède  t 
été  pleinement  saisi  de  l'objet,  et  que  cet  objet 
sort  de  ses  mains  par  l'effet  do  la  rétrocession. 
Aii:.  Trib.  de  Lille,  -18  dée.  1829. 

s.  La  répudiation  par  le  donataire  d'une  dona- 
tion qu'il  avait  librement  acceptée,  el  qui  était 
ainsi  devenue  irrévocable,  produit  une  nouvelle 
mutation.  C'est  une  rétrocession  au  profit  du  do- 
nateur qui  opère  le  menu1  droit  que  la  donation. 
Cass.,  22  frim.  an  si,  9  juin  et  28  jnill.  4806. 

9.  Esl  passible  du  droit  de  i  p.  100,  comme 
rétrocession  de  donation,  l'acte  par  lequel  un  as- 
cendant donateur  reprend  une  partie  des  biens 
donnes,  à  condition  que  le  donataire  sera  affran- 
chi des  charges  de  la  donation. 

10.  Lorsque  des  enfants  consentent  à  l'amia- 
ble, à  l'aunulatiou  d'une  donation  que  leur  avait 
faite  leur  père,  par  le  motif  qu'il  est  survenu  à 
celui-ci  des  enfants  d'un  nouveau  mariage,  l'acte 
de  cette  résolution  n'est  passible  que  du  droit  fixe. 
—  V.  Révocation  de  donation. 

I  I .  L'acte  par  lequel  le  donataire,  par  contrat 
de  mariage,  d'un  usufruit  de  biens  immeubles, 
renonce  à  cet  usufruit  en  faveur  du  donateur,  et 
lui  remet  les  fruits  qui  en  sont  provenus  pendant 
sa  jouissance,  est  une  rétrocession  passible  du 
droit  de  donation  mobilière  quant  aux  fruits,  et 
immobilière  quant  aux  biens-fonds.  Cass.,  6*jan- 
vier  4  830. 

I  2.  Notez  qu'il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de 
4  fr.  70  c,  si  la  rétrocession  de  l'usufruit  est 
faite  au  nu  propriétaire.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  -15,  6. 

4  3.  Un  acte  sous  seing  privé  portant  qu'une 
vente  faite  par  acte  public  est  feinte  et  simulée, 
ou  qu'elle  a  pour  objet  un  fidéicommis,  doit  être 
considéré  comme  opérant  rétrocession,  et  donne 
ouverture  au  droit  proportionnel  de  vente.  Cass., 
25  oct.  4  808  et  4cr  mars  4  84  5. 

4  4.  La  déclaration  faite  dans  un  partage  de 
succession,  par  un  gendre,  que  la  vente  à  lui 
consentie  par  son  beau-père  était  simulée,  doit 
aussi  être  considérée  comme  opérant  une  rétro- 
cession au  profit  des  héritiers  du  vendeur.  Cet 
acte  est  passible  du  droit  fixé  pour  les  ventes. 

4  5.  Décidé  cependantqu'on  ne  peut  considérer 
comme  rétrocession  la  transaction  par  laquelle 
un  héritier,  reconnaissant  qu'une  vente  et  un 
bail  a  lui  faits  par  l'auteur  de  la  succession  ren- 
ferment des  avantages  indirects,  déclare  ne  se 
prévaloir  de  son  acquisition  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  disponible,  et  renoncer  à  la 
continuation  du  bail.  11  n'est  dû  que  le  droit  fixe. 

4  6.  Il  n'est  pas  dû  de  droit  de  vente  ni  de  droit 
de  rétrocession  sur  la  déclaration  faite  au  bureau 
de  paix,  par  un  acquéreur  d'immeubles  suivant 
convention   verbale  et  moyennant  des  arrhes, 


portant  qu'il  se  désiste  de  son  acquisition.  Arg. 
Civ.  art.  1590. 

4  7.  On  n'est  pas  fondé  a  considérer  comme  ré- 
trocession  l'acte  par  lequel  l'acquéreur  d'une  pro- 
priété rurale,  après  le  mesurege  de  cette  pro- 
priété,  renonce  à  conserver  ce  qui  se  trouve 
excéder  la  quantité  do  terrain  qu'il  avait  entendu 
acheter. 

4  8.  L'acte  par  lequel  le  vendeur  d'un  objet  qui 
ne  lui  appartenait  pas  rembourse  a  l'acquéreur 
le  prix  de  la  vente,  qui,  en  conséquence,  de- 
meure annulée,  n'est  pas  une  rétrocession.  Le 
droit  de  quittance  est  simplement  exigible. 

49.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  bien  qui  n'ap- 
partient pas  au  vendeur  se  désiste  du  bénéfice  do 
la  vente,  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe.  Trib.  de 
Limoges,   10  avr.  4  838. 

20.  La  renonciation  que  fait  un  créancier  au 
transport  que  lui  avait  fait  son  débiteur  pour 
supplément  de  garantie,  n'opère  pas  le  droit  de 
rétrocession,  mais  un  simple  droit  fixe.  Trib.  de 
Lille,  4  8  déc.  4  829. 

24.  La  rétrocession  d'une  vente  verbale  d'ob- 
jets mobiliers  n'est  passible  que  d'un  seul  droit  de 
2  pour  4  00,  à  raison  de  la  rétrocession.  Il  n'est 
pas  dû  de  droit  pour  la  vente. 

2  2.  Pour  les  rétrocessions  qui  résultent  de 
conventions  verbales,  ou  restées  secrètes,  —  V. 
Mutation. 

V.  Résiliation,  Résolution,  Transaction,  Vente. 

RÉTROCESSION  de  bail. 

4 .  Entre  la  résiliation  d'un  bail  et  sa  rétroces- 
sion, il  n'y  a  pas  d'autre  différence  que  celle  qui 
existe  entre  la  cause  et  V  effet,  c'est-à-dire  que  la 
rétrocession  est  l'effet  de  la  résiliation.  —  V. 
Résiliation  de  bail. 

2.  L'effet  de  celte  rétrocession  devient  sensi- 
ble, quant  à  la  perception  du  droit  d'enregistre- 
ment, ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas.  Il  peut  arri- 
ver aussi  que  le  premier  ait  cédé  d'avance  ses 
jouissances  à  d'autres,  ou  que,  d'une  manière 
quelconque,  il  ait  aliéné  les  droits  qu'il  avait  au 
bail  ;  en  ce  cas,  le  bailleur  ne  peut  reprendre  la 
jouissance  de  ses  biens  qu'avec  les  charges  con- 
senties par  le  preneur. 

3.  Enregistrem.  Le  droit  sur  les  actes  portant 
rétrocession  de  baux  se  liquide  comme  pour  les 
baux  ordinaires,  sur  le  prix  du  bail,  mais  seule- 
ment sur  les  années  restant  à  courir.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  69,  §  3,  2.  —  V.  Résiliation  de  bail» 

4.  Mais  il  faut,  comme  pour  le  bail  lui-même, 
qu'il  existe  un  acte  écrit  de  rétrocession.  Ainsi 
on  ne  peut  réclamer  aucun  droit  pour  la  rétro- 
cession verbale  d'un  bail  de  biens  immeubles, 
dont  on  a  connaissance  au  moyen  d'un  nouveau 
bail  consenti  par  le  propriétaire  à  un  autre  fer- 
mier. Le  droit  n'est  dû  que  sur  les  rétrocessions 
de  baux  faites  par  écrit.  —  V.  Ib. 

5.  Lorsque  le  preneur  à  bail  cè.le  son  bail  a 
un  tiers  avec  l'assentiment  du  propriétaire,  on 
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ne  peut  conclure  de  la  défense  qui  lui  avait  été 
faite  de  sous-louer,  que  par  l'intervention  du 
propriétaire  il  y  a  eu  rétrocession  du  bail  à  son 
profit,  et  nouveau  bail  consenti  par  lui  à  un  tiers; 
la  jouissance  est  transmise  directement  de  l'an- 
cien au  nouveau  fermier,  et  l'intervention  du 
propriétaire  n'est  qu'un  consentement  nécessaire 
pour  la  validité  du  contrat. 

V.  Transport  de  bail. 

RÉUNION.  Ce  mot  comprend  dans  sa  signifi- 
cation générale  :  1°  les  pays  et  portions  de  ter- 
ritoire qu'une  puissance  souveraine  peut  réunir 
à  ses  États,  soit  par  droit  de  conquête,  soit  par 
un  traité  politique;  2°  les  hameaux,  bourgs  et 
villages  qu'une  loi  réunit  à  une  commune,  à  un 
arrondissement  ou  à  une  province,  V.  Rép.  jur. 
eod.  verb.  —  V.  Commune,  Statut. 

RÉUNION  d'usufruit.  —  V.  Usufruit. 

RÉVÉLATION.  —V.  Communication,  Secret. 

REVENDICATION  (4).  C'est  l'action  par  la- 
quelle on  réclame  une  chose  dont  on  se  prétend 
propriétaire. 

4 .  Toutes  les  choses  dont  on  a  la  propriété, 
soit  meubles,  soit  immeubles,  peuveDt  être  l'ob- 
jet de  l'action  en  revendication.  Poth.,  Traité  de 
la  propriété,  4,  etc. 

2.  Cependant  la  revendication  est,  de  sa  na- 
ture, spéciale  à  un  objet  particulier,  et  n'est  pas 
applicable  à  une  uûiversalité  de  droits,  tels  que 
des  droits  héréditaires.  Mais  on  peut  revendi- 
quer une  universalité  de  choses,  par  exemple, 
un  troupeau  de  moutons.  L.  4  0,  §  1er,  D.  eod. 
Poth.,454.Delv.,2,833.  Vaz.,  Prescript.,  480. 

3.  De  notre  définition,  il  résulte  qu'il  n'y  a 
que  le  propriétaire  ou  prétendu  tel  qui  puisse 
intenter  l'action  de  revendication.  L.  23,  D.  de 
rei  vindicat. 

4.  Ainsi  la  revendication  est  interdite  à  l'ache- 
teur contre  son  veodeur  qui  ne  l'a  point  encore 
mis  en  possession ,  au  fermier,  au  dépositaire, 
et  contre  ceux  qui  ne  jouissent  point  animo  do- 
mini.  On  peut  néanmoins  en  former  la  demande 
contre  ces  derniers,  lorsqu'on  ne  connaît  point 
la  personne  pour  laquelle  ils  possèdent,  mais  à 
la  charge  de  n'agir  que  contre  cette  personne  du 
jour  où  on  la  connaîtra.  L.  23,  D.  de  rei  vindi- 
catione.  Poth.,  4,  454.  Rép.,  v»  Revendication. 

5.  La  propriété,  résoluble  pour  le  cas  où  tel 
événement  arrivera  ou  telle  condition  sera  rem- 
plie, ne  donne  pas  moins  droit  d'en  faire  tous  les 
actes,  et  par  suite  de  revendiquer  la  chose  dont 
on  a  perdu  la  possession.  Aussi  l'acheteur  à  l'é- 
gard duquel  le  vendeur  peut  user  de  la  faculté 
de  rachat  dans  un  délai  convenu,  et  le  grevé  de 
substitution,  tant  que  la  substitution  n'est  pas 
ouverte,  peuvent  revendiquer  la  chose  qu'ils  pré- 
tendent leur  appartenir  contre  celui  qui  la  pos- 


(I)  Article  de  M.  Chklstien  de   Poly,  conseillera  la 
cour  d'appel  de  Paris. 


sède.  L'emphytéote  et  l'engagiste  sont  dans  le 
même  cas.  Poth.,  loc.  cit.,  45.  Rép.,  ib. 

6.  La  revendication  a  pour  objet  les  immeu- 
bles ou  les  meubles. 

7.  Quant  aux  immeubles,  les  règles  qui  con- 
cernent spécialement  cette  revendication  sont  en 
petit  nombre.  Après  ce  qui  concerne  le  délai 
dans  lequel  elle  doit  être  intentée,  et  que  l'on  a 
explique  ailleurs  (V.  Prescription) ,  voici  ce  qui 
nous  reste  à  observer  : 

8.  Lorsque  celui  qui  revendique  un  immeuble 
et  celui  contre  lequel  la  revendication  est  dirigée 
produisent  réciproquement  des  titres  qui  se  com- 
battent, et  qu'il  y  a  obscurité  sur  le  point  de  sa- 
voir lequel,  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur,  est 
le  légitime  propriétaire,  on  doit  préférer  celui 
qui  est  en  possession  de  l'héritage.  Rép.,  ib.,  44 . 

9.  Lorsqu'ils  tiennent  tous  les  deux  leurs  ti- 
tres de  la  même  personne,  la  préférence  est  due 
à  celui  dont  le  titre,  d'ailleurs  authentique,  est 
le  plus  ancien.  Ib.,  44. 

4  0.  L'art.  9  du  tit.  27  de  l'ordonn.  de  4  667 
autorise  le  possesseur  condamné  à  délaisser  un 
immeuble,  a  ne  le  rendre  au  propriétaire  qu'a- 
près le  remboursement  des  impenses  qui  lui  sont 
allouées  par  la  justice,  et  qu'il  doit  faire  liquider 
dans  le  délai  qui  lui  est  imparti  par  l'arrêt  ou 
par  la  sentence;  le  même  article  décide  que,  ce 
délai  passé,  le  revendiquant  sera  mis  en  posses- 
sion de  l'immeuble  ,  sauf  à  donner  caution  pour 
le  payement  des  impenses  lorsqu'elles  seront  li- 
quidées. Cet  article  est  encore  aujourd'hui  la  rè- 
gle des  cours  et  tribunaux,  parce  que  le  Code  de 
procédure  ne  renferme  aucune  disposition  qui 
s'y  rattache.  Rép.,  ib.,  46. 

4  4.  Le  défendeur  a  la  revendication,  coudamne 
à  délaisser  l'immeuble,  y  est  contraignable  par 
corps.  Civ.  4  060. 

4  2.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  ne  doit 
user  de  l'action  en  revendication  que  lorsqu'il  en 
a  totalement  perdu  la  possession;  car,  lorsqu'il 
y  est  simplement  troublé,  il  a  plus  d'avantage  à 
former  une  demande  réintégrante.  Rep.,  4l. 

4  3.  Le  défendeur  à  la  revendication  est  main- 
tenu dans  la  possession  de  l'immeuble  jusqu'à  ce 
que  la  justice  ait  décidé  auquel  des  deux  couten- 
dants  il  doit  appartenir  ;  mais  s'il  le  dégrade,  le 
demandeur  peut  requérir  et  le  tribunal  ordonner 
le  séquestre  pendant  la  durée  du  litige.  Civ. 
2060,  2. 

4  4.  Quant  à  la  revendication  des  meubles  : 
4°  le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui 
garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont 
été  déplacés  sans  sou  consentement,  et  conserve 
sur  eux  sou  privilège,  pourvu  qu'il  ait  fait  sa  re- 
vendication ,  s'il  s'agit  du  mobilier  garnissant 
une  ferme,  dans  le  délai  de  quarante  jours;  et 
s'il  s'agit  des  meubles  garnissant  une  maison, 
dans  le  délai  de  quinzaine,  du  jour  où  les  meu- 
bles ont  été  transportés  hors  de  la  ferme  ou  de  la 
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maison.  Civ.  2-102.  Persil,  Quest.  sur  les  jirivi- 
léges  et  hypothèques,  107.  Dur.,  19,  100. 

15.  Toutefois,  s'il  y  a  eu  entre  le  locataire  et 
l'acquéreur  un  concert  frauduleux  pour  ôter  au 
locateur  la  connaissance  de  la  vente  et  du  trans- 
port des  meubles  qui  répondent  des  loyers  ou 
fermages,  le  propriétaire  est  fonde  à  soutenir  que 
le  délai  n'a  couru  que  du  jour  où  il  les  a  connus. 
Pers.,  loc.  cit.  Dur. ,  ib. 

16.  Lorsque  le  locataire  n'a  disposé  que  de 
meubles  d'une  médiocre  valeur,  et  qu'il  en  laisse 
sur  les  lieux  qui  suffisent  pour  répoudre  des 
loyers  ou  fermages,  la  revendication  de  la  part 
du  locateur  contre  les  tiers-acquéreurs  n'est  pas 
recevable.  Poth.,  du  Contrat  de  louage,  2,  286. 
Gren.,  loc.  cit.,  311. 

17.  Lorsque  le  locataire  qui  n'a  point  encore 
quitté  les  lieux  a  transporté  les  meubles  garnis- 
sant la  maison  ou  la  ferme  dans  celles  d'un  autre 
locateur,  ce  dernier  peut-il  s'opposer  à  la  reven- 
dication du  premier  locateur,  sur  le  fondement 
que  les  meubles  existants  dans  sa  maison  ou 
ferme  sont  le  gage  des  loyers  ou  fermages  qui 
lui  sont  dus  ?  Persil  ,111,  estime  qu'à  moins  de 
circonstances  extraordinaires  et  d'ua  concert 
frauduleux  entre  le  locataire  et  le  second  loca- 
teur, la  revendication  du  premier  n'est  pas  ad- 
missible. Telle  n'était  pas  l'opinion  de  Pothier, 
loc.  cit.,  285,  et  de  Hourjon,  2,  265. 

18.  Lorsque  les  meubles  du  locataire  ou  fer- 
mier avaient  été  vendus  à  une  foire,  ou  dans  un 
marché,  ou  dans  une  vente  publique,  le  locateur 
ne  pouvait  pas  autrefois  les  revendiquer  vis-à- 
vis  du  tiers-acquéreur  (Poth.,  loc.  cit.,  285).  Le 
Code  civil  n'a  point  textuellement  consacré  cette 
exception;  mais  elle  est  conforme  à  son  esprit, 
et  on  doit  l'induire  par  analogie  des  dispositions 
de  l'art.  2180  pour  les  meubles  perdus  ou  volés 
au  propriétaire,  lorsque  la  vente  en  a  été  faite 
comme  dessus  dans  une  vente  publique,  dans 
une  foire,  ou  dans  un  marché.  Pandectes  fran- 
çaises, 15,  157. 

19.  Le  droit  de  revendication,  qui  semble 
exclusivement  attribué  au  propriétaire  par  le 
§  1er de  l'art.  2 1 02  Civ.,  est  explicitement  étendu 
par  l'art.  819  Pr.  aux  principaux  locataires,  qui 
sont  aux  droits  des  propriétaires  et  se  trouvent 
en  leur  lieu  et  place  à  l'égard  de  ceux  auxquels 
ils  font  des  sous-locations. 

20.  2°  Le  vendeur  d'effets  mobiliers,  qui  les 
a  vendus  sans  terme ,  peut  les  revendiquer  tant 
qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  en 
empêcher  la  revente,  pourvu  que  sa  revendica- 
tion soit  formée  dans  la  huitaine  de  la  livraison, 
et  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  même  état 
dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite.  Civ. 
2102,  §  4. 

Cette  disposition,  conforme  au  principe  posé 
aux  Institutes,  de  rerum  divisione,  §  4,  est  de 
toute  justice.  En  effet,  lorsque  la  vente  est  faite 


sans  terme,  c'est  sous  la  condition  tacite  que, 
faute  du  payement  immédiat  du  prix ,  la  vente 
sera  non  avenue. 

21.  Le  vendeur  d'effets  mobiliers  vendus  sans 
terme,  qui  ne  les  a  point  revendiqués  faute  de 
payement  dans  la  huitaine,  est-il  recevable  à  de- 
mander plus  tard  en  justice  la  résolution  de  la 
vente?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  le 
19  avr.  1836.  —  V.  Résolution. 

22.  Il  faut  que  les  meubles  vendus  sans  terme 
soient,  à  l'époque  de  la  revendication,  dans  le 
même  état  que  quand  la  livraison  en  a  été  faite. 
Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  objets 
revendiqués  soient  encore  sous  balles  et  sous 
cordes.  Ainsi  des  livres  achetés  en  ballots  et  pla- 
cés dans  une  bibliothèque,  pourront  être  reven- 
diqués ,  pourvu  que  leur  identité  soit  bien 
constante;  mais  si  la  chose  vendue  a  été  altérée 
ou  a  changé  de  forme,  par  exemple,  si  avec  une 
pièce  de  drap  on  a  fait  des  habits,  ou  si  des  blés 
ont  élé  convertis  en  farine,  elle  n'est  plus  dans 
l'état  dans  lequel  le  vendeur  l'a  livrée,  et  dès  lors 
il  ne  peut  plus  la  revendiquer.  Pers. ,  1 39  et  140. 
Gren.,  2,  40  et  41. 

23.  Si  une  partie  seulement  des  objets  vendus 
a  été  altérée  ou  a  changé  de  forme,  le  vendeur 
peut  revendiquer  le  surplus  encore  dans  l'état 
dans  lequel  la  livraison  en  a  été  faite.  L'identité 
d'état  doit  produire  sur  la  partie  le  même  effet 
qu'elle  produirait  sur  le  tout.  Gren.,  loc.  cit. 

24.  Si  les  objets  vendus  ont  été  mêlés  fortui- 
tement avec  ceux  d'un  autre  propriétaire,  cette 
circonstance  n'est  point  un  obstacle  à  la  revendi- 
cation du  vendeur,  lorsque  les  objets  par  lui  ven- 
dus sont  bien  reconnaissables,  et  leur  identité 
bien  constante.  Pers.,  13.  Cass.,  12  nov.  1812. 

2c.  Le  vendeur  d'effets  mobiliers  vendus  sans 
terme,  qui  a  reçu  un  effet  en  payement,  peut-il 
les  revendiquer  dans  la  huitaine,  lorsqu'ils  sont 
encore  dans  le  même  état  que  celui  dans  lequel 
ils  ont  élé  livrés?  Sur  ce  point,  la  nouvelle  juris- 
prudence esten  parfaite  harmonieavec  l'ancienne. 
Par  le  fait  de  l'acceptation  en  payement  d'un  bil- 
let souscrit  ou  endossé  par  l'acheteur,  le  vendeur 
d'effets  mobiliers  a  perdu  le  droit  de  les  revendi- 
quer, parce  qu'il  a  suivi  la  foi  de  l'acheteur,  et 
ne  peut  plus  soutenir  que  la  vente  n'est  pas  con- 
sommée. Arrêt  du  parlement  de  Rouen,  16  mai 
1664.  Basnage,  ch.  1  4,  312.  Gren.,  2,  42.  Pa- 
ris, 24déc.  1816. 

26.  Lorsque  le  meuble  vendu  sans  terme  n'est 
plus  au  domicile  de  l'acheteur,  et  a  passé  en  mains 
tierces,  le  vendeur  ne  peut  pas  revendiquer  sa 
chose  vis-à-vis  du  tiers  qui  la  possède  et  qui  est 
présumé  de  bonne  foi.  Le  §  4  de  l'art.  2102  du 
Civ.  est  positif  à  cet  égard.  Mais  si  l'acheteur,  à 
peine  en  possession  de  la  chose  vendue,  s'est  em- 
pressé d'en  faire  la  vente  à  vil  prix  a  une  autre 
personne  reconnue  avoir  été  complice  de  sa  fraude, 
c'est  une  espèce  de  vol  dont  le  vendeur  ne  doit 
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pas  être  la  victime  ;  et  les  tribunaux  décident 
aujourd'hui,  comme  ils  décidaient  autrefois,  que 
la  revendication  est  valable  a  l'égard  du  tiers  qui 
s'est  entendu  avec  l'acheteur  pour  priver  à  la  fois 
le  vendeur  et  du  prix  et  de  la  chose  vendue. 
Delv.,  2,  883. 

27.  3°  En  matière  commerciale,  la  revendica- 
tion d'effets  mobiliers  est  admise  en  certains  cas 
dans  la  faillite  du  débiteur. 

28.  A  cet  égard  ,  voici  les  règles  posées 
par  le  Gode  de  commerce.  Pourront  çtre  re- 
vendiquées, en  cas  de  faillite,  les  remises  en 
effets  de  commerce  ou  autres  titres  non  encore 
payés  et  qui  se  trouveront  en  nature  dans  le 
portefeuille  du  failli  à  l'époque  de  sa  faillite,  lors- 
que ces  remises  auront  été  faites  par  le  proprié- 
taire avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  recou- 
vrement et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  disposition, 
ou  lorsqu'elles  auront  été  de  sa  part  spéciale- 
ment affectées  à  des  payements  déterminés. 
Art.  574. 

29.  D'après  cet  article,  la  revendication  a  lieu 
pour  les  lettres  de  change  en  circulation,  lors- 
qu'elles ont  été  remises  pour  en  opérer  le  recou- 
vrement par  une  maison  de  commerce  à  une 
autre  maison  alors  eu  faillite,  et  que  celle-ci  les 
a  négociées.  Cass.,  24  juin  1834. 

30.  De  même,  le  propriétaire  d'une  lettre  de 
change  que  l'on  a  transmise  à  un  failli  postérieu- 
rement à  sa  faillite,  a  le  droit  de  la  revendiquer 
entre  les  mains  des  personnes  qui  la  détiendraient 
par  suite  d'endossement  de  ce  failli.  Cass.,  24 
juin  1834. 

31.  Enfin,  il  y  a  lieu  à  revendication  contre 
les  syndics  de  la  faillite  d'un  agent  de  change,  à 
raison  des  rentes  dont  l'achat  a  été  fait  en  son 
nom,  lorsqu'il  existe  des  présomptions  suffisantes 
pour  établir  que  ces  rentes  appartiennent  au  re- 
vendiquant. Cass.,  23  juill.  4833. 

32.  Pourront  être  également  revendiquées 
aussi  longtemps  qu'elles  existeront  en  nature, 
en  tout  ou  en  partie,  les  marchandises  consi- 
gnées au  failli  à  titre  de  dépôt,  ou  pour  être  ven- 
dues peur  le  compte  du  propriétaire.  Pourra 
même  être  revendiqué  le  prix  ou  la  partie  du 
prix  desdites  marchandisesqui  n'aura  éténi  payé 
ni  réglé  en  valeurs,  ni  compensé  en  compte  cou- 
rant entre  le  failli  et  l'acheteur.  Art.  575. 

33.  Pourront  être  revendiquées  les  marchan- 
dises expédiées  au  failli  tant  que  la  tradition  n'en 
aura  point  été  effectuée  dans  ses  magasins,  ou 
dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les 
vendre  pour  le  compte  du  failli.  Néanmoins  la 
revendication  ne  sera  pas  recevable  si,  avant  leur 
arrivée,  les  marchandises  ont  été  vendues  s;ms 
fraude,  sur  factures  et  connaissements  ou  lettres 
de  voitures  signées  par  l'expéditeur.  Le  revendi- 
quant sera  tenu  de  rembourser  à  la  masse  les 
à-comptes  par  lui  reçus,  ainsi  que  toutes  avances 
laites  pour  fret  ou  voiture,  commission,  assu- 


rances ou  autres  frais,  et  de  payer  les  sommes 
qui  seraient  dues  pour  mêmes  causes.  Art.  576. 

34.  D'où  se  sont  élevées  les  questions  de  sa- 
voir •  4°  si  le  vendeur  qui  revendique  doit  rem- 
bourser préalablement  les  avances  que  le  com- 
missionnaire a  faites  au  failli  surles  marchandises 
revendiquées;  2°  si  le  montant  de  l'assurance 
que  le  failli  a  fait  faire  sur  ces  marchandises  ap- 
partient à  la  masse  de  la  faillite.  Ces  questions 
ont  été  résolues  affirmativement.  Cass.,  8  juin 
4  829,  et  plusieurs  autres  arrêts.  V.  Roger, 
Annales  compte  relaies,  6,  280. 

35.  Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les 
marchandises  par  lui  vendues  qui  ne  seront  pas 
délivrées  au  failli,  ou  qui  n'auront  pas  été  expé- 
diées, soit  à  lui,  soit  a  un  tiers  pour  son  compte. 
Art.  577. 

36.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles 
précédents,  et  sous  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire, les  syndics  auront  la  faculté  d'exiger  la 
livraison  des  marchandises  en  payant  au  ven- 
deur le  prix  convenu  entre  lui  et  le  failli. 
Art.  578. 

37.  Dans  tous  les  cas  où  la  revendication  est 
permise  dans  une  faillite,  les  syndics  peuvent 
admettre  les  demandes  à  cet  effet,  sauf  l'appro- 
bation du  juge-commissaire,  et,  s'il  y  a  contesta- 
tion de  leur  part,  elle  doit  être  jugée  par  le 
tribunal  de  commerce,  sur  le  rapport  de  ce  ma- 
gistrat. Comm.  579. 

V.  Saisie  -revendication . 

REVENTE.  C'est  la  vente  d'un  objet  qu'on 
avait  acquis.  —  V.  Déclaration  de  command, 
Vente. 

REVENU.  Ce  qui  revient  d'une  chose  :  ainsi 
les  fruits  d'un  domaine,  l'intérêt  d'une  somme 
d'argent. 

4.  Sur  la  manière  de  calculer  les  intérêts  ou 
autres  revenus,  —  V.  Intérêts ,  §  7. 

V.  Arrérages,  Intérêts,  Legs,  Tutelle, 

RÉVÉRENTIELLE  (crainte).  —  V.  Violence. 

RÉVERSIBILITÉ,  RÉVERSION.  Ces  termes 
signalent  diverses  clauses  en  usage  dans  les  con- 
trats et  dont  l'effet  est  de  faire  retourner  un 
avantage  soit  sur  la  tête  de  celui  qui  l'avait  con- 
senti, soit  aléatoirement  sur  la  tète  de  l'une  des 
parties  contractantes,  soit  sur  la  tête  d'un  tiers. 


§  4er.  —  Rétorsions  sur  la  tête  du  stipulant. 
Renvoi. 

§  8.  -  Réversions  au  profil  de  t*ttnc  des  par- 
ties contractantes. 

§  3.   —   Réversions  au  profit  d'un  tiers. 

§  4\  —  Que  tes  clouse*  de  réversion  dont  a 
résulte  une  libéralité,  ne  sont  pas  néanmoins  assu- 
jetties aux  formes  des  donation*. 

§   5.    —  Enregistrement . 
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RÉVERSIBILITÉ,   RÉVERSION.  —  §  3. 


§  Ier.  —   Réversions  sur  la  tète  dm  stipulant. 
Renvoi. 

\.  Les  réversions  qui  ont  lieu  au  profit  du 
stipulant  sont  tantôt  l'effet  d'une  loi,  tantôt  l'ef- 
fet d'une  clause  conditionnelle. 

2.  Ainsi,  lorsque  le  donateur  est  un  ascen- 
dant du  donataire,  il  a  le  droit  de  recueillir  ex- 
clusivement dans  la  succession  de  ce  dernier, 
décédé  sans  postérité,  les  choses  qui  avaient  ete 
données  et  qui  se  retrouvent  en  nature  (Civ. 
747).  C'est  le  retour  légal.  —  V.  ce  mot. 

3.  De  même,  il  est  permise  un  donateur  de 
stipuler  que  les  choses  qu'il  donne  lui  retourne- 
ront s'il  survit  au  donataire  on  à  sa  postérité 
(Civ.  951).  C'est  le  retour  conventionnel. —  V. 
ces  mots. 

§  2.   —   Réversions  au  profit  de   Vu  ne  des   par-' 
tics  contractant  et, 

4.  Ces  réversions  peuvent  avoir  lieu  dans  deux 
cas  différents,  savoir  :  4°  lorsque  deux  ou  plu- 
sieurs individus  font  une  acquisition  en  com- 
mun, ou  mettent  en  commun  un  bien  qu'ils  pos- 
sédaient déjà;  2°  lorsque  deux  ou  plusieurs 
propriétaires  vendent  la  chose  commune. 

5.  Ainsi,  4°  deux  ou  plusieurs  individus  achè- 
tent une  chose  en  commun,  et  dont  ils  paient  le 
prix  par  portions  égales,  avec  stipulation  que 
cette  chose  appartiendra  eu  totalité  au  survivant: 
voilà  une  clause  de  réversion  dont  la  loi  con- 
sacre la  validité.  En  effet,  pareille  clause  pré- 
sente un  contrat  aléatoire  subordonné  à  l'évé- 
nement du  décès  des  prémourants.  Chacun  des 
contractants  tient  ses  droits  à  la  propriété  en- 
tière des  dispositions  du  contrat  d'acquisition  et 
du  prix  par  lui  payé.  On  ne  pourrait  voir  dans 
la  clause  de  survie  une  donation  réciproque,  qui 
dégénérerait  en  une  substitution  prohibée.  Cha- 
cun des  contractants  ne  se  propose,  dans  cette 
clause,  que  son  propre  intérêt,  et  n'entend  point 
accorder  un  bienfait  à  l'autre.  La  portion  que 
chacun  d'eux  doit  avoir  en  succédant  à  l'autre 
n'est  pas  l'équivalent  de  celle  qu'il  a  donnée, 
mais  l'équivalent  et  de  cette  portion,  et  du  ris- 
que qu'il  doit  courir.  Championnière  et  Rigaud, 
2506.  Arg.  Cass.,  Il  germ.  an  ix.  V.  ce  mot. 

6.  Et  ce  que  nous  avons  dit  est  applicable  au 
cas  où  deux  individus  ont  stipulé  une  rente  via- 
gère à  leur  profit,  constituée  sur  leurs  deux 
têtes,  et  en  fournissant  chacun  moitié  du  prix 
de  la  constitution;  la  rente  est  néanmoins  réver- 
sible sur  la  tête  du  survivant;  et  cette  réversi- 
bilité n'est  pas,  en  général,  réputée  contenir  un 
avantage  indirect  au  profit  de  ce  dernier,  de  la 
part  du  prémourant.  —  V.  Rente  viagère,  23 
et  suiv. 

7.  Ajoutons  que  la  même  doctrine  s'applique 
évidemment  au  cas  où,  sans  qu'il  y  ait  acquisi- 
tion, deux  ou  plusieurs  propriétaires  d'une  chose 


commune  conviennent  que  la  propriété  en  res- 
tera en  totalité  au  survivant,  l'eu  importe,  en 
effet,  de  quelle  manière  ou  a  quelle  époque  les 
contractants  sont  devenus  propriétaires  de  la 
chose  mise  en  société.  —V.  Tontine. 

8.  Ainsi,  2°  deux  individus  copropriétaires 
d'un  immeuble  en  font  donation  avec  réserve  d'u- 
sufruit ou  d'une  rente  viagère  à  teur  profit  et  au 
profit  du  survivant  d'eux.  C'est  toujours  un  con- 
trat aléatoire,  et  la  stipulation  au  profit  du  sur- 
vivant ne  présente  aucune  libéralité.  Champion- 
nière et  Rigaud,  2505. 

9.  La  stipulation  de  réversion  a,  dans  l'espèce 
actuelle,  un  autre  caractère  que  celui  qu'ello 
avait  dans  les  espèces  précédentes.  Suivant 
Championnière  et  Rigaud,  /oc.  cit.,  cette  stipu- 
lation ne  se  passe  plus  entre  les  deux  vendeurs; 
chacun  d'eux  stipule  respectivement  avec  l'ac- 
quéreur. «  Entre  les  vendeurs,  disent-ils,  il  n'y 
a  rien  d'aléatoire.  Primus  et  Secundus  ven- 
dent à  Tertius  moyennant  une  rente  viagère  de 
5,000  fr.,  réversible  sur  la  tète  du  survivant. 
C'est  comme  si  Primus  vendait  moyennant  une 
rente  viagère  de  2,500  fr. ,  qui  s'élèvera  à 
5,000  fr.  a  partir  du  décès  de  Secundus.  Celui- 
ci  fait  la  même  stipulation.  Mais  l'un  et  l'autre 
contractent  avec  Tertius.  Entre  eux  il  n'y  a  ni 
convention  ni  transmission  ,  ni  engagement  , 
même  aléatoire.  Celui  des  deux  qui  survivra  ne 
tiendra  rieu  du  prémourant,  et,  pour  cela,  il 
n'est  pas  besoin  des  fictions  de  la  loi  ;  il  n'y  a 
relativement  au  prix  ni  société  ni  communauté, 
à  moins  qu'elle  n'eût  été  expressément  stipu- 
lée. » 

\  0.  Lorsqu'une  même  chose  est  donnée  à  plu- 
sieurs conjointement,  la  réversion  peut  être  or- 
donnée au  profit  du  survivant  des  donataires. 
Par  exemple,  deux  époux  sont  légataires  d'une 
somme  a  la  charge  de  la  placer  dans  une  acqui- 
sition d'immeubles  qui  seront  communs  entre 
eux  pendant  leur  vie,  et  resteront  en  totalité  au 
survivant.  Dans  ce  cas,  disent  Championnière  et 
Rigaud,  2508,  «  le  donateur  établit  entre  les 
époux  une  société  dont  il  règle  l'issue,  comme 
les  donataires  auraient  pu  le  faire  eux-mêmes; 
et  en  effet  ces  derniers,  en  acceptant  la  stipula- 
tion, se  la  rendent  propre,  n 

\  \ .  Toutefois,  lorsqu'une  stipulation  de  la  na- 
ture de  celles  dont  nous  parlons  sous  le  présent 
paragraphe  intervient  entre  deux  époux,  il  con- 
vient d'examiner  s'il  n'en  résulte  pas  au  profit  de 
l'un  d'eux  une  donation  indirecte  dont  la  quotité 
doive  être  réglée  par  les  art.  1094  et  1098  Civ. 
—  V.  Donation  entre  époux,  75  et  s. 

§  3.   —   Réversions  au  profit  d'un  tiers. 

4  2.  En  général,  les  réversions  au  profit  d'un 
tiers  constituent  des  dispositions  modales  auto- 
risées par  l'art.  1121  Civ.  — V.  Stipulation  pour 
autrui. 
25 
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4  3.  Cependantla  loi  ne  les  valide  pas  toujours. 
Ainsi,  lorsqu'un  donateur  stipule  le  retour  au 
profit  d'un  tiers,  la  clause  est  nulle,  considérée 
comme  retour  conventionnel  (Civ.  954);  toute- 
fois, elle  peut  valoir  comme  substitution,  si  la 
loi  autorise  ce  mode  de  disposer  entre  les  par- 
ties. —  V.  Substitution. 

4  4.  Quid,  si  le  retour  est  stipulé  au  profit 
des  héritiers  du  donateur?  Les  mêmes  principes 
deviennent  applicables.  —  V.  Ib. 

4  5.  Maintenant,  les  réversions  au  profit  de 
tiers  peuvent  être  stipulées  dans  des  actes  à 
titre  gratuit  et  dans  des  actes  à  titre  onéreux. 

4  6.  Lorsqu'elles  sont  stipulées  dans  des  actes 
à  titre  gratuit,  elles  peuvent  avoir  un  caractère 
différent  selon  les  circonstances  qui  les  accom- 
pagnent. Ainsi,  4°  l'objet  delà  réversion  peut 
faire  partie  de  la  chose  donnée.  Par  exemple,  je 
donne  à  Paul  la  nue  propriété  de  tel  immeuble, 
à  la  charge  que  Pierre  en  aura  l'usufruit  pendant 
sa  vie.  Le  droit  de  Pierre  s'ouvrira  à  mon  décès. 
Il  y  a  là  une  donation  conditionnelle.  Champion- 
nière  et  Rigaud,  254  4 . 

4  7.  2°  L'objet  de  la  réversion  peut  consister 
en  une  somme  d'argent  qui  ne  fait  pas  partie  de 
la  chose  donnée.  Par  exemple,  je  vous  donne  tel 
immeuble  à  la  charge  de  me  servir  pendant  ma 
vie  une  rente  viagère  que  vous  continuerez  à 
Paul,  s'il  me  survit.  C'est  là  la  condition  d'une 
donation  principale,  la  charge  d'une  donation  ; 
et  ce  caractère  doit  prévaloir,  quoiqu'il  y  ait  dans 
la  condition  une  donation  accessoire  ou  secon- 
daire. Ib.  254  2. 

4  8.  3°  Enfin,  la  chose  réversible  peut  consis- 
ter dans  un  objet  certain  appartenant  au  dona- 
taire. Par  exemple,  je  vous  donne  telle  chose  à 
la  charge  de  me  laisser  jouir  d'une  maison  qui 
vous  appartient,  et  dont  l'usufruit  passera  à  Paul, 
s'il  me  survit.  11  y  a  dans  cette  charge  une  dona- 
tion éventuelle ,  aussi  principale  que  la  pre- 
mière ,  sauf  la  condition  qui  en  suspend  l'effet. 
76.,  254  3. 

4  9.  Lorsque  les  réversions  au  profit  de  tiers 
ont  été  stipulées  dans  des  actes  à  titre  onéreux , 
elles  ont,  quel  qu'en  soit  l'objet,  le  caractère 
d'une  libéralité  entre-vifs.  Championnière  et 
Rigaud,  254  4. 

20.  Ainsi,  en  vous  vendant  une  créance 
moyennant  une  rente  viagère  sur  ma  tète,  je  sti- 
pule qu'après  mon  décès,  la  même  rente  sera 
continuée  à  Paul,  s'il  me  survit,  pendant  sa  vie. 
C'est  une  donation  qui  a  été  la  condition  d'une 
stipulation  que  j'ai  faite  pour  moi-même  ,  dona- 
tion éventuelle  et  qui  est-subordonnée  à  la  con- 
dition que  Paul  me  survivra.  Cass.,  4  9  décemb. 
4  822.  —  V.  Rente  viagère ,  29. 

24.  Remarquons,  d'ailleurs,  que  les  stipula- 
tions au  profit  d'un  tiers  peuvent,  comme  celles 
qui  ont  lieu  en  faveur  de  l'un  des  contractants, 
contenir  un  avantage  évident,  si  c'est  au  profit 


d'un  époux  qu'elles  ont  lieu  {sup.   4  4).  —  V. 
Donation  entre  époux,  75  et  s. 

§  4.  —  Que  les  clauses  de  réversion  dont  il  résulte 
une  libéralité  ne  sont  pas  néanmoins  assujetties 
aux  formes  des  donations. 

22.  En  général,  les  donations  qui  ne  sont 
qu'accessoires  à  un  autre  contrat,  qui  n'y  figurent 
que  d'une  manière  secondaire,  ne  sont  point 
soumises  aux  formalités  des  donations.  Tel  est  le 
principe  que  nous  avons  posé,  \°  Acceptation  de 
donation,  4  2  et  suiv.,  et  Donation,  54  et  299 
(2e  édit.). 

23.  Ainsi,  par  exemple,  si  à  la  suite  d'une 
convention  quelconque  que  je  fais  avec  Paul ,  je 
le  charge  de  donner  à  Pierre  telle  somme,  cette 
disposition  est  valable  indépendamment  des 
formes  que  la  loi  exige  pour  les  donations  entre- 
vifs. L'art.  4  4  24  Civ.  la  maintient  formellement. 

24.  Par  exemple  encore,  si  je  remets  à  Paul 
une  somme  d'argent  à  la  charge  par  lui  de  payer 
telle  rente  viagère  à  Pierre ,  je  fais  à  ce  dernier 
une  libéralité,  qui  n'est  point  assujettie  aux 
formes  requises  par  les  donations,  et  qui  est  seu- 
lement susceptible  de  réduction  si  elle  excède  la 
portion  disponible,  et  de  nullité  si  Pierre  est  in- 
capable de  recevoir.  L'art.  4  793  Civ.  est  encore 
formel  sur  ce  point.  Ici  «  la  libéralité,  disait  le 
rapporteur  du  tribunat,  Siméon  ,  n'est  qu'acces- 
soire à  un  autre  contrat,  à  l'achat  que  l'on  fait  de 
la  rente  au  profit  d'un  tiers.  Il  se  passe  une  vé- 
ritable vente  entre  le  bailleur  de  fonds  et  celui 
qui  s'oblige  à  la  vente.  On  jugera  donc  le  contrat 
par  les  règles  de  la  vente ,  et  non  par  celles  des 
donations.  »> 

25.  Quel  est  le  fondement  du  principe  que 
nous  avons  posé?  Suivant  de  Maleville,  art.  4  973 
précité ,  on  ne  pourrait  rendre  d'autre  raison  de 
la  disposition  que  renferme  cet  article,  si  ce  n'est 
qu'on  l'a  ainsi  voulu  ,  sic  voluere  patres.,  «  Mais 
outre  que  ,  comme  l'a  fait  observer  l'orateur  du 
gouvernement,  Portalis ,  cette  disposition  exis- 
tait déjà  avant  le  Code  (4),  il  faut  dire  qu'elle  est 


(4)  Voici  comment  s'exprime  Pothier,  du  Contrat  de 
vente,  2-4-1  : 

«  Dans  les  contrats  de  constitution  de  rente  viagère 
l'acquéreur  stipule  quelquefois  qu'après  sa  mort  la 
rente  sera  continuée  à  un  tiers  pendant  la  vie  de  ce 
tiers.  Cette  clause  est  valable,  quoique  ce  tiers  ne  soit 
pas  intervenu  au  contrat;  et  le  constituant  qui  n'a 
reçu  qu'à  cette  charge  la  somme  de  deniers  qui  lui  a 
été  payée  pour  le  prix  de  la  constitution,  ne  peut  se 
défendre  de  continuer  la  rente  à  ce  tiers  après  la  mort 
de  l'acquéreur.  V.  notre  Traité  dos  Obligations,  70. 

»  Quid,  si  ce  tiers  à  qui  l'acquéreur  a  stipulé  que  la 
rente  serait  continuée  après  sa  mort  était  une  personne 
à  qui,  suivant,  les  lois,  cet  acquéreur  ne  pouvait  don- 
ner? Ces  lois  étant  faites  en  faveur  des  héritiers  de 
l'acquéreur,  et  non  en  faveur  du  constituant,  le  consti- 
tuant n'est  pas  recevable  à  opposer  a  ce  tiers  son  inca- 
pacité; mais  les  héritiers  ont  droit  d'assigner  ce  tiers 
pour  le  voir  déclarer  incapable  de  l'avantage  que  l'ac- 
quéreur de  la  rente  lui  a  fait  par  la  clause  du  contrat  de 
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l'application  de  cette  règle  de  tous  les  temps, 
Bavoir,  que  ■  si  donner  à  un  tiers,  faire  quelque 
chose  a  son  profit  et  généralement  tout  ce  qui 
n'intéresse  pas  personnellement  le  stipulant,  ne 
peut  être  l'objet  direct  d'un  contrai  c'en  peut 
être  le  mode  ou  la  condition,  in  modo  aul  condi- 
tions »  Telle  est  la  règle  que  posent  Pot  h  ter,  des 
Obligat.,  7  0  ,  Toull.,  b\  449  ,  et  que  nous  avons 
reproduite  dans  notre  Répertoire,  v°  Stipulation 
pour  autrui,  33.  Et  cette  règle  de  tous  les  temps 
est  consacrée  formellement  par  l'art.  1  121  Civ., 
qui  porte  «  qu'on  peut  stipuler  au  profit  d'un 
tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipula- 
tion que  l'on  fait  pour  soi-même  ou  d'une  dona- 
tion que  l'on  fait  à  un  autre.  »  Ici  le  mot  condi- 
tion est  générique  et  comprend  non -seulement 
les  conditions  proprement  dites,  mais  encore  les 
dispositions  qui  n'expriment  qu'un  mode  ou  une 
charge,  et  qui,  sous  ce  rapport,  forment  toujours 
au  fond  de  véritables  conditions  résolutoires. 
(Civ.,  -1158  et  1183.) 

26.  Notez  toutefois  qu'il  résulte  de  celte  ex- 
plication que  le  principe  qui  a  été  posé  plus  haut, 
et  selon  lequel  les  donations  qui  ne  sout  qu'ac- 
cessoires sont  dispensées  de  la  forme  des  dona- 
tions entre-vifs,  est  limité  au  cas  où  la  donation 
forme  soit  le  mode ,  soit  la  condition  du  contrat, 
onéreux  ou  gratuit,  dans  lequel  elle  se  trouve 
renfermée. 

27.  Pourquoi  le  principe  dont  il  s'agit  ne  se- 
rait-il pas  applicable  aux  donations  accessoires 
entre  époux,  comme  aux  donations  de  même  na- 
ture qui  intéressent  d'autres  personnes?  Pourquoi 
la  donation  ou  la  libéralité  qui  résulte  accessoi- 
rement d'un  contrat  ne  serait -elle  pas  dispensée 
des  formalités  des  donations,  lorsqu'elle  émane 
d'un  époux  envers  son  conjoint ,  tout  aussi  bien 
que  lorsqu'elle  a  lieu  entre  d'autres  personnes? 
Où  est  la  raison  de  distinguer?  Sans  doute  les 
formalités  ne  sont  pas  précisément  les  mêmes 
pour  les  unes  et  pour  les  autres.  Il  faut  deux 
actes  pour  les  donations  entre  époux,  tandis 
qu'entre  toutes  autres  personnes  les  donations 
mutuelles,  par  un  seul  et  même  acte,  sont  per- 
mises. Ce  n'est  pas  tout  :  les  donations  entre 
époux  sont  révocables ,  tandis  que  les  autres  ne 
le  sont  pas.  Mais  qu'importent  ces  différences? 
Peut  -  il  en  résulter  l'interdiction  de  dispo- 
ser, de  stipuler  au  profit  d'un  époux,  dans  les 
mêmes  circonstances  où  semblable  stipulation 
serait  valable  au  profit  d'un  tiers?  L'art.  1973 
Civ.,  qui  prévoit  le  cas  où  c'est  une  rente  via- 
gère qui  a  été  créée  au  profit  d'un  tiers,  avec  les 
deniers  fournis  par  le  stipulant,  et  qui  déclare 
qu'il  y  a  là  une  libéralité  dispensée  des  formes 
requises  pour  les  donations,  excepte-t-il  le  cas 
où   cette  libéralité  est  stipulée  au   profit  d'un 

constitution,  et  pour  faire  ordonner  en  conséquence 
que  la  rente  leur  sera  continuée  a  la  place  ei  pendant 
la  vie  de  ce  tiers  sur  la  tête  de  qui  elle  est  créée...  >• 


époux  par  son  conjoint  qui  en  a  fourni  les  de- 
niers? Nullement. 

Aussi  jamais  une  pareille  distinction  n'a  ete 
admise  ;  et  dans  l'ancienne  jurisprudence  , 
comme  aujourd'hui,  les  auteura  reconnaissaient, 
dans  l'espèce  même  que  nous  venons  de  citer, 
qu'il  y  avait  une  donation  régulière;  el  m  on  lui 
refusait  effet,  cotait  par  un  motif  antre  que  celui 
tiré  de  la  forme  :  c'était  parce  qu'il  n'était  pas 
permis,  en  général,  aux  conjoints  de  se  faire 
aucun  avantage  pendant  le  mariage.  En  effet, 
Pothier,  de  la  Communauté,  594,  s'exprime 
ainsi  :  «  Si  le  prédécédé  des  deux  conjoints  avait 
donné  sou  héritage  propre  pour  une  rente  via- 
gère au  profit  de  lui  et  de  l'autre  conjoint ,  pen- 
dant les  vies  de  l'un  et  de  l'autre,  les  héritiers 
du  prédécédé  auraient  droit  de  percevoir  cette 
rente  a  la  place  du  survivant,  a  qui  lt  prédecèdé 
n'a  pu  faire  valablement  aucun  avantage  durant 
le  mariage.  »  Même  doctrine,  du  Contrat  de 
rente,  241. 

Mais  ce  motif  ne  subsiste  plus.  «  Les  principes 
à  cet  égard  ayant  été  changés  par  le  Code  (art. 
1094  et  1096),  dit  Duranton,  14,  343,  la  solu- 
tion donnée  par  Pothier  ne  serait  pas  admissi- 
ble, s'il  était  démontré  par  l'acte  que  l'époux  a 
entendu  faire  une  libéralité  a  son  conjoint,  et  si 
d'ailleursil  ne  l'avait  pas  révoquée  avant  sa  mort.  » 

Telle  est  aussi  l'opinion  qu'enseigne  Toullier, 
12,  350,  qui  raisonne,  comme  nous,  dans  l'hy- 
pothèse d'un  propre  du  mari  aliéné  moyennant 
une  rente  viagère.  «  Si  la  rente  viagère,  dit-il, 
était  constituée  sur  la  tête  des  deux  époux, 
comme  sous  l'empire  des  coutumes,  les  époux  ne 
pouvaient  s'avantager  pendant  le  mariage,  les 
héritiers  du  prédécédé,  si  c'était  à  lui  que  l'héri- 
tage avait  appartenu,  avaient  le  droit  de  perce- 
voir la  rente  pendant  la  vie  du  survivant  ;  mais 
sous  l'empire  du  Code  qui  permet  les  donations 
entre  époux,  le  survivant  aurait  seul  le  droit  de 
jouir  de  la  rente.  » 

Nous  avons  reproduit  la  même  opinion  v°  Re- 
prises, 33.  Après  avoir  rappelé  l'opinion  de  Po- 
thier et  cité  les  art.  1094  et  1973  Civ.,  nous 
concluons  ainsi  :  «  Nous  pensons  en  conséquence 
que  l'époux  survivant  aurait  droit  à  la  rente  via- 
gère dont  il  s'agit,  sauf  la  réduction,  si  cette 
rente  excédait  la  portion  disponible.  Telle  est 
l'opinion  dans  laquelle  nous  persistons,  quoique 
le  contraire  puisse  paraître  résulter  des  n°»  77  et 
suiv.  de  l'art.  Donation.  » 

28.  A  l'appui  de  cette  opinion,  nous  invoque- 
rons encore  : 

1°  Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rennes,  du 
15  fév.  1840.  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une 
rente  viagère  acquise  par  deux  époux  communs 
en  biens,  avec  des  deniers  de  la  communauté.  Un 
n'élevait  pas  de  doute  non  plus  sur  la  validité  de 
la  stipulation  ;  mais  la  veuve  soutenait  le  système 
des  décisions  précédentes  :  elle  prétendait  qu'il 
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s'agissait  d'un  pacte  aléatoire,  et  non  d'une  do- 
nation, imputable  sur  la  portion  disponible.  La 
cour  de  Rennes  pensa  «  que  le  caractère  aléa- 
toire de  cet  avantage  ne  lui  enlevait  point  sa  na- 
ture de  donation  ;  qu'ainsi  la  rente  devait  être 
mise  au  nombre  des  valeurs  sur  lesquelles  devait 
porter  la  liquidation.  » 

2°  Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Caen,  du 
25  avr.  4  842.  L'espèce  était  semblable  à  la  pré- 
cédente. 

§  5.  —  Enregistrement. 

29.  La  réversion  qui  s'opère  par  suite  d'une 
stipulation  expresse  du  contrat,  au  profit  de  l'un 
des  contractants,  n'est  que  la  suite  ou  l'exécu- 
tion d'une  convention  réciproque  ou  aléatoire  et 
ne  donne  lieu  à  aucun  droit  proportionnel.  Ainsi, 
lorsquedansuncontratd'acquisition,ileststipulé 
que  l'immeuble  acquis  en  commun  par  plusieurs 
individus,  appartiendra  au  survivant,  il  n'est  dû 
aucun  droit  proportionnel  à  l'événement  pour  la 
part  des  copropriétaires  qui  accroît  au  survivant. 
Cass.,  41  germ.  an  ix. 

30.  Ceci  est  applicable  lorsque,  dans  un  con- 
trat du  constitution  de  rente  viagère,  il  a  été  sti- 
pulé que  la  totalitéde  cette  rente  serait  réversible 
sur  la  tête  du  survivant  de  ceux  au  profit  des- 
quels elle  a  été  constituée.  Arg.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  44,  9. 

31.  De  même,  lorsqu'un  immeuble  commun 
est  vendu  par  deux  époux,  moyennant  une  rente 
viagère  payable  en  totalité  au  survivant,  il  n'est 
dû  aucun  droit  au  décès  du  prémourant,  pour  la 
réversion  ou  l'accroissement  de  la  moitié  de  la 
rente  au  profit  du  survivant. 

32.  Les  mêmes  principes  sont  applicables  lors- 
que la  convention  aléatoire  a  été  faite  postérieu- 
rement à  l'acquisition  de  la  chose  commune. 

Ainsi,  lorsque  des  copropriétaires  d'un  immeu- 
ble, d'un  meuble  ou  de  tout  autre  objet,  convien- 
nent que  la  totalité  appartiendra  au  survivant 
d'eux,  la  réversion  qui  s'opère  au  décès  des  pré- 
mourants  ne  donne  lieu  à  aucun  droit. 

33.  Lorsque  dans  une  donation  par  deux  époux 
ii  leurs  enfants,  ils  se  réservent  jusqu'à  leur  dé- 
cos, et  pour  le  survivant  d'eux,  l'usufruit  des 
biens  donnés,  celui-ci  n'a  aucun  droit  à  payer 
pour  la  réversion  qui  s'opère  a  son  profit.  Trib. 
de  Château-Thierry,  25  fév.  1830. 

34.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  avantage,  ni 
donation  éventuelle,  mais  convention  aléatoire 
entre  les  donateurs,  et  le  droit  fixe  ne  peut  être 
perça  sur  le  contrat  qui  stipule  la  réversion. 
Trib.  Seine,  4  avr.  1839. 

35.  Décidé  aussi  que,  dans  la  donation  faite 
par  deux  époux,  de  biens  communs  et  de  biens 
propres,  sous  réserve  de  l'usufruit  de  la  totalité 
au  profit  du  survivant,  il  y  a  convention  aléatoire 
pour  l'usufruit  des  biens  de  commuuauté,  dont 


la  réversion  ne  donne  lieu  à  aucun  droit,  et  li- 
béralité éventuelle  à  l'égard  des  biens  propres. 
Av.  cons.  d'Ét.  26  nov.  4  828.  — On  pourrait 
toutefois  contester  l'exactitude  de  cette  décision 
en  ce  qui  concerne  les  biens  propres.  Dès  qu'il  y 
a  des  chances  de  part  et  d'autre,  la  slipulation 
qui  réserve  au  survivant  un  droit  quelconque 
sur  les  choses  abandonnées,  forme  un  contrat 
aléatoire,  puisque  chacun  contribue  pour  former 
la  masse  sur  laquelle  ces  chances  aléatoires  sont 
accordées  au  survivant.  —  V.  Société. 

36.  Ceci  nous  conduit  à  parler  des  réversions 
qui  s'opèrent  au  profit  de  personnes  étrangères 
à  la  propriété  des  biens,  ou  au  profit  de  tiers  qui 
n'ont  pas  concouru  aux  contrats.  Le  fisc  a  dé- 
cide que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  contrat  aléa- 
toire, mais  avantage  éventuel  ;  et  que  dès  lors, 
le  droit  fixe  est  dû  sur  l'acte  qui  stipule  la  rée- 
version ,  et  le  droit  proportionnel  a  l'evénment. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  spécialement  pour  une 
constitution  de  rente  réversible  sur  la  tête  d'un 
tiers.  Trib.  de  la  Seine,  10  mars  4830. 

37.  Mais  le  contraire  résulte  de  plusieurs  au- 
torités et  leurs  décisions  nous  paraissent  fondées, 
toutes  les  fois  que  l'objet  de  la  réversion  consiste 
dans  un  prix  ou  une  charge  imposée  à  un  acqué- 
reur ou  a  un  donataire.  C'est  alors  une  sorte  de 
donation  secondaire  qui  est  exempte  de  tout 
droit,  attendu  que  le  droit  se  perçoit  sur  l'objet 
de  la  transmission  ou  de  la  convention  princi- 
pale. Arg.  av.  du  cous.  d'Ét.  4  0  sept.   4  808. 

Cass.,  24  janv.  4  812,  et  4  9  juin  4  829 V. 

Donation  onéreuse,  53  et  s. 

38.  Mais,  lorsque  l'objet  de  la  réversion  est 
une  partie  même  de  la  chose  transmise,  partie 
que  le  donateur  ou  le  vendeur  se  réserve,  telle 
qu'un  usufruit,  alors  il  y  a  évidemment  trans- 
mission éventuelle  au  profit  du  tiers  qui  est 
appelé  à  en  profiter,  et  cette  transmission  est 
passible  du  droit  proportionnel  lorsqu'elle  s'o- 
père. Par  exemple,  un  individu  donne  ou  vend 
un  bien,  sous  réserve  de  l'usufruit  réversible  à 
son  décès  sur  la  tête  d'un  tiers,  il  s'opère  au 
profit  de  celui-ci,  à  l'événement,  une  mutation 
d'usufruit  passible  du  droit  porportionnel,  at- 
tendu que  l'usufruit  est  une  partie  distincte  de 
la  propriété  et  que  le  précédent  propriétaire  s'est 
réservé  cet  usufruit  dont  il  a  disposé  particuliè- 
rement au  profit  d'un  tiers. 

39.  Toutefois,  il  faut  que  l'avantage  soit  posi- 
tivement exprimé.  Il  peut  arriver  que  celui  qui 
aliène  un  bien  propre  et  qui  s'en  reserve  l'usu- 
fruit pe  m/a/*/  sa  vie  et  celle  d'un  tiers:  ne  trans- 
mette pas  cet  usufruit  à  ce  tiers  pour  en  jouir 
après  lui,  et  que  la  jouissance  soit  dévolue  à  ses 
propres  héritiers  pendant  la  vie  de  ce  tiers.  Ainsi 
lorsqu'il  n'est  pas  stipulé  que  l'usufruit  est  ré- 
serve au  profil  de  ce  dernier,  aucun  droit  ne 
peut  élre  exigé  de  lui.  Trib.  d'Épernay,  3  fé- 
vrier 1837. 
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40.  Notez  aussi  que,  si  celui  qui  est  appelée 
recueillir  l'objet  de  la  réversion  contribue  lui- 
même  au  contrat  en  abandonnant  des  biens,  et 
en  stipulant  également  une  réversion  au  profit 
de  l'autre  contractant,  il  \  a  convention  aléatoire 

exemple  de  tout  droit.  Ainsi,  lorsque  deux 
époux  donnent  a  leurs  enfants  des  biens  propres 
a  Chacun  d'eux,  sous  reserve  de  l'usufruit  au 
profit  du  survivant,  ce  dernier  ne  doit  aucun 
droit  pour  l'usufruit  qu'il  recueille  par  suite  de 
cette  convention  aléatoire.  Trib.  de  la  Seine, 
4  avr.   1839.  V.  gup.  35. 

RÉVERSIBILITÉ  [clause  de).  C'est  la  clause 
par  laquelle,  en  se  mariant  sous  Je  régime  dotal, 
avec  société  d'acquêts,  l'on  stipule  que  les  ac- 
quêts seront  réversibles  et  appartiendront  aux 
enfants  à  naître  du  mariage.  —  V.  Société 
d'acquêts. 

RÉVISION.  Se  dit  du  nouvel  examen  d'un 
compte  (Pr.  441),  d'un  procès  criminel  (Instr. 
orim.  443),  etc. 

KKVOCATION.  C'est,  en  général,  la  résolu- 
tion, l'anéantissement  d'un  acte,  d'une  disposi- 
tion quelconque,  dans  les  cas  déterminés  ou  au- 
torisés par  la  loi. 

1 .  Les  règles  de  cette  matière  tiennent  en  gé- 
néral à  la  manière  d'éteindre  les  obligations  ;  elles 
diffèrent  suivant  l'espèce  de  contrat  qui  est 
l'objet  de  la  révocation.  —  V.  Obligation,  §  8, 
et  les  mots  ci-après. 

2.  Notons  ici  que  les  conventions  se  révoquent 
par  le  consentement  mutuel  des  parties  ou  pour 
les  causes  que  la  loi  autorise.  Civ.  4134.  —  V. 
Contrat,  108;  Convention,  105,  et  Obliga- 
tion, §  8. 

3.  Les  lois  qui  introduisent  pour  l£s  contrats 
de  nouvelles  causes  de  révocation  ont-elles  un 
effet  rétroactif?  —  V.  Effet  rétroactif,  101. 

4.  Enregistrent.  Les  révocations  et  rétracta- 
tions qui  n'opèrent  pas  rétrocession  sont  passibles 
du  droit  fixe  de  fr.  1-70.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  ^8,§  ltr,n°41. — V .Révocation de  donation; 
Révocation  de  mandat;  Révocation  de  testament. 

RÉVOCATION  d'adoption. 

1.  En  général,  l'adoption  ne  peut  être  révo- 
quée, même  du  consentement  mutuel  des  par- 
ties. Discuss.  cons.  d'Ét.  Odilon  Barrot,  En- 
cyclopédie du  droit,  v°  Adoption,  8o  et  81 . 

2.  Peu  importe  que  depuis  le  contrat  passé 
devant  le  juge  de  paix,  il  soit  survenu  un  enfant 
à  l'adoptant,  si  cet  enfant  n'était  pas  conçu  au 
moment  de  ce  contrat.  Gren.,  de  l'Adoption,  25. 
Toull.,  2,  1004.  Dur.,  3,  378.  Odilon  Barrot, 
19.  Contr.  Proudh.,  Cours  de  droit,  f,  136. 

3.  D'ailleurs»,  l'adoption  n'est  pas  révoquée 
pour  cause  d'ingratitude,  pas  plus  qu'elle  ne 
l'est  point  survenance  d'enfant.  Dur.,  328. 

4.  Cependant,  si  l'adoption  a  eu  lieu  par  acte 
ordinaire,  homologué  même  par  les  tribunaux, 
mais  qu'elle  n'ait  pas  été  inscrite  sur  les  registres 
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de  l'état  civil  (Civ.  359),  «  l'adoptant  et  l'adopté, 

dit  Odilon  Barrot,  58,  ne  sont  pas  tellement  liés 

qu'ils  ne  puissent  renoncer  par  un  contentement 

mutuel  au  droit  que  leur  BVaienl    donne  le  con- 
trat et  la  sanction  des  tribunaux.  » 

5.  Si  l'adoption  a  eu  lieu  par  testament,  elle 
est  révocable  ,  comme  le  testament  même. 
Civ.  366. 

6.  L'annulation  de  l'adoption  peut  d'ailleurs 
être  demandée  lorsqu'on  n'y  a  pas  observé  les 
formes  prescrites;  et  les  héritiers  (Je  l'adoptant 
peuvent  toujours  l'attaquer ,  non-seulement  quant 
a  la  forme,  mais  quant  au  fond,  comme  sub- 
reptice.  Odilon  Barrot,  83. 

7.  Enregistrent.  L'acte  par  lequel  l'adoptant 
déclare  révoquer  l'adoption  laite  dans  son  testa- 
ment n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  fr.  1-70. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1e',  n°  41 . 

V.  Adoption. 

RÉVOCATION  d'aliénation.  —  V.  Action  ré- 
vocatoire. 

REVOCATION  d'une  délégation  de  contri- 
butions. —  V.  Délégation  de  contributions. 

RÉVOCATION  de  donation  (1). 


§  1 e'.  —  En  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  révocation 
des  donations  entre- vifs.  Et  d'abord  quelles  do- 
nations sont  révocables.  Si  le  donateur  peut  re- 
noncer d'avance  à  demander  la  révocation. 

§  2.  —  Delà  révocation  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  conditions  sous  lesquelles  la  donation  a 
été  faite. 

§  3.  —  De  la  révocation  pour  cause  d'ingrati- 
tude du  donataire  envers  le  donateur. 

§  4.  —  De  la  révocation  pour  cause  de  surve- 
nance d'enfants  au  donateur. 

§5.  —  Enregistrement. 


§  1er.  —  En  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  révocation 
des  do)iations  entre-vifs.  Et  d'abord  quelles  do- 
nations sont  révocables.  Si  le  donateur  peut  re- 
noncer d'avance  à  demander  la  révocation. 

1.  Le  principe  que  les  donations  entre- vifs 
sont  irrévocables  souffre  trois  notables  excep- 
tions, savoir  : 

1°  Dans  le  cas  d'inexécution  des  conditions 
sous  lesquelles  la  donation  a  eu  lieu  ; 

2°  Dans  le  cas  d'ingratitude  du  donataire  en- 
vers le  donateur; 

3°  Et  dans  celui  de  survenance  d'un  enfant 
légitime  au  donateur  qui  n'en  avait  pas  lors  de  la 
donation.  Civ.  953. 

2.  Avant  d'examiner  ces  diverses  causes  de  ré- 


(1)  Article  de  feu  M.  Daufkesne,  ancien  notaire  à 
Rennes ,  révisé  et  mis  au  courant ,  pour  la  présente 
•édition  ,  par  l'éditeur. 
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vocation,  nous  devons  nous  demander  quelles 
donations  sont  révocables?  Car,  outre  qu'il  y  a 
des  donations  plus  favorables  que  d'autres  (Arg. 
Civ.  960),  l'on  est  souvent  obligé  de  se  deman- 
der si  tel  acte  a  le  caractère  d'une  donation. 

3.  Eu  général,  toute  donation,  sous  quelque 
forme qu'elleait  eu  lieu,  quellequ'en  soit  la  cause 
ou  l'importance,  est  révoquée  par  l'une  des  trois 
causes  qui  ont  été  indiquées  ci-dessus,  a  moins 
d'une  exception  formelle.  Voilà  la  règle  que  l'on 
peut  poser.  En  vain  l'on  voudrait  se  prévaloir 
des  termes  de  l'art.  960  Civ.,  pour  en  conclure 
que  les  donations  favorables  qu'il  énumere  sont 
à  l'abri  de  la  révocation  pour  les  deux  premières 
causes.  L'art.  960  est  presque  textuellement  em- 
prunté aux  art.  39  et  s.  de  l'ordonnance  de 
4734 1  dont  l'unique  objet  avait  été  de  résoudre 
plusieurs  difficultés  qui  s'étaient  élevées  à  l'oc- 
casion de  la  révocation  de  la  donation  par  sur- 
venance  d'enfants,  mais  sans  entendre  exclure 
l'application  de  leurs  dispositions  aux  autres 
causes  de  révocation.  Coin-Delisle,  des  Donat., 
sur  l'art.  953,  6. 

4.  Ainsi ,  sont  sujettes  à  révocation  les  dona- 
tions soit  directes  et  formelles  ,  soit  déguisées  , 
soit  indirectes. 

5.  En  ce  qui  concerne  les  donations  directes, 
nous  citerons  : 

4°  Les  donations  manuelles.  (V.  Don  manuel, 
60.)  —  Toutefois,  il  faut  que  le  don  manuel  ait 
assez  d'importance  pour  n'être  pas  range  au  nom- 
bre des  présents.  En  outre ,  la  révocation  pour 
inexécution  des  conditions  n'atteindrait  le  don 
manuel  qu'autant  que  la  condition  ou  charge 
dont  l'inexécution  serait  reprochée  au  donataire 
serait  régulièrement  établie.  Coin-D.,  9. 

6.  2°  Les  donations  onéreuses  jusqu  a  concur- 
rence de  l'excédant  des  charges.  Poth.,  des  Do- 
nations entre-vifs,  sect.  3,  art.  3,  §  3.  Dur., 
592.  Coin-D.,  14.  (V.  Donation  onéreuse,  44.) 
—  Toutefois,  il  en  est  autrement  si  l'acte  a  le 
caractère  d'un  rentrât  commutatif ,  c'est-a-dire 
si  les  charges  sont  appréciables  en  argent  et 
égalent  la  valeur  des  choses  données.  Pothier, 
Dur.  et  Coin-D.,  loc.  cit.  Cass.,  2  avril  1829, 
25  mai  1836.  —  V.  Rente  viagère,  I  I  o  et  4  4  6. 

7.  3°  Les  donations  rémunératoires.  Elles  sont 
expressément  déclarées  sujettes  à  révocation 
pour  survenauce  d'enfant  par  l'art.  960  Civ.;  et 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  7  août  I  831 
a  décidé  qu'elles  étaient  révocables  pour  cause 
d'ingratitude.  (V7.  Donation  rémunératoire,  37  et 
38.)  —  Mais  il  est  constant  que  la  révocation  n'a 
lieu  qu'autant  que  la  donation  est  réellement  ré- 
munératoire, t'est  à- dire  motivée  sur  des  services 
qui  auraient  pu  justifier  une  action  de  la  part  du 
donataire  contre  le  donateur.  Poth.,  ib.,  et  Intro- 
duct.  au  tit.  15  de  la  coût.  d'Orléans,  1  l4.Gren., 
188.  Toull.,  5,  186.  Delv.,  2,  287.  Dur.,  567. 
Coin-D.,  4  0.  —Jugé  d'ailleurs,  dans  l'espèce  de 


l'arrêt  précité,  qu'en  même  temps  que  la  révoca- 
tion était  prononcée,  les  tribunaux  pouvaient 
condamner  le  donateur  ou  ses  héritiers  à  payer 
au  donataire  une  somme  dont  les  juges  sont  ar- 
bitres, pour  le  prix  des  services  par  lui  rendus 
au  donateur. 

8.  4°  Les  donations  faites  sous  la  forme  des 
partages  d'ascendant.  —  V.  Partage  d'ascen- 
dant, 81. 

9.  5°  Les  donations  mutuelles  ou  réciproques. 
—  L'art.  960  Civ.  contient  encore  à  ce  sujet  une 
disposition  qui  les  exempte  de  la  révocation  pour 
survenance  d'enfants.  Poth.,  ib.  Delv.,  2,  284. 
Dur.,  565.  Coin-D.,  42.  (V.  Donation  mutuelle, 
45  )  —  Toutefois,  ici  une  question  grave  s'élève. 
La  révocation  de  l'une  des  donations  mutuelles 
entraînera-t-elle  la  résolution  de  l'autre?  En  gé- 
néral oui,  car  l'une  a  été  la  condition  de  l'autre; 
mais  il  en  est  autrement  si  la  révocation  a  pour 
cause  l'ingratitude,  parce  qu'alors  le  donataire 
ingrat  n'est  digne  d'aucune  interprétation  favo- 
rable. Poth.,  loc.  cit.  Gren.,  4  87  bis.  Toullier, 
308.  Dur.,  590.  Contr.  Coin-D.,  13,  qui  rejette 
cette  modification. 

10.  6°  Enfin,  il  a  été  jugé  que  les  libéralités 
qui  ne  sont  que  la  condition,  au  profit  d'un  tiers, 
d'une  stipulation  que  l'on  l'ait  pour  soi-même 
(Civ.  14  21),  sont  révocables  jour  cause  de  sur- 
venance d'enfants,  tout  aussi  bien  que  les  dona- 
tions directes.  Rennes,  18  août  4  836.  —  V.  Sti- 
pulation pour  autrui. 

4  4.  Quant  aux  donations  déguisées,  ce  sont 
celles  qui  sont  faites  sous  la  forme  d'un  contrat 
onéreux.  Toujours  elles  ont  été  sujettes  à  révo- 
cation comme  les  autres  donations.  Pothier  , 
sect.  3,  art.  3,  §  3.  Toulouse,  9  janvier  1820. 
Cass.,  6  uov.  4  832. — V.  Donation  déguisée,  39. 

42.  Enfin,  relativement  aux  donations  indi- 
rectes, nous  citerons  : 

1°  Les  remises  de  dettes,  quand  elles  sont 
faites  par  pure  libéralité.  Poth.,  sect.  3,  art.  2, 
§  4.  Dur.,  8,  593.Coin-D.,  44. 

13.  2°  La  donation  de  droits  successifs  faite 
par  un  héritier  au  profit  d'un  cohéritier  ou  de 
tous  les  cohéritiers.  Arg.   Civ.  780.  Dur.,  594. 

14.  Et  il  en  est  de  même  de  la  donation  de 
droits  successifs  non  encore  ouverts,  faite  dans 
un  temps  où  une  pareille  donation  était  permise. 
Cass.,  4  7  uov.  4  829. 

4  5.  3"  La  simple  renonciation  gratuite  faite  au 
profit  d'un  ou  de  plusieurs  des  cohéritiers  s  u  e- 
ment.  Dur.,  loc.  ci'.  —  V.  Donation,  §  2. 

16  Les  donations  en  faveur  de  mariage  sont 
révocables  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions (Toulouse,  9  fév.  1832).  Mais  l'ingratitude 
n'est  pas  un  motif  sullisant  pour  les  faire  révo- 
quer (Civ.  959);  tandis  qu'elles  sont  toujours 
révoquées  par  la  survenance  d'eufauts,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  faites  par  les  époux  l'un  a 
l'autre,  ou  par  les  ascendauts  aux  époux  i^art. 
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960).  —  V.  Donation  en  faveur  de  mariage,  10 
et  s.,  et  Révocation  de  donation  entre  époux. 

17.  Peu  importe,  comme  nous  levons  déjà 
annoncé  (sup.  3),  de  quelle  valeur  soil  la  dona- 
tion ,  qu'elle  soil  d'une  valeur  minime  OU  Ires- 
importante.  —  L'art.  900  Civ.  est  applicable 
encore  loi  à  toutes  les  causes  de  révocation^  Coin- 
Delisle,  7. 

18.  Cependant  on  ne  doit  pas  regarder  comme 
donations  sujettes  a  révocation  les  petits  pré** 
sents  de  choses  mobilièies  faits  de  la  main  a  la 
main.  Furg.  et  Poth.  Gren.  .  1 85.  Toull.,  341. 
Dur.,  589.  Coin-Delisle.  —  V.  notamment  Don 
manuel,  18,  et  Présent  (don). 

19.  Le  douateur  ne  pourrait  renoncer  dans 
l'acte  de  donation  à  demander  soit  la  révocation 
pour  cause  d'ingratitude  (L.  5,  §  1,  D.  départis 
dotal.  Delv..  284.  Coin-D.,  17),  soit  la  révoca- 
tion pour  survenance  d'enfants  (Civ.  960).  Mais 
il  peut  renoncer  d'avance  à  l'action  en  révocation 
pour  inexécution  des  conditions,  attendu  que 
les  charges  sont  une  dette  envers  le  donateur  et 
qu'il  lui  est  loisible  d'y  renoncer.  Coin-Delisle, 
ib.  Paris,  2e  ch.,  3  juin  1840. 

§2.  —  De  la  révocation  pour  cause,  d'inexécution 
des  conditions  sous  lesquelles  la  donation  a  été 
faite. 

20.  Nous  examinerons  successivement  : 

1°  Quelles  sont  les  conditions  qui  donnent  lieu 
à  la  révocation  ; 

2°  Par  qui  la  révocation  peut  être  demandée 
et  comment  elle  s'opère; 

3°  Quels  sont  ses  effets. 

21.1°  Les  conditions  dont  parlent  les  art.  953 
et  954  Civ.  sont,  à  proprement  parler,  les  char- 
ges, les  obligations  imposées  au  donataire  parle 
donateur,  qui  rendent  la  donation  onéreuse  et 
en  font  un  véritable  contrat  synallagmatique  ; 
par  exemple  :  je  donne  à  Paul,  a  condition  qu'il 
payera  telle  de  mes  dettes,  ou  qu'il  me  servira  une 
rente  viagère  de  tant  \,ar  an ,  etc.  Dans  le  droit 
romain,  on  nomme  mode  (modus)  toute  charge  de 
cette  espèce.  —  V.  Mode. 

22.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  cause  ou  le 
motif  d'une  donation,  ni  avec  la  condition  pro- 
prement dite,  ni  avec  ce  qui  ne  serait  qu'une 
charge  ou  un  mode  mis  à  la  donation.  V.  Do- 
nation, 324. 

23.  Quoique  la  cause  exprimée  soit  fausse,  la 
donation  n'est  pas  moins  valable,  pourvu  que  le 
donateur  n'ait  pas  été  trompé  par  quelque  ma- 
nœuvre du  donataire,  car  la  volonté  de  conférer 
un  bienfait  suffit.  L.  52  et  65,  §  2.  D.  de  con- 
dict.  indeb.  Delv.,  2,  283.  Dur.,  8,  546. 

?3  bis.  Par  exemple,  je  donne  à  Paul,  pour 
l'indemniser  delà  perte  de  tel  navire.  Quoique  le 
fait  exprimé  ne  se  trouve  pas  vrai,  la  donation 
ne  sera  pas  moins  valable.  Dur.,  547. 
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24.  Néanmoins  si,  en  réalité,  la  libéralité  n'a 
eu  lieu  qu'en  considération  seulement  de  cette 
Causai  I »■*•,  le  donateur  ou  l'héritier  du  testa- 
teur peut  se  détendre  d'exéeuter  la  donation  ou 
le  legs.  />.  7  2.  $  6,  D.  de  condit.  et  drinonstr. 
Ricard)  part    3,  340.  Dur.,  loc.  cit. 

25.  Mais  ce  sera  au  donateur  ou  a  l'héritier 
du  testateur  a  prouver  que  le  don  ou  Je  lej:s  n'au- 
rait pas  eu  lieu  sans  l'erreur  sur  la  cause.  Dur., 
loc.  cit. 

îê.  Si  la  donation  portait  :  «  Je  donne  à  Paul 
pour  qu'il  gère  mes  a/J'atrcs,  »  cette  clause  serait 
une  charge,  un  mode,  modus,  qui  devrait  être 
rempli  comme  une  condition  proprement  dite, 
sous  peine  de  révocation  ou  de  résolution.  Dur., 
loc.  cit. 

11 .  Quelquefois  la  donation  est  faite  pour  une 
chose  à  faire,  ob  rem  futuram,  ou  avec  désigna- 
tion d'emploi.  C'est  encore  un  mode  mis  à  la 
libéralité,  et  il  importe  de  bien  examiner  dans 
quelle  intention  le  donateur  a  fait  mention  de 
l'objet  pour  lequel  il  a  donné.  Dur.,  548. 

28.  Par  exemple,  Pierre  donne  a  Paul  la 
somme  de  10,000  fr.  pour  lui  faciliter  l'acquisi- 
tion d'une  maison.  Quoique  Paul  ne  fasse  pas 
l'acquisition,  la  donation  ne  recevra  pas  moins 
son  exécution,  s'il  n'apparaît  pas  clairement  que 
la  volonté  de  Pierre  a  été  que  la  somme  reçût 
spécialement  l'emploi  désigné.  L'emploi  de  la 
somme  n'a  pas  été  le  motif  déterminant,  mais 
une  cause  secondaire.  L.  2  ,  §  7,  D.  de  donat. 
Merl.,  Répert.,  v°  Donation,  §  1.  Dur.,  loc.  cit. 

29.  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  avait  été 
dit  que  la  donation  n'était  faite  qu'a  condition 
que  la  somme  donnée  servirait  à  l'acquisition. 
Merl.,  loc.  cit. 

30.  Ou  si  la  somme  avait  été  donnée  à  Paul, 
soit  pour  élever  un  tombeau  a  son  père,  le  meil- 
leur ami  de  Pierre,  soit  pour  faire  ses  études  en 
droit  ou  en  médecine,  etc.  A  défaut  d'emploi  de 
la  somme  suivant  cette  destination,  la  seule,  bien 
évidemment,  que  Pierre  ait  eue  en  vue,  la  dona- 
tion pourrait  être  révoquée.  Dur.,  549  et  550. 
Grenoble,  22  déc    1825. 

3  1 .  2°  La  révocation  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions  n'a  jamais  lieu  de  plein  droit.  Elle 
doit  être  demandée  en  justice.  Civ.  956. 

32.  3°  Si  elle  est  prononcée,  les  biens  ren- 
trent dans  la  main  du  donateur  libres  de  toutes 
charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire 
(Civ.  954),  même  de  l'hypothèque  de  la  dot  et 
des  conventions  matrimoniales  de  la  femme,  en- 
core que  la  donation  ait  été  faite  par  contrat  de 
mariage.  Delv.,  2,  78.  Gren.,  210. 

33.  Et  le  donateur  a,  contre  les  tiers-déten- 
teurs des  immeubles  donnés,  l'action  en  reven- 
dication et  tous  autres  droits,  comme  contre  le 
donateur  lui-même.  Civ.  954. 

34.  Si  le  donateur  est  marié,  l'immeuble  qui 
lui  rentre  par  l'effet  de  la  revocation  lui  est  donc 
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propre,  et  n'entre  pas  en  communauté.  —  V. 
Communauté  de  biens,  1  35  et  s. 

35.  Si  la  condition  est  de  nature  à  être  ac- 
complie par  toutes  sortes  de  personnes,  les  tiers 
peuvent  l'accomplir  au  nom  et  en  la  place  du 
donataire.  Arg.  Civ.  1237-  Delv.,  2,  281. 

36.  Au  surplus,  le  donateur  peut,  au  lieu  de 
demander  la  révocation,  contraindre  le  dona- 
taire à  l'exécution  des  conditions  auxquelles  il 
s'est  soumis  en  acceplant  la  donation.  Civ.  I  1  84. 
Delv.,  2,  280.  Dur.,  8,  544. 

37.  Comment  doit  se  faire  la  restitution  des 
fruits  dans  le  cas  de  révocation  des  donations 
pour  cause  d'inexécution  ou  d'accomplissement 
des  conditions  résolutoires? 

De  ce  que  le  Code  garde  le  silence  en  pareil 
cas,  il  faut  reconnaître  qu'il  n'était  pas  possible 
d'établir  une  règle  uniforme  pour  tous  les  cas,  et 
que  la  décision  dépend  d'une  juste  application 
de  la  règle  établie  a  l'égard  des  personnes  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi;  du  principe  que,  dans 
les  donations  soumises  à  des  conditions  résolu- 
toires, le  donataire  est  propriétaire  jusqu'à  l'é- 
vénement de  la  résolution  ;  des  termes  dans 
lesquels  est  conçue  la  clause  résolutoire,  et  de 
savoir  si  le  donataire  a  été  ou  non  constitué  eu 
demeure.  Proudh.,  de  l'Usufr.,  34-1 . 

38.  Il  faut  surtout  distinguer  l'inexécution  des 
conditions  potestatives,et  des  charges  auxquelles 
le  donataire  s'est  assujetti,  de  l'accomplissement 
des  conditions  casuelles  résolutoires.  Dans  le 
dernier  cas,  le  donataire  de  bonne  foi  jusqu'à 
l'événement,  ne  doit  restituer  les  fruits  qu'à  par- 
tir de  la  mise  en  demeure.  Dans  l'autre,  la  con- 
travention volontaire  à  la  condition  ou  l'inexé- 
cution des  charges  le  rendent  indigne  de  la 
libéralité,  et,  d'après  les  circonstances,  il  peut 
être  tenu  de  restituer  les  fruits,  même  ceux  per- 
çus entre  la  donation  et  la  résolution  ;  il  n'y  a 
point  de  bonne  foi  de  sa  part,  ni  aucune  cause 
pour  lui  faire  gagner  les  fruits.  76. ,  342. 

39.  L'action  en  révocation  a  lieu  contre  les 
héritiers  du  donataire,  comme  contre  le  dona- 
taire lui-même,  et  elle  se  transmet  aux  héritiers 
du  donateur.  Dur.,  551 . 

40.  Si  le  donateur  négligeait  de  demander  la 
révocation,  ses  créanciers  pourraient  la  pour- 
suivre en  son  lieu  et  place.  Civ.  1166.  —  V. 
Droits  personnels,  44. 

41.  Lorsque  la  charge  imposée  au  donataire 
est  au  profit  d'un  tiers  (Civ.  M2i),  ce  tiers  a 
action  contre  le  donataire  dès  que  celui-ci  a  ac- 
cepté la  donation.  Dur.,  8,  545.  —  V.  Donation, 
55  et  s.,  et  Stipulation  pour  autrui. 

42.  Mais  il  ne  pourrait  demander  la  révocation 
que  comme  créancier  du  donateur;  s'il  avait  cette 
qualité,  et  non  en  vertu  delà  stipulation. 

43.  L'action  eu  révocation  dure  le  délai  ordi- 
naire de  trente  ans  (Civ.  2262);  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  l'art.   1304,  puisqu'il  ne  s'agit  pas 
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d'une  nullité  ni   d'une   rescision.   Delv.,   282. 
Dur..  552. 

44.  Et  les  trente  ans  ne  commencent  à  courir 
que  du  jour  de  l'accomplissement  de  la  condition 
ou  de  celui  où  le  donataire  devait  remplir  la 
charge  (Civ.  2257),  sans  préjudice  des  suspen- 
sions et  interruptions  de  prescriptions  telles  que 
de  droit.  76. 

45.  Quant  aux  tiers-détenteurs  des  biens  don- 
nés, ils  prescrivent  par  dix  ans  entre  présents, 
et  vingt  ans  entre  absents,  s'ils  ont  titre  et  bonne 
foi.  Civ.  2265.  Dur.,  oôZ.—\ .  Prescription,  437. 

46.  Et  la  prescription  court  à  leur  profit  a 
partir  de  leur  acquisition  ;  parce  que  le  donateur, 
pouvant  faire  tous  actes  conservatoires  (Civ. 
1180),  avait  le  moyen  de  l'interrompre.  L'art. 
2  257  n'est  pas  applicable.  Duranton,  loc.  cit. 

§  3.  —  De  la  révocation  de  la  donation  pour  cause 
d'ingratitude  envers  le  donateur. 

47.  L'intérêt  des  mœurs  ne  permettait  pas  de 
laisser  impunie,  dans  tous  les  cas,  l'ingratitude 
du  donataire  envers  le  donateur.  Aussi  la  dona- 
tion peut-elle  être  révoquée  : 

1°  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  dona- 
teur; 

2°  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévi- 
ces, délits  ou  injures  graves; 

3°  S'il  lui  refuse  des  aliments.  Civ.  955. 

48.  1°  Attentat  à  la  vie  du  donateur.  Il  suffit 
que  le  donataire  ait  attenté  à  la  vie  du  donateur  ; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été  condamné 
pour  ce  fait,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  7  27. 
Toull.,  5,  331.  Dur.,  555. 

49.  Mais,  pour  qu'il  y  ait  ingratitude,  il  faut 
qu'il  y  ait  eu  volonté  d'attenter  a  la  vie  du  dona- 
teur. Ainsi  la  démence  ou  la  légitime  défense  de 
soi-même  rendent  l'art.  955  inapplicable.  Arg. 
Pén.  64  et  328. 

50.  L'art.  955  serait  également  sans  applica- 
tion, si  l'exécution  de  l'attentat,  quoique  com- 
mencée, n'avait  manqué  son  effet  que  par  la 
seule   volonté  du  donataire.  Arg.  Peu.  2. 

51.2°  Sévices,  délits  ou  injurjs  graves.  Par 
exemple,  si  le  donataire  a  frappé  le  donateur,  s» 
in  eum  manus  impias  intulerit  (/,.  ult.,  C.  de 
revocand.  douât.);  s'il  l'a  diffame,  calomnié;  s'il 
lui  a  imputé  des  faits  coupables  ou  houleux. 
Dur.,  557. 

52.  Il  n'est,  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  in- 
jure, que  les  faits  soient  controuves.  La  publicité 
donnée  à  des  faits  même  vrais  peut,  suivant  les 
circonstances,  être  regardée  comme  une  injure 
grave.  Arg.  Pén.  368    Toull.,  5,  33  2. 

53.  Mais  l'appréciation  de  la  gravité  des 
offenses  est  tout  entière  dans  le  domaine  du  iige, 
et  il  y  a  nécessairement  à  considérer  toutes  les 
circonstances  du  fait.  Ton  11:,  330.  Dur.,   >57. 

54.  Aussi,  tout  fait  quelconque  qualifié  délit 
par  la  loi  ne  saurait  constituer  l'ingratitude  :  par 
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exemple,  le  fait  de  chasser  sur  le  champ  du  do- 
nateur sans  sa  permission    Dur.,  loc.  cit. 

55.  Et  même  les  soustractions  de  peu  d'impor- 
tance, détachées  de  toute  circonstance  qui  eu  fe- 
rait des  crimes,  et  de  tout  l'ait  dirigé  contre  la 
personne  elle-même,  ne  seraient  pas  considérées 
comme  une  preuve  de  l'ingratitude  du  donataire. 
L.   10,  C.  de  revoc.  douât.  Dur.,  ib. 

56.  Mais  lorsqu'un  domestique,  après  une  do- 
nation de  son  maître,  abuse  du  mandat  qu'il 
tient  de  ce  dernier  pour  administrer  ses  biens, 
et  se  rend  coupable  d'infidélité;  lorsque  d'ail- 
leurs il  tente,  par  de  faux  rapports,  de  semer  la 
haine  et  la  division  dans  la  famille  du  donateur, 
ce  sont  là  des  délits  et  injures  qui  autorisent,  à 
révoquer  la  donation  pour  cause  d'ingratitude. 
Paris,  29  mars  4  806. 

57.  Y  aurait -il  lieu  à  révocation,  si  les  sé- 
vices, etc.,  avaient  été  commis  envers  la  femme 
et  les  enfants  du  donateur?  Oui,  suivant  Delvin- 
court  (2,  284,  notes),  par  argument  du  §  2, 
Instit.,  de  irijuriis ,  et  de  l'art.  1  11 3  Civ.  Mai-, 
suivantPothier  (art.  3,  §  2),  il  faudrait  que  l'in- 
jure fût  extrêmement  grave. 

58.  3°  Refus  d'aliments.  Il  faut,  d'une  part, 
que  le  donateur  ait  besoin  d'aliments;  d'autre 
part,  que  le  donataire  puisse  réellement  lui  en 
fournir.  Dur.,  8,  558. 

59.  Mais  il  est  indifférent  que  le  donateur  ait 
des  enfants  en  état  de  lui  en  fournir  (ib.)  :  le  do- 
nataire devra  y  contribuer  avec  eux.  Ib. 

60.  Du  reste,  cette  cause  de  révocation  est 
évidemment  soumise  à  l'empire  descirconstances. 
Il  serait  difficile,  en  effet,  que  les  tribunaux  ne 
fissent  pas  une  différence  entre  la  donation  uni- 
verselle absolue  et  celle  qui  contiendrait  une  ré- 
serve en  faveur  du  donateur,  entre  la  donation 
universelle  et  celle  d'une  quotité  seulement,  ou 
d'un  objet  particulier,  surtout  s'il  était  d'une  va- 
leur modique.  Gren.,  213. 

61 .  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  n'a 
pas  lieu  de  plein  droit  ;  elle  doit  être  demandée 
en  justice.  Civ.  956. 

62.  L'action  doit  être  formée  dans  l'année  à 
compter  du  jour  du  délit  imputé  par  le  donateur 
au  donataire,  ou  du  jour  que  le  délit  a  pu  être 
connu  par  le  donateur  (Civ.  957).  Si  le  donateur 
n'a  pas  agi  dans  l'année,  c'est  qu'il  a  pardonné 
l'offense,  et  l'action  est  éteinte.  Toull.,  5,  335. 
Dur.,  560. 

63.  L'action  serait  également  éteinte,  quoique 
l'année  ne  fût  pas  écoulée,  s'il  avait  expressé- 
ment remis  l'injure,  ou  s'il  s'était  réconcilié  avec 
le  donataire.  L.  1  1 ,  §  1 ,  D.  de  injuriis  et  famos. 
libell  :§ult.,  Instit.,  de  injuriis.  Poth.,  sect.  3, 
art  3, §6. Toull.,  335.  Gren.,  21  5.  Dur.,  8,  561. 

64.  Mais  ce  serait  au  donataire  à  prouver  le 
fait  de  la  réconciliation;  taudis  que  le  laps  d'une 
année  établit  une  présomption  de  droit  à  cet 
égard.  Dur.,  loc.  cit. 


65.  Cette  révocation  ne  peut  être  demandée 
contre  les  héritiers  du  donataire  (Civ.  957),  ni 
pour  le  lait  de  leur  auteur,  ni  pour  leora  propres 
faits  (Poth.,  $  4.  Dur.,  562)   excepté  néanmoins 

dans  le  cas  où  il  sérail  prouve  que  le  donataire 

est  rnorl  en  attentant  ou  peu  Bpres  avoir  attenté 

a  la  v,e  du  donateur.  Delv.,  2     2K.'i. 

66.  Mais  si  le  donataire  est  venu  a  mourir 
pendant  l'instance,  l'action  se  continue  et  est 
sutvts contre  ses  héritiers.  L.  139,  I).  de  regul. 
juris.  Ricard,  708.  Poth.  et  Delv.,  loc.  cit.  Du- 
ranton,  562. 

67.  La  révocation  ne  peut  non  plus  être  de- 
mandée par  les  héritiers  du  donateur  contre  le 
donataire,  a  moins  que  l'action  n'ait  été  intentée 
par  le  donateur,  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'an- 
née du  délit.  Civ.  957. 

68.  Dans  ce  dernier  cas,  les  héritiers  du  do- 
nateur n'ont  que  le  temps  qui  restait  à  celui-ci 
au  moment  de  sa  mort.  Dur.,  562. 

69.  Mais  l'année  ne  commence  à  l'égard  des 
héritiers,  comme  a  l'égard  du  donateur,  que  du 
jour  où  le  délit  a  pu  être  connu  par  ce  dernier, 
et  non  pas  du  jour  du  délit,  ainsi  que  le  dit  la 
seconde  partie  de  l'art.  957,  qui  doit  sous  ce  rap- 
port, se  combiner  avec  la  première.  Dur.,  ib. 

70.  Si  le  donateur  était  mort  assassiné,  et  si 
ses  héritiers  ne  découvraient  que  plusieurs  an- 
nées après  sa  mort  que  c'est  le  donataire  qui  est 
l'assassin,  quid  juris?  Il  ne  parait  pas  douteux 
que  les  héritiers  n'aient  un  an,  à  compter  de 
cette  époque,  pour  demander  la  révocation.  Po- 
thier  et  Delv.,  loc.  cit. 

71.  Les  créanciers  du  donateur  ne  pourraient 
exercer  l'action  en  révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude; mais  ils  pourraient  la  continuer  s'il 
venait  à  mourir  durant  la  poursuite  commencée  : 
car  l'action  exercée  ferait  alors  partie  de  la  suc- 
cession. Dur.,  561,  et  10,  559.  —  V.  Droits 
personnels,  50. 

72.  Le  mineur  n'est  pas  à  l'abri  de  cette  ac- 
tion. C'est  la  peine  du  délit,  et  le  mineur  est  ré- 
puté majeur  à  l'égard  de  ses  délits  (Civ.  13 10). 
Toutefois,  il  faut  examiner  son  âge  et  la  nature 
du  délit.  Gren.,  219.  Dur.,  8,  564. 

73.  La  révocation  peut  aussi  être  demandée 
contre  la  femme  mariée,  quoique  le  mari  ne  soit 
intervenu  en  rien  dans  le  fait  d'ingratitude.  Gre- 
nier, 219.  Delv.,  2,  284. 

74.  Dans  ce  cas,  le  donateur  ne  serait  tenu  de 
laisser  au  mari  la  jouissance  des  biens  donnés 
qu'autant  qu'elle  lui  appartiendrait  par  son  con- 
trat de  mariage,  et  que  la  donation  serait  anté- 
rieure au  mariage.  La  jouissance  serait  alors  con- 
servée au  mari  en  vertu  de  l'art.  958.  Dur.,  563. 

75.  Quant  à  l'ingratitude  personnelle  du  mari, 
elle  ne  pourrait  fournir  un  moyen  de  révocation 
de  la  donation  faite  a  la  femme.  Poth  et  Gren., 
loc.  cit. 

76.  Quoique  la   révocation  prononcée  pour 
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cause  d'ingratitude  ait  lieu  ex  causa  nova,  l'im- 
meuble qui  rentre  a  l'époux  donateur  est  un 
propre  pour  lui,  de  même  que  si  la  donation  n'a- 
vait pas  eu  lieu.  -  V.  Communauté  de  biens,  1  59 
et  160. 

77.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne 
préjudicie  ni  aux  aliénations  faites  par  le  dona- 
taire, ni  aux  hypothèques  et  autres  charges  réelles 
qu'il  a  pu  imposer  sur  l'objet  de  la  donation, 
pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  l'inscription 
qui  aura  été  faite  de  l'extrait  de  la  demande  ne 
révocation  en  marge  de  la  transcription  prescrite 
par  l'art.  939.  Civ.  658.  Delv.,  2,  285,  notes. 
Gren.,  216. 

78.  Mais  le  donataire  est  condamné  :  l°à  res- 
tituer la  valeur  des  objets  aliénés,  eu  égard  au 
temps  de  la  demande,  et  les  fruits  à  compter  du 
jour  de  cette  demande.  Civ.  958.  Proudhon,  de 
l'Usufr.,  340. 

79.  2°  Et  à  indemniser  le  donateur  de  la  va- 
leur des  charges  réelles  que  le  donataire  aurait 
imposées  sur  les  biens,  telles  que  droits  de  ser- 
vitude, d'usufruit,  etc.  Arg.  même  art. 

80.  Quid,  si  le  donataire  n'avait  pas  fuit  trans- 
crire? L'omission  de  cette  formalité  ne  devant 
pas  nuire  au  donateur,  on  dit  qu'il  pourrait  faire 
inscrire  l'extrait  de  sa  demande  sur  le  registre 
des  transcriptions,  même  sur  le  registre  des  in- 
scriptions (Toull.,  5,  325).  Mais  il  serait  plus 
sûr  de  faire  faire  de  suite  la  transcription,  pour 
faire  inscrire  ensuite  la  demande  en  marge, 
comme  le  prescrit  l'art.  959. 

§  *•  —  Delà  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfants  au  donateur. 

81.  Toutes  donations  entre-vifs,  faites  par 
personnes  qui  n'avaient  point  d'enfants  ou  de 
descendants  actuellement  vivants  dans  le  temps 
de  la  donation,  demeurent  révoquées  de  plein 
droit  par  la  survenance  d'un  enfant  légitfrne  du 
donateur,  même  d'un  posthume,  ou  par  la  légi- 
timation d'un  enfant  naturel  par  mariage  subsé- 
quent, s'il  est  né  depuis  la  donation.  Civ.  760. 

82.  Cette  révocation,  empruntée  à  In  célèbre 
loi  si  lînquam,  au  Code,  tit.  de  revocandis  clona- 
tionibus,  a  donné  lieu  dans  la  jurisprudence  fran- 
çaise a  de  nombreuses  difficultés,  terminées,  pour 
la  plus  grande  partie,  par  l'ord.  de  173  1 ,  dont 
les  dispositions  ont  été  adoptées  par  le  C.  civ. , 
avec  quelques  additions  et  quelques  change- 
ments. Elle  est  fondée  sur  la  supposition  assez 
vraisemblable  que  celui  qui  donne  au  moment  où 
il  n'a  pas  d'enfants  ne  donnerait  pas  s'il  pensait 
en  m  voir  un  jour.  * 

8.5.  Une  première  difficulté  que  soulève  en- 
core cette  espèce  de  révocation  est  celle-ci  '  Que 
doit-on  entendre  sous  ces  mots  enfants  ou  des- 
cendants que  l'on  trouve  au  commencement  de 
l'art.  960?  L'existence  d'un  enfant  naturel  léga- 
lement reconnu  au  moment  de  la  donation  suf- 


fira-telle  pour  empêcher  la  révocation  en  cas  de 
survenance  d'enfants  légitimes  au  donateur? 

84.  Cette  question  est  résolue  négativement 
par  Coin-Delisle  ,  des  Donat. ,  sur  l'art.  960,  17 
et  18,  et  Duranton,  8,  875  bis  et  875  ter  (nouv. 
édit.),  qui,  en  conséquence,  enseignent  que  la 
donation  faite  a  l'enfant  naturel  lui-même  de- 
vrait être  révoquée  par  la  survenance  d'un  frère 
légitime. 

Mais  l'affirmative,  professée  par  Guilhon,  des 
Donat.,  763,  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Paris  du  29  dec.  1843,  rendu 
toutefois  contre  les  conclusions  du  procureur  gé 
néral  Hébert.  Les  motifs  ont  été  »  que  le  C.  civ., 
à  la  différence  de  l'ancienne  législation ,  assigne 
des  droits  à  l'enfant  naturel  légalement  reconnu 
dans  la  succession  de  ses  père  et  mère,  et  lui  ac- 
corde une  réserve  sur  ces  mêmes  biens  ;  —  Que 
les  art.  760  et  908  consacrent  ,  en  faveur  de 
l'enfant  naturel,  Ja  faculté  de  recevoir  de  ses  père 
et  mère  ,  à  titre  de  donation  entre-vifs,  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  qui  est  fixée  par  les  art. 
757  et  758;  —  Qu'il  résulte  de  ces  dispositions 
que  lorsque  le  père  a  fait  une  donation  à  son  en- 
fant naturel  légalement  reconnu,  a  titre  de  con- 
stitution dotale,  et  en  considération  de  son  ma- 
riage ,  cette  donation  n'est,  en  réalilé,  qu'un 
avancement  sur  sa  succession  en  faveur  de  l'en- 
fmt  naturel  et  des  enfants  légitimes  à  naître  de 
son  mariage;  —  Que  si  cette  donation  excède  la 
part  que  la  loi  accorde  à  l'enfant  naturel  dans  la 
succession  de  ses  père  et  mère,  elle  est  sujette 
au  rapport  et  à  la  réduction  ,  conformément  aux 
art.  760  et  908  ;  mais  que,  dans  aucun  cas,  elle 
n'est  révocable  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fant légitime,  etc. ,  etc.  »  —  On  trouve  dans  la 
Revue  de  législation,  19,  624  et  s.,  des  observa- 
tions qui  tendent  à  justifier  cet  arrêt. 

85.  Quoique  l'art.  760  emploie  le  pluriel  en- 
fants, descendants  (comme dans  l'art.  39  de  l'ord. 
de  1731),  l'existence  d'un  seul  enfant  ou  descen- 
dant au  temps  de  la  donation  ferait  obstacle  a  la 
révocation.  N'est  pas  sans  enfants  celui  qui  n'en 
a  même  qu'un  seul.  L.  148,  D.  de  ver'o.  signifie. 
Poth.,  sect.  3,  art.  S,  §  2.  Dur.,  8.  574,  notes. 
—  V.  Pluriel. 

86.  La  révocation  a  lieu  encore  que  l'enfant 
fût  conçu  au  temps  de  la  donation  (Civ.  961). 
Comme  la  grossesse  pouvait  être  ignorée  ,  ou 
n'applique  pas  à  ce  cas  la  règle  :  Infana  conceptus 
j/ro  natu  habelur.  D'ailleurs,  cette  règle  ne  s'ap- 
plique que  dans  le  cas  où  l'enfant  conçu  a  intérêt 
à  être  réputé  né,  quoties  de  commodis  c/us  agitur 
(L.  7,  D.  de  statu  homnuon).  Delv.,  2,  289. 

87.  Si  le  donateur  n'avait  qu'un  enfant,  qui 
fût  absent  au  moment  de  la  donation  et  dont  on 
ignorait  l'existence,  qu'on  supposait  même  mort, 
la  révocation  serait  elle  opérée  par  le  retour  de 
cet  enfant  ou  la  certitude  de  son  existence  ? 

Oui.  suivant  plusieurs  auteurs,  attendu,  di- 
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sent-ils,  que,  dans  les  motifs  de  la  lui,   il  est 

eu, il  de  n'avoir  point  d'enfants,  OU  d'en  avoir  sans 

h-  -avoir.  Seulement  il  faul  que  celui  qui  de- 
mande la  révocation  prouve  cl.iireinent  l'erreur 
(Furg. ,  loc.  cit.  hicard,  part.  3 ,  596.  I'oth.  , 
mm  t.  3,  art.  2,  §  2.  Delv.,  2,  290.  Gren.,  1 83). 
Mais  l'opinion  contraire  parait  préférable  :  les 
i  évocations  sont  de  droit  étroit.  Le  donateur  pou- 
vait stipuler  la  condition  résolutoire;  que  ne  l'a- 
t-d  fait?  Dur.,  s,  583.  Toull.,  5,  299. 

88.  Pour  que  la  donation  faite  par  celui  qui 
n'avait  ni  entants  ni  descendants,  au  moment  de 
sa  donation,  sott  révoquée  par  la  survenance 
d'un  enfant  leyitimc,  U  faut  régulièrement  quo 
cet  enfant  soit  né  d'un  mariage  valable.  Toutefois 
l'on  distingue  :  1°  La  naissance  d'un  enfant  né 
d'un  mariage  annulé  opère  la  révocation,  si  les 
époux  sont  l'un  et  l'autre  de  bonne  foi,  ou  même 
si  le  donateur  est  de  bonne  loi.  Arg.  Civ.  201 
et  202.  Delv.,  290.  Gren.,  I  9  I .  Toull. ,  302. 
Dur.,  586, 

89.  i°  Si  le  donateur  a  contracté  le  mariage 
de  mauvaise  foi  ,  il  y  a  dilliculté.  Suivant  Del- 
vincourt  {loc.  cit.),  la  révocation  aurait  lieu  dans 
l'intérêt  des  enfants  seulement,  c'est-à-dire  que 
la  propriété  des  biens  leur  serait  adjugée  même 
du  vivaot  du  père.  Mais  ce  n'est  qu'à  titre  d'hé- 
ritiers que  les  enfants  du  donateur  peuvent  les 
recueillir.  Le  meilleur  moyen  de  concilier  leurs 
droits  avec  la  position  particulière  de  leur  père 
serait  donc  de  leur  reserver  leurs  droits  sur  les 
biens,  pour  les  exercer  après  sa  mort,  en  accep- 
tant sa  succession  ,  comme  s'ils  fussent  nés  d'un 
mariage  légitime.  Dur.,  loc.  cit. 

90.  Les  donations  sout  révoquées  par  la  sur- 
venance d'un  enfant  légitime,  même  d'un  pos- 
thume :  doue  l'enfant  qui  naîtrait  dans  les  trois 
cents  jours  de  la  mort  du  mari  opérerait  la  révo 
cation  ;  mais  celui  qui  naîtrait  après  ne  l'opérerait 
pas.  Civ.  34 5.  Dur.,  loc.  cit. 

9  I .  La  naissance  d'un  petit-enfant  après  la 
mort  de  sou  père,  fils  unique,  arrivée  avant  lu 
donation ,  en  opérerait  la  révocation  :  car  le  do- 
nateur n'avait,  au  temps  de  la  donation,  ni  en- 
fants, ni  descendants  vivants.  Dur.,  585. 

9  2.  Mais  si  le  père  du  petit-fils  existait  au 
temps  de  la  donation ,  la  naissance  de  celui-ci 
n'opérerait  pas  la  revocation,  quoique  son  père, 
fils  du  donateur,  fût  mort  au  temps  de  la  nais- 
sance. Dur.,  loc.  cit. 

93.  La  révocation  n'aurait  pas  moins  lieu 
par  la  survenance  d'enfants  depuis  la  donation  , 
quoique  le  donateur  en  eût  auparavant  ,  s'ils 
étaient  morts  au  temps  de  la  donation.  Toull., 
300,  etc. 

94.  Et,  en  France,  cela  doit  s'entendre  du  cas 
de  mort  civile,  comme  du  cas  de  mort  naturelle 
du  premier  enfant.  Greu.,  18 1.  Dur.,  578. 
Contr.  Toull.,  loc.  cit. 

[(95.   li  y  aurait  également  révocation  ,  si  le 


premier  enfant  mort  oivllemenl  rentrai)  dans  la 
vie  civile  en  purgeant  si  contumace  après  les 
cinq  ans  (Civ.  3o),  puisqu'il  recouvre  a  ois  tous 
ses  droits  de  famille.  C'esl  véritablement  un  en- 
fant qui  survient  BU  donateur.  Delv.,  2,  290, 
Dur.,  579.  Contr.  Toull.,  29!» . 

90.  Il  semble  qu'il  en  sérail  autrement,  si  le 
mort  civilement  ne  rentrait  dans  la  \  ie  cil  île  que 
par  le  bénéfice  de  lettres  de  grâce*  Les  lettres 
de  grâce  ne  nuisent  jamais  aux  tiers.  Dur.,  5S0. 
—  Y.  Qrâcê,  i  l .)] 

97.  La  légitimation  d'un  enfant  naturel  révo- 
que la  donation  s'il  est  né  depuis,  quoiqu'il  ait 
été  inscrit  dans  les  registres  de  L'état  civil  et  sur 
la  propre  déclaration  de  la  mère,  comme  né  d'un 
autre  que  de  celui  qui  l'a  légitimé.  Paris,  2 
juin  1809. 

98.  (Juant  à  l'adoption,  elle  n'opère  point  la 
révocation  (V.  Adoption,  9  et  s).  Toutefois,  si 
la  donation  est  révoquée  par  la  survenance  d'un 
enfant,  légitime,  l'adopté  profite  aussi  de  la  ré- 
vocation, lors  même  que  l'enfant  dont  la  nais- 
sance a  opéré  la  révocation  serait  mort  avant 
son  père,  avant  même  que  les  biens  fussent  ren- 
trés dans  la  main  de  celui-ci.  Civ.  964.  Dur., 
8,  581. 

99.  Remarquons  en  terminant  qu'il  faut  que 
l'enfant  dont  la  survenance  doit  opérer  la  révo- 
cation, naisse  viable  (Arg.  Civ.  725  et  906).  La 
loi  n'a  fonde  la  révocation  qu'en  faveur  de  ceux 
qui  pourraient  un  jour  recueillir  les  biens  don- 
nés. Delv.,  290.  Gren.,  202,  etc. 

100.  Cela  posé,  il  nous  reste  à  examiaer  : 
1°  quelles  donations  sont  sujettes  à  révocation 
pour  survenance  d'enfants;  2°  comment  s'opère 
cette  révocation  ;  3°  quels  sont  ses  effets. 

1 04 .  Primo.  L'art.  960  excepte  de  la  révoca- 
tion, pour  survenance  d'enfants  au  donateur,  les 
donations  faites  en  faveur  de  mariage  : 

1°  Par  les  ascendants  aux  conjoints.  Cette 
exception  paraît  inutile;  mais  cela  prévient,  du 
moins,  le  faible  doute  qui  eût  pu  s'élever  par  la 
naissance  d'autres  enfants,  si  le  donataire  eût  été 
seul. 

4  02.  Jugé  à  cet  égard  que  la  donation  faite  en 
faveur  de  mariage  par  un  ascendant  au  conjoint 
de  son  descendant  n'est  pas  révocable  pour  sur- 
venance d'enfants,  pas  plus  que  celle  qu'il  aurait 
faite  à  ce  descendant  lui-même,  les  termes  de  la  loi 
étant  généraux  et  absolus.  Cass.,  30  juin  1842. 

103.  2°  Par  les  conjoints  l'un  a  l'autre.  En 
effet,  le  donateur  devait  naturellement  penser 
qu'il  aurait  des  enfants,  et  il  a  bien  pu  préférer 
son  époux  à  ses  enfants.  —  V.  Donation  entre 
époux,  67. 

4  04.  Doit-on  considérer  comme  comprise  dans 
cette  seconde  exception  la  donation  faite  par  un 
homme  qui  a  ensuite  épousé  la  donataire?  Non, 
lorsque  la  donation  n'a  pas  été  faite  en  vue  o  : 
en  faveur  du  Mariage.  Il  convient  donc,  eu  ; . 
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reil  cas,  de  rappeler  la  doûation  dans  le  contrat 
de  mariage  pour  la  confirmer  (Dur.,  8,  574, 
note),  ou  plutôt  la  réitérer. 

105.  Un  homme  eu  se  mariant  fait  a  sa  femme 
une  donation  de  biens  présents,  sans  stipulation 
de  droit  de  retour.  La  femme  meurt  sans  enfants  ; 
des  collatéraux  lui  succèdent;  le  donateur  se  re- 
marie et  a  des  enfants  :  la  donation  est-elle  ré- 
voquée ?  Non,  parce  que  les  révocations  sont  de 
droit  étroit,  et  que  la  loi  fait  exception  en  faveur 
des  donations  faites  par  les  conjoints  l'un  a  l'au- 
tre. Le  droit  irrévocable  acquis  à  la  femme  a 
passé  à  ses  héritiers  quels  qu'ils  soient.  Merl., 
Quest.  de  dr.,  v°  Bévocat.  de  donat.  Touiller, 
310.  Dur.,  528.  Cass.,  29  messid.  an  xi.  Cont. 
Furgole,  art.  39  de  l'ordonn.  de  4  731.  Gren., 
199.  Delv.,  2,  289.  Trib.  de  Muret,  4  7  juillet 
4  840  (Mémor.  Toulouse,  43,  4  94). 

106.  Secundo.  La  révocation  pour  survenance 
d'enfants  au  donateur  a  lieu  de  plein  droit. 
Civ.  960. 

4  07.  Elle  demeure  révoquée,  lors  même  que 
le  donataire  serait  entré  en  possession  des  biens 
donnés,  et  qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le  dona- 
teur depuis  la  survenance  de  l'enfant.  Civ.  962. 

4  08.  Tertio.  Les  biens  compris  dans  la  dona- 
tion révoquée  rentrent  dans  le  patrimoine  du 
donateur  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques 
du  chef  du  donataire,  sans  qu'ils  puissent  de- 
meurer affectés,  même  subsidiairement.  à  la  res- 
titution de  la  dot  de  la  femme  de  ce  donataire, 
de  ses  reprises  ou  autres  conventions  matrimo- 
niales ;  ce  qui  a  lieu  quand  même  la  donation 
aurait  été  faite  en  faveur  du  mariage  du  dona- 
taire et  insérée  dans  le  contrat,  et  que  le  dona- 
teur se  serait  obligé  comme  caution,  par  la  do- 
nation ,  à  l'exécution  du  contrat  de  mariage 
(Civ.  963).  En  effet,  le  cautionnement  est  alors 
considéré  comme  une  suite  de  la  donation.  S'il 
subsistait,  ce  serait  de  la  part  du  donateur  une 
renonciation  indirecte  à  la  révocation,  contre  la 
disposition  de  l'art.  965.  Furg.,  art.  42.  Poth., 
sect.  3,  art.  2,  §  4.  Toull.,  5,  315. 

J  09.  Appliquez  ici  ce  qui  a  été  dit  sup.  34 
et  77.'—  V.  Communauté  de  biens,  157. 

I  I  0.  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  peuvent 
revivre  ou  avoir  de  nouveau  leur  effet,  ni  par  la 
mort  de  l'enfant  du  donateur,  ni  par  aucun  acte 
confirmatif  :  et  si  le  donateur  veut  donner  les 
mêmes  biens  au  même  donataire,  soit  avant  ou 
après  la  mort  de  l'enfant  par  la  naissance  duquel 
la  donation  avait  été  révoquée,  il  ne  le  peut  faire 
que  par  une  nouvelle  disposition.  Civ.  964. 

II  I.  11  résulte  bien  évidemment  de  là  qu'a- 
près la  survenance  de  l'enfant,  le  donateur  ou 
ses  héritiers  peuvent  revendiquer  les  biens  don- 
nés, soit  immeubles,  soit  créances,  contre  les 
tiers  détenteurs  ou  cessionnaires,  si  le  donataire 
les  avait  vendus;  que  ces  biens  peuvent  être 
vendus  ou  donnés  à  d'autres;  que  les  créanciers 


du  donateur  peuvent  les  saisir  et  les  faire  vendre 
comme  ses  autres  biens,  sans  demande  préalable 
en  révocation  ;  et  que  si,  lors  de  la  mort  du  do- 
nateur, l'enfant  ne  se  trouvait  pas  capable  de 
succéder,  les  biens  donnés  ne  retourneraient  pas 
au  donataire,  mais  qu'ils  passeraient  aux  héri- 
tiers du  donateur.  Gren.,  204  et  205.  Toull., 
34  8  et  34  9. 

4  4  2.  Mais  1°  si  un  débiteur  s'était  libéré  en- 
vers le  donataire  ou  son  cessionnaire  avant  la  no- 
tification de  la  naissance  de  l'enfant,  la  libération 
serait  valable,  sauf  seulement  le  recours  du  do- 
nateur contre  le  donataire.  Gren.,  205. 

4  4  3.2°  Le  donataire  n'aurait  point  action  pour 
revendiquer  des  meubles  corporels  des  mains 
d'un  tiers.  Ib. 

4  4  4.  Le  donataire  doit  restituer  les  fruits  par 
lui  perçus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  mais 
seulement  du  jour  que  la  naissance  de  l'enfant  ou 
sa  légitimation  par  mariage  subséquent  lui  a  été 
notifiée  par  exploit  en  bonne  forme;  et  ce  quand 
même  la  demande  pour  rentrer  dans  les  biens 
donnés  n'aurait  été  formée  que  postérieurement 
à  cette  notification.  Civ.  962. 

14  5.  11  en  serait  de  même,  quoiqu'il  fût  prouvé 
que  le  donataire  avait  connaissance  de  la  nais- 
sance de  l'enfant  antérieurement  a  la  notifica- 
tion. Gren.,  208.  Delv.,  293.  Toull.,  321. 

14  6.  Si  l'objet  de  la  donation  est  une  rente 
viagère,  les  arrérages  de  cette  rente  ne  peuvent 
pas  être  considérés  comme  des  portions  de  capi- 
taux restituables  par  le  donataire  :  ce  sont  des 
fruits,  et  la  restitution  n'en  est  pas  due  jusqu'à 
la  notification  de  la  naissance  ae  l'enfant.  Cass., 
2  avril  4  829. 

4  4  7.  Quid,  à  l'égard  des  fruits  civils  échus, 
mais  non  perçus  avant  la  notification  de  la  nais- 
sance? Ils  appartiennent  au  donataire  jusqu'à 
cette  notification.  Delv.,  2,  292.  Cass.,  8  jan- 
vier 4  84  6. 

4 1 8.  Et  il  faut  en  dire  autant  des  fruits  acquis, 
quoique  non  échus.  Arg.  Civ.  586. 

4  4  9.  Quant  au  tiers  détenteur,  il  nedoitrendre 
les  fruits  que  du  jour  de  la  demande  en  reven- 
dication formée  contre  lui.  Poth.,  sect.  3,  art. 
2,  §  4.  Gren.,  208.  Toull.,  5,  324. 

i  20.  Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ayants 
cause,  ou  autres  détenteurs  des  choses  données, 
ne  peuvent  opposer  la  prescription  pour  faire 
valoir  la  donation  révoquée  par  la  survenance 
d'enfants  qu'après  une  possession  de  trente  an- 
nées, qui  ne  peuvent  commencer  à  courir  que 
du  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du  do- 
nateur, même  posthume;  et  ce  sans  préjudice 
des  interruptions,  telles  que  de  droit  (Civ.  966), 
et  des  suspensions  pour  minorité  ou  interdiction. 
Gren.,  207.  Delv.,  292.— V.  Prescription,  438. 

§  5.  —  Enregistrement. 

4  2  I .  La  révocation  d'une  donation  avant  l'uc- 
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ceptation  du  donataire  n'est  passible  que  du  droit 
Bxe  de  IV.  1-70.  Arg,  Civ.  art.  932. 

122.  Le  même  droit  est  seul  exigible  sur  la 
révocation  d'une  donation  faite  parade  authen- 
tique dans  les  vingt-quatre  beures  de  la  dona- 
tion, lors  môme  qu'elle  aurait  été  acceptée. 

123.  Mais  la  résolution  ou  révocation  d'une 
donation  régulièrement  acceptée,  prononcée  en 
justice  pour  c;uise  d'inexécution  des  conditions 
y  exprimées  est  passible  des  droits  proportion- 
nels sur  la  valeur  des  biens  dans  lesquels  rentre 
le  donateur.  Il  n'en  est  pas  de  ces  cas  comme  de 
celui  où  le  contrat  serait  résolu  pour  nullité  ra- 
dicale de  la  donation  dans  sou  essence  même. 
Cass.,  14  nov.  1815.  —  V.  Donation  entre- 
vifs, 549. 

124.  A  plus  forte  raison  le  droit  proportionnel 
est  dû,  soit  sur  la  révocation,  ou  plutôt  la  rési- 
liation volontaire  d'une  donation  acceptée  et 
parfaite,  soit  sur  la  résolution  qui  en  est  pro- 
noncée en  justice,  sous  prétexte  que  la  donation 
est  plus  onéreuse  que  profitable.  La  résiliation 
ne  peut  être  considérée  que  comme  un  nouvel 
acte  de  libéralité.  —  V.  Renonciation  à  une  do- 
nation, 8;  Résiliation,  15;  Résolution,  176  et  s.; 
Rétrocession,  7  et  s. 

125.  Mais  le  jugement  qui  prononce  la  révo- 
cation d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude 
n'est  pas  assujetti  au  droit  proportionnel. 

126.  De  même  la  révocation  pour  cause  do 
survenance  d'enfants  ne  peut  donner  lieu  à  au-< 
cun  droit,  puisqu'elle  est  prononcée  par  la  loi 
elle-même,  et  qu'il  n'est  pas  besoin  d'acte  ni  de 
jugement  pour  l'opérer;  et  si  les  parties  jugeaient 
à  propos  de  constater  par  écrit  la  remise  des 
biens  au  donateur,  l'acte  ne  serait  sujet  qu'au 
droit  fixe  de  fr.  1-70. 

127.  Du  reste,  lorsque  ces  révocations  arri- 
vent, les  droits  d'enregistrement  et  d'bypothèque 
payés  à  cause  de  la  donation  ne  peuvent  être 
réclamés  par  le  donataire,  ni  contre  1e  donateur, 
qui,  d'après  l'art.  963  Civ.,  reprend  les  biens 
libres  de  toutes  charges  (Nîmes,  7  mai  1824),  ni 
contre  l'administration  de  l'enregistrement,  l'ar- 
ticle 60  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ne  permet- 
tant pas  la  restitution  dans  ce  cas.  —  V.  Restitu- 
tion de  droits  d'enregistrement. 

128.  Le  droit  de  rétrocession  n'est  pas  dû  sur 
le  jugement  qui  annule  une  donation  faite  par 
un  père  à  l'un  de  ses  enfants  du  consentement 
des  autres,  par  le  motif  que  ce  consentement  est 
nul  comme  constituant  un  traité  sur  une  succes- 
sion future. 

129.  Le  jugement  qui  annule,  après  le  décès 
des  père  et  mère,  la  donation  qu'ils  ont  faite  à 
leurs  enfants,  n'est  point  passible  du  droit  de 
rétrocession,  puisque  la  mutation  s'opère  à  leur 
profit,  comme  représentants  des  donateurs,  et 
qu'ils  ont  déjà  payé  les  droits  pour  une  mutation. 
Cass.,  5  juill.  1820. 

Tome  VIII 


130.  Déride  que  le  jugement  qui  révoque  du 
vivant  des  donateurs  un  partage  d'ascendants, 
pour  défaut  d'exécution  des  conditions,  est  sujet 
au  droit  proportionnel  du  donation  à  I  [).  100, 
comme  rétrocession.  Trib.  de  Saint-Quentin,  n 
mai  1842. 

131.  De  même,  la  révocation  d'une  donation 
par  contrat  de  mariage,  pour  défaut  d'exécution 
des  conditions,  ne  profite  pas  de  la  modération 
îles  droits  accordée  aux  donations  par  contrat  de 
mariage;  elle  est  passible  du  droit  de  donation 
entre-vifs  ordinaire,  selon  le  degré  de  parenté 
qui  existe  entre  le  donataire  dépouillé  et  le  do- 
nateur qui  rentre  dans  la  propriété.  Arg.  L. 
22  fnm.  an  vu,  art.  69,  §  6,  2,  et  §8,1. 

132.  Dans  tous  les  cas  où  la  révocation  d'une 
donation  est  consentie  volontairement  et  opère 
rétrocession  passible  du  droit  proportionnel,  le 
droit  de  transcription  est  exigible,  malgré  les 
dispositions  de  l'art.  954  Civ.;  attendu  que  l'acte 
n'est  plus  une  simple  résolution  que  les  tribunaux 
peuvent  seuls  prononcer,  mais  une  donation  nou- 
velle. Arg.  Civ.  art.  939  et  956. 

133.  Lorsque  la  révocation  d'une  donation  est 
prononcée  en  justice,  il  faut  distinguer  : 

Dans  le  cas  de  révocation  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions  ou  pour  cause  de  surve- 
nance d'enfants,  les  biens  rentrant  dans  les 
mains  du  donateur  libres  de  toutes  charges  et 
hypothèques  du  chef  du  donataire,  le  droit  de 
transcription  n'est  pas  dû.  Arg.  Civ.  art.  954 
et  963. 

134.  Quid,  si  la  donation  est  révoquée  pour 
cause  d'ingratitude?  Dans  ce  cas  les  hypothèques 
du  chef  du  donataire  subsistent  (Civ.  art.  958)  ; 
mais  comme  cette  révocation  n'opère  pas  rétro- 
cession [sup.  125),  il  en  résulte  que  le  droit  de 
transcription  ne  peut  être  perçu  sur  le  jugement 
qui  prononce  la  révocation.  Arg.  L.  21  vent, 
an  vu. 

135.  Il  a  été  décidé  que  l'acte  qui  fait  revivre 
une  donation  devenue  caduque  (il  fallait  dire  ré- 
voquée) pour  cause  de  survenance  d'enfants  n'est 
pas  sujet  à  un  nouveau  droit  proportionnel,  si  le 
donateur  maintient  purement  et  simplement  la 
donation  et  s'il  n'est  pas  rentré  en  possession  de 
ses  anciennes  propriétés  ,  parce  que  dans  ce 
cas,  les  choses  restent  entières,  et  que  dès  lors 
il  n'y  a  pas  de  nouvelle  mutation.  Cet  acte  n'est 
assujetti  qu'au  droitde  fr.  1-70,  comme  acte 
refait. 

V.  Donation  (les  divers  articles) ,  Legs ,  Réso- 
lution. 

REVOCATION  de  donation  entre  époux  (1). 

I .  Nous  avons  vu  ailleurs  que  les  donations 
entre  époux,  lorsqu'elles  sont  faites  par  contrat 


(1)  Article  de  l'eu  M.  Daufrbshb,  ancien  notaire  à 

Rennes ,  révisé  et  mis  au  courant ,  pour  la  présente 
édition ,  par  l'éditeur. 
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de  mariage,  sont  généralement  irrévocables.  — 
V.  Donation  entre  époux,  39  et  s. 

t.  Les  donations  entre  époux  par  contrat  de 
mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'in- 
gratitude. L'art.  959  Civ.  est  général.  On  ne 
peut  en  exclure  les  dons  que  se  font  les  époux 
1  un  à  l'autre  par  leur  contrat  de  mariage,  puis- 
que ces  dons  sont  évidemment  fails  en  vue  du 
mariage  ,  et  pour  en  favoriser  la  conclusion. 
Merl.,  Répert..  v°  Séparation  de  corps,  §  4 ,  et 
Quest.  de  dr. ,  eod.  verbo  ,  §  1.  Gren. -,  220. 
Toull.,2,781.Dur.,  2,  629,  et  8,  572.Coin-D., 
Donat.,  art.  959.  Riom,  19  août  1839. 

3.  Jugé  que  la  séparation  de  corps  n'entraîne 
pas,  comme  le.- divorce,  la  révocation  des  do- 
nations faites  à  l'époux  contre  lequel  cette  sépa- 
ration a  été  prononcée.  Tel  est,  du  moins,  le 
sens  dans  lequel  la  jurisprudence  s'est  pronon- 
cée. —  V.  Séparation  de  corps. 

4.  Encore  bien  qu'un  mari  ne  puisse  révoquer 
les  donations  qu'il  a  faites  à  sa  femme  par  con- 
trat de  mariage,  la  femme  ne  peut  plus  réclamer 
l'effet  de  ces  donations  si  elle  a  accepté  un  legs 
que  lui  a  fait  son  mari  pour  lui  en  tenir  lieu. 
Cass.,  21  mars  1832. 

5.  Quant  aux  donations  faites  entre  époux 
pendant  le  mariage,  quoique  qualifiées  entre  vifs, 
elles  sont  toujours  révocables  à  la  volonté  du  do- 
nateur (Civ.  1096),  nonobstant  toutes  renoncia- 
tions ou  déclarations  a  ce  contraires.  —  V.  Do- 
nation entre  époux,  64. 

6.  La  révocation  peut  être  faite  par  la  femme 
sans  y  être  autorisée  par  le  mari  ni  par  justice. 
Civ.  4096. 

7.  De  ce  que  la  loi  n'a  point  désigné  de  for- 
mes particulières  pour  celte  révocation,  il  ré- 
sulte que  l'on  doit  admettre  les  règles  relatives 
à  la  révocation  des  testaments.  Gela  est  une  suite 
de  l'analogie  établie  entre  la  donation  entre  époux 
pendant  le  mariage  et  toute  autre  disposition  à 
cause  de  mort,  par  la  révocabilité  qui  leur  est 
commune.  Gren.,  462.  Dur.,  9,  779.  —  V.  Ré- 
vocation de  testament. 

8.  Ainsi,  l'on  doit  décider  que  les  donations 
dont  il  s'agit  sont  révoquées  tacitement  par  des 
dispositions  postérieures  incompatibles  ou  con- 
traires. 

9.  Par  exemple,  la  donation  faite  à  l'épouse 
est  révoquée  jusqu'à  due  concurrence  par  la  do- 
nation préciputaire  faite  postérieurement  à  l'en- 
fant. Montpellier,  27  mars  1835. 

10.  Jugé  encore  que  la  donation  faite  par  une 
femme  à  son  mari  est  révoquée  par  la  donation 
contractuelle  qu'elle  a  faite  des  mêmes  bieus, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  bien  que  cette 
donation  soit  nulle  comme  portant  sur  des  biens 
dotaux  et  inaliénables.  Arg.  Civ.  1038.  Mont- 
pellier, 24  janv.  1825. 

11.  Mais,  d'un  autre  côté,  jugé  que  la  révo- 
cation d'une  donation  faite  par  uuépouxason  con- 


joint pendant  le  mariage  ne  sauraits'induirede  cela 
seul  que,  depuis  la  donation,  le  donateur  a  con- 
tracté des  dettes  ou  engagements,  si  lors  deces  en- 
gagements le  donateur  n'a  pas  manifesté  l'inten- 
tion de  conférer  a  ses  créanciers  une  garantie  sur 
lesbiensdonnés,et,  parexemple, qu'elle  nerésulte 
pas  d'une  condamnation  correctionnelle  endom- 
mages et  intérêts  prononcée  depuis  la  donation 
contre  le  donateur.  Cass.,  10  avril  1838. 

1  2.  Jugé  encore  que  l'affectation  hypothécaire 
consentie  par  l'époux  donateur  sur  un  immeuble 
déjà  hypothéqué  a  la  garantie  de  la  donation 
par  lui  faite  antérieurement  a  son  conjoint,  n'em- 
porte pas  révocation  tacite  de  cette  donation.  Li- 
moges, 1er  fév.  1840. 

13.  3°  En  outre,  les  donations  entre  époux 
sont  révoquées  par  les  testaments  postérieurs. 
Dur.,  loc.  cit. 

14.  Si  la  révocation  est  expresse,  la  clause 
qui  parlerait  seulement  de  tous  testaments  anté- 
rieurs ne  s'appliquerait  pas  à  la  donation  entre 
époux.  Gren.,  455.  Toull.,  5,  923. 

15.  Mais  il  n'est  pas  besoin  que  le  testament 
postérieur  contienne  une  révocation  expresse;  il 
suffit  qu'il  renferme  des  dispositions  incompati- 
bles avec  la  donation.  Dur.,  9,  779,  et  Paris,  17 
juillet.  1826. 

16.  A  cet  égard,  on  verra  ailleurs  qu'un  legs 
universel  n'est  pas  révoqué  tacitement  par  un 
autre  legs  universel  fait  a  une  autre  personne 
dans  un  second  testament.  De  là  il  resultequ'uoe 
donation  universelle  ne  serait  pas  révoquée  par 
un  legs  universel  postérieur,  a  moins  que  le  tes- 
tament ne  renfermât  une  clause  de  révocation 
formelle.  Contr.  Dur.,  9,  779.  —  V.  Révocation 
de  testament. 

17.  La  donation  d'une  quotité  ou  du  dispo- 
nible ne  serait  pas  non  plus  révoquée  tacitement 
par  le  legs  universel  ou  à  titre  universel  fait  en 
faveur  d'une  autre  personne  dans  un. testament 
postérieur.  Il  y  aurait  concours  et  réduction  des 
deux  dispositions  au  marc  le  franc,  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué  v°  Portion  disponible,  sect. 
3,  163  et  s.,  178,  189  et  s.,  204,  220,  223, 
237,  etc. 

18.  Les  donations  faites  entre  époux  pendant 
le  mariage  ne  sont  point  révoquées  par  la  surve- 
nance  d'enfants  (Civ.  1096);  seulement,  elles 
sont  réductibles  a  la  portion  disponible. 

19.  Mais  il  n'y  a  nul  doute  qu'elles  ne  soient 
révocables  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions sous  lesquelles  elles  ont  ete  faites.  Civ. 
1184. 

20.  Le  sont-elles  également  pour  cause  d'in- 
grat if  mie  de  l'époux  donataire  envers  l'époux  do- 
nateur? On  ne  peut  leur  appliquer  l'exception 
de  l'art.  959  ;  ce  ne  sont  pas  des  donations  en 
j'dvciir  île  mariage,  et  au  contraire  il  semble 
rationnel  de  les  assimiler  en  cela  aux  disposi- 
tions testamentaires  (Civ.  1046  et  1047),  avec 
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lesquelles  elles   ont  d'ailleurs   tant  d'analogie. 

21.  Du  principe  que  QQUfl  avons  pose  plus 
haut  6,  l'on  doit  conclure  que  les  donations  entre 
époux  pendant  le  mariage  sont  toujours  réduites 
avant  les  donations  entre  vils  irrévocables,  quoi- 
que celles-ci  soient  postérieures.  Delv.,  1,  i\'.\. 
Dur.,  loc.  cit. 

22.  Remarquez  que  la  faculté  de  révoquer  une 
donation  entre  époux  est  personnelle  à  l'époux 
donateur  :  elle  ne  peut  être  exercée  par  ses 
créanciers.  Limoges,   1,r  fév.  1840. 

23.  Les  conséquences  de  la  révocation  peuvent 
être  importantes  a  considérer  dans  la  supposition 
d'une  donation  de  biens  présents  :  ainsi,  si  cette 
donation  portait  sur  une  somme  d'arpent  ou  des 
effets  mobiliers  que  l'époux  donataire  u*a  plus  en 
sa  possession.  La  revocation  ayant  lieu,  le  dona- 
taire sera  obligé  de  rendre  la  somme  ou  la  valeur 
des  objets,  toutefois  s'il  en  est  devenu  plus  riche, 
et  s'il  s'en  trouve  plus  riche  au  moment  de  la  de- 
mande :  si  locupletior  (actus  sit.  L.  6,  7,  1  5,  28 
et  31,  D.  de  donat.  inter  vir.  et  ux.  Guilhon, 
des  Douât.,  1027. 

24.  Par  exemple  encore,  une  femme  a  donné 
à  son  mari  une  somme  d'argent,  et  celui-ci  a  ac- 
quis avec  cet  argent  un  objet  mobilier  ou  un  im- 
meuble; la  femme  révoque  la  donation.  Elle 
pourra  réclamer  comme  siens  les  objets  acquis  de 
ses  deniers.  L.  55,  h.  Ut.  Guilhon,  1028. 

25.  Enregistrent.  L'acte  de  révocation  d'une 
donation  entre  époux  est  sujet  au  droit  fixe  de 
1  fr.  70  c. 

26.  Cet  acte,  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation 
cause  de  mort,  n'est  sujet  à  l'enregistrement  que 
dans  les  trois  mois  du  décès  du  donateur.  —  V. 
Révocation  de  testament. 

V.  Renonciation  aux  gains  nuptiaux  et  de 
survie. 

REVOCATION  de  fiducie.  —  V.  Fiducie,  Ré- 
vocation de  mandat. 

REVOCATION  de  fonctions.  V.  Destitution, 
Office. 

RÉVOCATION  d'indication  de  payement.  — 
V.  Indication  de  payement. 

RÉVOCATION  d'institution  contractuelle. 
—  V.  Révocation  de  donation. 

REVOCATION  de  legs.  —  V.  Révocation  de 
testament. 

REVOCATION  de  mandat  ou  procuration  (1). 

1 .  En  général,  la  révocabilité  est  de  la  nature 
du  mandat,  et  le  mandant  peut  révoquer  sa  pro- 
curation quand  bon  lui  semble  (Civ.  2003), 
nonobstant  toutes  stipulations  contraires.  —  V. 
Mandat,  20-1 . 

2.  Cependant,  il  y  a  plusieurs  cas  où  le  man- 
dat est  irrévocable  par  la  seule  force  de  la  loi,  ou 


(1)  Article  de  feu  M.  Dalfresm:,  ancien  notaire  a 
Rennes,  révisé  et  mis  au  courant,  pour  la  présente 
édition,  par  l'éditeur. 


par  la  nature  de  la  convention  dont  le  mandat 
es!  I  accessoire,  et  d'autres  ou  celte  irrevociltiJitn 
peut  être  valablement  stipulée. 

3  Par  exemple,  la  loi  ou  la  nature  de  la  con- 
vention confère  un  mandat  irrévocable  : 

1°  Aux  créanciers  qui  ont  obtenu  la  cession 
des  biens  do  leur  débiteur  en  faillite.  —  V.  Ces- 
sion de  biens,  26,  31  et  100. 

4.  2°  Aux  gérants  d'une  société.  Civ.  1856 
et  1859  et  s. 

6.  3°  Au  mari,  pour  l'administration  des  biens 
personnels  de  sa  femme;  ce  mandat  irrévocable 
est  l'effet  de  la  loi  seule  dans  les  cas  auxquels 
s'appliquent  les  art.  14  28,  1530  et  1  549  Civ.  ; 
il  est  l'effet  de  la  convention  lorsque,  par  le  con- 
trat de  mariage,  la  femme,  se  mariant  avec  sé- 
paration de  biens  ou  sous  le  régime  dotal,  a  donné 
au  mari  le  pouvoir  de  gérer  tout  ou  partie  de  ses 
biens  dans  le  premier  cas,. ou  de  gérer  ses  para- 
phernaux  dans  le  second, 

6.  4°  A  l'acquéreur  qui  est  chargé  de  payer  le 
prix  de  son  acquisition  aux  créanciers  de  son 
vendeur.  Il  est  procureur  m  rem  suam,  et  son 
mandat  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qu'on  ne 
le  désintéresse,  c'est-à-dire  à  moins  qu'on  ne 
paye  les  créanciers.  —  V.  Mandat  in  rem  suam. 

7.  Par  exemple  encore,  l'irrévocabilité  peut 
être  stipulée  lorsque  le  mandat  est  intéressé  de 
part  et  d'autre.  Tel  est  le  cas  où  une  personne 
donne  à  une  autre  la  régie  de  ses  biens  ou  de  ses 
affaires,  moyennant  un  traitement  fixe  par  an- 
née ,  et  pour  un  nombre  d'années  déterminé. 
Alors  ce  n'est  plus  seulement  un  contrat  de  man- 
dat, c'est  un  louage  d'industrie. 

8.  Mais,  dans  ce  cas,  le  mandant  n'est  pas 
privé  du  droit  de  reprendre  lui-même  la  gestion 
de  ses  affaires,  sauf  à  indemniser  son  manda- 
taire. 

9.  Cependant  il  y  a  des  mandats  intéressés 
dans  lesquels  la  convention  d'irrévocabihté  se- 
rait nulle.  Tel  est  le  mandat  des  avoués  ou  pro- 
cureurs ad  lites.  Pr.  75.  —  V.  Avoué,  Pacte  de 
quota  litis. 

10.  La  disposition  d'un  testament  qui  charge 
un  tiers  d'administrer  les  biens  de  la  succession 
pendant  un  temps  limité,  soit  gratuitement,  soit 
moyennant  une  rétribution ,  est-elle  un  mandat 
obligatoire  pour  l'héritier  institué?  Non.  car  il 
n'y  a  d'obligatoires  pour  l'héritier  institué,  en  fait 
de  charges  imposées  par  le  testateur,  que  celles 
qui  ont  pour  objet  l'avantage  direct  d'un  tiers. 
Alerl. ,  Répert. ,  v°  Héritier,  sect.  7.  —V.  Fiducie, 
et  Mandat,  15. 

1 1 .  Jugé  que  l'obligation  de  payer  une  somme 
au  mandataire,  pour  le  cas  de  succès,  et  dans  un 
temps  donne,  ne  prive  pas  le  mandant  du  droit 
de  révoquer  ses  pouvoirs  avant  l'événement  , 
sauf  à  indemniser  le  mandataire  des  dommages 
que  la  revocation  peut  lui  avoir  causés.  Cass. ,  6 
mars  1827. 
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4  2.  Pour  en  revenir  au  mandat  ordinaire, 
c'est-à-dire  à  celui  qui  n'est  ni  la  condition  ni 
l'accessoire  ou  la  suite  d'une  convention,  le  prin- 
cipe que  le  mandant  peut  le  révoquer  quand  bon 
lui  semble  est  applicable  aux  femmes  mariées 
comme  à  tous  autres  ;  elles  ont  le  droit  de  révo- 
quer les  procurations  qu'elles  ont  données,  soit 
à  des  tiers,  soit  à  leurs  maris,  sans  avoir  besoin 
de  l'autorisation  ni  de  leurs  maris,  ni  de  la  jus- 
tice. Caen,  4 5 juill.  4  824. 

13.  Et  ce  principe  est  tellement  de  la  nature 
du  mandat,  que  le  mandant  n'est  pas  privé  du 
droit  de  révoquer  sa  procuration  par  l'obligation 
qu'il  a  contractée  de  payer  une  somme  au  man- 
dant, en  cas  de  succès  dans  un  temps  donné  de 
l'affaire  dont  il  l'a  charge.  Seulement  le  manda- 
taire auquel  la  révocation  est  préjudiciable  a  une 
action  en  indemnité  contre  le  mandant.  Cass.,  6 
mars  4  827.  V.  sup.  8. 

4  3  bis.  Les  blancs-seings  n'étant  autre  chose 
que  des  procurations  illimitées,  ils  peuvent  tou- 
jours être  révoqués,  de  même  que  les  autres  pro- 
curations. Toull.,  8,  271.  —  V.  Blanc-seing. 

14.  La  révocation  d'un  mandat  est  expresse 
ou  tacite. 

4  5.  Et  d'abord  ,  elle  est  tacite ,  lorsqu'un  fait 
quelconque  du  mandant  donne  la  certitude  qu'il 
a  voulu  que  le  mandataire  ne  prît  pas  ou  cessât 
la  gestion  de  ses  affaires.  V.  Poth.,  du  Man- 
dat, 4  4  4. 

4  6.  La  procuration  donnée  par  une  personne 
partant  pour  un  long  voyage  est  révoquée  tacite- 
ment par  son  retour,  à  moins  que  le  mandataire 
ne  continue  l'exercice  du  mandat  à  la  connais- 
sance du  mandant.  Poth.,  4  4  9. 

17.  11  ne  faut  pas  cependant  appliquer  cette 
règle  à  tous  les  cas.  Le  mandat  ne  serait  pas  ré- 
voqué par  le  retour,  si  le  mandant  avait  l'habi- 
tude ou  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  faire  de 
longs  voyages  pour  ses  affaires. 

4  8.  De  même,  un  mandant  qui  reprend  la 
suite  de  ses  affaires ,  ou  qui  retire  ses  papiers 
des  mains  de  son  mandataire,  est  réputé  ré- 
voquer la  procuration  qu'il  lui  avait  donnée. 
Poth.,  4  18.  —  V.  Inscription  sur  le  grand- 
livre,  29. 

4  9.  Mais  si  la  gestion  du  mandant  n'était  que 
momentanée,  elle  ne  révoquerait  pas,  elle  ne 
ferait  que  suspendre  la  procuration,  et  cette  pro- 
curation reprendrait  toute  sa  force  au  moment 
où  le  mandant  cesserait  de  gérer  par  lui-même. 
Ann.  bot.',  22,  17. 

20.  Ainsi  encore,  et  c'est  le  cas  le  plus  ordi- 
naire, la  constitution  d'un  nouveau  mandataire 
pour  la  même  affaire  est  une  révocation  tacite  du 
premier  mandataire,  et  elle  vaut  à  compter  du 
jour  où  elle  lui  a  été  notifiée.  Civ.  2006.  L.  31, 
§  ult.,  D.  de  procurât. 

24 .  Dans  ce  dei  nier  cas  la  révocation  n'a  pas 
moins  lieu  ,  quoique  la  seconde  procuration  reste 


sans  effet,  par  exemple,  parce  qu'elle  est  donnée 
à  une  personne  morte  ou  à  un  interdit.  Arg. 
Civ.  4  037.  Poth.,  114.  Delv.,  3,  244. 

22.  Mais  si  le  premier  mandat  est  général  et 
le  second  spécial ,  le  premier  n'est  révoque  que 
pour  l'affaire  contenue  dans  le  second.  Poth.  et 
Delv.,  lac.  cit. 

23.  Quid,  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire 
si  le  premier  mandat  est  spécial  et  le  second  gé- 
néral? Pothier,  M5  ,  pense  que  le  premier  n'est 
pas  révoqué,  et  que  le  second  comprendra  toutes 
les  affaires  du  mandant,  moins  celle  qui  est  men- 
tionnée dans  le  premier.  Mais  la  question  devrait 
être  décidée  d'après  les  circonstances.  A  défaut 
de  circonstances,  le  premier  mandat  ne  serait 
maintenu  que  s'il  contenait  un  pouvoir  plusétendu 
que  le  second  relativement  à  la  chose  pour  la- 
quelle il  serait  donné.  Delv.,  loc.  cit. 

24.  Nous  avons  supposé  la  seconde  procura- 
tion donnée  à  une  autre  personne  que  la  pre- 
mière. Lorsqu'elle  est  donnée  à  la  même  personne, 
il  faut  distinguer  : 

4°  Si  elle  ne  contient  rien  de  différent,  elle  ne 
révoque  pas  la  première;  elle  ne  fait  que  la  con- 
firmer. Poth.,  4  17. 

25.  2°  Si  elle  n'est  donnée  que  pour  partie 
des  affaires  comprises  dans  la  première,  elle  ré- 
voque celle-ci  pour  le  surplus,  a  moins  que  le 
mandant  n'ait  déclaré  qu'il  n'entendait  pas  faire 
une  telle  révocation.  1b. 

26.  3°  Même  décision  pour  le  cas  où  la 
deuxième  procuration  ,  donnée  pour  la  même 
affaire,  prescrit  des  conditions  différentes  de  la 
première.  Du  moins  la  première  procuration  est 
modifiée  par  la  seconde,  et  ne  peut  être  exécutée 
qu'avec  les  conditions  nouvelles.  1b. 

27.  Jugé  que  le  mandat  donné  pour  liquider 
une  société  n'emporte  pas  révocation  de  celui 
donné  précédemment  a  la  même  personne  pour 
aliéner  les  immeubles  de  la  société.  Cass. ,  3 
août  4849. 

28.  Si  le  mandataire  ignore  la  révocation  , 
ce  qu'il  fait  dans  cette  ignorance  est  valide. 
Civ.  2008. 

-29.  Et  lors  même  qu'il  a  connaissance  de  la 
révocation,  il  peut,  si  la  chose  n'était  plus  en- 
tière ,  faire  ce  qui  est  une  suite  nécessaire  de  ce 
qu'il  avait  commencé;  il  oblige  à  cet  égard  le 
mandant.  Poth. ,  4  24 . 

30.  D'ailleurs,  quoique  la  revocation  ait  ete 
notifiée  au  seul  mandataire,  elle  ne  peut  préju- 
diciel- aux  tiers  qui  ont  traite  avec  lui  dans 
l'ignorauce  de  cette  révocation  .  et  qui  ont  en 
couséqueuce  le  mandant  pour  oblige,  sauf  a 
celui  -  ci  son  recours  contre  le  mandataire. 
Civ.  2005. 

31.  Ainsi,  le  payement  tait  au  mandataire 
révoque  est  valable  lorsque  la  révocation  n'a  pas 
été  connue  du  débiteur  avant  le  payement.  Pans, 
I  3  floréal  au  xn. 
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32.  Le  payement  est  encore  valable,  quoique 
le  tiers  connût  la  révocation,  s'il  a  été  fait  avant 
qu'elle  ait  été  signifiée  au  mandataire.  Turin, 
?0  mai  4807. 

33.  Les  actes  du  mandataire  faits  dans  les  li- 
mites de  son  mandat,  et  notamment  un  bail  sous 
seing  privé  ,  obligent  le  mandant  ,  bien  qu'ils 
n'aient  acquis  date  certaine  que  depuis  la  révo- 
cation du  mandat,  sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude. 
Le  mandant  ne  peut  être  considéré  comme  un 
tiers  à  l'égard  du  mandataire.  Cass.,  4  9  novem- 
bre 4  834. 

34.  Quid,  si  l'affaire  se  trouve  avoir  été  faite 
tout  à  la  fois  par  le  mandant  et  par  lu  manda- 
taire; si.  par  exemple,  tous  deux  vendent  la 
même  maison  ?  Il  faut  décider  comme  si  la  chose 
avait  été  vendue  successivement  à  deux  person- 
nes par  le  mandant,  et  adjuger  eu  conséquence 
la  propriété  à  celui  dont  le  titre  est  antérieur  en 
date.  Delv.,  3,  245. 

35.  La  révocation  expresse  se  fait  ordinaire- 
ment par  une  simple  signification  ;  mais  elle 
est  faite  quelquefois  aussi  par  un  acte  no- 
tarié ,  qui  est  ensuite  signifié  au  mandataire 
lorsqu'il  n'y  intervient  pas  pour  accepter  la  ré- 
vocation. 11  est  nécessaire  que  la  révocation  soit 
notifiée  au  mandataire  révoqué.  Cass. ,  8  août 
4824. 

36.  Notez  :  4°  que  la  femme  qui  a  donné  une 
procuration  à  son  mari  peut  la  révoquer  saus  son 
autorisation.  V.sup.  4  2. 

37.  2°  Que  le  mari  qui  habite  avec  sa  femme 
n'est  pas  dispensé  néanmoins  de  notifier  a  celte 


dernière  la  révocation  de  la  procuration  qu'il  lui 
a  donnée. 

38.  Pour  prévenir   l'abus   que  le    mandatait- 
pourrait   faire  du    mandai  révoqué,    le  mandant 
peul    contraindre  le  mandataire  a   lui    remettre 
Boit  l'original  de  la  procuration,  si  elle  est  sou 
seing  privé  ou  en  brevet,  soit  l'expédition,  s'il 
en  a  été  gardé  minute.  Civ.  2004. 

39.  D'où  quelques  auteurs  ont  cru  pouvoir 
conclure  que,  nonobstant  l'art,  839  Pr.,  le  no- 
taire dépositaire  de  la  minute  ne  doit  pas  en  dé- 
livrer une  seconde  expédition  au  mandataire  -ans 
le  consentement  du  mandant  ou  l'autorisa liou  de 
la  justice  'V.  Mandat,  4  08)  Mais  cette  opinion 
n'est  pas  admise  dans  la  pratique,  et  avec  rai- 
son. En  effet,  le  mandat  subsiste  tant  qu'il  u'esl 
pas  révoqué.  Le  mandataire  a  donc  le  droit  de 
se  faire  délivrer  tous  les  extraits  et  expéditions 
qui  lui  sont  nécessaires  de  la  procuration  à  lui 
donnée,  pour  gérer  les  affaires  du  mandant. 
Comment  exiger  de  lui  une  autorisation  nouvelle 
du  mandant,  qui  est  parti  pour  un  voyage  sou- 
vent de  longue  durée,  dans  la  persuasion  que 
son  fondé  de  pouvoir  le  représenterait?  Une  pro- 
curation ne  contient-elle  pas  divers  pouvoirs  pour 
une  même  affaire,  ou  pour  des  affaires  différen- 
tes? Le  mandataire  n'est-il  pas  obligé  à  chaque 
instaut  cie  justifier  de  ses  pouvoirs,  de  les  dépo- 
ser, de  les  annexer  aux  actes  qu'il  consent?  Ce 
serait  l'entraver,  l'arrêter  h  chaque  pas  que  de 
lui  refuser  des  expéditions  ou  des  extraits  (4). 

40.  il  convient  toutefois  de  signifier  la  revo- 
cation au   notaire  qui  a   reçu  la  procuration  en 


(')  On  a  vu,  \°  Mandat,  172,  l'abus  que  le  manda- 
taire autorisé  a  emprunter  une  certaine  somme  peut 
faire  de  sa  procuration,  en  empruntant  plusieurs  fois 
la  même  somme  de  diverses  personnes  C'est  surtout 
cet  abus  qu'il  faudrait,  prévenir.  Or,  pour  cela,  l'on 
pourrait  convenir  par  la  procuration  même,  supposée 
en  brevet,  que  si  la  somme  totale  est  empruntée  par 
un  seul  et  même  acte,  le  notaire  dépositaire  de  cet  acte 
ne  pourra  délivrer  d'expédition  ou  d'extrait  de  la  pro- 
curation qu'en  suite  de  la  grosse  de  l'obligation  ;  que  si 
l'emprunt  n'est  pas  effectué  par  un  seul  acte,  il  ne 
pourra  être  délivré  qu'une  seule  expédition  du  brevet 
de  procuration,  à  la  suite  de  laquelle  sera  transcrite 
la  mention  de  l'emprunt  mise  sur  le  brevet;  que,  lors 
du  second  emprunt,  pareille  mention  sera  mise  sur  l'ex- 
pédition, et  qu'il  ne  pourra  en  être  délivré  qu'une  seule 
copie  pour  faire  un  troisième  emprunt,  s'il  est  néces- 
saire, sur  laquelle  copie  seront  transcrites  les  deux 
mentions.  —  Si  la  procuration  a  été  faite  en  minute, 
on  pourra  convenir  que  le  notaire  dépositaire;  de  la 
minute  n'en  pourra  délivrer  qu'une  seule  expédition, 
et  le  reste  comme  nous  avons  dit  ci-dessus.  —  Lorsque 
cette  convention  n'a  pas  été  faite,  les  notaires  qui  re- 
çoivent les  actes  d'emprunt  doivent,  par  prudence,  se 
conduire  comme  si  elle  existait.  (Massé,  l.  4,  ch.  10.) 

Sans  doute,  une  telle  convention  rendrait  la  fraude 
impossible;  mais  elle  est  si  insultante  pour  le  manda- 
taire, qu'on  peut  affirmer,  sans  craindre  de  se  tromper, 
qu'elle  ne  sera  presque  jamais  ni  proposée  ni  acceptée  ; 
et  comme,  à  défaut  de  la  convention  dort  il  s'agit,  le 
mandataire  peut  exiger  plusieurs  expéditions  de  la 
procuration,  la  fraude  ne  sera  jamais  absolument  im- 
possible. 


11  y  aurait  néanmoins  pour  les  notaires  un  moyen 
de  rendre  la  fraude  très-difficile  et  infiniment  rare. 
Ce  serait  de  faire  mention  :  1°  sur  la  première  i  \- 
pédition  de  la  procuration,  qu'elle  est  la  premù re 
qu'ils  délivrent  à  l'effet  de  faire  l'emprunt  dont  il 
s'agit;  1°  et  sur  toute  expédition  subséquente,  que 
la  nouvelle  expédition  est  la  seconde  ou  la  troisième, 
et  qu'elle  est  délivrée,  soit  pour  achever  l'emprunt, 
s'il  n'est  pas  encore  complété;  soit  pour  renseigne- 
ment, si  l'emprunt  est  effectué  entièrement.  On  pour- 
rait ajouter  la  date  de  la  délivrance  de  chaque  expédi- 
tion. 

Le  moyen  que  nous  proposons  serait  surtout  tres- 
efficace  si  la  mention  des  emprunts  sur  la  minute  de 
la  procuration  était  requise  aussitôt  par  les  préteurs 
ou  par  leurs  notaires.  On  objectera  que  pour  faire  faire 
cette  mention,  il  faudrait,  dans  l'obligation,  une  con- 
vention qui  sera  aussi  rare  (pie  celle  qu'on  pourrait 
faire  dans  la  procuration;  mais  nous  ne  voyons  pi  -  de 
raison  pour  que  la  mention  ne  soit  pas  faite,  même 
sans  convention  préalable  :  il  suffit  que  la  mention 
soit  utile,  et  la  convention  nous  parait  tout  a  fait  sura- 
bondante. 

Du  reste,  il  est  évident  que  les  mentions  et  énoncia- 
tions  que  nous  proposons  seraient  difficiles,  et  le  plus 
souvent  impraticables,  si  le  pouvoir  spécial  d'emprun- 
ter jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée  était 
inséré  dans  une  procuration  donnée  en  même  temps 
pour  d'autres  affaires  qui  nécessiteraient  la  délivrance 
de  plusieurs  expéditions.  Le  pouvoir  d'emprunter  une 
somme  fixée  doit  donc,  quand  on  veut  rendre  la  fraude 
impossible,  faire  l'objet  d'une  procuration  particulière. 
(Note  de  M.  Daufresne.)  * 
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miDute,  ou  de  la  passer  devant  lui,  et,  dans  ces 
deux  cas,  de  faire  faire  sur  la  minute  mention  de 
la  révocation. 

41.  Timbre  et  enregistrent,  La  révocation  d'une 
procuration  peut  être  faite  et  expédiée  sur  la 
même  feuille  que  la  procuration  même.  Décr.  15 
juin  1812. 

42.  Elle  est  sujette  au  droit  fixe  de  fr.  1-70. 

43.  Ce  droit  n'est  pas  dû  lorsque  la  révocation 
est  exprimée  dans  la  procuration  donnée  à  un 
nouveau  mandataire.  Il  est  évident  que,  dans  ce 
cas,  la  révocation  est  une  disposition  dépendant 
et  dérivant  nécessairement  de  la  nouvelle  pro- 
curation. Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.   I  I . 

44.  Par  suite  du  même  principe,  la  révocation 
d'avoué,  contenant  nomination  d*un  nouvel  avoue 
par  le  même  acte,  n'opère  qu'un  seul  droit. 

V.  Mandat  ou  procuration. 
REVOCATION    de    reconnaissance    d'enfant 
naturel.  —  V.  Reconnaissance  d'enfant  naturel. 

RÉVOCATION     DE     STIPULATION    PO!  R   AUTRUI. 

—  V.  Stipulation  pour  autrui. 

RÉVOCATION  de  substitution.  —  V.  substi- 
tution. 

RÉVOCATION  DE   TESTAMENT  (1). 
DIVISION. 

§  1er.  —  De  la  révocation  des  testaments  en 
général.  Comment  elle  s'opère. 

§  2.  —  De  la  révocation  expresse. 
§  3.  —  De  la  révocation  tacite. 

Art.  1er.  —  De'  la  révocation  par  des  dis- 
positions postérieures . 

Art.  2.  —  Delà  révocation  par  l'aliénation 
de  la  chose  léguée. 

Art.  3.  —  De  la  révocation  par  la  destruc- 
tion on  parla  rature  du  testament. 
§  4.  —   De  la  révocation  pour  défaut  d'exécu- 
tion des  conditions  imposées  au  légataire  ,  et  pour 
cause  d'ingratitude. 

§5.  —  Timbre  et  enregistrement. 


§  1er.  —   De  la  révocation  des  testament  en  géné- 
ral. Comment  elle  s'opère. 

1.  De  la  définition  même  que  la  loi  donne  du 
testament,  il  résulte  que  le  testateur  peut  tou- 
jours le  révoquer,  en  tout  ou  eu  partie  (Ci  v.  896 
et  1035).  En  effet,  outre  que  le  testament  est  le 
produit  d'une  seule  volonté  sans  engagement  ré- 
ciproque, la  volonté  de  l'homme  est  ambulatoire 
jusqu'à  la  mort.  Ambulatoria  est  volmitas  [de- 
functi)  usque  ad  vitœ  supremum  exitum.  L.  4, 
D  de  adim.  vel  transf.  leg.  L.  3  2,  §  3,  U.  de 
donat.  int.  vir.  et  ux. 

2.  Tellement  que  les  lois  déclarent  sans  effet 


(1)  Article  de  feu  M.  Dadfaeshe,  ancien  notaire  à 
Rennes,  révisé  et  mis  au  courant,  pour  la  présente 
édition,  par  l'éditeur. 


toute  déclaration  ou  renonciation  contraire,  faite 
soit  dans  le  même  acte,  soit  dans  un  acte  diffé- 
rent. L.  22,  D.  de  légat.  3°.  Ord.  de  1735,  art. 
76.  Ricard,  des  Donat.,  part.  3,  77.  Poth.,  des 
Donat.  leslam.,  ch.  6,  sect.  2.  Toull.,  5,  607. 
Dur.,  9,  425. 

3.  De  là  un  legs  ne  laisse  pas  d'être  révocable 
par  la  pure  volonté  du  testateur,  quoique  celui-ci 
ait  exécuté  d'avance  le  legs,  en  délivrant  au  lé- 
gataire la  chose  léguée;  pourvu  toutefois  qu'il 
soit  constant  qu'en  exécutant  d'avance  le  legs,  il 
n'a  pas  entendu  faire  donation  entre-vifs.  Poth., 
loc.  cit. 

Si  la  chose  était  mobilière,  on  présumerait  fa- 
cilement que  le  testateur,  par  la  délivrance  qu'il 
en  aurait  faite  au  légataire,  aurait  voulu  lui  en 
faire  une  donation  entre-vifs  et  irrévocable  Ri- 
card, 104  et  105.  Poth.,  Introd.  au  lit.  I  6  de  la 
coût.  d'Orléans,  131 . 

4.  La  révocation  est  générale,  lorsque  toutes 
les  dispositions  d'un  testament  sont  anéanties; 
particulière ,  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  quel- 
ques-unes, sans  toucher  aux  autres. 

5.  Elle  est  expresse  ou  ta<  ite  .• 

6.  Expresse,  lorsque,  par  un  testament  posté- 
rieur ou  par  un  acte  devant  notaires,  le  testa- 
teur a  déclaré  son  changement  de  volonté.  Civ. 
1035. 

7.  Tacite,  1°  lorsque,  par  un  testament  poste- 
rieur,  le  testateur  a  fait  des  dispositions  incom- 
patibles avec  les  premières.  Civ.  1036. 

2°  Lorsqu'il  a  aliéné  la  chose  léguée.  Civ.  1038. 
3°  Lorsqu'il  a  détruit  son  testament,  ou  qu'il 
l'a  biffé  en  tout  ou  en  partie. 

8.  L'indication  de  l'heure  serait  utile  dans  un 
testament  qui  contiendrait  révocation  expresse 
ou  tacite  d'un  autre  testament  fait  le  même  jour. 
—  V.  Acte  notarié,  288. 

9.  Remarquez  que  la  révocation  des  disposi- 
tions testamentaires  a  lieu  aussi  par  le  fait  du 
légataire. 

10.-  Alors  elle  est  toujours  générale.  Elle  a 
lieu  :  1°  par  le  défaut  d'accomplissement  des 
charges  qui  lu:  ont  été  imposées;  2°  pour  cause 
d'ingratitude.  Civ.  1046. 

11.  La  surveuance  d'enfants,  qui  opère  de 
plein  droit  la  révocation  des  donations  entre-vifs, 
n'opère  point  celle  des  dispositions  testamen- 
taires. En  effet,  la  loi  devait  venir  au  secours  du 
donateur  imprévoyant  qui  s'est  dépouille  irrévo- 
cablement; mais  le  testateur  n'a  pas  besoin  du 
secours  de  la  loi,  il  est  toujours  le  maître  de  ré- 
voquer. 

12.  Il  est  pourtant  un  cas  où  le  secours  de  la 
loi  paraîtrait  nécessaire;  c'est  celui  d'un  testateur 
qui  n'avait  pas  d'enfants,  et  qui  n'a  pas  connu 
avant  sa  mort  la  naissance  de  l'enfant  ou  la  gros- 
sesse de  son  épouse.  Aussi,  dans  l'ancienue  ju- 
risprudence, on  pensait,  par  arg.  de  la  L.  36, 
§2,  D.  de  testam.  militis,  que  les  dispositions 
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devaient  être  annulées,  sauf  nu  jupe  à  ordonner 
l'exécution  de  celles  qui,  d'après  les  circonstances, 
seraient  jugées  telles  qu'où  put  présumer  que  le 
testateur  les  aurail  maintenues;  el  telle  est  To- 
pinioo  que  reproduisent  Grenier,  .'i  1 1  ;  Chabot, 
Quesl .  transit.,  \°  Testament,  §  9,  2  ;  Doh  incourt, 
2,3X7  ;  etVazeille,  des  Donat.,  3,  14 2, et  que  pa- 
raissent avoir  adoptée  deux  arrêts,  l'un  de  la 
cour  de  Douai,  du  30  janv.  I  S 4 0  ,  et  l'autre  de 
la  cour  de  Limoges,  du  8  mars  même  année. 
Toutefois,  cette  opinion  est  rejetée  par  les  auto- 
rités tiue  voici  :  Toull.,  5,  670.  Eavard,  v"  Tes 
tament,  sect.  3,  §  2,  0.  Durant  on,  9,  474.  Nîmes, 
17  fev.  184o.  Contr.  Gren.,  344.  Delv.,  2,  3X7. 

[(13.  La  loi  prononce  elle-mêmeu  ne  sorte  de 
révocation  des  testaments  de  ceux  qui  ont  en- 
couru la  mort  civile.  L'art.  25  Civ.  veut  qu'alors 
leurs  biens  soient  dévolus  à  leurs  héritiers  de  la 
même  manière  que  s'ils  étaient  morts  naturelle- 
ment et  sans  testament.  Ainsi,  le  testament  fait 
par  un  individu  décédé  en  état  de  mort  civile  est 
nul,  quoique  fait  avant  que  la  mort  civile  ait  été 
encourue.  Agen,  23  juin  i  824.)] 

1  4.  On  peut  encore  regarder  comme  une  sorte 
de  révocation  prononcée  par  la  loi  l'annulation 
des  testaments  militaires,  ou  faits  eu  temps  de 
peste,  ou  sur  mer.  qui  doivent  être  refaits  dans 
les  formes  ordinaires,  après  que  le  testateur  est 
revenu  dans  un  lieu  où  il  a  eu  la  liberté  d'em- 
ployer ces  formes.  Civ.  984,  987  et  996. 

§  2.  —  De  la  révocation  expresse. 

15.  La  révocation  expresse  des  dispositions 
testamentaires  ne  peut  être  faite ,  en  tout  ou  en 
partie,  que  par  un  testament  postérieur  ou  par 
un  acte  devant  notaires  portant  déclaration  du 
changement  de  volonté.  Civ.  1035. 

16.  De  là  il  résulte  évidemment  :  1°  qu'un  tes- 
tament olographe,  annulé  pour  n'être  pas  en- 
tièrement écrit  et  daté  par  le  testateur,  ne  révo- 
queraitHasuntestamentantérieur. Toull..  5,  632. 

17.  2°  Et  que  si  l'acte  de  suscription  d'un 
testament  mystique  était  nul,  le  testament  n'é- 
tant point  un  acte  notarié,  il  ne  pourrait  non 
plus  révoquer  les  précédents.  Ib. 

18.  A  moins  toutefois  que  le  testament  ne  fût 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  tes- 
tateur; car  il  vaudrait  alors  comme  testament 
olographe.  —  V.  Testament  mystique. 

19.  Mais  si  un  acte  a  été  écrit  en  entier,  daté 
et  signé  de  la  main  du  testateur,  peut-il  révoquer 
un  testament,  lorsqu'il  ne  contient  aucune  dis- 
position de  biens  quelconque,  et  suffit-il  que  le 
testateur  ait  déclaré  expressément  sa  volonté  de 
révoquer  le  testament?  Pour  la  négative,  on  dit 
que  l'acte  dont  il  s'agit  n'est  pas  un  testament, 
puisqu'il  ne  contient  aucune  disposition  ;  qu'il 
n'en  a  que  la  forme  et  non  la  nature  (Delv.,  2, 
377).  Mais,  par  cela  seul  que  le  testateur  révo- 


que ses  dispositions,  il  en  fait  de  nouvelles,  en 
quelque  sorte,  an  profil  de  ses  héritiers  nb  intes- 
tat [L.  S,  §  I ,  I).  de  pire  codicill.  Doin.,  part.  2, 
1.3,  tit.  I,  sect.  5,  12.  Voêt,  ad  Pandectat,  Ut. 

de    injust.    ru/it.    irrita  fact,  bsl.,   I.  Furg.,  des 

'l'est.,  eh.  2,  98.  Meil.,  Bépert.,  f° Réoocat*  <i<- 
codicille,  §  4.  Toull.,  5,  633.  Gren.,  349  et  ■>'>  2 

bis.  Cass.,  17  niai  18  14).  D'ailleurs,  on  serait 
bien  obligé  de  convenir  que  le  legs  du  plus  mini  6 
objet,  d'un  écu,  par  exemple,  suffirait  pour  que 
l'acte  tût  un  testament.  Or,  on  ne  peut  raisonna- 
blement soutenir  qoe  le  législateur  ail  entendu 
faire  dépendre  d'une  circonstance  aussi  minime 
la  validité  de  la  révocation.  Dur.,  9.  43  1. 

20.  Jugé  d'ailleurs  que  lorsqu'un  individu  a 
déclaré,  dans  un  écrit  revêtu  des  formes  du  tes- 
tament olographe,  (pie  sa  volonté  était  (pie  tous 
ses  parents  de  la  ligne  paternelle  fussent  exclus 
de  sa  succession,  cette  déclaration  emportant 
legs  au  profit  des  héritiers  delà  ligne  maternelle, 
et  l'acte  ayant  dès  lors  véritablement  le  caractère 
d'un  testament  olographe,  l'on  doit  valider  la  dis- 
position révocatoire  qui  s'y  trouve.  Cass.,  7 
juin  1832. 

21.  Une  autre  question  plus  grave  est  celle- 
ci  :  un  testament  notarié,  nul  comme  testament, 
vaut-il  du  moins  comme  acle  de  révocation?  Il 
faut  distinguer  : 

1°  Si  le  second  testament,  nul  comme  tel,  ne 
révoque  pas  expressément  le  précédent;  si  la  ré- 
vocation, en  supposant  l'acte  valable,  n'eût  été 
que  le  résultat  de  l'incompatibilité  des  deux  disr 
positions,  il  n'y  a  pas  de  révocation  de  la  pre- 
mière dès  que  la  seconde  est  nulle;  car,  si  l'acte 
est  valable  comme  acte  notarié,  il  ne  porte  pas, 
ainsi  que  le  veut  l'art.  1035,  la  déclaration  du 
changement  de  volonté;  et  d'ailleurs  on  ne  peut 
argumenter  de  l'art.  10  37,  qui  suppose  un  acte 
de  disposition  valable.  Dur.,  9,  436.  Delv.,  2, 
382.  Gren.,    342.    Contr.   Toull.,  5,  629. 

22.  2"  Mais,  lorsque  l'acte,  nul  comme  testa- 
ment, contient  uneclause  de  révocation  expresse, 
produira-t-elle  son  effet,  par  ceia  seul  que  l'acte 
sera  revêtu  de  toutes  les  formalités  prescrites 
pour  la  validité  des  actes  notariés? 

La  question  a  été  très-controversée  ;  mais  la 
négative  semble  prévaloir  par  ces  motifs  que  le 
testateur  a  voulu  faire  un  testament  plutôt 
qu'une  simple  révocation  ;  que  son  acte  ne  doit 
produire  que  les  effets  qu'il  a  entendu  y  attacher; 
qu'on  ne  doit  pas  le  diviser;  que  le  défunt  n'a 
pas  eu  l'intention  de  révoquer  purement  et  sim- 
plement ses  dispositions  premières,  mais  bien  de 
les  révoquer  uniquement  en  ia\eur  du  second 
légataire,  et  que,  le  second  legs  no  s'étani  pas 
réalisé,  les  choses  doivent  rester  dans  leur  pre- 
mier état,  sa  révocation  étant  conditionnelle.  L. 
18,  D.  de  legalis,  3°.  Rapport  du  tribun  Jaubei  t. 
Merl.,  Képert.,  v°  Révocation  de  legs.  Gren.,  342 
et  342    his.  Turin,  4  a\r.    isu7.    n.moges,  23 
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mars  1809.  Aix,  20  avr.  4  809.  Cass.,  4  nov. 
1811,  20  fév.  1821,  2  mars  1836.  Contr.  Dur., 
438.  Toull.,  5,  627.  Delv.,  2,  378.  Bruxelles, 
20  juill.  1807.  Cass.,  23  janv.   1  8 1  0 . 

23.  3°  Enfin  ,  quand  le  second  acte,  nul 
comme  testament,  contient  au  profit  de  la  même 
personne  les  mêmes  dispositions  ou  des  disposi- 
tions différentes,  les  premières  ne  sont  pas  révo- 
quées par  cet  acte,  du  moins  dans  la  mesure  de 
ce  que  renferment  les  dernières,  quand  bien 
même  ce  nouvel  acte  contiendrait  une  clause  ex- 
presse de  révocation.  Alors  le  testateur  n'a  point 
entendu  anéantir  son  bienfait  ;  il  ne  l'a  voulu  du 
moins  que  pour  l'excédant  des  premières  dispo- 
sitions sur  les  dernières,  et  cet  excédant  seul 
demeure  révoqué.  Dans  ce  cas  la  révocation  de 
la  première  disposition  était  vraiment  condition- 
nelle :  elle  était  subordonnée,  dans  la  pensée  du 
testateur,  à  l'exécution  de  son  second  testament. 
L'acte  n'emporte  donc  pas  en  soi  changement  de 
volonté,  dans  la  mesure  de  la  disposition  qu'il 
renferme,  comparée  avec  la  première.  Et  il  faut 
décider  ainsi,  encore  que  le  testateur  eût  fait  la 
seconde  disposition  d'un  autre  objet  que  celui 
que  renfermait  la  première.  Seulement,  si  ce 
second  objet  valait  davantage,  les  héritiers  pour- 
raient s'acquitter  en  livrant  le  premier.  Toull., 
634.  Delv.,  2,  378.  Gren.,  342  bis.  Dur.,  439. 
Cass.,  23  janv.  1810.  Nîmes,  7  déc.  1821.  An- 
gers, 24  mai  1822. 

[(24.  Remarquez  que,  déjà  avant  la  loi  du  21 
juin  1843,  l'on  jugeait  que  la  présence  simul- 
tanée des  deux  notaires  était  indispensable  à 
l'acte  notarié  portant  révocation  d'un  testament. 
Cass:,    24  avr.  1828.)] 

25.  Jugé  que  lorsqu'un  individu  a  laissé  sous 
la  même  date  deux  testaments  olographes  con- 
tenant des  dispositions  semblables  et  d'autres 
différentes,  ces  deux  testaments  peuvent  être 
considérés  comme  n'en  faisant  qu'un  seul  quant 
à  ce  qu'ils  ont  de  conforme  entre  eux,  et,  par 
suite,  l'exécution  de  ces  dispositions  conformes 
peut  être  ordonnée  nonobstant  une  clause  révo- 
catoire  que  ces  deux  testaments  renferment; 
cette  clause,  dans  une  telle  hypothèse,  doit  être 
regardée  comme  ne  Rappliquant  qu'aux  testa- 
ments d'une  date  antérieure  qui  pourraient 
exister.  Cass.,  5  juin  1833. 

26.  De  l'art.  1035  Civ.  il  résulte  qu'il  y  a 
ré\ocation  expresse  d'un  testament,  quand  le 
nouvel  acte  contient  déclaration  de  changement 
de  volonté.  La  loi  n'a  déterminé  pour  cette  dé- 
claration aucune  forme  particulière.  Par  là  elle 
a  laissé  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier  la  force 
et  les  effets  des  déclarations  qui  leur  seraient 
soumises.  Cass.,  14  déc.  1827. 

27.  Ainsi,  l'on  a  déclaré  valable  un  acte  de 
révocation  de  testament  qui  n'avait  été  fait  que 
sur  l'interrogation  du  notaire,  et  dans  lequel  le 
testateur  n'avait  répondu  que  par  oui  et  par  non. 


D'ailleurs,  il  n'était  allégué  ni  fraude  ni  surprise, 
ni  altération  dans  le  sens  de  l'ouïe,  non  plus  que 
dans  les  facultés  intellectuelles  du  déclarant. 
Même  arrêt. 

28.  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  révocation,  que 
la  personne  à  qui  le  legs  est  ôté  soit  la  même  que 
celle  à  qui  il  avait  été  laissé.  Si  le  testateur, 
après  avoir  légué  une  somme  au  fils  de  Pierre, 
déclare  qu'il  prive  Pierre  du  legs  dont  il  a  gra- 
tifié son  fils,  le  legs  n'est  pas  révoqué  (L.  21,  D. 
de  adim.  legalis):  mais  Pierre,  le  cas  arrivant, 
n'y  pourra  rien  prétendre  en  vertu  de  la  jouis- 
sance paternelle.  Toull.,  o,  476. 

29.  De  même,  si  j'ai  fait  un  legs  à  la  femme, 
et  que  je  déclare  en  priver  le  mari,  le  legs  ne 
subsistera  pas  moins  ;  mais  il  n'entrera  point 
dans  la  communauté  des  deux  époux,  lb. 

30.  Lorsqu'un  testament  a  été  révoqué  par 
un  subséquent,  on  peut  le  faire  revivre  en  en  fai- 
sant un  autre  qui  révoque  simplement  ce  der- 
nier. Un  testament  révoqué  n'est  pas  un  acte 
anéanti,  comme  le  serait  un  testament  nul.  Arg. 
L.  12,  princip.  D.  de  injusto  ruptotestam.  Toull., 
635.  Dur.,  44 1.  Grenoble,  14  juin  1810,  22 
mars  1837.  Cass.,  4  déc.  1811. 

31 .  Par  suite,  il  y  a  révocation  suffisante  d'un 
testament  révocatoire,  si  le  testateur  déclare  dans 
un  acte  devant  notaire  révoquer  ce  second  tes- 
tament pour  faire  revivre  le  premier;  et  il  n'est 
pas  de  rigueur  de  transcrire  dans  l'acte  abolitif 
les  dispositions  du  premier,  surtout  si  cet  acte  a 
lui-même  les  formes  du  testament.  Delv.,  2, 
382.  Dur.,  441.  Cass.,  4  déc.  1811,  22  mars 
1837. 

32.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel, 
faite  dans  un  testament  authentique,  n'est  pas 
anéantie  par  la  révocation  de  ce  testament.  — 
V.  Reconnaissance  d'enfant  naturel,  59. 

33.  Quid,  s'il  s'agit  d'obligations  au  profit  de 
tierces  personnes?  Sont-elles  annulées  par  la  ré- 
vocation du  testament  qui  les  contient  ?  —  V. 
Testament,  t 

34.  La  révocation  faite  dans  un  testament 
postérieur  a  tout  sou  effet,  quoique  ce  nouvel 
acte  reste  sans  exécution  soit  par  l'incapacité  de 
l'héritier  institué  ou  du  légataire,  ou  par  le  refus 
de  recueillir  (Civ.  1037),  soit  par  leur  prédécès 
(Delv.,  2,  286.  Dur.,  450.  Cass.,  13  mai  1834  , 
ou  par  leur  indignité  {lb. ,  et  Toull.,  648). 

35.  Le  bénéfice  de  la  révocation  d'un  legs 
profile  en  général  a  celui  ou  à  ceux  qui  eussent 
été  tenus  de  l'acquitter,  sauf  le  cas  où  il  y  aurait 
lieu  au  droit  d'accroissement  entre  les  légataires. 
—  V.  Legs,  249  et  s.,  325  et  s.  et  393  et  s. 

§  3.  —  De  la  révocation  tacite 

Art.   Ier. —  De  ta  révocation  par  des  disposition* 
postérieures. 


36.  Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révo- 
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quent  pas  d'une  manière  expresse  les  précédents, 
n'annulent  dans  ceux  ci  que  celles  des  disposi- 
tions y  contenues  qui  se  trouvent  Incompatibles 

avec  les  nouvelles  ou  qui  sont  contraires.  Giv. 
1036. 

37.  Mais  comment  reconnaître  cette  incompa- 
tibilité ou  contrariété?  lui  DC  traçant  aucune  rè- 
gle a  ce  sujet,  le  Code  s'en  es!  repose  sur  la  pru- 
dence et  sur  la  sagacité  des  magistrats  ,  qui 
trouveront  des  guides  sûrs  dans  les  règles  de  dé- 
cision que  nous  offre  déjà  l'ancienne  jurispru- 
dence. Toull.,  5,  639. 

38.  En  générai,  si,  dans  un  second  testament, 
je  ne  lègue  plus  à  Paul  qu'une  partie  de  l'objet 
que  je  lui  avais  légué  dans  un  premier,  le  legs 
est  tacitement  révoqué  pour  le  surplus  (L.  20,  D. 
de  instructo  vel  instrum.  vel  legato).  Tel  est  le 
cas  où,  après  avoir  légué  à  mon  débiteur  la  re- 
mise de  tout  ce  qu'il  me  doit,  je  déclare  par  un 
second  testament  lui  faire  remise  de  tous  les  in- 
térêts qu'il  me  devra  au  jour  de  ma  mort.  L.  28, 
§  5,  D.  de  libérât,  legata.  Poth.,  chap.  6,  sect. 
2,  §2.  Toull.,  5,  641  et  642. 

39.  Par  exemple  encore,  si,  après  avoir  légué 
un  fonds  à  Paul  dans  un  premier  testament,  le 
testateur  lui  lègue  cent  écus  dans  un  second,  au 
lieu  du  fonds,  le  premier  legs  est  révoqué.  (L.  6, 
§  2,  D.  de  adim.  légat.).  Mais  si  le  testateur  ne 
dit  pas  que  le  legs  de  cent  écus  est  fait  à  Paul 
au  lieu  du  fonds,  pro  fundo,  il  faut  rechercher, 
d'après  toutes  les  circonstances,  quelle  a  été  sa 
volonté;  et  si  rien  ne  prouve  qu'il  ait  eu  la  vo- 
lonté de  révoquer  le  premier  legs,  ils  subsis- 
teront tous  les  deux.  Delv. ,  2,  385.  Contr. 
Toull.,  643. 

kO.'Quid,  si  le  legs  d'une  somme  est  réitère  en 
faveur  de  la  même  personne  dans  un  second  tes- 
tament? Le  légataire  pourra  réclamer  les  deux 
legs,  à  moins  que  l'héritier  ne  prouve  l'intention 
contraire  du  disposant.  L.  12,  D.  de  probationi- 
bus.  Delv.,  2,  319.  Turin,  24  fév.  1807. 

41 .  A  plus  forte  raison,  le  légataire  pourra  ré- 
clamer deux  sommes  différentes  à  lui  léguées  par 
deux  testaments.  Le  dernier  legs  ne  révoque  pas 
le  premier,  surtout  lorsque  la  dernière  somme 
est  moindre.  Grenoble,  13  juin  1810  et  22  juin 
1827. 

42.  Mais  si  ,  d'après  le  rapprochement  des 
deux  actes  de  libéralité  et  l'appréciation  des  cir- 
constances, les  juges  décident  qu'il  n'y  a  qu'une 
seule  libéralité,  leur  décision  n'est  pas  cassable. 
Cass.,  25  juin  1828  et  8  avr.  1835. 

43.  Jugé  enfin  que,  lorsque,  par  une  première 
dispjsition,  un  testateur  a  nommé  pour  légataires 
universels  ses  exécuteurs  testamentaires  ,  et  que 
par  une  seconde  disposition  il  lègue  une  certaine 
somme  d'argent  à  chacun  de  ces  exécuteurs,  ce 
dernier  legs,  bien  qu'il  ne  puisse  procurer  aucun 
avantage,  n'implique  pas  révocation  du  legs  uni- 
versel ,  et  que  les  deux  dispositions  n'ont  rien 


d'incompatible  ni  do  contraire.  Cass.,  29  mai 
1832. 

44.  Comme  le  testateur  peut  révoquer  simple- 
ment le  legs  qu'il  avait  fait  a  une  personne,  il 
peut  BUsei  le  transférer  a  une  autre,  et  cette 
translation  peut  faire  naître  des  difficultés  lors- 
que la  révocation  des  précédents  n'est  point  ex- 
primée dans  le  dernier. 

Et  d'abord,  si,  après  avoir  dit  dans  un  premier 
testament  :  Je  lègue  mon  jardin  a  Paul,  j'en  fai- 
sais un  second  qui  porte  :  Je  lègue  à  Pierre  le 
jardin  que  j'avais  légué  à  Paul,  ou  simplement  : 
Je  lègue  mon  jardin  a  Pierre,  l'effet  sera  le  même 
dans  les  deux  cas;  dans  tous  deux  il  y  aura  ré- 
vocation du  legs  fait  à  Paul  par  la  translation  que 
j'en  fais  a  Pierre.  Mais  si  je  ne  lègue  à  Pierre  que 
l'usufruit  du  jardin,  le  legs  fait  à  Paul  subsistera 
pour  la  nue-propriété.  Delv.,  loc.  cit.  Dur.,  9, 
443.  —  V.  Translation  de  legs. 

45.  Mais  si ,  après  avoir  institué  Pierre  mon 
légataire  universel  par  un  premier  testament, 
j'institue  Paul  par  un  second,  quid  juris?  Le 
premier  testament  sera-t-il  révoqué  de  plein  droit 
par  le  second? 

Cela  ne  faisait  aucune  difficulté  dans  le  droit 
romain  ,  où  l'on  tenait  pour  principe  que  deux 
testaments  ou  deux  institutions  d'héritiers  ne 
pouvaient  coexister  ensemble.  Or.  Toull.,  646. 
prétend  que  sous  l'empire  du  Code  il  n'y  a  point 
d'incompatibilité  à  instituer  deux  ou  plusieurs  lé- 
gataires universels  qui  partagent  la  succession; 
qu'il  en  résulte  seulement  que  ces  légataires , 
n'étant  point  institués  ensemble ,  ne  jouissent 
pas  du  droit  d'accroissement,  et  qu'ils  ne  peuvent 
plus  être  considérés  que  comme  des  légataires  à 
titre  universel.  Néanmoins  il  ajoute  que  s'il  pa- 
raissait que  l'intention  du  testateur  a  été  de  ré- 
voquer le  premier  legs,  le  second  seul  subsiste- 
rait. Mais  Delvincourt ,  loc.  cit.,  et  Duranton , 
445  ,  enseignent  l'opinion  contraire  :  suivant 
eux ,  le  premier  legs  est  révoqué  par  le  second. 
«  A  la  vérité ,  dit  Duranton  ,  la  loi  reconnaît 
qu'on  peut  léguer  avec  effet  à  plusieurs  personnes 
l'universalité  des  biens  (Civ.  1003);  mais  elle 
suppose  que  c'est  par  un  seul  et  même  legs  {ib.), 
ou  du  moins  par  un  seul  et  même  acte  (1045) , 
parce  qu'on  doit  croire  alors  que  le  testateur  l'a 
fait  dans  la  vue  du  droit  d'accroissement.  Au 
lieu  que,  dans  l'espèce,  le  testateur  donnant  par 
des  actes  séparés  à  plusieurs  personnes  l'univer- 
salité de  ses  biens,  il  y  a  incompatibilité  entre 
les  deux  dispositions;  il  y  a  présomption  qu'il  a 
entendu  révoquer  la  première  pour  que  la  se- 
conde eût  tout  son  effet,  sauf  le  cas  où  des  termes 
du  second  acte  il  résulterait  qu'il  n'a  point  en- 
tendu révoquer  le  premier  legs,  mais  seulement 
donner  un  colégataire  au  premier  institué.  »> 
Cette  dernière  opinion  nous  paraît  préférable. 

46.  Toujours  dans  l'hypothèse  d'une  seconde 
disposition  contenant  un  legs  universel,  révo- 
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quera-t-elle  encore  la  première  si  celle-ci  ce 
portait  que  sur  une  quotité,  comme  le  tiers,  le 
quart,  etc.? 

La  question  peut  paraître  délicate  :  aussi  elle 
est  controversée.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pen- 
sons que  le  legs  de  quotité  est  compatible  avec 
l'institution  universelle,  et  que  les  deux  disposi- 
tions, loin  d'être  contraires,  se  concilient  et  sont 
réunies  par  la  loi  même  qui  soumet  le  légataire 
d'uue  quote-part  des  biens  à  demander  la  déli- 
vrance au  légataire  universel.  Grenier,  343.  Nî- 
mes, 7  fév.  1809.  Contr.  Delv.,  toc.  cit.,  et  Du- 
ranton,  447. 

47.  A  plus  forte  raison,  un  legs  particulier 
n'est  pas  révoqué  par  un  legs  universel  fait  pos- 
térieurement en  faveur  d'un  autre  légataire. 
Grenoble,  22  juin  1827.  Cass.,  22  juin  1831. 
Contr.  Dur.,  447. 

48.  Cependant  jugé  que  le  legs  particulier 
d'une  somme  d'argent  en  toute  propriété  peut 
être  déclaré  révoqué,  quant  à  l'usufruit,  par  un 
legs  universel  fait  dans  un  testament  postérieur. 
Cass.,  30  mars  1841. 

49.  Si  c'est  la  première  disposition  qui  est 
universelle,  tandis  que  la  seconde  n'est  que  d'une 
quotité,  par  exemple  de  moitié,  ou  d'un  objet 
particulier ,  il  y  aura  révocation  de  la  première 
disposition  pour  cette  moitié  et  cet  objet ,  et 
translation  des  mêmes  biens  au  second  légataire. 
L.  23,  C.  de  légat.  Delv.,  2,  386.  Dur.,  446. 

50.  Un  legs  de  quotité  fait  à  Paul  n'est  pas  ré- 
voqué par  un  autre  legs  de  quotité,  soit  égale, 
soit  supérieure  ou  inférieure,  fait  à  Pierre  par 
un  second  testament;  et  dans  ce  cas,  il  y  aura 
concours  entre  les  légataires  et  réduction  au  marc 
le  franc. 

51 .  Cependant,  si  le  testateur  n'avait  à  sa  dis- 
position que  la  quotité  léguée,  s'il  avait  lui-même 
exprimé,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  testa- 
ment, qu'il  léguait  son  disponible,  il  y  aurait,  eu 
ce  cas  incompatibilité,  puisque  ce  serait  la  même 
chose  qui  aurait  été  léguée.  Dur.,  445. 

52.  Un  legs  conditionnel  est  révoqué  et  rem- 
placé par  un  legs  pur  et  simple  du  même  objet 
fait  au  profit  de  la  même  personne.  Dur.,  452. 

53.  Vice  versa,  le  legs  pur  et  simple  est  révo- 
qué et  remplacé  par  le  legs  conditionnel  du 
même  objet.  76. 

54.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  legs  fait  d'abord 
purement  et  simplement  à  l'un,  et  ensuite  à  un 
autre,  sous  condition,  par  forme  de  translation, 
cette  translation  étant  conditionnelle,  le  premier 
legs  n'est  révoque  qu'autant  que  la  condition  vient 
à  s'accomplir,  a  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  le 
testateur  a  voulu  a  tout  événement  révoquer  le 
premier  legs;  et  c'est  a  l'héritier  à  faire  cette 
preuve.  Conséquemment,  si  le  second  légataire 
meurt  avant  le  testateur,  le  premier  légataire 
couserve  le  legs.  L.  7  et  8,  D.  de  adimendis  vel 
trausf.  legatis.  Dur.,  450. 


55.  La  question  d'incompatibilité  ou  de  con- 
trariété des  dispositions  testamentaires,  devant 
opérer  revocation,  est  une  pure  question  d'inter- 
prétation dont  la  solution  échappe  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation.  Cass.,  29  mai  1822. 

56.  La  révocation  peut  être  annulée,  comme 
le  legs,  par  la  fausseté  de  la  cause  finale  et  déter- 
minante (V.  Cause  des  donations  et  legs,  3  et  1 4). 
La  difficulté  est  de  savoir  quand  la  cause  est 
finale  et  déterminante  ou  simplement  impulsive. 
La  question  est,  par  sa  nature,  abandonnée  à  la 
prudence  et  à  la  sagacité  des  magistrats. 

57.  Par  exemple,  après  avoir  institué  Pierre 
son  héritier,  le  testateur,  sur  le  bruit  que  Pierre 
est  mort  dans  un  long  voyage,  fait  un  second  tes- 
tament dans  lequel  il  dit  :  Puisque  je  n'ai  pu 
avoir  l'héritier  que  je  désirais,  j'institue  Paul. 
Pierre  peut  faire  annuler  ce  second  testament. 
L.  ult.  D.  de  hœred.  instit. 

58.  Voici  un  autre  exemple  :  Par  un  troisième 
testament,  une  tante  révoqua  l'institution  qu'elle 
avait  faite  au  profit  de  sa  nièce,  et  ce,  disait-elle, 
pour  V avantage  que  ma  nièce  a  reçu  par  ma  re- 
nonciation a  la  succession  de  feu  mon  frère.  La 
nièce  fut  admise  à  prouver  qu'elle  n'avait  réelle- 
ment retiré  aucun  avantage  de  cette  renoncia- 
tion. Bruxelles,  10  juin  1812. 

59.  Remarquez  que  la  fausseté  de  la  cause  dé- 
terminante peut  être  prouvée  par  témoins.  Fur- 
gole.  Toull.,  654. 

60.  On  doit  appliquer  ici  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  sous  le  n°  34. 

61 .  D'après  ces  principes,  il  a  été  jugé  qu'une 
donation  faite  par  un  époux  à  son  conjoint,  pen- 
dant le  mariage,  a  révoqué  un  testament  anté- 
rieur, quoique  l'époux  donataire  soit  mort  le  pre- 
mier, et  qu'ainsi  la  donation  se  soit  trouvée 
caduque.  Paris.  13  mai  1823. 

62.  A  plus  forte  raison,  les  dispositions  testa- 
mentaires quelconques  sont  révoquées  par  une 
donation  universelle  de  tous  les  biens  faite  pos- 
térieurement par  contrat  de  mariage.  Cette  do- 
nation a  des  effets  irrévocables  (Civ.  1083),  tan- 
dis que  ceux  du  testament  sont  essentiellement 
révocables.  Gren.,  345.  Delv.,  2,  385.  Duran- 
ton,  449. 

63.  Et  la  révocation  a  lieu  quoique  l'héritier 
contractuel  soit  incapable,  ou  que  la  nullité  de  la 
donatiou  vienne  à  être  prononcée.  Gren.,  loc.cit. 
Bourges,  19  déc.  1811. 

Art.  2.  —  De  la  révocation  par  l'aliénation  de  la 
chose  léyuée. 

64.  Toute  aliénation,  même  celle  par  vente 
avec  faculté  de  rachat  ou  par  échange,  que  fait 
le  testateur  de  tout  ou  partie  de  la  chose  léguée, 
emporte  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui 
est  aliéné,  encore  que  l'aliénation  soit  nulle,  et 
que  l'objet  rentre  dans  la  main  du  testateur.  Civ. 
Iu38. 
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65.  Toute  aliénation  :  ce  qui  comprend  la  do- 
Dation  entre  vifs,  comme  la  vente  (Gren.,  345)  ; 
l'expropriation  forcée,  comme  la  vente  volontaire 
[Idem,  323.  Delv.,  2,  386,  etc.);  la  vente  faite 
par  acte  sous  geing  privé,  comme  celle  faite  par 
acte  authentique.  Toull.,  654 . 

66.  Quid,  si  c'est  une  disposition  à  cause  de 
mort  qui  a  été  faite?  La  question  nous  parait  de- 
voir se  résoudre  affirmativement,  en  appliquant 
les  principes  qui  ont  été  exposés  v°  Réduction 
des  donations,  86  à  103. 

67.  Que  doit-on  décider  si  la  vente  est  condi- 
tionnelle et  que  la  condition  vienne  à  défaillir? 
Il  est  probable  que  la  révocation  aurait  également 
lieu  (Arg.  Civ.  1183  et  1673).  Cette  décision 
n'est  point  contraire  à  ce  qui  a  été  dit  sup.  50  : 
car  une  aliénation  conditionnelle,  même  par  do- 
nation, est  irrévocable,  et  un  second  legs  n'est 
pas  une  aliénation.  Toutefois,  la  question  est 
susceptible  de  doute,  et  la  solution  pourrait  dé- 
pendre des  circonstances,  et  surtout  de  l'espèce 
de  condition  sous  laquelle  l'aliénation  aurait  été 
faite.  Dur.,  9,  459.  Delv.,  loc.  cit. 

68.  Par  exemple,  si  l'aliénation  avait  été  faite 
sous  une  condition  suspensive,  le  testateur  serait 
censé  n'avoir  voulu  révoquer  le  legs  que  sous 
cette  condition  ,  à  moins  que  quelques  circon- 
stances ne  fissent  penser  qu'il  a  voulu  le  révo- 
quer absolument.  Arg.  L.  7,  D.  de  adimend.  le- 
gatis.  Toull.,  653. 

69.  Si  le  testateur  a  été  interdit  pour  cause  de 
démence  depuis  qu'il  a  fait  son  testament,  l'alié- 
nation faite  dans  les  formes  légales  pour  payer 
ses  dettes  emporte  également  révocation.  Dur., 
460. 

70.  Puisque  la  révocation  a  lieu  encore  que  la 
vente  soit  nulle,  le  legs  fait  par  une  femme  ma- 
riée serait  révoqué  si  elle  vendait  ou  donnait, 
même  sans  l'autorisation  de  son  mari,  la  chose 
qu'elle  aurait  léguée.  Poth.,  loc.  cit.  Toull.,  650. 

71.  Notez  que  le  legs  est  révoqué  pour  tout  ce 
qui  est  aliéné  :  donc  le  legs  subsiste  pour  le  sur- 
plus. Ainsi,  1  °  lorsque  le  testateur  n'a  aliéné  que 
l'usufruit  de  la  chose  léguée,  le  legs  subsiste  pour 
la  nue  propriété.  Delv.,  2,  386.  Toull.,  5,  650. 
Dur.,  465. 

72.  2°  S'il  a  imposé  d'autres  charges  sur  la 
chose  léguée,  telles  qu'un  droit  d'usage  ou  des 
servitudes,  le  legs  de  l'immeuble  n'est  pas  révo- 
qué; il  n'est  que  diminué,  en  ce  que  le  légataire 
ne  peut  réclamer  cet  immeuble  que  dans  l'état 
où  il  se  trouve.  Dur.,  loc.  cit. 

73.  On  voit  par  là  que  la  révocation  entière 
d'un  legs  par  des  aliénations  postérieures  ne  peut 
avoir  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  de  legs  de  corps 
certains  ou  de  choses  déterminées,  et  non  à  l'é- 
gard d'un  legs  universel  ou  à  titre  universel;  et 
l'aliénation  même  de  tous  les  biens  présents  du 
testateur  n'emporte  pas  révocation  entière  d'un 
legs  universel.  Il  ne  peut  y  avoir  que  révocation 


partielle  ou  plutôt  diminution  du  legs.  Toull.,  5, 
650.  Cass.,  7  mai  1808,  et  17  juin  1824. 
Bonrgeè,  t«>  août  1824.  Cass.,  I5fév.  1827. 

74.  Cela  est  vrai  surtout  lorsque  l'aliénation, 
soit  donation,  soit  vente,  est  faite  en  faveur  du 
légataire  universel.  Bourges,  19  mai  1809.  Cass., 
17  juin  1824. 

75.  Car  la  disposition  de  l'art.  1038  est  évi- 
demment fondée  sur  la  présomption  d'un  chan- 
gement de  volonté  de  la  part  du  testateur,  et 
cette  présomption  cesse  de  plein  droit  lorsque 
l'aliénation  est  faite  au  profit  de  la  personne 
même  du  légataire  :  d'où  il  résulte  que  si  une  do- 
nation a  été  déguisée  sous  la  forme  d'une  vente, 
et  qu'elle  soit  annulée  ou  rescindée,  le  legs  n'est 
pas  révoqué.  Cass.,  6  juin  1814.  Angers,  19 
avril  1820. 

76.  Et  il  faut  en  dire  autant  de  toute  donation 
directe  qui  serait  annulée  ou  rescindée.  Duran- 
ton,  461. 

77.  Néanmoins,  si  la  donation  était  faite  sous 
des  charges  et  conditions  différentes  que  le  legs, 
et  si  elle  portait  révocation  expresse  de  toutes 
dispositions  antérieures,  cette  donation,  quoique 
demeurée  sans  effet  faute  d'acception  par  le  do- 
nataire, révoquerait  le  legs  antérieur  à  lui  fait. 
Cass.,  25  avril  1825.  Lyon,  7  fév.  1827. 

78.  Il  peut  arriver  que  la  révocation  partielle 
ou  diminution  du  legs  résulte  d'une  convention 
faite  entre  le  testateur  et  le  légataire.  Par  exem- 
ple, un  legs  universel  est  révoqué  ou  diminué 
jusqu'à  due  concurrence  par  l'obligation  imposée 
au  légataire,  dans  un  traité  postérieur  passé  avec 
le  testateur,  de  payer  une  somme  aux  héritiers 
de  ce  dernier.  Les  héritiers  naturels  ont  le  droit 
de  réclamer  cette  somme.  Cass.,  18  janv.  1825. 

79.  Si  le  legs  était  de  la  quotité  disponible  ou 
d'un  immeuble,  au  choix  des  héritiers  du  testa- 
teur, la  vente  de  l'immeuble  ôterait  au  legs  son 
caractère  alternatif,  mais  sans  le  révoquer  pour 
le  tout;  et  les  héritiers  seraient  tenus  de  délivrer 
au  légataire  la  quotité  disponible.  Angers,  1 1  dé- 
cembre 1807. 

80.  Si  le  testateur  a  légué  à  Paul  la  créance 
qu'il  avait  sur  Pierre,  et  qu'il  en  ait  exigé  le  mon- 
tant, le  legs  est  révoqué,  ou  plutôt  éteint.  Il  n'y 
a  plus  d'objet  légué.  §  21 .  Instit.  de  légat.  Gren., 
323.  Dur.,  462. 

81.  Par  la  même  raison,  le  legs  de  la  libéra- 
tion fait  par  le  créancier  à  son  débiteur  est  révo- 
qué si  le  créancier  a  exigé  le  payement  de  la 
dette.  L.  7,  §  4,  D.  de  libérât,  légat.  Duranton, 
loc.  cit. 

82.  Et  la  révocation  a  lieu  dans  les  deux  cas, 
si  le  testateur  est  mort  après  avoir  formé  sa  de- 
mande. Voët.  Dur.,  loc.  cit. 

83.  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  récep- 
tion de  partie  seulement  de  la  créance ,  sans 
demande  en  payement,  ne  suffirait  pas  toujours 
pour  faire  induire  une  révocation  totale  ;  la  solu- 

347 


RÉVOCATION  DE  TESTAMENT.  —  §  4. 


tioD  dépendrait  des  circonstances  ,  et  même  ,  en 
général,  on  devrait  décider  qu'il  n'y  a  révocation 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  été  reçu. 
Dur.  etGren.,  loc.  cit. 

Art.   3.  —  De  la  révocation  par  la  destruction 
ou  par  la  rature  du  testament. 

84.  Quand  le  testateur  a  brûlé,  déchiré  ou 
même  simplement  biffé  en  totalité  son  testament 
olographe  ,  il  est  clair  qu'il  a  voulu  que  ses  dis- 
positions n'eussent  aucun  effet,  et  généralement 
elles  ne  peuvent  en  avoir  ;  il  n'y  a  plus  de  testa- 
ment. Poth.,  ch.  6,  sect.  2,  §  7.  Gren.,  347. 
Delv.,  2,  384.  Toull.,  5,  657  et  662.  Dur.,  9, 
466.  Cass.,  5  mai  4  842. 

85.  Si  un  second  testament,  qui  portait  la 
révocation  d'un  premier,  se  trouvait  bâtonné  et 
biffé,  le  premier  devrait  donc  reprendre  son 
effet.  Pari,  de  Paris,  arrêt  de  4  620.  Gren.  et 
Toull.,  loc.  cit. 

86.  Mais  ce  genre  de  révocation  ne  peut  ré- 
sulter que  d'un  fait  positif,  et  ne  peut  s'induire 
ni  de  présomptions  ,  ni  de  conjectures ,  quelque 
graves  qu'elles  soient.  Cass.,  arrêt  cité. 

87.  Si ,  par  le  fait,  un  testament  mystique  se 
trouvait  en  la  possession  du  testateur,  et  qu'il 
eût  rompu  l'enveloppe  ou  même  simplement  le 
sceau,  le  testament  serait  détruit  comme  testa- 
ment mystique.  Delv.,  2,  384.  Toull.,  664. 
Dur.,  470. 

88.  Mais  s'il  était  écrit  en  entier,  daté  et  signé 
delà  main  du  testateur,  il  vaudrait  encore  comme 
testament  olographe,  la  destruction  de  l'enve- 
loppe pouvant  s'expliquer  par  le  désir  qu'a  pu 
avoir  le  testateur  de  relire  ses  dispositions.  1b. 

89.  S'il  y  avait  plusieurs  exemplaires  du  tes- 
tament, et  que  l'un  d'eux  eût  été  conservé,  la 
lacération  des  autres  ne  prouverait  pas  que  le 
testateur  a  voulu  révoquer  ses  dispositions.  Il  a 
pu  regarder  ces  exemplaires  comme  inutiles. 
Gren.,  347  bis.  Dur.,  468.  Cass.,  5  mai  4  824. 

90.  Si  le  testateur  n'a  biffé  ou  raturé  que 
quelques-unes  des  dispositions,  en  laissant  in- 
tactes la  date  et  la  signature,  le  testament  vaut 
pour  le  surplus.  L.  2  et  3.  C.  de  his  quœ  in  tes- 
tam.  dekntur.  Merl.,  Delv.  et  Toull.,  loc.  cit. 
Dur.,  467. 

94.  Pour  que  les  ratures  emportent  révoca- 
tion, il  faut  qu'elles  soient  faites  par  le  testateur 
de  dessein  prémédité.  Si  elles  ont  été  faites  par 
mégarde  ou  par  une  tierce  personne,  elles  ne 
nuisent  point  à  la  validité  du  testament, 'pourvu 
qu'on  puisse  lire  les  mots  rayés.  Toull.,  662.  — 
V.  Rature,  19  et  s. 

92.  De  même,  la  révocation  du  testament  par 
la  lacération  n'a  lieu  que  lorsqu'elle  est  l'ouvrage 
du  testateur  sain  d'esprit.  Si  le  testament  avait 
été  déchiré  par  le  testateur  dans  un  moment  de 
démence,  on  ne  pourrait  le  regarder  comme  ré- 
voqué, et  il  suffirait  pour  en  assurer  l'exécution, 
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d'en  rapporter  les  pièces,  ou  de  fournir  la  preuve 
légale  des  dispositions  qu'il  contenait.  Merlin, 
loc.  cit. 

93.  Et  s'il  est  constaté  que  la  lacération  des 
sceaux  ou  l'ouverture  du  testament  mystique  a 
été  faite  par  un  tiers,  sans  la  participation  du 
testateur,  qu'elle  a  eu  lieu  par  accident,  le  tes- 
tament peut  être  validé  ,  quoique  le  testateur  ait 
eu  connaissance  de  l'événement,  et  qu'il  n'ait  dé- 
claré par  aucun  acte  postérieur  persister  dans  sa 
volonté.  Toull.,  665.  Cass.,  2  mai  484  2. 

94.  Les  héritiers  et  les  tiers  sont  responsables, 
si  par  leur  fait  le  testament  a  été  détruit  ou  al- 
téré. Dur.,  472. 

95.  Et  si  la  destruction  a  été  opérée  par  les 
héritiers  du  testateur,  le  légataire  peut  demander 
et  obtenir  l'exécution  du  testament ,  lors  même 
qu'il  n'en  pourrait  prouver  l'existence  et  la  des- 
truction que  par  les  aveux  des  héritiers,  et  de  la 
personne  à  laquelle  le  testament  aurait  été  confié 
par  le  testateur.  Cass.,  4er  sept.  484  2. 

96.  D'un  autre  côté,  des  légataires  institués 
par  un  premier  testament,  qui  auraient  fraudu- 
leusement détruit  un  testament  postérieur,  pour- 
raient être  privés  de  leur  institution,  encore  bien 
que  la  révocation  ne  pût  s'induire  que  des  pré- 
somptions résultant  du  fait  de  la  suppression. 
Cass.,  3  juin  4829. 

97.  Comment  et  dans  quel  cas  la  preuve  de  la 
suppression  frauduleuse  d'un  testament  serait- 
elle  admise?  —  V.  Preuve,  Suppression  de  titres. 

§  4.  —  De  la  révocation  pour  défaut  d'exécution 
des  conditions  imposées  au  légataire ,  et  pour 
cause  d'ingratitude. 

98.  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'art.  954 
et  les  deux  premières  dispositions  de  l'art.  955, 
autorisent  la  demande  en  révocation  de  la  dona- 
tion entre -vifs,  sont  admises  pour  la  demande 
en  révocation  des  dispositions  testamentaires. 
Civ.  4  046. 

99.  C'est-à-dire  que  la  révocation  peut  avoir 
lieu  :  4°  si  le  légataire  n'a  pas  exécuté  les  condi- 
tions ou  rempli  les  charges  qui  lui  ont  été  impo- 
sées. Civ.  954. 

4  00.  2°  S'il  a  attenté  à  la  vie  du  testateur,  ou 
s'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  délits,  sé- 
vices ou  injures  graves  (Civ.  955),  ou  s'il  a  fait 
une  injure  grave  à  sa  mémoire.  Civ.  4  047. 

401.  Sur  la  révocation  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  conditions  mises  au  legs,  —  Y.  Révoca- 
tion de  donation,  §  3. 

4  02.  La  demande  en  révocation  fondée  sur 
une  injure  grave  faite  à  la  mémoire  du  testateur 
doit  être  intentée  dans  l'année  à  compter  du  jour 
du  délit.  Civ.  4  047. 

4  03.  Quels  sont  les  faits  d'ingratitude,  qui  don- 
nent lieu  à  la  révocation  du  legs?  Il  a  ete  juge  : 

4°  Que  l'iucouduite  de  la  femme  peudaut  l'an- 
née de  deuil  n'est  point  une  injure  grave  à  la 
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mémoire  du  défunt  suffisante  pour  faire  révoquer 
les  dispositions  testamentaires  faites  par  son 
mari  en  sa  faveur.  Nîmes,  44  fév.  -1827. 

104.  i"  Que  la  soustraction,  par  un  légataire, 
d'effets  appartenant  a  la  succession  nVinporte 
pas  virtuellement  et  par  elle-même  la  revocation 
du  legs.  Il  faudrait,  pour  produira  un  tel  effet, 
que  cette  sousli  action  eût  eu  pour  but  de  porter 
atteinte  à  la  mémoire  du  testateur.  Cass.,  25 
juin  1822. 

105.  3°  Mais  que  le  vol  commis  par  le  léga- 
taire avant  le  décès  du  testateur,  et  à  son  pré- 
judice, est  un  élit  qui  peut  faire  révoquer  le 
legs  pour  cause  d'ingratitude.  Cass.,  24  dec. 
4.887,  —  V.  d'ailleurs  Révocation  de  dota- 
tion, §  4. 

106.  Si  l6  testateur  avait  pardonné  l'injure, 
la  révocation  serait  couverte.  Mais  ce  serait  au 
légataire  contre  qui  le  fait  d'injure  serait  prouvé 
a  établir  de  son  côté  la  preuve  de  la  réconcilia- 
tion. Dur.,  476. 

1 07 .  S'il  s'était  écoulé  une  année  depuis  le 
délit  jusqu'à  la  mort  du  testateur,  sans  révocation 
de  la  part  de  ce  dernier,  il  résulterait  de  là  une 
preuve  morale  qu'il  a  entendu  pardonner  l'of- 
fense. Arg.  Civ.  957.  Dur.,  477. 

108.  Au  surplus,  si  les  débiteurs  du  legs  l'a- 
vaient payé  en  connaissance  de  cause,  ils  ne 
pourraient  répéter.  Dur.,  478. 

109.  Si  la  demande  était  fondée  sur  le  fait 
que  le  légataire  était  auteur  ou  complice  de  la 
mort  du  testateur,  l'action  ne  durerait  pas  seu- 
lement une  année,  comme  dans  le  cas  d'une  do- 
nation entre-vifs;  elle  aurait  la  même  durée  que 
l'action  en  poursuite  du  crime.  V.  l'art.  637 
d'Instr.  crim.  Discuss.  sur  l'art.  1047  Civ. 
Dur  ,  479. 

1 1 0.  S'il  s'agissait  seulement  de  sévices,  délits 
ou  injures  graves  commis  envers  le  testateur,  et 
même  d'embûches  dressées  à  sa  vie,  la  durée  de 
l'action,  dans  la  main  des  héritiers,  serait  d'une 
année,  comme  en  matière  de  donation  entre- vifs. 
Dur.,  479  et  480.  Cass.,  24  déc.  1827. 

111.  Et  si  les  héritiers  ignoraient  l'existence 
du  testament  ou  l'injure  faite  au  testateur,  le 
temps  ne  pourrait  commencer  à  courir  contre  eux 
que  du  jour  où  ils  en  auraient  connaissance.  Arg. 
Civ.  1304  et  Procéd.  488.  Même  arrêt. 

§  5.  —   Timbre  et  enregistrement . 

112.  L'acte  de  révocation  d'un  testament  peut 
être  fait  et  expédié  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré  que  le  testament  même.  Décret  du  15 
juin  1812. 

113.  11  est  sujet  au  droit  fixe  de  l'enregistre- 
ment de  fr.  1-70,  s'il  est  pur  et  simple. 

114.  Et  il  ne  doit  être  enregistré  que  dans  les 
trois  mois  du  décès,  comme  acte  de  dernière  vo- 
lonté. Solut.  14niv.  an  xm. 

115.  Ceci  ne  s'applique  qu'à  l'acte  particulier 


de  révocation,  et  non  à  la  clause  expresse  de  re- 
vocation de  telles  ou  telles  dispositions  anté- 
rieures insérée  dans  un  nouveau  testament.  Une 
telle  clause  ne  peut  être  considérée  comme  une 
disposition  indépendante,  et  ne  donne  lieu  a  au- 
cun droit.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  1 1 . 

I  (6.  Lorsque  la  révocation  d'un  testament  est 
prononcée  après  le  décès  du  testateur,  et  après 
l'acceptation  par  le  légataire  et  la  délivrance  du 
legs  à  sou  profit,  elle  donne  lieu  au  droit  pro- 
portionnel, quoiqu'elle  soit  motivée  sur  l'inexé- 
cution des  conditions  imposées  au  légataire, 
le  cas  d'appliquer  les  règles  relatives  aux  révo- 
cations de  donations  entre-vifs  opérées  pour 
même  cause.  —  V.  Révocation  de  donation  entre- 
vifs,  §  5. 

117.  Quid,  lorsque  la  révocation  est  consentie 
ou  prononcée  parce  que  le  testateur  a  excédé  la 
portion  disponible?  Le  droit  de  rétrocession  n'est 
pas  dû.  —  V.  Résolution,  133. 

118.  Le  jugement  qui  prononce  la  révocation 
d'un  legs  pour  cause  d'ingratitude  n'est  assujetti 
qu'au  droit  fixe,  soit  que  le  légataire  ait  accepté 
le  legs  et  obtenu  la  délivrance,  soit  qu'il  n'en  ait 
pas  encore  été  saisi.  —  V.  Révocation  de  dona- 
tion, 125. 

1 1 9.  Un  notaire  peut,  sans  contravention,  ré- 
diger l'acte  de  révocation  d'un  testament  sans 
faire  enregistrer  cet  acte.  C'est  la  conséquence 
forcée  des  dispositions  de  la  loi  qui  ne  soumet- 
tent les  testaments  à  l'enregistrement  que  dans 
les  trois  mois  du  décès  du  testateur,  à  la  dili- 
gence des  légataires.  En  effet,  lorsqu'un  testa- 
ment est  révoqué,  il  devient  caduc,  et  l'enregis- 
trement n'en  peut  être  exigé.  Arg.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  29. 

V.  Testament. 

RÉVOCATOIRE  (action).  —  V.  Action  r évo- 
catoire. 

REZ-DE-CHAUSSÉE.  C'est  le  sol  ou  le  dessus 
du  pavé  des  rues,  des  cours  ;  c'est  aussi  le  dessus 
du  terrain  des  jardins,  chantiers,  terres  labou- 
rables et  autres  sortes  de  terrains  ;  mais,  dans 
ce  dernier  cas,  l'on  emploie  plus  spécialement  les 
expressions  rez- de-terre,  a  fleur  de  terre.  —  V. 
Mitoyenneté,  Servitude. 

RIDEAU.  Langue  de  terre  escarpée  ou  en 
pente  qui  se  trouve  entre  deux  héritages  voisins, 
et  à  laquelle  quelques  coutumes  donnent  le  nom 
de  tertre  ou  terme.  —  V.  Servitude. 

RIGOLE.  Petite  tranchée  qu'on  fait  dans  la 
terre  pour  l'écoulement  des  eaux.  —  V.  Eau, 
Servitude. 

RIGUEUR  du  droit.  —  V.  Équité. 

R1SCONTRE.  C'est,  en  matière  commerciale, 
l'opération  par  laquelle  un  débiteur  qui  n'a  point 
de  compensation  de  sou  chef  a  opposer  à  son 
créancier,  mais  qui  trouve  parmi  ses  propres 
débiteurs  une  personne  envers  qui  ce  créancier 
est  redevable,  ou  ce  dernier,  parmi  ses  créan- 
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ciers,  une  personne  débitrice  de  son  propre  dé- 
biteur, s'entendent  réciproquement,  et  soldent, 
par  des  payements  fictifs,  ce  qu'ils  se  doivent  les 
uns  aux  autres.  Cette  opération  s'appelle  aussi 
virement.  V.  Pard.,  236. 

RISQUES.  Dangers,  dommages  auxquels  une 
chose  est  exposée.  —  V.  Assurance,  Cas  fortuit, 
Dommage,  Obligation,  Perte  de  la  chose,  Prêt  a 
la  grosse. 

RISQUES  ET  PÉRILS.  Se  dit  particulière- 
ment de  toutes  les  chances  bonnes  ou  mauvaises 
attachées  à  une  affaire  dont  on  se  charge.  Il  y  a 
souvent  une  clause  expresse  à  cet  égard.  Giv. 
4  629.  —  V.  Aléatoire,  Transport,  Vente. 

RISTOURNE.  C'est  la  résolution  d'un  contrat 
d'assurance  pour  défaut  total  ou  partiel  de  ris- 
ques ou  fausse  déclaration  à  cet  égard.  —  V. 
Assurance. 

RIVAGES  de  la  mer.  —  V.  Mer. 

RIVIÈRE  (1).  C'est  un  grand  cours  d'eau. 

1 .  Les  rivières  se  divisent  en  rivières  naviga- 
bles et  flottables,  et  en  rivières  non  flottables. 
Nous  avons  déjà  exposé  les  principes  relatifs  à 
cette  dernière  espèce  de  cours  d'eau.  —  V. 
Eau,  §  2. 

2.  Les  rivières  navigables  sont  celles  qui  por- 
tent des  bateaux,  trains  ou  radeaux,  soit  de  leur 
fonds,  soit  avec  artifice  et  ouvrages  de  main. 
Favard,  v°  Navigation,  sect.  2,  7.  Garn.,  des 
Eaux,  4,5. 

3.  Les  rivières  flottables  sont  celles  où  peuvent 
flotter  des  bois  sans  être  portés  dans  des  ba- 
teaux, soit  en  radeaux,  soit  à  bûches  perdues. 
Garn.,  1,  9. 

4.  Les  rivières  flottables  seulement  à  bûches 
perdues  appartiennent  aux  riverains.  Garn.,  1 , 
22.  Daviel,  Cours  d'eau,  4  44.  Fav.,  v°  Vicina- 
lité,%  2.  —  V.  Eau,  4  8. 

5.  Au  contraire,  les  rivières  navigables  ou 
flottables  à  bois  réunis  en  trains  ou  radeaux  sont 
une  dépendance  du  domaine  public.  Ord.  1669, 
tit.  27,  art.  41.  L.  22  nov.  1790,  art.  2.  Civ. 
538.  Garn.,  4,  10.  Dur.,  5,  200.— V.  Domaine 
public. 

6.  Du  reste,  l'art.  538  Civ.,  qui  a  déclaré  que 
les  rivières  navigables  et  flottables  font  partie 
du  domaine  public,  ne  distingue  pas  entre  celles 
qui  sont  navigables  et  flottables  naturellement  et 
celles  qui  le  sont  devenues  par  le  travail  de 
l'homme.  Daviel,  I,  32.  Cass.,  29juill.  4  828. 

7.  Il  est  bien  certain  que  le  droit  du  domaine 
public  sur  la  rivière  ne  commence  qu'au  lieu  où 
cette  rivière  devient  flottable  ou  navigable,  et 
que  la  partie  qui  se  trouve  en  amont  de  cet  en- 
droit est  la  propriété  des  riverains.  Arr.  pari, 
de  Paris,  9  déc.  1651.  Proudhou,  Domaine  pu- 
blic, 752. 


(I)  Article  de  M.  Destjiem.  avocat  a  la  cour  d'appel 
de  Paris. 


8.  Sauf  toutefois  le  droit  qui  appartient  à  l'ad- 
ministration de  défendre  aux  riverains  d'amont 
les  prises  d'eau  qui  pourraient  modifier  la  navi- 
gabilité de  la  rivière.  L.  10,  D.  de  aqua.  Proud- 
hon,  753. 

9.  La  question  de  savoir  si  une  rivière  est 
navigable  ou  flottable,  et  à  quel  point  elle  com- 
mence à  faire  partie  du  domaine  public,  est  une 
question  de  haute  administration. 

10.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
navigabilité  soit  déclarée ,  lorsqu'elle  est  cons- 
tante ;  ce  n'est  qu'en  cas  de  contestation  sur  le 
fait  lui-même  de  la  navigabilité  qu'une  déclara- 
tion du  souverain  est  nécessaire.  Garn.,  493. 

11.  Font  aussi  partie  du  domaine  public,  les 
bras  des  rivières  navigables,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  ce  caractère  ,  mais  lorsque  leur  entretien 
importe  à  la  navigabilité.  Proudh.,  758.  Daviel, 
33  et  4  44. 

12.  Les  noues,  boires  et  fossés  ne  font  partie 
du  domaine  public  qu'autant  qu'ils  ont  une  com- 
munication libre  avec  les  rivières  navigables  ou 
flottables.  Daviel,  41. 

4  3.  Lorsque  le  cours  d'eau  appartient  au  do- 
maine public ,  quelle  que  soit  la  proximité  des 
deux  rives,  les  riverains  n'ont  aucune  servitude 
de  distance  à  observer  ,  soit  pour  les  vues ,  soit 
pour  les  plantations ,  soit  pour  tous  les  ouvrages 
relativement  auxquels  le  Code  civil  et  les  usages 
locaux  exigent  qu'un  certain  espace  soit  laissé 
libre  entre  les  deux  héritages  contigus  :  car,  dit 
Daviel ,  du  moment  qu'il  existe  un  sol  public 
intermédiaire,  la  servitude  ne  s'exerce  plus  sur 
l'héritage  riverain  placé  de  l'autre  côté,  mais  sur 
ce  sol  même.  Les  riverains  d'un  cours  d'eau  na- 
vigable, comme  ceux  d'un  chemin  public,  ne  se 
confinent  pas  l'un  l'autre.  L.  1,  D.  de  serv.  urb. 
Merl.,  Répert.,  v°  Vue.  Daviel,  554.  Rouen,  19 
avr.  1817. 

14.  Certains  cours  d'eau  navigables  qui  ne 
sont  employés  que  comme  des  routes  vicinales 
ou  privées  pour  la  communication  spéciale  des 
communes  ou  des  exploitations,  et  qui ,  ne  fai- 
sant pas  partie  du  système  de  la  navigation  gé- 
nérale, ne  sont  pas  entretenus  par  l'État,  demeu- 
rent propriété  des  communes  ou  des  particuliers. 
Cormenin  ,  v°  Cours  d'eau,  8.  Fav.  ,  v°  Vicina- 
h  té,  §  2. 

1 5.  Le  terrain  que  les  eaux  couvrent  sans  dé- 
bordement extraordinaire  fait  partie  du  lit  de  la 
rivière  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  terrain 
qui  n'est  qu'accidentellement  couvert  par  les 
eaux  :  l'inondation  passagère  n'opère  aucun  chan- 
gement de  propriété.  Daviel,  49. 

16.  Quant  aux  rivières  qui  ont  leur  embou- 
chure dans  la  mer,  on  s'est  demandé  jusqu'à  quel 
point  le  cours  de  ces  rivières  pouvait  être  réputé 
rivage  maritime;  la  cour  de  cassation  a  décide 
«  que  ces  rivières  conservent  leur  nature  et  leur 
dénomination  dans   toute  l'étendue  du  terrain 
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qu'elles  parcourent,  et  que  les  terres  situées  sur 
le  bord  d'une  rivière,  quoiqu'elles  soient  couver- 
tes et  découvertes  par  le  flux  et  le  reflux,  De  ces- 
sent pas  d'en  former  la  rive  et  d'appartenir  aux 

riverains.  »  4  8  juin  *  830. 

4  7.  L'État  peut  faire  sur  les  rivières  naviga- 
bles et  flottables  les  changements  et  travaux  qu'il 
jpge  utiles  pour  améliorer  la  navigation  ,  sans 
être  passible  d'indemnités  envers  les  riverains. 
Cotelle.  Travaux  publics,  3,  49  I . 

h  8.  A  moins  toutefois  que  les  travaux  faits  par 
l'État  ne  fussent  de  nature  à  priver  les  riverains 
d'une  partie  de  leur  propriété  ou  de  leur  jouis- 
sance, soit  en  enlevant  leur  terrain  ,  soit  en  le 
rendant  infertile.  Cotelle,  ib. 

V.  Eau,  Mer,  Servitude. 

ROI.  C'est  le  chef  de  l'Etat. 

i.  En  Belgique,  la  royauté  est  héréditaire, 
mais  seulement  à  l'égard  des  mâles  (ConsL, 
art.  60). 

2.  Quand  le  roi  est  mineur,  c'est-à-dire  âgé 
de  moins  de  dix-huit  ans  accomplis,  son  autorité 
est  exercée  par  uu  régent.  —  V.  Régence. 

3.  Le  roi  est,  dans  l'intérêt  public,  revêtu 
de  diverses  prérogatives.  Ainsi ,  sa  personne 
est  inviolable;  il  a  le  droit  de  convoquer  et 
de  proroger  les  chambres  ;  celui  de  les  dis- 
soudre. 

V.  Souveraineté. 

ROLE.  Ce  terme  a  plusieurs  acceptions;  et 
d'abord  on  appelle  rôle  d'écriture  une  feuille  ou 


deux  pages  d'écriture.  —  V  Expédition,  Groue, 

Honoraires. 

ROLE  osa  causes.  On  appelle  ainsi  un  re- 
gistre tenu  au  greffe  des  tribunaux,  où  sont  ins- 
crites, par  ordre  de  présentation,  les  causes  que 
les  parties  veulent  faire  juger. 

ROLE  des  contributions.  C'est  l'état  de  <<  ll\ 
qui  sont  imposés  pour  l'une  des  contributions 
publiques  établies  par  la  loi.  —  V.  Contributions 
publiques. 

ROLE  i»'i:oi  ii'AGE.  C'est  l'état  des  personnes 
qui  montent  un  navire.  Ordoun.  31  oct.  4  784, 
tit.  7,  art.  '20.  —  V.  Navire. 

ROUISSAGE  du  chanvre.  —  V.  Eau. 

ROULAGE.  —  V.  Voiturier. 

ROULEMENT.  On  donne  ce  nom  au  mouve- 
ment qui  s'opère  chaque  année,  dans  les  cours  et 
tribunaux,  au  déplacement  des  juges  qui  passent 
d'une  chambre  dans  une  autre. 

ROUTES.  —V.  Chemin,  Voirie. 

RUBRIQUE.  Titre  d'un  livre,  d'un  chapitre, 
d'une  section,  etc. 

RUCHES.  —  V.  Abeilles. 

RUELLE.  —  V.  Mitoyenneté. 

RUES. —  V.  Chemin,  Voirie. 

RUISSEAUX.-  V.  Eau. 

RUPTURE.  —  V '.  Cancellation ,  Révocation , 
Testament. 

RUPTURE  de  ban.  —  V.  Ban  {rupture  de). 

RURAL,  RURAL1TÉ.  —  V.  Biens,  Police, 
Servitude. 


S. 


SABLE  de  mer.  —  V.  Mer,  4  6. 

SAC  (passe  de).  —  V.  Passe  de  sac. 

SACRAMENTELS  (termes).  Se  dit  des  termes 
essentiels  et  dont  il  n'est  pas  permis  de  s'écarter. 
—  V.   Interprétation. 

SAGE-FEMME.  —  V.  Donation,  Médecine, 
Privilège,  Responsabilité  des  médecins. 

SAILLIES.  Se  dit  de  constructions  qui  sont 
en  avant  de  la  ligne  verticale  d'un  bâtiment,  au 
delà  de  l'alignement. 

\ .  Il  y  a  deux  espèces  principales  de  sail- 
lies : 

2.  Les  saillies  fixes,  qui  font  partie  intégrante 
des  bâtiments,  telles  que  balcons,  avant-corps, 
entablements  ; 

3.  Et  les  saillies  mobiles,  qui  ne  font  pas  par- 
tie des  constructions,  comme  les  échoppes,  les 
étalages,  les  auvents,  les  enseignes,  etc.  Fremy- 
Ligneville,  Code  des  archit.,  792. 

4.  La  matière  a  été  réglementée  pour  Bruxelles, 
en  dernier  lieu,  notamment  par  une  ordonnance 
du  conseil  communal ,  qui  a  déterminé  le  mode 


et  les  dimensions  des  saillies,  et  les  mesures  à 
observer  pour  leur  établissement.  —  V.  Construc- 
tion, 53. 

5.  Les  saillies  fixes  sont  soumises  à  l'autorisa- 
tion et  à  la  surveillance  de  la  police  comme  les 
saillies  dites  mobiles.  Fremy-Ligneville,  34  2. 

6.  Dans  les  diverses  villes,  les  saillies,  quelle 
qu'en  soit  l'espèce,  doivent  être  autorisées  par 
les  collèges  échevinaux.  Ib. 

7.  Les  saillies  ne  sont  autorisées  que  moyen- 
nant la  perception  d'un  droit,  qui  est,  en  quel- 
que sorte,  le  prix  de  la  jouissance  de  la  voie 
publique  concédée  aux  particuliers.  Ces  droits 
sont  fixés  par  les  règlements  communaux,  qui 
déterminent  les  dimensions  et  la  forme  des 
saillies. 

8.  Les  constructions  en  saillie  sur  les  rues, 
places  publiques  et  autres  fonds  du  domaine 
public,  n'existent  qu'en  vertu  d'une  pure  tolé- 
rance, et  ne  peuvent  produire  aucun  droit  de 
prescription.  On  peut  toujours  être  forcé  à  les 
enlever,  lors  même  qu'elles  auraient  été  coq- 
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struites  avec  l'autorisation  de  l'autorité  commu- 
nale. Proudh.,  du  Domaine  public,  365  et  s. 

V.  Auvent,  Balcon,  Construction,  Corniche, 
Échoppe,  Enseigne,  Gouttière,  Servitude. 

SAIN  D'ESPRIT.  Se  dit  de  celui  qui  jouit  de 
toutes  ses  facultés  intellectuelles,  de  son  juge- 
ment, de  sa  raison.  —  V.  Démence,  Donation, 
Testament. 

SAISIE  (1).  C'est,  en  général,  l'action  de  met- 
tre sous  la  main  de  la  justice  des  biens  et  des 
effets,  dans  l'intérêt  du  saisissant  ou  de  la  vin- 
dicte publique. 

1 .  La  saisie  en  matière  civile  est  une  des 
voies  forcées  accordées  pour  l'exécution  des  actes 
et  jugements.  —  V.  Exécution  des  actes  et  ju- 
gements. 

2.  On  distingue  plusieurs  sortes  de  saisies  : 
les  unes  sont  relatives  aux  meubles,  les  autres 
aux  immeubles.  V.  les  articles  suivants. 

3.  Il  y  a  des  règles  communes  à  toutes  les  es- 
pèces de  saisies.  —  V.  Exécution  des  actes  et 
jugements. 

SAISIE-ARRÊT.  La  saisie-arrêt  ou  opposition 
est  un  acte  tout  à  la  fois  conservatoire  et  d'exé- 
cution par  lequel  un  créancier  (le  saisissant)  ar- 
rête les  sommes  ou  effets  mobiliers  de  son  débi- 
teur (le  saisi)  existant  entre  les  mains  d'un  tiers 
(le  tiers-saisi);  s'oppose  à  leur  remise  et  les  place 
sous  la  main  de  la  justice.  Elle  a  pour  objet  d'ob- 
tenir la  délivrance  de  ces  sommes  ou  du  prix  des 
effets  mobiliers  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  la  créance. 


§  -Ier.  —  En  vertu  de  quoi  et  pour  quelles 
créances  on  peut  saisir-arrêter. 

§  2.  —  Sur  qui  et  entre  les  mains  de  qui  Von 
peut  saisir-arrêter. 

§  3.  —  Quelles   choses  on  peut  saisir-arrêter. 

§4.  —  Forme  de  la  saisie- arrêt. 

§5.  —  Effets  de  la  saisie-arrêt. 

§  6.  —  Enregistrement. 


§  1er.  En  vertu  de  quoi  et  pour  quelles  créances  on 
peut  saisir-arrêter . 

1 .  Pour  saisir-arrêter,  ilfautavoir  un  titre  au- 
thentique ou  privé,  ou  bien  obtenir  une  permis- 
sion du  juge.  V.  Pr.  557  et  558. 

2.  La  créance  doit  être  actuelle,  certaine,  li- 
quide et  exigible.  Pr.  551 . 

3.  Ainsi,  on  ne  peut  saisir-arrêter,  en  vertu 
d'une  créance  conditionnelle,  tant  que  la  condi- 
tion n'est  pas  accomplie  ;  à  moins  qu'il  n'existe 
déjà  des  saisies-arrêts  faites  à  la  requête  d'autres 


(1)  Cet  article  et  tous  les  suivants  relatifs  aux  saisies 
sont  de  M.  Rolland  dl:  Vilhhculs  lils,  juge  suppléant 
au  tribunal  civil  de  la  Seine. 


créanciers  ou  que  le  débiteur  ne  soit  en  déconfi- 
ture. Ci v.  1 188.  Roger,  9 Sets.  Pigeau,  Comment., 
2,  150.  Dur.,  11,  70. 

4.  Ni  en  vertu  de  droits  contestés  en  justice. 
Carré,  art.  557.  Roger,  54.  Bioche,  Dict.  de 
procéd.,  v°  Saisie-arrêt,  3.  Paris,  9  mai  1812. 
Bordeaux,  23  août  1831. 

5.  Si  la  créance  n'est  pas  liquide,  elle  doit 
être  évaluée  provisoirement  par  le  juge,  soit 
qu'il  y  ait  titre,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas.  Pr.  559. 
Pigeau,  2,  44.  Roger,  100.  Bioche,  4. 

6.  Néanmoins,  il  a  été  jugé  qu'une  saisie- 
arrêt  pratiquée  à  raison  d'une  créance  qui  n'est 
pas  complètement  liquidée  est  valable,  si  la  li- 
quidation peut  en  être  facilement  faite.  Bor- 
deaux, 20  mai  1840. 

7.  Enfin  la  créance  doit  être  exigible  parce 
que  jusqu'à  l'échéance  du  terme  il  n'est  rien  dû  par 
le  débiteur,  et  que  ce  serait  exiger  le  payement 
que  de  saisir-arrêter.  Carré,  art.  557.  Roger, 
117.  Bioche,  5.  Angers,  20  juill.  1843. 

[Aussi  jugé  que  la  voie  de  saisie-arrêt  n'est 
pas  permise  a  celui  qui  n'a  pas,  au  moment  de  la 
saisie,  une  créance  certaine  et  d'une  prompte 
justification.  Cass.,  11  décembre  1843.] 

8.  Toutefois  la  saisie-arrêt  serait  valable  : 
'1°  si-  le  terme  avait  été  stipulé  en  faveur  du 
créancier  (Civ.  1 1 87)  ;  2°  si  le  bénéfice  du  terme 
avait  été  perdu  par  le  débiteur  (Civ.  1188); 
3°  enfin,  s'il  s'agissait  d'un  terme  de  grâce  ac- 
cordé par  le  tribunal  (Arg.  Civ.  1292).  Roger, 
118  et  119.  Toull.,  6,  673.  Bioche,  5  et  6. 

9.  Jugé  que  lorsque  le  veudeur  d'un  office 
avait  imposé  à  son  cessionnaire,  pour  le  cas  où 
celui-ci  viendrait  à  revendre  l'office  avant  d'en 
avoir  payé  le  prix,  l'obligation  de  charger  son 
acquéreur  de  payer  directement  au  premier  cé- 
dant ce  qui  lui  resterait  dû,  si  l'administration 
vient  à  exiger  la  suppression  de  cette  clause, 
cette  circonstance  est  de  nature  à  autoriser  le 
premier  cédant  à  former  une  saisie-arrêt  dans 
les  mains  du  second  acquéreur,  encore  bien  que 
la  créance  du  saisissant  ne  soit  pas  encore  échue. 
Angers,  20  juill.  1843. 

§  2.  —  Sur  qui  et  entre  les  mains  de  qui  Von  peut 
saisir-arrêter. 

1 0.  On  peut  saisir  entre  les  mains  de  quelque 
personne  que  ce  soit.  Arg.  Pr.  557  et  561 . 

1 1.  Peut-on  faire  une  saisie-arrêt  ou  opposi- 
tion sur  soi-même?  En  d'autres  termes,  uu 
créancier  est-il  fondé  à  saisir-arrêter  en  ses 
mains  les  sommes  qu'il  doit  lui-même  à  son 
propre  débiteur?  Il  faut  supposer  :  1°  que  les 
deux  créances  ne  sont  pas  liquides  et  exigibles, 
car  autrement  il  y  aurait  compensation  ;  2°  que 
la  créance  en  vertu  de  laquelle  on  agit  est 
liquide  et  exigible  puisque,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  sup.  2,  ce  n'est  qu'à  cette  condition 
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qu'on  peut  eu  poursuivre  le  recouvrement. 
Amiens,  5  ;ioût  18 20.  Bordeaux,  12  déc.  1  834. 
Paris,  8  avril  1836. 

Cela  pose,  nous  pensons  que  le  créancier  peut 
valablement  saisir-arrêter  sur  lui-même  la  somme 
non  Liquide  qu'il  sera  obligé  de  payer.  H  pourrait 

la  saisir  si  elle  était  due  par  un  tiers;  la  circon- 
stance  qu'il  eu  est  lui-même  débiteur  ne  peut 
pas  faire  qu'il  soit  traité  plus  défavorablement. 
A  la  vérité  le  Code  de  procédure  n'autorise  pas 
explicitement  la  saisie-an  et  sur  soi-même,  mais 
il  ne  la  défend  pas  non  plus.  Roger,  113,  114, 
115.  Berriat,  523.  Carré,  art.  557.  Bioche,  30. 
Pigeau,  2,  7  5. 

12.  On  ne  peut,  sous  le  prétexte  qu'on  est 
créancier  de  l'État,  faire  des  saisies -arrêts  entre 
les  mains  de  l'Etat  même  ou  de  ses  redevables, 
sauf  à  se  pourvoir  administrativement  pour  se 
faire  payer.  —  S'il  en  était  autrement,  le  recou- 
vrement des  deniers  publics  serait  entravé  à 
chaque  instant.  Art.  9,  tit.  12,  loi  du  22  avril 
1791  sur  les  douanes;  art.  48,  dec.  du  1"  germ. 
an  xiii.  Cass.,  16  therm.  au  x,  31  mars  1819. 
Paris,  2  mars  1831 . 

13.  Les  communes,  les  hospices  et  les  établis- 
sements de  bienfaisance  jouissent,  comme  le 
gouvernement,  du  privilège  de  ne  pouvoir  être 
poursuivis  par  voie  de  saisie-arrêt;  leurs  créan- 
ciers doivent  s'adresser  à  l'administration  pro- 
vinciale pour  obtenir  payementde  leurs  créances. 
Aviscons.  d'État,  12  août  1807,  11  mai  1813. 
Arrêté  du  9  vent,  an  x.  Et  ces  règles  sont  suivies 
depuis  la  nouvelle  organisation  provincialecomme 
précédemment. 

14.  Les  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des 
sommes  dues  par  l'État,  les  significations  de  ces- 
sion ou  transport  desdites  sommes,  doivent  être 
faites  entre  les  mains  des  payeurs,  agents  ou 
préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances 
ou  mandats  seront  délivrés. 

15-22.  L'état  d'indivision  d'une  hérédité  n'est 
pas  un  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  d'un 
cohéritier  fassent  des  saisies-arrêts  entre  les 
mains  des  débiteurs  de  la  succession  sur  la  por- 
tion iDdivise  à  laquelle  a  droit  leur  débiteur. 
Roger,  17G.  Bioche,  24.  Contr.  Paris,  3  janvier 
1829. 

23.  Mais  si  ces  saisies-arrêts  formées  avant 
partage  frappaient  spécialement  sur  une  créance 
héréditaire,  elles  seraient  soumises,  quant  à  leurs 
effets,  à  l'événement  du  partage,  et  deviendraient 
sans  objet  si,  par  suite  de  ce  partage,  la  créance 
tout  entière  passait  dans  le  lot  d'un  autre  héri- 
tier. Cass.,  24  août  1837.  —  V.  Partage,  326. 

24.  Quant  à  l'héritier,  il  n'est  pas  recevable 
avant  la  liquidation  à  poursuivre  par  la  voie  de 
la  saisie-arrêt  les  débiteurs  du  défunt,  parce  que 
jusqu'à  cette  liquidation  ses  droits  sont  incertains 
et  indéterminés.  Roger,  61.  Orléans,  27  déc. 
1820,  28  mai  1823.  —  V.  Partage,  §  1. 
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25.  Lorsqu'une  succession  n'a  été  acceptée  que 
sous  bénéfice  (l'inventaire,  les  créanciers  du  de- 
lunt  peuvent- ils  former  des  saisies-arrêts  entre 
les  mains  des  débiteurs  de  la  succession  ? —  V. 
Béné/ici  d'inventair a,  in  et  s. 

36.  L'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  besoin,  pour 
arriver  au  pa\ement  de  ses  créances  contre  le 
défunt,  de  tonner  des  sabirs-arrêts  entre  les 
mains  des  débiteurs  de  la  succession,  puisque 
ceux-ci  ne  peuvent  et  ne  doivent  payer  qu'a  lui. 
H  n'y  aurait  nécessité  pour  lui  de  les  former 
qu'autant  qu'il  en  existerait  de  la  part  d'autres 
créanciersdu  défunt.  Roger,  1  82, 183.  Bioche, 32. 

27.  Les  créanciers  personnels  de  l'héritier 
d'un  absent  peuvent-i.s  former  des  saisies-arrêts 
sur  les  deniers  dont  il  a  ete  envoyé  en  possession? 
-—  V.  Absence,  210. 

28.  Des  saisies-arrêts  ne  peuvent  être  formées 
sur  un  failli,  nul  ne  pouvant  acquérir  une  saisie 
individuelle  et  personnelle  sur  une  partie  de  son 
actif  qui  devient  le  gage  de  tous  les  créanciers, 
et  que  les  syndics  administrent  pour  eux.  Roger, 
215.  Bioche,  25.  Rouen,  21  mars  1838. 

29.  Par  la  même  raison,  elles  ne  peuvent  être 
faites  sur  une  société  en  liquidation.  Paris,  20 
déc.  1834. 

§  3.  —  Quelles  choses  on  peut  saisir-arrêter. 

30.  Toutes  sommes  ou  effets  mobiliers  appar- 
tenant au  débiteur  peuvent  être  saisis-arrêtés. 
Pr.  557. 

31.  Sont  saisissables  1°  les  choses  incorpo- 
relles, telles  que  les  actions  ou  intérêts  dans  les 
compagnies  de  finance  ou  d'industrie.  Roger, 
167.  —  V.  Saisie  des  rentes. 

32.  2°  Les  dettes  non  encore  exigibles  :  par 
exemple,  les  loyers  non  échus,  pourvu  qu'à  l'é- 
poque de  l'échéance  l'immeuble  loué  appartienne 
encore  à  la  partie  saisie;  les  capitaux  rembour- 
sables seulement  après  la  mort  d'un  usufruitier. 
Pigeau,  Comment.,  2,  150.  Carré,  2,  1926. 
Roger,  171 ,  172.  Bioche,  34.  Grenoble,  23  juill. 
1818.  Orléans,  21  nov.  1822. 

33.  Peut-on  saisir-arrêter  par  anticipation 
des  salaires  non  échus?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
L'art.  557  Proc.  n'autorise  cette  saisie  que  sur 
les  biens  appartenant  au  débiteur.  Or,  on  ne 
peut  entendre  par  cette  expression  que  ses  biens 
présents,  et  non  ses  biens  a  venir.  Il  est  évident 
que  des  salaires  qu'il  n'a  pas  encore  gagnés  ne 
lui  appartiennent  pas,  il  n'y  a  aucun  droit  : 
ils  ne  lui  seront  acquis  qu'autant  qu'il  fera  le 
travail  auquel  il  s'est  engagé.  Contr.  Roger,  170. 

34.  Cependant,  par  des  raisons  d'équité,  les 
tribunaux,  en  accordant  au  débiteur  des  délais 
pour  se  libérer,  maintiennent  l'effet  de  ces  sai- 
sies sur  la  partie  du  salaire  ou  du  traitement  qui 
n'est  pas  indispensable  à  ses  besoins,  et  ordon- 
nent que  le  saisissant  recevra  son  payement  par 
portions  séparées  et  a  différentes  époques  sur  le- 
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sommes  arrêtées  au  fur  et  à  mesure  que  ces  som- 
mes écherront.  Bioche,  35.  Roger,  303.  Lyoo, 
28  juin  1837. 

35.  3°  Les  dettes  soumises  à  une  condition. 
Ainsi,  est  valable  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre 
les  mains  d'une  personne  qui  a  simplement  cau- 
tionné une  dette  contractée  par  un  tiers  envers 
le  débiteur  saisi.  Roger,  4  70.  Bordeaux,  29  mai 
4840. 

[(36.  4°  Le  cautionnement  des  officiers  minis- 
tériels, non-seulement  pour  les  intérêts,  mais 
encore  pour  le  capital.  —  V.  ce  mot.)] 

37.  Sont,  au  contraire,  insaisissables  :  4°  les 
choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi.  Pr.  584 . 

38.  Tels  sont  [(les  revenus  des  majorats.  — 
V.  Majorât,  48. 

39.  Les  inscriptions  de  rente  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique.  —  V.  Inscription  sur 
le  grand- livre.)] 

40.  Les  parts  de  prises  maritimes  et  les  salai- 
res des  marins.  Arrêté  du  2  prair.  an  xi.  —  V. 
Prise  maritime,  23. 

41.  Les  fonds  destinés  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics  pour  le  compte  de  l'État,  tant 
que  les  ouvrages  ne  sont  pas  reçus  et  terminés. 
Décr.  26  pluv.  an  u.  Avis  cons.  d'État,  4  2  fé- 
vrier 481 9. 

42.  2°  Les  pensions  et  traitements  publics,  si 
ce  n'est  pour  la  portion  déterminée  par  les  lois, 
décrets  ou  ordonnances.  Pr.  580.  L.  4  9  pluv. 
an  ni,  et  24  vent,  an  ix.  [L.  25  juill.  4  844,  etc.] 

[(43.  Les  appointements  des  militaires  sont 
saisissables  pour  la  totalité,  lorsqu'ils  ont  été  li- 
quides en  valeurs  de  l'arriéré.  Gass.,  34  mars 
4828.)] 

44.  3°  Les  provisions  alimentaires  adjugées 
par  justice  (Pr.  581),  à  moins  que  la  saisie-arrêt 
ne  soit  formée  pour  cause  d'aliments  (582). 

45.  11  faut  entendre  par  provisions  alimen- 
taires les  pensions  alimentaires  accordées  provi- 
soirement par  justice  :  par  exemple,  dans  le  cas 
d'une  demande  en  séparation  de  corps;  mais  non 
celles  qui  seraient  définitivement  adjugées; 
celles-ci,  comme  les  pensions  données  ou  lé- 
guées, doivent  être  saisissables  par  tous  créan- 
ciers postérieurs  au  jugement,  en  vertu  de  la 
permission  du  juge  et  pour  la  portion  qu'il  dé- 
terminera. Rdger,  344.  Bioche,  44.  Cass.,  4  3 
déc.  4  827.  Contr.  Dur.,  2,  393.  —  V.  Pension 
alimentaire,  4  7  et  s. 

46.  4°  Les  sommes  et  objets  disponibles  décla- 
rés insaisissables  par  le  donateur  ou  testateur. 
Pr.  584. 

47.  5°  Les  sommes  et  pensions  pour  aliments, 
encore  que  le  testament  ou  l'acte  de  donation  ne 
les  déclare  pas  insaisissables.  Pr.  581. 

48.  Pour  qu'une  pension  constituée  par  testa- 
ment ne  puisse  être  saisie,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  ait  été  expressément  déclarée  alimentaire 
par  le  testateur,  il  suffit  qu'il  résulte  de  l'acte  et 


des  circonstances  qu'il  a  été  dans  l'intention  du 
testateur  d'assurer  des  aliments  au  légataire  du- 
rant sa  vie.  Roger,  357.  Turin,  3  déc.  4  808. 

49.  La  rente  simplement  viagère  ne  peut  être 
de  plein  droit  considérée  comme  alimentaire. 
Elle  n'est  pas  insaisissable.  Roger,  358.  Bio- 
che, 44. 

50.  Les  objets  mentionnés,  4  et  5 ,  ne  sont 
insaisissables  que  dans  les  mains  du  légataire  ou 
du  donataire  ;  ils  cessent  de  l'être  entre  les  mains 
de  leurs  héritiers,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  que 
la  volonté  du  disposant  a  été  d'étendre  le  bien- 
fait et  la  condition  d'insaisissabilité  aux  héritiers 
du  donataire  ou  légataire.  Carré,  4  987.  Bio- 
che, 45. 

54.  Ils  ne  sont  insaisissables  qu'à  l'égard  des 
créanciers  antérieurs  à  la  donation  ou  a  l'ouver- 
ture du  legs  ;  ils  peuvent  être  saisis  par  les  créan- 
ciers postérieurs,  mais  seulement  en  vertu  de 
permission  du  juge  et  pour  la  portion  qu'il  dé- 
termine (même  art.),  et  il  n'est  pas  permis  au 
donateur  d'empêcher  l'effet  de  cette  disposition. 
Gass.,  4  5  fév.  4  825. 

52.  Une  pension  alimentaire  pourrait  même 
être  saisie  en  totalité,  s'il  était  démontré  qu'in- 
dépendamment des  sommes  léguées  il  reste  au 
débiteur  des  moyens  suffisants  d'existence.  Ro- 
ger, 365.  Bioche,  46.  Contr.  Cass.,  4  8  avril 
4836. 

53.  6°  Les  valeurs  transportées  par  lettres  de 
change  et  billets  à  ordre.  V.  Comm.  4  44,  4  45, 
4  49  et  4  87. 

54.  7°  Enfin  on  ne  peut  saisir-arrèter  que  les 
sommes  qui  appartiennent  à  son  débiteur  :  ainsi, 
les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  saisir  le  prix 
d'uu  immeuble  de  la  femme  entre  les  mains  de 
l'acquéreur,  parce  que  tant  qu'il  n'a  pas  été  payé 
il  n'appartient  qu'à  la  femme  et  ne  fait  pas  par- 
tie de  l'actif  de  la  communauté.  Nancy,  20  mars 
4827. 

§  4.  —  Forme  de  la  saisie-arrêt. 

55.  Quant  à  la  forme  de  la  saisie-arrêt,  elle 
est  tracée  par  l'art.  559  Pr. 

56.  La  saisie-arrêt  étant  un  acte  d'exécution 
et  de  poursuite,  ne  peut  être  formée  contre  l'hé- 
ritier du  débiteur  que  huit  jours  après  la  signi- 
fication qui  lui  sera  faite  des  titres  en  vertu  des- 
quels on  veut  la  pratiquer.  Ci?.  877.  Roger, 
4  36.  Bioche,  5*2.  —  V.  Exécution  des  actes  et 
jugements,  23. 

57.  Le  saisissant  doit,  dans  le  délai  de  hui- 
taine, dénoncer  la  saisie  au  débiteur  et  l'assigner 
en  validité;  puis,  dans  un  autre  délai  de  hui- 
taiue,  dénoncer  cette  demande  en  validité  au 
tiers  saisi,  qui  jusque-la  peut  valablement  payer 
sa  dette.  Le  tiers  saisi  est  assigné  eu  déclaration 
de  sa  dette,  qu'on  appelle  déclaration  affirma- 
tive.  Pr.  563  et  suiv. 

58.  Le  tiers  saisi  doit  faire  et  affirmer,  au 
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greffe,  en  personne  ou  par  procuration  spéciale, 
sa  déclaration  (Pr.  571,  572  et  573);  y  joindre 
un  état  des  effets  mobiliers  saisis  et  les  pièces 
justificatives  (578  et  574),  et  en  notifier  l'acte 
de  dépôt  avec  constitution  d'avoué  (574)  ;  faute 
de  quoi,  le  tiers  saisi  est  réputé  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie  (5*77).  [Le  tiers 
saisi  ne  peut  être  réputé  en  demeure  de  faire 
ou  de  justifier  sa  déclaration,  et  ne  doit  être  con- 
damné comme  débiteur  pur  et  simple  qu'à  l'ex- 
piration d'un  terme  fatal  fixé  par  le  juge;  jus- 
que-la il  est  recevable  à  compléter  ses  justifi- 
cations même  en  cause  d'appel.  Cass.,  27  juin 
4  836.]  Si  la  déclaration  n'est  pas  contestée,  il 
n'est  fait  aucune  autre  procédure,  ni  de  sa  part, 
ni  contre  lui  (576).  Le  tiers  saisi  est  tenu  de  dé- 
noncer les  saisies  subséquentes  à  l'avoué  du  pre- 
mier saisissant  (575). 

59.  La  procuration  pour  faire  la  déclaration 
affirmative  n'a  pas  besoin  d'être  notariée;  la  loi 
ne  l'exige  pas.  Biocbe,  -105.  Roger,  564.  Contr. 
Pigeau,  2,  70. 

60.  Les  saisies-arrêts  ou  oppositions  formées 
entre  les  mains  des  receveurs  ou  administrateurs 
des  caisses  de  deniers  publics  ne  sont  pas  sou- 
mises aux  formalités  ci-dessus.  Ces  fonctionnai- 
res ne  peuvent  point  être  assignés  en  déclaration 
affirmative;  mais  ils  doivent  délivrer  un  certi- 
ficat constatant  s'il  est  dû  à  la  partie  saisie  et 
énonçant  la  somme  si  elle  est  liquide.  Ils  sont 
tenus  en  outre  de  faire  mention  des  saisies-arrêts 
ou  oppositions  qui  seraientsurvenuessurla  même 
partie  et  pour  le  même  objet.  Pr.  569.  Décret  du 
18  août  4  807.  Lois  des  19  fév.  1792  et  30  mai 
1793. 

64.  Ces  dispositions  sont  applicables  non-seu- 
lement aux  caissiers  du  gouvernement,  mais  en- 
core à  ceux  des  villes,  des  communes,  des  hos- 
pices et  autres  établissements  publics;  on  ne 
peut  les  étendre  aux  notaires,  officiers  ministé- 
riels, greffiers  ou  huissiers  pour  les  saisies  faites 
entre  leurs  mains  sur  les  deniers  dontils  seraient 
détenteurs  en  raison  de  leur  ministère.  Ils  ne 
sont  point  des  fonctionnaires  publics.  Carré,  ar- 
ticle 589.  Roger,  585.  Bioche,  4  46. 

62.  Quant  aux  saisies-arrêts  et  oppositions 
formées  entre  les  mains  des  préposés  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  il  faut,  outre  les  dis- 
positions des  deux  lois  précitées,  appliquer  les 
règles  posées  dans  ledécret  du  4  3  pluviôsean  xm, 
qui  lui-même  a  été  modifié,  quantaudépartement 
delà  Seine,  par  celui  du  28  flor.  s. 

§  5.   —  Effets  de  la  saisie- arrêt. 

63.  L'effet  de  la  saisie-arrêt,  même  avant  le 
jugement  de  validité,  conserve  les  droits  du  sai- 
sissant. En  conséquence,  non-seulement  le  tiers 
saisi  ne  peut  se  libérer  à  son  préjudice,  mais  il 
n'a  pas  le  droit   de  compenser  avec  sa  dette  la 


créance  qu'il  a  acquise  sur  le  débiteur  saisi  pos- 
térieurement à  la  saisie.  Civ.  4  248  et  4  298. 

[Le  débiteur  qui  paye  à  son  créancier  pendant 
l'instance  do  validité  de  saisie,  ne  s'expose  à 
payer  de  nouveau  que  pour  autant  que  la  saisie 
soit,  en  définitive,  déclarée  valable.  Cass.,  27 
juin  4  836.] 

64.  La  saisie  ne  produirait  aucun  effet,  si  an- 
térieurement à  toute  opposition  la  somme  due 
par  le  tiers  saisi  avait  été  cédée  ou  transportée, 
sauf  le  cas  où  ce  transport  serait  le  résultat  d'un 
concert  frauduleux  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire.  Roger,  233. 

65.  La  déclaration  faite  par  le  saisi, au  bas  de 
l'exploit  de  dénonciation  d'uue  saisie-arrêt,  qu'il 
est  réellement  débiteur,  et  qu'il  consent  que  le 
tiers  saisi  vide  ses  mains  en  celles  du  créancier 
saisissant,  n'opère  ni  transport  ni  délégation  par- 
faite. Elle  ne  peut  être  considérée  que  comme 
une  simple  indication  de  payement.  En  consé- 
quence, la  signification  de  ce  consentement  au 
tiers  saisi  n'empêche  pas  l'effet  des  saisies  ulté- 
rieures pratiquées  par  d'autres  créanciers  du  dé- 
biteur commun.  Cass.,  9  janv.  1838. 

66.  Lorsque  des  fruits  ou  intérêts  à  échoir  ont 
été  cédés,  si  une  saisie  vient  à  être  faite  avant 
leur  échéance  par  un  créancier  du  cédant,  peut- 
elle  avoir  son  effet  nonobstant  le  transport  anté- 
rieur? 

On  dit  pour  l'affirmative  que  tant  que  les 
fruits  ne  sont  pas  encore  échus,  la  tradition  ne 
peut  s'effectuer  en  faveur  du  cessionnaire,  puis- 
qu'il ne  peut  y  avoir  ni  tradition  ni  possession 
d'un  objet  qui  n'existe  pas  encore;  que  dès  lors, 
le  cessionnaire  n'en  étant  pas  encore  propriétaire 
à  l'égard  des  tiers,  les  créanciers  du  cédant,  par 
une  saisie  antérieure  à  la  naissance  de  ces  fruits, 
peuvent  les  empêcher  de  tomber  en  la  main  du 
cesssionnaire,  sauf  a  celui-ci  son  recours  contre 
le  cédant.  Arg.  Civ.  4  4  44,  2094,  2242.  Pigeau, 
Pr.  civ.,  2,  47;  Comment.,  2,  4  53.  Delv.,  3, 
400.  Cass.,  5nov.  4  84  3. 

Cette  opinion,  qui  a  pour  résultat  de  rendre 
sans  effet  des  cessions  presque  toujours  fraudu- 
leuses, nous  paraît  conforme  aux  principes;  ce- 
pendant elle  n'est  pas  adoptée  par  Duranton,  16, 
506,  Duvergier,  de  la  Vente,  2,  24  4,  et  Roger, 
£38,  qui  pensent  que  les  tribunaux  doivent 
avoir  égard  à  la  bonne  foi  des  parties.  V.  en  ce 
sens  un  arrêt  de  Rouen,  du  28  nov.  4  825. 

67.  Quel  est  l'effet  du  transport,  lorsqu'à  l'é- 
poque de  sa  signification  il  existe  des  saisies-ar- 
rêts sur  la  somme  cédée,  et  qu'il  en  survient 
d'autres  postérieurement  à  cette  signification? 

Nous  pensons  que  le  transport  doit  avoir  son 
effet  pour  les  sommes  qui  excèdent  le  montant 
des  saisies-arrêts  antérieures. 

En  effet,  les  créanciers  qui  ont  formé  des  op- 
positions avant  le  transport  n'ont  pas  été  saisis  de 
la  propriété  des  sommes  arrêtées;  la  saisie  n'est 
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pas  dëvolutive,  elle  empêche  seulement  le  débi- 
teur de  disposer  au  préjudice  des  saisissants  des 
sommes  arrêtées,  qui  d'ailleurs  continuent  de 
rester  sa  propriété.  Il  suit  de  là  :  1°  que  le  débi- 
teur peut  disposer  de  l'excédant  des  causes  des 
saisies  sous  la  condition  de  leur  exécution  ;  2°  que 
les  sommes  qui  avaient  été  frappées  d'oppositions 
avant  le  transport,  et  qui  étaient  restées  entre 
les  mains  du  tiers  saisi  pour  désintéresser  les 
opposants,  peuvent  toujours  être  saisies-arrêtées 
même  depuis  le  transport,  et  que  tous  les  oppo- 
sants y  ont  un  droit  égal  et  doivent  se  les  parta- 
ger au  marc  le  franc.  Mais  la  contribution  une 
fois  opérée,  les  saisissants  antérieurs  à  la  signi- 
fication du  transport  ont  un  recours  contre  le 
cessionnaire,  à  l'effet  d'être  indemnisés  de  ce 
dont  ils  ont  été  privés  sur  le  montant  de  leurs 
créances  par  suite  du  concours  des  oppositions 
postérieures  à  cette  signification.  Pigeau,  2,  63. 
Delv.,  3,  4  69.  Pau,  4  2  avr.  4  832.  Paris,  30 
mai  4835,  9  fév.  4837,  30  mai  4838,  4  4  mars 
4839,  24  juill.  4843.  Bourges,  3  fév.  4836. 
Contr.  Roger,  248.  Bioche,  4  52. 

68.  D'après  le  même  principe,  on  doit  déci- 
der que  le  tiers  saisi  pourrait  valablement  payer 
au  saisi  l'excédant  des  causes  de  l'opposition, 
mais  à  la  charge  aussi  d'indemniser  le  premier 
saisissant  du  préjudice  que  lui  ferait  éprouver  le 
concours  des  créanciers  opposants  ultérieurs, 
Toull.,  7,  58.  Delv.,  2,  35.  Carré,  art.  564. 
Pigeau,  2,  65.  Roger,  428.  Bourges,  3  février 
4836. 

69.  Le  tiers  saisi  doit  donc  se  garder  de  faire 
aucun  payement  au  saisi  tant  que  celui-ci  ne  lui 
aura  pas  donné  mainlevée  de  l'opposition  ;  s'il 
veut  se  libérer  nonobstant  la  saisie,  il  doit  lui 
faire  des  offres  réelles,  à  la  charge  de  rapporter 
mainlevée,  et  consigner  à  la  caisse  des  consi- 
gnations. 

70.  Quand  le  saisi  veut  obtenir  la  libre  dispo- 
sition de  l'excédant  des  causes  de  la  saisie-arrêt, 
voici  ce  qui  se  pratique  ordinairement  :  il  appelle 
le  tiers  saisi  et  le  saisissant  en  référé,  et  demande 
à  être  autorisé  à  toucher  le  montant  de  la  somme 
saisie,  en  laissant  à  la  caisse  des  consignations 
une  somme  suffisante  pour  assurer  le  payement 
du  montant  des  causes  de  l'opposition,  sur  la- 
quelle il  consent  dès  a  présent  saisine  et  trans- 
port au  profit  du  saisissant  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  sera  reconnu  lui  être  dû  par  le  juge- 
ment à  intervenir  sur  l'instance  en  validité.  Bio- 
che, 4  56.  Debelleyme,  Ordonn.,  2e  partie,  4  72. 

71.  La  saisie-arrêt  des  arrérages  d'une  rente 
empêche- 1— elle  le  tiers  saisi  de  rembourser  le 
capital? 

Il  nous  semble  qu'on  doit  décider  la  négative, 
puisque  la  saisie  ne  frappe  pas  le  capital  même 
de  la  rente;  cependant  Roger,  438,  pense  que  le 
créancier  ou  le  concessionnaire  de  la  rente  n'a 
droit  a  recevoir  le  capital  qu'autant  qu'il  aura 
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produit  tous  les  arrérages  nécessaires  pour  payer 
les  causes  de  la  saisie. 

72.  Une  saisie-arrêt  est-elle  interruptive  de 
la  prescription?  —  V.  Prescription,  220  et  34  0. 

73.  Si  la  saisie-arrêt  est  déclarée  valable,  on 
ordonne  que  le  tiers  saisi  versera  dans  les  mains 
du  saisissant  les  deniers  arrêtés,  ou  que  les  effets 
mobiliers  seroqt  vendus  pour  le  faire  payer  sur 
le  prix. 

74.  S'il  y  a  plusieurs  créanciers,  et  que  ces 
deniers  ou  le  prix  de  ces  effets  ne  suffisent  pas  à 
leur  payement,  il  y  a  lieu  à  distribution.  Pr.  579. 
—  V.  Contribution  de  deniers. 

75.  Dans  ce  cas,  les  sommes  saisies-arrêtées 
entre  les  mains  des  dépositaires  et  débiteurs,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  doivent  être  versées  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

76.  Les  payements  faits  avant  une  saisie- 
arrêt,  quoique  constatés  seulement  par  actes 
sous  seings  privés,  peuvent  être  maintenus  si  le 
débiteur  a  payé  de  bonne  foi  et  dans  des  cas  or- 
dinaires. Toull.,  8,  249.  Dur.,  des  Oblig.,  4, 
4  292.  Pigeau,  2,  60.  —  V.  Acte  sous  seing 
privé,  66. 

77.  Le  jugement  qui  valide  une  saisie -arrêt, 
et  ordonne  que  le  tiers  saisi  videra  ses  mains  en 
celles  du  saisissant,  donne-t-il  à  ce  saisissant 
le  droit  d'être  payé  par  préférence  aux  autres 
créanciers  qui  saisiraient  postérieurement  la 
somme  arrêtée? 

Il  paraît  qu'anciennement  on  décidait  la  né- 
gative. Denisart,  v°  Saisie-arrêt,  32.  Aujour- 
d'hui la  question  est  très-controversée.  La  plu- 
part des  auteurs  pensent  que  le  saisissant  qui  le 
premier  a  obtenu  le  jugement  de  validité  doit 
être  payé  avant  tous  les  autres  qui  n'ont  fait  leurs 
saisies  qu'après  cette  décision;  suivant  eux,  en 
ordonnant  au  tiers  saisi  de  vider  ses  mains  en 
celles  du  saisissant,  le  jugement  opère  en  sa  fa- 
veur un  vrai  transport  des  sommes  arrêtées  ,  lui 
transmet  la  propriété  de  ces  sommes,  et  constitue 
une  novation  judiciaire  qui  rend  le  saisissant 
créancier  direct  du  tiers  saisi  contre  lequel  il 
peut  agir  par  voie  d'exécution.  Dali.,  Il,  632. 
Carre,  Proc.  civ.,  art.  575.  Thomine,  633. 
Rauter,  326.  Cass.,  28  fév.  1822.  Cass.,  4  4 
juin  4  826.  Lyon,  24  août  4  827,  22  mars  4  830. 
Nîmes,    8  fév.    4  832.  Rennes,  24  mars  4  835. 

Cependant  l'opinion  contraire  qui  est  adoptée 
par  Roger,  642,  nous  paraît  préférable.  En  effet, 
on  ne  trouve  dans  la  loi  aucune  disposition  de 
laquelle  on  puisse  induire  que  le  jugement  qui 
prononce  la  validité  de  l'opposition  opère  en  fa- 
veur de  l'opposant  la  saisine  des  deniers  ou  effets 
arrêtés  par  sou  opposition;  il  résulte,  au  con- 
traire, des  art.  568,  573,  57o,  578  et  57!*  Pr. 
que  lorsqu'il  survient  de  nouvelles  oppositions  , 
les  deniers  ou  le  prix  des  effets  arrêtes  doi\enl 
être  distribués  par  contribution  entre  les  divers 
opposants.  En  disant  que  le  tiers  saisi  videra  ses 
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mains  en  celles  du  saisissant,  le  jugement  n'a 
indiqué  par  la  qu'un  mode  de  payement  de  la 
créance  en  vertu  de  laquelle  la  saisie -arrêt  est 
pratiquée;  les  conclusions  du  saisissant  n'oit  pas 
d'autre  objet  :  il  est  impossible  de  supposer  qu'il 
ait  voulu  faire  novation,  c'est-à-dire  consentira 
libérer  son  débiteur,  et  s'exposer  ainsi  à  perdre 
sa  créance  dans  le  cas  où  l'objet  saisi  viendrait  à 
périr.  Paris,  8  juin  1826,  30  juin  1826.  Nîmes, 
24  avr.  -1828.  Toulouse,  22  janv.  1829. 

[Le  jugement  qui  déclare  bonne  et  valable  la 
saisie-arrêt  ne  rend  pas  le  saisissant  propriétaire 
des  espèces  qui  lui  sont  destinées,  avant  qu'il  les 
ait  reçues.  Il  n'engendre  pour  lui  aucun  droit  de 
préférence  sur  les  saisissants  postérieurs.  Cass., 
4  4  janv.  4  8  44.] 

78.  Jugé  que  le  créancier  qui  a  saisi-arrêté 
entre  les  mains  d'un  tiers  une  créance  hypothé- 
caire due  à  son  débiteur  devient,  par  l'effet  du 
jugement  qui  déclare  cette  saisie  valable  et  or- 
donne au  tiers  saisi  de  vider  ses  mains  entre  celles 
du  saisissant,  propriétaire  de  la  créance  saisie- 
arrétée.  —  Tellement  qu'il  peut,  en  son  propre 
nom,  prendre  ou  renouveler  l'inscription  de  cette 
créance.  Cass.,  20  mai  1839. 

79.  Au  surplus,  le  jugement  qui,  en  validant 
une  saisie -arrêt ,  ordonne  que  le  tiers  saisi  ver- 
sera ce  qu'il  doit  entre  les  mains  du  créancier 
opposant,  ne  pourrait  opérer  saisine  au  profit  de 
ce  dernier  qu'autant  qu'il  serait  rendu  en  la 
présence  du  tiers  saisi,  et  qu'il  aurait  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  Roger,  643.  Paris,  4  7 
mars  4836.  Paris,  24  juin  1836.  Montpellier, 
24  janv.  4  839. 

80.  La  saisine  ne  pourrait  pas  non  plus  s'opé- 
rer si  l'opposition  frappait  sur  des  créances  à 
terme,  sur  des  fermages  à  échoir,  ou  si  elle  por- 
tait sur  un  objet  mobilier  autre  qu'une  somme 
d'argent;  les  créanciers  opposants  même  posté- 
rieurs au  jugement  de  validité  viendraient  au 
marc  le  franc  avec  les  premiers;  cette  décision 
est  admise  par  tous  les  auteurs.  Carré,  2,  4  972. 
Thomine,  2,  633.  Bioche,  4  6t.  Roger,  644, 
645.  Angers,  3  avril  4  830. 

84 .  Le  créancier  dont  la  saisie-arrêt  a  été  dé- 
clarée valable,  peut -il  faire  vendre  par  autorité 
dejustice  la  créance  appartenant  à  son  débiteur, 
sans  attendre  l'exigibilité  de  cette  somme? 

On  peut  dire  pour  l'affirmative  que  les  créances 
du  débiteur,  sont  comme  ses  autres  biens,  le  gage 
des  créanciers  qui  ont  le  droit  de  les  saisir  et  de 
les  vendre  pour  se  faire  payer.  Pr.  578.  Civ. 
2078.  Paris,  5  août  4842. 

Mais  on  repond  que  dans  l'esprit  du  Code  de 
proc.  chaque  espèce  de  biens  doit  être  saisie 
d'après  le  mode  qui  lui  est  propre;  que  la  saisie- 
arrêt  est  le  mode  établi  pour  les  créances  appar- 
tenant au  débiteur,  comme  la  saisie-exécution 
est  le  mode  établi  pour  les  objets  mobiliers;  que 
si  la  loi  a  permis  la  vente  des  rentes  constituées, 


c'est  parce  que  la  nature  de  ces  créances  l'exi- 
geait  ainsi,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des 
créances  à  terme  dont  les  créanciers  peuvent  at- 
tendre l'exigibilité;  et  qu'au  surplui  ne  permet- 
tant par  exception  la  vente  des  rentes,  sans 
parler  des  créances  à  terme,  le  législateur  a  indi- 
qué suffisamment  qu'il  n'entendait  point  étendre 
la  même  faculté  à  ces  créances.  Roger,  168. 
Thomine,  2,  4  57.  Bioche,  J.  depr.,  art.  2342. 
—  Y .  Saisie  des  rentes. 

§  6.  —  Enregistrement. 

82.  L'ordonnance  du  juge  qui  autorise,  à  dé- 
faut de  titre,  un  créancier  à  pratiquer  une  saisie- 
arrêt  ,  est  passible  du  droit  fixe  de  3  fr.  40  c. 

83.  L'exploit  de  saisie-arrêt  est ,  comme  tous 
autres  exploits  en  matière  civile,  assujetti  au 
droit  fixe  de  4  fr.  70  c,  et  il  est  dû  autant  de 
droits  qu'il  y  a  de  demandeurs  et  défendeurs  non 
cointéressés.  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  68, 
§4",  30. 

84.  Le  droit  est  aussi  de  4  fr.  70  c.  si  la  saisie 
a  pour  objet  des  sommes  ou  contributions  dues 
à  l'État. 

85.  Lorsqu'un  tiers  saisi  déclare  dans  l'ex- 
ploit d'opposition  qu'il  est  redevable  d'une  somme 
déterminée,  on  ne  peut  exiger  le  droit  d'obliga- 
tion. Cette  réponse  doit  être  considérée  comme 
une  déclaration  anticipée. 

86.  La  dénonciation  de  la  saisie  à  la  partie 
saisie,  avec  assignation  en  validité,  donne  lieu 
au  droit  fixe  de  4  fr.  70  c. 

87.  Si  la  saisie-arrêt  est  fondée  sur  un  titre 
authentique,  le  jugement  qui  statue,  toutes  par- 
ties présentes  et  consentantes,  n'est  passible  que 
du  droit  fixe.  —  V.  Jugement,  34  8  et  s. 

88.  Le  même  droit  est  dû,  et  nou  le  droit  de 
condamnation,  sur  le  jugement  qui  déclare  régu- 
lière en  la  forme  et  juste  au  fond  l'opposition  ou 
saisie -arrêt  pratiquée  pour  sûreté  d'une  créance 
exigible  et  résultant  d'un  titre  sous  seing  privé 
enregistré,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  condamnation, 
collocation  ou  liquidation.  Trib.  de  la  Seine, 
24  avr.  4830. 

89.  S'il  n'existe  pas  de  titre,  le  jugement  de 
validité  qui  donne  a  la  saisie  force  d'exécution 
est  sujet  au  droit  proportionnel  de  50  cent,  par 
4  00  fr.;  indépendamment,  dans  ce  dernier  cas, 
du  droit  auquel  la  convention  aurait  donné  ou- 
verture si  elle  eût  été  établie  par  acte  soumis  à 
l'enregistrement.  Le  droit  de  titre  est  dû  sur  l'ob- 
jet de  la  demande,  tel  qu'il  est  fixé  par  l'ordon- 
nance du  juge  et  non  par  la  requête.  Il  ne  peut 
être  exigé  de  droits  particuliers  pour  les  déclara- 
tions de  compétence  et  de  validité. 

90.  Le  droit  proportionnel  ne  peut  être  perçu 
sur  la  somme  que  le  tiers  saisi  reconnaît  devoir, 
quand  même  sa  dette  ne  résulterait  d'aucun  acte 
enregistre    Sa  déclaration  n'est  passible,  dans 
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tous  les  cas,  que  du  droit  Oxe  de  1  fr.  70,  qu'elle 
soit  faite  devant  le  juge  de  paix  ou  au  greffe.  Elle 
supporte  de  plus,  dans  ce  dernier  cas,  le  droit 
fixe  de  rédaction. 

91.  Lorsque  la  saisie  est  pratiquée  entre  les 
mains  d'un  fonctionnaire,  le  certificat  qu'il  déli- 
vre pour  remplacer  la  déclaration  affirmative  est 
également  passible  du  droit  fixe  de  1  fr.  70. 

92.  Le  dépôt  au  greffe  de  ce  certificat  ou  d'une 
expédition  de  la  déclaration  faite  devant  le  juge 
de  paix,  est  assujetti  au  droit  fixe,  indépendam- 
ment du  droit  de  rédaction. 

93.  Lorsque  la  saisie-arrêt  a  pour  objet  des 
effets  mobiliers,  l'état  joint  à  la  déclaration  du 
tiers  saisi  donne  lieu  à  un  droit  distinct  de  1  fr. 
70  fixe  ;  mais  les  quittances  et  autres  pièces  à 
l'appui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  enregis- 
trées. 

94.  Le  jugement  qui.  après  celui  de  validité, 
ordonne  la  délivrance  des  deniers  ou  la  vente 
des  meubles  saisis  est  passible  seulement  du 
droit  fixe. 

95.  Celui  qui  condamne  Je  tiers  saisi  comme 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  est 
assujetti  au  droit  proportionnel  de  condamnation, 
outre  le  droit  perçu  sur  le  jugement  obtenu  con- 
tre le  saisi.  Il  est  dû  de  plus,  dans  ce  cas,  sur  le 
jugement  de  condamnation  contre  le  tiers  saisi 
un  droit  de  titre,  si  la  dette  ne  résulte  pas  d'un 
acte  enregistré. 

96.  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  pour  le  juge- 
ment qui  statue  définitivement  sur  plusieurs  sai- 
sies faites  par  plusieurs  saisissants  contre  un  seul 
tiers  saisi ,  ou  par  un  seul  saisissant  contre  plu- 
sieurs tiers  saisis  ;  mais  chaque  jugement  de  va- 
lidité qu'obtiennent  les  saisissants  qui  n'ont  pas 
de  titre  exécutoire  est  passible  d  autant  de  droits 
distincts  de  condamnation  outre  le  droit  de  titre, 
quand  il  est  exigible. 

97.  En  cas  de  saisie  sur  soi-même,  le  juge- 
ment qui  ordonne  la  compensation  est  passible  du 
droit  de  50  c.  par  100  fr.,  comme  opérant  con- 
damnation, liquidation  ou  libération,  mais  il  n'est 
dû  aucun  droit  de  titre,  puisque  l'obligation  se 
trouve  éteinte. 

98.  Le  jugement  qui  donne  mainlevée  de  la 
saisie-arrêt  est  passible  du  droit  fixe. 

99.  L'acte  pjr  lequel  la  partie  saisie  déclare 
consentir  à  ce  que  le  tiers  saisi  verse  entre  les 
mains  des  créanciers  saisissants  qui  acceptent  les 
sommes  dont  il  est  redevable  envers  elle,  n'est 
passible  que  du  droit  de  transaction. 

SAISIE-RRANDON.  C'est  celle  par  laquelle 
un  créancier  fait  mettre  sous  la  main  de  la  justice 
les  fruits  pendants  par  racines  appartenant  à 
son  débiteur,  ;ifin  qu'ils  soient  conservés  jusqu'à 
la  maturité,  pour  être  vendus  ensuite  et  le  prix 
employé  à  payer  les  créanciers.  On  l'appelle  sai- 
sie- brandon  par  suite  de  l'usage  où  l'on  était  en 
quelques  pays  de  placer  sur  le  champ  des  fais- 
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ceaux  de  paille  appelés  brandons,  suspendus  à 
des  pieux  fichés  en  terre. 

1 .  En  général,  on  suit  pour  la  saisie-brandon 
les  mêmes  règles  que  pour  la  saisie-exécution. 
Pr.  634. 

2.  Cependant  il  y  a  les  modifications  suivan- 
tes :  —  La  saisie-brandon  ne  peut  se  faire  que 
dans  les  six  semaines  qui  précèdent  l'époque  or- 
dinaire de  la  maturité  des  fruits.  Pr.  626. 

3.  Les  arbres  en  pépinière  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  fruits.  En  conséquence,  ils 
peuvent  être  l'objet  d'une  saisie-brandon,  lors- 
qu'ils sont  parvenus  à  leur  maturité.  L'époque  de 
cette  maturité  doit  être  fixée  à  la  sixième  année 
depuis  la  plantation.  Rouen,  1er  mars  1839. 

4.  Sur  la  forme  de  la  saisie-brandon  ,  il  faut 
voir  les  art.  627  et  s.  Pr. 

5.  Quant  à  la  forme  de  la  vente,  —  V.  Vente 
de  récoltes. 

6.  L'effet  de  la  saisie-brandon  est  de  mobiliser 
les  fruits  qui  en  sont  l'objet.  Pr.  635.  —  Tou- 
tefois ceci  ne  pourrait  avoir  lieu  au  préjudice 
des  créanciers  hypothécaires  qui  auraient  eux- 
mêmes  fait  saisir  immobilièrement  l'immeuble. 
Pr.  689. 

7.  L'acheteur  de  fruits  par  acte  authentique 
doit  en  conserver  la  propriété,  nonobstant  la  sai- 
sie-brandon faite  depuis  cet  acte.  Paris,  5  therm. 
an  xii. 

8.  Enregistrera.  La  saisie-brandon  est  passi- 
ble des  mêmes  droits  que  la  saisie-exécution.  — 
V.  Saisie-exécution. 

SAISIE  conservatoire.  C'est  celle  qu'un  créan- 
cier fait  pratiquer,  en  vertu  de  l'autorisation  du 
président  du  tribunal,  sur  les  effets  mobiliers  de 
son  débiteur,  avant  d'avoir  obtenu  contre  lui  une 
condamnation. 

1 .  Elle  a  lieu  :  1°  dans  les  cas  qui  requièrent 
célérité ,  en  matière  commerciale  ;  2°  en  faveur 
du  porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à 
ordre  protesté  faute  de  payement ,  contre  les  ti- 
reurs, accepteurs  et  endosseurs.  Pr.  417.  Comm. 
172  et  187. 

2.  Dans  le  premier  cas,  le  président  peut,  se- 
lon les  circonstances,  assujettir  le  demandeur  a 
donner  caution,  ou  à  justifier  de  solvabilité  suffi- 
sante. Pr.  447. 

3.  Les  billets  à  ordre  en  vertu  desquels  la 
saisie  conservatoire  peut  être  pratiquée  doivent 
avoir  le  caractère  commercial  ;  il  resuite  de  la 
combinaison  des  art.  172,  113,  114,  187  Comm. 
que  les  personnes  soumises  à  ce  droit  exorbitant 
sont  celles  qui  seraient  justiciables  de  la  juri- 
diction commerciale  et  coutraignables  par  corps. 
Debelleyme  ,  Ordonn.  .  Ire  part.,  206.  Contr. 
Bioche.  2. 

4.  Ainsi ,  la  saisie  conservatoire  ne  peut  être 
autorisée  pour  lettres  de  change  souscrites  par 
des  femmes  ou  mineurs  non  autorisés  à  faire  le 
commerce.  Debelleyme,  ib. 
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5.  Cette  saisio  se  fait  sans  commandement 
préalable. 

6.  On  suit  pour  le  procès-verbal  les  formalités 
prescrites  en  cas  de  saisie-exécution. 

7.  Lorsqu'on  a  obtenu  condamnation  au  paye- 
ment de  la  dette  contre  le  saisi,  on  doit,  pour 
arriver  à  la  vente  des  objets  saisis,  faire  valider 
la  saisie  conservatoire  par  le  tribunal  civil,  et 
la  faire  convertir  en  saisie-exécution.  Bioche, 
9,  40. 

SAISIE-EXÉCUTION.  C'est  celle  qu'un  créan- 
cier fait  pratiquer  sur  le  mobilier  corporel  de  son 
débiteur,  à  l'effet  de  le  vendre,  pour  le  prix  être 
employé  au  payement  de  la  dette  ou  distribué 
entre  les  saisissants  et  les  autres  créanciers  du 
saisi. 

[La  plus  pétition  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité de  la  saisie.  Si  après  des  offres  réelles  sui- 
vies de  consignation,  il  intervient  une  condam- 
nation au  payement  de  la  somme  offerte  sans 
qu'il  soit  statué  sur  le  mérite  de  la  consignation, 
la  partie  condamnée  n'est  pas  libérée  par  cette 
consignation.  Cass.,  12  août  4  833.] 

■I.  Nous  avons  dit,  v°  Exécution  des  actes  et 
jugements,  22  et  s.,  en  vertu  de  quoi  on  peut 
saisir.  Il  nous  reste  à  indiquer  ce  qu'il  faut  faire 
avant  la  saisie,  les  choses  saisissables  et  insai- 
sissables, comment  se  fait  la  saisie,  les  précau- 
tions à  prendre  lors  de  cet  acte,  les  obstacles 
qu'il  peut  éprouver,  et  le  résultat  qu'il  peut 
avoir. 

2.  Un  jour  au  moins  avant  la  saisie,  il  faut 
faire  au  débiteur  un  commandement  de  payer 
en  lui  notiflant  le  titre.  V.  Pr.  583  et  584. 

3.  On  peut  saisir-exécuter  en  général  tous  les 
objets  mobiliers  corporels  appartenant  au  débi- 
teur. Quant  aux  meubles  incorporels,  —  V. 
Saisie-arrêt,  Saisie  des  rentes. 

4.  Peut-on  saisir-exécuter  des  titres  de  créan- 
ces, et  les  faire  vendre  ensuite  aux  enchères  sur 
la  place  publique,  comme  des  meubles  ordinaires? 
—  V.  Saisie-arrêt,  77. 

5.  Lorsque  l'époux  survivant,  marié  sous  le 
régime  de  la  communauté,  a  contracté  des  dettes 
depuis  le  décès  de  son  conjoint,  et  que  la  com- 
munauté n'est  pas  encore  partagée  ou  liquidée, 
la  saisie  que  forment  ses  créanciers  sur  les  meu- 
bles-acquêts n'est  valable  que  jusqu'à  concur- 
rence de  moitié,  si  les  enfants  ou  héritiers  du 
predécédé  demandent  la  distraction  ;  et  en  tout 
cas  il  doit  être  sursis  à  l'exécution  jusqu'après  le 
partage.  Bordeaux,  28  mars  4  828. 

6.  Sont  déclarés  insaisissables  par  la  loi  : 

4°  Les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par 
destination;  ils  ne  sont  saisissables  qu'avec  le 
fonds  dont  ils  sont  l'accessoire.  —  V.  Meubles- 
immeubles,  79  et  s. 

7.  2°  Le  coucher  nécessaire  du  saisi,  et  ceux 
de  ses  enfants  vivant  avec  lui.  Pr.  592. 

8.  Le  mot  coucher  ne  signitie  que  les  choses 


indispensables,  telles  que  bois#do  lit,  couvertu- 
res, les  draps,  traversin,  matelas  (deux  matelas, 
suivant  les  auteurs),  lit  de  plume.  Consequem- 
ment,  on  peut  saisir  les  ciels  de  lit,  dômes,  ri- 
deaux et  autres  choses  de  pur  luxe.  Berriat- 
Saint-Prix,  527.  Carré,  sur  led.  ail.  Bioche,  21 . 

9.  3°  Les  habits  dont  le  saisi  est  \  «  *  I  u  et  cou- 
vert. Pr.  592  et  593.  —  V.  Habits,  2. 

10.  4°  Les  livres  relatifs  a  la  profession  du 
saisi  jusqu'à  la  somme  de  300  fr.  à  son  choix, 
les  machines  et  instruments  servant  à  l'enseigne- 
ment pratique  ou  à  l'exercice  des  sciences  et 
arts,  jusqu'à  la  valeur  de  300  fr.,  et  au  choix 
du  saisi.  Pr.  592. 

4  1.  L'huissier  et  le  saisi  doivent  s'entendre 
pour  cette  évaluation  ;  s'ils  ne  s'accordent  pas, 
l'on  doit  recourir  à  un  expert.  Bioche  ,  38. 
Carré,  ib. 

4  2.  On  doit  laisser  cumulativement  les  livres 
et  les  instruments,  en  sorte  que  ces  objets  res- 
tent au  saisi  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  600  fr.  En  effet,  il  est  évident,  dès  que  l'ar- 
ticle 592  contient,  à  l'égard  de  ces  objets,  deux 
dispositions  absolument  distinctes  et  séparées, 
que  l'exécution  de  l'une,  en  faveur  du  saisi,  ne 
peut  empêcher  l'exécution  de  l'auire.  Carré,  ib. 
4  3.  Est-on  tenu  de  laisser  aux  ecclésiastiques, 
outre  leurs  livres,  les  vases  et  ornements  né- 
cessaires au  service  divin?  L'affirmative  est  en- 
seignée par  le  même  auteur.  Ce  serait  aller  contre 
l'esprit  du  Code,  dit-il,  que  de  ne  pas  laisser  à 
un  ecclésiastique  tous  les  vases  sacrés,  et  de 
plus,  jusqu'à  la  concurrence  déterminée  par  l'ar- 
ticle 592,  les  autres  choses  indispensables  à 
l'exercice  de  son  ministère. 

4  4.  Un  manuscrit  peut  ii  être  saisi  chez  l'au- 
teur? Nous  pensons,  qu'en  général,  des  raisons 
de  convenance  doivent  engager  les  tribunaux  à 
refuser  l'autorisation  de  livrer  à  la  publicité  un 
ouvrage  peut-être  encore  imparfait  ou  destiné  à 
rester  secret;  une  pareille  publication  pourrait 
souvent  compromettre  la  réputation  d'un  auteur 
et  le  charger  d'une  responsabilité  morale  qu'il 
n'accepte  pas.  Paris,  1 1  janv.  4  828. 

Cependant  si  l'auteur  avait  déjà  manifesté  l'in- 
tention de  livrer  sou  œuvre  à  la  publicité,  les 
juges  pourraienten  autoriserla  saisie.  Bioche,  39. 
4  4  bis.  11  est  évident  qu'on  ne  peut  saisir  les 
minutes  d'un  notaire,  ces  minutes  formant  un 
dépôt  public  dont  le  notaire  a  !a  garde.  —  V. 
Privilège  de  créance,  88. 

4  5.  5°  Les  équipements  des  militaires,  sui- 
vant l'ordonnance  tt  le  grade.  Pr.  592. 

4  6.  Il  en  doit  être  de  même  des  croix,  déco- 
rations ou  médailles,  conférées  aux  militaires  ou 
à  tout  autre.  Thomine,  2,  4  09.  Bioche,  28. 

4  7.  Du  sabre  d'ordonnance  et  des  armes 
d'honneur  décernées  à  un  militaire,  qu'il  soit  en 
activité  de  service  ou  en  retraite.  Bioche,  28. 
Paris,  23avr.  1838. 
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4  8.  6°  Les  outils  des  artisans  nécessaires  à 
leurs  occupations  personnelles.  Pr.  592. 

4  9.  Peut-on  saisir  chez  un  artisan  les  outils 
qui  servent  à  ses  ouvriers?  Oui,  puisque  la  loi 
ne  déclare  insaisissables  que  les  outils  nécessaires 
aux  occupations  personnelles,  c'est-à-dire  indi- 
viduelles dudébiteur.  Carré,  2044.  Pig.,  Comm., 
2,  4  85.  Bioche,  47. 

20.  7°  Les  farines  et  menues  denrées  néces- 
saires à  la  consommation  du  saisi  et  de  sa  fa- 
mille pendant  un  mois.  Pr.  592. 

24.  Que  doit-on  entendre  par  menues  den- 
rées ?  Il  faut  entendre  les  farines  ,  pain  ,  vo- 
lailles,  gibier,  viande  coupée  et  autres  choses 
semblables  servant  à  la  nourriture  des  hommes. 
Carré,  ib. 

22.  8°  Une  vache  ou  trois  brebis  ou  deux 
chèvres  au  choix  du  saisi,  avec  ce  qui  est  néces- 
saire pour  leur  entrelien  pendant  le  même  temps. 
Même  art.  592. 

23.  Tous  les  objets  ci-dessus  énumérés  peu- 
vent être  saisis  pour  les  causes  suivantes  : 
4°  pour  aliments  fournis  à  la  partie  saisie,  ou 
sommes  dues  aux  fabricants  ou  vendeurs  desdits 
objets  ou  à  celui  qui  aura  prêté  pour  les  acheter, 
fabriquer  ou  réparer;  2°  pour  fermages  et  mois- 
sons des  terres  à  la  culture  desquelles  ils  sont 
employés;  3°  pour  loyers  des  manufactures, 
moulins,  pressoirs,  usines  dont  ils  dépendent,  et 
loyers  des  lieux  servant  à  l'habitation  personnelle 
du  débiteur.  Pr.  593. 

24.  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  fer- 
mages et  moissojis?  Ils  désignent  les  créances  des 
ouvriers  qui  ont  fait  les  récoltes,  et  pour  les- 
quelles la  loi  leur  donne  un  privilège  spécial. 
Berriat,  530.  Carré. 

25.  Les  objets  spécifiés  sous  le  n°  2°  ne  peu- 
vent être  saisis  pour  aucune  créance.  Pr.  593. 

26.  Les  ruches,  les  abeilles,  sont-elles  saisis- 
sables?  —  V.  Abeilles,  19. 

27.  Le  mobilier  constitué  en  dot,  sous  le  ré- 
gime dotal,  peut-il  être  saisi-exécuté?  —  V.  Ré- 
gime dotal. 

28.  Quant  aux  formes  de  la  saisie,  elle  se  fait 
par  un  huissier  assisté  de  deux  témoins;  eE  le 
procès-verbal  doit,  entre  autres  énonciations, 
contenir  l'indication  du  jour  de  la  vente.  Pr. 
585  et  s. 

29.  Le  saisissant  ne  peut  y  être  présent. 
Même  art. 

30.  Les  précautions  à  prendre  pendant  la  saisie 
varient  selon  les  circonstances.  Ainsi,  lorsqu'il 
n'y  a  point  d'effets  à  saisir  chez  le  débiteur,  on 
dresse  un  procès  verbal  de  carence.  —  V.  Ca- 
rence. 

31.  S'il  y  a  des  espèces  monnayées,  elles  doi- 
vent être  désignées  et  remises  a  la  caisse  des 
consignations,  ou  à  un  dépositaire  au  choix  des 
parties  et  des  opposants,  s'il  y  en  a.  Pr.  590. 

32.  Lorsqu'on  saisit  des  animaux  et  ustensiles 


agricoles,  le  juge  de  paix  peut,  sur  la  demande 
du  saisissant,  le  propriétaire  et  le  saisi  appelés, 
établir  un  gérant  pour  l'exploitation.  Pr.  584. 

33.  Les  autres  effets  doivent  être  confiés  à  un 
séquestre  ou  gardien.  Pr.  596  et  597.  —  V. 
Gardien-judiciaire. 

34.  Les  obstacles  qui  peuvent  être  apportés  à 
une  saisie-exécution  sont  de  plusieurs  sortes.  Et 
d'abord,  les  portes  des  appartements  ou  des  meu- 
bles sont-elles  fermées ,  l'huissier  y  établit  un 
gardien,  et  ensuite,  sur  sa  réquisition,  l'ouver- 
ture en  est  faite  en  présence  du  juge  de  paix,  si- 
non de  l'officier  de  police  ou  communal,  qui  ap- 
posent les  scellés  sur  les  papiers  qu'on  découvre. 
Pr.  587  et  59 1 .  —  V.  Exécution  des  actes  et  ju- 
gements. 

35.  Si  le  saisi  fait  quelque  réclamation,  on  ne 
s'y  arrête  point,  sauf  a  y  statuer  en  référé.  Pr. 
607.  —  V.  Référé. 

36.  S'il  y  a  déjà  eu  une  saisie,  il  est  procédé 
à  un  récolement,  qui  vaut  opposition  sur  le  prix 
de  la  vente.  Pr.  614. 

37.  Les  obstacles  apportés  par  voie  de  fait  à 
l'établissement  du  gardien  ,  et  les  soustractions 
d'objets  saisis,  peuvent  être  poursuivis  criminel- 
lement. Pr.  600. 

38.  Le  résultat  de  la  saisie  est  la  vente  des 
meubles  ,  puis  la  distribution  du  prix  entre  les 
créanciers.  Pr.  502  et  s.  —  V.  Vente  de  meubles, 
Contribution  de  deniers. 

39.  Enregistrent.  Le  procès-verbal  de  saisie- 
exécution  est  passible  du  droit  fixe. 

40.  L'établissement  d'un  gardien  est  une  dis- 
position particulière,  et  il  est  dû  un  second  droit 
pour  la  remise  qui  lui  est  faite  d'une  copie  du 
procès-verbal,  indépendamment  du  droit  dû  pour 
la  signification  à  la  partie  saisie. 

41.  Mais  il  ne  peut  être  dû  qu'un  seul  droit 
pour  l'établissement  de  plusieurs  gardiens,  quel 
que  soit  leur  nombre. 

SAISIE  foraine.  C'est  celle  qui  est  faite  par 
le  créancier  sur  les  meubles  trouves  en  sa  com- 
mune, appartenant  à  son  débiteur  forain  (Pr.  8  2  2), 
c'est-à-dire  étranger  à  cette  commune. 

4.  Celui  qui  contracte  avec  une  personne  qui 
n'a  ni  domicile  ni  habitation  dans  le  lieu  où  elle 
se  trouve  accidentellement,  courrait  souvent  ris- 
que de  perdre  le  gage  de  sa  créance,  si  la  loi  ne 
lui  offrait  un  moyen  de  mettre  ses  intérêts  en 
sûreté.  Tel  est  l'objet  de  la  saisie  foraine,  ima- 
ginée par  la  coutume  de  Paris,  art.  175  etsuiv., 
et  consacrée  de  nouveau  par  l'art.  82  2  i'r.  Elle  a 
cela  de  commun  avec  la  saisie-gagerie,  dont  nous 
parlerons  plus  bas,  que  la  loi  a  voulu,  dans  l'une 
comme  dans  l'autre  ,  conserver  par  des  voies 
promptes  et  faciles  les  droits  d'un  créaucier  sur 
un  gage  mobile  qui  peut  échapper  à  chaque  in- 
stant. 

2.  Cette  saisie  peut  être  faite  sans  titre  ni  com- 
mandement, mais  avec  une  permission  du  juge, 
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et  le  saisissant  est  établi  gardien  des  effets,   s'il 
les  détient.  Pr.  82  2  et  833. 

3.  D'ailleurs,  la  saisie  foraine  se  fait  comme  la 
saisie-exécution.  Pr.  822. 

4.  Ou  ne  peut  vendre  les  effets  qu'après  juge- 
ment île  validité.  Le  saisissant  ou  le  gardien,  s'il 
en  a  été  établi,  sout  alors  condamnés  par  corps 
a  la  représentation  des  effets.  Pr.  824. 

5.  Enregistrent,  II  est  dû  le  droit  fixe  de  1  fr. 
70  c.  sur  l'exploit  par  lequel  une  telle  saisie  est 
pratiquée. 

SAISIE-GAGERIE.  C'est  celle  qui  est  formée 
par  les  propriétaires  ou  principaux  locataires 
pour  sûreté  des  fermages  et  loyers  qui  leur  sont 
dus,  sur  les  effets  et  les  fruits  qui  se  trouvent 
dans  leurs  bâtiments  ou  sur  leurs  terres,  et  même 
sur  les  meubles  qui  auraient  été  déplacés  sans 
leur  consentement.  Pr.  819. 

1 .  Les  effets  des  sous-fermiers  ou  sous-loca- 
taires garnissant  les  lieux  par  eux  occupés  et  les 
fruits  des  terres  qu'ils  sous-louent,  peuvent  aussi 
être  saisis-gages  pour  les  loyers  et  fermages  dus 
par  le  locataire  ou  fermier  de  qui  ils  tiennent; 
mais  ils  obtiennent  mainlevée  eu  justifiant  qu'ils 
ont  payé  sans  fraude,  et  sans  qu'ils  puissent  op- 
poser de  payements  faits  par  anticipation.  Pr. 
820.  —  Y.  Bail. 

2.  Peut-on  saisir-gager  les  meubles  d'un  sous- 
locataire  ou  sous-fermier,  même  lorsqu'il  n'est 
pas  nanti  d'un  bail  authentique  ou  ayant  date 
certaine?  L'affirmative  est  constante.  Carré,  sur 
led.  art.  Bioche,  Saisie-gagerie,  16. 

3.  Il  y  a  lieu  à  saisie-gagerie,  soit  qu!il  y  ait 
bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas.  Pr.  8  1 9. 

4.  Mais  si  le  bail  est  authentique,  ce  n'est  pas 
la  saisi£-gagerie,  c'est  la  saisie-exécution  qu'il 
faut  employer. 

5.  Le  propriétaire  peut  fairesaisir-gagermême 
pendant  les  délais  accordés  à  l'héritier  pour  dé- 
libérer. Le  décès  ne  peut  nuire  à  ses  droits  pri- 
vilégiés. Carré,  art.  819.  Debelleyme ,  Ordon- 
nances, 2 11.  Bioche,  19. 

6  Celui  qui  a  cessé  d'être  propriétaire  ne  peut 
saisir-gagner  les  effets  et  fruits  du  locataire  ou 
fermier  qui  a  continué  de  jouir  après  la  vente, 
même  pour  loyers  ou  fermages  échus  antérieure- 
ment à  la  vente,  ce  droit  n'étant  accordé  qu'à 
celui  qui  est  actuellement  propriétaire.  Arg. 
Civ.  2I02.  Pr.  819.  Debelleyme,  21 2.  Bioche,  2. 
Nîmes,  31  janv.  1820. 

7.  On  peut  comprendre  dans  la  saisie-gagerie 
les  objets  que  l'art.  592  Pr.  déclare  insaisis- 
sables ,  excepté  le  coucher  et  les  vêtements. 
Art.  593,  ib. 

8.  Tous  les  meubles  trouvés  dans  les  bâtiments 
peuvent  être  saisis-gages;  il  y  a  présomption 
qu'ils  appartiennent  au  locataire.  Civ.  2102,  4. 
Bioche,  7. 

9.  Ainsi,  ou  peut  saisir  :  1°  les  meubles  ven- 
dus et  livrés  a  uu  locataire,  quoique  non  payés  ; 
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2°  ceux  qui  lui  sont  loués  ou  prêtés.  Civ.  2102. 
Tropl.,  des  Privilèges  et  Hypoth.,  151. 

3°  Les  bestiaux  donnés  à  cheptel  au  fermier 
par  autrui.  —  V.  Bail  a  cheptel, 

10.  Ces  objets  ne  pourraient  être  affranchis  de 
la  saisie  qu'autant  qu'il  serait  prouvé  qu'au  mo- 
ulent de  leur  introduction  duns  les  lieux  loues  le 
propriétaire  avait  eu  connaissance  qu'ils  nap- 
partenaient  pas  a  son  locataire.  Civ.  2102  ,  4. 
Tropl.,  151 . — V.  Privilège  de  créance,  87. 

11 .  S'agit-il  de  meubles  ou  d'effets  qui  aient 
été  déplacés  sans  le  consentement  du  bailleur,  il 
faut  distinguer  :  si  ces  meubles  sont  restés  en  la 
possession  du  débiteur,  par  exemple,  s'il  les  a 
transportés  dans  une  maison  qu'il  a  prise  à  bail 
d'un  autre,  le  propriétaire  primitif  peut  se  bor- 
ner à  les  saisir-gager,  pourvu  qu'il  agisse  dans 
les  délais  fixés  par  l'art.  2102  Civ.  Il  n'est  pas 
tenu  de  suivre  les  formes  tracées  par  les  art.  826 
et  s.  Pr.  pour  la  revendication.  Pig.,  2.  548.  De- 
bell.,  212.  Carré,  3,  151.  Bioche,  12.— V.  Re- 
vendication, 1  7. 

12.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque,  par  suite 
de  vente  faite  par  le  locataire,  ou  de  quelque  au- 
tre manière  que  ce  soit,  les  meubles  se  trouvent 
entre  les  mains  et  au  domicile  d'un  tiers;  alors 
le  bailleur  ne  peut  conserver  son  droit  de  suite 
que  par  la  voie  de  la  saisie-revendication.  1b. — 
V.  Privilège  de  créance,  91. 

13.  La  saisie  des  meubles  déplacés  ne  peut 
avoir  lieu,  s'il  est  établi  que  ceux  qui  restent 
dans  la  maison  ou  dans  la  ferme  sont  suffisants 
pour  couvrir  la  valeur  des  loyers  ou  fermages 
échus  ou  à  échoir.  Tropl.,  164.  Bioche,  13. 
Cass.,  8  déc.  1806.  Contr.  Poitiers,  28  janv. 
4  819.  —  V.  Revendication,  16. 

14.  Le  droit  de  saisir  les  meubles  déplacés 
sans  le  consentement  du  propriétaire  s'étend-il 
aux  fruits?  Nous  ne  le  pensons  pas.  C'est  à  des- 
sein, sans  doute,  que  l'art.  8  1 9,  après  avoir  em- 
ployé les  expressions  effets  et  fruits  quand  il  au- 
torise la  saisie  dans  les  bâtiments,  ne  se  sert  plus 
que  du  mot  meubles  quand  il  la  permet  après 
l'enlèvement  ;  les  fruits  étant  destinés  à  être  ven- 
dus par  le  fermier ,  l'acquéreur  ne  pouvait  être 
inquiète.  V.  Civ.  2102,  I.  Tarrib.  Berr.,  548. 
Carré,  2797.  Delv.,  3,  274.  Pers.  Contr. Tropl., 
165.  Bioche,  11.  Fav.,  v°  Saisie-gagerie,  2. 
Nancy,  5  déc,  1837. 

15.  Au  reste,  le  propriétaire  peut  saisir- 
gager  même  pour  loyers  et  fermages  à  échoir, 
lorsque  le  locataire  a  enlevé  furtivement  et  frau- 
duleusement son  mobilier,  puisque  cet  enlève- 
ment l'autorise  à  demander  la  résiliation  du  bail 
et  le  payement  de  tous  les  loyers  à  échoir  jus- 
qu'à la  fin  du  bail.  Arg.  Civ.  1 752,  1 1 88.  Toull., 
6,  744.  Carré,  2799.  Debell.,  212.  Bioche,  14. 

16.  La  saisie-gagerie  se  fait  en  la  même 
forme  que  la  saisie-exécution  ;  s'il  y  a  des  fruits, 
elle  se  fait  comme  la  saisie -brandon.  Pr.  821 . 
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17.  On  peut  saisir-gager  un  jour  après  le 
commandement  et  sans  permission  du  juge;  on 
le  peut  même  à  l'instaût,  sans  commandement, 
en  vertu  de  la  permission  du  président  du  tribu- 
nal, obtenue  sur  requête.  Pr.  819. 

18.  Cette  permission  est  accordée  par  le  juge 
de  paix  du  lieu  où  la  saisie  doit  être  faite,  toutes 
les  fois  que  les  causes  rentrent  dans  sa  compé- 
tence. L.  sur  la  compétence,  du  25  mars  1841. 

19.  Le  saisi  peut  être  constitué  gardien  des 
effets  mobiliers  (Pr.  821);  c'est-à-dire  que  l'huis- 
sier peut  lui  conférer  cetle  garde,  sans  qu'il  soit 
besoin  du  consentement  du  saisissant,  comme 
dans  la  saisie-exéculion.  Cependant,  lorsqu'il  y 
a  des  fruits,  on  ne  peut  en  confier  la  garde  au 
saisi;  il  faut  en  charger  le  garde-champêtre. 
Pr.  628.  Carré,  art.  821. 

20.  11  ne  peut  être  procédé  à  la  vente  des 
effets  arrêtés  au  moyeu  de  cette  saisie  qu'après 
qu'elle  a  été  déclarée  valable.  Le  gardien  est 
coulraignable  par  corps  à  la  représentation  des 
effets.  Carré,  824. 

21.  Enregistrent.  L'exploit  de  saisie-gagerie 
est  passible  du  droit  fixe  de  I  fr.  70  c. 

SAISIE  immobilière.  C'est  la  procédure  par 
laquelle  un  créancier  met  sous  la  main  de  justice 
et  fait  vendre  l'immeuble  de  son  débiteur,  afin 
d'être  payé  sur  le  prix. 

4.  Nous  avons  exposé,  v°  Expropriation  for- 
cée, par  qui  et  contre  qui  la  saisie  immobilière 
peut  être  poursuivie,  en  vertu  de  quels  titres, 
quels  biens  sont  saisissables  :  nous  nous  borne- 
rons ici  à  une  analyse  succincte  des  formalités 
de  cette  procédure. 

2.  Et  d'abord  la  saisie  est  précédée  d'un  com- 
mandement fait  à  la  personne  ou  au  domicile  du 
débiteur.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  que  trente  jours 
après  ce  commandement.  Pr.  G73,  674. 

3.  Elle  se  fait  par  un  huissier  muni  d'un  pou- 
voir spécial.  Pr.  ooG. 

4.  Ce  pouvoir  spécial  peut  être  donné  par  un 
mandataire  général  du  saisissant,  encore  que  ce 
mandataire  n'ait  pas  reçu  à  cet  effet  une  autori- 
sation spéciale  de  son  mandant.  Carré,  Pr.  civ. 
art.  556.  Paris,  28  déc.  1820. 

5.  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  mandat 
douné  aux  fins  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  opérer  le  recouvrement  d'une 
créance  ne  confère  pas  le  pouvoir  de  faire  sai- 
sir immobilièrement  les  biens  du  débiteur,  et 
qu'une  procuration  spéciale  est  nécessaire  à 
cet  égard.  Colmar,  5  mars  1832.  —  V.  Man- 
dat, §  5. 

6.  Le  procès-verbal  contient  les  formes  com- 
munes a  tous  les  exploits  •.  renonciation  du  titre, 
celle  du  transport  de  l'huissier  sur  les  biens,  leur 
désignation,  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle,  In- 
dication du  tribunal.  Pr.  675. 

7.  11  est  suivi  des  formalités  suivantes  : 

1°  Il  est  visé  avaut  l'enregistrement  par  les 
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administrations  des  communes  dans  lesquelles 
sont  situés  les  biens.  Pr.  676. 

8.  2°  Il  est  dénoncé  au  saisi  dans  les  quinze 
jours  de  sa  clôture.  L'original  de  cette  dénonciation 
est  visé  dans  le  jour  par  le  bourgmestre  du  lieu 
où  l'acte  de  dénonciation  a  été  signifié    Pr.  677. 

9.  3°  La  saisie  immobilière  et  l'exploit  de  dé- 
nonciation sont  trauscrits,  au  plus  tard,  dans 
les  quinze  jours  delà  dénonciation,  au  bureau 
des  hypothèques.  Pr.  678. 

10.  Remarquons  ici  quels  sont  les  effets  de 
la  saisie. 

La  saisie  dénoncée  constitue  le  saisi  séquestre 
des  biens  s'ils  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  (Pr. 
681).  Il  ne  peut  faire  aucune  coupe  de  bois  ni 
dégradation  (683).  A  compter  du  jour  de  la 
transcription  de  la  saisie,  il  ne  peut  aliéner  les 
immeubles  saisis  (686).  Les  fruits  naturels  et  in- 
dustriels ou  le  prix  qui  en  proviendra,  les  loyers 
et  fermages  sont  immobilisés,  à  partir  de  la 
transcription  de  la  saisie,  pour  être  distribués 
avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypothè- 
que (682,  685).  Les  créanciers  peuvent  faire 
procéder  à  la  coupe  et  à  la  vente  des  fruits  pen- 
dants par  racines  (681).  Us  peuvent  demander 
la  nullité  des  baux  qui  n'auraient  pas  acquis 
date  certaine  avant  le  commandement  (684).  — 
V.  Bail,  46  et  s. 

11 .  Lorsque  des  bois  ont  été  vendus  séparé- 
ment du  fonds,  s'ils  ne  sont  pas  encore  coupés, 
se  trouvent-ils  compris  dans  la  saisie  immobi- 
lière faite  postérieurement  ?  —  V.  Meubles-im- 
meubles, 70. 

12.  La  nullité  de  la  vente  est  introduite  uni- 
quement dans  l'intérêt  des  créanciers  (A«rg.  Pr. 
687).  En  conséquence,  elle  ne  peut  être  invo- 
quée ni  par  l'acquéreur,  ni  par  le  saisi,  si  les 
créanciers  ne  veulent  pas  s'en  prévaloir.  Bioche, 
192.  Cass.,  5  déc.  1827,  40  janv.  4838. 

4  3.  Au  surplus,  l'aliénation  faite  depuis  la 
transcription  reçoit  tout  son  effet,  si,  avant  l'ad- 
judication, l'acquéreur  consigne  une  somme  suf- 
fisante pour  acquitter  en  principal,  intérêts  et 
frais  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits,  ainsi 
qu'au  saisissant,  et  s'il  leur  signifie  l'acte  de  con- 
signation. Pr.  687. 

4  4.  On  doit  considérer  comme  équivalant  à 
la  consignation  l'approbation  de  la  vente  par  tous 
les  créanciers  inscrits  et  leur  acceptation  de 
l'offre  faite  par  l'acquéreur  de  verser  son  prix 
entre  leurs  mains.  Bioche,  4  97.  Cass.,  5  dec. 
1827. 

15.  Les  mainlevées  de  saisies  immobilières 
se  donnent  par  acte  authentique.  —  V.  Main- 
levée de  saisie  immobilière. 

16.  Celui  dont  les  immeubles  ont  été  saisis 
peut-il  les  hypothéquer  postérieurement  à  la  dé- 
nonciation de  la  saisie?  On  doit  décider  l'affir- 
matite.  Il  faut  remarquer  en  effet  que  jusqu'à  la 
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vente  le  saisi  n'est  pas  dépouillé  de  son  droit  de 
propriété;  à  la  vérité,  il  lui  est  interdit  d'alié- 
ner, mais  cette  prohibition  n'a  pour  but  que 
d'empêcher  qu'il  ne  puisse  paralyser  la  saisie  par 
une  vente  et  entraver  la  marche  de  la  procédure. 
L'hypothèque  ne  produit  pas  cet  inconvénient, 
elle  ne  fait  qu'augmenter  le  nombre  des  créan- 
ciers ayant  droit  sur  le  prix,  et  ne  porte  aucun 
préjudiceaux  créanciers  inscrits  antérieurement, 
qui  ne  sont  pas  par  conséquent  fondés  à  se  plain- 
dre. — -Trop!.,  Hyp.,  44  3  bis.  Favard,  Hép.,  v° 
Saisie  immob.,  5,  54.  Bioche,  185.  Pigeau,  2, 
249.  Tarrible.  Gren.,  4,  225.  Rouen,  27  avril 
1820.  Contr.  Carré.  —  V.  Hypothèque,  4  99. 

4  7.  La  saisie  immobilière  interrompt-elle  la 
prescription  non-seulement  à  l'égard  du  pour- 
suivant, mais  encore  à  l'égard  de  tous  les  autres 
créanciers?  —  V.  Prescription,  300  et  s. 

4  8.  Le  droit  de  poursuivre  la  vente  appartient 
à  celui  qui  le  premier  a  fait  transcrire  sa  saisie 
au  bureau  des  hypothèques,  par  préférence  aux 
autres  saisissants,  qui  postérieurement  auraient 
requis  la  transcription  de  leur  saisie.  Pr.  680. 

4  9.  Si  deux  saisissants  ont  fait  transcrire 
deux  saisies  de  biens  différents  poursuivies  de- 
vant le  même  tribunal,  la  partie  la  plus  diligente 
peut  faire  ordonner  qu'elles  soient  jointes  pour 
être  poursuivies  par  le  plus  ancien  saisissant, 
pourvu  qu'elle  le  demande  avant  la  remise  du 
cahier  des  charges  au  greffe.  Si  la  seconde  saisie 
est  plus  ample,  elle  est  transcrite  pour  les  objets 
non  compris  dans  la  première,  et  ensuite  dénon- 
cée au  premier  saisissant.  Celui-ci  la  poursuit 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  même  état  que  la 
sienne,  et  alors  il  les  comprend  dans  la  même 
poursuite  et  devant  le  tribunal  de  celle-ci  (Pr. 
74  9,  720).  S'il  ne  poursuit  point  la  seconde  sai- 
sie, ou  s'il  met  de  la  négligence,  de  la  collusion 
ou  de  la  fraude  dans  la  poursuite  de  l'une  ou  de 
l'autre,  le  second  saisissant  en  peut  demander  et 
obtenir  la  subrogation,  et  dans  ce  cas  le  premier 
poursuivant  est  tenu  de  lui  remettre  les  pièces 
(Pr.  724  à  723).  Mais  lorsque  la  première  saisie 
a  été  rayée,  le  droit  de  poursuivre  appartient, 
non  à  celui  des  saisissants  qui  le  premier  a 
fait  transcrire  ,  mais  au  plus  diligent  d'entre 
eux  (724). 

20.  La  subrogation,  en  cas  de  collusion,  fraude 
ou  négligence,  peut  être  demandée  non-seule- 
ment par  le  second  saisissant,  mais  encore  par 
tout  créancier  inscrit,  et  même  par  les  simples 
créanciers  chirographaires  porteurs  de  titres 
exécutoires.  S'il  en  était  autrement,  les  saisis- 
sants pourraient  paralyser  indéfiuimentles droits 
des  autres  créanciers.  Bioche,  468  et  s.  Pigeau, 
2,  4  66.  Carré,  2433  et  2436.  Paris,  4  6  mars 
4840. 

24.  Lorsque  la  saisie  a  été  transcrite,  il  est 
libre  aux  intéressés,  s'ils  sont  tous  majeurs  et 
maîtres  de  leurs  droits,  de  demander  que  l'adju- 


dication soit  faite  aux  enchères  devant  notaire  ou 
en  justice  sans  autres  formalités  et  conditions  que 
celles  prescrites  pour  la  vente  des  biens  immeu- 
bles appartenant  à  des  mineurs.  Sont  regardés 
comme  seuls  intéressés  avant  la  sommation  aux 
créanciers  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges,  le  poursuivant  et  le  saisi,  et,  après 
cette  sommation,  ces  derniers  et  tous  les  créan- 
ciers inscrits.  Pr.  743.  —  V.  Vente  judiciaire. 

22.  Peuvent  former  les  mêmes  demandes  ou 
s'y  adjoindre  :  le  tuteur  du  mineur  ou  interdit 
spécialement  autorisé  par  un  avis  de  parents  ;  le 
mineur  émancipé  assisté  de  son  curateur,  et  gé- 
néralement tous  les  administrateurs  légaux  des 
biens  d'autrui  (Pr.  744).  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'avis  de  parents  soit  homologué.  Carré,  sur 
led.  art.  Contr.  Pigeau,  2,  244. 

23.  L'avoué  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  spé- 
cial pour  demander  ou  consentir  la  conversion 
d'une  saisie  immobilière  en  vente  volontaire. 
Rennes,  8  août  4  839. 

24.  Si  la  demande  est  admise,  le  tribunal  fixe 
le  jour  de  la  vente  et  renvoie  pour  procéder  à 
l'adjudication,  soit  devant  un  notaire,  soit  devant 
un  juge  du  siège,  ou  devant  un  juge  de  tout  au- 
tre tribunal.  Pr.  746. 

25.  La  prohibition  faite  au  saisi  par  l'art.  686 
d'aliéner  son  immeuble,  continue  à  avoir  son  effet 
après  le  jugement  de  conversion.  Pr.  748.  — 
V.  sup.  4  0. 

26.  Si  la  conversion  n'est  pas  prononcée,  le 
poursuivant  doit,  dans  les  vingt  jours  au  plus 
tard  après  la  transcription  de  la  saisie,  déposer 
au  greffe  le  cahier  des  charges.  Dans  la  huitaine 
qui  suit  cedépôt,  il  doit  faire  sommation,  tant  au 
saisi  qu'aux  créanciers  inscrits,  d'en  prendre 
communication,  etc.  Pr.  690,  694  et  692. 

27.  Mention  de  ces  sommations  doit  être  faite 
dans  les  huit  jours  de  la  date  du  dernier  exploit 
de  notification,  en  marge  de  la  transcription  de 
la  saisie  au  bureau  des  hypothèques.  Du  jour  de 
cette  mention,  la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée 
que  du  consentement  des  créanciers  inscrits  ou 
en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux. 
Pr.  693. 

28.  Indépendamment  de  la  mention  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie  immobilière,  les 
sommations  faites  au  saisi  et  aux  créanciers 
inscrits  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  les  jugements  d'adjudication  et  de  con- 
version et  les  radiations  de  saisies,  doivent  être 
enregistrés  par  le  conservateur  des  hypothèques 
sur  un  registre  particulier  ;  mais  le  registre  ne 
sera  point  en  papier  timbré.  Dec.  min.  fin.  22 
novembre  4  844. 

29.  La  mise  en  vente  des  biens  saisis  se  fait 
par  le  moyeu  d'annonces  et  publication  du  cahier 
des  charges.  Nous  exposerons  en  détail  ces  di- 
verses formalités  v°  Vente  judiciaire. 

30.  Quels  sont  les  effets  du  jugement  d'adju- 
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dication  rendu  sur  expropriation  forcée?  —  V. 
Expropriation  forcée,  §  5. 

31.  L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée 
qui  a  été  évincé  de  l'immeuble  a-t-il  un  recours 
à  exercer?  —  V.  lb.,  91  et  s. 

32.  Remarquons  cependant  quel'adjudicataire 
ne  peut  être  troublé  dans  sa  propriété  par  au- 
cune demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut 
de  payement  du  prix  des  anciennes  aliénations, 
à  moins  qu'avant  l'adjudication  la  demande  n'ait 
été  notifiée  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit 
la  vente  et  définitivement  jugée  dans  le  délai 
fixé.  Pr.  717. 

33.  Dans  la  huitaine  de  l'adjudication,  toute 
personne  peut  faire  au  greffe  une  surenchère,  qui 
soit  au  moins  d'un  sixième  du  prix  principal.  Pr. 
708.  —  V.  Surenchère. 

34.  Nous  avons  déjà  parlé  par  anticipation  de 
quelques-uns  des  incidents  à  la  poursuite  de  sai- 
sie immobilière,  savoir  :  des  jonctions  de  saisies 
et  des  subrogations  à  la  poursuite  {sup.  1 9  et  s.). 
Les  autres  incidents  sont  : 

35.  1°  Les  demandes  à  fin  de  distraction, 
c'est-à-dire  les  revendications,  de  la  part  des 
tiers,  de  la  totalité  ou  de  quelques  parties  de 
l'immeuble  saisi,  ou  de  droits  réels  qu'ils  auraient 
à  exercer  sur  ce  même  immeuble  (725,  727). 

36.  2°  Les  demandes  en  nullité  de  poursuites 
tant  en  la  forme  qu'au  fond.  Les  moyens  de  nul- 
lité contre  la  procédure  qui  précède  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges  doivent  être  proposés, 
à  peine  de  déchéance,  trois  jours  au  plus  tard 
avant  cette  publication.  Ceux  contre  la  procé- 
dure postérieure  doivent  être  proposés,  sous  la 
même  peine,  au  plus  tard  trois  jours  avant  l'ad- 
judication. Pr.  728,  729. 

37.  3°  L'appel  des  jugements  rendus  sur  les 
incidents.  Il  doit  être  interjeté  dans  les  dixjours 
à  compter  de  la  signification.  Pr.  730,  731. 

38.  Ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel  :  1°  les  jugements  qui  statuent  sur  la  de- 
mande en  subrogation  contre  le  poursuivant,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  intentée  pour  collusion  ou 
fraude;  2°  ceux  qui,  sans  statuer  sur  des  inci- 
dents, donnent  acte  de  la  publication  du  cahier 
des  charges  ou  prononcent  l'adjudication,  soit 
avant,  soit  après  surenchère  ;  3°  ceux  qui  sta- 
tuent sur  les  nullités  postérieures  à  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges.  Pr.  730. 

39.  4°  La  folle  enchère,  c'est-à-dire  la  nouvelle 
adjudication  de  l'immeuble,  faute  par  l'adjudi- 
cataire d'avoir  satisfait  a  ses  obligations  (733  à 
740).—  V.  Folle  enchère,  Vente  sur  folle  enchère. 

40.  Vient  V ordre,  c'est-a-dire  le  payement  des 
créanciers  qui  doivent  être  payés  sur  le  prix  de 
l'adjudication.  —  V.  Ordre  entre  créanciers,  Ré- 
solution. 

41.  Enregistrent.  Le  procès- verbal  de  saisie 
immobilière  est  passible  du  droit  fixe  de  1  fr. 
70  cent. 


42.  Il  est  dû  un  droit  par  chaque  séance  dont 
le  procès-verbal  est  signé  particulièrement  par 
l'officier  ministériel,  quel  que  soit  le  nombre 
d'heures  de  la  même  séance. 

43.  La  dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur 
saisi  est  assujettie  au  droit  fixe  de  fr.  1-70. 

44.  L'acte  constatant  la  transcription  au  greffe 
ou  la  publication  des  saisies  immobilières  est  su- 
jet à  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours  de  sa 
date,  au  droit  fixe,  outre  le  droit  de  rédaction 
ou  de  transcription.  Décret  12  juill.  1808,  ar- 
ticle 1",  2. 

45.  Mais  l'extrait  a  insérer  au  tableau  n'est 
pas  susceptible  d'enregistrement.  Il  suffit  qu'il 
soit  sur  papier  timbré. 

46.  Le  certificat  délivré  par  le  greffier  pour 
attester  que  la  publication  a  eu  lieu  est  passible 
du  droit  fixe  de  fr.  1-70,  outre  le  droit  de  ré- 
daction. 

-4*.  Celui  que  délivre  l'imprimeur  pour  certi- 
fier l'insertion  dans  les  journaux  est  passible  du 
droit  fixe  de  fr.  1-70. 

48.  L'exploit  constatant  l'apposition  des  pla- 
cards est  soumis  au  droit  d'enregistrement  de 
fr.  1-70.  Mais  l'exemplaire  du  placard  annexé  à 
l'original  et  ceux  apposés  dans  les  lieux  déter- 
minés par  la  loi  ne  sont  pas  assujettis  a  l'enre- 
gistrement ;  toutefois,  ils  doivent  être  rédigés 
sur  papier  timbré. 

49.  L'acte  de  dépôt  au  greffe  de  Tétat  des 
inscriptions  et  celui  de  l'exemplaire  du  placard 
ou  affiche  sont  assujettis  au  droit  fixe  et  au  droit 
de  rédaction.  Décr.  12  juill.  1808,  art.  1er,  2. 

50.  Le  cahier  des  charges  pour  la  vente  donne 
lieu  au  droit  fixe  de  fr.  1-70  ;  et  l'acte  de  dépôt 
de  ce  cahier  des  charges  au  greffe  du  tribu- 
nal, à  celui  de  fr.  3-40  ,  outre  le  droit  de  ré- 
daction. 

54.  Les  publications  du  cahier  des  charges 
sont  passibles  du  droit  fixe,  sans  droit  de  ré- 
daction, puisque  ce  ne  sont  pas  des  actes  de 
greffe;  et  d'ailleurs  le  droit  de  rédaction  n'est 
dû  que  sur  l'adjudication  définitive  dont  le 
cahier  des  charges,  les  publications  et  l'adjudi- 
cation préparatoire  font  partie.  —  V.  d'ailleurs 
Vente  judiciaire. 

52.  Les  quittances  de  frais  de  poursuites, 
que,  d'après  Part.  715  du  Proc.  civ.,  on  doit 
annexer  à  la  minute  du  jugement  d'adjudication, 
doivent  être  enregistrées  préalablement  au  droit 
de  50  cent,  par  100. 

SAISIE  mobilière.  Expression  générique  sous 
laquelle  sont  comprises  la  saisie-arrét,  la  saisie- 
brandon,  la  saisie-exécution,  la  saisie-gayerie, 
la  saisie-revendication.  —  F.  ces  différents  mots, 
et  Saisie  pour  contributions  directes. 

SAISIE  de  navire.  —  V.  Navire. 

SAISIE  réelle.  C'est  le  nom  qu'on  donnait 
anciennement  à  la  saisie  immobilière.  —  V. 
Saisie  immobilière. 
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SAISIE  DES  RENTES. 

4.  Quoique  les  rentes  soient  meubles,  elles  se 
rapprochent  beaucoup,  à  cause  de  leur  impor- 
tance, des  immeubles.  De  là  on  a  juge  conve- 
nable d'en  assujettir  la  saisie  a  des  règles  qui 
eussent  du  rapport  avec  celles  des  saisies  immo- 
bilières. Motifs. 

2.  Sont  saisissables  :  1°  les  rentes  constituées 
en  perpétuel  ou  en  viager  moyennant  un  capital 
déterminé,  ou  pour  prix  de  la  vente  d'un  im- 
meuble ou  de  cession  de  fonds  immobiliers,  ou  à 
tout   autre  titre  onéreux  ou  gratuit.   Pr.    630. 

3.  8°  Les  actions  des  compagnies  de  finance, 
de  commerce  ou  d'industrie  (Civ.  529),  à  l'ex- 
ception toutefois  des  intérêts  des  associés  en  nom 
collectif.  Le  Code  de  proc.  n'ayant  pas  rép:lé  le 
mode  de  poursuite  pour  ces  actions,  on  suit  celui 
qu'il  a  prescrit  pour  les  rentes  constituées. 
Pigeau,  2,  435.  Bioche.  —  V.  Action  de  société, 
§  4  ;  Action  de  la  banque. 

4.  Sont  au  contraire  insaisissables  : 

4"  Les  rentes  sur  l'État.—  V '.  Saisie-arrêt,  39. 

2°  Les  rentes  viagères  constituées  à  titre  gra- 
tuit, stipulées  insaisissables  dans  le  titre.  Civ. 
4984. 

3°  Les  pensions  ou  rentes  alimentaires,  en- 
core que  dans  leur  titre  constitutif  elles  n'aient 
point  été  déclarées  insaisissables.  Pr.  584.  — 
Y.  Saisie- arrêt,  44. 

5.  La  saisie  est  précédée  d'un  commandement 
fait  à  la  personne  obligée  ;  elle  se  fait  entre  les 
mains  de  celui  qui  doit  la  rente,  par  exploit 
contenant  renonciation  du  titre  constitutif  de  la 
rente,  de  son  capital,  s'il  y  en  a  un,  et  du  titre 
de  la  créance  du  saisissant,  et  assignation  en  dé- 
claration affirmative.  Pr.  637. 

6.  Elle  vaut  toujours  saisie-arrêt  des  arré- 
rages échus  et  à  échoir  jusqu'à  la  distribution. 
Pr.  640. 

7.  On  observe  ensuite  les  formalités  prescrites 
pour  la  saisie-arrét.  Le  saisissant  dépose  au 
greffe  le  cahier  des  charges  et  poursuit  la  vente 
suivant  les  règles  prescrites  au  titre  de  la  saisie 
immobilière.  Pr.  638  et  s. 

8.  La  distribution  du  prix  est  faite  ainsi 
qu'il  est  prescrit  au  titre  de  la  distribution 
par  contribution.  Pr.  654.  —  V.  Expropriation 
forcée. 

9.  Enregistrem.  Pour  les  droits  auxquels  les 
actes  de  celte  procédure  donnent  lieu,  —  V. 
Saisie  immobilière. 

SAISIE-revexdication.  C'est  celle  qui  se  fait 
sur  un  objet  que  nous  prétendons  nous  appar- 
tenir, et  qui  se  trouve  en  la  possession  d'un 
tiers. 

4.  Par  exemple,  dans  le  cas  des  art.  926, 
2102,  2279  et  1926  Civ. 

2.  Cette  espèce  de  saisie  se  fait  en  général 
comme  les  saisies-exécutions,  et  en  vertu  d'une 
permission  du  président  du  tribunal.  V.  P.,  tit. 


de  la  Saisie-revendication.  —  V.  Revendication, 
Suisie-gagerie. 

SAISINE.  Possession    d'une  chose.    Il    y   a    la 

saisine  de  fait  et  c<  Ile  de  droit .  la  première  sup  • 
pose  une  possession  réelle  de  fait;  la  seconde  a 
lieu  par  le  seul  effel  de  la  loi,  comme  dans  le  cas 
de  la  maxime  :  La  mort  saisit  le  i  if.  -  Y.  .1 
Dessaisissement,  Ensaisissement,  Exécution  tes- 
tamentaire, Possession,  Succession. 

SAISONS.  —  V.  Soles. 

SALAIRE.  Ce  qui  est  payé  pour  un  travail, 
pour  des  services.  —  V.  Agent  d'affaires,  Do- 
mestique,   Honoraires,    Prescription,   Privilège. 

SALAIRES  DES  CONSERVATEURS. 

4 .  La  matière  a  été  traitée  v°  Conservateur  des 
hypothèques,  §  7,  et  sous  les  différents  mots  aux- 
quels cet  article  renvoie.  Nous  nous  bornerons  à 
ajouter  quelques  nouvelles  décisions. 

2.  Le  salaire  dû  aux  conservateurs  des  hypo- 
thèques pour  la  délivrance  d'un  état  d'inscrip- 
tions concernant  plusieurs  personnes  collective- 
ment, doit  être  réglé  à  raison  de  4  fr.  par  chaque 
extrait  d'inscription,  quel  que  soit  le  nombre  des 
individus  grevés. 

3.  Mais  le  certificat  constatant  qu'il  n'existe 
pas  d'inscription  est  individuel,  et  le  salaire  de 
4  fr.  est  exigible  en  ce  qui  concerne  ce  certi- 
ficat par  chacun  des  individus  sur  lesquels  il  est 
attesté  qu'il  n'existe  pas  d'inscription    Ib. 

4.  Ajoutons  qu'il  n'est  alloué  qu'un  seul  salaire 
de  I  fr.  pour  la  mention,  en  marge  de  la  trans- 
cription de  la  saisie,  des  sommations  faites  au 
saisi , et  aux  créanciers  inscrits  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges. 

5.  Le  trésor  n'accorde  aux  conservateurs  au- 
cun salaire  pour  la  transcription  des  actes  rela- 
tifs aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, dans  tous  les  cas  où  les  acquisitions  sont 
faites  pour  le  compte  de  l'Etat  et  à  la  charge  fin 
budget  général. 

6.  Mais  lorsque  les  indemnités  de  dépossession 
sont  dues  exclusivement  par  les  départements, 
les  communes  ou  les  compagnies  concessionnai- 
res, les  conservateurs  ont  le  droit  de  percevoir 
leur  salaire.  Ib. 

7.  Les  employés  des  préfectures  et  des  mai- 
ries ne  sont  pas  tenus  d'avancer  aux  conserva- 
teurs les  salaires  qui  leur  sont  dus  par  suite 
d'acquisitions  relatives  aux  routes  départemen- 
tales et  aux  chemins  vicinaux,  ces  salaires  leur 
sont  payés  par  trimestre  sur  des  états  qu'ils  doi- 
vent fournir. 

SALLES  D'ASILE.  Les  salles  d'asile  ou  écoles 
du  premier  âge  sont  des  établissements  charita- 
bles où  les  enfants  des  deux  sexes  peuvent  être 
admis  jusqu'à  l'âge  de  six  ans  accomplis,  pour 
rerevoir  les  soins  de  la  surveillance  maternelle 
et  de  la  première  éducation  que  leur  âge  ré- 
clame. 
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SALUBRITÉ.  —  V.  Dessèchement  de  marais, 
Établissement  insalubre,  Voirie. 

SANCTION.  De  sancire ,  munir,  défendre. 
L'action  d'infliger  une  peine  à  la  désobéissance, 
d'accorder  une  récompense  à  telle  action.  Dans 
un  autre  sens,  on  nomme  sanction  le  consente- 
ment du  roi  aux  projets  de  loi  adoptés  par  les 
deux  chambres.  —  V.  Loi. 

SANCTION  (pragmatique).  —  V.  Pragma- 
tique sanction. 

SANG  (droits  du).  —  V.  Droit  naturel. 

SAPITEUR.  On  nomme  en  certains  pays  sa- 
piteurs les  personnes  auxquelles  s'adressent  des 
experts  pour  obtenir  des  renseignements  sur  les 
lieux.  V.  Berriat  Saint-Prix.  305. 

SATISFACTION.  Le  mot  satisfaction  est  sy- 
nonyme, en  droit,  d'excuse,  de  réparation,  dé- 
dommagement. Il  exprime  aussi  l'acquittement 
d'une  dette,  les  garanties  ou  sûretés  données  à 
un  créancier,  et  dont  il  s'est  contenté;  et  c'est 
dans  ce  sens  que  l'on  dit  d'un  débiteur  qu'il,  a 
satisfait  ses  créanciers.  Denisart ,  eod.  verb. 
Pothier,  du  Nantissement,  49. 

SAUF-CONDUIT.  C'est  la  permission  qu'ac- 
corde un  juge  à  une  personne  soumise  à  la  con- 
trainte par  corps  d'aller  en  quelque  endroit,  d'y 
séjourner  un  certain  temps,  et  de  retourner  li- 
librement,  sans  crainte  d  être  arrêtée.  Pr.  782. 
Comm.  456  et  488.  —  V.  Contrainte  par  corps, 
Élargissement,  Extraction. 

SAUVE-GARDE.  C'est  le  nom  qu'on  donnait 
à  des  lettres  par  lesquelles  le  roi  accordait  sa 
protection  particulière  à  certaines  personnes 
contre  les  oppressions  ou  vexations  des  gens 
puissants. 

1.  Les  anciens  rois  de  France,  pénétrés  de 
toute  l'importance  des  fonctions  des  notaires, 
ont  cru  convenable  d'accorder  à  ces  officiers 
des  lettres  de  sauve  garde.  Les  premières  que 
l'on  connaisse  datent  du  mois  d'avril  1 411  : 
elles  émanent  du  roi  Charles  VI ,  et  ont  été 
confirmées  par  un  grand  nombre  d'autres  posté- 
rieures. En  voici  les  termes,  suivant  l'orthographe 
du  temps  : 

«  Nous  désirans  de  tout  nostre  cuer  noz  offi- 
ciers estre  maintenue  et  gardez  avec  tous  leurs 
biens  et  familles  en  paix  et  en  transquillité,  par- 
quoi  ils  puissent  mieulx  et  plus  seurement  et 
honnorablement  nous  servir,  à  la  supplication  de 
noz  bien  amez  clercs  et  notaires  ordonnez  et 
créez  en  nostre  chastelet  de  Paris,  qui  sont  de 
tous  temps  en  la  sauve-garde  royale ,  iceulx 
d'abondant  avons  prins  et  mis,  prenons  et  met- 
tons de  grâce  espécial  avec  tous  leurs  biens  quelz 
ou  quilz  soient  assiz  en  notre  royaume,  qu'ils  ont 
et  auront  au  temps  avenir,  leurs  familiers  et  ser- 
viteurs, eu  et  soubz  nostre  proteccion  et  sauve- 
garde espécial,  et  de  noz  successeurs  roys  de 
France,  pour  y  estre  et  demourer  perpétuele- 
ment.  » 


V.  Notaire,  26,  Panonceaux,  Privilège  des 
notaires. 

SAVOIR,  C'EST  A  SAVOIR  : 

I,  «  Pour  connaître,  dit  Ricard,  si  ce  mot 
c'est  a  savoir,  ou  vulelicet,  est  déclaratif  seule- 
ment, ou  aussi  limitatif,  ayant  examiné  les  en- 
droits des  lois  où  il  est  employé,  j'ai  vu  qu'en 
plusieurs  il  ne  peut  passer  que  pour  déclaratif, 
mais  aussi  en  beaucoup  d'autres  qu'il  doit  avoir 
l'effet  de  restreindre  et  de  limiter  ;  de  sorte  que, 
pour  en  reconnaître  véritablement  l'effet  et  la 
propriété,  il  faut  plutôt  s'arrêter  à  la  disposition 
de  la  matière,  et  voir  quelle  interprétation  elle 
peuL  recevoir,  quelle  extension  ou  restriction, 
que  de  s'amuser  à  philosopher  sur  la  propriété 
de  ce  mot.  »  [Traité  de  la  représentation,  3L; 

V.  Désignation. 

SCEAU.  Type  sur  lequel  sont  gravés  en  creux, 
soit  les  armes  ou  signes  d'uoe  personne,  soit  bien 
ceux  de  l'État  ou  d'une  autorité  publique.  Le 
même  terme  désigne  aussi  l'empreinte  produite 
par  le  sceau. 

1.  L'apposition  d'un  cachet  particulier  tenait 
lieu,  chez  les  anciens  peuples,  de  signature. 
L'empreinte  mise  au  bas  d'un  acte  était  regardée 
comme  la  preuve  de  l'acquiescement  qu'y  avait 
donné  celui  auquel  la  marque  appartenait.  Loy- 
seau,  des  Offices,  1.  2,  ch.  4,  5.  — V.  Signature. 

2.  Notre  législation  actuelle  consacre  encore 
en  certains  cas  l'usage  des  sceaux  particuliers. 
Ainsi  ,  en  matière  de  testament  mystique.  Civ. 
976.  —  V.  Testament. 

3.  Il  y  a  aussi  des  sceaux  particuliers  dont  les 
maisons  de  banque  et  de  commerce  sont  autori- 
sées à  faire  usage.  Arrête  du  23  niv.  an  ix. 
Décr.  3  sept.  1810.  Pén.  142  et  155. 

4.  Quant  aux  sceaux  publics,  il  ne  paraît  pas 
que  les  Romains  en  fissent  usage.  Les  édits  des 
empereurs  et  ceux  des  préteurs  étaient  signés  et 
non  scellés.  Loyseau,  loc.  cit.,  10  et  suiv. 

5.  Mais  ,  l'apposition  de  ce  sceau  sur  un  acte 
destiné  a  être  public  a  toujours  été  regardée 
comme  nécessaire  pour  que  cet  acte  fût  réputé 
l'expression  de  la  volonté  du  souverain.  Dans 
l'origine,  on  se  contentait  même  de  sceller  les 
actes  publics,  aussi  bien  que  les  actes  privés,  et 
on  ne  les  siguait  point.  «  Leur  cachet  (des  juges), 
dit  Loyseau,  était  beaucoup  plus  recounaissable 
que  n'eût  été  leur  seing.  »  Ib.,  I  5  et  suiv. 

6.  Il  faut  remarquer  que  les  sceaux  de  justice 
appartenaient  alors  auxjuges,  qui  en  changeaient 
la  forme  à  leur  gré.  C'est  l'observation  que  fait 
Loyseau,  20  et  21.  «  Mais,  ajoute  cet  auteur,  le 
même  Philippe  le  Long,  ayant  adjoint  à  son  do- 
maine les  sceaux  des  justices  royales,  aussi  bien 
que  les  écritures,  c'est-à  dire  les  greffes  et  nota- 
riats, pour  être  les  uns  et  les  autres  baillés  à 
ferme  à  son  profit  (Ordonn.  de  juillet  1319),  les 
sceaux  sont  devenus  non -seulement  publics 
tout  à  fait ,  mais  aussi  royaux  et  domaniaux; 
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môme  ont  tous  été  faits  semblables  en  tout  lieux, 
à  savoir  gravés  des  armes  du  royaume.  » 
Ib  ,22. 

7.  Voici  d'ailleurs  comment  s'exprimait  à  cet 
égard  l'édit  de  novemb.  1  696  portant  création  de 
garde-scels  :  «  Commo  la  justice  qui  s'exerce 
dans  les  juridictions  de  notre  royaume  prend  sa 
force  entière  de  notre  autorité,  les  rois  nos  pré- 
décesseurs ont  cru  qu'il  était  nécessaire,  pour  en 
imprimer  une  marque  authentique  aux  senten- 
ces, commissions,  mandements  et  autres  actes 
qui  s'y  expédient,  d'y  apposer  notre  scel,  comme 
aussi  aux  contrats  qui  se  passent  par  les  notaires 
et  tabellions.  » 

8.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'on  distingua  diverses 
sortes  de  sceaux. 

9.  Il  y  avait  les  sceaux  authentiques  ,  qui 
étaient  ceux  des  seigneurs;  car  les  droits  de  jus- 
tice et  de  tabellionnage  emportaient  le  droit  de 
scel.  Les  sentences  émanées  des  justices  seigneu- 
riales et  les  contrats  reçus  par  les  notaires  de  ces 
mêmes  justices  étaient  donc  scellés  du  sceau  du 
seigneur.  Ib.,  1.  I,  ch.  6,  104  et  405,  et  1.  2, 
ch.  4,  28  et  suiv. 

10.  Le  sceau  n'est  point  essentiel  pour  la  per- 
fection des  sentences  et  des  contrats  {ib.,  1.  2, 
ch.  4,  31  et  suiv.),  ni  pour  leur  preuve  (34  et 
suiv.)  :  ce  qui  ne  peut  faire  de  difficulté. 

11.  Mais  le  sceau  n'est-il  pas  nécessaire  pour 
l'exécution  parée?  Loyseau ,  38  et  39,  se  pro- 
nonce pour  l'affirmative.  «  La  principale  raison, 
dit-il,  est  qu'un  sergent  (un  huissier)  ne  doit  pas 
entreprendre  d'entrer  en  la  maison  et  prendre  le 
bien  d'autrui,  s'il  n'a  le  mandement  de  son  juge, 
ou  l'aveu  du  prince  souverain  ,  qui  est  le  sceau, 
lequel  étant  apposé  aux  sentences  les  rend  exé- 
cutoires, et  les  contrats  pareillement.  »  Ce  qui 
était  conforme  aux  édils  de  juin  1568,  novem- 
bre 1696,  qui  avaient  créé  des  fonctionnaires 
préposés  pour  sceller  les  actes,  et  surtout  à  fedit 
de  nov.  1706  qui  avait  réuni  ces  fonctions  à 
celles  des  notaires,  et  dans  lesquels  ou  lit  la  dé- 
fense formelle  «  de  mettre  ou  faire  mettre  à  exé- 
cution lesdits  contrats  et  actes  des  notaires  et 
tabellions  qu'ils  n'aieut  préalablement  été  revê- 
tus du  sceau  de  nos  armes,  à  peine  de  100  liv. 
d'amende.  »  Les  deux  premiers  édits  pronon- 
çaient en  outre  la  nullité  des  actes  d'exécution. 

Toutefois  ,  de  pareilles  peines  ,  n'étant  plus 
prononcées  par  la  loi  de  ventôse  an  xi,  ne  pour- 
raient être  suppléées,  d'autant  moins  que  l'arti- 
cle 545  Pr.,  postérieur  à  cette  loi,  n'exige  rien 
autre  chose  pour  mettre  ces  actes  à  exécution,  si 
ce  n'est  qu'ils  portent  le  même  intitulé  que  les 
lois,  et  soient  terminés  par  un  mandement  aux 
officiers  de  justice,  etc.  Mais  cette  formalité  étant 
établie  comme  un  moyen  de  plus  pour  prévenir 
les  faux  et  déconcerter  les  faussaires ,  le  saisi 
pourrait  peut-être  demander  que  le  saisissant 
rapportât  préalablement  une  grosse  scellée.  Le» 


juges  pourraient  l'ordonner,  et  fixer  un  délai 
pour  la  rapporter  :  ils  le  devraient  même  s'il  s'é- 
levait quelque  soupçon  sur  la  sincérité  de  la 
grosse  non  scellée.  Toull.,  8,  60. 

SCEAU    NOTARIAL. 

1.  «  Chaque  notaire  sera  tenu  d'avoir  un  ca- 
chet ou  sceau  particulier,  portant. ses  noms,  qua- 
lité et  résidence,  et,  d'après  un  modèle  uniforme, 
le  type  de  la  république  française.  •■>  L.  25  ven- 
tôse an  xi,  art.  27. 

2.  Voilà  une  disposition  qui  ne  fait  que  renou- 
veler celles  de  toutes  les  anciennes  ordonnances, 
en  remontant  à  l'origine  du  notariat,  et  en  der- 
nier lieu  des  édits  de  déc.  1697  et  d'août  1706, 
d'après  lesquels  les  notaires  étaient  aussi  obligés 
d'avoir  un  sceau  particulierauxarmesduroyaume. 
—  V.  Sceau. 

3.  La  loi  nouvelle  va  plus  loin  :  elle  veut  que 
chaque  sceau  porte  une  légende  qui  coutienne 
les  nom  ,  qualité  et  résidence  du  notaire  qui  en 
fait  usage.  Cette  disposition  est  empruntée  d'un 
usage  pareil  qui  existe  pour  les  notaires  d'Angle- 
terre. L'apposition  du  sceau  sur  un  acte  tient 
lieu  alors,  en  quelque  sorte,  de  légalisation  ;  elle 
présente  un  nouveau  motif  de  confiance  dans  le 
nom  et  la  qualité  du  notaire  qui  sont  retracés  sur 
le  sceau.  V.  le  Rapp.  du  trib.  Favard  et  Loret, 
sur  l'art.  27. 

4.  Les  grosses  et  expéditions  des  actes  nota- 
riés porteront  l'empreinte  de  ce  cachet.  Même 
art.  27. 

Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  dans  les 
grosses  que  le  mandement  qui  les  termine  an- 
nonce que  le  chef  de  l'État  a  fait  sceller  la  grosse 
par  le  notaire  qui  la  délivre.  D'ailleurs,  le  scel 
des  grosses  était  ordonné  par  toutes  les  lois  pré- 
cédentes. 

5.  Il  est  visible  que,  sous  le  nom  ^expédi- 
tions, la  loi  entend  ici  toutes  copies  authentiques 
délivrées  par  les  notaires  ;  ainsi,  les  extraits,  les 
copies  col!ationnées,  doivent  également  être  re- 
vêtus du  cachet.  Loret,  ib. 

6.  Les  actes  délivrés  en  brevet  doivent  égale- 
ment être  scellés  ;  et  l'usage  est  conforme. 

7.  Il  en  est  de  même  des  certificats  de  toutes 
espèces  que  peuvent  délivrer  les  notaires. 

8.  Lst-il  besoin  d'insister  sur  ce  point  que  les 
notaires  ne  doivent  se  servir  de  leurs  cachets  que 
sur  leurs  actes  (art.  27);  qu'ils  ne  doivent  s; 
considérer  que  comme  gardions  de  ce  cachet,  et 
qu'il  y  aurait  au  moins  inconvenance  à  ce  qu'ils 
eu  fissent  l'emploi  sur  des  actes  privés  ou  sur  des 
lettres  missives? 

9.  L'apposition  du  sceau  a  toujours  été  faite  a 
la  partie  de  la  marge  correspondante  à  la  signa- 
ture du  notaire.  «  Cela  devait  être  ainsi,  dit  Lo- 
ret, loc.  cit.,  car  nous  avons  vu  que  le  sceau  do 
l'État  sur  un  acte  était  l'attestation  et,  en  quel- 
que façon,  la  signature  du  souverain  (V.  Sceau, 
5)  ;   il  faut  donc  que  cette  attestation,  cette  »  s- 
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pèce  de  signature  gouverne  tout  l'acte,  de  même 
que  le  fait  la  signature  réelle  et  effective  de  l'of- 
ficier public  qui  délivre  la  copie.  Ces  deux  attes- 
tations doivent  donc  se  correspondre,  et  être  en 
face  l'uue  de  l'autre.  « 

10.  Est-il  nécessaire  que  l'apposition  du  ca- 
chet soit  accompagnée  d'une  mention  qui  constate 
l'observation  de  cette  formalité?  Il  était  d'usage 
autrefois  de  mettre  au-dessous  de  l'empreinte  les 
mots  :  Scellé  lendits  jour  et  an,  avec  la  signature 
ou  le  paraphe  du  notaire.  Alors  l'empreinte  n'é- 
tait pas  absolument  nécessaire  :  on  se  contentait 
de  la  mention.  Mais  la  loi  nouvelle  n'exige  pas 
cette  formalité,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'elle 
puisse  être  suppléée.  La  pratique  est  encore  con- 
forme à  cette  opinion.  Contr.  Loret,  ib. 

il.  11  n'est  dû  aucun  honoraire  pour  l'appo- 
sition du  sceau.  Loret,  ib. 

-12.  De  ce  qu'un  acte  ne  serait  pas  revêtu  du 
sceau  notarial,  s'ensuit-il  qu'il  ne  pourrait  faire 
preuve  ni  être  suivi  d'acte  d'exécution  ?  —  V. 
Sceau,  4  0  et  s. 

4  3 .  Chaque  notaire  démissionnaire  est  tenu  de 
remettre  à  la  chambre  le  cachet  qu'il  a  employé 
pendant  son  exercice.  Cette  remise  doit  être  faite 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  prestation  de  ser- 
ment du  successeur,  entre  les  mains  et  sur  le  ré- 
cépissé du  secrétaire. 

Lors  du  décès  d'un  notaire  en  exercice,  son 
cachet  notarial  sera  retiré  par  les  syndics ,  au 
moment  de  l'apposition  des  scellés  sur  les  mi- 
nutes. 

Les  cachets,  remis  ou  retirés  en  exécution  des 
deux  articles  précédents,  seront  de  suite  brisés 
et  annulés;  il  sera  tenu,  par  le  secrétaire,  un 
état  de  ces  cachets  lequel  restera  déposé  aux  ar- 
chives. Stat.  not.  Paris,  4  5  oct.  4  84  2. 

Un  arrêté  royal  du  26  décembre  4  838,  règle 
ia  forme  des  sceaux  des  divers  fonctionnaires  et 
par  conséquent  de  ceux  des  notaires. 

SCEL.  Synonyme  de  sceau.  —  V.  Sceau. 
SCELLÉ.  C'est  une  mesure  qui  consiste  à  ap- 
pliquer le  sceau  d'un  juge  ou  d'un  officier  public 
sur  des  effets  mobiliers ,  afin  d'en  empêcher  le 
détournement. 


§3. 


DIVISION. 

-  De  V apposition  des  scellés. 
De  la  levée  des  scellés. 
Enregistrement. 


§  4er.  —  De  l'apposition  des  scellés. 

4.  En  matière  civile,  il  est  nombre  de  circon- 
stances dans  lesquelles  il  y  a  lieu  d'apposer  les 
scellés. 

2.  Ainsi,  4°  après  la  mort  d'une  personne. 
Civ.  25,  Pr.  905. 

3.  2°  Quand  un  individu  disparaît  et  qu'il 
n'y  a  personne  pour  veiller  a  lu  conservation 


de  ses  effets  et  papiers.  Civ.  4  14.  —  V.  Absence. 

4.  3°  Dans  le  cas  d'une  demande  en  divorce, 
en  séparation  de  corps  ou  de  biens.  Civ.  -270 
et  4  445.  —  V.  Séparation  de  corps,  Séparation 
de  biens. 

5.  4°  Lors  d'une  demande  en  interdiction, 
quand  il  n"y  a  auprès  du  défendeur  personne  pour 
veiller  a  la  conservation  de  ses  effets  mobiliers  ; 
car  il  est  a  cet  égard  dans  le  même  état  que  celui 
qui  a  disparu.  —  V.  Interdiction. 

6.  5°  Quand  un  débiteur  est  en  faillite.  Comm. 
455.  —  V.  Faillite. 

7.  6°  Lorsque  le  défunt  était  dépositaire  pu- 
blic ,  le  scellé  peut  et  doit  être  apposé  d'office  ; 
mais  seulement  pour  raison  du  dépôt  et  sur  les 
objets  qui  le  composent.  Pr.  914-3°. 

8.  Alors  le  dépositaire  l'est  de  papiers  ou  au- 
tres objets,  ou  il  l'est  de  deniers  :  s'il  l'est  de 
papiers,  etc.  ,  comme,  par  exemple,  un  notaire 
ou  autre  officier  dépositaire  de  minutes,  le  scellé 
ne  pourra  s'apposer  que  sur  les  papiers.  —  V. 
Minute,  §  7. 

9.  Par  exemple  encore,  il  a  été  jugé  que  le 
fonctionnaire  qui ,  par  la  nature  de  ses  fonc- 
tions, a  dû  être  dépositaire  des  secrets  de  l'État 
ou  de  titres  appartenant  au  gouvernement,  est 
ou  peut  être  présumé  dépositaire  des  papiers  de 
l'État,  et  qu'en  conséquence  l'État  peut,  après 
le  décès  de  ce  fonctionnaire,  requérir  l'apposi- 
tion des  scellés  sur  ses  papiers.  Arg.  Pr.  839. 
Paris,  8  mai  4  829. 

4  0.  Si  le  défunt  était  dépositaire  de  deniers, 
comme  un  receveur,  payeur,  caissier,  etc. ,  on 
ne  pourra  apposer  le  scellé  que  sur  la  caisse  et 
les  papiers  qui  le  concernent,  à  moins  que  le 
défunt  ne  soit  débiteur  ou  présumé  tel,  comme 
il  l'est  ordinairement;  auquel  cas  le  scellé  peut 
être  apposé,  non-seulement  sur  la  caisse,  comme 
dépositaire,  mais  sur  toute  la  succession,  comme 
débiteur.  Pigeau,  2,  553. 

4  1.7°  Enfin,  il  y  a  quelques  autres  cas  dans 
lesquels  il  y  a  lieu  à  apposer  les  scellés  après 
décès  :  ainsi,  dans  le  cas  de  substitution  (Civ. 
4  058);  lorsque  le  défunt  était  un  officier  général 
ou  supérieur.  Arrêté  du  4  3  niv.  au  x.  —  Y.  In- 
ventaire, §  4  7. 

4  2.  D'ailleurs,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'apposi- 
tion des  scellés,  ou  suppose  qu'il  existe  des  effets 
susceptibles  de  soustraction ,  c'est-à-dire  des  effets 
mobiliers.  Pr.  924. 

4  3.  Ou  suppose  encore  que  les  effets  ne  sont 
pas  inventoriés.  Pr.  923. 

4  4.  Quid ,  si  l'iuventaire  n'était  que  com- 
mencé? On  pourrait  encore  demander  l'apposi- 
tion, mais  elle  n'aurait  lieu  que  sur  les  objets  non 
inventoriés.  Ib.  —  V.  Inventaire,  49  et  50. 

4  5.  Notez  que  les  scellés  peuvent  être  appo- 
sés dans  une  maison  étrangère  au  defuut,  et  qu'il 
avait  habitée  quelque  temps  avant  sa  mort ,  s'il 
existe  de  fortes  présomptions  que  cette  maison 
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renferme  des  objets  mobiliers  appartenant  an 
défunt.  Tropl.,  delà  Prescript.,  1054.  Bourges, 
17  janv,  4834.  —  Y.  Inventaire,  173  et  s., 

243  et  s. 

ni.  Cela  posé,  par  qui  l'apposition  des  scelles 
peut-elle  être  requise  ou  ordonnée  ?  Bile  peul 
avoir  lieu  soit  sur  la  réquisition  des  parties  in- 
téressées,  soit  à  la  diligence  du  bourgmestre 
ou  du  ministère  public,  on  d'office  par  le  juge 
do  paix. 

17.  Et  d'abord,  elle  peut  être  requise  par  les 
parties  intéressées;  c'est  à-dire,  l"  par  tous  ceux 
qui  prétendent  droit  dans  la  succession  ou  dans 
la  communauté.  Pr.  909.  —  V.  Inventaire,  §  5. 

4  8.  2°  Par  tous  créanciers  fondés  en  titre  exé- 
cutoire ou  autorisés  par  une  permission,  soit  du 
président  du  tribunal  de  première  instance,  soit 
du  juge  de  paix  du  canton  où  le  scellé  doit  être 
apposé.  Civ.  820.  Pr.  909-2".  Tarif,  78. 

19.  Peu  importe  que  la  créance  ne  soit  pas 
échue.  Besançon,  9  fev.  1827. 

20.  C'est  une  question  si  les  créanciers  per- 
sonnels d'un  héritier  peuvent  faire  apposer  les 
scellés.  Pour  l'allirmative ,  on  se  fonde  sur  ce 
qu'ils  ont  le  droit  d'intervenir  au  partage  ,  afin 
d'empèchef  qu'il  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs 
droits,  qui  pourraient  être  également  compromis 
s'ils  ne  pouvaient  prévenir  la  dissipation  des 
effets  mobiliers  en  faisant  apposer  les  scellés 
(Pigeau,  2,  550.  Carré,  art.  909.  Toull.,  4, 
41  I).  Mais  on  répond  qu'ils  n'ont  aucun  droit 
sur  les  portions  de  la  succession  qui  doivent  être 
dévolues  à  des  cohéritiers  non  personnellement 
obligés  envers  eux;  et  comme  l'apposition  des 
scelles,  à  leur  requête,  frapperait  à  la  fois  et  sur 
des  biens  qui  ne  leur  sont  pas  affectés  et  sur  des 
individus  contre  lesquels  ils  n'ont  aucune  action 
à  exercer,  l'on  conclut  qu'ils  n'ont  pas  droit  de 
la  requérir.  Bourjon,  2,  698.  Chabot,  art.  820. 
Favard,  \°  Scellé.  Nancy,  9  janv.  4  8-17. 

21 .  3°  En  cas  d'absence,  soit  du  conjoint,  soit 
des  héritiers  ou  de  l'un  d'eux,  par  les  personnes 
qui  demeuraient  avec  le  défunt  et  par  ses  servi- 
teurs et  domestiques.  Pr.  909. 

22.  Remarquez  que  le  mot  absent  doit,  sui- 
vant Pigeau,  2,  552,  et  Carré,  ib.,  être  pris 
dans  les  deux  sens  :  1°  non  présent,  c'est-à-dire 
absent  du  lieu  ,  quoique  existant;  2°  absent  pré- 
sumé ou  déclaré,  suivant  les  dispositions  du  Code 
civil ,  lorsque,  dans  ce  dernier  cas,  la  succession 
est  échue  avant  l'absence. 

23.  4°  Enfin,  par  l'exécuteur  testamentaire. 
Civ.  1031.  —  V.  Exécuteur  testamentaire,  73. 

24.  Ensuite  le  scellé  doit  être  apposé,  soit  à 
la  diligence  du  ministère  public,  soit  sur  la  dé- 
claration du  bourgmestre  ou  éclievin  de  la  com- 
mune, soit  d'ofiiee  par  \ejuge  de  paix  : 

1°  Si  le  mineur  est  sans  tuteur,  et  que  le 
scellé  ne  soit  pas  requis  par  un  parent.  Pr. 
911-10. 


ÎOM        VIII. 


25.  Que  doit-on  décider  si  le  tuteur  est  non 
présent  et  n'a  pas  laisse  de  procuration  a  l'effet 
de  ic  Représenter?  Carré,  sur  ledit  art.  911, 

pense   qu'en    Ce    cas    il    y    a    lien   a    l'apposilioii 

des  scellés  d'office.  —  V.  néanmoins  inven- 
taire, IS4. 

-Mi.  Quid,  s'il  n'a  pas  encoro  été  nommé  do 
subrogés-tuteurs  aux  mineurs  placés  sous  la  tu- 
telle de  leurs  père  et  mère  ou  autres  ascendants? 

i.es  scellés  doivent-ils,  en  ce  cas,  être  apposes 

d'office?  Non,  parce  qu'on  ne  peut  diro  que  les 
mineurs  soient  sans  tuteurs.  Décis.  min.  Merl., 
Répert.,  v"  Scelle,  §  3.  Carré,  ib. 

27.  Peu  importerait  d'ailleurs  que  le  père  ou 
la  mère  fût  lui-même  mineur.  La  même  décision 
doit  être  maintenue,  parce  que  la  loi  ne  distingue 
point  si  le  tuteur  est  majeur  ou  mineur.  Carré,  ib. 
Ann.  not.,  13,  347. 

28.  L'apposition  des  scellés  peut-elle  être  faite 
d'ofiiee  lorsqu'une  succession  échoit  à  un  mineur 
émancipé  ?  Il  faut  répondre  affirmativement , 
puisqu'alors  le  mineur  est  sans  tuteur.  Arg.  Civ. 
484.  Dur.,  7,  134. 

29.  2°  Si  le  conjoint  ou  si  les  héritiers  de  l'un 
d'eux  sont  absents.  Civ.  819.  Pr.  911. 

30.  Et  n'ont  pas  laissé  un  mandataire:  car, 
s'il  en  existe  un,  le  juge  de  paix  ne  peut  agir 
d'office. 

31 .  3°  Enfin,  les  scellés  sont  encore  apposés 
d'office  dans  le  cas  où  le  défunt  était  dépositaire 
public  ou  officier  supérieur  d'une  arme  quelcon- 
que. V.  sup.  7  et  s. 

32.  Remarquez  que  l'absent,  le  mineur,  etc., 
n'ont  en  aucun  cas,  recours  en  dommages-inté- 
rêts contre  le  juge  de  paix  qui  a  négligé  l'appo- 
sition d'office  des  scellés,  excepté  qu'il  eût  refusé 
de  déférer  à  l'invitation  qui  lui  aurait  été  faite 
de  remplir  ce  devoir.  Carré,  3074. 

33.  C'est  par  le  juge  de  paix  des  lieux,  et  à 
défaut  par  son  suppléant,  que  les  scellés  doivent 
être  apposés.  Pr.  907  et  91 2. 

34.  La  règle  qui  attribue  aux  juges  de  paix 
le  droit  d'apposer  les  scellés  souffre  exception ,  t 
1°  dans  le  cas  de  saisie  des  meubles  d'un  absent 
(Pr.  591);  2°  dans  le  cas  où  l'apposition  a  lieu 
dans  les  maisons  royales  et  dépendances.  — 
V.  Maisons  royales. 

35.  Lorsque  l'apposition  est  nécessaire  ,  on 
doit  la  faire  le  plus  tôt  possible;  tellement  que, 
si  elle  n'a  lieu  qu'après  l'inhumation  ,  le  juge  do 
paix  doit  constater  les  causes  qui  l'ont  retardée, 
ainsi  que  la  réquisition.  Pr.  913. 

36.  Quant  aux  formes  de  l'apposition  de  scel- 
lés, nous  commencerons  par  faire  observer  que 
si  quelque  partie  intéressée  (comme  un  légataire, 
l'exécuteur  testamentaire,  même  l'héritier)  le  re- 
quiert ,  le  juge  de  paix  doit,  avant  tout,  faire  la 
perquisition  du  testament  dont  l'existence  serait 
annoncée.  11  procède  alors,  suivant  qu'un  testa- 
ment est  trouvé  ouvert  ou  cacheté ,  conformé- 
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ment  aux  art.  94  6  et  suiv.  Pr.  —  V.  Dépôt  de 
testament  et  Inventaire,  §44,  art.  5. 

37.  Si  ce  sont  seulement  des  expéditions  de 
testaments  notariés  qui  sont  trouvées,  il  n'y  a 
pas  lieu  aux  mesures  indiquées  par  les  articles 
précités.  Le  juge  peut  ordonner  que  l'expédition 
sera  remise  sous  le  scellé,  ou  qu'elle  restera  entre 
les  mains  du  greffier  ou  d'une  autre  personne 
pour  être  communiquée  aux  parties  intéressées, 
et  rapportée  lors  de  la  levée  pour  être  invento- 
riée. Pigeau,  2,  558. 

38.  Quid,  si  le  testament  trouvé  contient  l'in- 
stitution d'un  legs  universel?  Celui-ci  pourrait-il 
empêcher  l'apposition  des  scellés?  11  faut  se  di- 
riger d'après  les  principes  qui  ont  été  exposés 
v°  Inventaire,  84  et  s. 

39.  Remarquez  que,  quelle  que  soit  la  qua- 
lité du  testament  trouvé,  qu'il  soit  ouvert  ou  non, 
on  n'attend  point ,  pour  continuer  l'apposition  , 
qu'il  ait  été  présenté  au  président,  parce  que, 
dans  l'intervalle  qui  s'écoulerait,  quelque  court 
qu'il  fût,  on  pourrait  spolier.  On  appose  donc 
le  scellé,  et  l'on  va  ensuite  chez  le  président ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  obstacle  à  l'apposition  ;  auquel 
cas  l'on  surseoit ,  et  l'on  procède  comme  il  sera 
dit  plus  bas,  46.  Pigeau,  559. 

40.  Dès  que  le  testament  est  connu  des  héri- 
tiers ou  successeurs,  s'il  blesse  leurs  droits  et 
qu'ils  veuillent  se  pourvoir  contre,  ils  ne  doivent 
rien  faire  ni  laisser  faire,  en  conséquence  de  cet 
acte,  que  sous  la  réserve  de  leurs  droits,  dans  la 
crainte  qu'on  n'en  induise  une  approbation.  — 
V.  Testament. 

41 .  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  marche  à  sui- 
vre, lorsqu'un  testament  est  trouvé,  s'applique 
au  cas  où  ce  sont  d'autres  papiers  cachetés.  Pr. 
94  6  et  919.  —  V.  Inventaire,  §  14  ,  art.  6,  et 
Paquets  cachetés. 

42.  A  l'égard  des  autres  effets  mobiliers,  on 
appose  le  scellé,  c'est-à-dire  plusieurs  empreintes 
d'un  sceau  particulier,  sur  les  ouvertures  des  ap- 
partements et  armoires  qui  les  renferment;  on 
décrit  sommairement  ceux  qu'on  ne  met  pas  sous 
le  scellé  ;  on  établit  un  gardien,  et  l'on  fait  prêter 
serment  à  ceux  qui  demeurent  dans  les  lieux 
qu'ils  n'ont  fait  ni  ne  connaissent  aucune  sous- 
traction. Pr.  908  et  914. 

43.  11  faut  observer  que  s'il  se  rencontre  des 
obstacles  à  l'apposition  des  scellés,  ou  que  s'il 
s'élève,  soit  avant,  soit  pendant  l'opération,  des 
difficultés,  il  y  est  statué  en  référé  par  le  prési- 
dent du  tribunal.  A  cet  effet,  il  est  sursis  et  éta- 
bli par  le  juge  de  paix  garnison  extérieure,  même 
intérieure.  Toutefois,  s'il  y  a  péril  dans  le  retard, 
le  juge  de  paix  peut  statuer  par  provision  ,  sauf 
à  référer  ensuite  au  président.  Pr.  i)  2  I . 

44.  L'agent  de  la  nation  a  laquelle  appartenait 
le  défunt,  a  droit  de  joindre  ses  scellés  a  ceux 
du  juge  de  paix  pour  être,  les  uns  et  les  autres, 
levés   du  concert,    et   d'assister   à   l'inventaire. 


—  Cela   est  conforme  au  droit  international. 

§  2.  —  De  la  levée  des  scellés. 

45.  Les  scellés  ne  peuvent  être  levés  et  l'in- 
ventaire fait  que  trois  jours  après  l'inhumation  , 
s'ils  ont  été  apposés  auparavant,  et  trois  jours 
après  l'apposition  ,  si  elle  a  été  faite  depuis  l'in- 
humation, a  peine  de  nullité  des  procès-verbaux 
de  levée  de  scellés  et  inventaire,  et  des  dommages 
et  intérêts  contre  ceux  qui  les  auront  faits  et  re- 
quis. Pr.  928.  —  Et  cela  afin  de  donner  aux  in- 
téressés le  temps  de  comparaître. 

46.  Mais  on  peut  être  dispensé  du  délai,  pour 
des  causes  urgentes,  par  le  président  du  tribunal 
civil.  Même  art. 

47.  A  cet  égard,  une  question  a  été  élevée  : 
lorsque  des  scellés  ont  été  apposés,  un  tiers  peut- 
il  demander  que  le  juge  de  paix  recherche  dans 
les  papiers  de  la  succession  ceux  qu'il  prétend 
devoir  justifier  sa  créance  ou  sa  libération?  Les 
circonstances  peuvent  faire  décider  le  pour  et  le 
contre.  Caen,  4  8  juill.  1838,  même  jour,  29  no- 
vembre 1828. 

48.  Ce  n'est  qu'à  la  requête  des  parties  inté- 
ressées que  les  scellés  peuvent  être  levés  ;  et  il 
est  défendu  aux  juge  de  paix  et  greffier  d'aller 
sans  cela  dans  la  maison,  jusqu'à  la  levée,  à 
peine  d'interdiction.  Pr.  915. 

49.  Toutefois  il  peut  se  faire  que  des  circon- 
stances urgentes  obligent  le  juge  de  paix  de  se 
transporter  dans  la  maison.  Son  transport  doit 
alors  être  précédé  d'un  réquisitoire  ou  d'une  or- 
donnance motivée  (ib.)]  à  moins  que  l'urgence  ne 
soit  extrême,  comme  si  le  feu  prenait  dans  la 
maison;  si  un  animal  avait  été  enfermé  sans 
nourriture,  etc.  V.  Pigeau,  2,  572. 

[(50.  Le  juge  de  paix  ou  le  notaire  qui  procède 
à  la  levée  des  scellés  ou  à  l'inventaire  après  le 
décès  du  titulaire  d'un  majorât,  est -tenu  de  se 
faire  représenter,  avant  la  levée  des  scellés ,  le 
certificat  constatant  la  notification  du  décès  au 
commissaire  du  sceau  des  titres,  et  de  faire  men- 
tion dudit  certificat  dans  l'intitulé  du  procès- 
verbal  de  levée  des  scellés  ou  de  l'inventaire ,  à 
peine  d'interdiction.  Décr.  4  mai  1809,  art.  12. 

—  V.  Inventaire,  405.)] 

51 .  Tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  faire  appo- 
ser les  scellés  peuvent  en  requérir  la  levée, 
excepté  ceux  qui  ne  les  ont  fait  apposer  qu'en 
exécution  de  l'art.  909-3°.  Pr.  930.  -—  V.  Inven- 
taire, §  5. 

62.  Si  les  héritiers  ou  quelques-uns  d'eux 
sont  mineurs  non  émancipés,  il  ne  peut  être  pro- 
cédé à  la  levée  des  scelles  qu'ils  n'aient  été,  OU 
préalablement  pourvus  de  tuteurs,  ou  émancipes. 
Pr.  929. 

53.  Le  mineur  émancipé  peut- il  faire  lever 
les  scellés  sans  l'assistance  de  son  curateur?  Il 
peut  requérir  l'apposition  sans  cette  assistance, 
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mais  il  en  a  besoin  pour  la  levée.  Dans  le  premier 
cas,  il  ne  fait  qu'un  acte  conservatoire.  Dans  le 
second,  il  pourrait  nuire  a  ses  intérêts.  Carre, 
art.  930. 

54.  Lorsqu'un  prétendant  droit  à  une  succes- 
sion ne  justifie  par  aucune  présomption  ,  ni  par 
aucune  apparence  de  droit ,  de  sa  qualité  d'héri- 
tier, les  juges  peuvent  lui  refuser  l'autorisation 
d'assister  a  la  levée  des  scelles.  Cass.,  '27  DOV. 
1818.  —  V.  Inventaire,  99. 

55.  Lorsqu'un  étranger  décède  dans  le  royaume 
sans  y  laisser  d'héritiers,  le  juge  de  paix  qui 
a  apposé  les  scelles  d'office  doit  les  lever  a  la 
requête  du  consul  ou  agent  do  la  puissance  à 
laquelle  cet  étranger  appartient ,  ou  bien  pro- 
céder, en  sa  présence  ,  à  leur  reconnaissance 
légale. 

56.  Pour  parvenir  à  la  levée  des  scellés,  il 
faut  : 

1°  Une  réquisition  à  cet  effet,  consignée  sur  le 
procès-verbal  du  juge  de  paix  ; 

2°  Une  ordonnance  du  juge,  indicative  des 
jour  et  heure  où  la  levée  sera  faite; 

3°  Une  sommation  d'assister  à  cette  levée, 
faite  au  conjoint  survivant,  aux  héritiers  pré- 
somptifs, à  l'exécuteur  testamentaire,  aux  léga- 
taires universels  et  à  titre  universel,  s'ils  sont 
connus,  et  aux  opposants.  Pr.  931. 

57.  La  réquisition  tendante  à  la  levée  peut  être 
faite  par  avoué.  Tarif,  94. 

58.  Les  légataires  particuliers  doivent  -  ils 
être  appelés  à  la  levée  des  scellés?  Non,  puisque 
la  loi  ne  les  a  pas  désignés.  Carré,  art.  931. 

59.  Un  enfant  naturel  reconnu  doit -il  êtfe 
appelé?    . 

L'affirmative  est  enseignée  par  Carré,  loc.  cit. 
«  Quelque  nom ,  dit-  il ,  que  l'on  donne  au  droit 
de  cet  enfant,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  a 
le  même  droit  qu'un  légataire  à  titre  universel  ; 
qu'il  a  une  quotité  déterminée  dans  l'universa- 
lité des  biens,  et  que  l'on  peut,  en  conséquence, 
présumer  avec  fondement  que  le  législateur  a  en- 
tendu le  comprendre  sous  le  nom  d'héritier. 
D'ailleurs,  il  suffit  qu'il  y  ait,  pour  décider  en 
sa  faveur,  la  même  raison  d'après  laquelle  la 
loi  a  exigé  qu'on  appelât  le  légataire  a  titre  uni- 
versel. » 

60.  Il  n'est  pas  besoin  d'appeler  les  intéres- 
sés demeurant  hors  de  la  distance  de  cinq  my- 
riamètres  :  on  appelle  alors  pour  eux,  a  la  levée 
des  scellés  et  à  l'inventaire,  un  notaire  nommé 
d'office  par  le  président  du  tribunal  (même  ar- 
ticle 93 1)  dans  l'arrondissement  duquel  il  s'agit 
d'opérer. 

61.  Les  opposants  sont  appelés  aux  domi- 
ciles par  eux  élus.  Même  art.  —  V.  Inventaire, 
1  48  et  s. 

6  2.  Il  faut  observer  que,  dans  le  cas  d'urgence 
[sup.  46),  si  les  parties  qui  ont  le  droit  d'assister 
à  la  levée  ne  sont  pas  présentes,  il  est  appelé  pour 


elles,  tant  à  la  levée  qu'à  l'inventaire,  bq  ootaire 
nomme  d'office  par  le  président.  Pr.  92.x.  —  v. 
inventaire  t  1 1  al  1 30. 

<;.'*.  La  levée  des  scellés  B6  fait  avec  ou  .sans 
description, 

64.  Elle  se  fait  sans  description,  lorsque  les 
parties,  d'accord  et  capables,  veulent  éviter  les 

liais.  Il  peut  arriver  d'ailleurs  que  la  cause  de 
l'apposition  ait  cessé  avant  ou  pendant  la  levée. 
Pr.  !>40. 

6-'i.  Ainsi ,  lorsque  les  scellés  ont  été  apposés 
d'ollice  par  le  juge  de  paix  ,  quoiqu'il  y  eût  un 
tuteur  (sup.  24),  celui-ci  peut  demander  la  levée 
des  scellés  sans  description.  Cela  n'a  jamais  de 
difficulté  dans  la  pratique.  Bruxelles,  16  mars 
1821.  Aix,  28  juill.  1830.  Contr.  Carré,  ar- 
ticle 940. 

66.  Du  reste,  ce  n'est  qu'en  grande  connais- 
sance de  cause  que  les  parties  doivent  se  dispen- 
ser de  la  description .  Un  inventaire  est  en  général 
nécessaire,  parce  qu'il  peut  se  trouver  dans  la 
succession  des  individus,  tels  que  des  donataires 
ou  légataires,  des  successeurs  irréguliers,  qui  ne 
soient  tenus  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence 
des  biens;  parce  que  surtout  il  est  rare  qu'il  n'y 
ait  pas  quelque  partie  qui  ait  intérêt  de  justifler 
plus  tard  de  ce  qu'elle  a  recueilli,  etc.  —  V. 
Description  (procès -verbal de). 

67.  C'est  par  les  notaires  en  général  que  doit 
être  faite  la  description  des  objets  mis  sous  les 
scellés;  et  il  n'appartient  aux  juges  de  paix  d'y 
procéder  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  — 
V.  Ib. 

68.  On  a  demandé  si  le  notaire  qui  procède  à 
la  description  ou  à  l'inventaire  peut  être  parent 
du  juge  de  paix  au  degré  prévu  par  l'art.  8  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi. 

L'affirmative  ne  peut  pas  faire  difficulté.  On 
ne  peut  suppléer  une  prohibition  que  la  loi  n'éta- 
blit point. 

69.  Le  notaire  qui,  comme  suppléant  de  juge 
de  paix,  est  appelé  à  lever  les  scellés ,  peut- il 
être  choisi  pour  recevoir  en  même  temps  l'in- 
ventaire? Non.  —  V.  Incompatibilité,  9. 

70.  Avant  de  lever  les  scellés,  on  les  examine 
pour  reconnaître  s'ils  sont  sains  et  entiers.  S'ils 
ne  le  sont  pas,  on  en  constate  l'état,  sauf  à  se 
pourvoir  ensuite  à  raison  des  altérations.  Pr.  936. 
—  V.  Bris  de  scellés. 

74.  On  lève  les  scellés  successivement,  pièce 
par  pièce,  meuble  par  meuble,  à  mesure  de  la 
confection  de  l'inventaire.  On  peut  néanmoins 
réunir  les  effets  de  même  nature  pour  être  in- 
ventoriés ensemble.  Dans  ce  cas,  on  les  replace 
sous  le  scellé,  ainsi  que  ceux  qui,  à  la  fin  de 
chaque  vacation,  restent  a  inventorier.  Pr.  937 
et  938. 

7  2.  C'est  au  notaire  qui  fait  l'inventaire  qu'il 
appartient,  en  général,  d'examiner  les  papiers 
pour  les  inventorier.  Le  juge  de  paix  qui  lève  les 
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scellés  n'a  le  droit  de  prendre  connaissance  des 
papiers  que  dans  les  cas  où  il  est  requis  par  les 
intéressés  d'y  faire  des  recherches  pour  décou- 
vrir soit  un  testament,  soit  des  papiers  qui  inté- 
ressent un  tiers.  Aix,  8  juill.  1830. 

73.  Toutefois,  s'il  est  trouvé  des  objets  et  pa- 
piers étrangers  à  la  succession  et  réclamés  par 
des  tiers,  ils  seront  remis  à  qui  il  appartiendra; 
s'ils  ne  peuvent  être  remis  à  l'instant,  et  qu'il 
soit  nécessaire  d'en  faire  la  description,  elle  sera 
faite  sur  le  procès-verbal  de  scellés  et  non  sur 
l'inventaire.  Pr.  939.  -  Notez  que  cet  article 
suppose  qu'un  tiers  réclame  les  papiers  ou  autres 
objets.  Alors,  c'est  sur  le  procès-verbal  des  scel- 
lés que  mention  de  celte  réclamation  doit  être 
faite,  parce  qu'en  effet  l'objet  est  contentieux,  et 
que  l'inventaire  ne  doit  être  surchargé  d'aucune 
sorte  de  contestations,  de  rien  d'étranger  à  la 
description  et  prisée  des  effets  de  la  succession. 
—  V.  d'ailleurs  Inventaire,  267  et  s.,  et  Paquets 
cachetés. 

74.  Lorsque  les  effets  mobiliers  compris  sous 
les  scellés  ont  été  inventoriés,  le  juge  de  paix 
a-t-il  le  droit  d'assister  au  reste  de  l'inventaire 
et  à  sa  clôture?  Nous  pensons  que  l'on  doit  déci- 
der l'affirmative,  parce  que  le  procès-verbal  de 
levée  de  scellés  doit  contenir  toutes  les  réquisi- 
tions et  demandes  sur  lesquelles  il  y  aura  lieu  de 
statuer  pendant  la  durée  de  l'inventaire  :  or.  des 
difficultés  peuvent  s'élever  jusqu'à  la  clôture,  par 
exemple,  sur  le  choix  du  gardien.  Ann.  not., 
6,  94. 

75.  Quid,  s'il  s'élève  des  difficultés  lors  de  la 
levée  des  scellés?  Il  a  été  jugé  que  l'art.  924 
Pr.,  d'après  lequel,  s'il  s'élève  des  difficultés,  soit 
avant,  soit  pendant  le  scellé,  le  juge  de  paix  doit 
surseoir  et  en  référer  sur-le-champ  au  président 
du  tribunal,  ne  s'applique  pas  aux  difficultés  re- 
latives à  la  levée  des  scellés;  qu'en  conséquence, 
nonobstant  toutes  oppositions  formées  par  un  ou 
plusieurs  des  héritiers  d'une  succession  à  ce  qu'il 
soit  donné  suite  à  des  opérations  de  levée  de 
scellés  déjà  commencées,  le  juge  de  paix  peut  se 
dispenser  de  surseoir  et  même  d'en  référer  au 
président  (Cass.,  4  7  avr.  4  828).  Mais  la  pratique 
est  contraire.  —  V.  Inventaire,  §  13. 

7G.  Un  procès-verbal  désigne  les  requérants, 
énonce  les  dates,  ordonnance  et  sommation  de 
levée,  comparutions,  observations  et  réquisitions 
des  parties,  nominations  des  notaires  et  des 
experts,  et  reconnaissance  des  scellés.  Pr.  936 
et  934. 

77.  Les  frais  de  scellé  et  d'inventaire  sont  à 
la  charge  de  la  succession.  Civ.  81  0  et  4  034. 

78.  Le  greffier  ne  peut  délivrer  une  expédition 
entière  des  procès-verbaux  relatifs  aux  scellés, 
sans  une  réquisition  expresse  et  par  écrit.  Il  n'en 
est  pas  de  même  s'il  ne  s'agit  que  de  simples 
extraits.  Tarif,  4  6. 

79.  Pour  savoir  quels  sont  les  droits  dus  au 


juge  de  paix  et  au  greffier,  nous  renverrons  au 
tarif  du  16  fév.  1807,  art.  1,  2,  16,  17,  4  8,  49 
et  20,  et  au  second  décret  du  même  jour. 

§  3.  —  Enregistrement. 

80.  Les  procès-verbaux  d'apposition,  de  re- 
connaissance et  de  levée  de  scellés  sont  sujets  au 
droit  de  fr.  3-40  par  chaque  vacation.  L.  2  2  frim. 
an  vu,  art.  68,  §  2,  1.  —  Y.  Vacation. 

81 .  Lorsqu'il  s'agit  de  scellés  apposés  ou  levés 
sur  les  biens  d'un  failli,  il  est  dû  un  droit  fixe  de 
fr.  3-40  par  vacation.  Cela  est  exorbitant. 

82.  Lorsque  les  scellés  sont  apposés  d'office 
par  le  juge  de  paix,  l'acte  peut  être  visé  pour 
timbre  et  enregistré  en  débet,  sauf  recouvre- 
ment ultérieur  des  droits  sur  les  parties.  Decis. 
min.  fin.  1er  prair.  an  un. 

83.  Il  n'est  dû  aucun  droit  particulier  pour  la 
nomination  du  gardien,  qui  est  une  conséquence 
de  la  formalité  des  scellés.  Décis.  min.  fin. 
25  avr.  1809. 

84.  La  réquisition  pour  parvenir  à  l'apposi- 
tion ou  à  la  levée  des  scellés  est  exempte  d'enre- 
gistrement; mais  l'ordonnance  du  juge,  mise  à 
la  suite,  doit  être  enregistrée  au  droit  fixe  de 
fr.  1-70. 

85.  L'ordonnance  et  le  procès-verbal  d'appo- 
sition ou  de  levée  de  scellés  peuvent  être  pré* 
sentes  ensemble  à  l'enregistrement;  mais  le 
procès-verbal  de  levée  des  scellés  ne  peut  être 
rédigé  avant  que  celui  qui  constate  l'apposition 
ait  été  soumis  à  l'enregistrement. 

86.  Indépendamment  du  droit  dû  pour  le 
plocès-verbal de  levée  de  scellés,  il  est  dû  fr.  I-70 
fixe  pour  chaque  opposition  par  comparution 
personnelle  dans  le  procès-verbal.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  68,  §  1e',  46. 

87.  Le  procès-verbal  de  levée  de  scellés  qui 
contient  nomination  et  prestation  de  serment 
d'experts,  est  passible  d'un  droit  particulier  pour 
la  prestation  de  serment;  mais  il  n'est  dû  aucun 
droit  pour  la  nomination. 

V.  Juge  de  paix,  Opposition  a  scellés.  Succes- 
sion. 

SCliOORES.    Ce  sont  les  terrains   de!, 
entre  la  ligne  d'enceinte  d'un  polder  et  le  rivage 
de  la  iner.  —  V.  Mer,  14. 

SCIENCE.  —  Y.  Art. 

SÉANCE.  Se  dit  du  temps  pendant  lequel  un 
tribunal,  un  conseil  ou  autre  compagnie  ! 
esl  assemblée  pour  s'occuper  de  ses  travaux.  Le 
même  mot  s'emploie  pour  signifier  la  reunion, 
l'assemblée  même  des  membres  de  cette  com- 
pagnie. —  V.  Audience. 

SECONDE  GROSSE.  —  V.  Grosse. 

SECONDES  NOCES.  —  V.  Noces  [secondes). 

SECOURS. 

1.  Les  secours  publics  varient  de  nature  sui- 
vant qu'il  s'agit  d'aider  ou  de  secourir  les  per- 
sonnes ou   les   propriétés  dans  les   incendies  , 
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naufrages,  inondations  :  tantôt  ce  sont  des  dis- 
tributions pécuniaires  ou  en  nature  (V.  Bureau 
de  bienfaisance)]  tantôt  on  accorde  des  remises 
ou  décharges  de  contributions  (V.  Contributions 
publiques).  V,  Dict.  I  égislation  usuelle,  ?°  Domi- 
cile de  secours. 

i.  Timbre   Sont  exemptes  de  timbre  les  quil 
tances   de   secours  aux  indigents,  indemnités 
pour  incendies,  inondations,  épizootieset  autres 
cas  Fortuits.  L.  1 3  lu  uni.  an  \  u,  art.  1 6,  I . 

SECOURS  I  DOMICILE. 

\ .  Une  lui  du  2  4  vendém.  an  n  a  déterminé  le 
lieu  où  chaque  indigent  doit  être  secouru.  [Cette 
loi  a  été  abrogée  en  184  8  et  en  dernier  lieu  rem- 
placée par  une  loi  du  28  fév.  1846.]  —  V.  Do- 
micile de  secours. 

2.  La  distribution  de  ces  secours  est  dans  les 
attributions  des  bureaux  de  bienfaisance.  —  V. 
Bureau  de  bienfaisance. 

3.  Timbre.  Les  états  de  distribution  de  se- 
cours à  domicile  arrêtés  par  les  hospices  et  les 
comptes  rendus  par  ces  établissements  aux  sous- 
préfets  sont  exempts  du  timbre.  Décis.  min. fin., 
Î9  avr.  1806. 

SECRET.  Ce  mot  s'emploie  pour  exprimer 
l'obligation  où  sont  certaines  personnes  de  gar- 
der le  secret  sur  les  choses  qui  leur  sont  con- 
fiées. 

t.  En  effet,  il  est  des  hommes  qui?  par  état, 
sont  tenus  de  garder  les  secrets  qu'on  leur  confie. 
La  loi  va  jusqu'à  punir  correctionnellement  celui 
qui  viole  le  secret.  Pén.  378. 

2.  Cette  disposition  s'applique  sans  contredit 
aux  avocats  (L.  ult.  L).  de  Testibus)  et  aux  avoués 
(Cass.,  23  juillet  1830),  comme  aux  médecins  et 
aux  autres  personnes  appartenant  a  l'art  de  gué- 
rir dont  parle  l'art.  378.  C  ha  u  veau  et  Helie, 
'i'heurie  du  Code  pénal,  6,  520  et  s. 

3.  Les  agents  de  change  doivent  garder  le  se- 
cret le  plus  inviolable  aux  personnes  qui  les  ont 
chargés  de  négociations,  a  inoins  que  les  parties 
ne  consentent  a  être  nommées  ou  que  la  nature 
des  opérations  ne  l'exige.  Arrêté  du  27  prair. 
an  x,  art.  19.  —  V.  Agent  de  change,  40. 

4.  Quant  aux  notaires,  nous  l'avons  dit  ail- 
leurs, c'est  l'une  de  leurs  attributions  essentielles 
d'être  les  dépositaires  des  secrets  de  familles  (V. 
Notaire,  287).  En  effet,  «  le  secret,  disait  un  lé- 
gislateur, est  de  l'essence  des  fonctions  du  no- 
taire. C'est  de  lui  que  dépend  souvent  le  bonheur 
et  la  paix  des  familles.  »  (Kapport  de  Cailly  au 
conseil  des  anciens  sur  un  projet  d'organisation 
du  notariat,  séance  du  12  prair.  an  vu.)  Déjà 
Domat  s'était  exprime  dans  les  mêmes  termes  : 
«  Le  défaut  de  secret  dans  les  testaments  et  au- 
tres actes  de  toute  nature,  dit-il,  irait  a  troubler 
la  paix  des  familles  et  à  d'autres  étranges  incon- 
vénients dont  leur  infidélité  et  indiscrétion  (des 
notaires;  les  rendrait  responsables  et  envers  Dieu 
et  envers  le  public,  selon  la  qualité  des  faits  et 


des  circonstances.     [Droit  public,  I.  2,  lit.    -, 
sect.  B 

Telle  a  toujours  été  h  mo  ministère 

«  Les  m  il. mes,  il  il  Péri  ière,  ont  obligés  de  gar- 
dai le  Becrel  dans  les  affaires  qui  leur  p 
entre  les  m, uns.  ■  {Parfait  no  t.,  I.  1 ,  ch 
V.  aussi  Jousse,  Justice  civ.,  2,  toi.  Langloix, 
ir<m<  des  droits  des  not.f  ch.  i<  et  54.  Toull., 
8,  '.  24.  Loret,  art.  23  de  la  loi  du  26  vent, 
an  m.  Massé,  I.  i",  i  h.  15. 

5.  Et  l 'est  pour  assui  er  davantage  l'ai  i  om  - 
plissement  de  ce  devoii  que  l'art.  23  de  la  loi  du 
25  vent,  an  &i,  conforme  d'ailleurs  aux  anciennes 
ordonnances,  défend  aux  notaires  de  délivrer 
expédition,  ai  de  donner  connaissance  c\c:s  actes 
à  d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom 
direct,  héritiers  ou  ayants  droit,  à  peine  des 
dommages-intérêts,  d'une  amende  de  100  fr. 
(réduite  a  20  fr.),  et  d'être,  en  cas  de  récidive, 
suspendus  de  leurs  fonctions.  »  —  V.  Commu- 
nication, §  1er. 

6.  Ainsi,  un  notaire  manquerait  a  sa  noble 
profession  et  à  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même,  si, 
par  des  déclarations  particulières,  il  cherchait  a 
détruire  ou  même  à  affaiblir  la  véracité  ou  la 
force  des  conventions  pour  lesquelles  il  a  prêté 
son  ministère,  en  révélant  ce  qui  s'est  passé  «li- 
tre les  pai  lies  en  dehors  de  l'acte  ;  et  de  pareilles 
déclarations  devraient  être  repoussées  par  la  jus- 
tice. —  V.  Acte  notarié,  §  11. 

7.  Toutefois,  l'on  s'est  demandé  si  l'obligation 
du  secret  qui  est  imposé  aux  notaires  est  telle- 
ment rigoureuse,  en  dehors  des  cas  prévus  par 
l'article  ci-dessus  transcrit,  que  la  violation  de 
ce  secret  soit  punie  des  peines  prononcées  par  le 
Code  pénal,  et  surtout  qu'il  soit  interdit  aux  no- 
taires de  faire  connaître  ce  secret  lorsque  leur 
témoignage  est  réclamé  en  justice. 

La  question,  sous  ce  dernier  point  de  vue, 
s'était  présentée  souvent  autrefois.  Langloix, 
Traité  des  droits  des  notaires,  ch.  47,  cite  d'an- 
ciens arrêts  qui  ont  dispensé  les  notaires  de  dé- 
poser sur  des  faits  venus  à  leur  connaissance 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Toutefois,  l'on 
distinguait.  Les  arrêts  cités  par  Langloix  ont  été 
rendus  dans  des  affaires  civiles;  et  dans  ce  cas, 
l'ordre  public  n'étant  pas  intéressé,  l'on  pensait 
que  l'on  devait  respecter  les  secrets  qui  étaient 
confiés  aux  notaires,  comme  conseils  ou  rédac- 
teurs des  volontés  des  parties.  .Mais  l'on  décidait 
autrement  en  matière  criminelle  ;  et  Denisart, 
v°  Notaire,  rapporte  surtout  deux  arrêts  des  19 
janv.  et  6  fév.  1743  qui  ont  assujetti  des  no- 
taires à  déposer  sur  des  plaintes  criminelles.  La 
distinction  que  nous  signalons,  indiquée  par  De- 
nisart, était  adoptée  par  Pigeau  dans  sa  Procé- 
dure du  Châtelet,  I ,  27G. 

Que  doit-on  décider  aujourd'hui  sur  cette  ques- 
tion? Nous  pensons  que  l'ancienne  jurisprudence 
doit  continuer   d'être  appliquée.   In  effet,  nous 
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avons  établi  que  les  notaires  sont,  par  état,  as- 
treints à  garder  les  secrets  qu'on  leur  confie. 
Cela  tient  aux  bases  mêmes  de  leur  honorable 
profession.  En  vain  l'on  prétend  que  l'art.  23  de 
la  loi  du  25  vent,  an  xi  limite  l'obligation  du  se- 
cret aux  actes  seulement.  Jamais  un  tel  sens  n'a 
été  donné  à  la  disposition  de  cet  article,  qui  était 
déjà  renfermée  dans  l'ordonnance  de  -1539.  Le 
secret  ne  se  borne  pas  pour  les  notaires  à  ne 
point  révéler  les  clauses  d'un  acte;  il  prescrit 
aussi  de  ne  rien  révéler  des  discussions  et  des 
circonstances  qui  ont  accompagné  les  conven- 
tions des  parties.  Voilà  quelle  a  toujours  été  la 
morale  de  ce  ministère  ;  et,  encore  une  fois,  il 
s'agit  ici  du  maintien  de  l'institution  elle-même. 
Ainsi,  aujourd'hui,  comme  autrefois,  les  notaires 
ne  peuvent  être  obligés  de  déposer,  dans  une 
instance  civile,  des  faits  qui  ne  sont  venus  à  leur 
connaissance  que  comme  notaires.  Ils  ne  peuvent 
être  contraints  à  cette  révélation  que  dans  les 
affaires  criminelles,  à  cause  du  grand  intérêt  de 
la  société.  Loret,  sur  l'art.  23  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi.  Garnier-Deschènes,  117.  Carnot,  art.  378 
Pén.  Bourguignon,  art.  3?2  Instr.  cr.  Rauter,  2, 
105.  Montpellier,  24  sept.  1827.  Trib.  de  Mou- 
lins, 9  mai  1  828.  Bordeaux,  1 6  juin  1 835.  Contr. 
Chauveau  et  Hélie,  6,  522  et  s.  Arg.  Cass.,  23 
juillet  1830. 

8.  Ce  que  nous  venons  de  dire  suffit  pour  faire 
décider  que  le  notaire  qui,  par  une  révélation 
spontanée  et  indiscrète,  aurait  causé  un  véritable 
dommage  à  un  client,  tomberait  sous  le  coup  de 
l'application  de  l'art.  378  Pén.,  qui  comprend 
dans  la  généralité  de  ses  termes  «  toutes  per- 
sonnes dépositaires  par  état  ou  profession  des  se- 
crets qu'on  leur  confie.  »  Toutefois,  la  contro- 
verse que  nous  avons  signalée  plus  haut  se 
reproduit  ici. 

9.  Notez  que  l'obligation  de  garder  le  secret 
continue  de  subsister,  même  dans  le  cas  où  ce- 
lui que  ces  faits  concernent  et  qui  les  a  confiés 
en  cousent  et  en  demande  même  la  révélation. 
En  effet,  sans  la  force  du  principe,  on  sent  com- 
bien il  deviendrait  facile  d'obtenir  de  pareils 
consentements.  Grenoble,  23  août  1828.  Trib. 
de  Meluo,  1  I  décembre  1829. 

10.  Il  suit  encore  de  la  même  obligation  que 
le  notaire  ne  peut  être  tenu  de  représenter  les 
brouillons  ou  projets  d'acte,  s'il  en  existe.  Gar- 
nier-Deschènes, 1  17.  —  V.  Projet  d'acte. 

11.  Cependant,  lorsqu'un  notaire  est  déposi- 
taire de  secrets  intéressant  la  sûreté  de  l'Etat, 
l'on  pense  qu'il  peut,  qu'il  doit  même  les  révéler. 
Garnier-Deschènes,  ib. 

1  2.  D'où  la  conséquence  que  les  notaires  doi- 
vent s'abstenir  de  recevoir,  même  de  confiance, 
aucun  dépôt  de  papiers  cacheté,  sans  qu'on  leur 
ait  fait  voir  ce  qu'il  contient,  sinon  quant  au  dé- 
tail des  conventions  qui  peuvent  y  être  portées, 
et  que  le  déposant  ne  veut  point  faire  connaître, 


au  moins  quant  à  l'objet  duquel  il  s'agit,  afin  de 
ne  compromettre  ni  Tordre  public,  ni  eux-mêmes, 
en  devenant  ainsi  les  dépositaires  de  pièces  où 
pourraient  se  trouver  des  choses  contraires  aux 
lois,  aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  sûreté  de  l'État. 
Ib.  —  V.  Dépôt  de  pièces,  5. 

13.  De  l'obligation  de  garder  le  secret,  il  suit 
que  les  notaires  ne  peuvent  recevoir  aucune  dé- 
claration, par  manière  de  déposition  ou  de  révé- 
lation, sur  des  minutes  ou  autrement.  Stat.  not. 
Paris,  28  mars  1688. 

14.  Il  résulte  encore  évidemment  du  même 
principe  que  lorsqu'un  notaire  passe  un  acte, 
par  exemple,  un  contrat  de  vente,  il  n'est  point 
tenu  d'avertir  l'acquéreur  des  charges  réelles  qui 
grèvent  l'immeuble,  et  dont  il  peut  avoir  connais- 
sance. Ainsi  jugé.  Langloix,  ch.  45.  —  V.  No- 
taire, 495. 

15.  Mais  que  doit-on  décider  si  ces  charges 
existent  au  profit  du  notaire  lui-même?  Par 
exemple,  s'il  a  un  droit  d'hypothèque ,  sera-t-il 
responsable  de  ne  l'avoir  pas  déclaré?—  V.  Ib., 
497  et  s. 

16.  Un  notaire  peut-il  être  obligé  de  faire  con- 
naître le  nom  de  celui  qui  lui  a  déposé  un  testa- 
ment olographe  attaqué  depuis  pour  cause  de 
suggestion,  supposé  qu'il  n'ait  pas  été  dressé 
acte  de  ce  dépôt?  La  question  peut  paraître  dé- 
licate. Toutefois,  si  le  déposant  avait  recommandé 
de  taire  son  nom,  nous  pensons  que  le  notaire  ne 
pourrait  être  forcé  de  le  révéler;  tandis  que  dans 
le  cas  contraire  nous  ne  croyons  pas  que  le  secret 
soit  imposé  au  notaire.  Le  dépôt,  même  alors 
qu'il  est  fait  de  confiance,  est  un  acte  licite, 
qu'on  ne  peut  craindre  de  désavouer.  Pourquoi 
donc  le  notaire  se  croirait-il  obligé  de  garder  le 
silence  sur  ce  qui  n'est  pas  un  secret? 

V.  Notaire. 

SECRET  des  délibérations.  C'est  le  secret 
qui  est  imposé  aux  membres  d'une  assemblée 
délibérante  relativement  aux  choses  qui  se  sont 
passées  pendant  les  délibérations. 

1.  C'est  un  devoir  sacré  pour  les  magistrats 
de  ne  point  révéler  ce  qui  s'est  passé  dans  le  se- 
cret des  délibérations  auxquelles  ils  ont  cou- 
couru  ;  et  diverses  peines  étaient  prouoncées 
contre  eux  en  cas  de  contravention.  Ordouu.  de 
1344,  1446  et  1493.  V.  d'Agnesseau,  dans  ses 
Maximes  tirées  des  ordoun.  (5,  582,  anc.  edit.; 
et  13,  283,  nouv.  édit.). 

2.  A  cet  égard,  les  experts  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  que  les  juges.  Portalis,  Motifs  de 
la  vente.  Tropl.,  de  la  Vente.  834. 

3.  Nul  doute  que  le  premier  devoir  des  mem- 
bres d'une  chambre  de  discipline  ne  scit  aussi  de 
car. 1er  le  secret  le  plus  exact  sur  loul  ce  quis'osl 
dit  dans  les  délibérations.  Il  est  aise  de  voir  les 
conséquences  lâcheuses  qui  pourraient  résulter 
d'une  indiscrétion,  l.oret,  1,  47",  nute.  —  V. 
Chambre  des  notaires,    I  I  8  et  s 
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4.  Suivant  l'auteur  que  nous  venons  de  citer, 
484,  on  devrait  procéder  ;i  la  destitution  du 
membre  de  la  chambre  qui,  par  une  indiscrétion 
coupable,  aurait  révélé  les  secrets  d'une  délibé- 
ration. Mais  outre  que  cette  peine  paraîtrait,  en 
général,  excessivement  sévère,  elle  n'est  point 
il  nombre  e  celles  que  l'arrêté  réglementaire 
autorise  à  prononcer.  Tout  ce  que  l'on  pourrait 
faire  en  ce  eas,  ce  serait  d'interdire  au  membre 
inculpé  l'entrée  de  la  chambre  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long. 

V.  Secret. 

SECRET  des  lettres.  —  V.  Lettre  missive. 

SECRÉTAIRE.  Signifie  celui  dont  l'emploi  est 
de  faire  les  écritures  de  quelqu'un  ;  et  c'est  dans 
ce  sens  que  les  magistrats,  les  avocats,  les  per- 
sonnes riches  ou  de  certaine  condition  ont  des 
secrétaires.  On  appelle  aussi  secrétaire  celui  qui 
est  chargé  de  rédiger  les  délibérations  d'une 
assemblée.  — V.  Chambre  des  notaires,  Clerc. 

SECRÉTAIRE  d'ambassade.  — V.  Ministre  pu- 
blic. 

SCRIBE.  On  donnait  le  nom  de  scribes,  chez 
les  Hébreux  et  chez  les  Grecs,  à  des  espèces  de 
notaires.  —  V.  Notaire,  3. 

SECTION  de  commune.  — V.  Commune. 

SEDUCTION.  —  V.  Rapt. 

SEIGNEUR.  Titre  que  l'on  donnait  autrefois 
au  possesseur  d'iui  fief,  et  qui  indiquait  sa  supé- 
rioritésurles  personnes  et  les  propriétés  relevant 
de  sa  seigneurie.  — V.  Féodalité. 

SEING.  —  V.  Signature. 

SEING-PRIVÉ.  —  V.  Acte  sous  signature 
privée. 

SEL.  —  V.  Salines. 

SEMENCES.  —  \.  Labours  et  semences,  Pailles 
et  engrais. 

SEMI-PREUVE.  On  appelle  semi-preuve  ou 
preuve  semi-pleine  un  commencement  de  preuve. 
—  V.  Commencement  de  preuve  par  écrit. 

SÉNATUS-CONSULTE.  On  a  désigné  sous  ce 
nom  les  décrets  du  sénat  romain,  et  les  actes  du 
sénat  conservateur  qui  avaient  pour  objet  les  ma- 
tières d'administration  et  de  législation  qui  étaient 
dans  ses  attributions. 

SÉNATUS-CONSULTE  velléien.  C'était  un 
décret  du  sénat  de  Rome  qui  déclarait  nulles  les 
obligations  des  femmes  contractées  pour  autrui. 
V.  au  G.  le  tit.  ad.  sénat,  consult.  Trebell.  et  la 
nov.  134,  ch.  8.  —  V.  Acte  notarié,  Autorisa- 
tion maritale,  Responsabilité  des  notaires. 

SENTENCE.  C'est  ainsi  qu'on  nommait  autre- 
fois les  décisions  des  juges  inférieurs.  —  V.  Arrêt, 
Jugement. 

SENTENCE  auihtrale.  —  V.  Arbitrage. 

SENTE,  SENTIER.  Chemin  étroit  au  travers 
des  champs,  des  prés,  etc.  La  sente  et  le  sentier 
diffèrent  entre  eux  néanmoins  en  ce  que  celle-là 
est  moins  large  encore  que  celui-ci.  V.  Fournel, 
Lois  rurales,  1,  250.  —  V.  Chemin,  Servitude. 


SÉPARATION.  C'est  en  général,  faction  par 
laquelle  on  met  une  personne  00  une  chose  à  paît 
d'avec  une  chose.  —  V.  Accession  ci  les  mots  ci- 
après. 

SÉPARATION  de  biens.  C'esl  l'état  dam  le- 
quel vivent  deux  époux  lorsqu'il  n'j  a  pas  de 
communauté  entre  eux,  et  que  chacun  jouit  sé- 
parément <!<'  ses  biens,  La  séparation  de  biens 
prend  le  nom  de  séparation  contractuelle,  lors- 
qu'elle a  été  stipulée  par  contrat  de  mariage. 
Celle  qui  est  prononcée  pendant  le  marfa 
nomme  séparation  judiciaire. 


§  'Ier.  —   De  la  séparation  CONTRACTUELLE. 
§  2.  —  De  lu  séparation  JUDICIAIRE. 
§  3.  —  Dr  l'exécution  du  jugement  de  sépara- 
tion. Liquidation. 

§4.  —  Des  effets  de  la  séparation  judiciaire. 
§  5.  —  Timbre  et  enregistrement. 


§  lrr.  —  De  la  séparation  contractuelle. 

4.  Il  est  permis  aux  époux  de  stipuler  par 
contrat  de  mariage  qu'il  y  aura  entre  eux  sépa- 
ration de  biens.  Civ.  4  536.— V.  Contrat  de  ma- 
riage. 

2.  L'effet  d'une  pareille  clause  est  non-seule- 
ment d'exclure  la  communauté,  mais  de  priver 
le  mari  de  la  jouissance  des  biens  de  sa  femme. 
Pothier,  de  la  Communauté,  464.  Bellot,(/«  Con- 
trat de  mariage,  3,  360.  —  V.  néanmoins  So- 
ciété d'acquêts. 

3.  Aussi  on  a  justement  remarqué  qu'il  ne 
suffit  pas,  pour  établir  la  séparation  de  biens,  de 
dire  qu'il  n'y  aura  pas  de  communauté  entre  les 
époux.  Pareille  clause  emporterait  seulement 
exclusion  de  communauté,  c'est-à-dire  que,  mal- 
gré cette  exclusion,  le  mari  aurait  la  jouissance 
des  biens  de  sa  femme.  Dur.,  15,  308. — V.  Ib., 
610  et  s. 

4.  Tandis  que,  dans  le  système  de  la  sépara- 
tion, la  femme  conserve  l'entière  administration 
de  ses  meubles  et  immeubles  et  la  libre  jouis- 
sance de  ses  revenus.  Civ.  1536. 

5.  Cependant  elle  ne  peut  appliquera  son  pro- 
fit tous  ses  revenus  personnels,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  à  cet  égard  une  stipulation  expresse  dans 
le  contrat  de  mariage.  Le  mari  peut  donc  la  for- 
cer de  contribuer  aux  charges  du  mariage, 
suivant  les  conventions  qu'ils  ont  faites  en  se  ma- 
riant; et  s'il  n'en  existe  point,  la  femme  contri- 
bue à  ces  charges  jusqu'à  concurrence  du  tiers  di- 
ses revenus.  Civ.  1537. 

6.  Les  juges  peuvent  môme  s'écarter  de  cette 
règle  :  car  si  le  mari  n'a  point  de  revenus,  ou  si 
des  malheurs  ont  occasionné  la  perte  de  sa  for- 
tune, la  femme  doit  fournira  tous  les  frais  de 
nourriture,  d'entretien,  d'éducation  des  enfants, 
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et  a  toutes  les  charges  du  mariage.   Arg.  Civ. 
4  448.  Bellot,  364. 

7.  C'est  le  mari  qui,  comme  chef  de  la  mai- 
son maritale,  est  chargé  dérégler  et  d'ordonDer 
les  dépenses  du  ménage  :  ainsi  la  femme  doit  lui 
faire  la  remise  de  ses  revenus,  ou  de  la  portion 
qu'indique  la  loi  ou  le  contrat  de  mariage.  Bellot, 
30  2.  Uelv.,  44  et  99. 

8.  Jugé  néanmoins  que  lorsque,  par  suite  d'une 
séparation  de  Liens,  le  mari,  agissant  d'ailleurs 
en  son  nom  personnel,  a  fait  condamner  sa 
femme  à  contribuer  au  payement  d'une  pension 
alimentaire  au  profit  de  l'enfant  commun,  alors 
mineur,  c'est  à  ce  dernier,  devenu  majeur,  que 
la  femme  doit  payer  sa  part  contributoire,  sans 
être  tenue  de  la  verser  dans  les  mains  de  sou 
mari.  Rouen,  8  juin  4  824. 

9.  De  ce  que  la  femme  séparée  conserve  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  il  suit  qu'elle  peut, 
sans  autorisation,  faire  tous  les  actes  qui  ont  rap- 
port à  cette  administration ,  tels  que  baux  à 
loyer;  mais  peut-elle  aussi  recevoir  ses  capi- 
taux, aliéner  son  mobilier,  comme  dans  le  cas 
de  la  séparation  judiciaire  (Civ.  4  449),  dont 
nous  parlerons  sous  le  §  suivant?  Nous  ne  fai- 
sons aucun  doute  sur  l'affirmative.  Les  deux  sé- 
parations ont  les  mêmes  effets.  Arg.  Civ.  I  538. 
Delv. ,  3,  99.  Bellot,  366.  Dur.,  45,  34  3. 
Paris,  42  mars  4811.  —  V.  Autorisation  mari- 
tale, 40  et  s. 

4  0.  Cependant  la  femme  séparée  ne  peut  dis- 
poser de  son  mobilier  par  forme  de  donation 
entre-vifs.  Les  art.  217  et  905  Civ.  sont  formels 
sur  ce  point  ;  et  il  n'y  a  point  été  dérogé  par  l'art. 
4  449.  —  V.  Donation,  82. 

I  !.  En  outre,  la  femme  séparée  contractuelle- 
ment  ne  peut  pas  consentir  indéfiniment  des 
obligations  mobilières  sans  l'autorisation  de  son 
mari.  Ces  obligations  doivent  être  relatives  à 
l'administration  de  ses  biens;  et  il  faut  appliquer 
ici  ce  que  nous  dirons  sous  le  §  suivant.  Dur., 
45,  345. 

1 2.  Quant  à  ses  immeubles,  la  femme  séparée 
ne  peut  les  aliéner  sans  le  consentement  spécial 
de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  être  autorisée 
par  la  justice  (Civ.  4  538).  Il  faut  en  dire  autant 
du  droit  d'hypothéquer,  et  en  général  de  celui 
d'acquérir  des  immeubles.  Art.  24  7.  ' 

4  3.  Cependant  la  femme  séparée  ayant  la 
jouissance  de  ses  revenus,  et  pouvant  les  écono- 
miser, a  le  droit  de  faire  des  acquisitions  pour 
son  compte  personnel.  Il  sera  nécessaire  néan- 
moins qu'elle  justifie  qu'elle  a  réellement  fourni 
us  deniers  ;  autrement  les  héritiers  ou  les  créan- 
ciers du  mari  pourraient  prétendre  que  ces  ac- 
quisitions ont  été  faites  par  le  mari,  et  que  c'est 
pour  avantager  la  femme  indirectement  qu'elles 
ont  été  mises  sous  son  nom.  Bellot,  365. 

4  4.  Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les 
immeubles,  donnée  à  la  femme,  soit  par  contrat 


de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle.  Civ.  1538. — 
V.  Contrat  de  mariage,  4  20  et  s. 

4  5.  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouis- 
sance deses  biens  à  son  mari,  celui-ci  n'est  tenu, 
soit  sur  la  demande  que  sa  femme  pourrait  lui 
faire,  soit  à  la  dissolution  du  mariage,  qu'à  la  re- 
présentation des  fruits  existants:  et  il  n'est  point 
comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jus- 
qu'alors. Civ.  4  539. 

4  6.  Quitl,  si  le  mari  a  vendu  les  fruits  et  que 
le  prix  en  soit  encore  dû?  La  femme  aura  le  droit 
de  le  réclamer.  Bellot,  387. 

4  7.  Mais  si  le  mari  n'a  joui  des  biens  de  la 
femme  qu'en  vertu  d'un  mandat  de  celle-ci  et  à 
la  charge  de  lui  rendre  compte,  il  est  tenu  vis-à- 
vis  d'elle  comme  tout  mandataire  (Arg.  Civ. 
4  578  )  ;  sauf  à  déduire  la  somme  annuelle  qui  au- 
rait été  convenue  par  le  contrat  de  mariage,  ou, 
à  défaut  de  convention  à  ce  sujet,  le  tiers  des 
revenus,  conformément  à  l'art.  4  537. 

4  8.  La  dispense  de  rendre  compte  devra-t- 
elle,  en  effet,  être  exprimée,  comme  le  suppose 
Duranton?  Cela  est  assez  délicat.  Delvincourt, 
3,  99,  pense  aussi  que  lorsquela  procuration  est 
pure  et  simple,  on  doit  présumer  que  la  femme 
n'a  donné  sa  procuration  à  son  mari  que  pour 
qu'il  pût  jouir  plus  facilement,  traiter  avec  les 
fermiers,  les  gens  d'affaires,  donner  quittance 
des  revenus,  etc.  —  Ceci  appelle  l'attention  de 
MM.  les  notaires.  Il  sera  convenable  que  la  pro- 
curation s'explique  sur  ce  point. 

4  9.  Remarquons,  avec  Duranton, /oc.  ctï.,que 
si  la  femme,  après  avoir  révoqué  sa  procuration, 
laissait  librement  son  mari  jouir  de  ses  biens,  il 
faudrait  lui  appliquer  ce  qui  vient  d'être  dit  pour 
le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  mandat. 

20.  Les  époux  qui  sont  séparés  peuvent-ils 
contracter  ensemble  une  société?  «  Je  pense  que 
oui,  répond  Delvincourt,  3,  5.  mais  seulement 
comme  des  étrangers  pourraient  la  contracter.  « 
Dur.,  4  5,  307,  est  du  même  avis.  — V.  Société. 
jl**  2-4 .  De  ce  que  la  séparation  contractuelle 
produit  l'exclusion  de  communauté,  il  s'ensuit 
que  chacun  des  époux  conserve  la  propriété  de 
tout  le  mobilier  qui  lui  appartenait  au  jour  du 
mariage  ou  qui  lui  advient  depuis. 

22.  Le  mobilier  qui  appartient  à  chacun  des 
époux  doit,  à  la  dissolution  du  mariage,  être  re- 
pris dans  l'état  où  il  se  trouve,  sans  indemnité 
du  mari  envers  la  femme,  à  moins  qu'en  admi- 
nistrant les  biens  de  celle-ci  il  ne  l'ait  détérioré, 
ou  que,  de  toute  autre  manière,  il  ait  porté  pré- 
judice à  sa  femme,  par  exemple,  s'il  a  brise  ses 
meubles,  s'il  les  a  vendus,  etc.  —  V.  Responsa- 
bilité du  mari. 

23.  S'il  s'agit  d'effets  mobiliers  échus  à  la 
femme,  et  que  cela  ne  soit  pas  constaté  par  un 
inventaire  ou  état  en  forme,  la  femme  pourra- 
t-elle  faire  preuve  par  témoins  ou  commune  re- 
nommée? Nous  croyons  que  visa-vis  des  tiers, 
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comme  vis-à-vis  du  mari,  la  femme  peut  faire 
cette  preuve  par  tous  les  moyens  possibles,  la 
loi  ne  prescrivant  ici  aucune  forme,  aucun  mode 
particulier.  La  loi  du  5  sept.  1807,  relative  au 
privilège  du  trésor  sur  les  comptables,  et  l'art. 
544  Comm.  sont  des  dispositions  exceptionnelles. 
Bellot,  388. 

24.  Le  deuil  est-il  dû  à  la  femme  séparée?  — 
V.  Deuil. 

25.  Le  mari  est-il  garant  de  l'emploi  ou  du 
remploi  des  remboursements  volontaires  ou  for- 
cés de  rentes  et  créances  faits  à  la  femme  sé- 
parée contractuellement?  —  V.  Remploi  entre 
époux,  85. 

26.  La  séparation  contractuelle,  une  fois  éta- 
blie, est  irrévocable;  et  ce  n'est  pas  pendant  le 
mariage  que  les  époux  pourraient  y  déroger 
(Arg.  Civ.  '1395);  à  la  différence  de  la  sépara- 
tion judiciaire,  qui,  comme  on  le  verra  sous  le 
§suiv.,  peut  cesser  par  la  volonté  des  époux. 

27.  11  n'y  a  lieu  de  rendre  public  le  contrat  de 
mariage  qui  renferme  la  clause  de  séparation  de 
biens  que  dans  le  cas  où  l'un  des  époux  ou  tous 
deux  sont  commerçants.  Comm.  69.  — V.  Dépôt 
des  contrats  de  mariage. 

§  2.  —  De  la  séparation  judiciaire. 

28.  Nous  avons  vu  v°  Communauté  de  biens, 
392  et  s.,  que  la  femme,  en  se  mariant  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale,  perd  irrévoca- 
blement la  propriété  de  tous  ses  biens  meubles 
présents  et  futurs,  et  les  revenus  de  ses  immeu- 
bles; que  le  tout  entre  dans  la  communauté,  et 
que,  par  suite,  le  mari  devient  le  maître  d'en 
disposer  à  son  gré  comme  des  autres  biens  de  la 
communauté;  qu'il  peut  tout  perdre,  tout  dissi- 
per. 11  en  résulte  que  la  femme  pourrait  se  trou- 
ver ruinée,  ainsi  que  ses  enfants,  par  la  dissi- 
pation ou  les  malheurs  de  sou  mari,  si  la  loi 
prévoyante  ne  lui  avait  pas  offert  le  moyen  de 
sauver  du  naufrage  les  débris  de  sa  fortune.  Ce 
moyen,  c'est  la  séparation  de  biens  judiciaire, 
qui  opère  la  dissolution  de  la  communauté.  Civ. 
4441.  —  V. 76., 524. 

29.  Cependant,  la  séparation  de  biens  n'est 
pas  réduite  au  régime  de  la  communauté;  elle 
peut  être  demandée  aussi  sous  le  régime  dotal. 
Civ.  1563. 

30.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  pour- 
suivie que  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en 
péril,  et  lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari 
donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci 
ne  soient  pas  suffisants  pour  remplir  les  droits  et 
reprises  de  la  femme.  Civ.  1443. 

31.  Elle  peut  être  demandée,  1°  quoique  la 
dot  consiste  en  biens  meubles ,  et  qu'ils  n'aient 
pas  été  exclus  de  la  communauté;  parce  que  la 
femme  ne  les  apporte  et  qu'ils  ne  sont  donnes  au 
mari  que  pour  supporter  les  charges  du  mariage. 


Coût,  de  Bretagne,  art.  424.  Toull.,  4  3,  23. 
Dur.,  14,  403.  Bell.,  2,  99. 

32.  2"  Quoique  la  femme  n'ait  point  apporté 
de  dot  a  sou  mari  et  qu'elle  n'ait  actuellement 
an.  uns  biens  meubles  ou  immeubles;  parce 
qu'elle  peut  en  acquérir  par  son  talent  ou  sou 
industrie,  et  qu'il  peut  lui  eu  échoir  p;ir  la  suite, 
par  succession,  donation  ou  autrement.    Poth., 

.12.  Toull.,  27.  Dur.,  44,  404.  Angers,  46 
mars  1808.  Colmar,  4  1  mai  1835.  [Bruxelles, 
12  décembre  183  2  et  31  janvier  1838.  Liège,  5 
juin  1833.]  Contr.  Paris,  9juill.  1811. 

33.  3°  Enfin,  lorsque  le  mari,  par  sa  mauvaise 
administration  des  revenus  de  la  dot.  se  met 
djns  l'impossibilité  de  pourvoir  actuellement  aux 
besoins  de  sa  famille,  il  y  a  lieu  à  prononcer  la 
séparation  de  biens,  encore  que  le  capital  de  la 
dot  ne  soit  pas  réellement  en  péril.  Toull.,  13, 
29.  Cass.,  28fév.  4  842. 

34.  Notez  que  la  circonstance  qu'une  hypo- 
thèque sur  des  biens  libres  assurerait  la  restitu- 
tion de  la  dot  ne  serait  pas  toujours  néanmoins 
une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  eu 
séparation  de  biens,  puisque,  même  dans  le  cas 
où  elle  n'a  pas  apporté  de  dot,  la  femme  a  le  droit 
de  former  cette  demande,  afin  de  conserver  les 
fruits  de  son  industrie  pour  le  soutien  du  ménage. 
Delv.,  3,  38.  Limoges,  30  déc.  4  807. 

35.  C'est  par  la  femme  seule  que  la  demande 
en  séparation  peut  être  intentée  :  ses  créanciers 
personnels  ne  peuvent,  sans  son  consentement, 
demander  la  séparation  de  biens.  Néanmoins,  en 
cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  ils  peu- 
vent exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  leurs  créances.  Civ. 
4  446.  —  V.  Faillite. 

56.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  pour- 
suivie qu'eu  justice.  Toute  séparation  volontaire 
est  nulle.  Civ.  4  443.  Cette  disposition  est  trop 
expresse  et  trop  générale  pour  admettre  aucune 
des  exceptions  qui  modifiaient,  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  la  règle  qu'elle  rappelle  et  raffer- 
mit. Bépert.  jur.,  v°  Séparât,  de  biens,  sect.  2, 
§  3,  art.  4,4. 

37.  La  femme  doit  se  faire  autoriser  préala- 
blement, par  le  président  du  tribunal,  à  former 
sa  demande.  Elle  doit  elle-même  présenter  sa 
requête  au  président,  qui  peut  lui  faire  des  ob- 
servations. Cette  demande  est  dispensée  de  l'es- 
sai de  la  conciliation.  Pr.  865,  49  et  870. 

38.  Quid,  si  la  femme  est  mineure?  L'autori- 
sation du  président  suffit  pour  habiliter  la  femme 
a  plaider  en  séparation,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
lui  nommer  un  curateur.  Merl.,  Répert.,  v°  Sé- 
paration de  biens,  sect.  2,  §  3,  art.  2.  Toull., 
4  3.  43.  Bioche,  Dictioun.  de  procédure,  v°  Sé- 
paration de  biens,  4  4.  Bordeaux,  22  avril  4  836. 
Contr.  Pigeau,  4,  493.  —  Toutefois,  a  Paris, 
l'usage  est  de  nommer  un  curateur,  et  c'est  le 
président  qui  fait  cette  nomination;  il  s'autorise 
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à  cet  égard  de  l'art.  865  Pr.  Ordinairement, 
c'est  l'avoué  de  la  femme  qu'il  nomme  curateur 
ad  hoc.  Ordonnances  du  président  Debelleyme, 
1er  cahier,  75. 

39.  La  demande  doit  être  immédiatement  sui- 
vie de  plusieurs  formalités,  qui  toutes  ont  pour 
but  de  la  rendre  publique.  Ces  formalités  sont  au 
nombre  de  trois  : 

•1°  Insertion  d'un  extrait  de  la  demande  sur 
un  tableau  dans  l'auditoire  du  tribunal  civil.  Civ. 
4445.  Pr.  866. 

2°  Pareille  inscription  dans  l'auditoire  du  tri- 
bunal de  commerce  et  dans  les  chambres  des 
avoués  et  des  notaires  (Pr.  867),  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  si  le  mari  est  commerçant  ou 
s'il  ne  l'est  pas.  Contr.  Civ.  4  445. 

3°  Insertion  d'un  pareil  extrait  dans  un  jour- 
nal de  la  province.  Pr.  868. 

40.  Toutes  ces  formalités  doivent  être  obser- 
vées à  peine  de  nullité;  et  la  nullité  peut  être 
opposée  par  le  mari  ou  par  ses  créanciers. 
Pr.  869. 

41 .  Il  ne  peut  être  prononcé,  sur  la  demande 
en  séparation,  aucun  jugement  qu'un  mois  après 
l'observation  des  formalités  ci  dessus  prescrites 
(même  art.  869).  Le  but  de  cette  disposition  est 
d'empêcher  les  fraudes  et  de  donner  le  temps  aux 
créanciers  de  prendre  des  renseignements  et 
d'intervenir  dans  l'instance,  ainsi  qu'ils  en  ont  le 
droit.  V.  inf.  50. 

42.  Cependant  il  est  permis  a  la  femme  de 
faire  les  actes  conservatoires  avant  l'expiration  du 
mois  de  la  dernière  formalité  (même  art.  869)  ; 
parce  que  les  effets  de  la  séparation  remontent  au 
jour  de  la  demande.  V.  inf.  4  03. 

43.  Ainsi,  la  femme  peut  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  effets  de  la  communauté  (Carré, 
sur  ledit  art.  Bellot,  2,  4  4  1),  et  même  les  faire 
saisir-gager.  Limoges,  7  mars  4  823. 

44.  Llle  peut  s'opposer,  par  voie  de  saisie- 
arrêt,  au  payement  des  sommes  dues  à  son 
mari,  en  faire  ordonner  le  dépôt,  et  saisir  les 
effets  de  la  communauté,  même  ceux  que  le 
mari  aurait  déjà  frauduleusement  vendus.  Delv.. 
3,  42-.  Toull.,  4  3,  64.  Carré  et  Bellot,  •fr.Cass., 
30  juin  1807. 

45.  Remarquez  que  la  femme  doit  se  faire  au- 
toriser par  le  juge  dans  ces  mesures  conserva- 
toires ;  et  la  permission  ne  doit  être  accordée 
qu'autant  qu'il  y  a  des  commencements  de 
preuves,  ou  au  moins  une  espèce  de  notoriété  du 
dérangement  du  mari.  Civ.  210.  Toull.,  43,  61. 
Carré,  ib.  Cass.,  30  juin  4  807. 

46.  De  ce  que  nous  avons  dit,  il  suit  que,  pen- 
dant la  lilispendance,  le  mari  ne  peut,  en  dimi- 
nuant les  sûretés  de  la  femme,  reudre  sa  condi- 
tion pire  qu'elle  n'était  au  moment  de  la  demande 
en  séparation.  Ainsi  il  ne  pourrait  affermer  seul 
les  biens  personnels  de  sa  femme,  ou  en  renou- 
veler les  baux,  trois  ans  Braht  l'expirai  ion  des 


baux  courants,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et 
deux  ans  s'il  s'agit  de  maisons.  Civ.  4  429  et 
1430.  Toull.,   13.  62.  Riom,  20  fév.  4826. 

47.  La  femme  pourrait  sans  contredit  s'oppo- 
ser au  remboursement  d'une  rente  a  elle  propre 
qu'on  voudrait  faire  à  son  mari.  Mais  si  celui-ci 
avait  reçu  le  remboursement  sans  opposition,  le 
débiteur  serait  valablement  libéré.  Toullier , 
43,  66. 

48.  A  l'expiration  du  délai  d'un  mois  dont 
parle  l'art.  869  Pr. ,  la  femme  continue  de  suivre 
sur  sa  demande  en  séparation,  dans  les  formes 
des  procès  ordinaires,  soit  contradictoirement 
avec  le  mari,  soit  par  défaut. 

49.  En  général,  on  ordonne  une  enquête; 
mais  cette  mesure  n'est  pas  nécessaire  s'il  y  a 
déjà  preuve  acquise  au  procès.  Remarquez  à  cet 
égard  que  les  aveux  du  mari  ne  font  pas  preuve, 
lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  créanciers 
(Pr.  870).  C'est  une  conséquence  de  l'art.  4  443 
Civ.  qui  déclare  nulle  toute  séparation  volon- 
taire. 

50.  Les  créanciers  du  mari  ont  la  faculté  d'in- 
tervenir dans  l'instance  en  séparation  pour  con- 
tester la  demande  (Civ.  '.447),  à  moins  qu'ils  ne 
se  bornent  a  demander  communication  des  piè- 
ces (Pr.  871). 

51.  Il  faut  que  le  jugement  qui  prononce  la 
séparation  soit  rendu  public  et  affiché  dans  les 
lieux  indiqués   par  l'art.   872   Pr     (Civ.  4  445). 

52.  Ces  formalités  doivent  être  remplies  dans 
la  quinzaine  de  la  prononciation  du  jugement. 
La  chose  est  évidente,  puisque,  d'une  part,  la 
femme  ne  peut  commencer  l'exécution  que  du 
jour  où  ces  formalités  ont  été  remplies,  et  que, 
d'un  autre  côté,  cette  exécution  doit  elle-même 
avoir  lieu  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  juge- 
ment, ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas.  Arg.  Pr. 
844  et  Civ.  1444.  Toull.,  43,  73.  Carré,  sur 
ledit  art.  872. 

53.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
mence dans  le  lieu  du  domicile  du  mari,  l'extrait 
du  jugement  doit  être  affiché,  non-seulement 
dans  l'auditoire  du  tribunal  civil,  mais  encore, 
et  à  peine  de  nullité,  dans  la  principale  salle  de 
la  maison  commune.  Le  tribunal  civil  ne  rem- 
place pas  pour  ce  cas  le  tribunal  de  commerce. 
Bioche,  37.  Amiens,  21  déc.  1825.  Montpellier, 
4  8  mars  4  831.  Limoges,  3  août  4837.  Colmar, 
30  nov.  1838. 

54.  Il  n'est  pas  nécessaire  alors  que  la  lecture 
du  jugement  soit  faite  par  équipollence  à  l'au- 
dience du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondis- 
sement. Bioche,  ib.  Montpellier,  H  juill.  1826. 
Contr.  Toulouse,  4  8  juiu  4  835. 

55  Notez  que  la  lecture  et  l'affiche  au  tri- 
bunal de  commerce  sont  exigées,  encore  que  le 
mari  ne  soit  pas  commerçant.  Bioche,  4  1 .  Caen, 
15  juill.  188$.  Toulouse,  ISjuin  1835  et  Col- 
niur,  30  nov.  IS3S.  précités. 
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56  Jupe  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  ex- 
trait du  jugement  soit  inséré  dans  un  journal. 
L'art.  02  du  Tarif,  qui  mentionne  Mite  inser- 
tion,  n'a  pu  légalement  ajouter  aux  prescriptions 
de  l'art.  87  2  Pr.  Bioche,  42.  Bordeaux,  .iOjuill. 
4  833.  Cuntr.  Chauveau,  sur  le  Tarif,  i,  358. 
Toutefois,  dans  l'usage  cette  formalité  est  tou- 
jours remplie.  Bioche,  ib. 

57.  L'accomplissement  de  ces  formalités  est 
certifié  par  les  greffiers  des  tribunaux  et  par  les 
secrétaires  des  chambres.  Arg.  Pr,  867. 

58.  C'est  par  les  avoués  que  doivent  être  ré- 
digés et  remis  aux  greffes  des  tribunaux  et  aux 
secrétariats  des  chambres  des  avoués  et  des  no- 
taires, les  extraits  des  demandes  en  séparation 
de  biens,  et  des  jugements  en  séparation  de  corps 
ou  de  biens.  Ces  extraits  doivent  être  rédigés  et 
signés  par  les  avoués.  —  V.  Chambre  des  no- 
taires, §  12. 

59.  Toutes  les  affiches  ou  expositions  dont  il 
s'agit  doivent  durer  un  an  (Pr.  872),  même  celles 
qui  sont  faites  aux  chambres  des  avoués  et  des 
notaires.  Pigeau,  499.  Carré,  ib. 

60.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  séparation  de  biens, 
quoique  prononcée  en  justice,  est  nulle,  si  elle 
n'a  point  été  exécutée  par  le  payement  réel  des 
droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué  par  acte 
authentique,  jusqu'à  concurrence  des  biens  du 
mari,  ou  au  moins  par  des  poursuites  commen- 
cées dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement, 
et  non  interrompues  depuis.  Civ.  1444.  V. 
infr.  §  3. 

61.  Quand  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  ont  été  observées,  les  créanciers  du  mari 
qui  n'ont  pas  jugé  à  propos  d'intervenir  dans 
l'instance,  n'ont  qu'un  3n  pour  attaquer  par  voie 
de  tierce-opposition  le  jugement  de  séparation 
de  biens.  Pr.  873. 

62.  Ceci  ne  s'applique  pas  à  la  disposition  du 
jugement  qui  liquide  en  même  temps  les  ré- 
prises de  la  femme  :  à  cet  égard,  les  créanciers 
ont  30  ans.  Tel  est  le  dernier  état  de  la  juris- 
prudence sur  ce  point,  qui  a  été  très-contro- 
versé. Rouen,  12  mars  1817.  Bordeaux,  20 
juin  1826  Grenoble,  21  mars  1827,  3  juill. 
1828,  6  juin  1829.  Toulouse,  7  déc  1832. 
Cass.,  11  nov.  1835,  26  janv.  1836.  Poitiers, 
18  juin  1838.  Contr.  Delv.,  3,  a.  40.  Toull., 
13,86.  Dur.,  14,  413  Cass.,  4  déc.  IS15. 
Dijon,  6  août  1817.  Riom,  26  déc.  18  17. 

63.  En  général,  les  frais  de  la  demande  en 
séparation  de  biens  doivent  être  supportés  par 
la  communauté.  Car  c'est  un  procès  dans  lequel 
le  mari  figure  comme  administrateur,  comme 
chef  de  la  communauté.  Bellot,  2,  432. 

64.  Cependant,  lorsque  la  femme  a  succombé 
sur  une  demande  évidemment  mal  fondée,  vexa- 
toire,  nous  croyons  que  les  tribunaux  pourraient 
ou  compenser  les  dépens,  ou  les  mettre  entière- 
ment à  la  charge  de  la  femme.  Arg.  Civ.  1426. 


§3.  —   Dr  l'c.rrctition  fin  jitf/rmrnt  de  séparuHo/i. 

LIQUIDATION. 

66.  Nous  l'avons  vu  plus  haut,  60,  la  sé- 
paration de  biens,  quoique  prononcée  60  justice, 
est  nulle,  si  elle  n'a  point  elo  exécutée  par  le 
payèrent  des  droits  et  reprises  de  la  femme, 
effectué  par  acte  authentique  jusqu'à  concur- 
rence de  biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des 
poiMMiites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a 
suivi  le  jugement,  et  non  interrompues  depuis. 
Civ.  1444. 

(>{').  Ceci  n'est  point  applicable  au  cas  où  la 
séparation  de  biens  est  une  suite  de  la  sépara- 
tion de  corps.  —  V.  Séparation  de  corps, 

67.  D'ailleurs,  pour  que  les  poursuites  soient 
valables,  il  est  nécessaire  qu'elles  aient  été  pré- 
cédées de  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  1445  Civ.  et  872  Pr.  Bioche, 
53.  Rouen,  1er  déc.  1825.  V.  sup.  §2. 

68.  La  femme  autorisée  à  poursuivre  sa  sépa- 
ration de  biens,  l'est  par  cela  même  à  poursuivre 
l'exécution  du  jugement  qui  la  prononce.  Ce  n'est 
pas  d'ailleurs,  le  mari  qui  serait  recevable  a  se 
prévaloir  contre  la  femme  du  défaut  d'autorisa- 
tion. Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  11  avr.  1842. 

69.  Toutefois,  si  la  femme  est  mineure,  elle 
doit  être  assistée  d'un  curateur.  Pigeau,  2,  501. 
Bioche,  92.  Bordeaux,  22  avr.  1836. 

70.  C'est  dans  la  quinzaine  du  jugement  de 
séparation  que  son  exécution  doit  avoir  lieu  ou 
être  au  moins  poursuivie;  sans  quoi  la  sépara- 
tion est  nulle.  La  brièveté  de  ce  délai  a  pour  but 
de  prévenir  et  d'empêcher  de  renaître  un  abus 
fréquent  sous  l'ancienne  législation,  celui  des 
séparations  collusoires  et  frauduleuses.  Bourjon. 
Toull.,  13,  75. 

71 .  Et  ce  délai  de  quinzaine  doit  toujours  être 
observé  ;  il  n'a  point  été  prorogé  à  un  an,  comme 
quelques  personnes  l'avaient  cru,  par  l'art.  872 
Pr.  Toull.,  79  et  s.  Dur.,  14,  411.  Cass.,  11 
juin  1818,  13  août  suivant. 

7  2.  Toutefois  ce  délai  de  quinzaine  doit-il  en- 
core être  observé  dans  le  cas  où  la  femme  doute 
si  elle  ne  doit  pas  accepter  la  communauté,  et 
lorsqu'alors  la  loi  lui  accorde  trois  mois  et  qua- 
rante jours  pour  faire  inventaire  et  délibérer 
(Civ.  1453.  Pr.  174)?  11  paraît  évident  que 
l'art.  1444  a  été  rédige  pour  l'hypothèse  ordi- 
naire, où  la  femme  renonce  à  la  communauté. 
Cependant,  comme  l'hypothèse  contraire  peut  se 
rencontrer,  les  poursuites  qu'exige  cet  article 
devront  être  telles  qu'elles  supposent  la  sépara- 
tion, sans  qu'il  en  résulte  néanmoins  acte  de 
communauté  :  ainsi,  la  femme  pourra  provoquer 
l'inventaire,  faire  vendre  les  meubles  ou  rentes, 
saisir-arrêter  les  créances  et  assigner  en  validité. 
.Mais  elle  ne  pourra  faire  l'inventaire,  ni.  des 
poursuites  pour  les  frais  de  l'instance,  qui  sont 
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dette  de  communauté.  Delv.,  2,    41.  Dur.,  14, 
411.  Bellot,  2,  11^. 

73.  Notez  que  les  deux  premiers  de  ces  au- 
teurs supposent  que  l'inventaire  seul  est  un  acte 
suffisant,  qui  suppose  nécessairement  la  sépara- 
tion. Bellot  est  de  cet  avis,  et  néanmoins  il  con- 
seille à  la  femme  d'y  joindre  d'autres  actes  , 
comme  ceux  que  nous  venons  d'indiquer.  Nous 
nous  bornerions,  nous,  à  conseiller  à  la  femme 
d'exprimer  dans  l'inventaire  la  réserve  d'accepter 
on  de  renoncer,  ainsi  qu'elle  avisera,  ce  qui  d'ail- 
leurs est  de  style. 

74.  Peu  importe  que  le  jugement  qui  prononce 
la  séparation  soit  par  défaut.  Ici  ne  s'applique 
pas  l'art.  135  Pr.  Le  jugement  doit,  dans  tous 
les  cas,  être  exécuté  dans  la  quinzaine.  Carré, 
art.  872.  Bioche,  44.  Amiens,  19fév.  1824. 
Toulouse,  23  août  1827. 

75.  Et  le  délai  commence  à  courir  du  jour  de 
la  prononciation  du  jugement  et  non  du  jour  de 
la  signification.  Autrement  il  eût  été  au  pouvoir 
de  la  femme  de  retarder  indéfiniment  les  pour- 
suites, en  ajournant  la  signification.  Pig.,  1 ,  502. 

76.  Toutefois,  si  une  opposition  ou  un  appel 
étaient  signifiés  à  la  femme  avant  l'expiration  du 
délai  de  quinzaine,  l'on  ne  pourrait  reprocher  à 
la  femme  de  n'avoir  pas  rempli,  dans  ce  même 
délai,  les  formalités  dont  il  s'agit;  elle  pourrait 
les  observer  encore  après  le  jugement  ou  l'arrêt 
qui  seraient  intervenus,  en  prenant  cette  déci- 
sion pour  point  de  départ  du  délai.  Carré,  ib. 
Bioche,  46. 

77.  Remarquez  que  le  délai  de  quinzaine  est 
tellement  de  rigueur,  que  l'exécution  commen- 
cée le  seizième  jour  (par  exemple,  le  29  avril, 
tandis  que  le  jugement  aurait  été  prononcé  le  1 3) 
serait  tardive.  Cass.,  11  juin  1818. 

78.  Le  défaut  d'exécution  du  jugement  de  sé- 
paration dans  la  quinzaine  en  entraîne  la  nullité, 
non-seulement  à  l'égard  des  créanciers,  mais  à 
l'égard  du  mari  et  de  la  femme  ;  car  la  loi  ne  dis- 
tingue pas.  La  séparation  ne  pourrait  être  regar- 
dée que  comme  une  séparation  volontaire,  qui 
n'aurait  point  dissous  la  communauté.  Toui- 
ller, 13,  74. 

79.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  la  femme 
ne  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  qui  résulte  du 
défaut  d'exécution  ;  soit  qu'elle  ait  touché  des 
sommes  à  elle  propres  et  en  ait  donné  quittance 
sans  l'autorisation  de  son  mari  (Grenoble,  8  avr. 
1835);  soit  qu'elle  ait  souscrit  des  obligations 
avec  l'autorisation  de  ce  dernier  en  état  de  fail- 
lite (Cass.,  27  juin  1  «S 4 2 )  ;  soit  même  que,  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  elle  ait  aliéné  ses  biens 
dotaux  avec  la  simple  autorisation  de  son  mari 
(Nîmes,  4  juin  1835). 

80.  Cependant  l'on  a  élevé  la  question  de  savoir 
si  le  mari  pourrait  opposera  sa  femme  le  défaut 
d'exécution  du  jugement  dans  le  délai  prescrit. 
On  prétend  qu'il  argumenterait  du  droit  d'autrui, 


c'est-à-dire  des  créanciers  en  faveur  desquels  le 
délai  a  été  établi  ;  et  d'ailleurs  il  serait  injuste 
et  peu  moral  d'autoriser  le  mari  à  se  faire  un 
moyen  contre  son  épouse  des  ménagements  et 
des  égards  qu'elle  a  eus  pour  lui.  Mais  on  ré- 
pond que  la  loi  a  prononcé  la  nullité  de  la  sépa- 
ration, à  défaut  d'exécution  dans  la  quinzaine, 
en  général,  à  l'égard  de  toutes  personnes  sans 
distinction.  On  argumente  des  art.  869  Pr. , 
1444  et  1445  Civ.  Toull.,  13,  76.  Amiens,  19 
fév.  1824,  et  9  déc.  1825.  Cass.,  30  mai  1825. 
Rouen,  9  nov.  1836.  Bordeaux,  11  avr.  1840. 
Contr.  Paris,  11  avr.  1837.  Orléans,  24déc.l840. 
8  I .  Quid,  si  le  mari  avait  exécuté  le  jugement 
après  le  délai  ?  Il  ne  serait  plus  recevable  à  l'at- 
taquer. Colmar,  8  août  1820,  20  déc.  1826. 
Poitiers,  4  mars  1830. 

82.  La  nullité  que  l'art.  1444  Civ.  prononce 
à  défaut  d'exécution  du  jugement  de  séparation 
dans  la  quinzaine,  ne  frappe  pas  seulement  le 
jugement  lui-même,  mais  s'étend  en  outre  à  tous 
les  actes  de  la  procédure  sur  laquelle  il  est  in- 
tervenu. Bioche,  55.  Cass.,  M  juin  1823. 

83.  Mais  quels  sont  les  actes  que  l'on  peut 
considérer  comme  un  commencement  d'exécution 
et  qui  prolongent  le  délai  de  quinzaine?  Et  d'a- 
bord la  simple  signification  du  jugement  peut- 
elle  être  considérée  comme  un  acte  de  l'espèce? 
La  négative  est  enseignée  par  Toullier,  13,  77; 
Carré,  art.  872;  Bioche,  66,  et  Bellot,  2,  116; 
par  le  motif  que  cette  signification  peut  n'avoir 
pour  objet  que  de  faire  courir  le  délai  de  l'appel. 
Contr.  Pig.,  2.  502.  Amiens,  17  mars  1826. 
Cass.,  9  juill.  1828.  Bordeaux,  30  juill.  1833. 

84.  L'exécution  du  jugement  de  séparation  , 
quand  il  condamne  le  mari  à  payer  ou  rembour- 
ser à  sa  femme  une  certaine  somme  pour  sa  dot 
ou  ses  reprises,  doit  être  réputée  avoir  eu  lieu 
1°  lorsqu'il  lui  a  étéfaitcommandementde payer. 
C'est  là  un  acte  de  poursuite  et  d'exécution. 
Toull.  etCarré,  ib.  Bioche,  64.  Bordeaux,  !  7  juill. 
1833.  —  Peu  importe  que  les  autres  actes  d'exé- 
cution n'aient  eu  lieu  qu'à  des  intervalles  éloi- 
gnés. Bioche,  ib.  Cass. ,6  déc.  1830,  2  mai  1831. 

85.  2°  Lorsque  dans  l'exploit  de  signification 
du  jugement,  ou  postérieurement,  la  femme 
donne  assignation  à  son  mari,  afin  de  procéder  à 
la  liquidation  de  ses  reprises.  Toull.,  13,  77. 
Colmar,  31  août  1811. 

86.  3°  Enfin,  lorsque  le  mari  et  la  femme  pas- 
sent a  l'amiable  devant  notaire  l'acte  de  liquida- 
tion des  reprises  de  celle-ci.  Toull.,  ib.  Cass., 
29  août  1827.  Poitiers.  4  mars  1830. 

87.  Lorsque  le  mari  est  en  faillite,  la  femme 
doit  exécuter  le  jugement  de  séparation  en  le 
produisant  aux  syndics  ,  avec  un  état  de  ses 
créances.  Bioche.  6H. 

88.  Si  le  mari  n'a  aucuns  biens,  il  suffit  que 
la  femme  fasse  dresser  dans  la  quinzaine  un  pro- 
cès-verbal de  carence.  Carré,  tb.  Bioche,  04. 
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89.  Quid,  si  la  femme  n'a  ni  dot,  ni  reprises 
à  exercer?  Elle  doit,  toujours  dans  la  quinzaine, 
se  présenter  devant  un  notaire  pour  y  faire  dres- 
ser acte  de  sa  déclaration.  Il  est  en  outre  pru- 
dent que  la  femme  -0111010  son  mari  de  setrouver 
en  l'étude  du  notaire  pour  voir  passer  contradic- 
toirement  cette  déclaration.  Carré,  ib,  Bioche,  68. 

90.  Notez  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exé- 
cution, même  volontaire,  du  jugement  de  sépa- 
ration de  biens,  soit  complète  pour  rendre  ce 
jugement  valable;  il  suffit  qu'elle  soit  commen- 
cée dans  ce  délai,  et  non  interrompue  depuis 
(Civ.  1444)  c'est-à-dire  jusqu'à  règlement  dé- 
finitif. Bioche,  65. 

91.  De  là,  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  indis- 
pensable que  le  payement  des  reprises  de  la 
femme  ait  été  fait  intégralement  dans  la  quin- 
zaine, parce  que  cela  serait  le  plus  souvent  im- 
possible; qu'un  payement  partiel  suffit,  surtout 
si  ceux  qui  restaient  à  faire,  à  des  époques  rap- 
prochées, l'ont  été  successivement  et  sans  inter- 
ruption. Dans  l'espèce,  la  séparation  ayant  été 
prononcée  le  8  mars  1825,  le  mari  avait,  le  16 
du  môme  mois,  vendu  à  sa  femme  des  meubles, 
moyennant  1,000  fr.  à-compte  de  ses  reprises, 
et  lui  avait  soldé  le  surplus  le  6  sept.  suiv.  La 
femme  avait  d'ailleurs  rempli  cet  intervalle  en 
formant  une  action  en  résolution  contre  un  ac- 
quéreur de  ses  biens.  Cass.,  3  fév.  1834. 

92.  Est-il  même  nécessaire  que  l'acte  de  li- 
quidation constate  le  payement  des  reprises?  La 
femme  ne  peut-elle  pas  accorder  un  délai  à  son 
mari?  «  H  est  vrai,  dit  Toullier.  que  l'art.  1444 
exige,  pour  la  validité  de  la  séparation,  lepaye- 
ment  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  ef- 
fectué par  acte  authentique ,  jusqu'à  concurrence 
des  biens  du  mari;  mais  il  ajoute  :  ou  au  moins 
par  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  ; 
et  si  l'acte  qui  constaterait  la  liquidation,  au  lieu 
de  contenir  la  quittance  de  la  somme  à  laquelle 
elle  s'élève,  donnait  au  mari  un  délai  raisonnable 
pour  la  payer,  il  n'en  devrait  pas  moins,  ce  nous 
semble,  être  considéré  comme  un  commencement 
de  poursuites,  qui  aurait  accompli  la  condition 
prescrite  par  l'article  1  444,  et  mettrait  la  femme 
à  l'abri  de  la  nullité  qu'il  prononce,  faute  de 
commencement  de  poursuites  dans  la  quinzaine. 
Il  serait  trop  dur  d'obliger  la  femme  à  refuser  à 
son  mari  un  délai  modéré,  quel'art.  1  244  permet 
aux  juges  d'accorder  à  tous  les  débiteurs,  etc.» 

93.  Un  compromis  authentique,  qui  aurait  été 
passé  dans  la  quinzaine,  sur  la  liquidation  des 
droits  et  reprises  de  la  femme,  si  l'on  n'était 
point  d'accord  sur  le  quantum,  serait  considéré 
comme  un  commencement  de  poursuites  et  équi- 
vaudrait. Toull.,  78. 

94.  Quant  à  l'interruption  de  poursuites,  la 
loi  s'en  rapporte  nécessairement  à  la  prudence 
du  juge,  qui  ne  doit  voir  d'interruption  que  là 
où  il  y  a  mauvaise  foi  ou  négligence  évidente  et 


préjudiciable  à  des  tiers.  Pigeau,  1,  502.  Bio- 
che, 78. 

!»").  Ainsi,  il  n'y  a  pas  Interruption  de  pour- 
suites  lorsque  la   femme,  après  avoir,  dans  la 
quinzaine,  assigne  son  mari  en  règlement 
droits-,  cessa  momentanément  d'agir  contre  lui 

pour  plaider  contre  un  créancier  du  mari,  et  en 

présence  de  celui-ci  (Cass.,  23  mars  1819),  ou 
lorsque  c'est  le  dénuement  du  mari  et  des  cir- 
constances particulières  qui  obligent  la  femme  à 
suspendre  ses  poursuites.  Bordeaux,  15  mai 
1839. 

96.  Mais  il  y  a  interruption  lorsque  la  cita- 
tion en  conciliation  donnée  au  mari  dans  la  quin- 
zaine n'est  pas  suivie  dans  le  mois  d'une  de- 
mande en  justice.  Arg.  Pr.  57.  Nîmes.  21  mai 
1819. 

97.  L'interruption  pendant  deux  ans  à  des 
poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  a  été 
jugée  suffisante  pour  opérer  la  nullité  de  la  sé- 
paration. Poitiers,  9  janv.  1807. 

98.  Quant  à  la  liquidation  qui  doit  intervenir 
entre  les  époux,  elle  suit  les  règles  des  partages 
de  communauté,  si  la  femme  a  accepté  :  autre- 
ment, l'opération  se  réduit  à  une  liquidation  de 
reprises.  —  V.  Partage  de  communauté,  Re- 
prises. 

99.  La  renonciation  à  la  communauté  peut 
être  faite  depuis  la  demande  en  séparation  et 
avant  le  jugement  prononçant  cette  séparation. 
—  V.  Renonciation  a  la  communauté,  6. 

100.  riors  ce  cas,  le  délai  pour  accepter  ou 
pour  renoncer  commence  du  jour  où  le  jugement 
est  devenu  définitif,  c'est-à-dire  du  jour  où  le 
jugement  a  cessé  d'être  attaquable  par  les  voies 
ordinaires;  et  si  ce  délai,  quoique  expiré,  a  été 
retardé  par  des  discussions  soulevées  sur  le  mode 
de  fixer  la  masse  de  la  communauté,  la  justice 
peut  proroger  ce  délai  sans  violer  la  loi  qui  li- 
mite a  trois  mois  et  quarante  jours  le  droit  d'ac- 
cepter ou  de  renoncer.  Cass.,  2  déc.  1834. 

101.  Lorsque  la  femme  séparée  renonce  à  la 
communauté,  elle  n'est  pas  astreinte  a  faire 
préalablement  inventaire.  —  V.  Ib.,  31. 

102.  La  séparation  ne  donne  point,  au  profit 
de  la  femme,  ouverture  aux  droits  de  survie.  Elle 
conserve  seulement  la  faculté  de  les  exercer  lors 
de  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mari.  Civ. 
1452.  —  V    Gains  de  survie. 

4  03.  Mais  on  a  demandé  si  la  femme  peut  re- 
noncer à  ses  droits  de  survie.  —  V.  Renoncia- 
tion aux  gains  de  survie. 

1('4.  Les  intérêts  de  la  dot  et  des  reprises  de 
la  femme  courent  du  jour  de  la  demande  en  sé- 
paration. Car  c'est  à  ce  jour-là  que  remontent 
les  effets  de  la  séparation  [inf.,  §  4).  Toull.,  13, 
405. 

4  05.  La  cession  faite  par  un  officier  ministé- 
riel a  sa  femme  séparée  de  biens,  en  payement 
de  ses  reprises,  du  prix  a  provenir  de  la   vente 
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desonofïïce,  est  valable.  Bordeaux,  20  mars 4  840. 

4  06.  Lorsque  les  enfants  ou  l'un  d'eux  ont  des 
enfants  d'un  premier  lit,  comment  doit  se  liqui- 
der et  partager  la  communauté?  —  V.  Aoces 
(secondes),  4  01. 

4  0?.  Il  convient  que  lorsque  la  femme  sépa- 
rée de  biens  se  fait  céder  des  meubles  en  paye- 
ment de  ses  reprises ,  l'acte  en  contienne  le  dé- 
tail; sans  cela  comment  pourrait-elle  prouver 
qu'ils  lui  appartiennent?  Toull.,  13, 4  43.Tropl., 
de  la  Prescript.,  4 050. 

4  08.  Par  qui  doivent  être  supportés  les  frais 
de  la  liquidation  des  reprfses  de  la  femme  re- 
nonçante? Par  le  mari.  —  V.  Reprises  matrimo- 
niales, 4  06. 

409.  Cependant  le  contraire  a  été  jugé  relati- 
vement à  une  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal. Il  a  été  décidé  que  les  frais  et  honoraires  de 
la  liquidation  après  séparation  de  biens  sont  une 
dette  de  biens  dotaux,  et  doivent  être  acquittés 
sur  le  prix  de  ces  biens.  Caen,  6  juill.  4  842. 

4  4  0.  La  liquidation  peut  être  attaquée  par  les 
créanciers  du  mari,  pour  cause  de  fraude  ;  et  le 
délai  de  l'action  estde  30  ans.  Civ.  4  447.  Toull., 
13,  87,  MassoL  32  et  33.  Rouen,  4  2  août  4  84  7. 
Paris,  25  avr.  1835.  Arg.  Gass.,  4  4nov.4  835, 
26  janv.  4836.  V.  sup.  62. 

4  4  4.  Si  la  femme  s'élevait  elle-même  contre 
la  liquidation,  pour  erreur,  dol  ou  violence,  le 
délai  de  l'action  serait  réduit  a  dix  ans,  mais  il 
ne  pourrait  courir  qu'après  la  dissolution  du  ma- 
riage. Civ.  4  304.  Massol,  34. 

§  4.  —  Des  effets  de  la  demande  en  séparafiun 
judiciaire. 

412.  Le  principal  effet  de  la  séparation,  c'est 
de  dissoudre  la  communauté  (Civ.  4  444),  supposé 
que  les  époux  soient  mariés  sous  ce  régime. 

4  13.  C'est  la  demande  en  séparation  et  non  le 
jugement  qui  opère  cette  dissolution.  Eu  effet, 
d'après  l'art.  4  445,  «  le  jugement  qui  prononce 
la  séparation  de  biens  remonte,  quant  à  ses  ef- 
fets, au  jour  de  la  demande.  »  Toull.,  13,  95 
et  s.  Bellot,  129. 

4  4  4.  De  là  il  suit  que,  si  une  succession  mo- 
bilière est  échue  à  l'un  des  époux  depuis  la  de- 
mande, quoique  avant  le  jugement,  elle  lui  de- 
meurera propre.  Poth.,  524.  Toull.,  98  et  401. 
Dur.,  44,  414. 

4  4  5.  Les  actes  que  le  mari  a  pu  faire  dans 
l'intervalle  et  qui  seraient  au  détriment  de  la 
communauté,  ne  sont  point,  en  général,  obliga- 
toires pour  la  femme,  même  dans  le  cas  où  elle 
accepte  la  communauté.  Dur.,  ib. 

4  16.  C'est  ainsi  qu'on  devrait  annuler  les 
ventes  de  meubles  de  la  communauté  que  le  mari 
aurait  faites  s'ils  avaient  été  placés  sous  les 
scellés,  ou  s'ils  avaient  été  inventoriés  (Arg. 
Civ.  270),  ou  s'il  était  établi  dans  tout  autre  cas 
que  la  vente  a  eu  lieu  en  fraude  des  droits  de  la 


femme;  à  moins  que  l'acheteur  ne  fût  lui-même 
de  bonne  foi  et  que  les  objets  ne  lui  eussent  été 
livrés.  Toull.,  ib.  Massol,  4  73. 

4  4  7.  On  a  été  plus  loin  ;  et  on  a  jugé  que  le 
mari  ne  peut  pendant  l'instance,  et  à  cause  de 
la  rétroactivité  du  jugement  de  séparation,  alié- 
ner les  meubles  dépendant  de  la  communauté, 
et  particulièrement  un  fonds  de  commerce,  sans 
le  consentement  de  sa  femme,  excepté  qu'il  y  ait 
péril  ;  mais  dans  ce  cas  le  mari  devrait  se  pour- 
voir de  l'autorisation  du  tribunal.  Rennes  , 
3  juill    4844.  Contr.  Toull.,  13. 

4  4  8.  Quid ,  si  le  mari  avait,  pendant  la  litis- 
pendance.  vendu  des  acquêts  de  la  communauté? 
Cette  vente  doit  être  déclarée  nulle  s'il  est  prouvé 
qu'elle  a  eu  lieu  en  fraude  des  droits  de  la  femme. 
Dur.,  416.  V.  Toull.,  ib. 

4  48  bis.  Quant  aux  emprunts  que  le  mari 
pourrait  avoir  faits  depuis  la  demande  en  sépara- 
tion, il  est  clair  qu'ils  ne  peuvent  préjudicier  aux 
droits  de  la  femme.  Les  préteurs  n'ont  que  la  voie 
d'intervenir  pour  veiller  à  leurs  droits  (Civ.  861). 
Toull.,  104. 

4  4  9.  La  femme  séparée  a  le  droit,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari  ou  de  justice,  et  en  vertu 
de  l'autorisation  qui  lui  a  été  primitivement 
donnée  pour  intenter  son  action  ,  de  poursuivre 
le  recouvrement  de  sa  dot  contre  les  tiers.  Bio- 
che,  95.  Nîmes,  42  juill.  4  834. 

4  20.  Toutefois  jugé  que  cette  autorisation  pri- 
mitive n'autorise  pas  la  femme  à  exercer  contre 
un  tiers  une  action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  d'une  vente  faite  par  le  mari.  Paris,  4  3 
mars  4  817. 

4  24 .  La  femme  séparée  reprend  la  libre  admi- 
nistration de  ses  biens  tant  meubles  qu'immeu- 
bles. Elle  a  même  le  droit  de  disposer  de  son 
mobilier  et  de  1  aliéner  (Civ.  14  49).  sans  avoir 
par  conséquent  besoin  du  consentement  de  son 
mari.  Tout  cela  est  une  suite  de  la  dissolution  de 
la  communauté. 

4  22.  De  là  1°  la  femme  peut  passer  tous  les 
actes  relatifs  à  cette  administration,  faire  et  re- 
nouveler les  baux  ,  vendre  ses  bois  taillis,  rece- 
voir le  remboursement  de  ses  rentes,  faire  des 
emprunts  modiques,  etc.  Toull.,  506.  —  V.  Bail, 
35  ;  Main-levée  d'inscription,  4  27  et  s.,  et  Paye- 
ment, 49  et  suiv. 

4  23.  2°  Elle  peut  payer  ses  dettes,  acquitter 
ses  obligations.  —  V.  Payement,  7. 

4  24.  3°  Elle  peut,  sans  l'autorisation  de  son 
mari ,  placer  ses  capitaux  en  reute  viagère.  Pa- 
ris, 4  7  mai  1  83 'i . 

4  25.  Toutefois,  bien  que  la  femme  séparée  de 
biens  ait  le  droit,  de  disposer  seule  de  sou  mobi- 
lier et  de  ses  revenus ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
ait  le  droit  de  s'obliger  indéfiniment  sans  l'auto- 
risation de  sou  mari.  Au  contraire,  l'on  doit  an- 
nuler les  engagements  qu'elle  a  souscrits,  et  qui 
sortent  des  limites  de  l'administration  de  ses 
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biens,  ou  qui  n'ont  pas  pour  objet  la  disposition 
de  ses  revenus  et  de  son  mobilier.  Dur.,  2.  19%. 
V;iz.,  des  Prucript.,  348.  Casa,,  12  fér.  1838, 

4  8  mars  -1829,  5  mai  sniv  ,  18  D©f.  1830,  3  jan- 
vier 4  831.  Contr,  Cass..  '20  duc.  1817  et  18  niai 
184  9. 

•126.  En  conséquence  jugé  1°  que  lorsque, 
après  l'époque  où  une  femme  séparée  du  biens  et 
non  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice,  a  sous- 
crit un  billet,  et  d'après  l'importance  de  la  somme, 
ce  billet  ne  doil  élit1  regardé  ni  comme  acte  d'ad- 
ministration de  la  femme,  ni  comme  ayant  eu 
pour  objet  de  pourvoir  à  sa  subsistance;  il  peut 
être  annulé.  Cass.,  19  fév.  4  828. 

4  27.  2°  Que  le  cautionnement  qu'une  femme 
séparée  de  biens  a  souscrit  sans  l'autorisation  de 
son  mari  est  nul,  s'il  n'a  pas  eu  pour  objet  l'ad- 
ministration des  biens  de  la  femme,  ni  l'aliéna- 
tion de  son  mobilier.  Cass.,  7  déc.  4  829. 

428.  3°  La  société  commerciale  contractée  par 
une  femme,  même  séparée  de  biens,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari,  est  nulle.  En  conséquence, 
les  sommes  par  elle  versées  doivent  lui  être  inté- 
gralement restituées.  Les  cointeressés  dans  cette 
association  sont  tenus  de  cette  restitution  soli- 
dairement et  par  corps.  Paris,  4  9jaov.  4  838. — 
V.  Société  commerciale. 

4  29.  4°  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut 
vendre  une  hérédité  ,  même  mobilière.  —  V. 
Transport  de  <lroits  successifs. 

4  30.  o°  Enfin,  elle  ne  peut  faire  la  remise 
d'une  dette.  —  V.  Remise  de  dette,  13. 

4  34.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  femme,  séparée  ju- 
diciairement, ne  peut,  pas  plus  que  celle  qui  est 
séparée  contractuellement,  faire  des  donations 
entre-vifs  de  son  mobilier,  sans  être  dûment  au- 
torisée. V.  sup.  4  0. 

4  32.  Évidemment,  la  femme  séparée  ne  peut 
ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari 
(Civ.  215);  elle  ne  peut  non  plus,  sans  la  même 
autorisation,  disposer  de  ses  immeubles  ni  les 
hypothéquer  (217).  Elle  ne  peut  même  acquérir 
à  titre  gratuit  ou  onéreux  sans  le  concours  de 
cette  autorisation ,  qui  d'ailleurs  doit  toujours 
être  spéciale  (24  2  et  4  538).  Tout  cela  se  foude 
sur  ce  que,  si  la  séparation  dissout  la  commu- 
nauté, elle  ne  détruit  point  la  puissance  maritale. 
—  V.  Autorisation  maritale 

4  33.  Le  mari  est-il  tenu  de  veiller  au  remploi 
des  sommes  touchées  par  sa  femme  pour  le  prix 
de  ses  biens?  — V.  Remploi  entre  époux,  72  et  s. 

4  34.  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de 
biens  doit  contribuer  proportionnellement  à  ses 
facultés  et  a  celles  du  mari,  tant  aux  frais  du 
ménage  qu'à  ceux  d'éducation  des  enfants  com- 
muns. Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais 
s'il  ne  reste  rien  au  mari.  Civ.  1  448. 

4  35.  Jugé  à  cet  égard  :  4°  que  la  femme  qui  a 
obtenu  la  séparai  ion  de  biens  ne  peut  être  con- 
trainte de  fournir   aucune  espèce  de  garantie 


pour  assurer  sa  contribution  aux  charge-  du  mé- 
nage, surtout  quand  on  n'a  encore  a  lui  reprocher 

aucune  tentative  dans  le  bo4  de  se  soustr.me  a 
son  obligation.  Poitiers,   17  fév.  4  842. 

4  36.  i°Quela  femme,  même  dans  le  cas  d'une 
séparation  judiciaire  de  biens,  qui  a  laissé  à  son 

mari  la  jouissance  d'un  capital  produisant  inté- 
rêts, sans  jamais  les  réclamer,  est  censée  lui 
avoir  abandonné  ces  intérêts  pour  l'aider  ;<  soute- 
nir les  charges  du  mariage,  surtout  si  c'est  etléc- 
tivemont  lui  qui  lésa  supportées  seul.  Bordeaux, 
2<ijanv.  1831. 

4  37.  Il  est  toujours  au  pouvoir  des  époux  de 
se  départir  de  la  séparation  judiciaire  pour  reve- 
nir a  leur  contrat  de  mariage;  ainsi  ils  peuvent 
rétablir  la  communauté  de  leur  consentement 
mutuel.  Civ.  4  451.  —V.  Rétablissement  de  com- 
munauté. 

§  5.  —  Timbre  et  enregistrement . 

138.  Timbre.  Les  extraits  dont  le  dépôt  doit 
être  fait  par  les  avoués  aux  greffes  des  tribunaux 
et  aux  secrétariats  des  chambres  [sup.  n°  39), 
peuvent  être  écrits  sur  du  papier  timbré. 

139.  Enregistrement.  Il  avait  été  décide  que 
chaque  extrait  devait  être  soumis  à  la  formalité 
de  l'enregistrement  au  droit  fixe  de  fr.  1-70, 
avant  d'être  remis  aux  greffiers  des  tribunaux,  ou 
aux  secrétaires  des  chambres  de  notaires  ou 
avoués;  que,  seulement,  l'avoué  était  dispensé 
de  faire  enregistrer  le  cinquième  extrait,  qu'il 
garde  dans  ses  mains. 

4  40.  Mais  on  a  reconnu  que  ces  extraits  ne 
sont  que  ceux  de  l'exploit  d'assignation  ou  du 
jugement  de  séparation,  dont  l'enregistrement  a 
eu  lieu  sur  la  minute,  et  que,  par  conséquent, 
ils  sont  exempts  d'enregistrement,  d'après  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  Cass.,  5  déc. 
4832. 

144.  Pour  la  remise  de  ces  extraits,  les  gref- 
fiers ne  sont  pas  tenus  de  dresser  acte  de  dépôt  ; 
mais  leur  publication  doit  être  constatée  par  un 
acte  en  forme  sujet  au  droit  fixe  d'eni  egistrement 
de  fr.  3-40  et  au  di  oit  de  rédaction.  Pour  justi- 
fier de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  les 
avoués  peuvent  se  faire  délivrer  par  le  greffier 
un  simple  certificat  passible  de  l'enregistrement 
au  droit  de  fr.  1-70  et  du  droit  de  rédaction. 

1  i2.  La  remise  aux  chambres  des  avoués  et 
des  notaires,  et  la  publication  par  ces  chambres 
des  extraits  des  demandes  et  des  jugements  de 
séparation,  sont  suffisamment  constatées  par  un 
certificat  du  secrétaire  de  la  chambre,  soun.i>  au 
seul  droit  d'enregistrement  de  1  fr.  70  c.  L'acte 
de  dépôt,  s'il  en  est  rédigé,  est  exempt  du  timbre 
et  de  l'enregistrement.  Ib. 

143.  L'ordonnance  qui  autorise  la  demande 
en  séparation  de  biens  est  sujette  a  l'enreg  -  ii'- 
ment  daus  les  vingt  jour-. 
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4  44.  Les  jugements  portant  séparation  de 
biens  qui  ne  donnent  pas  lieu  au  droit  propor- 
tionnel, sont  passibles  du  droit  fixe  de  25  fr.  44. 
—  V.  Jugement,  323,  346  et  347. 

4  45.  Lorsque  ,  après  la  séparation  de  biens, 
le  mari  abandonne  à  la  femme,  pour  la  remplir 
de  ses  reprises,  des  biens  provenant  de  la  com- 
munauté à  laquelle  elle  renonce  .  cet  abandon  est 
passible  du  droit  proportionnel  de  mutation. 
Gass.,   22  nov.    4  837,  et  '28  août  1838. 

4  46.  Notez  que  ce  n'est  pas  a  cause  de  la  sé- 
paration de  biens  que  le  droit  de  vente  est  exi- 
gible, c'est  seulement  à  cause  de  la  renonciation 
de  la  femme  a  la  communauté,  qui  lui  enlève 
tout  droit  de  copropriété  sur  les  biens  qui  en  dé- 
pendent; de  sorte  que  l'abandon  qui  lui  est  fait 
n'a  plus  le  caractère  d'une  attribution  à  titre  de 
parlage,  mais  celui  d'une  vente  ou  d'une  dona- 
tion en  payement.  Arg.  lb.—\  .Remploi. 

4  47.  Relativement  aux  droits  à  percevoir  sur 
les  liquidations  de  reprises  des  femmes  séparées 
de  biens,  —  V.  Liquidation  de  reprises,  Re- 
prises. 

SÉPARATION  de  corps.  C'est  la  séparation 
d'habitation  de  deux  époux. 

4 .  Les  causes  qui  donnent  lieu  à  la  demande 
en  séparation  de  corps  de  la  part  de  l'un  des 
époux  contre  l'autre  sont  :  4°  l'adultère  ;  mais  il 
faut  que  le  mari  ait  tenu  sa  concubine  dans  la 
maison  commune  ;  2°  les  excès,  sévices  et  injures 
graves  ;  3°  la  condamnation  à  une  peine  infa- 
mante. Civ.  306  et  264. 

2.  Sans  doute,  le  droit  pour  un  époux  de  de- 
mander sa  séparation,  surtout  sa  séparation  de 
corps,  est  un  droit  qui  lui  est  exclusivement  per- 
sonnel (V.  Droits  personnels ,  4b).  Toutefois,  l'on 
a  demandé  si  le  tuteur  d'un  interdit  ne  pourrait 
pas  agir  au  nom  de  ce  dernier;  ainsi,  par  exem- 
ple, dans  le  cas  où  la  femme  de  cet  interdit  se 
rendrait  coupable  d'adultère.  Massol,  de  la  Sépa- 
ration de  corps,  26,  se  prononce  pour  l'affir- 
mative. 

3.  11  faut  que  les  causes  de  séparation  soient 
établies,  et  admises  par  les  tribunaux.  On  ne 
peut  se  séparer  par  consentement  mutuel. 
Civ.  307. 

4.  Du  resle,  l'on  n'a  jamais  considéré  comme 
séparation  volontaire  celle  que  l'époux  défendeur 
laisse  prononcer  par  défaut,  et  a  laquelle  il  ac- 
quiesce en  ne  s'opposant  pas.  Les  juges  sont  tou- 
jours réputés  avoir  prononcé  en  connaissance  de 
cause.  Cependant  l'acquiescement  même  formel, 
donné  au  jugement  avant  l'expiration  de  l'appel, 
ne  le  rendrait  pas  non  recevable.  —  V.  Acquies- 
cement, 26. 

5.  Nul  doute  que  la  femme,  même  mineure, 
n'ait  point  besoin  d'autorisation  de  son  mari  pour 
plaider  contre  lui  en  séparation  de  corps.  Il  lui 
suffi!  de  L'autorisation  du  président,  donnée  con- 
formément à  l'art.  878  Pr.  Carré,  sur  ledit  art. 


6.  Il  n'est  pas  besoin  que  la  demande  en  sé- 
paration de  corps  soit  affichée  comme  dans  le  cas 
de  la  séparation  de  biens.  La  loi  se  borne  a  exi- 
ger la  publicité  du  jugement.  Toull.,  770.  Bellot, 
2,  4  82.  Carré,  art.  866  et  878  Pr.  Bioche  .  23. 
Contr.  Pigeau,  2,  527.  —  Toutefois,  a  Paris,  il 
est  d'usage  de  publier  la  demande  en  séparation 
de  corps  en  la  même  forme  que  la  demande  en 
séparation  de  biens.  —  V.  Chambre  des  notaires, 
§  12. 

7.  La  demande  en  séparation  de  corps  donne 
lieu  d'abord  à  des  demandes  provisoires.  Ainsi , 
la  femme  peut,  pendant  la  poursuite,  quitter  le 
domicile  de  son  mari  ,  et  solliciter  une  provision 
alimentaire  (Civ.  268.  Pr.  878).  Elle  peut  aussi 
se  faire  remettre  les  effets  à  son  usage  journalier 
(même  art.  878),  et  se  faire  allouer  uue  somme 
suffisante  pour  pourvoir  aux  frais  du  procès.  La 
surveillance  des  enfants  ,  qui  appartient  de  droit 
au  mari,  peut  aussi  lui  être  retirée  provisoire- 
ment. Bioche,  Dict.  de  procéd..  v°  Séparation 
de  corps,  25  et  s. 

8.  En  outre,  la  femme  demanderesse  ou  défen- 
deresse en  séparation  de  corps,  a  le  droit  de  faire 
des  actes  conservatoires  comme  dans  le  cas  de 
séparation  de  biens.  Bellot ,  2  ,  4  80.  Carré ,  ar- 
ticle 878. 

9.  Ainsi ,  il  lui  est  permis  de  requérir  l'appo- 
sition des  scellés  sur  les  effets  mobiliers  qui  dé- 
pendent de  la  communauté  (Civ.  270;  Paris, 
4  août  4  825);  et  cet  acte,  étant  purement  con- 
servatoire ,  peut  avoir  lieu  en  tout  état  de  cause, 
toutefois  à  partir  seulement  de  la  première 
ordonnance  de  comparution  des  deux  parties 
dont  il  est  question  dans  l'art.  676  Pr. 

4  0.  Les  scellés  ne  peuvent  être  levés  qu'avec 
inventaire  et  prisée,  et  en  outre,  à  la  charge  par 
le  mari  de  représenter  les  effets  inventoriés,  ou 
de  répondre  de  leur  valeur  comme  gardien  judi- 
ciaire. Même  art.  270. 

1 4 .  Néanmoins ,  les  créanciers  munis  d'un 
titre  exécutoire  ont  le  droit  de  provoquer  la 
mainlevée  des  scellés,  pour  procéder  à  la  saisie 
des  meubles,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  faire 
l'inventaire.  Toull.,  776.  Rennes,  8  août  1810. 

12.  Jugé  que  le  mari  demandeur  en  sépara- 
tion de  corps  n'a  pas  le  droit  de  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  effets  communs,  et  d'eu  faire  in- 
ventaire, et  que  ce  droit  n'est  accordé  qu'à  la 
femme.  Paris,  9  janv.  1823. 

13.  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à 
la  charge  de  la  communauté,  toute  aliénation 
par  lui  faite  des  immeubles  qui  eu  dépendent,  à 
partir  de  l'ordonnance  susmentionnée,  doit  être 
déclarée  nulle ,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs  qu'elle 
ait  été  faite  ou  contractée  eu  fraude  des  droits  de 
la  femme.  Civ.  271.  V.  inf.  33. 

14.  En  conséquence,  l'on  a  déclaré  nulle  la 
vente  d'une  recolle  de  fruits  faite,  par  anticipa- 
tion et  avant  la  saisie  pratiquée  par  la  femme, 
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frauduleusement,  dans  le  but  d'empêcher  celle-ci 
d'exercer  Bei  droits,  Case.,  30  juin  1817. 

15.  Quant  aux  enfants,  l'administration  pro* 

visoire  de  leurs  personnes  reste  au  mari  deman- 
deur ou  défendeur  eu  séparation  ,  a  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal,  sur 
la  demande,  soit  de  la  mère,  soit  de  la  famille  ou 
du  procureur  du  roi,  pour  le  plus  grand  avan- 
tage des  enfants.  Civ.  226. 

16.  La  femme  contre  laquelle  la  séparation 
de  corps  est  prononcée  pour  cause  d'adultère, 
doit  être  condamnée  par  le  même  jugement ,  et 
sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à  la  peine 
de  l'emprisonnement  portée  par  l'art.  337  Pén. 
(Civ.  308).  Mais  le  mari  reste  le  maître  d'arrêter 
l'effet  de  cette  condamnation,  en  consentant  à 
reprendre  sa  femme  (309). 

4  7.  Extrait  du  jugement  qui  prononce  la  sé- 
paration de  corps  doit  être  inséré  aux  tableaux 
exposés  tant  dans  l'auditoire  des  tribunaux  civils 
et  de  commerce  que  dans  les  chambres  d'avoués 
et  notaires,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  880  Pr. 
(V.  Séparation  de  biens,  51).  —  C'est  une  suite 
de  ce  que  la  séparation  de  corps  emporte  celle 
des  biens.  V.  inf.  25. 

1  8.  Peu  importe  que  le  mari  ne  soit  pas  com- 
merçant. Cass.,  4  4  mars  1837. 

4  9.  S'il  y  avait  eu  quelques  manœuvres  frau- 
duleuses entre  les  époux  qui  portassent  préjudice 
aux  créanciers,  ils  pourraient  attaquer  le  juge- 
ment par  tierce-opposition,  quant  a  ses  effets  re- 
lativement à  la  séparation  des  biens,  non  quant 
à  ce  qui  toucherait  la  séparation  de  corps.  Arg. 
Pr.  873.  Bellot,  2,  I83. 

20.  Est-il  nécessaire  que  le  jugement  soit  mis 
à  exécution  dans  la  quinzaine,  faute  de  quoi  il  se- 
rait nul  (Arg.  Civ.  4  444)?  La  négative  se  fonde 
sur  ce  que  cet  article  n'est  relatif  qu'au  cas  d'un 
jugement  intervenu  sur  une  demande  en  sépara- 
tion de  biens;  que,  dans  l'espèce,  la  séparation 
de  biens  n'est  qu'accessoire  à  celle  de  corps  ;  que 
les  nullités  ne  doivent  pas  être  étendues  d'un 
cas  à  un  autre.  Bellot,  2,  4  84.  Bordeaux,  4  fév. 
4844. 

24 .  L'appel  du  jugement  qui  prononce  la  sé- 
paration de  corps  est  suspensif  ;  mais  le  pourvoi 
en  cassation  ne  l'est  pas.  Arg.  de  l'art.  307  Civ. 
Bellot,  2,  4  85.  Carré,  art.  879. 

22.  Les  frais  faits  par  une  femme  dans  une 
instance  en  séparation  de  corps  où  elle  a  suc- 
combé ,  ne  sont  pas  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, surtout  si  les  frais  de  cette  instance  ont 
été  compensés.  Ces  frais  ne  peuvent  en  aucune 
manière  être  exigés  de  la  communauté.  La  femme 
ne  peut  payer  que  sur  la  nue-propriété  de  ses 
biens.  Le  mari  ne  peut  souffrir  de  la  folle  action 
de  sa  femme.  Bellot,  2,  433.  Paris,  7  fév.  1806, 
8  nov.  4  827.  Limoges,  28  avr.  181  3.  Cass.,  8 
mai  1821.  Bruxelles,  ojuill.  1c  09.  Contr.  Paris, 
41  mai  1815. 
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23.  L'effet  de  la  séparât! 00  de  corps  n'est  pas 
tle  dissoudre  le  lien  du  mariap-  :  elle  I'1  (flièséftl 

contraire  subsister,  et  par  suite  continue  de  sub- 
sister aus<i  la  présomption  légale  de  paternité 

établie  en  faveur  des  enfants  Contre  le  mari  de  la 
mère.  —  V.  Légitimité.' 

24.  Mais  la  séparation  dispense  les  époux  du 
devoir  de  la  cohabitation,  et  donne  à  la  femme  le 
droit  d'avoir  un  domicile  particulier. 

25.  De  ce  qu'il  n'y  a  plus  de  cohabitation  com- 
mune ,  la  collaboration  cesse  ;  la  séparation  de 
corps  emporte  toujours  la  séparation  de  biens. 
Civ.  311.  —  V.  Séparation  de  biens. 

26.  En  conséquence,  la  femme  reprend  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  et  elle  se  trouvejusqu'à 
un  certain  point  dégagée  de  l'autorité  maritale, 
comme  nous  l'avons  vu.  loc.  cit. 

27.  La  communauté  étant  dissoute  par  la  sé- 
paration, les  époux  doivent  procéder  à  la  liquida- 
tion de  leurs  droits.  La  femme  peut  accepter  la 
communauté  ou  y  renoncer,  mais  la  séparation 
ne  donne  point  ouverture  aux  droits  de  survie 
stipulés  par  le  contrat  de  mariage.  Civ.  1452. — 
V.  Ib Notons  que  la  femme  séparée  qui  re- 
nonce à  la  communauté,  n'est  pas  astreinte  préa- 
lablement à  faire  inventaire.  —  V.  Renonciation 
a  la  communauté,  31 . 

28.  Jugé  que  jusqu'à  la  liquidation  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  communauté  doit  appar- 
tenir au  mari  qui  en  était  le  chef,  si  rien  en  fait 
n'autorise  à  lui  enlever  cette  administration.  Pa- 
ris, 13  juill.  1825. 

29.  C'est  au  jour  de  la  demande  que  remonte 
l'effet  de  la  séparation  de  biens  opérée  par  la  sé- 
paration de  corps.  De  là,  les  aliénations  ou  obli- 
gations du  mari,  depuis  cette  époque,  ne  peuvent 
préjudicier  à  la  femme.  —  V.  Séparation  de 
biens. 

30.  Les  dettes  qu'il  a  contractées,  comme  les 
acquisitions  qu'il  a  pu  faire ,  sont  pour  son  compte. 
Bellot,  2,  192  et  193. 

31.  Si  les  biens  de  la  communauté  ont  été 
vendus  depuis  l'instance  commencée  (V.  sup.  4  3), 
appliquez  le  même  principe  ;  ils  devront  être  par- 
tagés sur  le  pied  où  ils  étaient  à  l'époque  de  la 
demande  ,  car  il  faut  bien  distinguer  l'adminis- 
tration simple  que  la  loi  laisse  au  mari ,  de  ce 
pouvoir  illimité  qu'il  a  sur  la  communauté.  Bel- 
lot,  ib. 

32.  L'obligation  des  aliments  (Civ.  21 2  et  21 4) 
continue  de  subsister  entre  les  époux  séparés  de 
corps.  —  V.  Aliments,  Pension  alimentaire. 

33.  Les  juges  peuvent,  en  accordant  une  pen- 
sion alimentaire  à  l'époux  contre  lequel  la  sépa- 
ration de  corps  a  été  prononcée,  ordonner  que 
l'autre  époux,  débiteur  de  la  pension,  assignera 
un  capital  pour  sûreté  du  service  de  la  rente,  ou 
déléguera  un  revenu  libre  et  suffisant.  Rouen,  30 
jduv.  {828. 

34.  Les  enfants  sont,  après  la  séparation  de 
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corps,  confiés  à  l'époux  qui  l'a  obtenue,  à  moins 
que  le  tribunal,  sur  la  demande  de  la  famille  ou 
du  ministère  public,  n'ait  ordonné  que  tous  au 
quelques-uns  d'eutre  eux  seraient  confiés  aux 
soins  de  l'autre  époux  ou  d'une  tierce-personne 
(Civ.  302).  Mais,  quelle  que  soit  la  personne  à 
laquelle  ils  sont  confiés,  les  père  et  mère  conser- 
vent respectivement  l'entretien  et  l'éducation  des 
enfants,  et  sont  tenus  d'y  contribuer  à  proportion 
de  leurs  facultés  (303). 

35.  L'époux  contre  lequel  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée  perd-il  de  plein  droit  tous 
les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits, 
soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis?  Le  doute 
est  né  de  l'art.  299  Civ.  ;  mais  il  a  été  jugé  que 
cet  art.  est  inapplicable  au  cas  de  séparation  de 
corps.  Ainsi  les  avantages  sont  maintenus.  Cass., 
1  7  juin  1  822  ,  10  août  1823,  13  fév.  1 826,  30 
mai  1836,  19  août  1839. 

36.  La  séparation  de  corps  ne  fait  pas  perdre 
non  plus  à  l'époux  contre  lequel  elle  a  été  pro- 
noncée l'usufruit  légal  de  ses  enfants  mineurs, 
sur  quelques  biens  que  ce  soit.  -  V.  Usufruit 
légal. 

37.  La  séparation  de  corps  cesse  par  la  réu- 
nion volontaire  des  époux.  Mourre,  Œuvres  ju- 
dic,  467.  Pigeau,  2,  609.  Massol,  347.  Bioche, 
120.  —  Ceci  suppose  néanmoins  un  rétablisse- 
ment complet  de  la  vie  commune  :  un  simple  essai 
de  rapprochement  ne  suffirait  pas.  Bioche,  ib. 

38.  Cette  réunion  ou  réconciliation  peut  être 
constatée  par  écrit  ;  et  cela  même  devient  néces- 
saire pour  rétablir  la  communauté.  Civ.  1  451 . — 
V.  Rétablissement  de  communauté. 

39.  A  défaut  d'acte  ou  d'écrit  établissant  la 
réconciliation,  elle  peut  être  établie  par  témoins. 
Massol,  ib. 

40.  Celui  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps, 
n'est  point  le  maître  de  la  faire  cesser  malgré  la 
résistance  de  son  conjoint.  Poth.,  de  la  Commu- 
nauté, 526.  Zachariœ,  3,  378.  Massol,  350. 
Cass.,  3  fév.  1841.  Contr.  Dur.,  2,  566,  et  Vaz., 
du  Mariage,  490. 

41.  Ainsi,  le  mari  qui  a  obtenu  la  séparation 
de  corps  pour  cause  d'adultère  de  sa  femme,  la- 
quelle a  été  condamnée  à  l'emprisonnement  par 
le  jugement  de  séparation,  ne  peut,  alors  surtout 
qu'elle  a  subi  son  emprisonnement ,  faire  cesser 
la  séparation  en  l'obligeant  a  rentrer  au  domicile 
conjugal.  Même  arrêt. 

V.  Mariage. 

SÉPARATION  de  dettes  (clause  de).  —  V. 
Communauté  de  biens,  sect.  3,  §  4. 

SEPARATION  des  patrimoines.  C'est  une  opé- 
ration qui  consiste  a  distinguer ,  dans  les  biens 
que  possède  un  débiteur,  ceux  qu'il  a  recueillis 
dans  une  succession  a  laquelle  il  était  appelé,  de 
ceux  qui  lui  appartiennent  personnellement  à 
d'autres  litres,  et  dont  le  but  est  que  les  créan- 
ciers de  la  succession,  que  Je  débiteur  a  acceptée, 


puissent  être  payés  sur  les  biens  de  cette  succes- 
sion ,  par  préférence  aux  créanciers  personnels 
de  l'héritier  :  d'où  vient  qu'on  désigne  ce  droit 
sous  le  nom  de  privilège  de  la  séparation  des  pa- 
trimoines. 


§  1 er.  —  Fondement  de  l'action  en  séparation 
des  patrimoines.  Par  gui  et  contre  qui  elle  peut 
être  intentée.  Du  cas  où  il  y  a  novation  dans  la 
créance. 

§  2.  —  Des  délais  dans  lesquels  l'action  en  sé- 
paration doit  être  intentée,  et  des  formalités  préa- 
lables quant  aux  immeubles . 

§  3.  —  Effets  de  la  séparation  des  patrimoines. 


§  1er.  —  Fondement  de  l'action  en  séparation  des 
patrimoines.  Par  qui  et  contre  qui  elle  peut  être 
intentée.  Du  cas  où  il  y  a  novation  dans  la 
créance. 

1.  L'action  en  séparation  des  patrimoines,  au- 
torisée aujourd'hui  par  l'art.  878  Civ.,  l'était  éga- 
lement pajr  le  droit  romain  {V.  au  D.  et  au  C.  le 
tit.  de  séparât.)  et  par  notre  ancienne  jurispru- 
dence. 

2.  Quel  est  le  fondement  de  cette  action? 
L'héritier  qui  succède  à  tous  les  droits  du  défunt 
ne  peut  prendre  ies  biens  de  la  succession  qu'a  la 
charge  de  payer  les  dettes  dont  elle  est  grevée. 
Les  biens  d'une  succession  ne  s'entendent  même 
jamais  que  les  dettes  déduites  :  Bona  non  intelli- 
guntur,  nisi  deducto  œre  alieno.  Il  était  donc 
juste  que  les  créanciers  de  la  succession  fussent 
payés  sur  les  biens  qui  étaient  leur  gage,  et  que, 
par  les  obligations  que  contracterait  l'héritier,  il 
ne  pût  porter  préjudice  à  leurs  droits  acquis  :  ce 
qui  arriverait  par  la  confusion  des  biens  de  la 
succession  et  des  biens  personnels  de  l'héritier, 
surtout  lorsque  les  créanciers  du  défunt  seraient 
simplement  chirographaires,  puisqu'ils  seraient 
obligés  de  souffrir  le  concours  des  créanciers 
chirographaires  de  l'héritier  sur  le  prix  des  biens 
héréditaires,  et  qu'ils  pourraient  se  voir  entière- 
ment primes  par  les  hypothèques  qui  porteraient 
contre  cet  héritier.  V.  Blondeau,  Traité  de  la  sé- 
paration des  patrimoines,  476;Chab.  et  Vaz., 
sur  led.  art.  878;  Toull.,  4,  539;  Gren.,  des 
Hypothèq.,  419,  etc. 

3.  D'ailleurs,  la  séparation  des  patrimoines  ne 
se  demande  que  lorsque  les  créanciers  d'une  suc- 
cession craignent  de  ne  pouvoir  être  payés  par 
L'héritier  dont  les  dettes  personnelles  pourraient 
affecter  les  biens  de  la  succession,  et  diminuer 
d'autant  et  même  auéantir  leur  gage.  Ib. 

4.  Cela  posé,  nous  avons  à  examiner  : 

1°  Par  qui  la  séparation  des  patrimoines  peut 
être  demandée; 
2°  Contre  qui; 


386 


SÉPARATION  DES  PATRIMOINES.  —  6  4". 


3°  Enfin  le  cas  où  il  y  a  novation. 

5.  1°  La  séparation  des  patrimoiQM  pont  être 
demandée  par  tous  créanciers  de  la  succession, 
chirographaires  ou  hypothécaires.  Chab.,  4. 
Gren.,  des  Hyp.y  420/et  des  Douât.,  :n  2.Toull., 
4,  539.  Dur.,  7,  175  et  470.  Dali.,  12,  455. 
Vaz.,art.  878,  4. 

6.  Notez  que  chacun  des  créanciers  de  la  suc- 
cession peut  demander  individuellement  la  sépa- 
ration. Il  n'est  pas  besoin  que  la  demande  soit 
formée  collectivement  par  tous  les  créanciers  de 
la  succession.  La  loi  ne  l'exige  point.  Blondeau, 
477.  V.  inf.%  2. 

7.  D'ailleurs,  les  créanciers  à  terme,  éventuels 
ou  conditionnels,  ont  le  même  droit  ;  mais  quand 
la  créance  est  incertaine,  les  créanciers  de  l'hé- 
ritier doivent  être  autorisés  à  recevoir  ce  qu'elle 
pourrait  comprendre,  s'ils  donnent  caution  pour 
la  restitution,  dans  le  cas  où  le  droit  deviendrait 
certain.  Chab.,  4.  Delv.,  2,  175.  Dur.,  474. 
Dali,  et  Vaz.,  ib. 

8.  Le  cohéritier  qui  se  trouve  être  en  même 
temps  créancier  de  la  succession  peut  demander 
la  séparation  des  patrimoines  contre  ses  cohéri- 
tiers et  leurs  créanciers,  pour  la  partie  de  sa 
créance  qui  n'est  pas  éteinte  par  la  confusion.  L. 
"7,  C.  de  bonis  auctor.  jud.  possid.  Chab.,  5. 
Toull.,  4,  539.  Dur.,  472.  Dali,  et  Vaz.,  ib. 

9.  Lorsqu'un  débiteur  est  devenu  héritier  de  la 
personne  qui  l'avait  cautionné,  quoique  le  cau- 
tionnement se  trouve  éteint  par  la  confusion,  le 
créancier  ne  perd  pas  ses  droits  contre  la  succes- 
sion de  la  caution,  et  conséquemment  il  peut 
demander  la  séparation  des  patrimoines.  L.  3, 
D.  de  séparât.  —  Ce  qu'il  faut  appliquer  au  cas 
ou  la  caution  succède  au  débiteur.  Le  créancier 
peut  donc  également  demander  la  séparation  des 
biens  du  débiteur  envers  les  créanciers  de  la  cau- 
tion. Dom.,  1.  3.  tit.  2,  sect.  4™.  Chab.,  6. 
Dur.,  474.  Dali.,  ib.  Vaz.,  3. 

4  0.  Quid,  si  les  biens  d'une  succession  passent 
de  l'héritier  à  son  héritier  et  de  celui-ci  à  ceux 
qui  lui  succéderont  à  leur  tour,  et  ainsi  de  suite? 
Les  créanciers  de  chaque  succession  peuvent  en 
suivre  les  biens  d'un  héritier  à  l'autre,  et  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines  contre  les 
créanciers  de  ces  héritiers,  pourvu,  bien  en- 
tendu, que  le  droit  ne  soit  pas  éteint  par  la  pres- 
cription ou  autre  cause.  L.  4 ,  §  8,  D.  de  séparât. 
Dom.,  ib.  Gren.,  420.  Chab.,  7.  Delv.,  2,  475. 
Dur.,  7,  473.  Dali.,  42,  456.  Vaz.,  4.  Tou- 
louse, 26  mai  4829. 

4  4.  Ce  qu'on  vient  de  dire  s'applique  égale- 
ment au  cas  où  la  confusion  s'est  opérée  par  la 
réunion,  dans  la  même  personne,  de  diverses 
successions  dont  l'une  était  débitrice  envers 
l'autre.  Ainsi,  le  fils  trouve  dans  l'hérédité  de  sa 
mère  des  reprises  contre  son  père,  dont  il  re- 
cueille la  succession  :  confondues  pour  son  héri- 
tier ,  les  reprises  de  la  mère  revivront  pour  ses 


créanciers  par  la  séparation  des  patrimoines. 
Dur.,  7,  s?3,  Dali.,  42,  456.  Vaz.,  4. 

4  2.  Quoique  l'art.  878  ne  parle*que  des  créan- 
ciers de  la  succession,  les  légataires  ont  le  même 
droit  a  la  séparation  des  patrimoines.  Civ.  21 14. 

Dur.,  7,  473.  Dali.,  12,  155.  Y;iz.,  4.  —  Seu- 
lement, lisseront  primés  par  les  créanciers  dans 
la  distribution  du  prix  des  biens,  (jrenoble,  24 
juin  4  841.  —  V .  Succession. 

13.  Remarquez  que  les  créanciers  de  l'héritier 
ne  sont  point  admis  a  demander  la  séparation 
des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  la  suc- 
cession. Civ.  881 . 

14.  Quid,  si  l'héritier  avait  accepté  une  suc- 
cession entièrement  mauvaise  et  dans  l'intention 
évidente  de  frustrer  ses  créanciers?  Ceux-ci  au- 
raient-ils, sinon  le  remède  de  la  séparation  ,  au 
moins  l'action  révocatoire  contre  l'acceptation? 
L'affirmative,  enseignée  autrefois  par  Lebrun  et 
Pothier,  est  reproduite  par  tous  nos  auteurs  mo- 
dernes. Chab.,  sur  led.  art.  881,  2.  Gren.,  des 
Hyp.,  425.  Malp  ,  220.  Delv.,  2,  180.  Dur.,  7, 
503.  Dali.,  12,  459.  Vaz.,  sur  led.  art.  4. 

4  5.  2°Contre  qui  la  séparation  des  patrimoines 
peut-elle  être  demandée?  Elle  peut  l'être  contre 
tout  créancier  de  l'héritier.  Civ.  878. 

16.  Elle  peut  être  demandée  contre  l'héritier 
lui-même,  quoique  ses  créanciers  ne  soient  pas 
connus,  parce  qu'il  peut  arriver  que  l'héritier 
dissipe  les  biens,  et  que  des  dettes  inconnues 
viennent  à  être  révélées.  Delv.,  2,  175.  Dalloz, 
12,  460.  Vaz.,  sur  ledit  art.  878,  1. 

17.  Aussi,  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  demande  soit  formée  par  assignation 
contre  tous  les  créanciers  de  l'héritier,  mais  qu'il 
suffit  au  demandeur  en  séparation  d'actionner 
l'héritier  lui-même  en  personne.  Nancy,  14  fév. 
4  833.  Contr.  Poitiers,  8  août  4  828. 

4  8.  La  séparation  peut  être  demandée,  soit 
contre  tous  les  héritiers  du  défunt,  soit  contre 
plusieurs  ou  contre  un  seul.  Elle  peut  même 
n'être  demandée  que  contre  tel  créancier  de  tel 
héritier.  Delv.,  2,  4  76.  Chab.,  art.  880,  9.  Du- 
ranton,  7,  467  et  468.  Vaz.,  8.  V.  inf.  §  3. 

4  9.  Elle  ne  peut  être  demandée,  au  cas  de 
donation  entre  vifs,  par  les  créanciers  du  dona- 
teur contre  le  donataire.  Vaz.,  art.  880,  7.  Bor- 
deaux, 3  août  4  832. 

20.  3°  Aux  termes  de  l'art.  879  Civ.  le  droit 
de  demander  la  séparation  des  patrimoines  ne 
peut  plus  être  exercé  lorsqu'il  y  a  novation  dans 
la  créance  contre  le  défunt,  par  l'acceptation  de 
l'héritier  pour  débiteur. 

21.  Novation.  Ce  n'est  pas  ici  la  novation  de 
l'art.  1271  qui  éteint  la  dette  suivant  l'art.  4  234; 
c'est  une  espèce  de  novation  particulière,  propre 
à  la  matière  des  séparations  de  patrimoines,  qui 
n'a  ni  le  caractère  ni  les  effets  de  la  novation  en 
général,  et  qui  se  réduit  à  l'acceptation  de  l'hé- 
ritier pour  débiteur.  Chab.,  art.   879,  2.  Vaz., 
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ib.,  4.  Toull.,  7,  283.  Gren.,  des  Hypothèques, 
426.  Aix,  24  août  4840.  Cass.,  7  déc.  4  844, 
30  janv.  4  834. 

22.  Mais  quand  y  aura-t-il  acceptation  de 
l'héritier  pour  débiteur?  Les  lois  romaines,  d'où 
la  disposition  est  tirée,  paraissaient  exiger  que 
les  créanciers  ou  légataires,  en  traitant  avec  l'hé- 
ritier, eussent  manifesté  l'intention  de  faire  no- 
vation (L.  4,  §  4  0,  D.  de  Séparât.).  11  fallait 
qu'ils  eussent  entendu  le  prendre  pour  débiteur, 
au  lieu  et  place  du  défunt,  par  manière  de  choix 
et  de  préférence  (L.  eod.  §  4  5).  Ce  qui  semble  se 
justifier,  même  aujourd'hui  encore,  lorsqu'on 
considère  que  l'héritier  est  de  droit  obligé  à 
toutes  les  dettes,  et  qu'ainsi  les  créanciers  sont 
déjà  autorisés  à  le  considérer  comme  leur  débi- 
teur légal,  à  agir  contre  lui  en  cette  qualité  :  ne 
faut-il  pas  que  la  novation  résulte  de  quelque 
acte  particulier? 

23.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'on  est  généralement 
d'accord  que  l'acceptation  expresse  que  le  créan- 
cier de  la  succession  fait  de  l'héritier  pour  dé- 
biteur suffit,  sans  autres  circonstances,  pour 
constituer  la  novation  et  empêcher  ce  créancier 
de  demander  la  séparation  des  patrimoines.  C'est 
la  disposition  formelle  de  la  loi,  et  telle  était 
aussi,  à  ce  qu'il  paraît,  notre  ancienne  jurispru- 
dence. Polh.,  des  Success.,  ch.  5,  art.  4.  Gren., 
des  Hyp.,  426.  Delviucourt,  2.  4  76.  Toullier,  7, 
283.  Chab.,  3.  Dur.,  7,  494  et  s.  Dali.,  42, 
456.  Malp.,  24  7.  Vaz.,  4. 

24.  La  difficulté  ne  s'élève  donc  que  sur  les 
cas  où  il  y  aura  acceptation  tacite.  C'est  ici  qu'il 
faut  rechercher  s'il  y  a  eu  intention  de  faire  no- 
vation :  car  la  loi  se  sert  de  ce  terme.  Or,  y 
aura-t-il  novation  si  le  créancier  a  fait  signifier 
à  l'héritier  ses  titres  exécutoires,  assigné  l'héri- 
tier pour  sa  portion  héréditaire  ?  La  loi  7,  D.  de 
Séparât.,  et  les  auteurs  tant  anciens  que  mo- 
dernes, décident  que  non.  Ib. 

25.  11  en  sera  de  même  si  le  créancier  accorde 
à  l'héritier  un  délai,  s'il  reçoit  de  lui  une  pro- 
messe de  payer  ou  même  le  payement,  en  argent 
ou  en  billets,  des  intérêts  ou  arrérages  qui  lui 
sont  dus.  Ib.  Paris,  4cr  niv.  an  xm.  Caen,  20 
août  4  824.  Contr.  Cass.,  2  janv.  4  807.  Paris, 
44  déc.  4844. 

26.  Quid,  s'il  recevaitde l'héritier  un  à-compte 
sur  le  capital?  11  n'y  aurait  pas  non  plus  de  no- 
vation. Vaz.,  4  et  7. 

27.  Un  créancier  avait  reçu  des  héritiers  de 
son  débiteur  des  billets  à  ordre  pour  le  montant 
de  sa  créance,  et  avait  donné  quittance  en  ces 
termes  :  lesquels  billets  acquittés,  la  présente 
quittance  vaudra.  A  l'échéance,  l'un  des  billets 
n'était  point  acquitté,  le  créancier  avait  pour- 
suivi et  obtenu  un  jugement  qui  coudarnnait  les 
souscripteurs  à  lui  en  payer  le  montant.  Jugé 
néanmoins  qu'il  n'y  avait  pas  novation.  Poitiers, 
28  janv.  1823. 
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28.  Il  a  été  jugé  que  le  créancier  du  père,  dé- 
funt, n'avait  pas  fait  novation  en  présentant  sou 
titre  à  la  faillite  du  fils,  héritier.  Paris,  23  mars 
4824. 

29.  Mais  il  y  aurait  novation  si  le  créancier 
changeait  les  conditions  du  payement,  comme 
s'il  obligeait  l'héritier  à  des  intérêts  que  le  dé- 
funt n'avait  pas  promis  ;  s'il  convertissait  une 
rente  en  une  créance  à  terme,  et  réciproquement; 
s'il  recevait  de  l'héritier  un  gage,  une  hypothèque, 
une  caution.  L.  4re,  §  14  et  4  5,  D.  de  Séparât. 
Chab.,  4.  Gren.,  Delv.,  Dur.,  Malp.  et  Dali., 
ib.  Vaz.,  art.  879,  2  et  3.  Cass.,  7  déc.  4  844, 
Caen,  24  oct.  4  826.  Aix,  3  déc.  4  834 . 

30.  Quid,  si  le  créancier  recevait  de  l'héritier 
une  délégation?  Duranton,  496,  pense  qu'il  y 
aurait  novation.  Vazeille,  3,  est  d'avis  con- 
traire. 

31.  L'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur 
ne  résulte  pas  d'un  règlement  de  compte  fait  en 
exécution  de  titres  antérieurs  auxquels  il  n'est 
pas  dérogé,  surtout  si  le  créancier  de  la  succes- 
sion y  a  expressément  stipulé  la  réserve  de  ses 
anciens  droits,  privilèges  et  hypothèques,  sans 
novation.  Grenoble,  4  0  avr.  4814.  Cass.,  30 
janv.  4834. 

32.  Cependant  jugé  qu'une  pareille  réserve 
n'empêche  pas  la  novation  de  s'opérer,  si  elle  ré- 
sulte de  la  nature  et  des  effets  de  l'acte  :  tel  se- 
rait le  cas  où,  dans  une  transaction  sur  procès, 
le  créancier  aurait  déclaré  tenir  l'héritier  quitte 
a  différentes  conditions  qui  dénaturent  la  dette 
primitive;  surtout  si,  pour  l'exécution  de  l'obli- 
gation, l'héritier  avait  été  postérieurement  pour- 
suivi en  son  propre  nom  et  non  eu  qualité  d'hé- 
ritier, et  que  le  créancier  eût  pris  inscription  sur 
ses  biens  personnels.  Grenoble,  44  janv.  4824. 

33.  Si  le  créancier  de  la  succession  poursui- 
vait l'expropriation  des  biens  de  l'héritier,  ou 
même  produisait  dans  un  ordre  ouvert  sur  lui  a 
la  requête  de  ses  créanciers,  il  y  aurait  nova- 
tion, et  peu  importerait  que  plus  tard  il  se  dé- 
sistât de  sa  demande  en  collocation.  Vaz.,  art. 
880,  5.  Montpellier,  20  et  26  fev.  1810. 

34.  Lorsqu'un  héritier  a  vendu  ses  droits  suc- 
cessifs à  un  de  ses  cohéritiers,  s'il  vient  a  faire 
résoudre  la  veute,  faute  du  payement  du  prix, 
pourra-t-il  obtenir  encore  la  séparation  des  pa- 
trimoines contre  l'héritier  institue?  Vazeille,  8, 
est  d'avis  de  l'affirmative. 

35.  Lorsque  les  créanciers  qui  n'ont  pas  fait 
novation  demandent  la  séparation,  elle  ne  profite 
pas  à  ceux  qui  ont  innove.  Ceux-ci  sont  deve- 
nus les  créanciers  de  l'héritier  ;  ils  sont  du  nom- 
bre de  ceux  contre  lesquels  la  séparation  est  de- 
mandée. L  I.  §  16,  D.  de  Séparât.  Den 
4  76.  Chab.,  5.  Dur.,  7,  499.  Vaz.,  9. 

36.  D'ailleurs,  lorsqu'un  créancier  a  fait  nova- 
tion seulement  à  l'égard  de  l'un  ou  de  plusieurs 
des  héritiers,  il  peut  réclamer  le  bénéfice  de  la 
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séparation  contre  les  autres  héritiers,  mais  seule- 
ment pour  leurs  portions  respectives.  Delv., 
Chab.  et  Vaz.,  ib. 

§2.   —  Des  délais  dans  lest/mis  l'action  en   sépa- 
ralion  des  patrinanins  doit  être  intentée,  et  des 

formalités  préalables  quant  aux  immeublei. 

37.  Quoique  très-naturel  et  très-juste,  le  droit 
de  demander  la  séparation  des  patrimoines,  n'est 
pas  sans  inconvénient,  et  la  loi  8  dû  en  régler 
['exercice,  en  le  soumettent  surtout  à  des  condi- 
tions de  temps  et  de  formes. 

38.  Et  d'abord,  la  demande  en  séparation  des 
patrimoines,  lorsqu'elle  8  pour  objet  les  meubles 
de  la  succession,  doit  être  formée  dans  les  trois 
ans  :  autrement  elle  est  prescrite.  Giv.  880. 

39.  C'est  à  compter  du  jour  où  la  succession 
est  ouverte,  et  non  pas  seulement  à  compter  du 
jour  où  elle  est  acceptée  par  l'héritier,  que  com- 
mence a  courir,  pour  les  meubles,  le  délai  de 
trois  ans.  Delv.,  2,  177.  Chab.,  3.  Dur.,  7,  482. 
Vaz.,  art.  880,  <l ,  etc.  Cass.,  9  avr.  4  810. 

40.  11  faut  supposer  d'ailleurs  que,  dans  le 
délai  de  trois  années,  il  n'y  a  pas  eu  de  confu- 
sion du  mobilier  du  défunt  avec  celui  de  l'héri- 
tier, et  qu'un  inventaire  a  été  fait  qui  permet  de 
les  distinguer.  L.  4 ,  §  4  2,  D.  de  Séparât.  Gren., 
des  Hyputh.,  427.  Chab.,  4.  Delv.,  2,  177. Dur., 
7,  484.  Cass.,  8  nov.  1818. 

41 .  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'inventaire,  il  n'y 
aura  pas  de  confusion  pour  les  créances  de  la 
succession  tant  qu'elles  n'auront  pas  été  acquit- 
tées et  qu'il  n'y  aura  p;is  eu  de  novation.  Delv., 
2,  4  77.  Dur.,  7,  485.—  Ce  qu'il  faut  appliquer 
aux  créances  de  la  succession  sur  l'héritier  lui- 
même.  Ib. 

42.  Lors  même  qu'il  existe  un  inventaire,  il 
faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  la  séparation,  que  les 
meubles  soient  restés  entre  les  mains  de  l'héri- 
tier, car  les  meubles  n'ont  pas  de  suite.  Gren., 
427.  Dur.,  7,  483.  Malp.,  218.  Vaz.,  2. 

43.  Cependant  les  créanciers  de  la  succession 
et  les  légataires  pourraient  saisir  et  arrêter  le 
prix  des  meubles  vendus  entre  les  mains  du  dé- 
biteur. Malp.,  24  8. 

44.  Notez  que  la  séparation  ne  pourrait  avoir 
lieu  à  l'égard  des  deniers  comptants  qui  se  se- 
raient trouvés  dans  la  succession,  qu'autant  qu'ils 
seraient  encore  sous  les  scellés  ,  ou  entre  les 
mains  d'un  séquestre.  Delv.  et  Vaz.,  ib,  Contr. 
Dur.,  484. 

45.  Du  défaut  de  demande  en  séparation  des 
patrimoines  dans  les  trois  ans,  il  suit  que  tous 
les  créanciers  du  défunt  sont  confondus  avec  ceux 
de  l'héritier  :  en  conséquence,  il  a  été  jugé  que 
le  créancier  de  la  successiou  qui  aurait  été  payé 
sur  la  valeur  des  meubles  avant  le  légataire  par- 
ticulier, si  la  séparation  avait  pu  s'opérer,  n'a 
plus  d'avantage  sur  lui,  et  n'est,  comme  lui,  que 


incier  de  l'héritier  concourant  au  marc  le 
franc  sur  tous  les  meubles  qsi  appartiennent  a 
cel  héritier,  sans  distinguer  ceui  qui  provien- 
nent 'le  la  succession  ou  d'ailleurs.  Casa.,  6 

1X23. 

46.  Quant  aux  immeubles,  aucun  délai  n'est 
fixé  pour  former  l'action  en  séparation.  Otlr  ac- 
tion peut   être  exercée  tant  que   les   biens 

teul  dans  la  main  de  l'héritier.  Civ.  880. 

47.  Toutefois  le  droit  de  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines  est,  quant  aux  immeubles, 
un  privilège  qui  est  soumis  a  la  formalité  de 
l'inscription  dans  certain  délai.  L'art.  24  il  Giv. 

porte  :«  Les  créanciers  et  légataires  qui  deman- 
dent la  séparation  du  patrimoine  du  défunt,  con- 
formément a  l'ait.  K7S,  conservent,  a  l'égard  des 
créanciers  des  héritiers  ou  représentants  du  dé- 
funt, leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la  Bue- 
cession,  par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de 
ces  biens  dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  Avant  l'expiration  de 
ce  délai,  aucune  hypothèque  ne  peut  être  établie 
avec  effet  sur  ces  biens,  par  les  héritiers  ou  re- 
présentants, au  préjudice  de  ces  créanciers  ou 
légataires.  »  —  V.  Privilège  de  créance,  314. 

48.  Plusieurs  difficultés  très-graves  se  sont 
élevées  sur  cette  disposition  ;  et  d'abord,  notons 
qu'il  n'en  résulte  pas  que  la  demande  en  sépara- 
tion doive  être  formée  dans  le  même  délai 'de  six 
mois,  et  que  c'est  à  tort,  pour  soutenir  une  telle 
opinion,  qu'on  a  invoqué  ces  termes,  qui  deman- 
dent la  séparation,  etc.  Le  législateur  a  évidem- 
ment voulu  dire  qui  veulent  demander,  qui  ont 
droit  de  demander.  Tarnble,  Répert.,  v°  Privi- 
lège. Toull.,  4,  544.  Delv.,  2,  4  79.Tropl.,  325. 
Vaz.,  art.  880,  48.  Nîmes,  49  fév.  4829. 

49.  Remarquons  encore  que,  bien  que  la  loi 
accorde  six  mois  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession pour  inscrire  le  privilège  de  la  séparation 
des  patrimoines,  ce  délai  peut  se  trouver  abrégé 
dans  un  cas,  c'est  celui  où  avant  l'expiration  des 
six  mois  les  biens  viennent  à  être  aliénés  :  alors 
le  privilège  doit  être  inscrit  dans  la  quinzaine  de 
la  transcription,  conformément  à  l'art.  834  Pr., 
bien  que  le  terme  de  six  mois  accordé  par  l'art. 
24  4  1  ne  soit  pas  expiré  ou  même  soit  encore 
loin  d'expirer.  Gren.,  432.  Delv.,  2, 4  78.  Malp., 
218.  Dur.,  7,  490.  Vaz.,  1  6.  Contr.  Tropl.,  327. 

50.  Toutefois,  si  le  créancier  de  la  succession 
avait  négligé  de  faire  inscrire  sou  privilège  dans 
la  quinzaine  de  la  transcription,  mais  que  le  prix 
ne  fût  pas  payé  ni  l'ordre  clos,  l'inscription  prise 
dans  les  six  mois,  les  créanciers  de  l'héritier  ne 
seraient  pas  admis  à  contester  le  privilège. 
L'art.  2114  repousserait  leur  prétention  :  car  il 
décide  formellement  que  l'inscription  prise  dans 
tes  six  mois  conserve  le  privilège  à  leur  égard, 
Delvincourt,  Malp.  et  Vaz.,  ib.  Tropl.,  527  bis. 
—  V.  Privilège,  368. 

51.  Cela  posé,  chaque  créancier  du  défunt 
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individuellement  peut,  s'il  le  juge  convenable, 
acquérir  par  l'inscription  le  privilège  de  l'art. 
21  I  1  sur  tous  ou  sur  une  partie  des  immeubles 
de  la  successioa.  Blondeau,  479.  V.  sup.,  6,  et 
m»A,§3. 

51  bis.  La  forme  de  cette  inscription  est  sou- 
mise aux  dispositions  des  art.  2148  et  2149 
Civ.,  et  les  biens  doivent  notamment  y  être  dé- 
signés par  leur  nature  et  leur  situation  (Civ. 
2111.  Blondeau.  8  et  484.  Dur.,  19,  223.  Za- 
chariae,  4,  326.  Contr.  Nîmes,  19  fév.  1829). 
Toutefois  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui  la 
requiert  produise  un  acte  authentique  pour  con- 
stater l'existence  de  sa  créance  ou  de  son  legs. 
Dur.,  7,  492. Vaz  ,  art.  878,  12.  Zacbariœ,  327. 

52.  Si  un  créancier  du  défunt  n'a  pas  pris 
d'inscription  dans  les  six  mois,  il  n'est  pas  par 
cela  seul  déchu  du  bénéfice  de  la  séparation.  Il 
conserve,  en  vertu  de  l'art.  2113  Civ.,  une  hy- 
pothèque qu'il  peut,  même  en  cas  d'aliénation 
des  biens,  faire  inscrire  jusqu'à  la  transcription 
et  même  dans  la  quinzaine  qui  suit,  conformé- 
ment à  l'art.  834  Pr.  Blondeau,  480.  Delv.,  2, 
179.  Tropl.,  325.  Dur.,  7,  490.  Poitiers, 
28  janv.  1823.  Paris,  23  mars  1824.  Grenoble. 
21  juin  1841. 

53.  Mais  si  avant  la  date  de  cette  inscription 
tardive  les  créanciers  de  l'héritier  ont  acquis  des 
hypothèques  et  les  ont  fait  inscrire,  ils  primeront 
le  créancier  de  la  succession.  Blondeau,  480. 

54.  Un  créancier  du  défunt  pourra-t-il  éga- 
lement, à  raison  du  retard  qu'il  aura  mis  à  s'in- 
struire, se  voir  préférer  un  autre  créancier  du 
défunt?  Il  faut  distinguer  : 

1°  Si  les  deux  créanciers  ont  pris  l'un  et  l'au- 
tre leur  inscription  avant  l'expiration  des  six 
mois,  il  n'y  aura  entre  eux  aucune  préférence 
résultant  de  ce  que  l'inscription  de  l'un  aura 
précédé  celle  de  l'autre.  Ils  resteront  absolument 
dans  le  même  état  que  lorsque  leur  débiteur  est 
décédé,  avec  leur  qualité  de  privilégiés  ou  d'hy- 
pothécaires, ou  avec  celle  de  simples  chirogra- 
phaires.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce 
point.  Blondeau,  490.  Dur.,  7,  476.  Dali.,  12, 
466.  Vaz.,  art.  878,  11. 

55.  2°  Quid,  si  l'un  des  créanciers  du  défunt 
a  pris  inscription  dans  le  délai  de  six  mois  ac- 
cordé pour  acquérir  privilège,  et  l'autre  seule- 
ment après  l'expiration  de  ce  délai?  celui-ci 
sera-t-il  primé  par  celui-là?  Ici  les  auteurs  se 
divisent.  Suivant  Duranton,  7,  476.  les  deux 
créanciers  viendront  par  concurrence,  quoique 
l'un  d'eux  se  soit  inscrit  dans  les  six  mois,  tandis 
que  l'autre  ne  l'a  fait  qu'après  ce  délai,  ou  même 
ne  l'a  pas  fait  du  tout,  et  n'a  pas  même  demandé 
la  séparation  des  patrimoines,  parce  que  la  sépa- 
ration n'a  point  d'effet  entre  les  créanciers  héré- 
ditaires; et  cette  opinion  a  été  adoptée  par  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Grenoble  du  21  juin  184  I , 
cité  plus  haut.  Au  contraire,  d'après  Blondeau, 


480,  qui  trouve  dans  l'art.  2113  le  complément 
de  l'art.  2111,  le  second  créancier  doit  être 
primé  par  le  premier.  D'ailleurs,  ce  savant  pro- 
fesseur fait  observer  que  lorsqu'un  créancier  peut 
être  primé  sur  les  biens  de  la  succession  par  un 
créancier  de  l'héritier,  il  peut  l'être  a  plus  forte 
raison  par  un  créancier  du  défunt.  Il  invoque  la 
maxime  Si  vinco  vincentem  te,  a  fortiori  vinto  te. 
—  V.  Privilège  de  créance,  383. 

56.  3°  Enfin,  si  les  deux  créanciers  n'ont  pris 
l'un  et  l'autre  leur  inscription  que  lorsque  les  six 
mois  étaient  écoulés,  Blondeau,  488,  pense  qu'ils 
n'auront  de  rang  qu'en  raison  de  leurs  dates 
respectives,  parce  qu'alors  l'un  et  l'autre  ont  un 
droit  d'hypothèque  dont  les  effets  sont  réglés  par 
l'art.  2113  Civ.  Toutefois,  cette  opinion  est  con- 
traire encore  à  celle  de  Duranton,  qui,  partant 
du  principe  rappelé  plus  haut,  et  selon  lequel  la 
demande  en  séparation  des  patrimoines  n'a  pas 
d'effet  entre  les  créanciers  du  défunt,  va  jusqu'à 
dire,  comme  on  l'a  vu, que  le  créancier  de  la  suc- 
cession qui  ne  s'est  pas  fait  inscrire  du  tout,  doit 
néanmoins  venir  en  concurrence  avec  celui  qui 
s'est  fait  inscrire  dans  les  six  mois. 

57.  Mais  l'inscription  pour  conserver  le  privi- 
lège de  la  séparation  n'est  pas  nécessaire  lorsque 
la  succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. En  effet,  un  des  principaux  effets  de  ce  bé- 
néfice étant  d'empêcher  la  confusion  et  l'inscrip- 
tion de  nouvelles  hypothèques  (Civ.  2146),  la 
demande  en  séparation  devient  dès  lors  inutile, 
et  par  suite  l'inscription.  Blondeau,  504.  Gren., 
433.  Malp.,  240.  Vaz  ,  art.  806,  17.  Tropl., 
659.  Pers.,  art.  2111.  Paris,  20  juill.  1811,  2 
mai  1826,  5  déc.  s.,  18  mars  1844.  Cass.,  18 
juin  1833.  Paris,  4  mai  1835.  Colmar,  9  janv. 
1837.  Contr.  Delv.,  2,  98  et  Dur.,  7,  47  et489. 

58.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  :  1°  que  l'accep- 
tation sous  bénéfice  d'inventaire  faite  dans  l'in- 
térêt de  plusieurs  héritiers  mineurs,  opère  tous 
les  effets  d'une  demande  en  séparation  de  patri- 
moines, de  telle  sorte  que  les  héritiers  majeurs 
qui  ont  accepté  purement  et  simplement  ne 
peuvent  consentir  sur  leurs  parts  héréditaires 
aucune  hypothèque  au  profit  de  leurs  créanciers 
personnels,  et  au  préjudice  des  créanciers  de 
l'hérédité.  (Cass.,  18  nov.  1833.)  On  peut  voir 
dans  le  même  sens  Blondeau,  7  26  et  s. 

59.  2°  Que  la  séparation  continue  de  subsister 
même  après  que  l'un  des  héritiers  mineurs  qui 
avaient  accepté  bénéficiairement  a,  depuis  sa 
majorité,  fait  acte  d'héritier  pur  et  simple,  em- 
portant à  son  égard  déchéance  de  ce  bénéfice; 
que  seulement  la  déchéance  a  pour  effet  de  don- 
ner aux  créanciers  de  la  succession  le  droit  de 
poursuivre  cet  héritier  sur  ses  biens  personnels. 
Même  arrêt  du  18  nov.  1  833.  Colmar,  9  janv. 
1837.  Contr.  Bordeaux,  24  juill.  1830.  Ces  so- 
lutions toutefois  ont  été  critiquées. 

60.  De  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici,  il  suit 
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que,  sauf  la  mesure  de  l'inscription  prescrite  par 
l'art.  j2Mi  Civ.,  pour  leur  assurer  lu  préférence 

sur  les  créanciers  hypothécaires  des  héritiers,  les 
créanciers  de  la  succession  peuvent  toujours  for- 
mer l'action  en  séparation  des  patrimoines,  tant 

que  les  biens  sont  dans  la  main  de  l'héritier  (Civ. 
880).  Toutefois  ils  ont  ce  droit,  pourvu  que  la 
prescription  de  trente  ans  ne  soit  pas  acquise. 
Gren.,  4  28.  Va/..,  3.  Grenoble,  2!  avril  4823. 
Ce  qui  est  conforme  a  l'ancien  droit.  Cass.,  8 
nov.  1816,  3  mars  1835. 

6  I .  A  cet  égard,  jugé  :  4°  que  les  poursuites 
qui  n'ont  d'autre  objet  que  de  faire  déclarer  exé- 
cutoires contre  l'héritier  les  titres  contre  le  dé- 
funt, ne  sont  pas  des  actes  interruptifs  de  pres- 
cription. Grenoble,  21  avril  1823. 

62.  2°  Que  la  demande  en  séparation  peut  être 
formée  en  tout  état  de  cause,  et  même  sur  l'ap- 
pel, pour  la  première  fois.  Cass.,  8  nov.  4  81  5. 
Caen,  20  août  1824. 

63.  Notez  que  le  droit  de  demander  la  sépa- 
ration cesse  si  les  immeubles  de  la  succession 
ont  été  aliénés  par  l'héritier.  Tel  est  le  principe 
(Arg.  Civ.  880). 

64.  Cependant  il  faut  remarquer  que  le  droit 
dont  il  s'agit  se  conserve  contre  les  acquéreurs, 
aussi  bien  qu'à  l'égard  des  créanciers  personnels 
des  héritiers  (sup.  52),  par  l'inscription  prise  soit 
dans  les  six  mois  du  décès,  soit  même  depuis, 
pourvu  qu'elle  soit  faite  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  de  l'aliénation,  conformément  à 
l'art.  834  Pr.  On  a  contesté  ce  point  ;  mais  il  est 
évident.  Tout  privilège  dégénère  en  une  hypo- 
thèque ;  et  l'hypothèque  prend  rang  du  jour  de 
l'inscription  (Civ.  2113).  Elle  conserve  alors  le 
droit  de  suite,  aussi  bien  que  le  droit  de  préfé- 
rence. Gren.,  2,  432.  Dali.,  9,  115.  Dur.,  7, 
490.  Contr.  Tropl.,  327,  et  Vaz.,  16.  —  V. 
Privilège  de  créance,  382. 

65.  D'ailleurs,  si  les  créanciers  de  la  succes- 
sion avaient  négligé  de  prendre  inscription,  les 
aliénations  consenties  par  l'héritier  ne  pourraient 
leur  être  opposées  qu'autant  qu'elles  auraient  eu 
lieu  de  bonne  foi  :  car  s'il  était  établi  que  l'héri- 
tier ne  les  a  faites  qu'en  fraude  des  créanciers  de 
la  succession,  par  connivence  avec  ses  créan- 
ciers personnels,  et  que  l'acquéreur  a  connu  la 
fraude,  les  créanciers  du  défunt  pourraient  faire 
annuler  les  aliénations,  ou  former  à  l'égard  du 
prix  la  demande  eu  séparation,  ou  faire  restituer 
ce  qui  aurait  été  ree,u  par  des  créanciers  person- 
nels. Dom.,  3,  tit.  2,  sect.  1,  5.  Lebrun,  1.  4, 
ch.  2,  sect.  4,  25.  Chab.,  5.  Toull.,  4,  540. 
Dali.,  12,  463.  Vaz.,  art.  880,  4  0. 

66.  Ce  n'est  pas  tout  :  quoique  les  immeu- 
bles aient  été  aliénés,  la  séparation  peut  être 
pratiquée  sur  le  prix  de  la  vente,  lorsqu'il  n'est 
pas  payé  ;  car  il  représente  la  chose.  C'est  alors 
que  la  séparation  s'exerce  comme  privilège. 
Chab.,  6.  Toull.,  4,  541.  Gren.,  430  et  431. 


Dur.,    7,    490.    Dali.,    42,    403.    Tropl.,    3J6. 

Vaz.,  3.  Cass.,  11  janv.  1806,  s  sept,  s.,  i: 
oct.  4  809,  87  juill.  1813,  26  juin  1888,  «6 
jaill.  s.  Caen,  20  août  1834.  Grenoble,  :  fév. 

IS27,    30   août    4831.    Cass.,     ±1    juin     1844. 

Contr.  Montpellier,  21  juill.  1809,  20  fév. 
4810. 

07.  Si  le  vendeur  a  reçu  le  prix  de  la  vente, 
la  séparation  ne  peut  plus  atteindre  ce  prix, 
même  dans  le  cas  où  les  créanciers  hypothé- 
caires obligeraient  l'acquéreur  a  le  rapporter 
dans  un  ordre.  Le  droit  hypothécaire  a  la  vertu 
d'empêcher  ou  d'annuler  les  payements  qui  n'au- 
raient pas  été  faits  aux  créanciers  inscrits.  I.o 
droit  à  la  séparation  s'éteint  par  le  payement  qui 
est  fait  au  vendeur.  Chab.,  7.  Gren.,  430. 
Dali.,  42,  465.  Vaz.,  9.  Cass.,  27  juill.  1813. 

68.  De  même,  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  séparation 
si  le  prix  a  été  compensé  avec  ce  qui  élait  dû  à 
l'acquéreur  avec  l'héritier,  ou  même  s'il  a  été 
délégué  aux  créanciers  personnels  de  ce  dernier. 
Grenoble,  21  avr.  1823. 

69.  Remarquez  que  la  séparation  quant  au 
prix  des  immeubles  n'est  pas  soumise  a  la  pres- 
cription de  trois  ans.  11  ne  s'agit  pas  d'un  meu  - 
ble  de  la  succession.  L'immeuble  aliéné  est  re- 
présenté par  le  prix,  à  l'égard  des  créanciers  do 
la  succession.  Delv.,  2,  4  78.  Dali.,  12,  465. 
Vaz.,  4.  Cass.,  22  juin  1841.  Contr.  Dur.,  490. 

70.  De  ce  que  la  séparation  est  possible  tain', 
que  l'immeuble  existe  dans  la  main  de  l'héritier, 
il  suit  qu'il  faut  l'admettre,  quoique  l'héritier 
l'ait  hypothéqué  ou  donné  en  nantissement.  Il 
suffit  que  la  propriété  demeure  à  l'héritier.  L.  I . 
S  3.  D.  de  Séparât.  Dom.,  I.  3,  tit.  2,  sect.  Ir<;, 
7,  Toull.,  4,  522.  Dali.,  12,  465. 

71.  La  demande  en  séparation  qui  a  pour- 
objet  les  immeubles,  peut-elle,  comme  celle  qui 
a  pour  objet  les  meubles,  être  repoussée  pur  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  confusion? 

Il  n'y  avait  aucun  doute,  d'après  les  lois  ro- 
maines (L.  1,  §  4  2,  D.  de  Séparai.  Cass.  ,  2.'.> 
mai  4  84  2).  Mais  le  Code  civil  n'admet  plus  cette 
fin  de  non-recevoir,  qui,  dès  lors,  doit  être  re- 
jetée. Vaz.,  5.  Contr.  Gren.,  434. 

72.  Ainsi,  l'on  doit  décider  que  la  vente  des 
biens  de  la  succession,  avec  ceux  de  l'héritier, 
faite  confusément  par  cet  héritier,  n'opère  pa.s 
de  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  sé- 
paration. Grenoble,  30  août  4834.  Contr.  Gre- 
noble, 4  8  août  4  828. 

73  Cependant  l'on  a  jugé  autrement  dans  des 
espèces  où  les  créanciers  de  la  succession  avaient 
provoqué  eux-mêmes  la  vente  des  biens  de  la 
succession  en  même  temps  que  de  ceux  de  l'hé- 
ritier, ou  y  avaient  concouru.  11  a  été  décide 
qu'alors  il  s'était  opéré  une  confusion  qui  faisaii 
obstacle  à  la  demande  ultérieure  en  séparation 
de  patrimoines  (Grenoble.  7  lev.  1827.  liiom,  '■■ 
août  4  826).  Mais  ces  arrêts  pouvaient  se  sou- 
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tenir  par  un  autre  motif  :  c'est  que  les  créanciers 
de  la  succession,  en  concourant  à  la  vente  des 
biens  personnels  de  l'héritier,  avaient  consenti 
à  l'accepter  pour  débiteur.  Vaz.,  5. 

74.  Au  surplus,  quoique  la  séparation  puisse 
être  demandée  tant  que  le  prix  des  biens  n'est 
pas  payé,  cette  demande  n'est  plus  recevable 
lorsque  les  biens  ont  tellement  changé  de  valeur 
entre  les  mains  de  l'héritier,  qu'il  serait  néces- 
saire de  se  livrer  à  une  longue  instruction  pour 
reconnaître  leur  état  et  leur  consistance  primi- 
tive. Grenoble,  18  août  -1828. 

75.  Lorsque  l'héritier  a  vendu  ses  droits  suc- 
cessifs, la  séparation  ne  peut  plus  être  deman- 
dée, suivant  la  loi  2,  D.  de  Séparât.,  et  Delvin- 
court,  2,  178,  parce  que  les  biens  ne  sont  plus 
dans  ses  mains.  Toutefois,  Vazeille,  6,  critique 
cette  décision.  La  loi  citée  manque  de  l'autorité 
de  la  raison.  L'acquéreur  de  droits  successifs 
prend  la  place  de  l'héritier;  il  a  les  mêmes  char- 
ges, il  est  soumis  aux  mêmes  conditions;  et  la 
séparation  peut  atteindre  les  biens  dans  ses 
mains,  comme  elle  l'aurait  pu  faire  dans  les 
mains  du  vendeur. 

76.  Terminons  ce  paragraphe  par  une  ques- 
tion transitoire  : 

Le  droit  de  demander  la  séparation  des  patri- 
moines est  réglé  par  les  lois  existantes  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  succession,  et  non  par  celles 
existantes  au  moment  où  le  droit  est  exercé.  En 
conséquence,  les  créanciers  d'une  succession  ou- 
verie  avant  le  Code  civil  peuvent  demander  au- 
jourd'hui la  séparation  des  patrimoines,  quoi- 
qu'ils n'aient  pris  aucune  inscription  pour  la 
conservation  de  leur  droit.  Merl.,  Répert.,  v° 
Séparât,  de  patrim.  Gren.,  834.  Tropl.,  327. 
Cass.,  8  mai  1811,  17  avr.  1827,  3  mars  1835. 
—  V.  Effet  rétroactif,  164. 

§  3.    —  Effets  de  la  séparation  des  patrimoines. 

77.  Le  principal  effet  de  la  séparation  des  pa- 
trimoines est  d'empêcher  les  créanciers  person- 
nels de  l'héritier  d'exercer  leurs  droits  sur  les 
biens  de  la  succession  avant  que  les  créanciers 
de  la  succession  aient  été  payés.  Gren.,  des 
Hyp.,  435. 

78.  Quid,  s'il  n'y  a  qu'une  partie  des  créan- 
ciers du  défunt  qui  aient  demandé  la  séparation, 
quel  en  est  l'effet?  «  Il  est  le  même  pour  eux, 
répond  Merlin,  Rép. ,  v°  Séparât,  de  patrim. , 
§  5.  que  si  tous  l'avaient  demandée  ;  c'est-a-dire 
qu'ils  sont  préférés  aux  créanciers  de  l'héritier 
sur  les  biens  du  défunt,  non  pas  pour  la  totalité 
de  leurs  créances,  mais  seulement  à  concurrence 
de  ce  qu'ils  y  auraient  pris  si  les  autres  créan- 
ciers avaient  obtenu  la  séparation,  n  Et  cette 
opinion  est  adoptée  par  Grenier,  435,  Malp., 
219,  et  Vaz.,  sur  l'art.  878,  8.  Mais  celte  solu- 
tion serait  inconciliable  avec  le  principe  que  les 
créanciers  de  l'héritier  n'ont  de  droits  sur  la  suc- 


cession que  les  dettes  payées.  La  négligence  ou 
la  renonciation  des  créanciers  qui  n'ont  point 
demandé  la  séparation,  doit  moins  leur  profiter 
qu'aux  créanciers  du  défunt  qui  ne  sont  pas  en- 
core totalement  payés.  A.  Dalloz,  v°  Séparât,  de 
patrim.,  104. 

79.  Quid,  en  sens  inverse,  si  la  séparation 
n'a  été  demandée  que  contre  plusieurs  des  héri- 
tiers? C'est  toujours  le  même  principe  qui  devra 
diriger;  et  à  cet  égard  nous  poserons  pour  règle 
que  la  séparation  des  patrimoines  confère  aux 
créanciers  du  défunt  le  droit  de  se  faire  payer 
indistinctement,  sur  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion, sans  égard  à  la  division  des  dettes  entre  les 
héritiers,  et  nonobstant  l'offre  faite  par  quelques- 
uns  de  ceux-ci  de  payer  leur  part  dans  la  dette. 
Tous  les  biens  de  la  succession  sont  devenus 
spécialement  le  gage  de  ses  créanciers.  C'est  ce 
qu'un  savant  professeur,  Bonnier,  a  parfaitement 
établi,  selon  nous,  dans  la  Revue  de  législation, 
2,  478. 

80.  Quant  aux  biens  sur  lesquels  peut  s'exer- 
cer le  privilège  delà  séparation,  ce  sont  ceux  de 
toute  nature  qui  dépendent  de  la  succession.  Il 
s'étend  au  fonds  engagé  à  titre  d'antichrèse,  par 
l'héritier  comme  par  le  défunt;  au  fonds  reçu  par 
l'héritier  en  échange  d'un  autre  fonds  de  l'héré- 
dité; à  l'action  pour  retirer  l'immeuble  vendu 
sous  faculté  de  rachat,  et  même  à  celui  que  l'hé- 
ritier aurait  vendu  sous  cette  condition.  Chab., 
10.  ToulL,  4,  542.  Gren.,  429.  Vaz.,  arti- 
cle 878,  5. 

81.  Il  ne  peut  s'exercer  que  sur  des  biens  de 
la  succession  possédés  comme  tels  par  l'héritier, 
et  non  sur  des  biens  que  celui-ci  détient  en  vertu 
de  donations  entre  vifs  à  lui  faites  par  le  défunt. 
Vazeille,  art.  880,    7.  Grenoble,  9  mars  1831. 

82.  Tellement  que  les  biens  donnés  par  le 
défunt,  et  rapportés  a  la  masse  par  le  donataire, 
ne  sont  pas  sujets  au  privilège  de  la  séparation. 
En  effet,  ces  biens  ne  sont  pas  réellement  dans 
la  succession.  Ils  n'y  sont  que  par  fiction,  à 
l'égard  des  cohéritiers  du  donataire.  Telle  est  la 
doctrine  ancienne  reproduite  par  nos  auteurs 
modernes.  Chab.,  11.  Gren.,  436.  Delv.,  2, 
173.  Dur.,  7,  493.  Dali.,  12,  465.  Vaz.,  arti- 
cle 878,  6. 

83.  A  plus  forte  raison,  les  biens  de  la  suc- 
cession qui  ont  été  acquis  par  un  héritier,  de 
ses  cohéritiers,  ne  peuvent  faire  l'objet  de  l'ac- 
tion en  séparation.  .Même  arrêt  de  Grenoble  du 
11  mars  ^8  13. 

84.  Les  créanciers  ne  doivent  pas  profiter  des 
fruits  naturels  et  civils  échus  avant  la  demande 
en  séparation  :  ces  fruits  se  sont  confondus  par 
la  perception  dans  les  biens  personnels  de  l'hé- 
ritier ;  et  d'ailleurs  ils  n'ont  jamais  fait  partie  du 
patrimoine  du  défunt.  Gren.,  436. 

85.  Lorsque  les  créanciers  qui  ont  demandé 
la  séparation  n'ont  pu  être  payés  entièrement  sur 
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les  biens  de  l'hérédité,  ils  ont  action  contre  l'hé- 
ritier pur  et  simple  sur  ses  liions  personnels.  L. 
3,  §  2,  L).  de  Stparat.  Chab.,  18,  Gren.,  4.5  7. 
Meri.,  Rép.,  v°  Séparât,   de  patrim.,  §  5,   6. 

Delv.,  2,  180.  Malp.,  219.  Dur.,  7,  500.  Dali., 
4  2,  466.  Vaz.,  7. 

86.  Mais  ne  pourront-ils  exercer  leurs  droits 
qu'après  que  les  créanciers  personnels  de  l'héri- 
tier auront  été  payés?  Ces  derniers  leur  seront- 
ils  préférés?  On  élevait  autrefois  cette  quesl ion. 
et  même  on  la  décidait  contre  les  créanciers  de 
la  succession  (L.  cod.  Dom.,  Lebrun;  Poth.,  des 
Succcss.,  oh.  5,  art.  4);  mais  cette  décision  était 
uue  dérogation  au  droit  commun.  L'héritier  qui 
accepte  purement  et  simplement  la  succession 
qui  lui  est  échue,  s'oblige  personnellement  envers 
les  créanciers  du  défunt  :  c'est  une  espèce  de 
contrat  qu'il  fait  avec  ces  créanciers.  Quelle  dif- 
férence, dès  lors,  établir  entre  eux  et  les  autres 
créanciers  de  l'héritier?  La  séparation  de  patri- 
moines a  été  établie  dans  l'intérêt  des  créanciers 
du  défunt  :  elle  ne  peut  jamais  leur  nuire.  Chah., 
43.  Gren.,  437.  Merl.,  Rép.,  ib.  Delv.,  2,  480. 
Malp.,  2-19.  Dur.,  7,  501.  Toull.,  4,  548.  Vaz.; 
7.  Contr.  Mal.,  art.  880. 

V.  Succession. 

SEPTUAGÉNAIRE.  —  V.  Age,  Contrainte  par 
corps. 

SÉPULTURE.  —  V.  Monument  funèbre. 

SÉQUESTRATION  pe  personnes.  C'est  un  dé- 
lit. Pén.  341. 

SÉQUESTRE.  C'est  le  dépôt  d'une  chose  cou- 
tentieuse  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige 
de  la  garder  et  de  la  remettre,  après  la  contesta- 
tion terminée,  à  celui  auquel  elle  aura  été  adju- 
gée. On  donne  aussi  le  nom  de  séquestre  à  la 
personne  chargée  de  ce  dépôt. 


DIVISION. 


§  »" 

§2. 
§3. 
§4. 


-  Du  séquestre  conventionnel. 
Du  séquestre  judiciaire. 
Du  compte  de  séquestre. 
Enregistrement. 


§  4er.  —  Du  séquestre  conventionnel. 

4 .  Le  séquestre  conventionnel  est  celui  qui  a 
été  fait  du  consentement  des  parties,  sans  ordon- 
nance du  juge.  Civ.  4  956. 

2.  Il  diffère  du  dépôt  proprement  dit  : 

4°  En  ce  qu'il  exige  nécessairement  le  con- 
cours de  trois  personnes  au  moins,  savoir  :  les 
deux  confondants  qui  font  le  dépôt,  et  le  tiers  qui 
le  reçoit  (L.  4  7,  D.  depos.); 

3.  2°  En  ce  que  le  séquestre  peut  avoir  pour 
objet  non-seulement  des  effets  mobiliers,  mais 
encore  des  immeubles  (Civ.  4  959); 

4.  3°  En  ce  qu'il  peut  n'être  pas  gratuit  (Civ. 
1957),  ce  qui,  sans  le  faire  dégénérer  en  un  con- 
trat de  louage,  comme  l'enseigne  Poth.,  90,  le 


soumet    à    une  responsabilité    plus   rigoureuse 
(4988  - 

5.  4°  En  ce  que  le  dépositaire  ou  séquestre  ne 
peut  être  déchargé,  avant  la  contestation  termi- 
née,  qui;  du  consentement  de  tontes  les  parties 
Intéressées  ou  pour  une  cause  jugée  légitime  (Civ. 
i960),  tandis  que  le  simple  dépositaire  peut  res- 
tituer le  dépôt  à  sa  volonté,  pourvu  qu'il  ne  le 
fasse  pas  à  contre-temps. 

6.  5°  Une  autre  différence  entre  le  dépôt  or- 
dinaire et  le  séquestre  serait,  selon  Pothier,  86, 
que  le  dépositaire  a  titre  de  séquestre  peut  avoir 
la  possession  de  la  chose,  lorsque  telle  est  l'in- 
tention des  parties,  dans  le  cas  où  elles  sont  en 
contestation  sur  la  possession  ;  tandis  que  le  dé- 
positaire n'a  jamais  que  la  détention  et  possède 
toujours  pour  le  propriétaire.  Mais  il  est  constant 
que,  le  différend  une  fois  terminé,  le  séquestre 
est  tenu  de  rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus  à  celui 
qui  sera  jugé  maître  de  la  chose  séquestrée,  ce 
qui  prouve  qu'il  n'a  que  la  simple  détention,  et 
que,  comme  le  dépositaire  proprement  dit,  il  ne 
possède  qu'au  nom  du  propriétaire  ou  de  celui 
qui  sera  reconnu  tel  par  le  jugement  à  intervenir. 
Dali.,  Jurisp.  gén.,  1,  75. 

7.  A  part  les  différences  qu'on  vient  de  faire 
remarquer,  le  séquestre  conventionnel  est  sou- 
mis à  toutes  les  règles  du  dépôt  proprement  dit. 
—  V.  Dépôt. 

8.  De  ce  que  nous  avons  dit  2,  il  résulte  que 
le  dépôt  dans  le  contrat  de  séquestre  est  censé 
fait  en  totalité,  in  solidum,  par  chacune  des  par- 
ties litigantes.  La  conséquence  ultérieure,  c'est 
qu'elles  sont  solidairement  tenues  envers  le  sé- 
questre du  remboursement  des  impenses  faites 
pour  la  chose  séquestrée.  Poth.,  89.  Dali.,  75. 
Contr.  Delv.,  3,  455. 

§  2.  —  Du  séquestre  judiciaire. 

9.  C'est  celui  qui  est  fait  par  ordonnance  du 
juge,  notamment  dans  les  cas  suivants  : 

4  0.  4°  A  l'égard  d'un  immeuble  ou  d'une  chose 
mobilière  dont  la  propriété  ou  la  possession  est 
litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 

4  4.  2°  A  l'égard  des  choses  (autres  que  de  l'ar- 
gent) offertes  par  un  débiteur  pour  sa  libération 
(Civ.  4961). 

4  2.  3°  A  l'égard  de  l'immeuble  saisi  qui  n'est 
ni  loué  ni  affermé.  Pr.  688. 

4  3.  Dans  ces  trois  cas,  le  séquestre  a  lieu  entre 
les  mains  d'une  personne  nommée  par  le  juge, 
soit  d'office,  soit  sur  la  présentation  des  parties 
intéressées.  Il  entraîne  les  mêmes  obligations 
que  le  séquestre  conventionnel,  et  de  plus  la  con- 
trainte par  corps.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble 
saisi,  le  débiteur  peut  être  nommé  séquestre. 
Civ.  4963  et  2060.  Pr.  688. 

14.  4°  Enfin,  à  l'égard  des  meubles  saisis  sur 
un  débiteur.  Le  débiteur  se  nomme  gardien.  Il 
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est  ordinairement  établi  par  l'exploit  de  saisie. 
Pr.  597.  —  V.  Gardien. 

4  5.  Tous  ces  cas  prévus  par  la  loi  ne  sont  que 
démonstratifs  et  non  limitatifs,  c'est-à-dùe  que 
le  séquestre  peut  être  ordonné  par  la  justice  dans 
d'autres  circonstances.  Arg.  Civ.  4964.  Delv., 
3,  436. 

16.  Ainsi,  lorsqu'un  contrat  de  vente  est  ar- 
gué de  nullité,  comme  présentant  une  donation 
déguisée,  le  séquestre  des  biens  qui  en  sont  l'ob- 
jet peut  être  ordonné,  surtout  si  le  possesseur 
commet  des  dégradations.  Poitiers,  28  janv.  4  813. 

4  7.  Le  séquestre  d'un  immeuble  peut  être  or- 
donné sur  la  demande  du  vendeur  qui  attaque  la 
vente  pour  dol  et  fraude.  En  ce  cas,  d'ailleurs,  la 
propriété  est  litigieuse  dans  le  sens  de  l'art.  4961 . 
Bourges,  8  mars  4  822. 

18.  Il  peut  également  être  ordonné,  sur  la  de- 
mande des  créanciers  inscrits,  lorsque  l'immeu- 
ble se  trouve  dans  les  mains  d'un  tiers  à  titre 
d'antichrèse.  Même  arrêt. 

4  9.  Il  est  indispensable  que,  lorsque  les  biens 
séquestrés  comprennent  un  mobilier,  il  soit  fait 
inventaire  ou  état  préalable.  Arg.  Rennes,  23 
déc.  4  818. 

20.  Le  juge  de  référé  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécu- 
tion d'un  jugement  qui  ordonne  le  séquestre. 
Même  arrêt. 

24.  Un  notaire  nommé  séquestre  peut-il  re- 
cevoir, par  acte  passé  devant  lui,  soit  les  quit- 
tances des  sommes  qu'il  reçoit,  soit  les  quittances 
des  sommes  qu'il  paye?  L'affirmative  a  été  suivie 
dans  l'usage.  Toutefois,  nous  croyons  celte  opi- 
nion contraire  à  la  loi,  et  nous  conseillons  de 
suivre  le  mode  indiqué  v°  Notaire,  452. 

22.  Le  séquestre  a  un  privilège  sur  la  cbose 
pour  raison  de  ses  avances.  —  V.  Privilège. 

§  3.  —  Du  compte  de  séquestre. 

23.  Le  séquestre  doit  rendre  un  compte  d'ad- 
ministration qui  est  soumis  en  général  aux  règles 
de  cette  espèce  de  compte.  —  V.  Compte,  2. 

24.  Si  lecomptable  ou  rendant  compte,  comme 
séquestre,  est  un  notaire,  il  convient  en  général, 
pour  la  validité  de  sa  déebarge,  que  son  compte 
ne  soit  pas  renfermé  dans  le  partage  de  la  suc-, 
cession,  ou  dans  tout  autre  qu'il  reçoit  et  qui  se 
rapporte  directement  à  l'objet  du  séquestre.  L. 
25  vent,  an  xi,  art.  8.  —  V.  Compte  de  succes- 
sion, 32. 

25.  Cependant  il  arrive  souvent  que  le  notaire 
qui  n'a  dû  toucher,  comme  séquestre,  que  le  re- 
venu fixe  d'un  ou  de  plusieurs  objets  de  la  suc- 
cession, en  rend  compte  par  la  liquidation  ou  par 
le  partage.  On  a  admis  ce  mode  de  procéder. 

§  4.  —  Enregistrement, 

26.  Les  jugements  portant  nomination  de  sé- 


questre sont  passibles  du  droit  fixe.  —  V.  Juge- 
ment. 

27.  Le  séquestre  étant  un  dépositaire  ou  man- 
dataire, les  actes  constatant  le  dépôt  dans  .ses 
mains  des  choses  ou  des  sommes  qui  lui  sont  re- 
mises, le  compte  qu'il  en  rend  ou  la  décharge 
qui  lui  en  est  donnée,  sont  passibles  des  droits 
déterminés  pour  les  dépôts  aux  mandataires  ou 
comptables,  les  comptes  qu'ils  rendent  ou  les  dé- 
charges qui  leur  sont  données.  —  V.  Compte, 
§  7  ;  Décharge,  23  et  s.  ;  Dépôt,  4 1 0  et  4  4  4 . 

SÉQUESTRE  pour  contumace.  C'est  celui  qui 
est  établi  sur  les  biens  d'un  individu  qui,  traduit 
au  criminel,  est  eu  fuite  ou  ne  se  présente  pas. 

\ .  Lorsqu'après  un  arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion, l'accusé  n'a  pu  être  saisi,  ou  ne  se  repré- 
sente pas  dans  les  dix  jours  de  la  notification 
qui  en  a  été  faite  à  son  domicile,  il  est  rendu  une 
ordonnance  portant  que  l'accusé  sera  tenu  de  se 
représenter  ;  sinon  que  ses  biens  seront  séques- 
trés pendant  l'instruction  de  la  coutumace. 
Instr.  crim.  465. 

2.  Si  le  contumax  est  condamné,  ses  biens 
sont,  à  partir  de  l'exécution  de  l'arrêt,  considé- 
rés et  régis  comme  biens  d'absents.  Civ.  28. 
Instr.  crim.  471 . 

3.  Dans  les  deux  cas,  l'expédition  ou  extrait 
soit  de  l'ordonnance,  soit  de  l'arrêt,  est  envoyé 
au  directeur  des  domaines  du  domicile  du  contu- 
max. Instr.  crim.  466  et  472. — Ce  qui  signifie 
que  c'est  à  l'administration  des  domaines  et  de 
l'enregistrement  qu'est  confiée  l'administration 
des  biens  des  accusés  ou  condamnés  par  contu- 
mace. C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  d'un  avis  du 
conseil  d'État  du  4  9  août  4  809. 

4.  Aussi,  dès  que  le  directeur  a  reçu  l'ordon- 
nance ou  l'arrêt,  il  le  transmet  au  receveur  du 
domicile  du  contumax,  qui  fait  aussitôt  notifier 
le  séquestre  aux  fermiers  et  débiteurs,  et  fait  les 
diligences  nécessaires  pour  le  recouvrement  des 
sommes  qui  seraient  exigibles,  sauf  à  provoquer 
auprès  de  l'autorité  administrative  la  location 
des  bfens  et  l'inventaire  du  mobilier  appartenant 
au  contumax.  Cire,  du  fisc,  27  brum.  an  m,  et 
2  flor.  an  ix. 

5.  Les  comestibles,  les  provisions  pour  la  lu- 
mière et  le  chauffage,  et  le  mobilier  vivant(c'est- 
à-dire,  les  animaux),  sont  vendus  immédiate- 
ment après  l'ordonnance  quiautorise  le  séquestre; 
mais  à  l'égard  de  tout  autre  mobilier,  on  seborne 
à  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  en 
rendre  la  conservation  moins  dispendieuse.  Si 
cependant  la  modicité  du  mobilier  ne  devait  pas 
suffire  à  une  année  de  frais  de  garde,  la  vente 
peut  alors  en  être  ordonnée  dans  la  forme  admi- 
nistrative. Cire.  4or  niv.  an  vin.  —  V.  Vente 
de  meubles. 

6.  Il  est  recommandé  aux  receveurs  d'entrete- 
nir avec  soin  les  comptes  ouverts  relatifs  au  sé- 
questre des  biens  des  contumax,  afin  d'être  en 
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état  de  faire  connaître,  à  toute  réquisition,  la  si- 
tuation du  compte  de  chaque  contumax.  Instr. 
gén.  16  janv.  1810. 

7.  Mais  à  qui  appartiennent  les  revenus  des 
biens  séquestrés?  Est-ce  au  contumax?  Est-ce  à 
l'État?  Il  faut  décider,  et  il  est  constant  que  le 
fisc  doit  compte  des  fruits  sous  la  déduction  des 
frais  d'administration.  En  effet,  la  voie  du  séques- 
tre n'a  été  ordonnée  que  par  mesure  d'ordre  pu- 
blic, et  pour  que  les  biens  des  contumax  soient 
régulièrement  administrés  jusqu'à  l'époque  de 
l'envoi  en  possession  des  héritiers,  ou  jusqu'il  ce 
que  la  contumace  ait  été  purgée:  ainsi,  les  fruits 
perçus  pendant  la  durée  du  séquestre  no  peuvent 
appartenir  à  l'État;  et  le  fisc  doit  rendre  compte 
du  séquestre. 

8.  Toutefois  le  fisc  ne  peut  être  contraint  à 
rendre  ce  compte  avant  l'expiration  du  délai  de 
cinq  ans  fixé  pour  purger  la  contumace,  en  con- 
formité de  l'art    471  Instr.  crim. 

9.  Le  séquestre  mis  sur  les  biens  de  l'accusé 
contumax,  ne  cesse  pas  par  l'arrêt  de  condam- 
nation qui  intervient  ;  et  le  fisc  continue,  à  l'ex- 
clusion des  héritiers  présomptifs,  d'administrer 
et  de  régir  les  biens  du  condamné  jusqu'à  l'expi- 
ration des  cinq  ans  accordés  pour  purger  la  con- 
tumace, Montpellier,  19  mai  1836.  Trib.  de  Pa- 
ris, 24  juin  1834. 

10.  Lorsque  le  contumax  doit  des  amendes 
et  des  frais,  le  produit  du  séquestre  doit  être  im- 
puté jusqu'à  concurrence  sur  leur  montant,  que 
l'on  porte  en  recette  et  dont  on  fait  dépense  au 
compte  ouvert.  Instr.  gén.  3  vend,  an  xiv. 

1 1 .  Quant  au  payement  des  dettes,  les  créan- 
ciers des  contumax  peuvent  exercer  leurs  droits 
après  qu'ils  ont  été  reconnus  par  les  tribunaux; 
les  gouverneurs  sont  chargés  d'en  arrêter  la  li- 
quidation et  d'en  autoriser  le  payement  par  des 
mandats  délivrés  sur  la  caisse  du  receveur  des 
domaines.  Instr.  16  janv.  1810. 

12.  Notez  qu'une  action  directe  exercée  par 
un  créancier  par  voie  de  saisie-arrêt  contre  le 
fermier  ou  sur  l'immeuble  du  débiteur  contumax, 
n'est  point  valable  ;  c'est  à  l'administration  des 
domaines  que  le  créancier  doit  s'adresser  d'abord, 
ou  au  gouverneur,  qui  représente  l'État.  En  cas 
de  contestation,  le  créancier  doit  suivre  le  mode 
de  procéder  prescrit  pour  toute  demande  contre 
le  domaine,  c'est-à-dire  agir  d'abord,  par  voie  de 
mémoire  remis  à  l'administration,  au  moins  un 
mois  à  l'avance,  et  dans  lequel  il  expose  l'objet 
de  sa  réclamation  et  les  moyens  dont  il  l'appuie, 
conformément  a  la  loi  du  5  nov.  1790.  Poitiers, 
17  avr.  1835. 

13.  C'est  également  aux  gouverneurs  qu'il  ap- 
partient de  liquider  les  secours  à  accorder  aux 
pères  et  mères,  femmes  ou  enfants  des  contumax. 
Les  mandats  qu'ils  délivrent  sont  acquittés  par 
les  receveurs  des  domaines.  Ib. 

4  4.  Lorsque  la  somme  excède  300  fr.,  la  li- 


quidation doit  être  approuvée  par  le  ministre 
15.  Dans  tous  les  cas,  les  mandats  ne  peu- 
vent être  acquittes  qu'après  le  visa  du  directeur 
et  l'ordonnancement  régulier  de  la  dépense  et 
seulement  jusqu'à  concurrence  du  produit  net  du 
séquestre. 

18.  Le  séquestre  no  peut  avoir  lieu  au  préju- 
dice des  droits  des  tiers.  Arg.  Instr.  crim.  474. 

17.  Ainsi,  les  biens  des  faillis  contumax  ne 
doivent  pas  être  séquestrés,  attendu  qu'ils  sont  le 
gape  des  créanciers»  Décis.  min.  just.  17  prair. 
an  xi. 

18.  Ainsi,  les  créanciers  peuvent  exercer  leurs 
droits  même  sur  les  biens  séquestrés.  Avis  cous. 
d  Kl.   19  août-20  sept.  1809.  V.  sup.  11. 

19.  Ainsi,  en  cas  de  contumace  d'une  femme 
mariée,  le  séquestre  ne  peut  être  apposé  sur  les 
biens  de  la  communauté,  dont  le  mari  est  admi- 
nistrateur, ni  comprendre  les  fermages  et  reve- 
nus des  propres  de  la  femme  qui,  tombant  dans 
la  communauté,  appartiennent  au  mari.  Lyon, 
20  avr.  1831.  Paris,  15  fév.  1832.  Angers,  28 
mars  1833. 

20.  Ainsi,  le  séquestre  ne  pourrait  priver  le 
père  du  contumax  de  la  jouissance  des  biens  per- 
sonnels de  son  fils  mineur  de  dix-huit  ans. 

21 .  Du  principe  que  le  séquestre  ne  doit  pas 
nuire  aux  tiers,  il  semble  que  les  personnes  qui 
ont  droit  à  des  aliments  devraient  pouvoir  in- 
tenter une  action  en  justice  contre  la  régie  dé- 
tentrice des  biens.  Mais  cette  action  n'existe 
point.  Les  secours  à  accorder  dépendent  de  l'ad- 
ministration ,  et  doivent  être  réglés  par  elle. 
Instr.  crim.  475.  V.  sup.  13. 

22.  Les  contestations  relatives  aux  comptes 
rendus,  sur  la  gestion  des  biens  des  contumax 
frappés  de  séquestre,  sont,  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires.  Cons.  27  août  1839. 

23.  Par  qui  le  contumax  sera-t-il  représenté 
dans  les  actions  judiciaires  relatives  à  ses  biens, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant? 

Toute  action  en  justice  lui  est  interdite  pen- 
dant la  coutumace  (Instr.  crim.  465);  mais  s'il 
n'est  qu'accusé,  il  peut  défendre  à  celles  qui  sont 
intentées  contre  lui.  Cass.,  3  niv.  an  xiv.  Tou- 
louse, 1er  avr.  1840. 

24.  Les  condamnés  par  contumace  sont,  pen- 
dant les  cinq  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se  repré- 
sentent ou  qu'ils  soient  arrêtés  pendant  ce  délai, 
privés  de  l'exercice  des  droits  civils  (Civ.  28). 
Ainsi,  lorsqu'il  s'agira  d'actions  qui  rentreront 
dans  l'administration  des  biens,  le  contumax  con- 
damné sera  suffisamment  représenté  par  le  do- 
maine. S'il  s'agit  d'actions  qui  aient  trait  à  la 
propriété,  il  semble  qu'il  faudrait  lui  faire  nom- 
mer un  représentant,  c'est-à-dire  un  tuteur  (Arg. 
Peu.  29.  Cass.,  20  fév.  1809.Montp.,  19  mars 
1836,  26  dud.)  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le 
condamné  par  contumace  à  une  peine  n'empor- 
tant pas  celles  qui  remplacent  la  mort  civile  est, 
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pendant  les  cinq  ans  qui  lui  sont  accordés  pour 
purger  sa  contumace,  suffisamment  représenté 
dans  toutes  ses  actions,  tant  actives  que  pas- 
sives, par  l'administration  des  domaines.  Mêmes 
arrêts  de  Montpellier. 

25.  La  direction  des  domaines  qui  représente  le 
contumax  durant  les  cinq  années  que  la  loi  ac- 
corde à  ce  dernier  pour  purger  sa  condamnation, 
n'est  recevable  à  exercer  les  droits  à  lui  échus  par 
succession  dans  cet  intervalle  qu'autant  qu'elle 
prouve  l'existence  du  contumax  a  rencontre  des 
héritiersqui.  à  son  défaut,  sont  appelés  à  recueillir 
la  succession  :  ce  n'est  pas  à  ces  derniers  à 
prouver  le  décès  du  condamné.  Montpellier,  23 
mars  4  8M. 

V.  Séquestre. 

SÉQUESTRE  de  guerre.  C'est  la  main-mise 
d'un  gouvernement  qui  est  en  guerre  contre  un 
autre,  sur  les  biens  que  possèdent  dans  son  ter- 
ritoire et  le  gouvernement  ennemi  et  les  sujets 
de  ce  gouvernement.  V.  Répert.  jur.,  eod.  verb. 

SERGENT.  C'est  le  nom  qu'avaient  ancienne- 
ment les  huissiers  non  audienciers.  Les  audien- 
ciers  avaient  seuls  le  nom  d'huissiers,  comme 
étant  préposés  à  la  garde  de  Vhuis  ou  porte  de 
l'auditoire. 

SERMENT.  C'est  un  acte  religieux  où  celui 
qui  jure  invoque  Dieu,  non-seulement  pour  té- 
moin de  la  vérité  d'un  fait  ou  de  la  sincérité  d'une 
promesse,  mais  encore  pour  vengeur  de  l'impos- 
ture ou  de  la  foi  violée,  en  un  mot,  du  parjure  : 
du  moins  ces  choses  sont  toujours  implicitement 
renfermées  dans  la  formule  :  Je  le  jure. 


§  ier.  —  Ce  que  c'est  que  le  serment.  Ses  prin- 
cipales espèces.  Du  serment  judiciaire. 

§  2.  —  Des  diverses  espèces  de  serments  judi- 
ciaires ;  et  d'abord  du  serment  décisoire. 

§  3.  —  Du  serment  supplétif. 

§  4.  —  Du  serment  déféré  d'office  sur  la  valeur 
de  la  chose  demandée;  autrement  dit,  serment  m 
litem. 

§  5.  —  Enregistrement. 


§  1er.  —  Ce  que  c'est  que  le  serment.  Ses  princi- 
pales espèces.  Du  serment  judiciaire. 

\.  Autre  chose  est  Y  affirmation,  autre  chose 
est  le  serment.  Boncenne,  2,  570.  — V.  Affir- 
mation. 

2.  C'est  comme  précaution  contre  l'incons- 
tance et  l'infidélité  des  hommes  que  le  serment 
est  établi,  quoiqu'il  y  ait  d'ailleurs  des  hommes 
peu  religieux  qui  se  prêtent  aisément  à  faire  un 
faux  serment. 

3.  11  y  a  deux  espèces  principales  de  serments  : 
Le  serment  volontaire  ou  extrajudiciaire,  jus- 

jurandum  voluntarium  ; 

Et  le  serment  judiciaire,   sive  necessarium , 


sive  judiciale  {V.  au  D.  le  tit.  de  jurejurando, 
sive  voluntario,  sive  necessario,  sive  judiciali ; 
et  au  C.  le  tit.  de  rébus  creditis  et  jurejurando). 
3  bis.  Nous  parlerons  de  la  première  espèce 
de  serment  sous  l'un  des  articles  suivants. 

§  2.    —   Des  diverses  espèces  de  serments  judi- 
ciaires ;  et  d'abord,  du  serment  décisoire. 

4.  Quant  au  serment  judiciaire,  il  est  d'abord 
de  deux  espèces  : 

1°  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre,  pour 
en  faire  dépendre  le  jugement  de  la  cause  :  il 
est  appelé  décisoire; 

2°  Celui  qui  est  déféré  d'office  par  le  juge  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  parties.  Civ.  î  357. 

5.  Le  serment  déféré  d'office  se  subdivise,  à 
son  tour,  en  deux  espèces  : 

4°  Celui  qui  est  déféré  pour  suppléer  à  l'in- 
suffisance des  preuves  :  il  prend  le  nom  de  ser- 
ment supplétif  ; 

2°  Celui  que  le  juge  défère  sur  la  valeur  des 
choses  qui  sont  l'objet  du  procès.  On  l'appelle 
serment  in  litem. 

6.  Et  d'abord  qu'est-ce  que  le  serment  dé- 
cisoire? 

C'est  celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour 
en  faire  dépendre  le  jugement  de  la  cause. 
Civ.  4357. 

7.  11  resuite  de  cette  définition  même  que  le 
serment  judiciaire  décisoire  a,  comme  l'extraju- 
diciaire,  le  véritable  caractère  d'une  transaction. 
En  effet,  lorsqu'une  partie  défère  à  l'autre  le 
serment  sur  ce  qui  fait  l'objet  de  la  contestation, 
pour  en  faire  dépendre  la  décision,  et  que  cette 
autre  partie  accepte  la  condition,  et  prête  en  con- 
séquence le  serment,  ou  déclare  être  prête  à  îe 
rendre,  il  en  résulte  une  véritable  convention 
par  laquelle  ces  parties  conviennent  de  s'en  te- 
nir à  ce  qui  aura  été  affirmé.  Or,  comme  cette 
convention  intervient  sur  un  procès,  elle  doit 
prendre  le  nom  de  transaction  ;  c'est  une  tran- 
saction conditionnelle.  Aussi,  tel  est  le  caractère 
que  les  lois  et  les  auteurs  donnent  au  serment, 
qui,  dès  lors,  a  plus  d'autorité  que  la  chose  jugée 
elle-même.  L.  2,  D.  de  jurejurando.  Poth.,  822 
et  s.  Toull.,  10,  365. 

8.  Remarquez  que  l'existence  d'une  conven- 
tion est  ici  d'autant  moins  douteuse,  que  celui  à 
qui  est  déféré  le  serment  est  véritablement  libre 
de  l'accepter  ou  de  le  refuser.  Car,  dans  ce  der- 
nier cas,  la  loi  lui  permet  de  référer  le  serment 
à  son  adversaire  (L.  34,  $  7,  D.  de  jurejurando. 
Civ.  1361).  Il  résulte  assez  d'ailleurs  de  l'ex- 
pression elle-même  que  référer  le  serment  c'est 
s'en  rapporter  au  serment  de  celui  qui  l'a  déféré. 
Même  §  7. 

9 .  De  ce  que  le  serment  déféré  et  accepté  a  le  ca- 
ractère d'une  convention,  il  s'ensuit  que,  comme 
une  convention  ne  produit  d'obligation  que  par 
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le  concours  des  volontés  des  deux  parties,  celle 
qui  a  déféré  le  serinent  peut  se  rélracter  tant  que 
son  adversaire  n'a  pas  cousent!  a  le  prêter,  (L. 

41,  C.  de  reb.  cred.  et  jurejur.  Arg.  Civ.  1304, 
rapporté inf.  Poth.,  ib.  Toull.,  40,  366).  Et  ce 
que  nous  disons  s'applique  à  celui  qui  réfère  le 
sonnent.  11  peut  se  rélracter,  jusqu'à  l'accepta- 
tion de  celui  qui  le  lui  avait  d'abord  déféré,  en 
lui  notifiant  qu'il  préfère  le  prêter  lui-même. 
Arg.  Civ.  1364.  Toull.,  ib. 

4  0.  Si  celui  qui  avait  déféré  ou  référé  le  ser- 
ment décède  avant  (pie  son  adversaire  ait  ac- 
cepte la  condition,  ses  héritiers  sont  autorisés  a 
rétracter  la  délation,  comme  il  pourrait  le  faire 
lui-même.  Civ.  1364. 

41.  Mais  la  partie  qui  a  déféré  ou  réfère  le 
serment  ne  peut  plus  se  rétracter  lorsque  l'ad- 
versaire a  déclaré  qu'il  est  prêta  faire  ce  serment 
(Civ.  4  364).  C'est  toujours  une  suite  du  même 
principe.  Poth.,  t'6. 

4  2.  Du  principe  que  la  délation  et  l'accepta- 
tion du  serment  décisoire  contiennent  une  véri- 
table transaction,  dont  le  résultat  est  la  décision 
de  la  contestation,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  que  ceux 
qui  ont  la  disposition  de  leurs  droits  qui  puissent 
déférer  ce  serment  et  auxquels  il  puisse  être  dé- 
féré. Poth.,  821.  Toull.,  40,  373  et  374. 

4  3.  Ainsi,  un  mineur,  un  interdit,  un  indi- 
vidu assisté  de  conseil  judiciaire,  une  femme  ma- 
riée non  autorisée  ,  ne  peuvent  pas  déférer  le 
serment,  et  on  ne  peut  pas  le  leur  déférer  (Poth., 
ib.  Toull.,  375).  Remarquez  néanmoins  que  le 
majeur  qui  aurait  déféré  le  serment  à  un  mineur, 
à  un  interdit,  a  une  femme  mariée,  ne  pourrait 
leur  opposer  leur  incapacité  pour  faire  annuler 
le  serment.  Civ.  4  4  25.  Toull.,  ib. 

4  4.  Mais  le  mineur  émancipé,  la  femme  sépa- 
rée de  biens,  l'individu  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire, peuvent  déférer  le  serment  sur  les  droits 
dont  ils  ont  la  libre  disposition.  Toull.,  ib.  Dur., 
4488. 

4  5.  Un  mandataire  ou  procureur  ad  negotia, 
même  pourvu  d'un  mandat  général  (Civ.  4  987, 
1988  et  4  989),  l'avoué  ou  procureur  ad  lites 
(Pr.  362),  ne  peuvent  non  plus  déférer  ni  accep- 
ter le  serment  (Toull.,  ib.).  Cependant  celui  qui 
a  une  procuration  générale ,  emportant  pouvoir 
d'aliéner,  peut  déférer  le  serment.  L.  4  7,  §  3.  D. 
de  jurejur.  Poth.,  821. 

1  6.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  aux 
syndics  d'un  corps,  d'une  faillite,  etc.  L.  34, 
§  4eP,  D.  hoc  tit. 

4  7.  Il  est  évident  encore  que  le  tuteur  ne  peut 
ni  déférer  ni  accepter  le  serment  au  nom  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit  qu'en  suivant  les  formes 
prescrites  pour  les  transactions.  Civ.  467.  Toul- 
lier,  ib. 

4  8.  Cependant  la  délation  de  serment  peut, 
en  certains  cas,  ne  pas  excéder  les  bornes  de 
l'administration  :  par  exemple,  s'il  s'agit  de  ré- 


gler des  comptes  avec  un  fermier  (Toull  ,  4  0, 
376);  s'il  s'agit  de  choses  dont  l'aliénation  esl 
permise,  connue  des  denrée  b,  et  que  d'ailleurs  le 

mineur  n'ait  point  de  preuve  de  B8  prétention 
(L.  47,  §  2,  et  L.  35,  I).  de  jurejur.)',  b'H  s'agit 

d'un  pavement  qu'on  prétend  avoir  fait  an  tu- 
teur. Toull.,  376.  Dur.,  Traité  des  contrats, 
4492. 

19.  Mais  sur  quoi  le  serment  décisoire  peut- 
il  être  déféré?  D'abord  il  peut  l'être  sur  quelque 
contestation  que  ce  soit.  L.  34,1).  de  jurejur. 
Cil .  1358. 

20.  Cependant,  ce  serment  décisoire  conte- 
nant ainsi  que  nous  l'avons  dit,  une  véritable 
transaction,  il  est  nécessaire,  pour  qu'il  puisse 
être  déféré,  qu'il  s'agisse  d'une  contestation  sur 
laquelle  ou  puisse  transiger.  Civ.  2045.  Toull., 
4  0,  377.  —  V.  Transaction. 

24.  D'autre  part,  le  serment  n'étant  qu'une 
espèce  de  preuve  des  conventions,  il  s'ensuit  qu'il 
ne  peut  être  admis  dans  tous  les  cas  où  la  preuve 
d'une  convention  est  rejetée  par  la  loi.  Dur., 
4478. 

22.  Il  est  évident  qu'on  ne  pourrait  non  plus 
déférer  le  serment  sur  une  convention  qui  devait 
être  formée  par  acte  passé  suivant  les  formalités 
requises,  et  qui  ne  l'a  point  été  :  par  exemple, 
uuedonation.  une  constitution  d'hypothèque,  etc. 
Car  il  ne  suffit  pas  que  ces  conventions  soient 
prouvées,  il  faut  encore  qu'elles  soient  revêtues 
des  formalités  voulues  par  la  loi.  Toull.,  4  0, 
419.  Dur.,  1480. 

23.  De  ce  que  l'art.  1360  Civ.  permet  de  dé- 
férer le  serment  sur  toute  espèce  de  contestation, 
l'on  ne  peut  faire  d'exception  par  rapport  aux 
actes  authentiques  :  ainsi,  par  exemple,  il  peut 
être  déféré  contre  renonciation  de  la  numération 
réelle  des  espèces,  avec  d'autant  plus  de  raison 
qu'elle  peut  avoir  eu  lieu  réellement  devant  no- 
taire, et  néanmoins  n'être  pas  sincère,  les  espèces 
ayant  pu  être  remises,  en  sortant  de  chez  le  no- 
taire, à  la  partie  qui  les  avait  comptées.  Poul- 
lain-Duparc,  9,  437.  Toull.,  10,  380.  Contr. 
Delv.,  2,  838.  —  V.  Acte  authentique,  117  et  s. 

24.  A  plus  forte  raison,  le  serment  peut  être 
déféré  sur  ce  qui  s'est  passé  ou  dit  avant,  lors 
ou  depuis  l'acte,  mais  hors  de  cet  acte;  sur  les 
clauses  équivoques  ou  absentes  de  l'acte  ;  sur  la 
simulation  ou  la  fraude  qui  y  aurait  été  prati- 
quée, etc.  Toull.,  ib. 

25.  C'est  d'ailleurs  un  principe  constant  que 
le  serment  décisoire  ne  peut  être  défère  que  sur 
un  fait  personnel  a  la  partie  à  laquelle  on  le  dé- 
fère (Civ.  1359).  En  effet,  s'il  est  vrai  que  je  ne 
puis  ignorer  mon  propre  fait,  je  ne  suis  pas 
obligé  de  savoir  ce  qui  est  du  fait  d'un  autre,  à 
qui  même  j'aurais  succédé.   V.  Poth.,  819. 

26.  Ainsi,  une  partie  n'est  point  obligée  de 
prêter  serment  sur  ce  qui  est  du  fait  d'une  autre 
personne  dont  elle  est  héritière,  ou  aux  droits 
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de  laquelle  elle  est.  Par  exemple,  si  vous  me 
demaodez  le  prix  d'une  chose  que  vous  pré- 
tendez avoir  vendue  à  mon  père,  dont  je  suis 
héritier,  vous  ne  pourrez  pas  me  déférer  le  ser- 
ment sur  le  point  de  savoir  si  cette  chose  a  été 
vendue  ou  non  à  mon  père  ;  car  ce  n'est  pas  mon 
fait  :  c'est  le  fait  de  mon  père,  que  je  ne  suis 
point  obligé  desavoir.  Poth.,  ib. 

27.  Toutefois,  comme  je  puis  aussi  ne  pas 
l'ignorer,  on  peut  me  déférer  le  serment  sur  le 
point  de  savoir  si,  oui  ou  non,  j'en  ai  connais- 
sance. Dans  ce  cas,  le  serment  ne  porte  pas  sur 
le  fait  de  la  vente,  qui  est  le  fait  de  mon  père, 
mais  sur  le  fait  de  la  connaissance  qu'on  pré- 
tend que  j'ai  de  la  dette,  qui  est  mon  propre 
fait.  Poth.,  ib.  Toull.,  4  0,  37  2. 

28.  Remarquez,  au  reste,  que  celui  à  qui  le 
serment  ne  pourrait  pas  être  référé,  parce  que 
le  fait  ne  lui  est  pas  personnel  et  qu'il  n'en  a  pas 
connaissance,  peut  néanmoins  le  déférer  à  son 
adversaire,  si  c'est  le  propre  fait  de  ce  dernier. 
Poth.,  821.  Toull.,  379. 

29.  En  quel  cas  le  serment  décisoire  peut-il 
être  déféré?  Toutes  les  fois  que  le  demandeur 
croit  ne  pas  avoir  une  preuve  suffisante  du  fait 
qui  sert  de  fondement  à  sa  demande  ou  à  son 
exception.  Arg.  Civ.  4  360.  Toull.,  4  0,  379. 

30.  Il  peut  être  déféré  encore  qu'il  n'existe 
aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande 
ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué. 
Même  art.  4  360. 

31.  11  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause 
{ib.),  même  sur  l'appel.  Ce  n'est  qu'un  nouveau 
moyen  de  prouver  la  demande.  Toull.,  4  0,  382. 
Carré,  art.  464. 

32.  Toutefois,  il  ne  peut  être  déféré  par  des 
conclusions  subsidiaires  :  car  il  suppose  l'aban- 
don des  moyens  directs  de  défense.  Cass.,  3  fév. 
4829,  46  avr.  4838,  etc. 

33.  Quelle  doit  être  la  formule  du  serment? 
Elle  consiste  seulement,  en  général ,  à  dire,  sur 
l'interpellation  du  magistrat  et  en  levant  la  main 
droite,  je  le  jure. 

34.  Toutefois,  le  serment  étant  un  acte  essen- 
tiellement religieux,  il  doit  être  prêté  dans  la 
forme  approuvée  ou  prescrite  par  les  lois  reli- 
gieuses de  la  partie  qui  le  prête;  autrement  il 
serait  nul.  C'était  le  principe  du  droit  romain 
(L.  5,  §  4e',  D.  de  jurejurando).  Il  est  constam- 
ment suivi  en  Belgique  depuis  que  la  liberté  des 
cultes  y  a  été  proclamée.  Constituait.  127.Merl., 
Rép.  etQuest.  dr.,  v»  Serment.  Toull.,  4  0.  451. 

35.  Peu  importe  que  cette  formule  ne  consiste 
que  dans  une  simple  afiirmation,  comme  celle 
qu'emploient  les  anabaptistes  et  les  quakers.  Elle 
a  la  même  force  qu'un  serment.  Merl.  et  Toul- 
lier,  4  0,  ib. 

36.  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été 
fait,  l'adversaire  n'est  point  recevable  à  eu  prou- 
ver la  fausseté.  Civ.  4  363. 


37.  En  vain  alléguerait-il.  prouverait-il  même 
le  parjure.  C'est  à  lui  à  s'imputer  d'avoir  couru 
les  risques  d'un  faux  serment.  La  délation  du 
serment  est  tout  à  fait  volontaire.  Est-elle  suivie 
d'acceptation  ?  Alors  elle  forme  entre  les  parties 
une  transaction  parfaite  et  irrévocable,  qui  n'est 
point  subordonnée  à  la  vérité  du  serment,  mais 
au  seul  fait  de  sa  prestation;  et  une  fois  prêté, 
il  doit  faire  loi.  Du  reste,  la  prestation  d'un  faux 
serment  ne  peut  par  elle-même  constituer  un 
dol,  précisément  parce  qu'on  s'y  est  volontaire- 
ment exposé,  et  que,  pour  qu'il  y  ait  dol,  il  faut 
que  la  volonté  ait  été  déterminée  par  des  ma- 
nœuvres frauduleuses.  Aussi  la  loi  elle-même 
défend-elle  d'opposer  l'exception  de  dol  à  celui 
qui  s'est  parjuré.  L.  15,  D.  de except.  Toull.,  4  0, 
386  et  s.  —  V.  Dol. 

38.  Quid,  si  l'on  prouvait  sur-le-champ  et  par 
écrit  le  parjure?  D'Argentré,  sur  l'art  4  74  de 
la  coutume  de  Bretagne,  conforme  à  l'art.  4  363 
Civ..  est  d'avis  que  dans  ce  cas  la  preuve  doit 
être  accueillie.  Et  cette  opinion  a  été  adoptée 
par  Prost  du  Rover,  v°  Affirmation  ,  3,  375. 
Mais  cette  opinion,  contraire  aux  lois  romaines 
que  nous  venons  de  citer,  est  rejetée  par  Voët, 
tit.  de  jurejur.,  5  ;  Poullain-Duparc,  sur  la  cou- 
tume de  Bretagne,  4  63,  et  Toullier.  10,  389, 
qui  pense  avec  raison  qu'elle  est  contraire  à  l'es- 
prit de  l'art.  4  363  Civ. 

39.  Remarquez  que  la  preuve  qui  serait  faite 
de  la  fausseté  du  serment  devant  les  tribunaux 
criminels  (Pén.  34)  n'empêcherait  pas  celui  qui 
l'aurait  déféré  ou  référé  d'être  irrévocablement 
déchu  de  sa  demande  ou  de  son  exception. 
Toull  ,  386.  —  V.  Preuve. 

40.  Toutefois,  du  principe  incontestable  que  le 
serment  décisoire  tire  son  effet  et  toute  sa  force 
de  la  convention  que  renferme  la  délation  de 
serment,  l'on  doit  conclure  que  les  vices  qui  sont 
dénature  à  faire  rescinder  les  conventions  doi- 
vent également  faire  tomber  le  serment.  Pô- 
thierr825. 

41.  Par  exemple,  le  dol  étant  une  cause  de 
rescision  contre  toutes  les  conventions,  si  je  puis 
prouver  que  vous  avez  employé  les  manœuvres 
qui  caractérisent  cette  espèce  de  délit,  pour  me 
déterminer  à  vous  déférer  le  serment,  je  pourrai 
me  faire  restituer  contre  l'acte  par  lequel  je  vous 
l'ai  déféré.  Comme  si  vous  m'aviez  soustrait  le 
titre  que  j'avais  contre  vous,  et  que  j'aie  été  ainsi 
engagé  a  vous  déférer  le  serment,  je  pourrais  me 
faire  restituer  en  prouvant  la  soustraction. 
Ib.,  390. 

42.  L'effet  principal  du  serment  est  de  termi- 
ner la  contestation  (L.  1  et  40,  D.  de  jureju- 
rando, etc.).  Il  tient  lieu  d'un  jugement  (L.  1, 
D.  quarum  rcrum  actio  non  detur),  et  a  même 
plus  d'autorité  que  la  chose  jugée  :  Majoremque 
habet  auctoritatem,  quam  res  judicata  (L.  2,  D. 
de  jurejur.).  Cela  est  fondé  en  raison,  cur  celui 
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qui  a  déféré  le  serment  a  fait  son  adversaire  jupe 
en  sa  propre  cause.  Et  d'ailleurs  le  serment, 
considère  comme  transaction,  doit  terminer  l'in- 
stance. L.  31,  1).  dejurejur.  Toull.,  -10,  3X3. 

43.  Do  là  cet  axiome,  que  le  serment  tient 
lieu  de  payement  :  Jusjurandum  eliumloco  solu- 
liouis  eedit.  L.  27,  D.  dejurejur.  L.  40,  eod. 

44.  Quid,  si  celui  à  qui  le  serment  avait  été 
déféré  ou  référé  ne  l'a  point  prête?  Les  mêmes 
principes  sont-ils  applicables?  11  faut  distinguer 
si  la  non-prestation  vient  du  refus  fait  par  la 
partie,  ou  de  ce  qu'il  lui  a  été  fait,  remise  du  ser- 
ment, ou  enfin  de  ce  qu'elle  est  decedec  sans 
l'avoir  prête.  De  la  trois  cas  à  examiner  : 

45.  4°  Celui  auquel  a  été  déféré  le  serment  et 
qui  le  refuse  doit  succomber  dans  sa  demande  ou 
dane  son  exception.  L.  34,  §  G,  D.  dejurejur. 
Giv.  Util. 

40.  Néanmoins  le  défendeur  a  une  autre  res- 
source, c'est  de  référer,  s'il  l'aime  mieux,  le  ser- 
ment au  demandeur;  et  si  celui-ci  à  son  tour  le 
refuse,  il  doit  également  succomber  dans  sa  de- 
mande ou  dans  son  exception  (L.  eod.  §  7.  Civ. 
4364).  Et  cela  est  très-juste  :  car  celui  qui  dé- 
fère le  serment  à  son  adversaire  ne  peut  avoir 
aucune  raison  de  refuser  de  le  prêter,  sous  une 
condition  qu'il  avait  imposée  lui-même.  D.  §  7. 

47.  Remarquez  toutefois  que  le  serment  ne 
peut  être  référé  quand  le  fait  qui  en  est  l'objet 
n'est  pas  celui  des  deux  parties,  mais  est  pure- 
ment personnel  à  celui  auquel  le  serment  avait 
été  déféré.  Civ.  1362.  Toull.,  370. 

48.  2°  Si  celui  qui  a  déféré  ou  référé  le  ser- 
ment à  son  adversaire  fait  remise  de  l'obligation 
de  le  prêter,  le  serment  est  censé  prêté.  L.  6, 
9  et  37,  D.  dejurejur.  Toull.,  4  0,  384. 

49.  3°  Enfin,  lorsque  celui  à  qui  le  serment  a 
été  déféré  vient  a  décéder  avant  de  l'avoir  prêté, 
sans  en  avoir  été  dispensé,  la  délation  de  ser- 
ment demeure  comme  non  avenue  et  les  choses 
rentrent  dans  l'état  où  elles  étaient  auparavant, 
parce  que  la  condition  (qui  consiste  dans  le  ser- 
ment même)  ne  s'est  pas  accomplie,  et  que  d'ail- 
leurs le  défaut  d'accomplissement  ne  vient  pas 
de  la  faute  de  celui  qui  avait  déféré  le  serment. 
Arg.  Civ.  4  476  et  4  178.  Toull.,  385.  —  V. 
Condition. 

50.  Du  principe  que  le  serment  décisoire  tire 
son  effet  de  la  convention  formée  par  la  délation 
suivie  d'acceptation,  il  en  résulte  qu'il  ne  forme 
preuve  qu'au  profit  de  celui  qui  l'a  défère  ou 
contre  lui,  et  au  profit  de  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  et  contre  eux.  Civ.  4  365.  Toull.,  4  0,  391. 

54 .  En  sorte  que  le  serment  n'a  aucun  effet  à 
l'égard  des  tiers.  L.  3,  §  3,  D.  de  jurejur.  Toul- 
lier,  ib. 

52.  Par  exemple,  si  l'un  des  héritiers  du  dé- 
funt m'a  assigné  pour  lui  payer  sa  part  d'une 
somme  qu'il  prétend  que  je  devais  au  défunt, 
qu'il  m'ait  défeié  le  serment  sur  la  vérité  de  cette 


dette,  et  que  j'aie  affirmé  no  rien  devoir  au  dé- 
funt, re  serment  exclura  bien  CSl  héritier  de  nu- 

demande?  cette  somme,  mus  il  n'empêchera  pas 

son  cohéritier  de  m'actionner  pour  sa  portion, 
que  je  serai  condamné  à  lui  payer,  s'il  rapporté 
la  preuve  que  je  devais  au  défunt.  Toull.,  ib. 

53,  Néanmoins  le  serment  déféré  a  l'un  des 

débiteurs  solidaires  profite  aux  codébiteurs  (L. 
27,  1).  de  jurejur.  Civ.  4305).  C'est  une  suite 
du  principe  que  le  serment  equipolle  a  un  paye- 
ment. 

64.  Par  le  même  motif,  le  serment  déféré  au 
débiteur  principal  libère  également  les  caul  ions, 
et  celui  qui  est  déféré  a  la  caution  profite  au 
débiteur  principal.  Civ.  4  305. 

55.  Remarquez,  sur  les  deux  cas  précédents, 
que  le  serment  du  codébiteur  solidaire  ou  de  la 
caution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs,  ou  au 
débiteur  principal,  que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur 
la  dette  et  non  pas  sur  le  fait  de  la  solidarité  ou 
du  cautionnement.  Civ.  4  365. 

56.  Si  le  serment  avait  été  déféré,  par  l'un  de 
deux  ou  plusieurs  créanciers  solidaires,  au  débi- 
teur, il  ne  libérerait  celui-ci  que  pour  la  part  de 
ce  créancier.  Civ.  1305. 

57.  Le  serment  est  indivisible  comme  les 
aveux.  Il  est  de  même  nature.  Toull  ,  4  0,  396. 
Cass.,  4  8janv.  4  84  3. 

§  3.   —   Du  serment  supplétif. 

58.  C'est  le  serment  que,  dans  l'insuffisance 
des  preuves,  le  juge  lui-même  défère  à  l'une  des 
parties  pour  la  décision  de  la  cause.  Civ.  1366. 

59.  La  délation  du  serment  supplétif  est  le 
propre  fait  du  juge,  qui  croit  pouvoir  suppléer 
par  ce  moyeu  à  l'insuffisance  des  preuves,  et  qui 
toutefois  ne  doit  en  faire  usage  que  dans  les  cas 
et  sous  les  conditions  prévues  par  la  loi.  11  ne 
s'agit  donc  plus  ici  d'une  transaction  ou  conven- 
tion faite  entre  les  parties,  comme  dans  Je  cas 
du  serment  décisoire  ;  et  cette  première  et  prin- 
cipale différence  entre  les  deux  espèces  de  ser- 
ments en  produira  plusieurs  autres  que  nous  no- 
terons plus  bas. 

60.  Peut-être  y  a-t-il  lieu  de  s'étonner  qu'un 
pareil  pouvoir  ait  été  donné  aux  juges.  II  est  rare, 
du  reste,  qu'ils  en  fassent  usage.  V.  Poth.,  384, 
et  Toull.,  40,  398. 

64 .  Eu  général,  le  serment  supplétif  peut  être 
déféré  sur  les  mêmes  contestations  qui  peuvent 
donner  lieu  au  serment  décisoire. 

62.  Il  faut  excepter  :  4°  les  causes  d'une 
grande  importance.  Ce  qui  alors  manque  à  la 
preuve  de  la  demande,  ne  peut  se  suppléer  par 
le  serment  du  demandeur ,  et  le  défendeur  en 
doit  toujours  obtenir  le  congé  lorsqu'elle  n'est 
pas  pleinement  justifiée.  Poth.,  832.  Toull.,  418. 

63.  2°  Les  causes  où  il  s'agit  de  l'état  des  per- 
sonnes: par  exemple,  le  mariage,  les  séparations 
de  corps,  etc.  Toull.,  419. 
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64.  Le  fait  sur  lequel  on  peut  déférer  le  ser- 
ment supplétif  doit  être  un  fait  personnel  à  celui 
qui  doit  le  prêter,  ou  du  moins  dont  il  ait  une 
connaissance  personnelle.  Il  doit  jurer  deveritate, 
non  de  credulilate.  Toull.,  420. 

65.  Ainsi,  ce  serment  ne  peut  être  déféré  aux 
veuves  ou  héritiers,  lesquels,  quand  même  ils 
auraient  eu  une  connaissance  personnelle  du  fait 
principal,  d'un  prêt  par  exemple,  fait  en  leur 
présence,  ne  peuvent  pas  savoir  ce  qui  s'est  passé 
depuis.  Et  c'est  encore  ici  l'une  des  différences 
qui  existent  entre  le  serment  décisoire  et  le  ser- 
ment supplétif  :  car  le  premier  peut  être  déféré 
aux  veuves  et  aux  héritiers.  Giv.  2275  et 
Goinm.  18.). 

66.  De  l'art.  4  367  Civ.  il  résulte  que  le  juge 
ne  peut  déférer  d'office  le  serment  tant  sur  la 
demande  que  sur  l'exception,  que  sous  les  deux 
conditions  suivantes  : 

1°  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas 
pleinement  justifiée.  C'est  a  cette  condition  que 
se  rapportent  les  termes  inopia  probationum, 
dont  se  sert  la  loi  3,  C.  red.  creb.  et  jurejur. 

2°  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de 
preuves.  Tel  était  le  sens  des  expressions  in 
causis  dubiis  de  la  loi  31,  D.  de  jurejur,  Civ. 
4367.  Toull.,  404  et  402. 

67.  4°  Lorsque  la  preuve  du  fait  d'où  dépend 
la  décision  de  la  cause,  et  qui  sert  de  fondement 
à  la  demande  ou  aux  exceptions  de  la  demande, 
est  complète,  le  juge  ne  doit  pas  déférer  le  ser- 
ment, mais  il  doit  donner  gain  de  cause  a  celui 
qui  a  fait  la  preuve.  Tel  est  le  sens  de  la  pre- 
mière condition.  Et  en  effet,  l'inutilité  du  ser- 
ment est  évidente  lorsque  la  preuve  est  com- 
plète. La  loi  s'en  tient  alors  au  précepte  de 
l'Écriture  :  Dieu  en  vain  tu  ne  jureras.  Toull., 
402  et  403. 

68.  Par  exemple,  les  juges  ne  pourraient  or- 
donner le  serment  à  la  partie  qui  rapporterait  un 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  sans  con- 
trevenir aux  art.  134  9  et  4  320  Civ.,  qui  veulent 
que  de  pareils  actes  fassent  pleine  foi.  Toull., 
403.  —  V.  Preuve. 

69.  Quid,  si  des  actes  de  cette  espèce  étaient 
attaqués  comme  simulés  ou  frauduleux?  Le  ser- 
ment pourrait  alors  être  déféré  à  celui  qui  les 
aurait  produits,  pourvu  qu'il  existât  contre  lui 
des  présomptions  graves  de  simulation  :  car  il 
ne  pourrait  être  soumis  à  prêter  un  serment,  s'il 
n'existait  contre  lui  aucune  présomption.  Arg. 
Civ.  1367.  Toull.,  404  et  405.  Cass.,  30  oct. 
4  810,  cité  sup. 

7  0.  2°  11  faut  que  la  demande  ne  soit  pas  to- 
talement dénuée  de  preuves,  c'est-à-dire  qu'il  yait 
des  commencements  de  preuve.  Arg.  Civ.  323. 
341  et  1347. 

71.  Et  que  ces  commencements  de  preuves 
soient  par  écrit,  si  l'objet  excède  150  fr.  Toui- 
ller, 407. 


72.  Toutefois,  les  déclarations  faites  à  l'au- 
dience par  les  parties  ne  peuvent  avoir  moins  de 
force  qu'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Elles  doivent  donc  suffire  pour  autoriser  la  déla- 
tion du  serment  supplétif.  Cass.,  5  juill.    1808. 

73.  Mais  à  quelle  partie  le  juge  doit-il  déférer 
le  serment  supplétif?  Cela  dépend  d'abord  de 
la  force  des  preuves  que  chacune  des  parties  peut 
offrir  en  sa  faveur.  Ainsi,  lorsque  le  demandeur 
n'a  en  sa  faveur  que  des  indices  légers,  suffisants 
néanmoins  pour  former  quelque  doute  dans  l'es- 
prit du  juge,  il  peut,  pour  assurer  sa  religion, 
déférer  le  serment  au  défendeur,  afin  qu'il  se 
purge  de  la  demande.  Si.  au  contraire,  la  de- 
mande est  bien  établie,  et  que  les  exceptions 
proposées  par  le  défendeur  ne  soient  pas  prou- 
vées, le  serment  doit  être  déféré  au  demandeur, 
qui  est  défendeur  pour  tout  ce  qui  concerne  l'ex- 
ception. Poth.,  834  et  832.  Toull.,  10,  412, 
413  et  414. 

74.  Eu  cas  de  doute,  le  juge  doit  déférer  le 
serment  au  défendeur  parce  qu'il  est  dispensé 
de  la  preuve,  et  qu'elle  incombe  en  entier  au  de- 
mandeur. Toull.,  413. 

75.  Lorsque  celui  à  qui  le  serment  supplétif 
a  été  déféré  vient  à  décéder  avant  de  l'avoir 
prêté,  la  délation  de  serment  demeure  comme 
non  avenue,  et  les  choses  rentrent  dans  l'état  où 
elles  étaient  auparavant,  excepté  que  le  défunt 
eût  retarde  de  prêter  le  serment  sans  aucun 
motif  légitime,  ni  déclaré  qu'il  était  prêt  à  le 
faire.  Il  faut  appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit 
relativement  au  serment  décisoire,  plus  haut,  45. 
Toull.,  385. 

76.  Le  serment  supplétif  ne  peut  être  référé 
par  celui  auquel  le  juge  l'a  déféré.  Poth.,  855. 
Toull.,  10,  423. 

77.  Celui  auquel  le  serment  supplétif  a  été 
déféré  doit  le  prêter  ou  être  condamne  :  aut  jura, 
autsolve.  Poth.,  835.  Toull.,  10,  423. 

78.  Le  serment  supplétif  est  indivisible  ,' 
comme  toute  autre  espèce  de  serment  judiciaire. 
Toull.,  10,  396. 

79.  Il  est  permis  d'appeler  du  jugement  qui 
défère  le  serment  supplétif  [L.  31,  D.  de  jureju- 
rando)  ;  et  c'est  ici  l'une  des  principales  diffé- 
rences qui  existent  entre  le  serment  supplétif  et 
le  serment  décisoire;  différence  fondée  sur  ce 
que  ce  dernier  est  le  résultat  d'une  transaction 
intervenue  entre  les  parties,  tandis  que  le  ser- 
ment supplétif  est  purement  le  l'ait  du  juge,  et 
qu'alors  le  serment  qui  a  déterminé  le  jugement 
n'a  plus  d'autre  caractère  que  celui  d'une  preuve 
ordinaire,  susceptible  d'être  rejetée  en  appel  si 
elle  est  fausse  ou  erronée.  Toull.,  10,  1 2 4 
et  42,6. 

80.  Mais  l'appel  peut-il  être  formé  après  la 
prestation  du  serment?  Il  faut  distinguer  trois 
cas  : 

Le  premier  cas  est  lorsque  le  serment  a  été 
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reçu  à  l'instant  qu'il  a  été  ordonné  :  par  exem- 
ple, quand  la  partie,  présentée  Paudience,  a  été 
admise  a  Bffîrmer  sur-le-champ.  L'autre  D'ayant 

pu  appeler  a  la  face  du  ju.nc,  ni  même  protester 
contre  le  jugement,  iùi\anl  pas  d';iillenrs  eu  le 
temps  de  rellecliir  sur  le  jugement  .  on  ne  peuL 
lui  opposer  l'exécution  qu'elle  en  a  laissé  faire 
comme  acquiescement  et  renonciation  à  Pappel. 
Elle  peut  donc  appeler  et  faire  valoir  sur  l'appel 
contre  le  serment,  non-sctilement  les  preuves  de 
fausseté  (ju'elle  ;iv;nt  avant  la  prestation  ,  mais 
encore  les  nouvelles  qu'elle  a  découvertes  de- 
puis :  car,  si  l'art.  46  4  défend  de  former  sur 
l'appel  une  nouvelle  demande,  il  n'interdit  pas 
de  proposer  de  nouvelles  preuves  ni  de  nouveaux 
moyens  à  l'appui  de  la  prétention  décidée  par  les 
premiers  juges. 

Le  second  cas  est  lorsqu'il  y  a  eu  intervalle 
entre  le  jugement  et  le  serment,  mais  que  le 
condamné  a  appelé  ou  seulement  proteste  de  le 
faire  avant  la  prestation.  Le  jugement  ayant  été 
exécuté  contre  son  gré,  on  ne  peut  lui  opposer 
cette  exécution  comme  un  acquiescement  tacite, 
ni  comme  une  renonciation  de  sa  part  à  l'appel. 
Alors  il  peut  faire  valoir  les  mêmes  preuves  que 
dans  le  premier  cas. 

Eufin ,  le  troisième  cas  est  lorsque,  y  ayant  eu 
un  intervalle,  le  condamné  a  laissé  affirmer  sans 
appeler  ni  protester.  C'est  une  règle  générale  que 
toute  partie  qui  laisse  exécuter  un  jugement  sans 
en  avoir  appelé,  ou  du  moins  sans  avoir  pro- 
testé, est  censée  consentir  tacitement  a  l'exécu- 
tion et  renoncer  à  l'appel.  Ainsi  le  condamné 
serait  non  recevable  à  se  pourvoir.  Pigeau ,  4  , 
264.  Toull.,  425.  Cass. ,  fi  therm.  an  vin ,  la 
comm.  de  Neufchâteau. 

84.  Si,  depuis  la  prestation  du  serment,  l'au- 
tre partie  avait  découvert  une  pièce  décisive  qui 
prouvât  la  fausseté  du  serment,  elle  pourrait  en- 
core se  pourvoir  contre  le  jugement  (L.  34,  D. 
de  jurejur.).  En  effet,  le  jugement  n'est  alors 
que  la  suite  d'un  dol  commis  sciemment  et  mé- 
chamment. Il  doit  donc  être  annulé  et  reformé. 
Toull.,  10,  426.  Remarquez  néanmoins  que  c'est 
ici  une  différence  qui  existe  entre  le  serinent 
supplétif  et  le  serment  décisoire.  V.  sup. 

82.  Toutefois  ,  il  en  serait  autrement  si  la 
pièce  avait  été  gardée  par  le  condamné;  car  alors 
il  serait  en  faute  de  ne  l'avoir  pas  produite  d'a- 
bord, et  d'avoir  ainsi  occasionné  la  délation  du 
serment  supplétif  et  le  parjure  qui  s'en  est  suivi. 
Pigeau,  loc.  cit.,  §  5.  Toull.,  427. 

83.  Peu  importerait,  au  reste,  que  les  pièces 
recouvrées  n'eussent  point  été  retenues  par  celui 
qui  s'est  parjuré.  11  suffit  que  la  partie  lésée  en 
ignorât  l'existence  et  ne  les  ait  découvertes  que 
depuis.  D.  L.  31.  Pothier,  822.  Toullier,  426 
et  427. 

§  4.  —  Du  serment  déféré  d'office  sur  la  valeur  de 


in  chose  demandée,  autrement  dit  serment  m 

LIT  KM. 

84.  C'est  le  serment  que  la  loi  autorise  le  juge 
à  déféret  d'office,  en  certains  cas,  au  deman- 
deur, sur  la  valeur  des  choses  qui  sont  l'objet  du 
procès  (Civ.  4  366).  Les  Romains  appelaient  ce 
sermenl  in  Htëni  (V.  au  D.  et  au  C.  le  tit.  de  in 
litem  jurando)  ,  et  les  anciens  auteurs  ,  ser- 
ment en  plaids.  Y.  le  Répert.  jur.,  v°  Serment 
en  plaide. 

N.i.  Ce  serment  suppose  que  le  fait  qui  sert  de 
fondement  à  la  demande  est  justifié,  et  qu'il  ne 
reste  d'incertitude  que  sur  la  quotité  de  la  con- 
damnation à  prononcer,  parce  que  le  demandeur 
est  réduit,  par  le  dol  de  son  adversaire,  à  l'im- 
possibilité de  prouver  la  valeur  ou  le  nombre  des 
choses  qui  devraient  lui  être  rendues.  V.  Toull., 
40,  430  et  suiv. 

86.  En  sorte  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la 
chose  ne  peut  être  remise  dans  la  possession  du 
demandeur,  qu'il  y  a  lieu  à  l'estimation  dont  il 
s'agit.  L.  68,  D.  de  rei  vindicat.  V.  Toull.,  4  0, 
434  et  432. 

87.  11  y  a  lieu  de  déférer  le  serment  in  litem 
toutes  les  fois  qu'il  est  impossible  de  constater 
autrement  la  valeur  de  la  chose  demandée  (Civ. 
4  369).  Voilà  le  principe  général;  car,  s'il  était 
possible  d'obtenir  cette  fixation  de  toute  autre 
manière  que  ce  soit,  par  exemple,  par  une  ex- 
pertise, le  juge  ne  pourrait  déférer  ce  serment 
sans  exposer  son  jugement  à  la  censure.  Toullier, 
40,  441. 

88.  Peu  importe,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  ser- 
ment in  litem,  que  le  défaut  de  restitution  de  la 
chose  demandée  provienne  du  dol  ou  seulement 
de  la  faute  du  défendeur.  Le  C.  civ.  ne  distingue 
point.  Il  autorise  ce  serment  dans  tous  les  cas 
où  il  n'est  pas  possible  de  constater  autrement  la 
valeur  de  la  chose.  Toull.,  445. 

89.  Par  exemple,  l'impossibilité  se  rencontre 
dans  le  cas  de  spoliation  ou  de  vol ,  lorsque  le 
voleur  ne  veut  ou  ne  peut  rendre  la  chose.  Toul- 
lier, 438. 

90.  Quand  un  tuteur  a  négligé  de  faire  in- 
ventaire des  biens  de  son  pupille,  l'on  admet 
également  contre  lui  le  serment  in  litem.  D'Ar- 
gentré,  sur  la  coût,  de  Bretagne,  art.  477,  gl.  2, 
7.  Toull.,  442. 

91.  Mais  il  ne  faudrait  pas  l'assujettir  au 
même  serment  parce  qu'il  n'aurait  pas  tenu  un 
compte  régulier  de  son  administration,  un  livre 
de  compte;  car,  des  qu'il  y  a  inventaire,  il  est 
possible,  facile  même,  de  réparer  cette  faute,  en 
prenant  le  montant  de  cet  inventaire  et  le  revenu 
annuel  des  biens  pour  en  former  le  chapitre  de  la 
recette.  Toull.,  443. 

92.  Lorsqu'une  partie  refuse  injustement 
d'exhiber  uu  acte  décisif  dont  elle  est  saisie,  il 
est  permis  de  déférer  contre  elle ,  à  son  adver- 
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saire,  le  serment  in  litem.  L.  I  0,  D.  de  in  litem 
jurando.  Toull.,  4  0,  444. 

93.  Il  peut  être  déféré  contre  le  dépositaire 
pour  connaître  la  quotité  de  la  chose  déposée. 
Toull.,  40,  446.  Gass.,  9  vendém.  an  xiv. 

94.  Il  peut  de  même  être  déféré  contre  les 
entrepreneurs  de  messageries,  de  voitures  et  de 
roulages  publics,  lorsque  les  effets  dont  ils  étaient 
chargés  se  trouvent  perdus.  Arg.  Civ.  17  82  et 
suiv.  Répert.  jurisp.,  v°  Messagerie,  §2.  Toull., 
447.  —  V.  Voiturier. 

95.  Enfin,  le  serment  in  litem  est  accordé  au 
maître  sur  la  quotité  des  gages  de  ses  domesti- 
ques, et  sur  sa  libération  en  tout  ou  en  partie. 
Civ.  1781.  —  V.  Domestique. 

96.  La  prestation  du  serment  in  litem  se  fait 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  que  le 
juge  doit  déterminer.  Civ.  4  369.  V.  Toull.,  437 
et  suiv. 

97.  Si  le  juge  ne  se  trouve  pas  suffisamment 
instruit,  il  peut  et  doit  ordonner  au  préalable, 
une  information  par  commune  renommée,  c'est- 
à-dire  qu'avant  de  recevoir  le  serment  du  de- 
mandeur, il  doit  «  informer  et  faire  ouïr  témoins 
sur  ses  facultés,  et  s'il  a  pu  avoir  l'argent  ou  les 
choses  qu'il  prétend  lui  avoir  été  dérobées,  et  s'il 
a  pu  les  avoir  au  lieu  et  a  l'endroit  où  il  dit 
quelles  lui  ont  été  prises.  ;>  Rousseau-Lacombe, 
v°  Serment,  4.  Toull.,  440. 

98.  Le  serment  in  litem  peut  être  déféré  con- 
tre l'héritier  du  spoliateur.  Car,  dans  notre  droit, 
ce  serment  n'est  point  une  peine  ;  et  il  ne  s'agit 
que  de  connaître  la  valeur  des  choses  dont  le  de- 
mandeur a  été  dépouillé.  Toull.,  445. 

99.  Il  peut,  suivant  les  circonstances,  être 
déféré  à  l'héritier  du  propriétaire  dépouillé  , 
par  exemple,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  déter- 
miner la  quotité  d'un  dépôt.  Gass.,  9  vendem. 
an  xiv. 

400.  On  peut  revenir  contre  le  serment  in  U- 
tem  ou  l'estimation  qui  a  été  faite,  soit  en  absol- 
vant la  partie  en  entier,  soit  en  modérant  cette 
estimation,  s'il  se  présente  quelque  cause  grave, 
et  que  depuis  on  ait  recouvré  de  nouvelles  preu- 
ves. JL.  4,  §  3,  D.  de  in  litem  jurando.  Toul- 
lier,  435. 

4  04.  Par  exemple,  si  depuis  le  serment  prêté 
on  retrouve  des  pièces  qui  établissent  que  le  de- 
mandeur n'était  pas  propriétaire  de  la  chose,  ou 
qu'il  n'en  avait  qu'une  moitié,  le  juge,  dans  le 
premier  cas,  peut  absoudre  le  défendeur;  dans 
le  second,  modérer  la  condamnation  a  moitié. 
Toull.,  ib. 

§  5.  —  Enregistrement. 

4  02.  La  disposition  d'un  jugement  par  lequel 
le  serment  est  déféré  à  l'une  des  parties,  et  celle 
qui  constate  la  prestation  du  serment ,  ne  sont 
pas  des  dispositions  indépendantes  du  jugement 


qui  les  contient,  et  ne  donnent  lieu  par  consé- 
quent à  aucun  droit  particulier.  Arg.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  4  4 . 

4  03.  Si  la  prestation  de  serment  est  constatée 
par  un  jugement  particulier,  il  est  dû  le  droit 
fixe.— V.  Jugement,  34  4,  320  et  325. 

V.  Preuve. 

SERMENT  des  contractants.  —  V.  Serment 
des  parties. 

SERMENT  d'experts. 

1 .  Nous  avons  vu  ailleurs  en  quels  cas  il  y  a 
lieu  au  serment  d'experts.  —  V.  Expertise. 

2.  Enregistrement.  L'acte  constatant  la  pres- 
tation du  serment  des  experts  n'est  pas  expres- 
sément tarifé  par  la  loi.  Il  en  résulte  que  la  quo- 
tité du  droit  est  celle  qui  est  déterminée  pour  les 
actes  et  jugements  de  l'autorité  qui  reçoit  le  ser- 
ment des  experts. 

3.  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  lorsque  plu- 
sieurs experts  prêtent  serment  de  remplir  une  ou 
plusieurs  missions,  concernant  les  mêmes  par- 
ties et  une  même  contestation. 

4.  Lorsque  les  experts  prêtent  serment,  et 
font  immédiatement  leur  rapport  au  juge  pour 
éclairer  sa  décision,  il  n'est  dû  aucun  droit  par- 
ticulier et  indépendant  de  celui  du  jugement  qui 
constate  ces  faits  et  statue  en  même  temps  sur 
le  litige. 

o.  Contenue  dans  une  délibération  de  parents, 
la  nomination  des  experts  ne  donne  lieu  a  aucun 
droit  particulier ,  mais  leur  prestation  de  ser- 
ment est  une  disposition  indépendante  qui  est 
passible  du  droit  fixe  de  4  fr.  70  c.  —  V.  Scel- 
les, 87. 

6.  La  nomination  et  la  prestation  de  serment 
des  experts  contenues  dans  un  inventaire,  sont 
des  dispositions  qui  en  dérivent  nécessairement. 
D'ailleurs  les  notaires  n'ayant  pas  qualité  pour 
recevoir  un  serment  judiciaire,  il  en  résulte  que 
le  serment  dans  un  inventaire  n'est  qu'une  sim- 
ple affirmation  de  la  prisée  qui  rentre  dans  les- 
éléments  de  cet  acte.  Il  suit  de  là  que  cette  pres- 
tation de  serment  ne  peut  dans  aucun  cas  don- 
ner lieu  a  un  droit  particulier. 

SERMENT  extrajldiciaire.  C'est  celui  qu'une 
partie  défère  à  l'autre  hors  jugement  et  de  la 
prestation  duquel  elle  fait  dépendre  le  sort  d'un 
différend  non  encore  porté  en  justice. 

4 .  En  effet,  nous  avons  vu  v°  Serment,  3,  que, 
d'après  les  lois  romaines,  le  serment  est  extra- 
judiciaire  ou  judiciaire.  Quoique  nos  Codes  ne 
fassent  pas  mention  du  serment  extrajudiciaire, 
et  que  cette  espèce  de  serment  ne  soit  pas  en 
usage  dans  notre  droit,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
néanmoins  qu'il  serait  toujours  sans  effet.  Toull. , 
10,  359.  Dur.,  4  3,  568. 

2.  11  peut  être  déféré  en  vertu  d'une  conven- 
tion ou  même  sans  convention.  Toull.,  ib. 

3.  Sans  doute,  dans  ce  dernier  cas.  celui  à 
qui  le  serment  est  déféré  ou  référé  ne  peut  être 
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forcé  à  le  prêter  :  car  la  justice  seule  peut  im- 
poser cette  obligation.  Toull.,  360. 

On  trouve  un  exemple  remarquable  dans  le 
serment  déféré  devant  le  bureau  de  paix,  par 
l'une  des  parties  a  l'autre.  Nul  doute  qu'il  ne 
s'agisse  ici  d'un  serment  extrajudiciaire,  puisque 
l'essai  de  conciliation  doit  précéder  l'instance. 
Or,  que  porte  donc  a  cet  égard  l'ai  t .  58  Pr  ?  Si 
»  l'une  des  parties  défère  le  serment  a  l'autre, 
»  le  juge  de  paix  le  recevra,  ou  fera  mention  du 
»  refus  de  le  prêter.  »  Ainsi,  l'on  voit  que,  con- 
formément au  principe  que  nous  avons  posé  la 
partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  au  bureau 
de  paix  n'est  point  obligée  de  le  prêter.  11  n'y  a 
que  la  justice  qui  puisse  imposer  celte  obligation, 
et  le  juge  de  paix  ne  fait  point  à  ce  bureau  les 
fonctions  déjuge.  Il  ne  peut  dire  comme  le  ju^e 
jurare  aut  solvere  cogam  (L.  34,  §  G,  D.  de  jure- 
jurando).  Toute  sa  mission  se  borne  à  faire  men- 
tion du  refus. 

4.  Mais  lorsque  le  serment  extrajudiciaire  a 
été  déféré  par  la  convention,  celle  des  parties 
qui  s'est  soumise  à  le  prêter  peut  y  être  con- 
trainte, sans  pouvoir  s'en  dispenser,  même  en  le 
référant  à  l'autre  partie  (L.  17,  in  pr.,  D.  de  jure- 
jurando).  C'est  alors  une  véritable  transaction 
conditionnelle.  L.  4,  eod.  Toull.,  10,  361 
et  362. 

5.  Par  exemple,  je  réclame  de  vous  une  somme 
de  1 ,000  fr.,  que  je  prétends  vous  avoir  prêtée. 
Vous  niez  me  devoir  cette  somme.  Au  lieu  de 
vous  traduire  en  justice,  je  vous  propose  de  jurer 
devant  des  amis  communs  que  vous  ne  me  devez 
rien.  Vous  acceptez,  avec  promesse  de  payer  la 
somme  si  vous  ne  prêtez  pas  le  serment  convenu. 
Cette  convention  ou  transaction  est  valable  ;  et 
vous  ne  pourrez  vous  dispenser  de  prêter  le  ser- 
ment, même  en  me  le  référant.  Je  puis  vous 
contraindre,  par  les  voies  judiciaires,  ou  à  le 
prêter,  ou  à  me  payer  les  1 ,000  fr.  :  jurare  aut 
solvere  cogam.  L.  34,  §  6,  D.  hoc  Ut.  Toull.,  ib. 

6.  Un  autre  exemple  d'un  serment  convenu 
se  trouve  dans  celui  qui  est  défère  au  bureau  de 
paix  et  que  1  adversaire  a  accepté.  Cette  accep- 
tation opère  une  convention  parfaite  dont  le  juge 
de  paix  est  autorise  à  constater  l'exécution  en 
recevant  le  serment.  C.  de  pact.,  54  et  55. 
Toull.,  10,  363. 

7.  L'effet  de  la  prestation  du  serment  convenu 
volontairement  est  le  même  que  celui  de  la  pres- 
tation du  serment  décisoire  judiciaire;  c'est-à- 
dire  qu'il  décide  la  contestation,  et  que  celui  qui 
l'a  déféré  succombe,  sans  pouvoir  être  reçu  a  en 
prouver  la  fausseté.  Non  pas  que  cela  ait  lieu 
par  application  de  l'art.  1361  ,  relatif  au  ser- 
ment décisoire  judiciaire,  mais  en  vertu  de  la 
convention  ou  transaction  par  laquelle  les  par- 
ties sont  convenues  mutuellement  de  s'en  rap- 
porter à  la  condition  du  serment.  Arg.  Pr.  54 
et  55.  Toull.,  ib. 


8.  Enregistrent,  Le  serment  déféré  par  un 
acte  extrajudiciaire  devant  être  prêté  devant  le 
juge  de  paix,  esl  i  assible  du  droit  fixe  de  1  fr. 

Arg.   I..  22  Inin.  an  vu,  ail.  68;  S  1er,  46. 

SERMEN1    m  s  PONCTioHNAiRifl  publics. 

1.  Les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  com- 
meni  er  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  emplois 
iliic  préalablement  ils  n'aient  prêté  serment.  L. 
'2  1  niv.  an  vin,  art.  1er.  L.  25  vent,  an  xi,  ar- 
ticle 47.  [Décret  20  juillet  1831.] 

2.  C'est  une  sûreté,  une  garantie  qui  a  tou- 
jours été  exigée.  Ajoutons  que  la  prestation  de 
serment  est  une  réception,  une  prise  de  posses- 
sion solennelle  où  la  puissance  publique  achève 
de  former  le  caractère  de  l'homme  public.  Tel 
est  le  principe  de  tous  les  temps.  «  C'est  en  ce 
serment,  dit  Loyseau,  que  gît  la  principale  céré- 
monie de  la  réception  ;  et  c'est  ce  serment  qui 
attribue  et  accomplit,  en  l'officier,  l'ordre,  le 
grade,  et,  s'il  faut  ainsi  parler,  le  caractère  de 
sou  office,  et  qui  lui  défère  la  puissance  publi- 
que. »  {Des  Offices,  ch.  4,  71.)  V.  aussi  d'A- 
guesseau,  Œuvres,  7,  616. 

3.  De  là  il  résulte  que  tout  acte  de  l'autorité 
publique,  fait  par  un  fonctionnaire  non  asser- 
menté, est  nul  (Toull.,  10,  355.  Cass.,  12janv. 
1809);  sauf  qu'il  vaudrait  comme  sous  seing 
privé  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  68  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi. 

4.  En  outre,  le  notaire  encourt  la  déchéance. 
L.  26  vent,  au  xi,  art.  47.  —  V.  Réception,  4. 

5.  Quelle  est,  en  général,  la  formule  du  ser- 
ment des  fonctionnaires  publics?  La  voici  :  <*  Je 
jure  fidélité  au  roi,  obéissance  à  la  Constitution 
et  aux  lois  du  peuple  belge.  »  L.  20  juill.  1831. 

6.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  entré  en 
fonctions  avant  d'avoir  prêté  serment  pourra 
être  poursuivi  et  puni  d'une  amende  de  16  à 
150  fr.  Pén.  196. 

7.  Mais  devant  qui  doit  être  prêté  le  serment 
dont  nous  parlons?  Il  faut  distinguer  les  diverses 
espèces  de  fonctions.  Ainsi,  les  magistrats  des 
tribunaux  de  première  instance  prêtent  serment 
devant  la  cour  d'appel  (Décr.  24  mess,  au  xu)  ; 
les  notaires  prêtent  serment  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  etc. 

8.  Lorsqu'ils  changent  do  fonctions,  de  terri- 
toire ou  de  ressort,  les  fonctionnaires  doivent 
prêter  un  nouveau  serment  ;  car  ils  acquièrent 
un  nouveau  caractère,  même  alors  qu'ils  ne  font 
que  changer  de  lieu.  C'estuue  maxime  ancienne  : 
Judex  non  potest  extra  territorium  suum  jus  di- 
ccre.  Ailleurs,  Je  juge  n'est  qu'une  personne  pri- 
vée. Et  cela  s'applique  à  tous  les  fonctionnaires. 
Cass.,  6  août  1812. 

9.  Nul  n'est  admis  à  prêter  serment  et  à  être 
installé  dans  les  fonctions  auxquelles  il  a  été 
nommé,  s'il  ne  justifie  préalablement  de  sa  nomi- 
nation. 

10.  C'est  la  date  de  la  prestation  de  serment 

403 


SERMENT  DES  NOTAIRES. 


qui  détermine  les  rangs  des  fonctionnaires  dans 
leur  compagnie.  —  V.  Installation,  4  4. 

4  4.  Un  nouveau  serment  a  été  exigé  de  tous 
les  fonctionnaires  après  la  révolution  de  4  830. 

4  2.  Les  notaires,  les  avoues,  huissiers,  et  au- 
tres officiers  ministériels  ont  été  astreints  à  prê- 
ter ce  nouveau  serment. 

4  3.  En  conséquence,  celui  qui  a  refusé  de  prê- 
ter le  serment  prescrit  par  la  loi,  a  pu  être  dé- 
claré démissionnaire. 

4  4-4  5.  Enregistrem.  Les  prestations  de  ser- 
ment des  avocats,  avoués,  défenseurs  officieux, 
notaires,  greffiers  des  tribunaux  civils  et  huis- 
siers, sont  assujettis  au  droit  fixe  de  fr.  25-44. 
L.  22.  frim.  au  vu,  art.  68,  §  6,  et  27  vent, 
an  ix  ,  art.  4  4. 

4  0.  Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  fr.  5-4  0 
pour  la  prestation  de  serment  des  greffiers  près  les 
juges  de  paix.  L.22  frim.  an  vu, art.  68,  §  3,  3. 

4  7.  Le  serment  que  les  avocats  doivent  renou- 
veler au  commencement  de  chaque  année  judi- 
ciaire ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe  de  fr.  4-70. 
Décis.  min.  fin.  4  0  déc.  4  844. 

4  8.  Les  prestations  de  serment  des  conseil- 
lers, juges,  procureurs  du  roi,  substituts  et  au- 
tres magistrats  ;  des  officiers  de  police  judiciaire, 
des  officiers  de  gendarmerie  et  gendarmes,  sont 
exemptes  de  l'enregistrement. 

4  9.  Pour  les  fonctionnaires  et  employés  sa- 
lariés par  l'État,  le  droit  sur  la  prestation  de  ser- 
ment est  fixé  a  fr.  5-40  lorsque  le  traitement 
n'excède  pas  fr.  500,  et  à  fr.  25-44  lorsque  le 
traitement  est  plus  élevé.  L.  22  frim.  an  vu,  ar- 
ticle 68, §  4. 

20.  Il  est  dû  un  droit  particulier  pour  chaque 
fonctionnaire  ou  employé  dont  la  prestation  de 
serment  est  constatée  par  un  même  acte.  Décis. 
min.  fin.  7  pluv.  an  vin. 

V.  Fonctionnaire  public. 
SERMENT  des  notaires. 

4.  Nous  avons  vu  ailleurs  que  les  notaires  sont 
astreints,  comme  tous  les  fonctionnaires  publics, 
à  prêter  serment  avant  d'entrer  en  fonctions.  L. 
25  vent,  an  xi,  art.  47.  —  V.  Installation,  Ré- 
ception, Serment  des  fonctionnaires. 

2.  C'est  la  prestation  de  serment  qui  investit 
le  notaire  de  ses  fonctions  :  jusque-là  il  n'a  point 
le  caractère  d'officier,  et  l'officier  en  remplace- 
ment duquel  il  est  nommé  continue  d'avoir  le 
droit  d'instrumenter.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  48. 
—  V.  Démission,  34,  et  Serment  des  fonctionnai- 
res publics,  2. 

3.  Ce  serment  doit  être  prêté  dans  les  deux 
mois  de  la  nomination,  à  peine  de  déchéance. 
Même  art.  —  Toutefois  voyez  ce  que  nous  avons 
dit  v°  Réception,  4. 

4.  Il  doit  être  prêté  à  l'audience  publique  du 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  du- 
quel le  pourvu  doit  exercer.  Même  art. 

5.  Quelle  doit  être  la  formule  de  ce  serment? 


L'art.  47  précité  porte  que  le  pourvu  sera  tenu 
de  prêter  le  serment  que  la  loi  exige  de  tout 
fonctionnaire  public,  ainsi  que  celui  de  remplir 
ses  fonctions  avec  exactitude  et  probité.  Dans 
l'usage,  nous  croyons  que  cette  seconde  partie 
du  serment  n'est  pas  prêtée.  On  s'en  tient  à  la 
formule  générale  prescrite  pour  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  que  nous  avons  fait  connaître 
sous  l'article  précèdent.  Nous  croyons  que  c'est  à 
tort,  aucune  loi  n'ayant  dérogé  a  celle  du  25  vent, 
an  xi.  Toujours  on  a  distingué  le  serment  poli- 
tique, auquel  sont  soumis  tous  les  fonctionnaires 
indistinctement,  et  le  serment  spécial  ou  supplé- 
tif, qui  est  inhérent  à  certaines  fonctions  ;  seu- 
lement une  loi  doit  prescrire  ce  serment  supplé- 
tif. A  l'appui  de  notre  opinion,  nous  citerons 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France,  du 
23  août  4  834,  rendu  sur  le  réquisitoire  d'ollice 
du  procureur-général,  qui  a  décidé  que  la  loi  du 
34  août  4  830  n'a  point  abrogé  les  lois  antérieu- 
res qui  prescrivaient  un  serment  spécial  a  cer- 
tains fonctionnaires;  qu'ainsi,  outre  le  serment 
exigé  de  tous  fonctionnaires  en  gênerai  par  la  loi 
du  34  août  4  830.  un  employé  des  postes  est  tenu 
de  prêter  le  serment  spécial  prescrit  par  la  loi 
du  29  août  4  790:  art.  2. 

6.  Le  notaire  qui  ne  fait  que  changer  de  rési- 
dence, sans  quitter  son  ressort,  c'est-à-dire  son 
canton  ,  n'est  pas  astreint  a  prêter  un  nouveau 
serment.  —  V.  Résidence,  70. 

7.  Le  notaire  qui  a  prêté  serment  doit  faire 
enregistrer  le  proces-verbal  aux  différents  lieux 
indiqués  dans  l'art.  47  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi. 
Mais  il  ne  résulte  point  de  déchéance  de  l'omis- 
sion de  cette  formalité.  —  V.  Installation,  4  4. 

8.  Outre  le  serment  que  les  notaires  ont  tou- 
jours prêté  devant  les  magistrats,  il  y  en  a  un 
autre  qu'ils  prêtent  dans  l'intérieur  de  leur  com- 
pagnie, au  moment  de  leur  immatricule,  et  qui 
consiste  simplement  à  promettre  d'observer  les 
règlements  de  la  compagnie.  Nous  avons  repro- 
duit  v°  Immatricule  la  disposition  des  anciens 
statuts  des  notaires  de  Paris  sur  ce  point,  toute- 
fois en  nous  réservant  de  faire  connaître  ici  la 
formule  de  ce  serment,  tel  qu'il  était  prêté  dans 
l'origine,  avant  les  statuts  dont  nous  parlons,  qui 
sont  de  4684. 

9.  En  effet,  sur  les  registres  des  immatricules 
des  notaires  de  Paris,  dont  la  première  est  de 
de  4  558,  l'on  trouve  la  lormule  de  serment  ci- 
après  transcrite  : 

«  In  principio  erat  Yerhum.  etc.  (Là  est  copié  l'Évan- 
gile selon  saint  Jean   Ensuite  est  ce  qui  suir   ) 

»  C'est  le  soi -ment  que  chacun  notaire  du  roi,  notre 
sire,  au  Cbâtelel  de  paris,  esl  tenu  de  tant'  et  prêter 
sur  le  saint  Évangile  de  Dieu  ci-devant  transcrit,  en 
entrant  audit  office,  et  auparavant  que  d'être  reçu 
confrère,  compagnon  et  associe  a  la  compaguie  et  con- 
frérie des  autres  notaires  dudit  seigneur  audit  Châ- 
telrt  : 

»  Premièrement,  que  bien,  dûment,  fidèlement  et 
honnêtement,  il  exercera  ledit  état  et  office  de  notaire 
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selon  et  suivant  les  statuts  el  ordonnance!  du  roi; 

«  item,  qu'a  son  pouvoir  il  gardera  les  droits,  pré- 
rogative et  prééminence  audit  office  appartenant  ; 

»  Item,  que,  s'il  ss4  averti  d'aucune  entreprise  qu'au- 
cun notaire  ou  autres  veulent  faire  ou  aient  rail  sur  ou 
contre  ledit  office,  dedans  la  huitaine  après  ou  Buivanl 
il  en  avertira  les  procureurs  de  la  communauté; 

»  Item.  après  qu'il  aura  payé  le  royal  pour  son  insti- 
tution audit  office,  el  quatre  écus  soleil,  b  quoi  dos 
longtemps  s  été  remis  le  dîner  qui  avoit  accoutumé 
ôtré  la.il  b  ceux  de  ladite  i  emmunauté  par  celui  qui  en- 
troit,  el  pour  sa  bien  venue  audil  état,  il  paiera  par 
chacun  an,  tant  qu'il  sera  notaire  audii  Châtelet,  su 
jour  et  fête  de  Chandeleur,  la  somme  de  vingt  sous 
tournois  pour  sa  confrérie  et  entretènement  du  service 
divin  qui  se  l'ait  ordinairement  en  icelle,  et   ladite 

somme  apportera  en  personne  aux  procureurs  de  la- 
dite communauté  en  leur  chapelle  ou  chambre  audit 
Châtelet,  s'il  est  en  cette  ville  de  Paris,  non  malade, 

ou  s'il  n'a  d'autres  exoines  légitimes  excusables; 

»  Item,  qu'à  son  tour  de  rôle  il  fera  faire  offrir  et  pré- 
sentera à  l'offertoire  de  la  messt1,  lui-mèine,  s'il  n'a 
exoines  ou  excuses  légitimes,  un  pain  pour  le  faire 
bénir  en  la  chapelle  de  ladite  communauté,  sur  peine 
de  l'amende  accoutumée,  qui  est  de  2  sous  parisis; 

»  Item,  que  pour  le  moins  une  fois  en  trois  mois,  s'il 
est  en  cette  ville  de  Paris  et  sans  exoine,  il  assistera 
un  jour  de  dimanche  a  la  messe  solennelle  qui  se  dit 
ledit  jour  en  ladite  chapelle,  ensemble  es  jours  Saint- 
Nicolas  en  été  et  en  hiver,  fêtes  Notre-Dame  et  Sainte- 
Catherine,  le  tout  sous  peine  d'amende  accoutumée, 
qui  est  de  douze  deniers  parisis  pour  chaque  défaut  ; 

»  Item,  il  poitera  révérence  à  ses  antiques  notaires, 
et  traitera  doucement  ses  compagnons  et  ceux  qui  se- 
ront reçus  audit  état  après  lui  sans  scandale;  et  s'il 
survenoit  aucun  débat  entre  lui  etsesdits  compagnons, 
il  en  avertira  la  compagnie  ou  les  délégués  desdits  no- 
taires auparavant  que  de  les  mettre  en  justice,  afin 
que,  pour  éviter  à  scandale,  s'il  est  possible,  ledit 
débat  soit  accordé  par  ceux  de  ladite  compagnie,  sans 
en  empêcher  le  juge  faire  justice  ; 

»  hem,  qu'averti  du  décès  d'aucun  notaire,  il  se 
trouvera  à  1  obsèque  et  enterrement  du  décédé,  et  aussi 
au  service  qui  se  fera  pour  ledit  décédé  en  la  chapelle 
desdits  notaires  audit  Châtelet; 

»  Item,  qu'il  gardera,  observera  et  entretiendra  les 
statuts,  ordonnances  et  délibérations  des  délégués  de 
la  compagnie  et  communauté  desdits  notaires.  » 

4  0.  Telle  était  l'ancienne  formule.  Dans  les 
temps  qui  ont  précédé  les  statuts  de  1781,  le 
serment  se  bornait  à  faire  jurer  sur  l'Evangile  la 
promesse  d'exécuter  les  règlements  de  la  compa- 
gnie, et  de  tenir  ses  délibérations  secrètes.  Les 
statuts  précités  ont  réduit  encore  ce  serment  à 
la  promesse  d'observer  les  règlements,  dont  il 
était  ensuite  délivré  un  exemplaire  au  nouvel 
élu.  C'est  dans  les  mêmes  termes  qu'ils  se  prê- 
tent encore  à  Paris,  non  plus  lors  de  l'immatri- 
cule (V.  Immatricule),  mais  à  l'assemblée  géné- 
rale qui  suit  la  réception. 

41.  Le  serment  prêté  devant  le  tribunal 
détermine  en  général  le  rang  de  réception  des 
fonctionnaires  publics  (V.  Serment  des  fonction- 
naires publics,  10).  Toutefois  les  notaires  de 
Paris  se  sont  écartés  de  ce  principe  pour  fixer 
le  rang  de  leur  ancienneté.  —  V.  Ancienneté,  4. 

4  2.  Timbre.  Enregistrem.  Pour  connaître  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels 
donne  lieu  la  prestation  de  serment  d'un  notaire, 
—  V.  Réception,  13  et  s. 


SERMENT  des  i'Aimis.  C'ea4  le  serment  que 

prêtent  les  parties  d;ins  les  BCtOS  qu'elles  (Lis- 
sent, a  l'appui  de  leurs  engagement! ou  de  leurs 

déclarations. 

1.  Il  fut  un  temps  ou    l'usage    de    Ci   senn-ul 
élait  bien  commun  dans  Ions  les  contrais.  C'était 

une  Btiite  des  prétentions  ultramontaines.  En 
effet,  les  papes  prétendaient  que  la  connais- 
sance de  toutes  les  contestations  sur  l'exécution 
des  contrats  qui  étaient  confirmés  par  le  ser- 
ment appartenait  aux  juges  d'église  ;  parce  que 
le  serment  étant  un  acte  religieux,  et  le  relus 
d'exécuter  une  obligation  confirmée  par  serment 
étant  une  violation  de  la  religion  du  serment,  la 
religion  paraissait  intéressée  dans  les  contesta- 
tions sur  l'exécution  de  ces  engagements  :  ce  qui 
devait  les  rendre  de  la  compétence  du  juge  d'é- 
glise. De  là,  les  notaires,  qui  étaient  gens  d'é- 
glise, ne  manquaient  pas  d'insérer  dans  les  con- 
trats qu'ils  passaient  que  les  parties  avaient  fait 
serment  de  ne  contrevenir  à  aucune  des  clauses 
du  contrat  et  de  les  exécuter  fidèlement,  afin 
d'assurer  aux  juges  d'église  la  connaissance  de 
l'exécution  du  contrat.  Ce  style  se  voit  encore 
dans  plusieurs  anciens  actes.  Poth.,  des  Obli- 
gat.,  4  04.  Toull.,  4  0,  351.  (V.  dans  le  Code  du 
not., aux  datesdu  3  mai  1302,  juill.  1304,  etc.). 

2.  Quoique  les  gens  d'église  aient  été  forcés  de- 
puis longtemps  d'abandonuer  ces  prétentions, 
auxquelles  l'ignorance  avait  donné  lieu  ,  et 
qu'ainsi  l'usage  des  serments  ait  cessé  dans  les 
contrats,  cependant  il  arrivait  encore  quelque- 
fois du  temps  de  Pothier  que  des  personnes  em- 
ployaient le  serment  pour  assurer  l'accomplisse- 
ment futur  de  leurs  promesses  {ib.,  103),  et  la 
chose  peut  se  présenter  aujourd'hui. 

3.  il  est  évident  que  ce  serment  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet  civil.  Car,  ou  l'obligation  est 
valable  par  elle-même,  ou  elle  ne  l'est  pas  :  si 
elle  est  valable,  elle  n'a  pas  besoin  de  serment  ;  si 
elle  n'est  pas  valable,  c'est  par  quelque  prohi- 
bition des  lois  naturelles  ou  civiles,  et  il  n'est 
permis  de  l'éluder  par  aucun  moyen.  L.  17, 
§  16,  D.  de  pactis,  etc.  Poth.,  105.  Hépert. 
jurisp.,  v°  Convention,  §  8.  Toull.,  10,  335. 

4.  Mais  il  y  a  d'autres  cas  où  le  serment  des 
parties  est  exigé  :  ainsi,  dans  les  inventaires 
(V.  Inventaire,  302  et  s.).  Ce  sont  les  notaires 
qui  reçoivent  ce  serment  ;  et  en  cela,  dit  Jousse, 
ils  font  en  quelque  sorte  les  fonctions  de  juges 
(Justice  civ.,  2,  372). 

5.  Les  notaires  reçoivent  aussi  le  serment  des 
experts  :  par  exemple,  dans  les  prisées.  —  V. 
Prisée,  21  et  s. 

o\  Celui  des  interprètes.  —  Y.  Interprète. 

7.  Enregistrem.  Il  n'est  dû  aucun  droit  par- 
ticulier pour  le  serment  par  lequel  des  contrac- 
tants promettent  l'exécution  pleine  et  entière  du 
contrat.  Cette  promesse  dérive  de  la  convention 
elle-même.  L.  22  frim  an  vu,  art.  44. 
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servant. 
SERVICE. 

1 .  Personne  ne  doit  souffrir  du  service  qu'il 
a  rendu.  L.  7,  D.  quœmadmod.  testant,  aper. 

2.  Et  l'on  ne  doit  pas  non  plus  tourner  à  no- 
tre préjudice  le  service  qu'on  nous  a  rendu.  L. 
4  7,  §  3,  D.  commod. 

V.  Bienfait. 

SERVICES.  Se  dit  des  travaux  auxquels  s'en- 
gagent pour  autrui  les  domestiques,  les  ouvriers, 
et  aussi  des  bons  offices  que  vous  rend  gratuite- 
ment quelqu'un.  —  V.  Bail  d'ouvrage  et  d'in- 
dustrie,  Domestique,  Donation  rémunératoire, 
Gens  de  service. 

SERVICES  fonciers.  Termes  employés  par  le 
C.  civ.  comme  synonymes  de  servitude. 

V.  Servitude. 

SERVITEUR.  On  appelle  serviteurs  en  géné- 
ral les  gens  que  nous  avons  à  nos  gages  pour 
nous  rendre  les  services  que  nous  leur  comman- 
dons, et  cela  bien  qu'il  s'agisse  de  services  spé- 
ciaux. 

1.  Ainsi,  l'on  peut  être  serviteur,  sans  être 
domestique  :  par  exemple,  un  jardinier  ,  un 
garde-chasse.  Poth.,  des  Obligat.,  793. 

2.  Par  exemple  encore,  les  commis  d'une  mai- 
son de  commerce.  Pardessus,  38. 

3.  Mais  les  clercs  de  notaire  ne  sont  pas  des 
serviteurs.  —  V.  Clerc,  26. 

4.  Les  serviteurs  du  notaire  ne  peuvent  être 
témoins  dans  les  actes  qu'il  reçoit,  à  peine  de 
nullité.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  1  0  et  68.  —  V. 
Témoin  instruimntaire. 

V.  Domestique. 

SERVITUDE.  Une  servitude  est  une  charge 
imposée  sur  un  héritage  pour  l'usage  ou  l'utilité 
d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  proprié- 
taire. 

DIVISION. 

§  'Ier.  —  Caractères  des  servitudes. 

§  2.  —  Des  choses  sur  lesquelles  ou  peut  impo- 
ser des  servitudes. 

§  3.  —  Des  différentes  espèces  de  servitudes. 
Renvoi. 

§  4.  —  De  quelques  espèces  particulières  de 
servitudes. 

§5.  —  Comment  s'établissetit  les  servitudes. 
Et  d'abord  quelles  personnes  peuvent  les  accorder 
ou  les  acquérir. 

§  6.  —  Des  actes  par  lesquels  on  peut  établir 
les  servitudes. 

§  7.  —  De  la  prescription  considérée  comme 
moyen  d'acquérir  les  servitudes. 

§  8.  —  De  (a  destination  du  père  de  famille. 

§  9.  —  De  l'exercice  des  servitudes. 

§  10.  —  Comment  finissent  les  servitudes. 

§11.  —  Des  actions  relatives  aux  servitudes. 

§  4  2.  —  Enregistrement. 


§  1er.  —  Caractères  des  servitudes. 


4 .  De  la  définition  que  nous  avons  donnée 
d'après  la  loi  même  (Civ.  637),  il  résulte  d'abord 
que  la  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un 
héritage  en  faveur  d'un  autre  héritage.  Ainsi,  de 
leur  nature,  lesser\iludes  ne  sont  que  des  choses 
incorporelles;  elles  ne  peuvent  être  classées  ni 
parmi  les  biens  meubles  ni  parmi  les  biens  im- 
meubles (516);  toutefois,  considérées  dans  leur 
union  avec  les  immeubles,  elles  participent  de 
leur  nature.  Art.  526.  Pard.,  Traité  des  servi- 
tudes, 5. 

2.  La  conséquence  importante  qui  résulte  de 
ce  principe  ,  c'est  qu'une  servitude  ne  peut  être 
vendue,  louée,  ni  hypothéquée  séparément  du 
fonds  qui  en  profite;  c'est  un  strvice  qui  ne  passe 
à  la  personne  qu'à  cause  de  ce  fonds.  L.  M  ,  §  3, 
D.  depign.  et  hyp.  Lard.,  6. 

3.  Il  ne  faut  pas  considérer  comme  une  servi- 
tude la  propriété  superficiaire  ou  souterraine,  ni 
la  propriété  indivise.  Ainsi,  celui  qui  possède 
sous  l'héritage  d'autrui  une  cave,  un  aqueduc, 
ou  au-dessus  de  cet  héritage  une  terrasse,  un 
belvéder  ;  celui  qui  aurait  avec  d'autres  un  droit 
de  communauté  indivise  dans  un  puits,  une  cour, 
une  allée,  n'exercerait  point  sur  ces  objets  une 
servitude  de  support,  de  puisage,  de  passage;  il 
aurait  un  droit  de  propriété.  Pard.,  7  et  8.  Toull., 
3,  469  bis.  Dur.,  5,  148  et  s.  —  V.  Indivision, 
Propriété,  Superficie. 

4.  De  ce  que  les  servitudes  donnent  le  droit 
d'user  du  fonds  d'autrui  ou  d'en  interdire  quelque 
usage  au  propriétaire,  il  suit  qu'elles  sont  des 
droits  réels,  et  non  de  simples  créauces  person- 
nelles. Elles  existent  dans  les  héritages  même 
qui  y  sont  assujettis,  et  qui ,  à  certains  égards, 
peuveut  être  considérés  comme  appartenant  a 
celui  à  qui  la  servitude  est  due.  Pard.,  9.  Dur., 
5,  475. 

5.  Elles  se  transmettent  de  plein  droit  à  tous 
les  possesseurs,  soit  activement,  soit  passivement. 
C'est-à-dire  que,  de  même  que  le  nouveau  pro- 
priétaire de  l'héritage  au  profit  duquel  la  servi- 
tude a  été  établie  peut  eu  user,  quoique  son 
contrat  n'en  parle  point;  de  même,  le  nouveau 
possesseur  de  l'immeuble  assujetti  doit  en  souffrir 
l'exercice,  lors  même  qu'il  aurait  acheté  sans 
charges.  Le  vendeur  n'est  même  tenu  d'indem- 
niser l'acquéreur  que  s'il  a  vendu  l'héritage  libre 
de  toutes  charges,  ou  si  celles  qu'il  n'a  pas  dé- 
clarées sont  de  nature  à  faire  rescinder  la  vente. 
Civ.  1638.  Pard.,  10.  —  V.  Vente. 

6.  Jugé  que  la  stipulation  faite  par  celui  qui 
vend  un  terrain  ,  et  qui  reste  propriétaire  d'une 
maison  contigue,  qu'on  ne  pourra  bâtir  sur  ce 
terrain,  a  le  caractère  d'une  servitude  réelle  (V. 
inf.  §  4),  établie  pour  l'utilité  de  la  maison,  et 
elle  protite  a  l'acquéreur  de  cette  maison.  Cass., 
7  fev.  1825. 
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7.  De  ce  que  les  servitudes  sont  des  droits 
réels,  il  ne  faut  pas  en  conclure  toutefois  qu'elles 
soient  susceptibles  d'hypothèque  ou  qu'elles  soient 
soumises  du  privilège  du  vendeur.  —  Y.  Hypo- 
thèque, \it  et  498  ;  Privilège,  244,  et  Transcrip- 
tion. 

8.  Notez  que  les  servitudes  ne  peuvent  être 
établies  que  pour  l'utilité  d'un  autre  héritage, 
c'est-à-dire  en  faveur  de  fonda  (Civ,  637  et  686), 
«  Ce  qui  les  distingue  essentiellement,  dit  Par- 
dessus, 10,  des  droits  d'usufruit,  d'habitation,  et 
même  du  droit  d'usage  tel  que  l'entendent  les 
art.  525  et  s.  L'usufruitier  et  l'usager  jouissent 
à  titre  personnel,  sans  qu'ils  soient  possesseurs 
ou  propriétaires  du  fonds  pour  l'utilité  duquel 
existe  l'usage  ou  l'usufruit;  et  cette  jouissance 
limitée  a  leur  intérêt  finit  avec  eux,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  convention  qui  fixe  une  époque 
antérieure  d'extinction.  »  —  V.  Usufruit. 

9.  Ainsi,  l'on  ne  pourrait  stipuler  qu'une  mai- 
sou  ne  sera  pas  élevée  au  delà  de  telle  hauteur  ; 
que  le  propriétaire  ne  pourra  en  faire  tel  ou  tel 
usage,  si  l'on  n'a  point  un  héritage  ou  édifice 
voisin,  auxquels  ces  prohibitions  puissent  être 
utiles.  Pard.,  130 

10.  Il  ne  faudrait  donc  pas  confondre  avec 
les  servitudes  des  droits  qui  seraient  accordés  a 
la  personne  de  celui  qui  les  aurait  stipulés,  pour 
son  agrément  personnel,  sans  aucun  rapport  à 
l'utilité  d'un  fonds.  Telles  seraient  la  prohibition 
d'exercer  telle  profession  dans  le  voisinage  d'une 
habitation  :  la  faculté  de  chasse  ou  de  pêche  sur 
un  héritage;  celle  d'aller  prendre  ses  repas  dans 
un  jardin  (L.  8,  D.  de  servit.).  Ce  serait  la  de 
simples  concessions  personnelles  qui  prendraient 
les  noms  de  location,  usage,  usufruit,  et  qui  ne 
dureraient  que  pendant  le  temps  déterminé,  ou 
pendant  la  vie  de  celui  à  qui  on  l'aurait  ainsi 
accordé.  Le  droit  ne  serait  point  attaché  à  la 
propriété  d'un  fonds  quelconque,  en  sorte  que 
chaque  acquéreur  pût  l'exercer  de  piano  en  vertu 
de  son  acquisition.  Pard.,  12. 

11.  Quid,  si  l'acte  n'exprimait  pas  que  la 
concession  est  faite  à  la  personne,  et  qu'il  ne 
fût  pas  dit  non  plus  qu'elle  a  lieu  à  titre  de  ser- 
vitude? 11  faudrait  examiner  quel  est  son  objet; 
si  c'est  l'utilité  de  l'héritage,  ou  l'agrément  per- 
sonnel du  disposant.  Par  exemple,  on  devrait 
considérer  comme  une  véritable  servitude  le 
droit  qui  serait  stipulé  de  déposer  sur  l'héritage 
du  voisin  les  terres,  pierres  et  cailloux  qu'on 
pourrait  extraire  de  son  propre  fonds,  ou  qu'on 
destine  à  l'améliorer.  Telle  serait  encore,  quoi- 
qu'au  premier  aspect  cela  ne  soit  pas  aussi  évi- 
dent, la  stipulation  qu'un  particulier  ne  fera 
jamais  de  feu,  ou  n'en  fera  point  en  telle  saison, 
dans  telle  cheminée  de  sa  maison  voisine.  Par- 
dessus, 1 1 . 

■12.  Que  devrait-on  décider  si  j'avais  stipulé 
que,  pour  me  rendre  à  la  maison  de  campagne 


de  mon  ami  où  je  passe  l'été,  il  me  serait  permis 
de  passer  avec  chevaux  el  toiture  sur  les  terres 
de  Titius?  Ce  ne  serait  évidemment  là  qu'un 
droit  personnel,  puisqu'il  n'aurait  pas  été  créé 
pour  l'utilité  d'un  héritage,  mais  pour  l'agrément 

du  stipulant.  Toull.,    3,    587,  et  G,  4  lu.  V. 

Passage,  6. 

13.  Ajoutons  qu'en  faisant  la  concession  d'un 
terrain  pour  y  construire  un  théâtre,  une  ville 
peut  stipuler  que  l'immeuble  sera  exclusivement 
et  perpétuellement  destine  a  l'usage  d'un  théâtre. 
Ce  n'est  pas  la  stipuler  une  servitude  personnelle. 
Cass.,  24  nov.  1830. 

14.  Jugé  à  cet  égard  que  le  concessionnaire 
d'un  immeuble,  à  ld  charge  d'y  entretenir  un 
théâtre,  ne  peut  changer  cette  destination,  sous 
prétexte  que  le  privilège  exclusif  de  jouer  des 
pièces  de  théâtre,  que  la  ville  venderesse  lui 
avait  fait  obtenir,  a  été  aboli  par  les  lois,  sur- 
tout si  la  commune  n'avait  pas  garanti  formelle- 
ment ce  privilège.  Même  arrêt. 

15.  De  ce  qu'un  droit,  même  alors  qu'il  est 
susceptible  d'être  exercé  sur  un  fonds,  s'il  n'a 
pour  objet  qu'un  avantage  purement  personnel , 
n'est  point  une  servitude,  un  droit  réel,  il  sem- 
ble qu'on  doive  en  tirer  la  conséquence  que  l'ac- 
quéreur du  fonds  n'en  sera  pas  tenu  de  plein 
droit,  s'il  n'en  a  pas  été  expressément  chargé. 
C'est  ce  que  nous  avons  supposé  sup.  5;  et  telle 
est  l'opinion  qu'enseigne  Toullier,  loc.  cit.  ,  et 
qu'on  prétend  qu'il  a  eu  tort  de  rétracter,  6,  437, 
où,  après  avoir  rappelé  que  le  Code  ne  reconnaît 
plus  d'autres  servitudes  personnelles  que  l'usu- 
fruit, l'usage  et  l'habitation,  il  ajoute  :  a  Le  droit 
que  j'ai  acquis  dans  l'espèce  proposée  (celle  du 
numéro  précédent)  n'est  donc  point  une  servi- 
tude proprement  dite.  La  conséquence  est  juste; 
mais  pour  en  conclure  que  l'obligation  de  celui 
qui  ma  vendu  le  droit  ne  passe  point  a  l'acqué- 
reur de  ses  héritages,  il  faudrait  supposer  que 
l'acquéreu:  n'est  chargé  que  des  servitudes  et 
des  droits  fonciers  ;  or,  c'est  ce  qui  n'est  pas 
exact,  puisqu'il  est  chargé  d'entretenir  les  baux, 
et  que  la  raison  de  décider  est  la  même  dans  le 
cas  d'un  bail  et  dans  l'espèce  proposée.  »  (V.  Obli- 
gation, 283.)  On  observe  contre  cette  opinion  , 
que  l'acquéreur  à  titre  particulier  d'un  immeul  lu 
n'est  tenu  que  des  charges  inhérentes  à  la  chose, 
et  qui  constituent  des  droits  réels;  qu'il  n'est 
point  passible  des  actions  résultant  d'un  droit 
personnel  contre  son  auteur,  quoique  ne  à  l'oc- 
casion de  l'immeuble,  et  que  ce  n'est  que  par 
exception  qu'on  a  chargé  l'acquéreur  de  souffrir 
les  baux.  Spinnael,  2-59. 

1  6.  Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  avec  une 
servitude  la  stipulation  que  les  propriétaires  de 
tel  immeuble,  les  habitants  de  telle  maison,  au- 
ront le  droit  d'aller  faire  du  vin  à  un  pressoir, 
moudre  a  un  moulin,  cueillir  certaines  portions 
de  fruits  dans  un  héritage.  Il  n'y  aurait  la  qu'un 
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droit  d'usage,  que  l'art.  H  27  autorise  claire- 
ment, et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  droit 
personnel  d'usage.  Pard.,  12.  —  V.  Banalité. 

17.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'utilité  ou  l'agrément  de  l'héritage  pour  lequel  la 
servitude  est  créée  doive  exister  présentement, 
pourvu  que  cette  utilité  puisse  se  faire  sentir  un 
jour.  Par  exemple,  on  peut  valablement  stipuler 
une  servitude  sur  un  fonds  au  profit  d'une  mai- 
son qu'un  héritage  intermédiaire  empêche  d'en 
profiter,  parce  qu'on  peut  prévoir  que  l'obstacle 
disparaîtra  ;  seulement  l'effet  de  la  stipulation 
demeurera  suspendu.  Pard.,  14  et  15. 

18.  Par  exemple  encore,  on  peut  acquérir  des 
servitudes  au  profit  d'un  fonds  qu'on  se  propose 
d'acquérir  ou  d'un  édifice  qu'on  veut  con- 
struire. Ib. 

19.  Les  servitudes  n'imposent  point  d'obliga- 
tions personnelles.  Elles  consistent,  de  la  part  de 
ceux  qui  les  doivent,  à  souffrir  que  ceux  à  qui 
elles  sont  dues  se  servent  des  fonds  assujettis,  ou 
bien  à  s'abstenir  des  choses  que  ces  mêmes  per- 
sonnes ont  droit  d'empêcher.  Pard.,  19. 

20.  Tellement,  que  les  ouvrages  nécessaires  à 
l'usage  ou  à  la  conservation  d'une  servitude  sont 
aux  frais  de  celui  à  qui  elle  est  due.  à  moins  que 
le   titre  ne  dise  le   contraire.    Giv.    698.    V. 

2i.  11  faut  observer  que  les  servitudes  ne 
peuvent  être  imposées  sur  un  héritage  que  pour 
l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre 
propriétaire.  Cnr  on  ne  peut  avoir  de  servitude 
sur  sa  propre  chose  :  Nemini  res  sua  jure  servi- 
tutis  [L.  26,  D.  de  serait,  prœd.  urb.).  La  terre 
est  libre;  elle  n'est  pas  en  servitude  quand  elle 
ne  donne  ses  services  qu'au  propriétaire. 

22.  L'héritage  auquel  la  servitude  est  due 
s'appelle  héritage  dominant;  celui  qui  la  doit, 
héritage  servant. 

23.  Cependant  les  servitudes  n'établissent  au- 
cune prééminence  d'un  fonds  sur  un  autre  (Giv. 
638)  :  ce  qui  prévient  le  retour  des  fiefs  et  des 
rotures.  V.  Toull.,  3,  471. 

24.  Par  suite,  on  devrait  regarder  comme 
nulle  l'obligation  que  consentirait  le  maître  d'un 
fonds  de  ne  pouvoir,  ainsi  que  ses  successeurs 
quelconques,  l'aliéner  sans  le  consentement  du 
maître  du  fonds  voisin  quel  qu'il  fût.  ou  sans  lui 
payer  une  certaine  somme  ponr  droit  de  vente, 
ainsi  que  le  vassal  y  était  assujetti  jadis  envers 
le  seigneur.  Dur.,  5,  479. 

25.  L'indivisibilité  est  elle  un  caractère  essen- 
tiel des  servitudes?  Pard.,  22  et  s.,  ne  le  pense 
pas,  quoique  le  plus  ordinairement  elles  consis- 
tent dans  des  faits  qui  ne  sont  susceptibles  u'au- 
cune  division.  11  argumente  des  art.  708  et  709 
Civ.  et  pose  en  fait  qu'un  grand  nombre  de  ser- 
vitudes peuvent  être  partagées,  par  exemple, 
celles  qui  consistent  à  tirer  de  la  marne,  a  faire 
pacager  un  certain  nombre  de  bestiaux.  D'ail- 


leurs, Pardessus  observe  que  les  servitudes  qui 
sont  divisibles  par  leur  nature  n'en  sont  pas 
moins  indivisibles  dans  l'obligation  ou  l'exécu- 
tion (Arg.  Civ.  1218);  qu'il  n'est  pas  même  be- 
soin qu'on  l'ait  stipulé,  parceque  toute  servitude 
étant  acquise  à  un  fonds  dans  l'état  où  il  se  trouve 
au  moment  de  l'acquisition,  est  due  à  l'intégra- 
lité de  ce  fonds  et  à  chacune  de  ses  parties  ;  que 
c'est  sous  ce  rapport  que  les  servitudes  sont  indi- 
visibles, quoique  cette  indivisibilité  ne  soit  pas 
de  leur  essence.  V.  Toull..  6,  784  et  s.,  et  Dur., 
5,  466  et  s.  — V.  Divisibilité     t   Indivisibilité. 

26.  D'autres  caractères  appartiennent  aux 
servitudes  ;  mais  comme  ils  ne  se  rencontrent 
pas  dans  toutes  les  servitudes  indistinctement,  on 
les  qualifie  d'accidentels.  Le  C.  civ.  en  distingue 
quatre  sortes  :  la  continuité,  la  discontinuité, 
l'apparence  et  la  non-apparence. 

27.  Les  servitudes  continues  sont  celles  dont 
l'usage  est  ou  peut  être  continuel,  sans  avoir  be- 
soin du  fait  actuel  de  l'homme  :  tels  sont  les 
conduits  d'eau,  les  égouts,  les  vues  et  autres  de 
cette  espèce.  Civ.  688. 

28.  Ou  peut  être.  Car  peu  importe  que,  dans 
leurs  effets,  ces  servitudes  éprouvent  quelque 
suspension,  comme  sont  des  gouttières  qui  ne 
versent  l'eau  sur  le  fonds  assujetti  qu'a  l'occasion 
des  pluies;  comme  sont  les  prises  deau  dans  un 
canal,  qui  ne  pourraient  s'exercer  qu'en  levant 
une  vanne  ou  en  ouvrant  une  écluse. 

29.  Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui 
ont  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être 
exercées  :  tels  sont  les  droits  de  passage,  puisage, 
pacage  et  autres  semblables.  Même  art. 

30.  Peu  importerait  que  ces  servitudes  eus- 
sent une  sorte  d'apparence;  cela  n'en  changerait 
pas  la  nature.  Pard  ,  28. 

31 .  Les  servitudes  apparentes  ,  qu'on  nomme 
aussi  visibles  ou  patentes ,  sont  celles  qui  s'an- 
noncent par  des  ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une 
porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc.  Civ.  689. 

32..  Les  servitudes  non  apparentes,  qu'on  ap- 
pelle aussi  cachées  ou  latentes,  sont  celles  qui 
n'ont  pas  de  signe  extérieur  de  leur  existence; 
comme,  par  exemple,  la  prohibition  de  bâtir  sur 
un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  dé- 
terminée. Même  art. 

33.  Une  autre  division  des  servitudes  d'après 
nos  anciens  auteurs  ,  est  celle  des  servitudes  af- 
firmatives et  négatives.  Les  premières  sont  celles 
qui  obligent  le  propriétaire  du  fonds  servant  a 
souffrir  que  le  voisin  y  fasse  quelque  chose.  Les 
secondes  sont  celles  qui  empêchent  ce  proprié- 
taire d'y  faire  certaines  choses.  On  verra  §  7  en 
quoi  cette  division  peut  encore  avoir  quelque  ap- 
plication. 

34.  Terminons  par  observer  qu'on  nomme 
urbaines  les  servitudes  établies  pour  les  bâti- 
ments (quoique  situes  a  la  campagne),  et  rurales 
celles  établies  pour  les  terres  (Civ.  6S7);   mais 
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cette  distinction  n'a  aucune  influence  sur  la  ma- 
nière d'acquérir  les  servitudes,  d'en  user  ou  de 
les  perdre.  Pard.,  .:ii . 

§  2.  —  Des  choses  sur  lesquelles  on  peut  imposer 
des  servitudes. 

35.  Suivant  l'art.  037  Civ.  le» sertit u des  sont 
des  charges  imposée-;  sur  des  héritages.  Ur,  par 
ce  mot  ou  n'entend  que  des  immeubles.  !..  844, 
D.  verb.  siyn.  Pard.,  33.  —  V.  Héritage. 

36.  Do  là  une  servitude  ne  peut  <Hro  établio 
sur  une  autre,  puisqu'elle  n'est  point  un  fonds. 
Pard.,  ib. 

37.  Cependant,  parmi  les  immeubles,  il  faut 
mettre  dans  une  classe  à  part  ceux  qui  dépen- 
dent du  domaino  public  ou  communal ,  et  dont 
l'utilité  est  commune  à  tous,  tels  que  les  grandes 
routes,  les  rivières,  les  ports,  les  places  de  guerre 
(Civ.  538  et  555);  tels  encore  que  les  rues,  les 
places,  les  églises,  les  routes  provinciales  et 
les  chemins  vicinaux.  On  ne  peut  du  moins 
prétendre  sur  ces  choses  de  servitudes  légales. 
Ainsi,  quelquo  temps  qu'on  ait  eu  des  croisées 
ouvertes,  qu'on  ait  fait  couler  ses  eaux  sur  une 
place,  un  chemin,  ou  qu'on  ait  détourné  sur  son 
fonds  celles  qui  en  provenaient,  si  des  disposi- 
tions nouvelles  et  légales  changeaient  la  destina- 
tion des  lieux,  on  ne  pourrait  conserver  la  faculté 
d'en  user  comme  par  le  passé.  Celui  qui  devien- 
drait acquéreur  de  la  place  ou  du  chemin  ne 
serait  pas  obligé  de  souffrir  la  servitude.  Arg. 
Civ.  222G  et  2232.  Pard.,  34  et  s.  Tropl. ,  des 
Prescript.,  156.  Cass.,  4  3  fév.  1828. 

38.  Toutefois  une  église  pourrait  être  grevée 
par  prescription  d'une  servitude  qui  ne  nuirait 
pas  à  sa  destination,  et  qui  ne  porterait  aucun 
préjudice  sensible  à  l'usage  que  tous  les  habitants 
doivent  eu  avoir,  comme  s'il  s'agissait  d'une 
servitude  oneris  ferendi  (V.  infr.  §  4),  si  d'ail- 
leurs l'église  n'était  pas  un  monument  de  l'art 
qui  réclamerait  contre  ce  qui  pourrait  le  dégra- 
der. Telle  est  du  moins  l'opinion  de  Tropl.,  4  73. 

39.  D'un  autre  côté,  une  place,  une  prome- 
nade, un  rempart,  les  fossés  dune  ville,  pour- 
raient être  situés  de  manière  à  recevoir  natu- 
rellement les  eaux  supérieures  ;  et  cependant 
l'administration  aurait  le  droit  d'exiger  que  le 
propriétaire  du  fonds  le  plus  élevé  dirigeât  l'é- 
coulement de  manière  qu'elles  ne  vinssent  point 
se  rendre  sur  cette  promenade  ou  dans  ces  fos- 
sés. Pard.,  42. 

40.  Les  biens  des  particuliers  sont  néanmoins 
assujettis  envers  les  objets  qui  composent  le  do- 
maine public  ou  communal  aux  mêmes  servitudes 
et  de  la  même  manière  que  s'ils  appartenaient  à 
des  particuliers.  Ils  peuvent  même  être  obligés 
pour  des  motifs  d'utilité  publique,  d'en  souffrir 
dans  les  circonstances  où  ils  n'y  seraient  pas  obli- 
gés envers  les  particuliers.  L.  4  8juill.  1794,  etc. 
Pard.,  44. 


44.  Notez  que,  hors  l'espèce  de  choses  dont 
nous   venons  de  parler,   et  qui  ne  sont  pas   rat* 

ceptiblet  d'une  propriété  privée,  les  biens  qui 

appartiennent  à  ll-t.it ,  aux  communes  00  à  des 
établissements  publics  ou  communaux,  sont, 
COmme   les    bien-  des   particuliers,    soumis    aux 

servitudes  légales  ou  conventionnelles,  quoique. 
dans  ce  dernier  cas,  il  puisse  y  avoir  lieu  d'ob- 
server certaines  formes  [ V .  Aliénation).  La  pres- 
cription peut  faire  acquérir  le  fonds  même  (Civ. 
2  2  27);  a  plus  forte  raison  un  droit  de  servitude 
Telle  a  toujours  été  la  règle  (Troplong,  180):  et 
l'on  ne  peut  en  excepter  que  les  biens  de  la  liste 
Civile,  qui  sont  imprescriptibles.  —  V.  Liste 
civile. 

42.  Il  peut  arriver  que  le  droit  d'établir  des 
servitudes  sur  les  immeubles  qui  nous  appar- 
tiennent soit  modifié  par  des  motifs  d'intérêt  pu- 
blic ;  mais  il  faut  une  prohibition  expresse. 
Pard.,  47. 

43.  Un  héritage  peut  être  grevé  de  la  même 
servitude,  par  le  môme  lieu  et  à  la  même  heure, 
envers  plusieurs  fonds  appartenant  à  différente 
propriétaires.  Ainsi,  un  passage  peut  servir, 
une  fontaine  peut  fournir  de  l'eau  à  divers  héri- 
tages. D'où  il  suit  que  celui  qui  doit  une  ser- 
vitude à  un  fonds  peut  concéder  le  même  droit  à 
un  autre  sans  le  consentement  du  premier,  et 
ainsi  de  suite  ;  toutefois,  pourvu  que  les  droits 
de  chacun  soient  respectés  et  que  l'un  ne  nuise 
pas  à  l'autre.  Pard.,  48. 

44.  A  plus  forte  raison,  l'on  peut  accorder  sur 
un  fouds  une  servitude  autre  que  celle  qu'il  doit 
déjà  ;  mais  il  faut  encore  observer  que  l'exercice 
de  la  seconde  ne  puisse  nuire  à  la  première.  Ib. 

45.  De  même  qu'un  héritage  peut  devoir  une 
même  servitude  à  des  fonds  divers,  de  même 
plusieurs  héritages  peuvent  en  devoir  une  en 
commun  au  même  héritage.  Ib. 

46.  On  peut  imposer  des  servitudes  sur  la 
seule  superficie.  Ainsi,  celui  qui  a  le  dessus  d'un 
terrain  dont  le  dessous  appartient  à  un  autre, 
ou  l'étage  supérieur  d'une  maison  dont  les  étages 
inférieurs  appartiennent  à  d'autres,  peut  grever 
sa  propriété  de  telle  servitude  qu'il  juge  à  propos, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  rien  de  préjudiciable 
aux  droits  des  autres.  Pard.,  49.  —  V.  Su- 
perfide. 

47.  Il  peut  être  convenu  que  tant  qu'un  hé- 
ritage sera  dans  tel  état  de  culture,  il  sera  sou- 
mis à  telle  servitude.  Par  exemple,  on  peut 
grever  un  étang  d'un  droit  de  pacage,  sans  l'as- 
sujettir à  aucune  charge  représentative  pendant 
le  temps  qu'il  sera  remis  en  culture  ordinaire. 

48.  En  général,  il  faut  que  les  fonds  soient 
contigus  ;  qu'il  n'y  ait  pas,  par  l'existence  d'héri- 
tages intermédiaires,  d'obstacle  a  l'exercice  do 
la  servitude  convenue.  Autrement,  l'on  mécon- 
naîtrait le  principe  que  les  servitudes  sont  éta- 
blies pour  l'utilité  des  fouds.  Dur.,  5,  454. 
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49.  Cependant  cette  contiguité  doit,  selon 
l'auteur  cité,  s'entendre  plus  ou  moins  stricte- 
ment selon  les  diverses  espèces  de  servitudes. 
«Ainsi  (ajoute-t-il,  455),  propriétaire  de  la  mai- 
son A,  et  voulant  m'assurer  un  aspect  agréable, 
je  puis  très-bien  stipuler  du  maître  du  fonds  C 
qu'il  ne  bâtira  pas  sur  son  terrain,  ou  qu'il  ne 
bâtira  pas  au  delà  de  telle  hauteur,  quoique  nos 
héritages  soient  séparés  par  le  fonds  H  apparte- 
nant à  un  tiers,  avec  lequel  cependant  je  n'ai 
fait  aucune  convention.  Car  la  stipulation  me 
sera  utile  tant  que  le  tiers  ne  fera  pas,  en  bâtis- 
sant, obstacle  à  ce  que  je  jouisse  de  l'aspect  que 
j'ai  voulu  me  ménager,  ou,  s'il  fait  déjà  obstacle, 
lorsque  l'obstacle  aura  cessé;  pourvu  qu'il  ait 
cessé  avant  l'extinction  de  la  servitude  par  le 
non  usage.  »>  V.  sup.  \  3. 

50.  «  Mais  (continue  Duranton,  456)  la  ser- 
vitude de  passage  du  fonds  A  sur  le  fonds  C  ne 
peut  exister  réellement  si  le  fonds  B  est  inter- 
médiaire et  appartient  à  un  autre  propriétaire,  a 
moins  que  le  fonds  A  n'ait  aussi  passage  sur  le 
fonds  B,  pour  l'exercice  de  cette  même  servitude. 
On  sent  que  si  le  fonds  intermédiaire  était  un 
chemin  public,  la  servitude  existerait  sans  diffi- 
culté. Elle  existerait  également,  quoique  l'espace 
intermédiaire  fût  un  cours  d'eau,  qu'on  ne  pour- 
rait même  traverser  ordinairement  à  cet  endroit 
qu'en  bateau » 

5<l.  «  Au  surplus,  dit  Duranton,  457,  rien  ne 
m'empêche,  propriétaire  du  fonds  A,  de  stipuler, 
quant  à  présent,  du  propriétaire  du  fond  C  un 
droit  de  passage  ou  de  conduite  d'eau  sur  son 
terrain  .  quoiqu'il  y  ait  entre  ce  fonds  et  le  mien 
le  fonds  B  appartenant  à  un  tiers,  et  sur  lequel 
je  n'ai  encore  aucun  droit  de  servitude.  Celle 
que  je  stipule  est  censée  convenue  sous  celte 
tacite  condition  :  si  je  puis  obtenir  du  maître  B 
ce  qui  sera  nécessaire  à  son  exercice;  et  si  (cite 
condition  se  réalise,  la  servitude  existera  sans 
difficulté.  :> 

52.  Il  n'est  pas  indispensable  que  l'immeuble 
sur  lequel  on  accorde  la  servitude,  ou  que  l'objet 
qui  en  fera  la  matière,  existe  nu  moment  du 
contrat.  Ainsi  nous  verrons  inf.  99  t  qu'on  peut 
promettre  une  servitude  sur  un  fonds  dont  on 
n'est  pas  encore  propriétaire.  De  même,  ou  peut 
acquérir  le  droit  de  faire  passer  par  un  champ 
une  source  qui  n'est  pas  encore  découverte.  L.  10, 
D.  de  servit,  prœd.  rugi.  Pard.,  50.  Dur..  Y 4 S 

§  3.  —  Des  différentes  espèces  de  servitudes. 
Renvoi. 

53.  Pour  classer  les  servitudes,  on  considère 
leur  origine.  Ainsi,  la  nature  a  marqué  elle- 
même  les  servitudes  que  commande  la  situation 
des  lieux  ;  la  prévoyance  des  lois  a  déterminé 
celles  que  l'intérêt  public  ou  les  devoirs  respec- 
tifs du  voisinage  obligeaient  chacun  B  supporter; 
les  autres  naissent  des  besoins  ou  des  conve- 


nances réciproques,  et  dépendent  de  la  volonté 
des  propriétaires  des  fonds.  Civ.  639. 

54.  Primo.  Ce  qui  caractérise  particulière- 
ment les  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation 
des  lieux,  c'est  qu'elles  existent  par  la  seule  po- 
sition des  héritages,  sans  autre  titre.  Pard.,  74. 

55.  On  en  distingue  trois  : 

1°  Les  obligations  qui  concernent  les  eaux. 
Civ.  640  et  s.  —  Y.  Eau. 

56.  2°  Le  droit  des  propriétaires  voisins  de 
se  contraindre  réciproquement  au  bornage  de 
leurs  propriétés  contiguës.  Civ.  646.  —  V.  Bor- 
nage. 

57.  3°  Enfin  la  faculté  de  clore  un  héritage 
pour  le  soustraire  à  la  vaine  pâture  et  au  par- 
cours. Civ.  647  et  s.  —  V.  Clôture,  Parcours , 
Vainc  pâture. 

58.  Secundo.  Certaines  servitudes  sont  éta- 
blies par  la  loi  elle-même,  et  ont  pour  objet,  soit 
l'utilité  publique  ou  communale,  soit  celle  des 
particuliers.  Civ.  649. 

59.  Les  servitudes  établies  pour  l'utilité  pu- 
blique ou  communale,  et  dont  l'objet  justifie  ainsi 
suffisamment  l'établissement,  sont  : 

-I"  L'obligation  du  propriétaire  d'une  source 
de  n'en  pas  changer  le  cours,  lorsqu'elle  fournit 
aux  habitants  d'une  commune,  village  ou  ha- 
meau ,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire.  Civ.  643. 
—  V.  Eau. 

60.  2°  Le  marche-pied  le  long  des  rivières 
navigables  ou  flottables.  Civ.  650.  — V.  Chemin. 

01.  Enfin,  la  construction  ou  réparation  des 
chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou  commu- 
naux ,  et  quelques  autres  obligations  de  la  même 
nature.  Même  art.  —  V.  Ib. ,  et  Arbre,  Bois, 
Voirie,  etc. 

62.  Les  servitudes  légales  qui  ont  pour  objet 
V utilité  des  particuliers  (Civ.  651)  sont  fondées 
sur  cette  double  maxime,  qu'on  ne  peut  refuser 
de  permettre  sur  sa  propre  chose  ce  qui  peut  être 
utile  ;:ux  autres,  lorsqu'on  n'en  éprouve  aucune 
incommodité,  et  qu'on  ne  peut  également  user 
de  son  droit  sans  profit  pour  soi-même,  si  cet 
usage  est  nuisible  a  autrui.  Ainsi,  le  propriétaire 
d'un  mur  qui  borde  une  rue,  un  chemin,  ne 
pourrait  refuser  a  celui  dont  la  maison  est  située 
vis-à-vis  la  faculté  de  le  blanchir  pour  se  pro- 
curer plus  de  jour;  ainsi,  !e  droit  de  peindre  à 
son  gré  le  devant  de  sa  maison  ne  pourrait  être 
exercé  d'une  manière  qui  absorbe  le  jour  de  la 
maison  voisine,  ou  produise  un  reflet  capable  de 
nuire  a  celui  qui  l'occupe.  Pard.,  142. 

63.  Ces  conséquences,  et  un  grand  nombre 
d'audes  qui  résultent  des  mêmes  principes,  ue 
sont  pas  toutefois  expressément  consacrées  par 
nos  Codes.  Quelques  matières  ont  plus  particu- 
lièrement attiré  l'attention  du  législateur,  et  for- 
ment l'objet  de  règles  spéciales. 

(i'j.  l  es  unes  Boni  établies  par  les  lois  sur  la 
police  rurale.  Civ.  052.  V.  les  différents  art.  de 
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cet  ouvrage  où  l'on  présume  qu'elles  doivent  ôlro 

exposées. 

{>:>.  Les  autres  sont  déterminées  par  le  G.  civ. 
Elles  sont  relatives  aux  objets  ci-après  : 

1°  La  mitoyenneté  des  murs,  baies  el  fossés. 
Giv.  653  et  s.  —  V.  Fosse,  Unie,  Mitoyenneté. 

66.  2°  La  dislance  et  les  ouvrages  intermé- 
diaires requis  pour  certaines  constructions.  Civ. 
974.  —  V.  Construction. 

67.  3°  Les  vues  sur  la  propriété  de  sou  voi- 
sin. Civ.  675  et  s.  —  Y.  Juins,  Vues. 

ON.  4°  L'égOÛt  des  toits.  Civ.  684  et  s.  — 
V.  Êgout,  Tour  d'échelle. 

69.  5°  Le  droit  de  passage.  Civ.  68  2  et  s.  — 
V.  Passage. 

70.  Tertio.  Enfin,  viennent  les  servitudes  qui 
dépendent  de  la  volonté  des  propriétaires  des 
fonds  (Civ.  686),  et  qu'on  appelle  convenUotir- 
nelles ,  quoiqu'elles  puissent  être  établies,  non- 
seulement  par  conventions,  mais  par  testament, 
par  jugement,  et  même  tacitement  par  la  pres- 
cription ou  par  simple  destination  de  père  de  l'a- 
mille.  V.  inf.  §  5. 

71 .  Par  quelque  titre  que  les  servitudes  soient 
établies,  leur  nombre,  leurs  espèces,  leurs  effets 
peuvent  variera  l'infini,  poui  vu  qu'elles  ne  soient 
pas  en  opposition  aux  lois  et  aux  règlements  de 
police.  Civ.  686.  Pard.,  23  I.  Y.  sup.  §  1. 

72.  A  cet  égard,  toutes  les  lois  conçues  en 
termes  négatifs  ne  sont  pas  pour  cela  prohibi- 
tives. Par  exemple,  les  art.  î)75  et  suiv.  refusent 
à  un  voisin  le  droit  de  vue  dans  certains  cas,  et 
dans  d'autres  ne  le  permettent  qu'a  certaines 
conditions;  ces  dispositions  négatives  n'empê- 
chent pas  que  l'autre  voisin  ne  puisse  consentir 
a  ces  vues,  ou  dispenser  des  conditions  imposées 
par  la  loi.  Il  n'y  a  rien  là  de  contraire  a  une 
bonne  police  et  à  la  bienséance.  Pard.,  ib. 

73.  Cependant  il  y  a  des  dispositions  qui  tien- 
nent à  l'ordre  public  et  dont  on  ne  peut  s'écarter. 
Ainsi,  quoique  l'art.  674  Civ.  prescrive  dans 
certains  cas  l'observation  de  distances  ou  la  con- 
struction d'ouvrages,  pour  éviter  de  nuire  nu  voi- 
sin ,  il  ne  faut  pas  induire  de  ces  expressions 
que  l'intérêt  du  voisin  ait  été  l'unique  but  de  la 
loi.  La  distance  entre  un  fourneau  et  un  mur 
voisin  ou  mitoyen  ,  et  le  contre-mur  pour  des 
fosses  d'aisances  ou  un  puits,  ont  pour  objet,  do 
prévenir  les  incendies  et  l'infection  des  eaux.  Il 
n'est  donc  pas  permis  de  déroger  en  ce  cas  à  la 
loi.  Pard.,  ib. 

74.  L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  con- 
ventionnelles se  règlent  par  le  titre,  et  a  défaut 
par  les  dispositions  du  Code.  Même  art.  686. 

§  4.  —  De  quelques  espèces  particulières   de 
servit  udt  s. 

75.  Outre  les  diverses  espèces  de  servitudes 
qui  ont  été  indiquées  dans  le  §  précédent ,  il  en 
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esl  d'autres  dont  i!  faut  parler.  Parmi  les  plus 
usuelles  sont  : 

l"  La  servitude  oneris  ferendi,  qui  consiste 
a  faire  supporter   une  charge  par  le  mur  da 

voisin  ; 

:'"  La  servitude  prajiciendi ,  qui  consiste  ;i 
avancer  une  partie  d'un  édifice  sur  la  maison 
voisine,  sans  néanmoins  l'y  appuyer; 

;>"  La  servitude  attiits  non  tollendi,  «pu  a  pour 
objet  d'empêcher  lo  voisin  de  bâtir  au  delà  do 
certaine  hauteur  ; 

i"  Enfin  la  servitude  prospectus,  de  prospect, 
qui  consiste  dans  l'obligation  de  ne  rien  faire  soi 
son  fonds  qui  puisse  nuire  a  la  beauté  de  l'aspec  I, 
don!  jouit  une  maison.  Hépert.  jur.,  \" Servitude, 
§  i).  Dur..  5,  504. 

7  6.  I"  La  servitude  oneris  ferendi,  qui  con- 
siste à  faire  supporter  une  charge  par  le  mur  du 
voisin  ,  a  cela  de  particulier  que  c'est  au  maître 
du  mur  à  l'entretenir  en  état  de  supporter  la 
charge,  de  le  refaire  même  si  cela  est  nécessaire, 
ou  de  l'abandonner,  sauf  convention  contraire 
(/,.  6,  §  2,  I).  de  servit,  vindict.).  11  est  invrai- 
semblable, dit  Durantou,  5,  503,  qu'on  ait  en- 
tendu s'écarter,  en  ce  point,  de  la  décision  des 
lois  romaines.  Le  mur,  d'ailleurs,  sert  à  son  pro- 
priétaire, et  il  ne  serait  pas  juste,  dès  lors  ,  que 
ce  lui  le  maître  du  fonds  dominant  qui  dût  l'en- 
tietenir  ou  le  refaire  à  ses  frais. 

77.  Celui  à  qui  la  servitude  est  due  ne  peut 
placer  dans  le  mur  du  voisin  un  plus  grand  nom- 
bre de  poulies  qu'il  n'a  été  convenu,  ni  les  met- 
tre ailleurs  qu'a  l'endroit  indiqué.  Dur.,  505. 

78.  La  servitude  dont  il  s'agit  ne  s'éteint  point 
par  cela  seul  que  les  poutres  ou  solives  qui  au- 
raient été  appuyées  dans  ou  sur  le  mur  du  voi- 
sin viendraient  a  périr  de  vétusté,  ou  seraient 
enlevées  pour  autre  cause.  Elles  peuvent  être 
remplacées,  et  ce  n'est  qu'autant  que  trente  an- 
nées se  seraient  écoulées  qu'on  pourrait  invoquer 
la  prescription.  Ib.,  504. 

79.  2°  La  servitude  projiciendi  consiste  ordi- 
nairement dans  la  faculté  de  pouvoir  faire  avan- 
cer sa  galerie,  son  balcon  ou  toute  autre  saillie, 
comme  le  bord  d'un  toit,  sur  le  terrain  voisin  , 
mais  sans  pouvoir  l'y  appuyer,  à  moins  de  con- 
vention contraire.  L.  2,  D.  de  servit,  prœd.  urb. 
Dur.,  506. 

80.  Quand  il  y  a  aussi  faculté  par  le  titre  de 
pouvoir  faire  écouler  les  eaux  du  toit  sur  le  ter- 
rain du  voisin,  c'est  la  servitude  dégoût  (V. 
Êgout)]  tandis  que  m  l'on  ne  doit  pas  faire  tom- 
ber les  eaux,  mais  les  diriger  ailleurs  par  lo 
moyeu  d'un  conduit,  il  n'y  a  que  la  servitude 
projiciendi. 

81.  3"  La  servitude  altiùs  non  tollendi  est  la 
prohibition  de  bâtir  sur  un  terrain  ou  de  bâtir 
au  delà  de  telle  hauteur  [L.  2,  D.  de  servit, 
prœd.  urb.  lnslil,.  de  servit.,  §  1).  Elle  est  ordi- 
nairement   établie   pour   que   le  propriétaire  du 
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fonds  dominant  ait  des  vues  ou  un  aspect  plus 
agréable. 

82.  Son  objet  est  seulement  d'empêcher  le 
voisin  de  bâtir  sur  le  terrain  indiqué,  ou  de  bâ- 
tir au  delà  de  la  hauteur  convenue,  mais  non  de 
l'empêcher  d'y  planter  des  arbres,  d'y  avoir  des 
bosquets,  ni  d'y  établir  un  cloaque  ;  à  la  diffé- 
rence de  la  servitude  de  prospect,  qui  interdirait, 
non  pas  absolument  de  planter  des  arbres,  mais 
de  faire  toute  chose  qui  nuirait  à  la  beauté  de 
l'aspect  que  l'on  s'est  proposé  d'avoir.  L.  12,  D. 
eod.  Dur.,  511.Cass.,  12déc.  1  836. 

83.  Au  surplus,  elle  ne  renferme  pas  la  servi- 
tude de  vue,  luminum.  Cette  dernière  est  affir- 
mative, tandis  que  la  première  est  négative;  elle 
se  borne  simplement  à  empêcher  celui  qui  s'y  est 
soumis  de  bâtir,  ou  de  bâtir  au  delà  de  la  hauteur 
convenue.  Ainsi,  j'ai  ma  maison  située  à  huit  ou 
dix  pieds  de  la  ligne  séparative,  et  pour  avoir  des 
vues  plus  agréables,  je  conviens  avec  vous  que 
vous  ne  bâtirez  pas  sur  votre  terrain  ;  je  n'aurai 
pas  pour  cela,  si  je  veux  rapprocher  ma  maison 
de  la  limite  des  deux  fonds,  le  droit  d'avoir  des 
jours  d'aspect  à  moins  de  six  pieds  de  distance 
(Giv.  678).  Dur.,  512. 

84.  Cependant,  si  l'on  suppose  qu'au  moment 
de  l'établissement  pur  et  simple  de  la  servitude 
dont  il  s'agit,  j'avais  déjà,  sans  droit,  des  jours  à 
moins  de  six  pieds  de  la  ligne  séparative,  on 
pourrait,  suivant  les  circonstances,  et  d'après 
l'intention  présumée  des  parties,  voir  dans  la  con- 
vention la  servitude  ne  luminibus  officiatur,  unie 
à  celle  altius  tolendi;  en  d'autres  termes,  on 
pourrait  y  voir  non-seulement  la  défense  de  bâ- 
tir imposée  au  propriétaire  du  terrain,  mais  en- 
core une  renonciation  de  sa  part  au  droit  de  me 
forcer  à  supprimer  mes  jours.  Car  il  serait  assez 
naturel  de  penser  que  je  n'ai  entendu  lui  impo- 
ser la  prohibition  de  bâtir  qu'afin  de  pouvoir  les 
conserver  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  alors. 
Ce  serait  une  question  d'interprétation  d'inten- 
tion ;  mais,  en  principe,  La  servitude  dont  nous 
parlons  n'emporte  point  celle  de  vue.  Dur.,  513. 

85.  L'effet  de  la  servitude  de  ne  point  bâtir, 
quant  à  l'étendue  du  terrain  sur  lequel  elle  rè- 
gne, est  déterminé  par  le  titre  constitutif.  Si  la 
prohibition  est  générale  et  sans  réserve  ,  elle 
s'étend  à  tout  le  fonds ,  à  moins  que  l'intention 
bien  évidente  des  parties  ne  voulût  une  autre 
interprétation  de  la  généralité  des  termes  dont 
elles  se  seraient  servies.  Si  la  servitude  était  éta- 
blie par  vente  ,  le  doute  devrait  s'interpréter 
contre  le  vendeur,  parce  que  tout  pacte  obscur 
ou  ambigu  s'interprète  contre  lui  (Civ.  1G02). 
Dur.,  514. 

80.  Enfin,  la  servitude  do  prospect,  prospec- 
tus, ou  ne  prospectai  ofj'endatur,  oblige  celui  qui 
la  doit  à  ne  point  bâtir  dans  les  limites  détermi- 
nées explicitement  ou  implicitement  par  le  titre. 
Dur.,  5,  522. 


87.  La  prohibition  que  renferme  cette  servi- 
tude est  plus  étendue  que  celle  qu'emporte  la 
simple  servitude  de  vue.  Elle  empêche  le  maître 
du  fonds  assujetti  d'y  bâtir  ou  planter  des  arbres 
de  manière  à  masquer  la  vue,  ni  d'y  établir  une 
mare,  un  cloaque,  ou  tout  autre  objet  d'un  aspect 
désagréable.  Dur.,  ib.  —  V.  Vue. 

88.  Outre  ces  diverses  espèces  de  servitudes, 
il  y  en  a  d'autres  encore  dont  on  fait  fréquem- 
ment usage  :  telles  sont  celles  iïégoût,  de  vue, 
de  passage,  de  pacage,  de  puisage  et  d'abreu- 
vage ,  enfin  de  prise  d'eau.  —  V.  ces  différents 
mots. 

89.  Il  y  a  d'ailleurs  certaines  limites  appor- 
tées au  droit  de  propriété,  et  qui  ont  une  grande 
analogie  avec  les  servitudes.  Ainsi,  les  lois  dé- 
fendent de  ne  rien  faire  sur  son  héritage  d'où  il 
puisse  parvenir  sur  l'héritage  voisin  quelque 
chose  qui  lui  soit  incommode  ou  nuisible,  par 
exemple,  une  fumée  épaisse,  telle  que  celle  d'un 
four,  d'un  fourneau,  d'une  forge,  ou  du  tuyau 
d'un  poêle  qui  serait  dirigé  vers  les  fenêtres  du 
voisin.  L.  8,  §  5,  D.  si  servit,  vindict.  Toull.,  3, 
334,  et  1 1 ,  1  45.  —  V.  Propriété. 

90.  Il  faut  appliquer  le  même  principe  aux 
odeurs  infectes  ou  méphitiques  que  certaines 
préparations  ou  des  latrines  construites  sans 
les  précautions  nécessaires  pourraient  introduire 
dans  les  maisons  voisines.  Toull.,  11,  145. 

91.  C'est  encore  en  conséquence  du  même 
principe  qu'il  est  défendu  de  rien  jeter  de  nui- 
sible sur  l'héritage  voisin  ou  sur  un  lieu  où  le 
public  est  dans  l'usage  de  passer  ou  de  s'arrêter. 

—  V.  Dommage. 

92.  On  peut  encore  fonder  sur  ce  principe 
l'indemnité  qu'ont  le  droit  de  réclamer  les  pro- 
priétaires des  terres  voisines  d'une  garenne,  lors- 
que leurs  récoltes  ont  été  dévastées  par  les  lapins. 

—  V.  Garenne. 

93.  Cependant,  s'il  est  défendu  de  rien  faire 
sur  mon  héritage  ou  d'en  rien  envoyer  qui  puisse 
nuire  au  voisin,  il  ne  l'est  pas  de  le  priver  d'une 
commodité  que  lui  procurerait  mon  héritage.  Par 
exemple,  je  puis,  en  élevant  un  bâtiment  sur 
mon  terrain,  priver  le  voisin  du  jour  du  prospect 
qu'il  en  retirait  auparavant.  —  V.  Vue. 

§5.  —  Comment  s'établissent  les  servitudes  ;  et 
d'abord  quelles  personnes  peuvent  les  accorder 
ou  les  acquérir. 

94.  Les  servitudes  qui  ne  dérivent  pas  de  la 
situation  naturelle  des  lieux,  ou  des  obligations 
imposées  par  la  loi ,  peuvent  être  établies  par  les 
mêmes  actes  qui  servent  à  transmettre  la  pro- 
priété des  biens.  11  en  est  quelques-unes  qu'on 
peut  acquérir  par  la  prescription;  il  en  est  enfin 
qui  résultent  de  la  seule  intention  présumée,  que 
la  loi  appelle  destination  du  père  de  famille. 

95.  Les  titres  étant  un  mode  d'acquisition 
commun  à  toutes  les  servitudes,  nous  commen- 
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cerons  par  eu  qui  les  concerne,  et  nous  exa- 
minerons d'abord  quelles  personnes  peuvent  ac- 
corder ou  acquérir  une  servitude. 

96.  Or,  la  faculté  d'accorder  une  Bervilude 
n'appartient  qu'au  propriétaire  de  l'héritage  (Ch . 
086).  C'est  un  acte  de  propriété,  une  véritable 
aliénation. 

97.  Ainsi,  l'usufruitier,  l'emphy téote ,  l'anti- 
ebrésiste ,  u'ayant  qu'une  jouissance  passagère, 
ne  pourraient  consentir  de  servitude  durable. 
Pard.,  24  7.  Toull.,  3,  675. 

98.  Ce  que  nous  disons  s'applique  au  grevé 
de  substitution,  à  l'envoyé  en  possession  des  biens 
d'un  absent  ;  toutefois,  avec  cette  différence  qu'ici 
la  servitude  deviendra  irrévocable  si  la  substitu- 
tion vient  a  défaillir,  si  l'absent  ne  réparait  pas. 
Pard.,  247  et  £48.  Toull.,  571. 

99.  Que  doit-on  décider  par  rapport  au  sim- 
ple possesseur?  Pardessus,  24  3,  pense  qu'alors 
même  qu'il  est  de  bonne  foi,  il  ne  peut  imposer 
sur  le  domaine  dont  il  jouit  une  servitude  que  le 
véritable  propriétaire  réintégré  puisse  être  obligé 
de  souffrir.  Toutefois  —  V.  Possession,  Pétition 
d'hérédité. 

-100.  Celui  qui  n'a  que  la  nue-propriété  d'un 
héritage,  dont  un  autre  a  l'usufruit,  peut  y  im- 
poser sans  doute  des  servitudes  ,  mais  pourvu 
qu'elles  n'aient  lieu  qu'après  l'expiration  de  l'usu- 
fruit, ou  qu'elles  ne  portent  aucune  atteinte  aux 
droits  de  l'usufruitier.  Pard.  ,  244.  —  V.  Usu- 
fruit. 

1  01 .  Le  copropriétaire  d'un  fonds  ne  peut  im- 
poser de  servitudes  sur  ce  fonds  sans  le  consen- 
tement de  ses  copropriétaires.  Toutefois  la  con- 
vention est  valable  en  elle-même,  et  obligatoire 
pour  celui  qui  l'a  consentie.  Son  effet  est  sus- 
pendu jusqu'au  partage.  Pard.,  250  et  s.  Toull., 
573.  V.  inf.  107. 

102.  L'hypothèque  qu'un  créancier  a  sur  des 
biens-fonds  n'empêche  pas  le  propriétaire  de  les 
charger  de  servitude;  mais  le  créancier  peut 
user  des  droits  accordés  par  les  art.  1912,  1927 
et  2131  Civ.  contre  celui  qui  diminue  le  gage  de 
la  dette,  sans  préjudice  de  l'action  qu'il  peut 
exercer  contre  l'acquéreur.  Pard.,  245.  —  V» 
Hypothèque,  498. 

103.  De  ce  que  la  constitution  d'une  servitude 
est  une  aliénation,  il  suit  qu'il  n'y  a  que  les  per- 
sonnes usant  de  leurs  droits  qui  puissent  la  con- 
sentir. Ainsi,  les  mineurs,  les  interdits,  ceux  qui 
sont  assistés  d'un  conseil  ne  peuvent  établir  de 
servitude  sur  leurs  héritages. 

104.  Un  mari  ne  peut  non  plus  imposer  de 
servitude  sur  les  propres  de  sa  femme  ;  il  n'en 
est  que  l'administrateur. 

105.  Il  est  évident  que  tous  ceux  qui  peuvent 
accorder  des  servitudes  sur  leurs  fonds  peuvent, 
à  plus  forte  raison,  en  acquérir.  L'acquisition 
est  plus  favorable  que  l'aliénation  ;  tellement  que 
les  mineurs,  les  femmes  mariées,  les  tuteurs,  les 


maris,  peuvent,  en  acquêt  h  10111  la  seule  lolnr 

lion  que  si  l'acquisition  est  onérevie,  Ici  pei 

sonnes  pour   lesquelles    ils  ont  stipule   pourront 

se  Caire  restituer. 

106.  Celui  qoî  n'est  pas  actuellement  proprié- 
taire d'un  fonds,  mais  qui  a  l'espérante  de  l'a- 
voir, peut  stipuler  une  servitude  sur  ce  tonds  , 
et  cette  stipulation  aura  effet  s'il  devient  pro- 
priétaire. Pard.,  200. 

107.  Le  copropriétaire  d'un  fonda  peut  vala- 
blement stipuler  une  servitude  au  profit  de  ce 
fonds.  Elle  profitera  a  ses  copropriétaires.  Il  en 
est  ainsi  du  tout  ce  qu'un  associé  acquiert  pour 
la  chose  commune.  Pard.,  202  et  s.  Toull.,  579. 
V.  sup.  101  .  —  X.  Indivision. 

108.  Cependant  le  copropriétaire  peut  décla- 
rer qu'il  n'entend  acquérir  qu'en  son  nom  et  pour 
sa  part.  Pard.,  260. 

1  09.  L'usufruitier  peut  acquérir  une  servitude 
en  faveur  du  fonds  dont  il  a  l'usufruit,  en  dé- 
clarant agir  pour  le  propriétaire  ou  en  manifes- 
tant autrement  l'intention  que  c'est  un  droit  perpé- 
tuel qu'il  acquiert;  sans  cela,  la  servitude  serait, 
bornéeau  temps  de  l'usufruit.  Pard.,  260.  Toull., 
580.  Proud.,   I  454.  —  V.  Usufruit. 

§  6.  —  Des  actes  par  lesquels  on  peut  établir  les 
servitudes. 

410.  On  peut  acquérir  ou  accorder  les  servi- 
tudes par  toutes  sortes  d'actes  intéressés  ou  de 
pure  libéralité,  entre  vifs  ou  testamentaires,  et 
même  par  des  jugements. 

1 1 1 .  Et  d'abord,  Pardessus,  269,  pense  qu'un 
écrit  ne  serait  pas  indispensable  pour  établir  une 
servitude,  si  l'on  payait  quelque  redevance  pour 
l'exercice  de  cette  servitude,  encore  qu'elle  fût 
non  apparente  et  discontinue,  parce  qu'on  en 
induirait  un  consentement  exprès  de  la  part  de 
celui  qui  reçoit  la  redevance,  et  par  conséquent 
une  véritable  convention.  Il  se  fonde  sur  ce  que 
les  actes  sont  simplement  requis  pour  la  preuve  ; 
tellement,  qu'il  peut  y  être  suppléé  par  l'aveu  et 
par  le  serment.  Il  cite  Dunod,  des  Prescripl., 
392.  V.  ce  que  nous  avous  dit  v°  Rente,  §  6. 

112.  Les  actes  intéressés  qui  peuvent  renfermer 
des  constitutions  de  servitudes  sont  des  actes  d'ac- 
quisition, de  vente,  d'échange,  des  transactions. 
On  peut  ranger  dans  la  même  catégorie  ou  au 
moins  regarder  comme  un  titre  suffisant  le  par- 
tage par  lequel  deux  cohéritiers  établissent  des 
servitudes  au  profit  de  quelques-uns  des  lots. 
Pard.,  268. 

113.  Notons  d'abord  ici  une  question  qui  a 
été  élevée  ailleurs  :  Celui  qui  a  cédé  un  droit  de 
servitude  a-t-il,  pour  le  prix  de  cette  cession, 
un  privilège  qu'il  puisse  exercer  contre  le  nou- 
veau propriétaire  de  l'héritage  pour  l'utilité  du- 
quel la  servitude  a  été  établie?  —  V.  Priri- 
lége,  2  '»  i . 

1 14.  Une  autre  question  qui  tient  à  la  précé- 


413 


SERVITUDE.  — §  6. 


dente,  c'est  celle  de  savoir  si  la  cession  d'un  droit 
de  servitude  doit  être  transcrite?  —  V.  Hypo- 
thèque, 4  22  et  498,  et  Transcription. 

4  4  5.  Il  est  évident  que  le  titre,  bien  qu'il 
émane  du  propriétaire,  doit  être  régulier,  et  que 
celui  contre  qui  une  servitude  serait  réclamée, 
en  vertu  d'un  titre  nul,  pourrait  exciper  de  cette 
nullité  pour  repousser  le  prétendu  droit  de  son 
adversaire.  Mais  la  prescription  de  trente  ans 
couvrirait  le  vice.  Pard.,  209.  V.  inf.  §  7. 

4 16.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  l'é- 
gard de  celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la 
prescription,  ne  peut  être  remplacé  que  par  un 
titre  récognitif  de  la  servitude  et  émané  du  pro- 
priétaire du  fonds  asservi.  Civ.  695. 

1 17.  Ainsi,  renonciation  dans  des  actes  où  ce 
propriétaire  n'aurait  pas  été  partie  ne  pourrait 
remplir  la  condition  du  litre  que  la  loi  exige.  La 
possession  de  trente  ans  ne  couvrirait  pas  cette 
insuiïisance,  si  la  servitude  était  du  nombre  de 
celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titres. 
Ce  ne  serait  pas  le  cas  d'invoquer  la  maxime 
Enuntiativa  probant  in  antiquis.  Pard.,  268  et 
269.  Toull.,  4,  603,  et  8,  165.  Bordeaux,  28 
mai  1834.  —  V.  Énunciation. 

418.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  exigé  que  le  titre 
récognitif  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  695  ait 
tous  les  caractères  des  actes  récognitifs  ,  tels 
qu'ils  sont  mentionnés  dans  l'art.  4  337  même 
(Pard.,  269).  Ainsi,  l'on  peut  ici  attribuer  le  ca- 
ractère de  titre  récognitif  a  la  reconnaissance 
d'un  droit  d'usage  mentionnée  dans  un  acte,  en- 
core bien  que  cette  reconnaissance  soit  unique. 
Gass.,  46  nov.  1829. 

I  19.  Venant  aux  actes  de  libéralité,  nous  ob- 
serverons qu'un  propriétaire  peut  donner  ou  lé- 
guer un  fonds,  en  y  imposant  des  servitudes  au 
profit  de  quelques  autres  fonds  de  sa  succession, 
ou  même  au  profit  de  quelque  fonds  que  ce  soit 
appartenant  a  un  tiers,  qui  en  profite  dans  le  cas 
et  de  la  manière  prévus  par  l'art.  1121  Civ.  lia 
également  le  droit  de  donner  ou  léguer  un  objet, 
à  condition  que  le  donataire  ou  le  légataire  ac- 
cordera tel  droit  sur  son  héritage  propre,  soit  à 
l'héritage  d'un  tiers,  soit  à  un  fonds  de  sa  suc- 
cession, et  celui  qui  aurait  reçu  le  don  ou  le  legs 
ne  pourrait  le  réclamer  qu'en  subissant  cette  loi. 
Proudh.,  de  TUsufr.,  369.  Pard.,  270. 

120.  C'est  une  question  si,  dans  le  cas  d'un 
legs  de  cette  sorte  fait  au  profit  d'un  fonds  ap- 
partenant à  plusieurs,  le  refus  des  uns  aueantil 
le  legs.  La  négative  est  décidée  par  Pardessus, 
272,  qui  invoque  l'art.  4  044  Civ. 

4  21.  De  ce  que  l'art.  4  048  veut  que  la  chose 
léguée  soit  délivrée  avec  ses  accessoires,  il  suit 
qu'un  passage  doit  être  accordé  pour  aller  au 
fonds  légué.  Pard.,  267. 

1212.  Enfin,  las  jugements  peuvent  aussi  établir 
des  servitudes,  soil  que,  statuant  sur  une  con- 
vention suffisamment  prouvée,  ils  condamnent 


le  propriétaire  d'un  héritage  à  souffrir  celles  qu'il 
contestait;  soit  qu'ils  prononcent  une  adjudica- 
tion de  biens,  à  la  charge  de  certaines  servitu- 
des ;  soit  enfin  qu'il  s'agisse  d'un  partage  judi- 
ciaire. Pard.,  273. 

123.  La  simple  énoncistion  d'un  droit  de  ser- 
vitude dans  un  jugement,  même  d'expropriation, 
n'aurait  pas  plus  d'effet  que  celle  qui  serait  ren- 
fermée dans  tout  autre  titre.  Pard.,  ib.,  274. 
Toull.,  604. 

I  24.  Quoiqu'il  soit  toujours  convenable  que  le 
titre  règle  le  mode,  les  conditions  d'exercice  et 
les  accessoires  de  la  servitude,  cependant  le  si- 
lence gardé  à  ce  sujet  n'anéantirait  pas  la  con- 
cession. Ainsi,  des  vues  droites,  un  passage, 
ont-ils  été  concédés,  sans  autre  limite  ou  dé- 
signation, c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartiendra 
d'y  suppléer.  Pard.,  233. 

125.  Notez  que  le  mode  d'user  de  la  servitude 
pourrait  être  subordonné  à  la  volonté  de  celui 
qui  !a  consent.  Ainsi,  en  accordant  un  droit  de 
passage,  je  puis  me  réserver  le  droit  de  déter- 
miner s*il  sera  exercé  à  pied,  à  cheval  ou  avec 
voitures,  et  de  désigner  sur  quel  point  il  sera 
exercé.  La  justice  viendrait,  au  besoin,  expli- 
quer mon  intention.  Ib.,  232. 

426.  En  cas  de  doute  sur  des  questions  sem- 
blables, la  stipulation  doit  être  entendue  dans  le 
sens  le  plus  favorable  à  la  liberté  de  l'héritage 
grevé,  surtout  si  la  servitude  a  été  établie  par 
une  convention  intéressée.  Car,  si  la  servitude 
avait  été  accordée  par  un  acte  de  libéralité,  la 
volonté  du  disposant  devrait  plutôt  être  inter- 
prétée dans  un  sens  avantageux  au  donataire. 
Pard.,  234. 

127.  Il  faut  encore  examiner  l'objet  que  les 
parties  se  sont  proposé.  Ainsi,  la  prohibition  qui 
aurait  été  imposée  d'élever  un  bâtiment  plus  haut 
que  telle  dimension,  afin  que  le  voisin  eût  une 
vue  libre,  empêcherait  de  planter  des  arbres  qui 
excéderaient  cette  dimension,  parce  qu'ils  nui- 
raient à  la  vue.  Pard.,  ib. 

1^28.  Quelquefois  il  est  possible  de  se  décider 
par  l'usage  ;  ainsi  dans  la  servitude  de  tour 
d'échelle,  dans  celle  dégoût.  Pard.,  237.  —  V. 
Égoût,  Tour  d'échelle. 

4  29.  C'est  ici  le  cas  de  remarquer  combien 
tout  est  à  considérer  dans  la  stipulation  des  ser- 
vitudes ,  le  moindre  changement  d'expression 
peut  produire  une  différence  essentielle.  Ainsi 
autre  chose  est  la  servitude  de  jour,  et  autre 
chose  celle  de  vue.  Il  y  a  aussi  une  grande  diffé- 
rence entre  la  vue  cl  les  vues.  Pard.,  Ï35  et  238. 

430.  Les  ternies  de  l'acte  constitutif  doivent 
d'autant  plus  être  considères,  qu'ils  peuvent 
influer  sur  l'existence  de  la  servitude.  Ainsi, 
une* servitude  est  constituée  en  faveur  d'un  hé- 
ritage planté  en  vigne  ;  il  est  intéressant  desa- 
voir si  elie  a  eu  plus  pour  objet  la  superficie  que 
le  fonds,   et  si  elle  doit  ou  non  subsister  quand 
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môme  les  vignes  seraient  arrachées.  Pai*d.,  238. 

4  31.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  qui,  dans  eer- 

tiiins  cas,  est  une  servitude  légale,  a  défaut  d'ex- 
plication, la  servitude)  quoique  conventionnelle, 
doit  être  renfermée  dans  les  bornes  de  la  servi- 
tude légale.  Ainsi,  le  droit  d'avoir  dv>  jours  scia 
restreint  à  la  dimension  et  assujetti  aux  charges 
dont  nous  avons  parlé  \"  Jours. 

■13  2.  Les  titres   récognitifs   d'uni*  servitude 

peuvent  souvent  expliquer  l'intention  des  parties 
et  suppléer  a  l'incertitude  que  laisse  le  titre  ori- 
ginaire, ou  même  accroître  les  droits  qu'il  ac- 
corde, lorsqu'ils  émanent  de  propriétaires  de 
l'héritage  assujetti,  parce  qu'alors  ils  équivalent 
à  une  transaction.  Pard.,  336. 

133.  Il  en  est  de  même  de  la  manière  dont  la 
servitude  a  été  exercée  depuis  longtemps.  Ib. 

134.  Enfin,  l'état  des  lieux  et  la  situation  res- 
pect ive  des  parties  au  moment  où  la  servitude  a 
été  établie,  doivent  aussi  servir  à  en  déterminer 
l'étendue  et  le  mode  d'exécution.  Ib. 

-135.  11  faut  observer  que  les  servitudes  peu- 
vent n'être  établies  que  pour  un  temps,  après 
lequel  elles  doivent  cesser,  ad  tempus,  ou  pour 
ne  commencer  qu'après  une  certaine  époque,  ex 
tempore,  ou  enfin  sous  certaine  condition.  Toul- 
lier,  602. 

136.  Quel  est  l'effet  de  la  clause,  «  telle  que 
la  chose  se  poursuit  et  comporte,  «  insérée  dans 
les  contrats  de  vente?  Oblige-t-elle  l'acquéreur 
à  souffrir  les  servitudes  occultes  et  non  décla- 
rées ?  —  V.  Vente. 

4  37.  Lorsqu'un  immeuble  est  vendu  avec  ses 
servitudes  tant  actives  que  passives,  le  vendeur 
doit-il  garantir  l'acquéreur  de  toutes  les  servi- 
tudes apparentes  ou  occultes?  —  V.  Ib. 

138.  La  garantie  des  servitudes  a-t-elle  lieu 
en  vente  judiciaire  ?  —  V.  Vente  judiciaire. 

§  7.    —    De  la  prescription  considérée   comme 
moyen  d'acquérir  les  seruitudes. 

4  39.  Plus  il  est  facile  d'acquérir  des  servi- 
tudes sous  les  apparences  de  l'amitié,  de  la  sim- 
ple familiarité,  et,  à  la  faveur  des  rapports  de 
bon  voisinage,  de  prétendre  à  titre  de  droit  ce 
qu'on  n'avait  eu  que  par  tolérance,  plus  les  pré- 
cautions ont  dû  être  nécessaires  pour  que  ces 
relations  ne  devinssent  pas  une  source  d'abus. 
Ce  motif  avait  fait  adopter  dans  une  partie  de  la 
France  le  principe  :  Nulles  servitudes  sans  titre. 
Dans  d'autres  provinces,  la  faculté  d'acquérir  les 
servitudes  était  restreinte  à  certaines  espèces. 
Enfin,  dans  certaines  coutumes,  la  prescription 
servait  à  acquérir  toutes  sortes  de  servitudes  ; 
mais  quelques-unes  exigeaient  une  possession 
immémoriale. 

140.  Aujourd'hui,  les  servitudes  continues  et 
apparentes  s'acquièrent  par  la  possession  de 
trente  ans.  Civ.  690. 


141.  Quant  aux  servitudes  continuée  non  ap- 
parentes, et  aux  servitudes  discontinues,  appa 
rentes  ou  non  apparentes,  elles  ne  peuveoi  s'é- 
tablir «pie  par  titres  (69  i).  En  flirt ,  la  possession 
(le  ces  Miiirs  de  servitudes  est  toujours  équivo- 
que lorsqu'elle  n'est,  pas  fondée  sur  an  titre. 

I  42.  Cependant  ne  faut-il  pas  faiie  un 

•  option,  lorsque  ces  servitudes  s'annoncent  par 
des  ouvrages  extérieurs  établis  ou  édifiés  sur 
l'héritage  voisin  auquel  ils  se  trouvent  incorpo- 
rés? On  décidait  l'affirmative  même  dans  les 
coutumes  qui  portaient  que  les  servitudes  ne 
pouvaient  s'acquérir  sans  litres.  ..  Quoique  les 
servitudes  ne  puissent  s'acquérir  sans  titres,  dit 
Itourjon,  tit.  des  Servit.,  sec  t.  3,  néanmoins,  s'il 
y  a  incorporation,  inédification  dans  l'héritage 
voisin,  la  possession  do  trente  ans  vaut  titre  : 
c'est  exception  a  la  règle,  l'ondée  sur  ce  qu'en 
ce  cas  c'est  plus  propriété  que  servitude.  »  Toul- 
lier,  622,  reproduit  cette  opinion  et  cite  a  l'ap- 
pui un  arrêt  de  la  cour  de  cass.  qui  a  confirmé 
un  arrêt  do  la  cour  de  Paris,  du  4  4  août  4  810, 
lequel  jugea  que  le  sieur  Bosquillon  avait  acquis, 
par  la  prescription  de  trente  ans,  le  droit  de 
faire  usage  d'une  fosse  d'aisances  située  sous  la 
maison  voisine,  et  dans  laquelle  il  était  en  pos- 
session de  faire  écouler  ses  immondices  par  des 
tuyaux  édifiés  et  incorporés  dans  la  maison.  V. 
sup.  3. 

4  43.  Quid  du  droit  de  passage  ,  de  pui- 
sage, etc.,  qui  s'annoncerait  par  un  pont  ou 
autre  ouvrage  incorporé?  Toullier,  623,  donne 
une  pareille  décision.  11  ne  s'agit  point  de  sim- 
ples servitudes,  mais  de  droits  de  propriété,  en 
vertu  de  l'incorporation  des  ouvrages  :  ils  seront 
donc  prescrits  d'après  les  art.  712  et  2202  Civ. 
Seulement  les  tribunaux  auront  a  décider  s'il  y  a 
réellement  incorporation. 

4  44.  Il  faut  observer  que  la  possession  même 
immémoriale  ne  suffit  pas  pour  acquérir  les  ser- 
vitudes discontinues  ou  continues,  mais  non 
apparentes,  et  pour  suppléer  au  titre.  Civ.  091. 

4  45.  Mais  le  titre  émané  a  non  domino  ne 
rend-il  pas  prescriptibles  les  servitudes  discon- 
tinues? On  décidait  autrefois  l'afiirmative,  et 
Pothier  en  donnait  cette  raison  que  la  possession 
n'est  pas  destituée  de  titre,  lorsqu'elle  a  sa  cause 
dans  un  contrat  d'acquisition  émané  de  celui 
qu'on  croyait  être  propriétaire.  On  possède  alors 
pro  suo,  en  qualité  de  propriétaire  ;  et.  pareille 
possession,  lorsqu'elle  est  bien  caractérisée,  au 
torise  la  prescription.  Telle  est  l'opinion  que  re- 
produisent aujourd'hui  de  Maieville,  art.  690; 
Toull.,  629  ;  Favard,  Répert  ,  v"  Servitude. 
sect.  3,§  5,  2;  Delv.,  4,  413,  et  Dur.,  5,  593, 
qui  argumentent  des  termes  de  l'art.  694 ,  et  qui 
s'appuient  sur  un  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du 
24  juill.  4  SI  0,  lequel  décide,  comme  on  le  fai- 
sait aussi  autrefois,  qu'une  pareille  possession 
autorise  à  former  l'action  en  complainte,  sauf  à 
45 
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examiner  la  validité  du  titre,  lors  de  la  discus- 
sion du  pétitoire.  Conlr.  Vaz.  et  Tropl.,  857. 

4  46.  Il  reste  à  savoir  si,  dans  le  cas  précé- 
dent, il  faudra  trente  ans  ou  s'il  suffira  de  dix  ou 
vingt  ans  (Civ.  2265)  pour  opérer  la  prescrip- 
tion. La  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  était 
admise  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Mais  l'art. 
2264  porte  que  les  règles  de  la  prescription  sur 
d'autres  objets  que  ceux  mentionnés  dans  le  pré- 
sent titre  (des  Prescriptions)  sont  expliquées  dans 
les  titres  qui  leur  sont  propres.  Or,  au  titre  des 
Servitudes,  le  Code  n'admet  d'autre  prescription 
que  celle  de  trente  ans;  on  n'en  peut  donc  ad- 
mettre d'autre  sans  faire  une  fausse  application 
de  l'art.  2265;  et  peu  importe  qu'il  s'agisse  de 
servitudes  continues  et  apparentes.  Toull.,  630. 
Pard.,  284.  Gass.,  4  0  déc.  4  834.  Contr.  Tropl., 
853.  V.  inf. 

4  47.  Mais  de  quel  jour  commencent  à  courir 
les  trente  ans  nécessaires  pour  la  prescription 
des  servitudes?  On  répond  :  Du  jour  que  les  ou- 
vrages qui  donnent  à  la  servitude  le  caractère 
d'apparence  et  de  continuité  out  été  achevés  et 
en  ont  commencé  l'usage.  Civ.  642.  Pard.,  285. 
Toull. ,  633  et  s. 

4  48.  Ainsi,  par  exemple,  la  possession  de  la 
servitude  d'égoût  commence  au  jour  où  ,  le  toit 
de  la  maison  étant  achevé ,  l'eau  des  gouttières 
peut  tomber  sur  le  fonds  servant. 

4  49.  La  possession  de  la  servitude  de  cours 
d'eau  ne  commence  également  que  du  jour  où  les 
ouvrages  nécessaires  pour  l'exercer  sont  termi- 
nés (642).  Car  il  ne  suffit  pas  que  depuis  un  temps 
immémorial  les  eaux  de  la  source  supérieure 
passent  sur  le  fonds  inférieur.  Ce  passage  na- 
turel ne  suppose ,  n'établit  aucun  droit ,  si  ce 
n'est  contre  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
assujetti  à  recevoir  ces  eaux.  Mais  s'il  fait  des 
ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute 
et  le  cours  des  eaux  pour  les  rendre  utiles  à  sa 
propriété,  ces  ouvrages  indiquent  l'intention  d'ac- 
quérir un  droit,  et  la  prescription  commence  du 
jour  où  ils  sont  terminés.  Jugé  à  cet  égard  que 
ce  n'est  que  de  l'existence  des  ouvrages  de  la 
part  du  propriétaire  inférieur,  sur  le  fonds  du 
propriétaire  de  la  source,  que  peut  naître  la  ser- 
vitude ;  ainsi,  il  ne  suffirait  pas  qu'il  eût  fait  les 
ouvrages  sur  son  propre  fonds.  Toull.,  635,  note. 
Cass..  25  août  4  842. 

4  50.  Il  en  est  de  même  des  autres  servitudes 
continues  et  apparentes,  telles  que  celles  d'ap- 
pui, de  vues  droites  et  obliques,  etc.  La  pres- 
cription commence  du  jour  où  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  a  terminé  les  ouvrages,  ouvert 
les  fenêtres  ,  les  jours  ,  etc.  ,  et  la  posses- 
sion continue  pendant  que  ces  ouvrages  sub- 
sistent. 

I5i.  Il  faut,  en  outre,  que  la  possession  des 
servitudes,  comme  celle  de  toute  autre  propriété, 
soit  continue  et  non  interrompue,  paisible,  pu- 


blique, non  équivoque,  et  à  titre  de  proprié- 
taire. Civ.  2229.  Pard.  ,  279  et  s.  —  V.  Pres- 
cription. 

4  52.  A  titre  de  propriétaire...  Mais  observez 
que  nous  possédons  ,  non-seulement  par  nous- 
mêmes,  mais  par  ceux  qui  exercent  le  droit  en 
notre  nom  (Civ.  2228).  Par  conséquent,  nos  do- 
mestiques, nos  fermiers,  des  amis  mêmes,  des 
étrangers  qui  exerceraient  une  servitude  pen- 
dant un  séjour  momentané  dans  notre  maison  , 
serviraient  à  nous  acquérir  ce  droit.  A  plus  forte 
raison,  un  engagiste,  un  tuteur,  des  administra- 
teurs d'établissements  publics,  un  mandataire , 
acquièrent-ils  la  prescription  au  profit  du  fonds 
dont  ils  ont  la  jouissance  ou  l'administration.  Il 
en  est  de  même  de  l'usufruitier,  de  l'emphytéote, 
du  fermier. 

4  53.  Les  actes  de  jouissance  qui  ne  seraient 
fondés  que  sur  le  consentement  momentané  du 
propriétaire  du  fonds  sur  lequel  on  prétend  avoir 
une  servitude ,  l'usage  qu'on  en  aurait  comme 
représentant  ce  propriétaire,  ne  sont  pas  suffi- 
sants pour  acquérir  la  prescription  ;  c'est  ce 
qu'on  appelle  tolérance ,  précarité.  Civ.  2229 
et  2232. 

4  54.  Toute  possession  est  présumée  à  titre 
de  droit  plutôt  qu'à  titre  de  faculté  ou  de  sim- 
ple tolérance ,  tant  que  le  contraire  n'est  pas 
prouvé.  Arg.  Civ.  art.  2230  et  2234.  Pard., 
284  et  282. 

4  55.  Au  reste,  il  ne  faudrait  pas  non  plus 
être  trop  difficile  sur  cette  preuve.  Il  y  a  des 
choses  qu'on  souffre,  pour  ainsi  dire,  sans  con- 
séquence, par  exemple,  un  égoût  sur  un  terrain 
vague  et  inculte;  d'autres  que  la  parenté,  l'ami- 
tié peuvent  faire  tolérer  entre  voisins  ,  comme 
l'ouverture  d'une  croisée  ,  son  existence  sans  la 
garnir  de  mailles  et  de  barreaux.  C'est  à  la  pru- 
dence des  juges  à  se  déterminer  d'après  les  cir- 
constances. Pard.,  282. 

4  56.  La  bonne  foi  n'est  point  exigée  dans  la 
possession  de  trente  ans  (Civ.  2262).  Elle  ne 
l'est  que  dans  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans, 
avec  juste  titre  (2265),  mais  qui  n'est  point  ad- 
mise en  celte  matière ,  d'après  ce  qu'on  a  vu 
sup.  4  36. 

4  57.  Lorsque  la  prescription  a  fait  acquérir 
une  servitude,  elle  doit  être  limitée  à  la  sewie 
jouissance  qui  a  eu  lieu.  Tantum  prœscriptum , 
quantum  possessum.  Par  exemple,  si  l'on  avait 
acquis  la  possession  d'appuyer,  sur  ou  contre  un 
mur,  six  pièces  de  bois  seulement,  on  ne  pour- 
rait pas  se  permettre  d'en  appuyer  un  plus  grand 
nombre.  La  possession  d'une  croisée  sur  la  cour 
du  voisin  ,  pendant  trente  ans  ,  n'acquiert  pas 
le  droit  d'eu  ouvrir  une  autre  à  côté ,  ni  même 
de  l'agrandir  ou  doter  les  barreaux  de  fer,  si 
elle  en  avait.  Pard.,  285.  Toull.,  643.  Cass.,  15 
janv.  4  834. 

4  58.  Eu  conséquence  du  même  principe,  jugé 
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que  celui  qui  a  acquis  par  prescription  UO  droit 
(Je  prise  <1V;iii  sur  le  canal  de  sou  voisin  ,  pour 
faire  mouvoir  un  moulin  a  tan ,  i,e  peut  conver- 
tir sou  usine  en  un  moulin  a  huile  ,  faisant  cou- 

currence  avec  un  moulin  semblable  existant  sur 

le  fonds  asservi,  et  cela  encore  qu'il  n'apporte  au- 
cun changement  au  système  extérieur  de  l'usine, 

ui  à  la  prise  d'eau  tpn  l'alimente.  Même  arrêt  du 

15  janv.  1834. 

151».  Il  est  évident  <pie  la  prescription  étant 
uu  moyeu  d'acquérir  peut,  à  plus  forte  raisou, 
ajouter  a  ce  que  l'on  possède  déjà  ,  quelle  qu'en 
soit  l'origine,  pourvu  qu'elles  soient  de  leur  na- 
ture prescriptibles.  Celui  qui  acquiert  un  ac- 
croissement à  son  droit  n'est  pas  censé  prescrire 
contre  son  titre.  Ainsi,  l'on  peut,  acquérir  par 
prescription  le  droit  de  forcer  le  possesseur  do 
l'héritage  servant,  à  faire  les  travaux  nécessaires 
pour  l'exercice  de  la  servitude.  Pard.,  286. 

-160.  Lorsqu'une  servitude  a  éle  éteinte  par 
le  non-usage  (V.  in/.  §  -10),  le  propriétaire  du 
fonds  qui  avait  droit  d'en  jouir  peut-il  la  réac- 
quérir par  la  prescription  ,  lorsqu'elle  est  du 
nombre  de  celles  qui  doivent  être  fondées  sur 
des  titres?  Non.  Une  fois  la  servitude  éteinte, 
elle  n'existe  plus.  Celle  qu'on  acquerrait,  quoi- 
qu'elle fût  absolument  semblable,  serait  une  ser- 
vitude nouvelle,  qui  ne  pourrait  être  fondée  sur 
la  prescription  qu'autant  que  la  loi  permettrait 
de  l'acquérir  par  cette  voie,  lb.,  387. 

4  61.  Questions  transitoires.  Les  servitudes 
discontinues,  telles  que  celle  de  passage,  ne  peu- 
vent s'acquérir  par  la  prescription,  lors  même 
que  la  possession  aurait  commencé  avant  le  Code 
civil  dans  un  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir 
de  cette  manière.  En  conséquence,  les  tribunaux 
ne  peuvent  admettre  la  preuve  d'une  possession 
postérieure,  afin  de  parfaire  le  temps  requis  pour 
prescrire.  Gass. ,  31  août  4  825. 

4  62.  Mais  les  servitudes  discontinues,  appa- 
rentes ou  non  apparentes,  déjà  acquises  avant  la 
publication  du  Code,  a  l'aide  de  la  possession, 
dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de 
cette  manière,  doivent  être  maintenues.  Cass., 

16  fév.  4  832. 

4  63.  Les  trente  années  nécessaires  pour  pres- 
crire les  servitudes  continues  et  apparentes  dans 
les  pays  où,  avant  le  Code,  la  prescription  des 
servitudes  était  rejetée,  se  sont  accomplies  le  10 
fév.  1834,  jour  correspondant  a  celui  où  le  titre 
des  Servitudes  du  Code  civil  a  été  publié,  et  non 
pas  seulement  au  1  5  mars  même  année,  jour  cor- 
respondant à  celui  de  la  publication  du  titre  des 
Prescriptions.  Paris,  27  nov.  1835. 

§   8.   —    De  la  destination  du  père  de  famille. 

164.  On  appelle  ainsi  la  disposition  ou  l'ar- 
rangement que  le  propriétaire  de  plusieurs  fonds 
a  fait  pour  leur  usage  respectif.  Quelquefois  un 
fonds  tire  avantage  d'un  autre,  sans  être  réci- 
Tome  VIII.  41 


proquement  assujetti  a  quelque  incommodité  qui 
établisse  une  soi  te  de  compensation  ;  d'autres  rois 

C8  service    est  réciproque,   mais    cette  différence 

ne  ebange  rien  a  la  nature  et  aux  effets  de  cette 
disti  ibution. 

Si,  par  la  suite,  ces  fonds  viennent  a  appar- 
tenir a  différents  maîtres,  Boit  par  l'aliénation, 
soit  par  la  disposition  qu'en  fait  le  propriétaire, 
soit  par  un  partage  entre  ses  héritiers,  le  service 
que  l'un  tirait  de  l'autre,  qui  était  destination  du 
père  de  famille  lorsqu'ils  appartenaient  au  même, 
devient  servitude  une  fois  que  les  Objets  appar- 
tiennent ii  deux  propriétaires  différents.  Pard., 
288.  Toull.,  3,  605. 

I  85.  Il  est  évident  que  cet  état  des  lieux  qui, 
de  simple  destination  du  père  de  famille,  se  con- 
vertit ainsi  en  servitude,  ne  doit  pas  être  une 
distribution  passagère,  l'objet  d'une  commodité 
momentanée.  Il  n'est  guère  possible  de  supposer 
que,  sans  une  convention  expresse,  on  ait  voulu 
conserver  ce  qui  ne  servait  qu'à  une  utilité  per- 
sonnelle ou  desimpie  agrément.  Les  parties  sont 
présumées  n'avoir  voulu  conserver  que  des  ser- 
vices évidemment  nécessaires.  Pard.,  ib,  Toull., 
645.  Dur.,  567. 

4  66.  Cela  posé,  deux  cas  peuvent  se  pré- 
senter : 

Le  premier  est  celui  prévu  par  l'art.  694  Civ.  : 
«  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  les- 
quels il  existe  un  signe  apparent  de  servitude 
dispose  de  l'un  des  héritages,  sans  que  le  con- 
trat coutienne  aucune  convention  relative  à  la 
servitude  ,  elle  continue  d'exister  activement  ot 
passivement  eu  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le 
fonds  aliéné.  »  Ainsi,  dans  cet  article  le  législa- 
teur suppose  que  c'est  le  propriétaire  lui-même 
qui  dispose  ,  c'est-à  dire  aliène,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  par  vente,  échange,  donation, 
et  même  partage  anticipé...  Pard.,  289.  Duran- 
ton,  570. 

4  67.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  que 
l'état  des  lieux  constitue  une  servitude  à  la  fois 
continue  et  apparente.  L'art.  694  ne  l'exige  pas, 
il  se  contente  du  concours  de  deux  circonstances  : 
4°  l'existence  d'un  signe  apparent  de  la  servi- 
tude; 2°  le  silence  du  propriétaire  qui  met  l'un 
des  héritages,  hors  de  ses  mains.  Cet  article 
coïncide  avec  l'art.  4  638 ,  qui  n'oblige  un  ven- 
deur à  la  garantie  envers  l'acheteur  que  pour  les 
servitudes  non  apparentes ,  qui  par  conséquent 
le  décharge  de  toute  garantie  quand  elles  sont 
apparentes,  mais  sans  tirer  aucune  considération 
de  la  continuité  ou  discontinuité ,  totalement 
étrangère  eu  elï'et  à  la  question,  parce  qu'il  ne 
s'agit  que  de  ce  que  l'on  voit.  Pard.,  ib.  Dur., 
5  7  2.  <  ontr.  Toull.,  613.  Paris,  16  fév.  4  832. 

1 68.  Notez  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  choses  aieut  été  mises  dans  l'état  où  elles 
se  trouvent  parle  même  propriétaire;  leur  exis 
tence  au  jour  du  contrat  sulïit.  Les  ayant  conser- 
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vées  eu  cet  état ,  celui  qui  aliène  actuellement 
l'un  des  fonds  s'approprie ,  en  l'approuvant,  ce 
qu'ont  fait  ses  prédécesseurs.  Pard.  et  Dur.,  ib. 
1  69.  Cependant  la  servitude  ne  résultant  dans 
ce  cas  que  de  la  volonté  présumée  des  contrac- 
tants, nous  pensons  avec  Duranton,  loc.  cit., 
u  que  l'art.  694  n'est  pas  applicable  indistincte- 
ment à  tous  les  cas  où  il  existerait  entre  deux 
héritages  un  signe  de  servitudes  simplement  ap- 
parente. Ainsi ,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  de 
deux  maisons,  qui  avait  établi  un  passage  pour 
communiquer  de  l'une  à  l'autre,  a  disposé  de 
l'une  de  ces  maisons  sans  que  l'acte  contînt  au- 
cune convention  relative  au  passage,  il  nous  pa- 
raît raisonnable  de  dire  que  ce  passage  ne  doit 
plus  subsister  :  car  il  avait  été  établi  plutôt  pour 
la  commodité  du  propriétaire ,  tant  qu'il  possé- 
derait l'une  et  l'autre  maison,  que  pour  l'utilité 
des  maisons  elles-mêmes,  puisqu'il  n'était  point 
nécessaire  à  leur  exploitation.  L'aliénation  de 
l'une  d'elles  devant  faire  cesser  le  passage  par 
lequel  elle  s'opérait,  chacun  des  contractants  a 
vraisemblablement  entendu  lors  du  contrat  qu'il 
en  serait  ainsi;  et  par  conséquent,  la  présomp- 
tion sur  laquelle  est  fondé  l'art.  694  n'existant 
pas,  il  n'y  a  point  de  raison  d'en  appliquer  la  dis- 
position. Si  au  lieu  d'un  passage  servant  unique- 
ment de  moyen  de  communication  d'une  maison 
à  l'autre,  qui  ont  d'ailleurs  toutes  deux  les  sor- 
ties nécessaires  à  leur  usage ,  on  suppose  un 
passage  nécessaire  à  l'exploitation  de  l'un  des 
deux  fonds,  alors  quoiqu'il  s'agisse  d'un  signe  de 
servitude  seulement  apparente,  on  devra  décider 
que  le  maintien  de  ce  passage  a  été  dans  l'inten- 
tion des  contractants,  par  cela  seul  qu'ils  nont 
rien  dit  dans  l'acte  pour  le  supprimer  ;  on  appli- 
quera l'article  précité,  soit  que  les  choses  aiejit 
été  mises  en  cet  état  par  le  propriétaire  actuel , 
ou  l'un  de  ses  prédécesseurs,  également  proprié- 
taire des  deux  fonds,  soit  qu'ellesaient  commencé 
lorsque  les  deux  héritages  appartenaient  à  diffé- 
rents maîtres.  Ainsi ,  propriétaire  d'un  terrain 
partie  en  vigne,  partie  en  terre  labourable ,  et 
sur  laquelle  règne  un  chemin  qui  conduit  de  la 
voie  publique  à  la  vigne  pour  son  exploitation  , 
je  vends  l'une  de  ces  parties  (n'importe  laquelle) 
sans  faire  mention  du  chemin  dans  l'acte  :  il  est 
clair,  dans  ce  cas,  que  le  chemin  doit  subsister  ; 
car  si  c'est  la  vigne  qui  a  été  vendue,  ou  ne  peut 
raisonnablement  croire,  surtout  si  elle  n'a  pas 
d'autre  issue,  que  l'acquéreur  a  entendu  ache- 
ter, non  pas  avec  le  droit  de  passage,  mais  en 
vue  de  pouvoir  ensuite  s'en  faire  céder  un,  moyrn- 
uaut  indemnité,  en  vertu  de  l'art.  682  :  une  telle 
supposition  serait  tout  a  fait  invraisemblable.  I.e 
doute,  d'ailleurs,  s'il  y  eu  avait,  devrait  s'inter- 
préter contre  moi  vendeur  (art.  1602),  et,  de 
plus,  la  vente  d'une  chose  comprend  ses  acces- 
soires et  tout  ce  qui  a  été  destiné  a  son  usage 
perpétuel  (art.  1615).  Tous  les  principes,  eu  pa- 


reil cas,  militeraieutdonc  en  faveur  de  l'acheteur 
de  la  vigne.  Or,  quoiqu'ils  soient  moins  nom- 
breux en  faveur  du  vendeur,  ou  doit  uéanmoins 
décider  que  si  j'avais  vendu  la  terre  et  gardé  la 
vigne,  je  serais  également  censé  m  être  réservé  le 
passage  dont  il  s'agit,  par  la  raison  que  mon  in- 
tention ne  saurait  non  plus  être  douteuse ,  et  que 
l'art.  694  veut  que  la  servitude  apparente  existe 
sur  le  fonds  aliéné  eu  faveur  du  fonds  réservé, 
comme  sur  le  fonds  réservé  en  faveur  du  fonds 
aliéné.  » 

170.  Le  second  cas  est  celui  où  le  proprié- 
taire, qui  a  créé  ou  maintenu  l'état  des  lieux  pen- 
dant que  les  deux  immeubles  étaient  dans  sa 
main,  étant  décédé,  ces  deux  immeubles  devien- 
nent ,  soit  par  l'effet  d'un  testament ,  soit  par 
suite  d'un  partage,  la  propriété  de  deux  héri- 
tiers, donataires  ou  légataires  à  cause  de  mort. 
La  destination  du  père  de  famille  peut  être  invo- 
quée pour  la  conservation  de  l'état  des  lieux  qui 
se  trouve  constituer  une  servitude,  pourvu  qu'elle 
soit  en  même  temps  continue  et  apparente.  Giv. 
692  et  693.  Pard.,  290. 

17  I.  Ainsi,  elle  ne  peut  dispenser  de  repré- 
senter Je  titre  constitutif,  ni  des  servitudes  dis- 
continues, telles  que  les  droits  de  passage,  de 
puisage,  de  pacage,  etc.,  quand  même  elles  se- 
raient apparentes,  et  qu'elles  s'annonceraient 
par  des  ouvrages  extérieurs,  comme  une  porte; 
ni  <ies  servitudes  continues,  mais  non  apparentes, 
telles  que  la  prohibition  de  bâtir  ou  de  ne  bâtir 
qu'à  une  certaine  hauteur,  altiùs  non  tollendi. 

172.  Il  suffit  alors,  pour  fonder  la  prétention 
d'une  servitude,  de  prouver  que  les  deux  fonds 
actuellement  divisés  ont  appartenu  au  même 
propriétaire,  et  que  c'est  par  lui  que  les  choses 
ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la  servi- 
tude qu'on  réclame.  Même  art. 

173.  Mais  comment  cette  preuve  doit-elle 
être  faite?  Notez  d'abord  qu'elle  doit  porter  sur 
ces  deux  points  :  1°  que  les  deux  fonds,  celui  sur 
lequel  et  celui  au  profit  duquel  on  prétend  la 
servitude,  ont  appartenu  au  même  propriétaire  ; 
1°  que  c'est  lui  qui  a  mis  les  choses  dans  l'état 
duquel  on  veut  faire  résulter  cette  servitude. 
Or,  quoique  le  premier  soit  en  général  suscepti- 
ble d'être  prouvé  par  écrit,  néanmoins  il  faut  re- 
connaître que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
il  s'agit  de  faits  qui  peuvent  être  prouvés  par 
témoins,  à  défaut  de  titres.  Si  les  rédacteurs  du 
Gode  avaient  entendu  exiger  une  preuve  par 
écrit,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  le  dire,  ayant 
sous  les  yeux  la  coutume  de  Paris,  qui  voulait 
une  semblable  preuve.  Mal.  Toull.,  610.  Dur., 
574.  Contr.  Pard.,  291. 

174.  Cependant  il  a  été  jugé  que,  sous  la  cou- 
tume de  Paris,  lorsque  la  servitude  par  destina- 
lion  du  père  de  famille  était  contestée,  ce  n'était 
point  la  servitude  même  qui  devait  être  prouvée 
par  écrit,   mais  seulement   la  disposition    des 
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lieux,  à  l'époque  où  ils  étaient  dans  la  même 
main  :  la  destination  <lu  père  de  famille  résultant 
simplement,  sous  cette  coutume,  de  l'état  dans 
lequel  se  trouvaient  les  deux  héritages,  relative 
ment  au  service  que  l'un  tirait  de  l'autre,  daue 
le  temps  qu'ils  appartenaient  au  même  proprié- 
taire. Paris,  i  mars  1896. 

4  75.  Il  a  été  décide  d'ailleurs  que  le  principe 

suivant  lequel  la  destination  du  père  de  famille 

vaut  titre  n'est  pas  applicable  aux  ouvertures 
que  le  propriétaire  d'un  château  avait  fait  prati- 
quer pour  communiquer  à  une  ferme  qui  ne  tai- 
sait alors  avec  ce  château  qu'un  même  corps  de 
propriété.  Cass.,  4  0  mars  #835. 

4  76.  L'effet  de  la  destination  du  père  de  fa- 
mille est  de  valoir  litre  (Civ.  092);  c'est  à -dire 
de  produire  les  mêmes  effets  que  si  la  servitude 
fondée  sur  ce  droit  était  établie  par  un  acte  en 
forme.  D'où  résulte  qu'elle  n'a  aucune  influence 
sur  les  servitudes  naturelles  et  légales,  et  qu'elle 
s'applique  seulement  aux  servitudes  convention- 
nelles ,  en  dispensant  de  recourir  aux  autres 
moyens  de  les  acquérir,  mais  sans  exclure  aucun 
de  ces  moyens.  Pard.,  292. 

4  77.  Ici  une  question  s'élève  :  lorsque  des 
vues  existent  par  l'effet  d'une  destination  du 
père  de  famille,  le  propriétaire  du  fonds  sur  le- 
quel s'exercent  ces  vues  peut-il  construire  de 
manière  à  les  rendre  inutiles?  —  V.  Vue. 

§  9.  —  De  l'exercice  des  servitudes. 

178.  Nous  avons  à  examiner  :  1°  comment 
on  doit  user  des  servitudes;  2°  comment  on  doit 
les  supporter. 

4  79.  4°  En  général,  celui  qui  a  droit  d'exer- 
cer une  servitude  doit  en  jouir  avec  modération. 
Aiusi,  lorsqu'un  titre  lui  donne  le  droit  de  faire 
passer  les  eaux  de  sa  maison  dans  celle  qui  l'a- 
voisine,  il  doit  empêcher  qu'elles  n'entraînent 
des  matières  étrangères  ;  et  si  ce  titre  ne  porte 
pas  que  toutes  eaux  indistinctement  auront  leur 
cours,  il  ne  peut  y  faire  passer  que  des  eaux 
pures  et  incapables  de  nuire  à  la  propriété  sur 
laquelle  la  servitude  est  établie.  Pard.,  54. 

180.  Mais  le  droit  de  servitude  comprend  les 
accessoires  sans  lesquels  on  ne  peut  en  user, 
pourvu  qu'on  emploie  la  manière  la  moins  in- 
commode a  celui  qui  est  grevé.  ]b.,  55. 

4  84.  De  là  celui  à  qui  une  servitude  est  due 
n'a  le  droit  de  faire  que  les  ouvrages  nécessaires 
pour  en  user  et  la  conserver  (Civ.  697):  Ainsi,  il 
lui  est  permis,  sans  doute,  d'aplanir  le  terrain 
d'un  passage,  de  le  paver,  d'y  faire  même  un 
escalier,  si  la  servitude  ne  peut  être  utile  de  cette 
manière.  Pard.,  55. 

482.  Mais  celui  qui  jouit  d'un  passage  a  tra- 
vers un  jardin  ne  pourrait  faire  paver  le  point 
par  lequel  il  exerce  cette  servitude,  sous  pré- 
texte d'en  rendre  l'usage  plus  commode;  le  pro- 
priétaire du  jardin  pourrait  s'y  opposer,  si  ce 


il 


changement  devait  nuire  i  l'agrément  de  sa  pro- 
priété. //'. 

i,s.;.  Quoique  loi  ouvrages  soient  fcriti  bus 

l'héritage  auquel  la  Ben  itude  eal  due,  \\±  ne  doi- 
vent paa  la  rendre  plus  incommode.  Ainsi,  celui 
qui  aurait,  un  droit  dégoût  de  ses  toits  BUT  le  ter- 
rain de  son  voisin,  ne  pourrait  réunir  les  BOUI 

dans  une  gouttière  pour  les  diriger  en  masse,  ou 

supprimer  les  gouttières  pour*les  laisseï  tombe/ 
dans  toute  retendue  du  toit,  si  le  voisin  avait  de 
justes  motiis  de  se  refuser  a  ce  changement  :  il 
ne  pourrait  encore  étendre  la  dimension  de  ses 
bâtiments  de  manière  qu'une  plus  grande  sur- 
face de  toit  eût  son  egoût  sur  le  voisin.  Pard., 
56.  —  V.  Égoût. 

4  84.  Toutefois,  la  défense  de  changer  l'état  de 
la  servitude  souffre  une  exception  dans  le  cas  où 
des  changements  arrivés,  soit  naturellement, 
soit  par  cas  fortuit,  à  l'état  des  lieux  ou  des 
choses,  nécessiteraient  des  dispositions  nouvelles, 
dont  l'effet  serait  même  d'aggraver  la  servitude; 
et  c'est  principalement  à  l'égard  de  celles  qui 
proviennent  de  la  situation  des  lieux  que  cela 
peut  arriver.  V.  Pard.,  loc.  cit. 

4  85.  II  y  a  un  moyen,  au  surplus,  d'éviter  les 
contestations  :  c'est  de  faire  constater  préalable- 
ment l'état  des  lieux  avant  l'introduction  des  ou- 
vriers. Arg.  Civ.  662.  Pard.,  57. 

186.  Celui  à  qui  la  servitude  est  due  doit  dis- 
poser le  temps  et  le  mode  des  ouvrages  ou  des 
réparations  qu'il  veut  faire,  de  manière  que  le 
fonds  assujetti  n'éprouve  que  les  incommodités 
indispensables  dans  une  telle  circonstance.  Il 
doit  notifier  l'introduction  de  ses  ouvriers  au 
propriétaire  du  fonds  grevé,  qui  peut  réclamer 
un  délai.  Pard.,  57. 

4  87.  Notez,  eu  effet,  que  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  peut  contraindre  le  propriétaire 
du  fonds  assujetti  à  lui  permettre  l'entrée  de 
son  fonds,  pour  faire  les  réparations  nécessaires 
à  1  exercice  ou  au  rétablissement  de  la  servitude. 
Toull.,  Il,  326  et  327. 

4  88.  Quelquefois  ,  dans  l'exécution  de  ces 
sortes  de  travaux,  le  terrain  sur  lequel  est  assi- 
gne l'exercice  de  la  servitude  ne  se  trouve  pas 
assez  étendu  pour  contenir  les  matériaux  qu'il 
faut  approcher  et  préparer.  En  ce  cas,  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  assujetti  doit  souffrir  qu'ils 
soient  déposes  de  la  manière  la  moins  incommode 
pour  lui,  sur  le  point  le  plus  voisin  de  celui  sur 
lequel  la  servitude  est  assignée,  sans  exiger  d'in- 
demnité  Pard.,  57. 

4  89.  Les  frais  des  ouvrages  nécessaires  à 
l'établissement  ou  à  la  conservation  de  la  servi- 
tude sont  à  la  charge  de  celui  à  qui  elle  est 
due,  à  moins  que  le  titre  ne  dise  le  contraire. 
Civ.  698. 

4  00.  Celui  auquel  une  servitude  est  due  ne 
peut  en  user  que  conformément  à  la  nature  de 
cette  servitude,  pour  les  besoins  de  son  fonds,  8i 
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elle  dérive  de  la  situation  des  lieux,  et  confor- 
mément à  la  loi  ou  à  son  titre,  si  elle  est  légale 
ou  conventionnelle.  Ainsi,  le  propriétaire  dont 
les  eaux  s'écoulent  dans  un  héritage  astreint  par 
la  disposition  des  lieux  à  les  recevoir,  ne  peut  y 
réunir  d'autres  eaux  qui  accroîtront  la  masse  de 
celles  qui  descendent  sur  le  fonds  inférieur;  et 
même,  à  l'égard  de  celles  qui  s'y  rendent  natu- 
rellement, il  ne  peut,  sans  contrevenir  à  l'arti- 
cle 702  Civ.,  se  permettre  des  innovations  qui 
aggraveraient  la  servitude.  Pard.,  08. 

4  94 .  Quid,  si  le  fonds  assujetti  souffrait  quel- 
que dommage  par  une  suite  naturelle  de  la  ser- 
vitude; si  un  héritage  inférieur  était  inondé  par 
un  torrent  auquel  une  prise  d'eau  donne  passage  ; 
si  le  toit  de  celui  qui  reçoit  des  eaux  pluviales 
était  endommagé  par  suite  d'une  pluie  extraor- 
dinaire? Celui  à  qui  est  due  la  servitude  ne  se- 
rait pas  tenu  des  pertes  qui  en  seraient  la  suite, 
à  moins  qu'il  n'eût  fait  à  l'état  des  lieux  quelque 
changement  que  n'autoriserait  pas  le  titre  cons- 
titutif, et  que  ce  changement  n'eût  été  l'occa- 
sion du  dommage.  Pard.,  38. 

■192.  Il  est  évident  que  le  propriétaire  du 
fonds  auquel  une  servitude  est  due  ne  peut, 
quelque  indemnité  qu'il  offre,  en  étendre  l'usage 
à  des  portions  d'héritages  qu'il  y  aurait  annexées, 
à  moins  que  ces  annexes  ne  fussent  des  échan- 
ges en  remplacement  de  quelque  partie  de  l'hé- 
ritage auquel  la  servitude  est  due,  ou  qu'il  ne 
s'agît  d'une  accession  naturelle,  telle  que  l'allu- 
vion.  Pard.,  59. 

4  93.  Mais  si  l'étendue  d'une  servitude  était 
précisément  déterminée,  par  exemple,  s'il  s'a- 
gissait non  du  droit  de  prendre  de  l'eau,  de  la 
marne,  ce  qui  serait  horné  aux  seuls  besoins  de 
l'héritage,  mais  de  celui  d'enlever  une  certaine 
quantité  de  marne,  de  puiser  tant  de  mesures 
d'eau  par  jour  ;  serait-ce  en  abuser  que  d'en 
partager  1  émolument  avec  le  propriétaire  d'un 
autre  fonds,  ou  d'en  faire  profiter  un  autre  bien, 
quoique  non  désigné  dans  le  titre  constitutif?  Si 
un  passage  était  dû  pour  aller  dans  un  jardin, 
quelle  injustice  commettrait  celui  qui,  rendu 
dansson.jardin.  passerait  dans  un  autre  qu'il  y 
aurait  joint?  L'opinion  contraire,  dit  Pardessus, 
59,  nous  semble  trop  fondée  sur  la  subtilité  du 
droit.  11  nous  paraît  plus  simple,  ajoute-t-il,  de 
dire  que  la  communication  des  avantages  d'une 
servitude  déterminée  n'est  point  prohibée,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  pas  un  surcroît  de  charge  pour 
le  fonds  d'autrui. 

194.  Est-il  interdit  au  propriétaire  du  fonds 
auquel  la  servitude  est  due  de  le  changer  de 
nature;  c'est-à-dire,  au  lieu  d'un  pré,  d'en  faire 
une  terre  labourable;  au  lieu  d'un  terrain  cul- 
tivé, d'en  faire  une  maison?  Non,  si  le  fonds 
grevé  n'éprouve  aucune  surcharge  par  cette  dis- 
position nouvelle;  car,  dit  Pardessus,  0  I ,  «  si 
d'un  côté  la  présomption  est  que,  dans  la  cons- 
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titution  d'une  servitude,  on  n'a  en  vue  l'héritage 
au  profit  duquel  elle  est  établie  que  dans  son 
état  au  moment  de  la  convention  :  d'un  autre 
côté  aussi,  c'est  unerègle  d'équité  naturelle  qu'on 
ne  peut  empêcher  une  personne  de  faire  ce  dont 
on  n'éprouve  aucun  désavantage,  et  que  l'intérêt 
est  la  mesure  de  toutes  les  actions.  » 

4  95.  Lorsque  le  titre  constitutif  n'a  déter- 
miné ni  le  mode  ni  les  conditions,  chacune  des 
parties  peut  contraindre  l'autre  à  un  règlement, 
si  l'espèce  de  la  servitude  ne  s'oppose  pas  a  ce 
qu'elle  soit  exercée  seulement  sur  un  point  dé- 
terminé du  fonds  grevé,  et  alors  les  autres  por- 
tions de  ce  fonds  sont  libres  quand  même  elles 
se  trouveraient  appartenir  à  quelques  héritiers 
de  celui  qui  l'a  originairement  assujetti  en  en- 
tier. 

4  96.  Au  reste,  tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  le 
mode  d'user  des  servitudes  se  réduit  a  deux  rè- 
gles générales  :  la  première,  que  toujours  on 
doit  accorder  le  plus  grand  avantage  de  l'héri- 
tage qui  en  jouit  avec  la  moindre  incommodité 
de  l'héritage  assujetti  ;  la  seconde,  que  dans  le 
doute  il  faut  se  décider  pour  ce  qui  est  le  plus 
favorable  à  ce  dernier,  de  manière  qu'en  résultat 
il  ne  devienne  pas  tout  a  fait  inutile  à  son  pro- 
priétaire. Pard.,  62. 

497.  2°  Maintenant  nous  avons  à  examiner 
comment  on  doit  supporter  les  servitudes.  Et 
d'abord,  nous  observerons  que  le  propriétaire  du 
fonds  assujetti  est  obligé  de  souffrir  l'usage  de  la 
servitude  et  de  ne  rien  entreprendre  qui  puisse 
en  diminuer  les  avantages  et  la  rendre  incom- 
mode ou  illusoire.  Il  ne  peut  en  conséquence 
rien  changer  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'exer- 
cice, et  a  l'état  ancien  des  lieux.  Civ.  704. 

198.  Ainsi,  il  ne  peut,  si  la  servitude  est  de 
nature  à  s'exercer  sur  toute  l'étendue  de  l'héri- 
tage, en  affranchir  aucune  portion  ;  et  celles  qui 
s'y  réunissent  par  accession  naturelle  en  sont 
grevées  comme  le  fonds  principal.  Pard.,  60. 

4  99.  11  doit  souffrir  les  ouvrages  qu'exigeut 
l'entretien  des  lieux  et  les  autres  accessoires  de 
la  servitude.  Car  nous  avons  vu,  4  81,  que  ces 
entreliens  et  ces  ouvrages  ne  sont  pas  à  sa  charge 
par  la  nature  de  la  servitude. 

200.  Mais  cette  charge  peut  lui  être  imposée 
par  le  titre  (Civ.  698)  ;  et  peu  importerait  que 
ce  titre  fût  postérieur  à  l'établissement  de  la  ser- 
vitude. 

204.  A  défaut  de  titre,  la  seule  possession 
suffirait- elle  pour  établir  cette  charge?  V. 
sup.  §  7. 

20  2.  Même  dans  les  cas  où  le  propriétaire  du 
fonds  grevé  doit  entretenir  les  lieux,  il  peut  ar- 
river que  les  réparations  aient  ete  occasionnées 
par  la  faute  do  celui  à  qui  la  servitude  est  due  ; 
l'équité  ne  permet  pas  une  le  premier  les  sup- 
porte. Pard.,  69. 

203.  Au  reste,  la  convention  par  laquelle  le 
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propriétaire  <lu  fonds  assujetti  peut  être  tenu  de 
faire  quelques  ouvrages  D'étant  point  de  la  nature 
des  servitudes,  la  loi  a  prévu  la  possibilité 
qu'elle  devint  onéreuse  pour  lui  ;  et  l'art.  699 
Civ.  lui  permet  de  s'en  affranchir  en  abandon- 
nant le  fonds  assujetti.  —  Y .  Abandon  de  cho.se 
grevée  de  servitude. 

204.  Quel  que  soit  le  lieu  où  l'exercice  de  la 
servitude  a  été  déterminé,  il  ne  dépend  plus 
ensuite;  de  l'une  des  parties  de  changer  cette  dé- 
signation sans  lo  consentement  de  l'autre.  Par- 
dessus, 70. 

205.  Cependant,  si  l'assignation  primitive 
était  devenue  plus  onéreuse  au  propriétaire  du 
fonds  assujetti,  ou  si  elle  l'empêchait  d'y  faire  des 
réparations  avantageuses,  il  pourrait  offrir  au 
propriétaire  de  l'autre  fonds  un  point  aussi  com- 
mode pour  l'exercice  de  ses  droits,  et  celui-ci  ne 
pourrait  le  refuser.  Pard.,  loc.  cit. 

206.  Nul  doute  que  le  propriétaire  do  l'héri- 
tage grevé  ne  reste  toujours  le  maître  d'en  dis- 
poser à  son  gré,  pourvu  qu'il  ne  diminue  point 
l'usage  ou  la  commodité  de  la  servitude.  Celui 
qui  doit  recevoir  les  eaux  d'un  toit  ou  d'une 
gouttière  sur  son  terrain  peut  donc  le  convertir 
en  bâtiment;  et  si  le  mur  qui  soutient  le  toit 
dont  il  reçoit  les  eaux  est  ou  devient  mitoyen, 
il  peut  incorporer  ce  toit  à  celui  qu'il  appuiera 
sur  le  mur  mitoyen'  pourvu  qu'il  ne  fasse  au- 
cun tort  au  propriétaire  à  qui  la  servitude  est 
due  et  qu'il  continue  toujours  de  la  souiïrir  sur 
son  bâtiment.  11  peut  aussi,  sous  la  même  res- 
triction,  faire  les  ouvrages  couvenables  pour 
rendre  la  servitude  moins  incommode  ou  plus 
utile  à  son  égard  ;  par  exemple,  dans  le  cas  dont 
nous  venons  parler,  il  peut  établir  des  gout- 
tières, ou  réunir  en  une  seule  celles  qui  exis- 
tent, et  le  voisin  ne  peut  s'opposer,  à  ce  qu'on 
les  attache  à  son  toit  s'il  ne  prouve  qu'il  en  ré- 
sulte quelque  inconvénient  pour  lui.  Pard.,  71. 

§  10.  —  Comment  finissent  les  servitudes. 

207.  Les  servitudes  cessent  momentanément  ; 
elles  s'éteignent  aussi  d'une  manière  absolue. 

2 OS.  lit  d'abord  elles  cessent  momentanément 
lorsque  les  choses  se  trouvent  eu  tel  état  qu'on  ne 
peut  plus  les  exercer;  mais  si  le  rétablissement 
des  choses  a  lieu  de  manière  qu'on  puisse  en 
user,  elles  revivent.  Civ.  703  et  704. 

200.  Le  changement  des  lieux,  qui  fait  cesser 
la  servitude,  peut  provenir,  soit  de  la  ruine 
totale  de  l'un  des  deux  fonds,  soit  d'événements, 
qui  mettent  l'un  hors  d'état  de  servir  à  l'usage 
de  l'autre,  ou  celui-ci  hors  d'état  ou  d'intérêt 
d'en  profiter.  Il  peut  même  se  faire  que  les  deux 
héritages  continuent  d'exister,  que  leur  état  .soit 
toujours  le  même,  et  que  la  cause  seule  de  la 
servitude  vienne  à  cesser.  Par  exemple,  si  un 
héritage  devait  à  un  autre  le  passage  nécessaire 


pour  se  rendre  a  une  source  placée  sur  celui 
(l  un  tiers,  et  que  cette  source  vînt  ;i  tain-,  quoi- 
que m  l'héritage  assujetti,  m  celui  a  qui  le  pas- 
sage est  dû,  o'éprouvassent  de  changement,  le 
dessèchement  de  la  fontaine  qui  en  faisait  l'objet 
ne  permettrai!  pas  de  réclamer  le  passage,  Par- 
dessus, 294. 

240.  Peu  imporlo  que  cette  ruine  totale,  ce 
changemenl  de-  lieux,  ces  événements,  viennent 

de  la  volonté  de  celui  a  qui  la  servitude  est  duc, 
du  hasard  ou  d'une  force  majeure  11  suffit  qu'elle 
ne  provienne  en  aucune  façon  de  la  faute  ou  du 
fait  du  propriétaire  du  tonds  assujetti:  autre- 
ment il  serait  contrevenu  aux  dispositions  de 
l'art.  701  Civ.,  qui  lui  interdit  do  rien  faire  qui 
ôte  l'usage  de  la  servitude  à  celui  à  qui  elle  est 
due.  et  le  bénéfice  de  l'art. 704  (V.  inf.)  ne  pour- 
rait  être  invoqué  pour  lui.  Ib. 

211.  Notez  que  la  ruine  totale  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  deux  fonds,  ou  de  tous  deux,  ou  les 
événements,  quels  qu'ils  soient,  qui  ne  rendent 
plus  possible  l'exercice  de  la  servitude,  doivent 
la  faire  cesser,  sans  qu'on  puisse  y  substituer  un 
autre  mode  ou  une  autre  espèce  d'usage  de  la 
propriété  assujettie.  Pard.,  ib. 

212.  11  résulte  notamment  des  art.  665  et 
704  Civ.  que  les  servitudes  actives  ou  passives 
sur  un  mur  mitoyen  ou  sur  une  maison  se  con- 
tinuent sur  la  nouvelle  construction  lorsqu'on  les 
rebâtit,  ou  qu'elles  revivent  si  les  choses  sout 
rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user.  Il  en 
est  de  même  dans  tous  les  autres  cas  qui  peuvent 
donner  lieu  à  l'application  de  cette  règle. 

213.  Si  ce  rétablissement  des  lieux  est  fait 
par  la  main  de  l'homme,  la  servitude  ne  doit  être 
ni  moins  commode  ni  plus  onéreuse.  C'est  la  con- 
séquence de  ce  que  nous  avons  dit,  1 96.  Mais  il 
n'en  serait  pas  de  même  si  le  rétablissement 
était  effectué  naturellement  et  par  suite  des 
mêmes  causes  qui  auraient  opéré  ce  changement, 
ou  même  par  d'autres  causes  majeures;  personne 
n'a  à  se  reprocher  d'innovation  contraire  à  l'in- 
térêt de  l'autre.  Pard,,  295. 

214.  Néanmoins,  si  ce  changement  d'état  des 
lieux,  cette  impossibilité  d'user  de  la  servitude, 
durait  un  espace  de  temps  suffisant  pour  opérer 
la  prescription,  on  en  présumerait  l'extinction. 
Civ.  704. 

215.  Celui  auquel  la  servitude  est  due  pour- 
rait, en  ce  cas,  exiger  un  titre,  pour  empêcher 
la  prescription.  Pard.,  296. 

2  16.  L'extinction  absolue  des  servitudes  a 
lieu  :  1°  par  la  confusion;  2"  par  le  non-usage; 
3°  par  la  remise  ou  la  renonciation  ;  4°  par  le 
rachat;  5°  par  quelques  autres  modes. 

2  17.  1°  Confusion.  Toute  servitude  est  éteinte 
lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due  et  celui  qui  la 
doit  sont  réunis  dans  la  même  main  (Civ.  705). 
Nul  ne  peut  avoir  de  servitude  sur  lui-même. 

2i8.   Peu  importe  eu  vertu  de  quel  titre  la 
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réunion  s'opère,  pourvu  qu'il  soit  translatif  de 
propriété.  Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  d*un 
objet  assujetti  ou  commun  l'abandonne  pour  être 
déchargé  de  ses  obligations  (Civ.  056  et  699), 
ce  f dit  procure  à  l'autre  propriétaire  une  acqui- 
sition qui  anéantit  la  servitude. 

249.  Cependant  il  peut  se  faire  que  le  titre 
en  vertu  duquel  les  deux  héritages  sont  réunis 
dans  la  même  main  exclue  par  sa  nature  toute 
idée  de  confusion.  Ainsi,  les  servitudes  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  aurait  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession doivent  subsister  malgré  la  réunion. 
Pard.,  299. 

220.  D'ailleurs,  la  confusion  suppose  la  pro- 
priété parfaite  des  deux  fonds  entre  les  mains 
d'un  seul.  Ainsi,  lorsqu'un  de  ces  fonds  n'est 
possédé  qu'à  titre  précaire,  la  confusion  n'a  pas 
lieu.  Un  mari  et  une  femme,  par  exemple,  ne 
font  point  confusiou  de  la  servitude  que  l'héri- 
tage de  l'un  a  sur  celui  de  l'autre.  Pard.,  300. 

224.  lien  doit  être  de  même  si,  pendant  le 
mariage,  des  époux  en  communauté,  ayant 
acquis  un  fonds  assujetti  a  l'héritage  de  l'un 
d'eux,  revendaient  ce  fonds  pendant  cette  même 
communauté  ;  la  servitude  ne  continuerait  pas 
moins  d'exister.  Ib. 

222.  Si  la  propriété  n'avait  été  conférée  que 
sous  une  condition  résolutoire,  ou  si  elle  cessait 
par  une  éviction  légale,  la  résolutiou  du  titre 
ferait  revivre  la  servitude,  qui  alors  aurait  été 
plutôt  suspendue  qu'éteinte.  L'art.  2177  Civ. 
nous  en  fournit  un  exemple.  On  sait  que  l'ac- 
quéreur qui  néglige  de  purger  les  hypothèques 
du  fonds  acquis  est  expose  au  délaissement  re- 
clamé par  les  créanciers  hypothécaires;  daus  ce 
cas,  les  servitudes  qu'il  pouvait  avoir  sur  le  fonds 
ainsi  délaissé  doivent  revivre.  Pard.,  300.  Toul- 
lier,  668. 

223.  L'extinction  que,  hors  ces  cas  et  autres, 
produit  la  confusion,  est  définitive;  tellement 
que  si  l'acquéreur  d'un  fonds  assujetti  au  sien  le 
revendait  sans  réimposer  la  servitude,  elle  ne 
serait  point  due  par  le  nouvel  acquéieur.  Si 
même  il  se  bornait  à  cette  simple  stipulation, 
que  le  fonds  est  vendu  avec  ses  charges,  cela  ne 
suffirait  pas  pour  la  conserver.  Pard.,  300. 

224.  Ce  principe  ne  reçoit  qu'une  seule  mo- 
dification,  qui  résulte  de  l'art.  694,  dont  nous 
avons  fait  connaître  les  dispositions  en  parlant 
de  la  destination  du  père  de  famille. 

225.  2°  Non-usage.  Les  servitudes  s'éteignent 
par  le  non-usage  pendant  trente  ans  (Civ.  70  6). 
Cela  est  conforme  au  principe  général,  selon 
lequel  les  obligations  s'éteignent  par  la  prescrip- 
tion (1234  et  224  9). 

2  26.  Mais  l'art.  706  doit-il  s'entendre  de  tou- 
tes sortes  de  servitudes?  Non.  Outre  que  la  place 
qu'il  occupe  dans  le  chapitre  des  servitudes 
conventionnelles  ne  le  rend  applicable  qu'a  ces 
dernières,  il  est  évident  que  la  nature  des  choses 


ne  permet  pas  que  le  non-usage  éteigne  les  ser- 
vitudes qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux  et 
des  asservissements  que  la  volonté  du  législateur 
en  fait  résulter.  En  effet,  la  prescription  que 
produit  le  défaut  d'exercice  d'un  droit  ne  peut 
changer  le  fait  qui  résulte  de  la  séparation  res- 
pective des  héritages.  Les  facultés  qui  provien- 
nent de  la  nature  des  choses  ou  de  la  volonté  de 
la  loi  ne  se  perdent  pas  par  le  défaut  d'exercice, 
quelque  long  qu'il  ait  été.  Pard.,  301. 

-2  27.  Cependant  le  droit  qu'elles  donnent  peut 
être  limité  par  l'acquisition  de  droits  opposés, 
qui  ne  permettent  plus  a  celui  contre  qui  ils  ont 
été  acquis  d'user  de  la  faculté  naturelle  ou  légale 
qui  lui  appartenait  Puisque  la  loi  n'a  grevé  la 
propriété  d'un  citoyen  que  dans  l'intérêt  de  celle 
de  son  voisin,  il  est  naturel  que  celui  ci  puisse 
consentir  une  restriction  ou  une  modification  a 
l'exercice  de  ses  droits.  Nous  reviendrons  la- 
dessus  inf.  241. 

228.  Nul  doute  que  la  faculté  de  bâtir  sur  le 
terrain  d'autrui  ne  soit  soumise  à  la  prescription 
trenlenaire.  Tropl.,4  13,  125 et  790.  Vaz.,100. 
Limoges,  2  2  mars  1811. 

329.  Quoiqu'une  servitude  soit  établie  par  la 
loi,  elle  est  prescriptible  par  trente  ans,  si  elle 
a  pour  objet,  non  le  maintiep  de  l'ordre  public, 
mais  l'intérêt  privé,  telle  que  la  défense  de  plan- 
ter des  arbres  à  une  distancé  plus  ou  moins  rap- 
prochée de  l'héritage  voisin.  Cass  ,  9  juin  1825. 

230.  Tous  ceux  dont  la  possession  ou  le  fait 
peut  acquérir  une  servitude  à  un  fonds  sont,  a 
plus  forte  raison,  capables  de  la  conserver. 

234.  L'usage  que  fait  un  copropriétaire  con- 
serve les  droits  de  tous  ses  associes  a  la  servitude 
établie  en  faveur  du  fonds  commun. 

232.  Mais  quels  sont  les  faits  capables  de 
conserver  une  servitude?  *  En  faisant  moins  ou 
plus,  dit  Pardessus,  304,  on  conserve  son  droit; 
seulement  il  est  réduit  si  l'on  a  fait  moins,  et 
augmenté  si  l'ou  a  fait  plus,  sauf  la  validité  de 
l'acquisition  de  l'excédant,  selon  la  nature  de  la 
servitude.  Au  contraire,  si  l'on  fait  autre  chose. 
la  servitude  qu'on  avait  est  éteinte  par  le  non- 
usage,  puisque  dans  la  realite  on  ne  l'a  pas 
exercée,  et  l'on  n'acquiert  celle  quou  a  exercée 
a  sa  place  qu'autant  que  la  prescription  peut  la 
taire  acquérir. 

232  bis.  «  Ainsi,  lorsque  celui  qui  avait  droit 
de  prendre  des  vues  sur  une  partie  déterminée 
d'un  fonds  les  a  prises  pendant  trente  ans  sur 
une  autre  partie,  il  a  perdu  la  servitude  primi- 
tive, mais  il  en  a  acquis  une  nouvelle,  puisque 
la  servitude  de  vue  est  continue  et  apparente. 
Mais  lorsque  celui  qui  avait  droit  de  passer  sur 
une  partie  déterminée  d'un  fonds  a  passé  sur  une 
autre  partie  pendant  trente  ans,  il  a  perdu  la 
première  sen  itude  et  n'a  pas  acquis  la  nouvelle, 
la  servitude  de  passage  étant  discontinue.  »»  Ib. 

233.  Ce  que  nous  venons  de  dire  fait  assez 
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coDDBttre  que  la  même  cause  qui  éteint  les  servi- 
tudes en  totalité  doit,  a  plus  forte  raison,  pro- 
duire leur  extinction  partielle. 

•2.5  4.  Toutefois  une  servitude  peul  ôtre  compo- 
sée il.-  plusieurs  faits  indépendants  les  uns  des 
autres.  On  peut,  par  exemple,  avoir  le  droit  de 
passer  sur  un  héritage  ,  ou  a  pied  .  ou  a  cheval , 
ou  avec  une  charrette ,  oa  de  ces  diverses  ma- 
nières ensemble.  D'autres  lois,  une  servitude, 
quoique  existant  dans  un  fait  unique,  peut  avoir 
plusieurs  objets  distincts  :  par  exemple,  celle 
d'une  seule  espèce  de  passage  peut  avoir  lieu 
pour  enlever  différentes  sortes  de  récoltes.  Si, 
pendant  le  temps  fixé  pour  la  prescription,  dans 
le  premier  de  ces  exemples,  on  n'a  [tasse  qu'a 
pied  ,  sans  avoir  jamais  exercé  les  deux  autres 
droits  ou  l'un  d'eux;  si,  dans  le  cas  du  second 
exemple,  on  n'a  enlevé  que  telle  ou  telle  récolte 
seulement,  la  servitude  est  restreinte,  le  mode 
en  est  prescrit.  Ou  ne  peut  conserver  que  ce  dont 
on  a  use.  Pard.,  305. 

235.  Le  temps  pendant  lequel  le  non-usage 
doit  avoir  lieu  est  celui  de  trente  ans,  c'est-a-dire 
la  plus  longue  des  prescriptions. 

236.  Mais  celui  qui  aurait  acquis  un  fonds 
sans  charge  de  servitude  pourrait-il  invoquer 
l'acte  qui  ne  lui  impose  aucune  obligation  de  l'es- 
pèce, et  le  non-exercice  pendant  dix  ou  vingt 
ans,  pour  se  prétendre  libéré? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Duranton,  69 1 , 
par  le  motif  que  c'est  moins  là  une  prescription 
à  l'effet  de  libérer  le  fonds  de  la  servitude  qui  le 
grève,  qu'une  prescription  a  l'elfet  d'acquérir  la 
propriété  pleine  et  absolue  de  ce  fonds,  en  vertu 
de  l'art.  2265,  ce  qui  rend  inapplicable  cet  arti- 
cle 706  dans  sa  disposition  générale,  que  les 
servitudes  s'éteignent  par  le  non-usage  pendant 
trente  ans.  Et  cette  opinion  est  adoptée  par  Tro7 
plong,  853.  Mais  le  sentiment  contraire,  ensei- 
gné par  Pardessus,  306,  et  Toullier,  688,  a  été 
consacré  par  les  arrêts  que  voici  :  Paris,  25  août 
1834.  Cass.,  20  déc.  1836,  28  mars  1837.  On 
lit  dans  l'un  de  ces  deux  derniers  arrêts,  «  que 
les  servitudes  sont  réglées  par  le  tit.  4  du  liv.  2 
du  Giv.  ;  que  l'art.  706,  qui  fait  partie  de  ce  titre, 
dispose  :  La  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage 
pendant  trente  ans;  que  cette  règle  est  générale 
et  absolue;  qu'elle  s'applique  à  toutes  les  servi- 
tudes ,  et  qu'elle  écarte  l'application  de  l'arti- 
cle 706.  » 

237.  11  faut  remarquer  que  les  servitudes  ne 
s'éteignent  point  par  la  prescription  ,  tant  qu'il 
subsiste  des  vestiges  des  ouvrages  établis  pour  en 
user.  Ces  vestiges  conservent  le  droit,  suivant  la 
maxime  :  Signum  retinet  signatum.  Toull.,  709. 

238.  Ainsi,  j'avais  le  droit  d'appuyer  ma  pou- 
tre sur  votre  mur,  je  l'ai  ôtée;  je  conserve  mon 
droit  tant  que  subsiste  le  trou  où  elle  était  pas- 
sée, et  la  prescription  ne  courra  contre  moi  que 
du  jour  où  il  aura  été  bouché.  1b. 


239.  Ainsi  une  fenêtre,  uo  aqueduc,  conseï 

vent  le  droit  de  servitude,  quoiqu'on  n'en  Ute  pas. 

i  in-  porte  pratiquée  pour  exen  er  un  droit  de 
passage  en  conserve  le  droit,  quoique  l'ouverture 
d'une  porte  ne  fût  pas  suffisante  pour  établir  la 
servitude,  par  la  destination  du  père  do  famille, 
parce  (pu-  i;i  conservation  d'une  servitude  établie 
parmi  titre  est  beaucoup  plus  favorable  que  l'é- 
tablissement de  l.i  sei  \  itude.  //;. 

240.  Lorsqu'on  n'a  point  use  d'une  servitude 

pendant  trente  ans,  et  qu'on  reprend  ensuite  COl 

usage  pendant  trente  autres  années  sans  empê- 
chement, celui  qui  aurait  pu  invoquer  la  pres- 
cription y  devient  non  recevable.  Pard.,  .511. 
244.  NOUS  avons  indique  plus  haut,   227,  que 

la  prescription  pouvait  avoir  quelques  effets  pour 
éteindre  ou  modifier  soit  les  servitudes  qui  déri- 
vent de  la  situation  des  lieux  ou  de  la  volonlo  de 
la  loi,  soit  les  facultés  qu'on  lient  de  la  nature  des 
choses.  Sans  doute,  dans  la  règle,  les  actes  de 
pure  faculté  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  per- 
dus par  le  seul  défaut  d'exercice.  Quelque  temps 
qu'un  particulier  ait  été  sans  ouvrir  des  jours 
dans  son  mur  propre,  il  peut  toujours  user  de  ce 
droit  que  lui  accordent  les  art.  676  et  677  Giv. 
On  doit  en  dire  autant  du  droit  d'acquérir  la  mi- 
toyenneté d'un  mur,  de  se  procurer  un  passage, 
lorsqu'on  n'a  aucun  moyen  de  se  rendre  à  la  voie 
publique  ,  etc.  Mais  ces  mêmes  facultés  étant 
susceptibles  d'être  l'objet  des  conventions,  ceux 
auxquels  elles  appartiennent  peuvent  y  renoncer 
en  toutou  en  partie;  or,  cette  renonciation  peut 
être  tacite,  comme  elle  peut  être  expresse.  Elle 
est  tacite,  lorsqu'on  a  toléré  sans  réclamation  des 
ouvrages  apparents  qui  peuvent  empêcher  ou  li- 
miter l'exercice  de  la  faculté  qu'ils  auraient  pu 
exercer  dans  ce  même  temps.  Pard.,  312. 

242.  Ainsi,  quoique  le  propriétaire  du  fonds 
supériour  puisse  s'opposer  à  tous  les  ouvrages  qui 
tendraient  à  interrompre  ou  a  changer  le  cours 
des  eaux  qui,  de  son  fonds,  coulent  sur  l'infé- 
rieur, cependant  si  le  propriétaiie  de  ce  dernier 
avait  construit  et  conservé  pendant  trente  an- 
quelque  ouvrage  qui  rendit  l'écoulement  incom- 
mode au  fonds  supérieur,  l'existence  de  cet  ou- 
vrage serait  maintenue,  etc.  —  V.  Pard.,  ib. 

243.  3"  Remise  ou  renonciation.  Il  n'est  pas 
douteux  que  celui  qui  peut  disposer  de  la  pro- 
priété de  son  fonds  peut,  à  plus  forte  raison,  dis- 
poser de  la  servitude  qui  lui  est  due,  et  en  faire 
la  remise  ou  l'abandon.  —  V.  liemise  d'un  droit 
de  servitude. 

244.  4°  Rachat.  En  général,  les  servitudes 
étant  des  droits  réels,  on  ne  peut  forcer  celui  a 
qui  elles  sont  dues  d'en  recevoir  le  rachat.  Arg. 
Giv.  545.  Toull.,  676. 

245.  Cependant  :  1°  la  loi  force  à  recevoir  le 
rachat  de  la  servitude  de  pacage  ou  de  pAturage. 
L.  6  oct.  4  791,  tit.  1,  sect.  4,  art.  8.  —V.  Pâ- 
turage, 
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246.  2°  Si  une  servitude  avait  été  stipulée  ra- 
chetable,  rien  n'empêcherait  que  le  propriétaire 
du  fonds  grevé  n'usât  de  ce  mode  de  libération. 
Ce  rachat  n'étant  qu'un  retour  à  la  liberté  natu- 
relle des  héritages ,  l'exercice  n'en  serait  point 
limité  au  temps  fixé  par  les  art.  1660  et  1661 
du  Code  ;  et  celui  qui  n'en  aurait  pas  usé  pendant 
trente  ans  n'eu  conserverait  pas  moins  le  droit  de 
racheter  quand  bon  lui  semblerait.   Pard.,  3  1 7. 

247.  Du  reste  ,  cette  faculté  produirait  les 
mêmes  effets  que  celle  de  racheter  un  immeuble. 
Elle  pourrait  être  exercée  par  le  propriétaire  du 
fonds  grevé,  quel  qu'il  fût,  contre  le  nouvel  ac- 
quéreur du  fonds  au  profit  duquel  la  servitude  a 
été  stipulée,  qui,  nonobstant  toutes  clauses  de 
son  contrat,  ne  pourrait  exciper  de  plus  de  droits 
que  n'en  avait  son  vendeur.  Ib. 

248.  Les  créanciers  ayant  hypothèque  sur  le 
fonds  auquel  la  servitude  est  due  ne  nous  parais- 
sent pas  avoir,  dans  ce  cas,  droit  de  poursuivre 
celui  qui  aurait  reçu  ce  rachat  en  remboursement 
ou  supplément  d'hypothèque,  parce  que  l'immeu- 
ble ne  leur  a  été  hypothéqué  qu'avec  cette  chance 
de  possibilité.  Ib. 

249.  5°  Autres  modes.  Les  servitudes  s'étei- 
gnent encore  par  l'expiration  du  temps  pour  le- 
quel elles  ont  été  constituées,  par  la  résolution  du 
titre  d'où  dérive  la  servitude,  par  l'abandon  du 
fonds  servant.  Pard.,  317  et  s.  Toull.,  676  et  s. 
Dur.,  672  et  s.  -  V.  Abandon  de  fonds  grevé  de 
servitude. 

§  \  ,| .   —  Des  actions  relatives  aux  servitudes. 

250.  Les  servitudes  n'ont,  dans  notre  droit, 
rien  de  particulier  relativement  aux  actions.  En 
général ,  celui  à  qui  une  servitude  est  due  peut 
exercer  les  actions  accordées  à  tout  propriétaire 
d'une  chose  corporelle  ou  incorporelle ,  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  même  les  actions  pos- 
sessoires. 

251.  Mais,  à  l'égard  de  ces  dernières,  il  faut 
distinguer  entre  les  servitudes  continues  et  appa- 
rentes, qui  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription 
sans  titre,  et  les  servitudes  continues  non  appa- 
rentes ou  discontinues,  qui  ne  peuvent  s'acquérir 
sans  titre. 

252.  L'action  possessoire  ou  la  complainte  a 
toujours  été  admise  pour  les  servitudes  prescrip- 
tibles sans  titre  :  le  possesseur  annal  d'un  pareil 
droit  de  servitude  en  est  réputé  propriétaire.  S'il 
est  troublé  dans  sa  possession  par  le  propriétaire 
du  fonds  servant,  il  peut  exercer  l'action  posses- 
soire et  se  faire  provisoirement  maintenir  ou  réiu- 
grer  dans  la  jouissance  de  son  droit. 

253.  Quant  aux  servitudes  continues  non  ap- 
parentes et  aux  servitudes  discontinues,  elles  ne 
peuvent  s'établir  que  par  titre  ;  la  possession 
même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  établir 
(Civ.  691).  Celte  possession,  toujours  réputée 
précaire ,  ne  peut  donc  servir  de  fondement  à 


l'action  possessoire,  fondée  elle-même  sur  ce  que 
la  possession  étant  un  moyen  d'acquérir,  le  pos- 
sesseur est  présumé  propriétaire  tant  que  la  chose 
n'est  pas  revendiquée.  Heurion,  Pard.,  Toull., 
Dur.,  etc.  —  V.  Juge  de  paix. 

254.  L'exercice  des  actions  relatives  aux  ser- 
vitudes, même  au  possessoire,  n'appartient  qu'au 
propriétaire  et  non  au  fermier.  Cass.,  7  septemb. 
-1808,  5  mars  1828. 

255.  Elle  appartient  aussi  à  l'usufruitier. 
Proudh.,  4  259.  Toull.,  719.  —  V.  Usufruit. 

256.  C'est  devant  les  juges  de  la  situation  des 
lieux  que  doivent  être  portées  les  actions  relati- 
ves aux  servitudes ,  puisque  ce  sont  des  actions 
réelles.  V.  sup.  4. 

§   4  2.  —  Enregistrement. 

257.  Les  actes  et  conventions  qui  établissent 
des  servitudes  sur  des  biens  fonds,  ou  qui  con- 
tiennent l'abandon  de  servitudes  précédemment 
créées,  sont  passibles  des  droits  déterminés  pour 
les  transmissions  d'immeubles  ou  de  droits  réels 
immobiliers.  Arg.  Civ.  ,  art.  526.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  4. 

258.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  le  propriétaire 
d'un  héritage  consent,  au  profit  d'une  personne 
tierce  et  à  titre  onéreux ,  à  l'établissement  d'une 
servitude  perpétuelle  sur  ce  fonds,  est  passible  du 
droit  de  4  pour  cent  fixé  pour  les  ventes  d'im- 
meubles. 

259.  La  renonciation  à  une  servitude  sur  un 
bien  fonds,  faite  moyennant  un  prix  que  s'oblige 
à  payer  le  propriétaire  du  fonds  servant,  emporte 
transmission  d'un  droit  réel  immobilier  et  donne 
ouverture  au  droit  de  vente.  —  V.  Abandon  de 
fonds  grevé  de  servitude,  4  5  et  s. 

260.  Mais  si  la  servitude  n'est  établie  que  pour 
un  temps  déterminé,  moyennant  une  redevance 
annuelle  ou  autres  conditions  qui  impriment  à  la 
convention  le  caractère  du  louage,  l'acte  n'est 
passible  que  du  droit  de  bail. 

261.  Jugé  dans  ce  sens  que  l'acte  par  lequel 
le  propriétaire  d'une  maison  concède  pour  vingt- 
cinq  ans  au  propriétaire  dune  maison  voisine  le 
droit  d'établir  des  jours  et  baies  de  fenêtres  dans 
le  mur  qui  sépare  leurs  propriétés,  moyennant 
une  redevance  annuelle  de  300  fr.  et  uue  somme 
de  800  fr.,  une  fois  payée,  n'est  sujet  qu'au  droit 
de  bail.  Trib.  Seine,  6  déc.  1843. 

262.  Comme  il  résulte  d'une  servitude  établie 
sur  un  immeuble  une  sorte  de  démembrement  de 
la  propriété,  il  s'ensuit  que  la  servitude. 

de  transmission  de  l'immeuble  à  titre  onéreux, 
n'est  pas  une  charge  dont  la  valeur  doive  être 
ajoutée  au  prix  pour  la  liquidation  et  le  paye- 
ment du  droit  proporliouuel.  —  V.  Enregistre- 
ment, 185. 

263.  Par  application  du  même  principe  , 
lorsqu'il  s'agit  d'acquitter  les  droits  de  succes- 
sion sur  un  immeuble  grevé  de  servitudes ,  il 
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faut,  dans  l'évaluation  qui  <•-,(  rai  te  de  cet  im- 
meuble, avoir  égard  à  la  diminution  de  revenu 
résultant  des  servitudes, 

■lui.    Il   n'est  dû  aucun  droit  propoi •lionnel, 

soit  d'échange,  soit  de  vente,  sur  l'acte  par  lequel 
plusieurs  propriétaires  se  concèdent  réciproque- 
ment le  droit  de  passer  sur  les  fonds  qu'ils  possè- 
dent sur  le  même  terroir. 

SERVITUDES  dks  places  ni:  r.iEiiur:.  Ce  sont 

des  restrictions  apportées  par  le  législateur,  dans 
l'intérêt  de  la  défense  de  l'État,  aux  droits  de 
jouissance  ordinairement  inhérents  à  la  propriété 
foncière. 

I.  La  fortification  est  l'art  de  disposer  toutes 
les  parties  de  l'enceinte  d'une  place  ou  de  tout 
autre  lieu  que  l'on  veut  défendre,  de  manière 
qu'un  petit  nombre  d'hommes  s'y  trouve  en  état 
de  résister  à  un  corps  de  troupes  supérieur  en 
nombre  qui  voudrait  s'en  emparer.  V.  la  loi  du 
4  7  juillet  1791. 

SERVITUDES  pour  utilité  publique. 

1.  Outre  le-  servitudes  des  places  de  guerre, 
il  y  a  d'autres  servitudes  établies  dans  un  but 
d'utilité  publique. 

2.  Ces  servitudes  sont  celles  • 

1"  Résultant  de  la  confection  et  de  la  répara- 
tion des  chemins  vicinaux.  La  construction  des 
chemins  vicinaux  et  leur  réparation  imposent  sur 
les  propriétés  du  voisinage  des  servitudes  dont 
nous  avons  parlé  v°  Chemin,  §  2.  —  V.  aussi 
Alignement;  Arbre,  §  4;  Extraction  de  maté- 
riaux. 

3.  2°  Résultant  de  la  confection  et  du  voisi- 
nage des  routes.  Les  servitudes  qui  sont  alors  im- 
posées aux  riverains  ont  encore  été  expliquées 
ailleurs.  —  V.  Alignement;  Arbre,  §  b  ;  Chemin, 
§  l  ,  art.  3  ;  Essartement ,  Extraction  de  maté- 
riaux. 

4.  3°  Résultant  du  voisinage  des  cimetières. 
Personne  ne  peut  sans  une  autorisation  élever 
aucune  habitation,  ni  creuser  aucun  puits,  à 
moins  de  -100  mètres  des  cimetières.  Les  bâti- 
ments existants  dans  ce  rayon  ne  peuvent  non 
plus  être  restaurés  ni  augmentés  sans  autorisa- 
tion. Les  puits  existants  peuvent,  après  une  vi- 
site contradictoire  d'experts  ,  être  comblés  en 
vertu  d'un  arrêté  de  l'autorité  administrative , 
sur  la  demande  de  la  police  locale.  Décr.  7  mars 
4808. 

5.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent,  aux  termes 
du  décret ,  qu'aux  cimetières  transférés  dans  la 
campagne  ,  et  non  à  ceux  qui  sont  restés  dans 
l'intérieur  des  communes,  où  elles  ne  pourraient 
être  exécutées  sans  causer  de  graves  préjudices 
aux  propriétaires  voisins. 

6.  Lorsqu'un  nouveau  cimetière  est  établi,  les 
propriétaires  des  terrains  situés  dans  le  rayon  de 
4  00  mètres  ont  droit  de  réclamer  une  indemnité 
pour  la  diminution  de  valeur  qu'éprouve  leur  pro- 
priété, et  pour  le  dommage  effectif  et  actuel  qu'ils 
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soutirent,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  combler  les 
puits  déjà  existants.  \.  Poucart,  F.lduwnts  du 
droit  public  et  administr.,  1687. 

7.  'r  En  matière  forestière.  Y.  l'ordonnance 
de  I6&9. 

8.  5°  En  matière  tic  douanes.  L'exécution  des 
lois  do  douanes  nécessite  une  surveillance  très- 
aclive.  Elle  s'étend  sur  un  territoire  spécial  , 
nommé  rayon- frontière. 

V.  Servitude. 

SÉVICES.  Mauvais  traitements  ;  violences 
exercées  par  une  personne  envers  une  autre.  — 
V.  Divorce,  Révocation  de  donation,  Séparation 
de  corps. 

SEXE. 

1 .  En  général,  les  personnes  de  l'un  et  l'autre 
sexe  jouissent  des  mêmes  droits  civils,  et  les  fem- 
mes sont,  comme  les  hommes,  capables  d'exercer 
tous  les  actes  de  la  vie  civile  sans  avoir  besoin 
d'aucune  autorisation.  Proudh.,  2,  307.  Zach., 
4,  174. 

2.  Toutefois  cette  règle  est  sujette  à  des  res- 
trictions. Ainsi  :  4°  les  femmes,  a  cause  de  la 
fragilité  de  leur  sexe,  sont  exclues  des  offices  pu- 
blics et  civils,  par  exemple,  des  tutelles  et  cura- 
telles. L.  2,  I).  de  reg.  jur.  L.  ult.  D.  de  tutelis. 
Giv.  442. 

3.  2°  La  femme  mariée,  soumise  à  la  puis- 
sance de  son  mari,  ne  peut,  sans  sou  autorisation, 
s'obliger  valablement.  Civ.  217. 

4.  3°  Enfin,  dans  certains  cas,  les  lois  accor- 
dent aux  femmes  des  privilèges  fondés  sur  les 
intérêts  et  les  devoirs  particuliers  de  leur  sexe. 
Civ.  448,  451,  152  et  2066.  Comm.  443.  L.  17 
avr.  1832,  art.  2,  12  et  18. 

5.  Le  sexe  masculin  renferme,  en  général,  le 
sexe  féminin.  L.  62,  D.  de  légat.  —  V.  Age, 
Femme,  Fils,  Fille,  Mâle,  Masculin,  Personne. 

SEXTE.  C'est  la  collection  des  décrétales  faite 
par  ordre  du  pape  Boniface  VIII.  On  la  cite  par 
ces  mots  :  in  Sexto. 

SI.  Particule  caractéristique  de  la  condition. 
—  V.  Condition. 

SIÈGE  (état  de).  —  V.  État  de  paix,  de 
guerre  ou  de  siège. 

SIENS.  Se  dit,  en  général,  des  parents,  des 
héritiers  de  quelqu'un  :  mais  il  s'entend  plus  spé- 
cialement des  enfants  et  descendants.  —  V.  Con- 
trat de  mariage,  Héritier. 

SIEUR.  Espèce  de  titre  d'honneur  dont  l'usage 
est  en  général  renfermé  dans  les  actes  publics  et 
les  plaidoiries.  «  Le  nom  de  sieur ,  et  non  celui 
de  seigneur,  dit  Loyseau,  vient  de  sien;  et  il  est 
tout  notoire  que  le  mot  de  sieur  emporte  et  si- 
gnifie propriété ,  et  celui  de  seigneur,  autorité  et 
supériorité  :  c'est  pourquoi  en  notre  usage  vul- 
gaire nous  estimons  le  titre  de  Monseigneur  plus 
honorable  que  celui  de  Monsieur.  »  [Traité  des 
seigneuries,  ch.  1).  V.  aussi  Merlin,  Répert., 
v°  Sieur. 
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SIGNATURE.  C'est  le  nom  de  quelqu'un,  écrit 
de  sa  main  à  la  fin  d'un  acte,  pour  le  certifier. 


DIVISION, 


§   -1er.  —  De  la  signature  des  actes  en  général. 
§  2.  —  De  la  signature  des  actes  notariés. 
§  3.  —  De  la  signature  des  testaments. 
§  4.  —  De  la  manière  de  signer.   Modèle  , 

CROIX,    GRIFFE,    NOTAIRES. 


§  1er.   —   De  la  signature  des  actes  en  général. 

4.  En  général,  la  signature  est  une  formalité 
essentielle  et  qui  est  commune  à  tous  les  actes  ; 
elle  est  le  signe  du  consentement  donné  par  les 
parties  ;  elle  confère  à  l'écrit  le  caractère  d'acte, 
tandis  qu'il  n'était  jusque  là  qu'un  simple  pro- 
et.  Toullier  ,  8  ,  344.  —  V.  Acte  sous  seing 
privé,  46. 

2.  Aussi,  toujours  les  actes  ont  dû  recevoir 
cette  empreinte  de  la  volonté  des  parties.  Car  si 
les  anciens  peuples  ne  connaissaient  point  l'usage 
des  signatures  manuelles,  ils  se  servaient  d'un 
sceau  ou  cachet,  qui,  apposé  au  bas  d'un  acte, 
produisait  le  même  résultat.  Chez  nous  ,  il  est 
impossible  d'assigner  l'époque  précise  où  l'on  a 
commencé  à  attribuer  à  une  signature  manuelle 
mise  au  bas  d'un  acte,  les  mêmes  effets  que  ceux 
que  les  anciens  peuples  faisaient  résulter  de  l'ap- 
position du  sceau  ou  cachet.  Toutefois,  le  temps  où 
les  sceaux  tenaient  lieu  de  signature  n'est  pas  en- 
core fort  éloigné.  L'ordonn.  française  de  Moulins, 
rendue  en  1  566  ,  suppose  que  les  sceaux  étaient 
encore  en  usage  à  cette  époque  :  car  elle  vu  jusqu'à 
autoriser  «  les  preuves  des  conventions  particu- 
lières et  autres,  qui  seraient  faites  par  les  parties 
sous  leurs  seings,  sceaux  et  écritures  privées.  » 
«  Ainsi,  comme  le  fait  observer  Toullier,  8,  308, 
à  la  note,  les  sceaux  apposés  au  bas  des  écritures 
privées,  quoique  non  signées,  suffisaient  pour 
autoriser  l'admission  de  la  preuve  par  témoins 
des  conventions  qu'elles  contenaient  :  c'était  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (-1).  » 

3.  Cependant,  il  en  était  autrement  quant  aux 
actes  publics.  On  voit  que  dès  les  premiers  siè- 
cles de  la  monarchie  française,  les  rois,  leurs 
grands  officiers,  et  vraisemblablement,  a  leur 
exemple,  beaucoup  de  simples  particuliers,  pour 
exprimer  leur  consentement,  apposaient  indiffé- 
remment, ou  leur  sceau  ,  ou  leur  signature  ma- 
nuelle. Les  notaires  surtout,  depuis  leur  insti- 
tution en  titre  d'office  par  saint  Louis,  se  sont 
servis  exclusivement  de  la  signature  manuelle 
pour  attester  les  acles  qu'ils  recevaient  (  V.  le 
Nouveau  Traité  de  diplomatique,  2,  429;  4,  731, 

(1)  Les  personnes  du  commun  faisaient  leurs  con- 
ventions verbalement,  en  présence  de  témoins  el  sous 
caution  (Vely,  4,  107).  En  cas  de  dénégation  d  •  ce  qui 
avait  été  convenu,  on  demandait  à  faire  preuve  par  té- 
moins. Toull.,  8,  145,  a  la  note. 


et  5,  445,  etc.).  Toutefois,  il  y  a  quelques  exem- 
ples contraires  dans  le  xive  siècle. 

4.  Notez  que  ce  que  nous  avons  dit  de  la  né- 
cessité de  la  signature  des  parties  n'a  trait  qu'aux 
actes  proprement  dits.  En  effet ,  il  y  a  des  écri- 
tures privées  qui ,  sans  être  signées  ,  font  un 
commencement  de  preuve,  ou  même  une  preuve 
complète.  Civ.  4  329,  1330,  4  331,  4 332  et  4  347. 
Toull.,  8,  260.  —  V.  Écritures. 

5.  En  outre,  les  conventions  judiciaires,  c'est- 
à-dire  passées  en  jugement,  n'ont  pas  besoin  d'être 
signées.  Il  suffit  que  le  juge  atteste  le  consente- 
ment. V.  Poncet,  Traité  des  jugements,  24. 

6.  De  règle,  la  signature  apposée  au  bas  d'un 
acte  suffit  pour  le  valider,  quand  même  cet  acte 
serait  écrit  d'une  autre  main. 

7 .  Cependant  :  4  °  le  billet  ou  la  promesse  sous 
seing  privé  par  lequel  une  seule  partie  s'engage 
envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou 
une  chose  appréciable,  doit  être  écrit  en  entier 
de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit,  ou  du  moins 
il  faut  qu'outre  sa  signature  ,  il  ait  écrit  de  sa 
main  un  bon  ou  un  approuvé  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  ; 
excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  mar- 
chands, artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de 
journée  et  de  service.  Civ.  4  326.  —  V.  Appro- 
bation d'écriture. 

8.  2°  Les  testaments  olographes  doivent  être 
entièrement  écrits,  datés  et  signés  de  la  main  du 
testateur.  Civ.  970.  —  V.  Testament. 

9.  Les  signatures  données  en  blanc,  et  qu'on 
appelle  blancs-seings ,  sont-elles  essentiellement 
nulles?  Non.  —  V.  Blanc-seing. 

4  0.  C'est  de  la  signature  de  toutes  les  parties 
que  dépend,  en  général,  la  perfection  de  l'acte. 
La  règle  est  que  les  actes  sont  indivisibles  ;  et 
toutes  les  dispositions  qu'ils  renferment  sont  ré- 
putées corrélatives.  Poth.,  des  Oblig.,  4  4 .  Toull., 
8,  141.  —  V.  Acte,®  10  et  14. 

4  4 .  En  conséquence  ,  l'acte  est  imparfait  ;  il 
ne  peut  produire  d'effet  entre  les  signataires 
(Toull. ,  8,  348).  Telle  est,  du  moins,  la  règle 
générale. 

4  2.  Par  exemple,  lorsqu'un  acte  de  partage 
sous  seing  privé  n'est  pas  revêtu  de  la  signature 
de  toutes  les  parties  ,  il  est  nul  à  l'égard  même 
de  ceux  qui  ont  signé.  Bruxelles,  20  mai  4  807* 
—  Y.  Partage,  4  63. 

13.  Toutefois,  la  règle  précédente  (10)  n'est 
pas  si  rigoureusement  vraie  qu'elle  ne  soit  sus- 
ceptible d'exception.  Ainsi,  jugé  que  le  défaut 
de  signature  de  la  femme  du  preneur,  qui  s'est 
obligée  solidairement  avec  sou  mari  dans  lacté 
du  bail,  ne  peut  être  opposé  par  la  caution,  lors- 
que .  le  bail  ayant  été  volontairement  exécuté 
par  les  preneurs,  ceux-ci  ne  pourraient  eux- 
mêmes  se  prévaloir  de  cette  omission.  Cass.,  22 
nov.  4  825.  — V.  d'ailleurs  Acte  notarié,  §  4  2. 

4  4.  Celui  qui  a  omis  de  signer  un  acte  sous 
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seing  privé  peut  réparer  son  omission  eu  offrant 
de  le  signer  avant  que  les  signataires  aient  ma- 
nifesté leur  rétractation  ou  qu'ils  aient  demandé 
la  nullité  de  l'acte.  Toull.,  8,  346.  Amiens,  U 
pr.  an  un.  Rouen,  26  mars  1807. 

15.  De  leur  côte,  les  signataires  de  l'acte  de 
meure  imparfait  par  le  défaut  de  signature  d'une 
des  parties  peuvent  aussi  se  rétracter  avanl  que 
celle-ci  ait  signé  ou  offert  de  signer  l'acte.  Cela 
est  évident,  quoique  ces  sortes  de  rétractations 
ne  soient  pas  toujours  honnêtes  Toull.,  8,  1H  et 
347.  V.  l'arrêt  précité  du  24  prair.  an  \m. 

10.  Remarquez  que  les  signataires  d'un  acte 
peuvent  renoncer  a  la  nullité  résultant  du  défaut 
de  siguature  de  l'une  des  parties,  si  celte  nullité 
ne  pouvait  être  invoquée  que  par  eux  :  par 
exemple,  si  la  partie  qui  n'a  point  signé  est  la 
femmed'un  acquéreur  solidaire.  Toull.,  ib  Même 
arrêt  du  24  prair.  an  xm. 

1  7.  La  nullité  d'un  acte  résultant  du  défaut  de 
signature  de  l'une  des  parties  contractantes  peut 
être  couverte  par  l'exécution  volontaire  de  l'acte, 
consentie  en  connaissance  de  cause,  tout  aussi 
bien  que  par  une  ratification  formelle.  Merl., 
Quest.  dr.,  v  Ratification,  §  5,  3.  Toullier,  8, 
54  8  et  s.  Amiens,  24  prair.  an  xm.  Pau,  17  déc. 
1821.  Cass.,  19  déc.  1820,  23  nov.  1841. 

18.  Il  suffit,  en  général,  d'avoir  apposé  sa  si- 
gnature au  bas  d'un  acte  pour  être  obligé  à  son 
exécution.  Cependant  nous  avons  vu  s'élever  une 
difficulté.  Un  billet,  signé  de  la  femme  comme 
du  mari,  était  ainsi  conçu  :  «  Je  reconnais  de- 
voir, etc.  »  La  femme  est-elle  obligée  comme  le 
mari?  Nous  croyons  qu'on  doit  décider  l'affirma- 
tive ;  autrement  ce  serait  annihiler  sa  signature 
et  méconnaître  l'intention  qui  la  fait  apposer. 

19.  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  sous 
seing  privé  soient  signés  dans  le  même  lieu  ni 
dans  le  même  temps;  par  exemple,  ils  peuvent 
être  signés  par  l'une  des  parties  à  Paris,  et  par 
l'autre  à  Bruxelles.  C'est  une  suite  du  principe 
que  les  offres  et  l'acceptation  peuvent  être  faites 
dans  des  temps  et  dans  des  lieux  différents. 
Toull.,  8,  345.  —  V.  Contrat. 

20.  Il  faut  que  la  signature  soit  à  la  fin  de 
l'acte. 

21 .  Est-il  absolument  nécessaire  que  la  signa- 
ture se  détache  de  l'acte?  Peut-on,  par  exemple, 
regarder  comme  signé  l'écrit  sous  seing  privé 
(comme  un  testament  olographe)  ainsi  terminé  : 
«  Fait  et  signé  par  moi  (les  nom  et  prénoms),  de 

la  commune  de ce  tel  jour?  »  11  a  été  jugé 

dans  ce  cas  qu'on  ne  pouvait  prendre  pour  signa- 
ture les  noms  qui  se  trouvaient  au  milieu  d'une 
phrase  qu'ils  rendaient  complète  (Liège,  22  fé- 
vrier 1812);  mais  cette  décision  peut  n'être  pas 
une  règle  invariable. 

22.  Tout  ce  qui  serait  ajouté  après  la  signa- 
ture et  sans  approbation  de  la  partie  serait  re- 
gardé comme  non  avenu. 


23.  Cependant  un  post-acrtfpftimdela  main  du 
débiteur   et   ayant   une  relation   avec   l'acte,  fait 

foi,  quoique  non  signé,  contre  celui  qui  l'a  écrit. 

21.   Les  effets  de  commerce  contiennent  B04I- 

venl  des  additions  qui  ne  sont  pas  signées  :  ainsi, 

les  éleCtlOOS  de  domicile,  l'indication  des  per- 
sonnes qui  doivent  payer  au  besoin;  ainsi,  sur 

les  Ici  1res  de  change,  l'indication  de  l'accep- 
teur, etc.  —  V.  Hillct  a  ordre,  Lettre  de  change. 

15,  On  n'est  pas  censé  avoir  signé  un  acte  sans 
l'avoir  lu.         V.  Acte  sous  seing  privé,  41. 

20.  La  nullité  d'un  acte  résultant  du  défaut  de 
signature  de  l'une  des  parties  peut-elle  être  cou- 
verte par  l'exécution?  —  V.  Nullité,  15  et  s.,  et 
Ratification,  21 . 

27.  Le  commencement  d'une  signature,  inter- 
rompue par  la  mort  instantanée  de  la  partie, 
peut  servir  de  commencementde  preuve  par  écrit. 
Paris,  27  mars  1841. 

§  2.  —  De  la  signature  des  actes  notariés. 

28.  Les  actes  notariés  doivent  être  signés  par 
les  parties,  les  témoins  et  les  notaires,  qui  doi- 
vent en  faire  mention  a  la  fin  de  l'acte.  Quant  aux 
parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  le 
notaire  doit  faire  mention  ,  à  la  fin  de  l'acte,  de 
leurs  déclarations  a  cet  égard,  le  tout  à  peine  de 
nullité.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  14  et  68.  —  V. 
Acte  notarié,  §  7,  art.  10. 

29.  Après  ce  que  nous  avons  dit  loc.  cit.,  il 
nous  restera  peu  de  choses  à  dire  pour  expliquer 
ces  dispositions. 

30.  Par  les  parties.  Quoique  la  signature  des 
parties  semble  aujourd'hui  d'une  utilité  incontes- 
table, et  que,  selon  l'apparence,  elle  fût  exigée 
dans  l'origine,  il  est  constant  qu'elle  avait  cessé 
depuis  longtemps  d'être  obligatoire  lorsque  fut 
publiée  l'ordonnance  d'Orléans  de  1560.  —  V. 
î6.;3I3. 

31 .  Lorsqu'un  aveugle  figure  dans  un  acte  no- 
tarié, doit-il  lesigner?  H  paraltque,  dans  l'usage, 
on  l'en  a  toujours  dispensé,  à  cause  de  l'abus  que 
l'on  pourrait  faire  des  signatures  d'un  individu 
atteint  de  celte  infirmité.  La  déclaration  motivée 
par  le  notaire  doit  alors  suppléer  à  la  signature. 
—  Toutefois,  —  V.  Aveugle,  3. 

3  2.  Des  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  25  vent. 
an  xi,  il  résulte  que  l'acte  doit  constater  que  les 
parties  out  signé;  d'où  l'on  a  jugé  que  lorsqu'une 
partie  déclare  signer,  il  n'y  a  pas  mention  qu'elle 
a  signé  effectivement  (Liège,  2  déc.  1807);  mais 
cette  décision  est  au  moins  bien  subtile. 

33.  Jugé  de  même  dans  une  espèce  où  il  avait 
été  énoncé  que  la  partie  a  signé,  tandis  qu'elle 
n'avait  fait  qu'une  croix.  Colmar,  4  mars  1817. 
Ceci  est  encore  bien  rigoureux. 

34.  Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer,  le  même  article  se  contente 
d'exiger  que  le  notaire  fasse  mention  à  la  fin  de 
l'acte  de  leurs  déclarât  ions  à  cet  égard  (L.  25  vent. 
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an  xi,  art.  4  4);  tandis  que  l'ordonnance  d'Or- 
léans, de  4  560,  portait  :  «  Et  en  cas  (porte 
l'art.  84)  que  les  parties  ou  témoins  ne  sauront 
signer,  les  notaires  ou  tabellions  feront  mention 
de  la  réquisition  par  eux  faite  aux  parties  et  té- 
moins de  signer,  et  de  leur  réponse  qu'ils  ne  sa- 
vent signer.  » 

35.  Notez  toutefois  que  c'est  la  déclaration  des 
parties  qui  doit  être  mentionnée.  Ainsi,  il  ne 
suffit  pas  que  le  notaire  énonce  qu'une  partie  n'a 
pu  signer;  il  faut  la  mention  expresse  qu'elle  a 
déclaré  ne  le  pouvoir.  Limoges,  4  7  juin  4  808. 
Cass.,  15  avr.  4  835. 

36.  Il  paraît  constant  que  la  déclaration  de  ne 
savoir  écrire  n'équivaut  pas,  en  général,  à  celle 
de  ne  savoir  signer.  En  effet,  l'on  peut  savoir  si- 
gner sans  savoir  écrire.  Favard ,  eod.  verb.,  §  4, 
5.  Cass.,  44  août  1807.  Douai,  9  nov.  I  809. 

37.  Mais  si  la  déclaration  de  ne  savoir  écrire 
est  accompagnée  d'une  énonciation  qui  prouve 
que  le  testateur  a  été  interpellé  de  signer,  ou  que 
c'est  bien  sur  le  fait  de  la  signature  qu'il  a  en- 
tendu s'exprimer,  en  ce  cas  la  mention  cesse  d'en- 
traîner la  nullité  de  l'acte.  Favard,  ib.}  6.  Toull., 
5,  433.  Liège,  4  4  nov.  4  806.  Brux.,  4  5  mars 
4  840. 

38.  Quid,  si  une  partie  avait  déclaré  ne  savoir 
signer  parce  qu'elle  est  illettrée?  Il  faut  appli- 
quer ce  que  nous  venons  de  dire  relativement  à 
la  déclaration  de  ne  savoir  écrire.  Ann.  not., 
40,  286. 

39.  Lorsque  la  déclaration  de  ne  savoir  écrire 
est  suivie  d'une  marque  ou  croix  qui  indique  qu'en 
effet  le  déclarant  ne  savait  pas  signer,  la  déclara- 
tion ne  peut  plus  être  contestée  avec  succès. 
Cass.,  11  juill.  1816. 

40.  Que  devrait-on  décider  dans  l'espèce  in- 
verse, c'est-à-dire  où  il  serait  dit,  au  contraire, 
que  la  partie  a  signé,  tandis  qu'elle  n'avait  fait 
qu'une  croix?  Jugé  que  l'acte  est  nul,  parce 
qu'alors  la  mention  du  notaire  porte  à  faux  ;  qu'il 
n'y  a  point  de  signature,  et  qu'ainsi  il  n'a  point 
été  satisfait  à  la  loi  sur  le  mode  de  la  déclaration 
exigée.  Colmar,  4  mars  4  817. 

44.  Lorsqu'une  partie  a  fait,  sur  sa  faculté  de 
signer,  une  déclaration  fausse,  par  exemple, 
lorsqu'elle  a  déclaré  ne  savoir  signer,  tandis 
qu'elle  le  savait,  l'acte  est-il  nul? 

a  Notre  opinion  est,  répond  Loret,  281,  que 
la  déclaration  des  parties  sur  leur  possibilité  ou 
impossibilité  de  signer  ne  doit  influer  en  rien  sur 
la  validité  ou  la  nullité  de  l'acte.  La  personne 
qui,  sachant  ou  pouvant  signer,  déclarerait  ne 
le  savoir  ou  ne  le  pouvoir,  et  dont  la  déclaration 
serait  mentionnée  dans  l'acte,  ne  serait  pas  moins 
liée  que  si  elle  eût  réellement  et  de  fait  apposé 
sa  signature.  En  faisant  une  fausse  déclaration, 
elle  a  trompé  la  religion  du  tribunal  volontaire 
devant  lequel  elle  se  trouvait;  elle  a  cherché  à 
se  ménager  un  moyen  pour  ne  pas  exécuter  un 


contrat  auquel  la  volonté  de  la  loi  et  la  sûreté  de 
la  société  impriment  le  caractère  de  l'authenti- 
cité :  elle  ne  mérite  donc  ni  la  protection  ni  l'in- 
dulgence des  tribunaux,  et  le  contrat  doit  rece- 
voir son  exécution.  » 

A  l'appui  de  cette  opinion,  qui  est  aussi  la 
nôtre,  nous  invoquerons  l'autorité  de  Toullier, 
5,  439,  et  9,  93,  et  celle  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  30  mess,  an  xi,  lequel  a  main- 
tenu un  don  mutuel  fait  entre  époux,  et  dont 
on  avait  demandé  la  nullité,  sur  le  motif  que  la 
veuve,  qui  en  réclamait  l'exécution,  avait  dé- 
claré ne  savoir  signer,  quoiqu'elle  le  sût  réelle- 
ment, la  preuve  de  ce  fait  résultant  de  plusieurs 
actes  qui  étaient  représentés  (J.  art.  360  4  .  Y. 
néanmoins  le  §  3  ci-après,  où  nous  donnerons 
une  décision  contraire  pour  les  testaments. 

42.  Remarquez  néanmoins  que  si  l'acte  était 
attaqué  pour  cause  de  violence,  la  fausse  décla- 
ration de  ne  savoir  signer  pourrait,  suivant  les 
circonstances,  être  un  indice  de  plus  du  défaut 
de  liberté.  Toull.,  8,  93. 

43.  Lorsqu'une  partie  déclare  ne  savoir  si- 
gner, le  notaire  n'a  autre  chose  à  faire  quà  con- 
signer sur  son  acte  cette  déclaration. 

44.  Mais  si,  sachant  signer,  elle  déclare  qu'elle 
ne  le  peut ,  à  cause  d'une  incommodité  quelcon- 
que, il  doit  être  fait  mention  de  la  cause  à  la- 
quelle cette  partie  attribue  son  empêchement. 
Ainsi  on  doit  énoncer  que  c'est,  ou  parce  que  la 
partie  est  affligée  d'un  tremblement  violent  à  la 
main ,  ou  parce  qu'elle  a  perdu  cette  main ,  ou 
pour  cause  de  cécité,  etc. 

45.  Néanmoins,  Toullier,  8 ,  90 ,  pense  que 
renonciation  de  cette  cause  n'est  pas  d'une  né- 
cessité absolue,  la  loi  du  25  vent,  an  xi  ne  la 
prescrivant  pas.  Il  ajoute  que  l'art.  97  3  Civ.  doit 
être  restreint  aux  testaments.  Cette  opinion  pa- 
raît exacte,  à  la  rigueur.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
observerons  que  l'arrêt  de  règlement  du  4  sept. 
1685  enjoignait  formellement  aux  notaires  de 
nommer  la  cause  pour  laquelle  les  parties  n'au- 
raient pu  signer;  que  cette  opinion  a  été  con- 
stamment suivie  dans  la  pratique,  et  qu'il  est 
toujours  sage  de  s'y  conformer. 

46.  C'était  autrefois  une  grave  question  que 
de  savoir  si  la  mention  de  l'interpellation  faite 
par  le  notaire  pouvait  tenir  lieu  de  la  mention 
de  la  déclaration  des  parties  ou  des  témoins  de 
ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer.  Mais  il  faut 
remarquer  qu'avant  le  Code  les  ordonnances 
d'Orléans  (art.  84)  et  de  Blois  (art.  785)  étaient 
ainsi  conçues  :  s  Et  en  cas  que  les  parties  ou  té- 
moins ne  sachent  signer,  les  notaires  feront 
mention  de  la  réquisition  par  eux  faite  aux  par- 
ties et  témoins  de  signer,  et  de  leur  réponse 
qu'ils  ne  savent  signer.  »  Quoique  ces  ternies 
fussent  assez  clairs,  néanmoins  l'on  Jugea  pen- 
dant longtemps  que  la  réquisition  ou  l'interpel- 
lation supposait  la  réponse  ,  comme  la  réponse 
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ou  1.1  déclaration  de  la  partie  supposai!  l'inter- 
pellation, eo  aorte  que  l'une  des  deux  choses  était 
regardée  comme  suffisante.  Toutefois  la  loi  du  h 
sept.  1791  proscrivit  cette  nKittriii.se  jurispru- 
dence (ce  sont,  les  termes  de  Merlin,  Répert. , 
v"  Signature,  §  3,  art.  2)  ;  elle  voulut  que  *i  dans 
tes  testaments  et  autres  actes  de  dernière  \o- 

looté  que  les  notaires  recevraient  ,  lorsque  les 
testât)  urs  ne  sauraient  ou  ne  pourra ieul  signer, 

les  notaires  fussent  tenus  de  faire  mention  for- 
nielle  tout  a  la  fois  et  de  la  réquisition  par  eux 
faite  aux  testateurs  ou  témoins  de  signer;  et  de 
leur  déclaration  ou  réponse  de  ne  pouvoir  ou  ne 
savoir  signer,  le  tout  a  peine  de  nullité.  » 

Or,  aujourd'hui  que  la  loi  se  contente  qu'il  soit 
fait  mention  de  la  déclaration  des  parties  et  des 
témoins  (L.  16  vent,  an  xi ,  art.  44,  Civ.  913), 
se  reproduit  la  question  de  savoir  si  cette  men- 
tion ne  serait  pas  sullîsamment  remplacée  par 
celle  de  [interpellation  faite  aux  parties  ou  aux 
témoins  de  signer.  «  L'interpellation,  répondait- 
on  autrefois,  suppose  la  réponse,  comme  quand 
le  testateur,  exprimant  ia  cause  de  la  non  signa- 
ture, dit  :  ne  sait  signer,  enquis....»  (Kaviot, 
sur  Périer,  quest.  164  ;  Merlin  ,  lue.  cit.)  Cette 
opinion  nous  parait  juste,  et  elle  doit  être  suivie, 
(irenoble,  20  janv.  4  830. 

47.  Les  témoins.  Ils  doivent  aujourd'hui  signer 
tous  deux  ;  à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu 
sous  l'empire  des  anciennes  ordonnances.  —  Y. 
Acte  notarié,  334  et  s. 

48.  Nous  avons  vu  loc.  cit.,  336,  que  les  an- 
ciens règlements  astreignaient  les  notaires  à  faire 
signer  les  témoins,  aussi  biens  que  les  parties 
au  moment  de  la  passation  de  l'acte;  mais  que 
cette  règle  n'était  pas  suivie ,  au  moins  pour  la 
plupart  des  acles,  et  que  les  témoins,  de  même 
que  le  notaire  en  second  ,  ne  signaient  ordinai- 
rement qu'après  coup.  En  France,  une  loi  récente, 
celle  du  21  juin  1  843,  relative  à  la  forme  des  actes 
notariés,  est  venue  jusqu'à  un  certain  point  consa- 
crer les  anciens  usages  sur  ce  point.  Nous  avons 
eu  l'occasion  de  faire  connaître  les  dispositions 
de  cette  loi  et  leur  objet ,  v°  Responsabilité  des 
notaires,  175  et  s.  ,  où  nous  renvoyons  le  lec- 
teur. Elles*  nécessitent  quelques  explications  qui, 
étant  communes  au  notaire  en  second,  trouve- 
ront plus  convenablement  leur  place  lorsque  nous 
parlerons  de  la  signature  des  notaires. 

49.  Les  notaires.  C'est  la  signature  du  notaire 
qui  opère  le  complément  de  la  perfection  de  l'acte. 
C'est  elle  qui  couvre  et  authentique  toutes  les 
autres.  Jusque-là  l'acte  n'est  encore  qu'un  écrit 
privé.  —  \  .'Acte  notarié,  338  et  s. 

50.  Nous  avons  dit  loc.  cit.,  344,  que  la  pré- 
sence du  notaire  en  second  n'étant  pas,  en  gé- 
néral, essentiellement  requise  au  moment  de  la 
passation  de  l'acte,  il  serait  inconséquent  d'exi- 
ger que  sa  signature  fût  apposée  a  ce  même 
moment,  et  qu'il  fallait  accorder  un  temps  rai- 


sonnable. Cette   observation    a    reçu  en  quelque 

sorte  la  consécration  législative.  En  décidant  que 

le  défaut  do  présence  réelle  du  notaire  en  se*  Ottd 

nu  des  témoins  instrumentai res  a  la  réception 
vie->  actes  notariés  ordinaires  n'en  entraîne  pas  la 

nullité  ,  la  loi  du  2  I    juin  t  843  admet  ne' 

renient  que  la  signature  de  ce  notaire  et  de  ces 
témoins  peut  n'avoir  lieu  qu'après  coup,  c'est-- 
à-dire après  certain  intervalle  de  temps  :  c'esl 

d'ailleurs  ce  qui  a  été  reconnu  dans  la  discussion 
de  cette  loi.  ouel  devra  être  cet  intervalle?  Ici 
seulement  peut  être  la  difficulté.  Le  comte  Por- 
tails rappelait  devant  la  chambre  des  pairs  l'ar- 
rêt de  1685  que  nous  avons  cité,  et  qui  avait 
admis  un  notaire  en  secoud  a  signer  un  acte 
après  vingt-cinq  ans  de  sa  date;  mais  le  noble 
pair  ajoutait,  comme  nous  l'avions  fait  nous- 
méme,  qu'on  ne  pouvait  pas  se  prévaloir  d'un 
pareil  arrêt.  Loin  de  là  :  nous  pensons  qu'on  ne 
doit  accorder,  régulièrement,  pour  la  signature 
du  notaire  en  second  ou  des  témoins  instrumen- 
tales, que  le  temps  moral  consacré  par  l'usage; 
et,  que,  dans  tous  les  cas,  celte  signature  doit 
avoir  eu  lieu  au  moment  où  l'acte  est  présente  a 
l'enregistrement,  parce  qu'alors  l'acte  doit  réunir 
toutes  les  conditions  exigées  pour  sa  validité,  et 
que  le  fisc  est  autorisé  à  en  constater  les  im- 
perfections et  a  les  dénoncer  au  ministère  pu- 
blic. —  V.  Acte  notarié,  43  l,  Contravention,  5, 
et  inf.  53. 

51.  La  signature  du  notaire  en  second  ou 
des  témoins  instrumeutaires  est  exigée,  en  gé- 
néral, au  moment  de  la  réception  de  l'acte,  tout 
comme  celle  du  notaire  instrumentale,  lorsqu'il 
s'agit  de  donations,  et  des  autres  acles  spécifiés 
en  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843,  ou  pour 
lesquels  le  concours  réel  du  notaire  en  second  ou 
des  témoins  est  exigé.  —  V.  toutefois  Acte  no- 
tarié, 341  et  s. 

52.  De  ce  que  la  signature  du  notaire  et  des 
témoins  est  absolument  nécessaire  à  la  validité 
de  l'acle  notarié,  il  eu  résulte  :  1°  que  les  parties, 
quand  elles  ont  signé,  ont  le  droit  de  forcer  le 
notaire  et  les  témoins  à  signer  également.  Il  a 
été  dans  l'intention  du  législateur  que  ces  signa- 
tures aient  lieu  simultanément.  Notes  sur  l'art. 
1  V  de  la  loi  du  notariat. 

53.  Tellement  que  le  notaire  qui  aurait  omis 
de  signer  ou  de  faire  signer  les  témoins,  et  aurait 
été  cause,  par  suite,  de  la  nullité  de  l'acle,  en- 
courrait la  responsabilité.  Paris,  1er  flor.  an  xi. 
Bourges,  29  avr.  1823.  —  V.  Responsabilité  des 
notaires.  91,  92,  313  et  314. 

54.  Un  notaire  qui,  par  oubli  ou  autrement  , 
a  négligé  de  signer,  peut  sans  doute  réparer 
cette  négligence  en  apposant  a  l'acte  sa  signa- 
ture, à  moins  que  l'état  des  choses  ne  soit  changé , 
connue  si  l'une  des  parties  s'y  était  opposée  ou 
avait  demandé  la  nullité  de  l'acte. 

55.  Si  c'était  la  signature  des  témoins  iustru- 
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menfaires  qui  eût  été  omise,  et  qu'il  se  fût  écoulé 
un  long  temps  depuis  la  passation,  il  y  aurait 
du  danger  à  leur  faire  apposer  celte  signature. 
On  s'exposerait  a  des  poursuites  en  faux,  parce 
qu'alors  on  pourrait  prétendre  que  cette  signa- 
ture apposée  subséquemment  ;i  eu  pour  résultat 
de  priver  les  parties  intéressées  de  demander  la 
nullité  de  l'acte.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où 
il  s'agissait  d'une  donation  passée  par  des  indi- 
vidus qui  ne  savaient  pas  signer,  et  où  ce  n'élait 
que  longtemps  après  que  le  notaire  avait  fait 
signer  les  témoins  instrumentaires.  Cass.  ,  7 
nov.  1812.  V.  sup.  50. 

56.  Quid,  si  un  notaire  venait  à  mourir  avant 
d'avoir  apposé  sa  signature  à  la  minute  d'un  acte? 
Cet  acte  devrait-il  rester  imparfait?  —  V.  Acte 
notarié,  345  et  s. 

57.  Quoiqu'un  acte  ne  soit  pas  signé  par  le 
notaire,  les  parties  ne  peuvent  se  départir  du 
contrat.  11  vaut  comme  acte  sous  seing  privé.  L. 
25  vent,  an  xi,  art.  68.  —  V.  Ib.,  376  et  s. 

58.  Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  ras 
où  il  serait  établi  que  la  volonté  des  parties  a  été 
de  faire  dépendre  l'acte,  s'il  est  permis  de  parler 
ainsi,  de  sa  perfection  notariale.  Jl  faudrait  même 
que  cela  eût  été  expressément  convenu.  Merl., 
Hépert.,  ?»  Acte  notarié.  —  V.  Ib. 

59.  Cependant  il  peut  se  présenter  des  cir- 
constances telles  qu'il  devienne  évident  que  l'acte 
est  resté  dans  les  termes  d*un  simple  projet.  Paris, 
17  déc.  1  82  ».   —  V.  Projet  d'acte. 

60.  Il  doit  être  fait  mention  des  signatures  à 
la  fin  de  l'acte.  —  V.  Ib.,  349  et  s. 

61 .  Jugé  que  la  mention  de  la  signature  de  la 
partie  résulte  suffisamment  de  la  clause  suivante  : 
«  Fait  et  arrêté,  présents...  témoins  requis  et 
appelés  avec  ladite  dame  (testatrice),  et  nous  no- 
taires soussignés.  Cass.,  21  mai  1838. 

62.  Le  défaut  de  mention  des  signatures  rend 
l'acte  nul  comme  authentique  (L.  25  vent,  an  xi, 
art.  H  et  68),  quoique  les  parties  et  les  témoins 
aient  signe.  Cass.,  6  juin  1821. 

§  3.   —   De  la  signature  des  testaments. 

63.  Il  faut  distinguer  les  différentes  espèces 
de  testaments.  Et  d'abord,  s'agit- il  d'un  testa- 
ment public  :  a  ce  testament  doit  être  signé  par 
le  testateur.  S'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  il  sera  fait  dans  l'acte  mention  expresse 
de  sa  déclaration  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'em- 
pêche de  signer.  «  Civ.  973,  tiré  de  l'art.  63  de 
l'ordonnance  de  Blois  de  1573  et  de  la  loi  du 
8  sept.  1771. 

64.  Ainsi,  l'on  peut  se  trouver  encore  dans 
l'une  de  ces  deux  hypothèses  :  ou  le  testateur 
signe,  ou  il  ne  signe  pas. 

65.  1°  Lorsqu'un  notaire,  après  avoir  fait 
mention  que  le  testateur  a  signé,  ajoute  que 
celui-ci,  ayant  essaye  de  signer,  a  déclaré  ne  le 


pouvoir,  à  cause  de  sa  faiblesse,  le  testament  est- 
il  nul  comme  renfermant  deux  déclarations  con- 
tradictoires? 

Il  faut  décider  la  négative.  En  effet,  il  est  dans 
l'ordre  naturel  que  lorsque  le  testateur  annonce 
vouloir  signer  le  testament,  le  notaire  déclare 
qu'il  a  signé,  quoique  les  signatures  ne  suivent 
pas  sa  déclaration.  Que  si  le  testateur  déclare 
ensuite  que  sa  maladie  et  sa  faiblesse  l'empêchent 
de  signer,  le  notaire  peut  et  doit  le  dire  dans 
l'acte;  et  il  n'existe  en  cela  aucune  espèce  de 
contradiction.  Cass.,  21  juill.  «806,  et  18  juin 
18«6. 

66.  Si  le  testateur  déclare  ne  pouvoir  signer 
à  cause  de  son  indisposition  ,  et  qu'il  signera 
bientôt ,  s'il  meurt  sans  avoir  signé  le  testament 
est-il  nul  par  cela  seul?  Non  :  superflua  non 
nocent.  Aussi  Brodeau,  lett.  T,  §  9,  9,  rapporte 
un  arrêt  du  7  mai  1607,  qui  a  jugé  dans  ce 
sens. 

67.  Mais  voici  une  espèce  où  l'on  a  jugé  diffé- 
remment. Deux  notaires  reçoivent  le  testament 
d'un  malade,  et  lui  en  font  la  lecture;  il  l'ap- 
prouve, et  dit  qu'î7  va  signer.  En  conséquence, 
les  notaires  terminent  leur  a^te  par  ces  mots,  et 
a  signé.  En  même  temps,  l'un  présente  la  plume, 
le  testateur  la  prend,  mais  elle  lui  échappe;  il 
meurt  dans  l'instant .  et  les  notaires  en  dressent 
procès-verbal.  Question  de  savoir  si  le  testament 
est  valable.  Les  légataires  soutiennent  l'affirma- 
tive, parce  que  les  notaires  ont  attesté  que  Je 
testateur  avait  persévéré.  Les  héritiers  repon- 
dent que  peut-être  le  testateur  n'a  pas  signé  par 
circonstance;  que  les  notaires  ne  sont  pasjuces 
compétents  pour  décider  que  sa  faiblesse  en  a 
été  l'unique  cause,  et  qu'il  n'appartient  qu'au 
testateur  de  rendre  raison  du  défaut  de  sa  signa- 
ture. La-dessus  sentence  du  Châtelet ,  de  1750, 
qui  déclare  le  testament  nul.  Répert.  jur.,  v° 
Signât..  §  3,  art.  2. 

68.  2°  Lorsqu'un  testateur  déclare  ne  savoir 
ou  ne  pouvoir  signer,  quoiqu'il  le  sache ,  le  tes- 
tament est-il  nul? 

Nous  avons  élevé  sup.  il.  la  même  question 
pour  les  actes  ordinaires,  et  nous  l'avons  résolue 
par  la  négative.  Mais  les  mêmes  auteurs  que  nous 
avons  cités  à  l'appui  de  cette  opinion,  enseignent 
que  lorsqu'il  s'agit  d'un  testament  la  décision  doit 
être  différente.  «  Celui  qui  sait,  signer  et  dit  qu'il 
ne  le  sait  pas  dit  à  cet  égard  Raviot  sur  Périer. 
2,  376),  fait  un  acte  de  faux  et  nul  :  il  est  à  pré- 
sumer qu'il  a  disposé  contre  son  gré,  ou  plutôt 
qu'il  n'a  pas  voulu  disposer,  puisqu'il  ne  donne 
point  à  son  acte  cette  preuve  et  ce  témoignage 
de  sa  volonté  qu'il  pouvait  lui  donner  ;  il  ne  lui 
a  point  imprimé  ce  sceau  de  vérité  et  de  liberté 
quiétail  entre  ses  mains,  et  qui  consiste  principa- 
lement dans  la  signature  de  celui  qui  doit  sigoer. 
Ainsi  jugé,  ajoute  cet  auteur,  par  arrêt  du  ~  déc. 
1638,  confirmatif  d'une  sentence  par  laquelle  le 
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testament  d'IsabeauRonnier  avait  été  déclaré  nul  ; 
on  vérifiait  par  son  contrat  de  mariage  el  autres 
actes  qu'elle  savait  signer.  «  Parlement  d'Aix, 
29  mars  4666,  l"avr.  a.,  7  fév.  4670,  46  juin 
1707,  etc.  Grenoble,  20  juill.  4840.  Limoges, 
26  nov.  18  2.5. 

09.  Cependant  la  roule  précédente  n'est  pas 
tellement  absolue  que  les  circonstances  ne  puis- 
sent faire  décider  autrement.  Ainsi,  le  testament 
doit  être  déclaré  valable  lorsque  la  déclaration  de 
ne  savoir  signer  est  faite  de  bonne  foi  par  un  tes- 
tateur illettré,  qui,  bien  qu'il  sache  tracer  les  di- 
verses lettres  de  son  nom,  ne  parvient  toutefois 
qu'à  former  une  signature  imparfaite,  et  dont 
l'habitude  est  tantôt  de  signer,  et  tantôt  de  ne 
pas  signer.  Bordeaux,  18  janv.  1837. 

70.  11  faut  décider  de  même  lorsque  le  testa- 
teur a  déclaré  ne  savoir  signer,  quoique  anté- 
rieurement il  signât  généralement  les  actes  qu'il 
passait  ;  si  d'ailleurs  il  est  établi  que  le  testateur, 
tout  a  fait  illettré  et  ne  sachant  écrire,  s'était 
depuis  quelque  temps  abstenu  de  signer  les  actes 
qu'il  passait,  et  s'il  ne  s'élève  aucun  doute  sur 
la  bonne  foi  et  la  sincérité  de  sa  déclaration. 
Toull.,  5,  439,  et  8,  93.  Parlement  de  Paris, 
3 juin  I  745  ,  8  janv.  1783.  Cass.,  8  mess,  an  xi, 
o  mai  1831,  28  janv.  1840. 

71.  Gomment  doit  être  conçue  l'expression 
de  la  cause  qui  empêche  le  testateur  de  signer? 
Doit-elle  être  directe  et  formelle? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  11  suffit  que  cette 
cause  puisse  s'induire  de  ce  que  le  notaire  a  dé- 
claré d'ailleurs.  Ricard,  part.  1re,  io30,  rap- 
porte un  arrêt  du  8  mars  1652,  qui  le  juge  aiusi. 
La  fin  du  testament  dont  il  s'agissait  était  conçue 
en  ces  termes  :  «  Fait  et  passe  eu  la  chambre  où 
ledit  sieur  Spoix  est  malade,  à  lui  lu  et  relu  ;  le- 
quel n'a  pu  signer,  interpellé  de  ce  l'aire.  » 
L'avocat  générai  Talon  remontra  «  que  s'il  n'y 
avait  point  d'expression  formelle  de  la  cause  qui 
avait  empêché  le  testateur  de  signer,  l'équipol- 
lence  s'y  rencontrait,  en  ce  que  le  notaire  avait 
fait  mention  de  la  maladie  du  testateur,  en  même 
temps  qu'il  avait  déclaré  qu'il  n'avait  pu  signer  : 
d'où  l'induction  était  aisée  à  tirer  que  la  cause 
pour  laquelle  il  n'avait  pu  signer  provenait  de  sa 
maladie.  » 

.Mais  Ricard  remarque  que  cette  réponse  est 
un  peu  subtile,  et  qu'il  y  a  grande  apparence  que 
la  faveur  des  dispositious  dont  il  s'agissait  ne 
contribua  pas  peu  à  faire  rendre  l'arrêt  tel  qu'il 
fut  prononcé.  L'une  de  ces  dispositions  était  pour 
servir  de  dot  à  une  fille,  et  l'autre  pour  récom- 
penser un  avocat  de  services  considérables.  ;  Il 
est  certain,  eu  effet,  que  la  maladie  n'empêche 
pas  toujours  de  signer.  Tenons  donc  pour  con- 
stant que  déclarer  qu'un  testateur  est  malade  et 
qu'il  n'a  pu  signer,  ce  n'est  pas  dire  qu'il  n'a  pu 
signer  à  cause  de  sa  maladie.  Ainsi  les  notaires 
doivent  toujours  avoir  soin  d'exprimer  directe- 


ment la  cause,  c'est-à-dire  d'exprimer  formelle- 
ment que  le  testateur  a  déclaré  oc  savoir  signer, 

pour  telle  cause ,  ou  a  cause  de  sa  maladie,  OU  de 
.son  indiêpOtMon.  Merlin,  Hépert.,  v°  Su/nature 
§  3,  ait.   î. 

72.  in  testateur  avait  déclaré  ne  pouvoir 

signer  a  cause  de  ses  in/innilcs.  Ceci  H  été  dé- 
claré valable.  Montpellier,  3  juin  1833.  Il  serait 

prudent  de  spécifier  l'infirmité;  et  tel  est  l'u- 
sage. 

73.  D'ailleurs,  la  mention  de  la  cause  qui  a 
empêché  le  testateur  de  signer  son  testament, 
bien  qu'elle  ne  se  trouve  (pie  dans  une  phrase 
incorrecte  ou  incomplète  de  l'acte,  peut  néan- 
moins paraître  susfiisanle,  lorsque  ce  qui  a  été 
écrit  ne  peut,  exprimer  autre  chose  que  cette 
mention  elle-même.  Tel  est  le  cas  d'un  testament 
portant  qu'un  des  quatre  témoins  a  déclare  ne 
savoir  écrire,  non  plus  que  la  testatrice,  de  son 
grand  âge  el  tremblement  de  main,  phrase  dans 
laquelle  il  est  visible  que  mots  a  cause  ont  été 
oubliés.  Cass.,  20  déc.  1830. 

74.  Il  faut  observer  que  la  mention  de  la 
cause  qui  empêche  le  testateur  de  signer  n'est 
requise  qu'à  l'égard  de  celui  qui  déclare  ne  pou- 
voir signer.  Du  moins,  lorsque  le  testateur  dé- 
clare ne  savoir  signer,  la  cause  du  défaut  de  si- 
gnature est  par  cela  même  exprimée  :  cette  cause, 
c'est  son  ignorance. 

75.  Lorsqu'il  est  énoncé  dans  un  testament 
que  le  testateur,  ayant  essayé  de  signer,  n'a  pu 
compléter  sa  signature,  le  testament  est- il  nul 
s'il  n'exprime  pas,  au  moins  en  termes  implici- 
tes, la  cause  qui  a  empêché  le  testateur  d'ache- 
ver sa  signature? 

Jugé  affirmativement  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Toulouse  du  5  avr.  1821.  «  Attendu  que  le 
testament  n'exprime  point  que  la  testatrice  ait 
déclaré  pourquoi  elle  ne  pouvait  achever  de  si- 
gner; qu'il  ne  mentionne  pas  la  cause  qui  l'en 
empêche,  enfin,  qu'il  est  impossible  d'en  induire 
cette  cause,  même  par  équipollence.  »  Un  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Douai,  du  28  août  I  8 3 4 , 
s'est  prononce  dans  le  même  sens,  et  il  est  re- 
marquable que  l'acte  énonçait  en  tête  que  le  tes- 
tateur était  malade  de  corps. 

76.  Quid,  si  dans  le  même  cas  il  est  ajouté 
que  le  testateur  a  déclaré  ne  pouvoir  signer  pour 
telle  cause?  «  Cette  déclaration,  conforme  à  la 
loi  dans  le  cas  de  défaut  de  toute  signature,  doit 
opérer  le  même  effet  dans  l'espèce  dans  laquelle 
une  signature  a  été  commencée,  et  n'a  pu  être 
achevée  à  raison  de  la  faiblesse  de  la  main  et  de 
la  vue  de  la  testatrice.  »  Montpellier,  28  mars 
1822. 

77.  Au  surplus,  la  cause  qui  empêche  de  si- 
gner peut  n'être  que  passagère,  et  le  testameut 
ne  serait  pas  nul,  lors  même  qu'après  sa  perfec- 
tion le  testateur  redeviendrait  capable  de  signer; 
il  y  a  là-dessus  un  arrêt  du  3  doc.   I643,  rap- 
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porté  par  Auzanet,  sur  l'art.  289  de  la  coût,  de 
Taris. 

78.  Remarquez  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  testament  mentionne  que  la  signature  du  tes- 
tateur a  eu  lieu  en  présence  des  témoins.  —  V. 
Testament. 

79.  Le  testament  par  acte  public  doit  être  si- 
gné par  les  témoins;  et  néanmoins  dans  les  cam- 
pagnes il  suffit  qu'un  des  deux  témoins  signe,  si 
le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  et  que 
deux  des  quatre  témoins  signent,  s'il  est  reçu  par 
un  notaire.  Giv.  974. 

80.  Mais  que  doit-on  entendre  ici  par  campa- 
gnes ?  Le  sens  de  ce  mot  donne  lieu  parfois  à  des 
difficultés  que  nos  législateurs  avaient  eux-mê- 
mes prévues.  En  effet,  dans  la  rédaction  qui 
été  communiquée  au  Tribunat,  on  lisait  :  «  11 
faut  que  les  témoins  sachent  et  puissent  signer  ; 
et  néanmoins,  dans  les  campagnes  où  il  serait 
difficile  de  trouver  des  témoins  qui  sachent  si- 
gner, il  suffira  qu'un  des  deux  témoins  si- 
gne, etc.  »  Là-dessus,  la  section  de  législation 
du  Tribunat  proposa  la  nouvelle  rédaction  que 
voici  :  «  Le  testament  sera  signe  par  les  notaires 
et  par  les  témoins,  et  néanmoins,  dans  les  com- 
munes au-dessous  de  \  ,000  âmes,  il  suffira,  etc.» 
Le  Tribunat  motivait  ce  changement  en  obser- 
vant «  qu'il  était  infiniment  sage  de  ne  point 
laisser  d'arbitraire  sur  la  détermination  des  lieux 
où  un  moindre  nombre  de  témoins  signataires 
suffirait,  et  de  prendre  une  base  à  ce  sujet  pour 
la  population.  »  Mais  l'amendement  ne  fut  point 
adopté;  l'on  retrancha  seulement  dans  la  rédac- 
tion de  l'article  les  mots  où  il  serait  difficile,  etc., 
qui  semblaient  ajouter  encore  à  l'arbitraire  que 
présentait  par  lui-même  ce  mot  campagnes.  Tou- 
tefois, il  résulte  clairement  de  ces  premières  ré- 
dactions qu'il  a  été  dans  l'intention  du  législateur 
que  l'art.  974  ne  reçût  d'application  qu'au  cas 
où,  selon  les  localités,  il  serait  en  effet  difficile 
de  se  procurer  des  témoins  signataires,  ce  qui 
présente  au  moins  pour  les  tribunaux  une  base 
pour  prononcer. 

81.  Précédemment,  l'ordonnance  de  4 735, 
art.  45,  exigeait  la  signature  de  tous  les  témoins 
dans  les  villes  ou  bourgs  fermés ,  et  elle  voulait 
que  dans  les  autres  lieux  la  signature  de  deux  té- 
moins suffit.  Mais  l'exécution  de  cette  loi  était 
encore  embarrassante.  Plusieurs  lieux  très-peu 
considérables  affectaient  le  titre  de  villes  ;  on  ne 
savait  si  l'on  devait  ou  non  appliquer  à  d'autres 
le  titre  de  bourgs  fermés,  parce  que  souvent  il 
n'y  restait  que  quelques  vestiges  d'anciens  murs. 
Ce  qui  prouve,  d'ailleurs,  que  même  alors  on  ne 
pouvait  pas  éviter  l'arbitraire  des  tribunaux,  se- 
lon les  circonstances,  c'est  la  disposition  de  l'ar- 
ticle -166  del'ordounance  de  Blois,  qui,  renché- 
rissant en  cette  partie  sur  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  84  de  l'ordonnance  d'Orléans,  exigeait, 
pour  les  actes  en  général,  un  témoin  signataire, 


lorsque  la  partie  qui  s'obligeait  ne  pouvait  si- 
gner, et  seulement  ès-villes  ou  gros  bourgs  ès- 
quels  vraisemblablement  on  puisse  avoir  témoins 
qui  sachent  signer. 

82.  Aussi  l'opinion  qui  a  été  adoptée,  et  qui 
prévaut  aujourd'hui,  est-elle  «  que  la  décision 
de  ces  difficultés,  comme  le  dit  Grenier,  245, 
dépend  d'une  foule  de  circonstances  locales  qui 
doivent  être  appréciées  par  les  magistrats,  mais 
dont  il  est  impossible  de  fixer  le  nombre  et  la 
nature,  n  11  est  de  la  prudence  des  notaires  d'é- 
viter de  pareilles  difficultés,  dont  le  moindre  in- 
convénient est  de  miner  ou  de  fatiguer  les  par- 
ties, et  de  tourmenter  l'officier  qui  même  a  agi 
légalement.  Les  tribunaux  ne  devaient  pas  d'ail- 
leurs se  rendre  trop  rigoureux  sur  ce  point, 
puisque,  au  moyen  de  la  signature  de  deux  té- 
moins sur  quatre,  le  testament  se  trouve  encore 
avoir  pour  témoins  signataires  le  même  nombre 
qu'exige  la  loi  pour  les  contrats,  et  que,  dans  les 
pays  coutumiers  où  les  testaments  étaient  si  peu 
favorisés,  la  signature  de  deux  témoins  avait 
toujours  été  suffisante  pour  assurer  la  vérité 
d'un  testament  :  c'est  l'observation  que  faitToul- 
lier,  5,  445. 

83.  Jugé  d'ailleurs*  4°  que  la  qualification  de 
campagne,  dans  le  sens  de  l'art.  97  4  Civ.,  peut 
être  attribuée  à  une  localité  qui  ne  possède  ni 
marché,  ni  justice  de  paix,  ni  bureau  de  poste 
aux  lettres,  bien  que  ce  soit  un  ancien  chef-lieu 
de  canton  et  qu'il  s'y  tienne  plusieurs  foires  par 
an  ;  qu'eu  tout  cas,  l'arrêt  qui,  d'après  une  ap- 
préciation des  faits  et  des  circonstances,  se  pro- 
nonce sur  une  question  de  cette  nature,  est  à 
l'abri  de  la  cassation.  Cass.,  4  0  mars  18*29. 

84.  2°  Qu'on  peut  considérer  comme  cam- 
pagne un  lieu  dont  la  population  ne  s'élève  qu'à 
400  habitants,  encore  qu'il  s'y  tienne  un  mar- 
ché chaque  semaine  et  douze  foires  par  an,  et 
que  ce  soit  le  lieu  de  la  résidence  d'un  notaire. 
Bordeaux,  29  avr.   '829. 

85.  3°  Qu'on  peut  considérer  comme  campa- 
gne, dans  le  sens  de  l'art.  974  Civ.,  une  com- 
mune, même  chef-lieu  de  canton,  dont  la  popu- 
lation ne  s'élève  qu'à  400  habitants  environ,  qui, 
pour  le  plus  grand  nombre,  se  livrent  aux  tra- 
vaux agricoles,  lors  même  qu'il  s'y  trouverait  un 
nombre  plus  que  suffisant  de  persounes  sachant 
signer,  et  qu'on  y  verrrait  quelques-uns  des  éta- 
blissements qu'on  rencontre  dans  les  villes; 
qu'en  conséquence  le  testament  reçu  en  un  tel 
lieu  est  valable,  bien  qu'il  ne  soit  signé  que  par 
deux  des  quatre  témoins  iustrumeutaires.  Bor- 
deaux, 23  mars  t  N3  3. 

86.  4°  Que  l'ou  peut  considérer  comme  cam- 
pagne,  dans  le  sens  de  l'art.  97  4  Civ.,  un  lieu 
dont  la  population  agglomérée  s'élève  à  900  ha- 
bitants, alors  que  cette  population  ne  comprend 
que  des  cultivateurs  et  quelques  artisans.  Gre- 
noble, 7  juill.  1838. 
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87.  5°  Enfin,  qu'on  peut  considérer  comme 
campagne,  dans  le  sens  de  l'art.  974  Civ.,  relatif 
a  la  signature  des  témoins  iostrumentairefl  dans 

les  lestaments,  une  commune  chéf-liea  de  can- 
ton, mais  qui  n'a  que  .loi»  habitants  de  popula- 
tion. Angers,  juin   1844. 

88.  Juge  aussi  :  1"  que  bien  qu'une  commune 

soit  le  siège  d'une  justice  de  paix  et  d'une  cure, 
si  sa  population  est  peu  importante,  et  s'il  n'y  a 
ni  marche  ni  luire, m  de  poste,  elle  peut  ètie  con- 
sidérée comme  campagne  dans  le  sens  de  l'art. 
074  Civ.  Grenoble,   29  mars   1832. 

89.  2"  Qu'un  DOUi'g  ayant  une  population  de 
300  habitants,  des  foires  et  marches,  et  un  cer- 
tain nombre  d'industriels  résidants  et  sachant 
signer,  ne  peut  être  considéré  comme  campagne. 
Bordeaux,  20  janv.   1837. 

90.  La  mention  relative  aux  signatures  d'un 
testament  public  est  toujours  plus  convenable- 
ment placée  a  la  fin  de  l'acte,  comme  l'exige  la 
loi  sur  le  notariat.  V.  sup.  68. 

91.  Toutefois  il  a  été  jugé  que  celte  loi  est 
inapplicable  au  cas  d'un  testament;  qu'ici  il  faut 
se  borner  à  consulter  l'art.  97  3  Civ.  ;  qu'il  ré- 
sulte bien  de  cet  article  que  la  mention  que  le 
testateur  a  déclaré  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  si- 
gner, doit  être  inséiée  dans  l'acte;  mais  que, 
n'indiquant  pas  dans  quelle  partie  de  l'acte  cette 
mention  doit  être  écrite,  il  en  résulte  que  le  no- 
taire peut  la  placer  où  il  juge  à  propos  ;  qu'ainsi, 
par  exemple,  elle  peut  être  mise  avant  le  Fait  et 
passé.  Cass.,  18  août  1817. 

92.  S'il  s'agit  d'un  testament  mystique,  il  doit 
aussi  être  signe  par  le  testateur.  Le  notaire  et 
les  six  témoins  exigés  pour  la  présentation  si- 
guent  l'acte  de  suscription  ;  et  si  le  testateur  ne 
sait  ou  ne  peut  signer,  il  doit  être  appelé  a  cet 
acte  un  septième  témoin  qui  signe  avec  les  au- 
tres témoins.  Civ.  076  et  977.  —  V.  Acte  de 
suscription. 

93.  La  disposition  de  l'art.  974  Civ.,  suivant 
laquelle  il  suffit,  dans  les  campagnes,  que  la 
moitié  des  témoins  signent  le  testament,  n'est 
pas  applicable  aux  testamenls  mystiques.  Gren., 
274.  Merlin,  Répert.,  v°  Témoin  instrumentaire, 
§  2,  3.  Toull.,  5,  483.  Delv.,  2,  308.  Dur.,  9, 
U4.  Liège,  29  août  1806,  et  29  mai  1808.  Cass., 
20  juill.  1809.  Pau,  19  déc.  1829. 

94.  Il  doit  être  fait  mention  dans  l'acte  de  sus- 
cription tant  de  la  signature  du  testateur  que  de 
celle  des  témoins  et  du  notaire,  de  la  même  ma- 
nière que  cela  est  exigé  pour  les  actes  ordinaires. 
—  V.  76. 

95.  Enfin,  est-il  question  d'un  testament  olo- 
graphe? 11  faut  se  reporter  à  ce  que  nous  avons 
dit  §  1 .  Voici  deux  questions  particulières  : 

96.  1°  Est- il  absolument  nécessaire  que,  dans 
un  testament  olographe,  la  signature  du  testa- 
teur soit  détachée  de  l'écrit  qui  conslitue  ce  tes- 
tament? 

Tome  VIII. 


la  iifL-alivr  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  cour 
decasfl  ,  du  10  avr.  1843.  Dans  l'espèce,  le  tes- 
tament était  ainsi  COOÇU  :   *  .le   soussignée  Pau- 

lioe-Marguerite  Despinose,  v  Guyot,  déclare  in- 
stituer, etC.  [suirent  les  dispositions).  Telles  sont 

mes  mi.  niions  et  dernières  dispositions.  Pait  et 
écrit  eu  entier,  après  mûre  réflexion,  par  moi 
Pauline  Despioose,  ve  Guyot,  qui  ai  signé  après 
lecture  el  méditation;  fait  au  Croisic,  ce  jour, 

20  janv.    1806.  Deux    mots    rayes    comme 

nuls.  »  —  Il  a  été  jugé  que  l'apposition  des  noms 
dans  la  phrase  (lue  nous  venons  de  lire  devait 
être  considérée  comme  la  signature  annoncée 
par  ces  mots  qui  commencent  le  testament  :  Je 
soussignée,  etc.  V,  néanmoins  sup.  21. 

97.  2"  La  signature  d'un  testament  olographe 
doit-elle  en  précéder  la  date?  —  V.  Testament. 

§  4.  —  f)c  la  manière  de  signer.  Modem:.  Choix. 
Griffe.  Notaires. 

98.  Nous  avons  vu  sous  le  §  4 er  que  l'usage 
des  signatures  manuelles  avait  succédé  aux  sceaux 
et  cachets  qui  étaient  apposés  sur  les  actes  en 
signe  d'adhésion  :  toutefois,  cet  usage  ne  s'éta- 
blit que  progressivement.  Après  qu'on  eut  cesse 
l'emploi  du  sceau  ou  cachet,  il  s'établit  diverses 
manières  de  signer.  Avant  le  xne  siècle,  on  en 
comptait  jusqu'à  six.  On  signait  : 

1°  Lu  écrivant  de  sa  propre  main  son  nom  et 
sa  qualité,  ce  qui  était  très- rare  ; 

2°  Lu  n'apposant  de  sa  main  que  le  mot 
signum,  ou  seulement  YS  initiale,  le  nom  du  si- 
gnataire étant  écrit  de  la  main  de  l'écrivain  ; 

3°  En  formant  seulement  des  croix,  les  lettres 
de  la  signature  étant  écrites  par  le  notaire, 

4°  En  se  servant  de  symboles  arbitraires; 

5°  En  employant  des  monogrammes  ; 

6°  Enfin,  en  substituant  aux  signatures  les 
noms  des  parties  intéressées  et  des  témoins  ;  alors 
on  énonçait  ordinairement  cette  manière  de  sous- 
crire dans  le  corps  de  l'acte.  (Mabillou,  de  Re 
diplomat.,   168.) 

«  Ces  signatures  hiéroglyphiques,  dit  Henrion 
de  Pansey,  disparurent  pendant  le  cours  du 
xnic  siècle.  Les  notaires,  jusqu'alors  presque  in- 
connus, se  multiplièrent.  Philippe  le  Bel  eu  aug- 
menta le  nombre.  Les  évoques,  les  abbés,  les 
hauts  barons,  en  établirent  dans  leurs  terres,  et 
l'usage  de  s'adresser  a  ces  fonctionnaires  devint 
presque  général.  Les  actes  rédigés  et  signés  par 
eux  eurent  une  forme  plus  régulière;  cependant 
on  y  cherche  vainement,  au  moins  dans  la  très- 
majeure  partie,  les  signatures  des  parties  et  des 
témoins.  Celle  du  notaire  en  tient  lieu  ;  et  même 
il  arrivait  quelquefois  qu'il  substituait  à  sou  nom 
une  estampille,  qui  variait  suivant  son  caprice. 

»  L'usage  de  ces  estampilles  se  perdit  au  com- 
mencement du  xive  siècle;  maison  continua  de 
regarder  comme  indifférente  la  signature  des 
parties  contractantes  ;  et  jusqu'au  règne  de 
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Henri  II,  les  actes  signés  par  le  notaire  seul  doi- 
vent être  regardés  comme  authentiques.  Kn  effet, 
les  plus  anciennes  ordonnances  qui  enjoignent  aux 
notaires  de  faire  signer  les  parties  sont  celles  de 
Henri  II,  de  l'au  4  554,  et  des  Etats  d'Orléans, 
de  4  560;  encore  paraît-il  qu'elles  furent  mal 
exécutées,  puisque  l'ordonnance  de  lilois  en  re- 
nouvelle les  dispositions,  et  qu'un  arrêt  du  Par- 
lement, de  l'an  4  578,  enjoint  aux  notaires  de 
faire  signer  les  parties;  ce  qui,  selon  le  prési- 
dent Hénault,  n'avait  pas  encore  été  pratiqué.  » 
(Du  Pouvoir  municip.,  385).  V.  sup.  3n. 

99.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  manière  de  signer 
est  aujourd'hui  et  depuis  longtemps  bien  fixée. 
Elle  consiste  à  tracer  soi-même,  au  bas  d'un 
acte,  son  nom,  de  la  manière  qu'on  a  l'usage  de 
l'écrire  en  pareil  cas;  car  souvent  la  manière  de 
signer  diffère  de  celle  qu'on  emploierait  dans 
toute  autre  circonstance  pour  écrire  son  nom. 

4  00.  En  général,  la  signaturedoitêtre  du  nom 
de  famille  ou  du  nom  propre.  Toull.,  8,  94.  Du- 
ranton,  9,  39. 

4  04.  Cependant  la  signature  d'un  nom  de  terre 
ou  de  propriété  peut  être  juge  valable  ,  même 
dans  un  testament,  si  d'ailleurs  il  est  constant 
que  le  testateur  était  dans  l'usage  de  signer  ainsi. 
Merlin,  Répert  ,  v°  Signature ,  §  3,  art.  4,4. 
Toull  ,  ib. 

4  02.  Un  surnom  qui  n'aurait  pas  l'un  des  mo- 
tifs ci-dessus,  mais  sous  lequel  un  iud:vi.iu  serait 
connu  ,  n'annulerait  pas  non  plus  Ja  signature 
dont  il  se  composerait.  Ainsi,  un  individu  qui 
s'appelait  Goujat  avait  pris  le  nom  de  Maillard, 
et  ne  signait  jamais  que  sous  ce  nom.  Toull.  et 
Dur.,  lac.  cit.  Cass.,  30  janv.   1824. 

4  03.  De  ce  qu'un  individu  signe  un  acte  sous 
un  autre  nom  que  celui  sous  lequel  il  est  dési- 
gné dans  ctt  acte,  il  ne  s'ensuit,  pas  qu'il  y  ait 
nullité,  s'il  est  d'ailleurs  notoire  que  les  deux 
noms  s'appliquent  au  même  individu,  et  qu'il  est 
connu  sous  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  noms  in- 
distinctement. Grenoble,  7  avr.  4  827. 

4  04.  Il  est  d'usage,  au  moins  dans  les  actes 
notariés,  que  les  femmes  mariées  signent  leur 
nom  de  fille;  mais  il  n'y  aurait  pas  de  nullité  si 
elles  signaient  seulement  leur  nom  de  femme  ou 
de  veuve. 

105.  Nous  avons  dit  que  souvent  la  manière 
de  signer  diffère  de  celle  qu'on  employerail  dans 
toute  autre  circonstance  pour  écrire  son  nom. 
C'est  ce  qui  arrive  notamment  à  ceux  qui  exer- 
cent des  fonctions  publiques. 

4  05  bis.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  évèque  pou- 
vait se  contenter  de  signer  son  testament  comme 
il  signe  ses  actes  épisropaux.  Ainsi  :  f  J.  B. , 
évéquede  Glermont,  au  lieu  de  Jean-Baptiste  Mas- 
sillon,  évêque  de  Clermont.  Sentence  du  5  avril 
4  743.  Greu.,  244.  Cass.,  23  mars  1884, 

4  06.  On  a  jugé  qu'un  simple  particulier  avait 
pu  signer  son  testament  de  ces  simples  initiales  : 


J.-C.  P.  (Jean-Claude  Pierron)  ;  cet  individu  ne 
savait  pas  écrire,  et  il  était  dans  l'habitude  de 
signer  ainsi  les  actes  les  plus  importants.  Nancy, 
4<r  mars  1831. 

4  07.  Mais  on  peut  demander  s'il  n'y  a  pas  des 
signatures  irrégulieres,  et  qui  pourraient  être  tel- 
lement viciées  et  défectueuses,  qu'elles  dussent 
être  regardées  comme  non  avenues,  et  emportas- 
sent par  conséquent  la  nullité  de  l'acte  notarié 
au  bas  duquel  elles  auraient  été  apposées? 

En  général .  il  faut  répondre  négativement.  Il 
suffit  que  des  signatures,  quoique  irrégulières, 
aient  été  faites  par  une  partie,  et  que  leur  vérité 
soit  attestée  par  les  notaires  et  les  témoins  instru- 
ment, tii  es,  pour  qu'elles  soient  considérées  comme 
valables,  puisqu'elles  prouvent  toujours  l'inten- 
tion des  signataires  de  donner  à  l'acte  toutes  les 
preuves  d'adhésion  qu'il  leur  était  possible  de 
manifester.  D'ailleurs,  on  peut  invoquer  un  motif 
d'intérêt  public  :  c'est  que  si  les  incorrections 
qui  se  trouvent  dans  une  signature  pouvaient  en- 
traîner- la  nullité  de  l'acte,  la  bonne  foi  d'unepar- 
tie  contractante  pourrait  être  a  chaque  instant 
trompée.  Les  hommes  malintentionnés  auraient 
beau  jeu.  «  Et  où  arriverait-on  ,  disait  Duplan  , 
conseille!-- rapporteur,  lors  de  l'arrêt  du  4  mai 
141  qui  va  être  cité,  si  l'on  se  montrait  exigeant 
sur  la  correction  des  signatures,  quand  nous 
voyons  la  plupart  de  nos  hauts  fonctionnaires, 
de  nos  olliciers  publics  et  des  citoyens  eux- 
mêmes  ,  signer  avec  des  caractères  où  l'ou  ne 
peut  distinguer  aucune  lettre  de  la  langue  fran- 
çaise? >»  Toull.,  6,  443.  et  8,  96.  Loret,  4,  272. 
Cass.,   i0  mars  1829,  4  mai  4841. 

ION.  Aussi  il  a  été  décidé  :  4°  que  la  manière 
d'orthographier  le  nom  propre  autrement  qu'il  ne 
doit  l'être  n'annule  pas  la  signature.  Par  exem- 
ple, un  testateur  avait  signé  son  testament  public 
Conslintin  au  lieu  de  Constantin.  C'était  un 
homme  illettré.  En  Cambrésis,  où  il  demeurait, 
les  gens  du  peuple  prononçaient  in  pour  an.  Le 
testament  fut  \alide.  Parlement  de  Flandre, 
23  lévrier  I  74  2. 

109.  Par  exemple  encore,  dans  son  testament 
olographe,  un  sieur  Dclau  avait  signé  :  «  Oné- 
sime-  Henri  Detooz  de  Molertaziers.  *  Il  fut  re- 
connu que  le  nom  Delooz  avait  été  pris  par  le 
testateur  par  suite  de  la  prétention  qu'il  avait  de 
descendre  d'une  famille  de  ce  nom.  Le  testament 
fut  dom;  déclare  valable.  Parlement  de  Paris, 
5  juill.   1582. 

110.  2°  Il  a  été  décidé  que  Xillisibilité  de  la 
signature  n'est  pas  non  plus  une  cause  de  nullité. 
Répert.  jur.,  v°  Signature,  §  3,  art.  4. 

lit.  Ainsi,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous 
avons  rapporte  tOS,  ion  prétendait  que  la  signa- 
ture du  testateur  était  indéchiffrable,  «  Ce  qu'on 
prétend,  disait-on,  avoir  été  mis  par  Constantin 
au  bas  de  son  testament  ressemble  par  sa  posi- 
tion a  un  J  ;  les  traits  qu'il  a  barbouillés  partent 
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de  bas  en  liant,  et  forment  par  le  bas  UD  pli  en 
forme  do  crochet.  Les  premières  lettres  sont 
doubles  et  estropiées;  le  surplus  tien!  ton!  en- 
semble, sans  formation  d'aucun  caractère  dis- 
tinct. De  bonne  fui,  est  ce  ainsi  que  Constantin 
formait  et  plaçait  sa  signature,  lorsqu'il  avait 
libre  des  sens  el  delà  main?*  Nous  avons 
vu  que  l'arrêt  cité  confirma  le  testament, 

i  1 2.  3"  Enfin,  il  a  ete  décidé  que  l'absence  de 
quelques  lettres  dans  une  signature  oe  suffisait 

pas  pour  l'invalider,  alors  qu'il  ne  pouvait  exis- 
ter aucun  doute  sur  l'identité  de  la  personne  a 
laquelle  la  signature  appartient.  Par  exemple,  il 
a  ete  jugé  qu'un  testament  était  vaJable,  bien 
que  la  testatrice  eût  signé  Laquer  crie  l)i  chsi  u  \ , 
au  lieu  de  Laquerêrie  Dugheyiard  La  testatrice 
avait  d'ailleurs  commence  par  mettre  son  pré- 
nom, et  était  particulièrement  désignée  sous  le 
nom  de  Lacquererie.  Bordeaux,  5  mai  1828» 

113.  Par  exemple  encore,  d;:ns  l'espèce  de 
l'arrêt  du  4  mai  1S4I,  cité  plus  haut  107.  il  a 
été  jugé  qu'un  testament  était  valable  quoique  le 
nommé  Rosse,  témoin  instrumenta  ire,  eût  omis 
une  syllabe  daus  son  nom.  D'ailleurs,  il  n'existait 
non  plus  aucun  doute  ni  sur  l'existence  de  la  si- 
gnature, ni  sur  l'identité  du  signataire. 

Ili.  Une  signature  qui  n'aurait  été  formée 
qu'a  l'aide  d'une  main  étrangère  serait -elle  va- 
lable? 11  faut  distinguer  : 

Si  la  partie  s'est  fait  seulement  appuyer  la 
main  dans  le  dessein  de  former  une  signature 
plus  lisible,  il  n'y  a  pas  de  nullité.  C'est  ce  qui 
a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Turin,  du 
5  pluv.  an  xill,  dans  l'espèce  duquel  il  était  con- 
staté qu'un  testateur,  le  chanoine  Magnanioi., 
étant  très-âgé,  avait,  pour  signer  plus  lisible- 
ment, appuyée  sa  main  contre  celle  d'un  des 
témoins.  Ainsi  jugé  encore  dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  d'actes  révocatoires  d'un  testament,  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  «8  mars  1830  : 
«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  ,  en  fait, 
que  la  dame  de  Moloré  avait  la  volonté  néces- 
saire pour  tester,  et  qu'elle  a  fait  tenir  sa  main 
passive  et  inerte  pour  les  actes  r  évocatoires  dont 
il  s'agit;  qu'il  suit  de  la  que  la  personne  qui  a 
tenu  cette  main  n'a  fait  que  constater  la  volonté 
de  la  dame  Moloré,  et  n'y  en  a  pas  substitué  une 
autre;  qu'elle  n'a  donc  pas  commis  en  cela  le 
crime   !e  faux...  » 

415.  Mais  si  une  partie  se  laisse  conduire  la 
main  parce  qu'elle  est  incapable  de  signer  autre- 
ment, et  qu'il  s'agisse  d'un  testament,  cet  acte 
est  nul,  comme  contenant  sur  le  fait  de  la  signa- 
ture une  déclaration  mensongère  qui  fait  revenir 
la  chose  au  même  que  s'il  n'existait  aucune  décla- 
ration, et  parce  que,  dans  une  telle  circomt  ince, 
on  peut  douter  que  l'intention  du  testateur  ail 
été  de  faire  un  acte  valable  (V.  sup.  75).  Telle 
est  du  moins  l'opinion  qui  a  été  consacrée  par 
un  arrêt  du   parlement  de  Douai,  du   24  mars 


1784  ,  que  cite   RferliQ,  Ouest,    dr.,  v"  Témoin, 

i  i  o   Note*  que  dans  l'espèce  précédente,  noua 

Supposons    qu'il    S'agit   d'un    testament.    CfT    s'il 

était  question  d'un  autre  acte  notarié,  il  faudrait 
(Jécider  autrement,  par  argument  de  ce  qui  a  été 

«ni  6î. 

ii7.  lue  signature  qui  aurait  été  U 
d'après  un  modèle  serait  valable.  Lu  effet,  pa- 
reille signature  est  bien  le  [ail  de  celui  qui  est 
annoncé  avoir  signé.  Toutefois  nous  pensons  que, 
lorsqu'une  partii  ne  saii  pas  suffisamment  signer 
et  qu'elle  n'est  pas  dans  l'usage  de  le  fane,  il  se- 
rait plus  convenable  qu'elle  ne  signât  point. 

Ils.  Il  était  autrefois  généralement  d'usage, 
dans  plusieurs  pays,  de  faire  faire  aux  paities 
qui  ne  sa\ aient  pas  signer  des  croix  ou  autres 
marques  pour  tenir  lieu  de  signatures,  et  le  no- 
taire écrivait  autour  de  cette  marque  :  Marque 
d'au  tel.  L'arrêt  du  règlement  du  4  sept.  1  685, 
qui  slaluait  sur  la  forme  des  actes  notariés,  au- 
torisait ce  mode  de  signer.  C'était  néanmoins  un 
abus  qui  devait  cesser  d'exister.  Une  signature  n'a 
jamais  été  ni  pu  ètie  que  l'écriture  de  son  nom  en 
lettres  ou  caractères  suivis.  Il  n'y  aurait  pas  de 
moyen,  en  cas  d'inscription  de  faux,  de  recon- 
naître quel  serait  l'auteur  d'une  simple  marque. 
Merl.,  Kepert.,viS^/ia/ure,§1,8.  Loret,  1,272. 
M9.  On  a  jugé  qu'un  acte  au  bas  duquel  la 
partie  a  apposé  une  simple  marque,  fût-ce  même 
eu  présence  de  deux  témoins  signataires,  ne  peut 
servir  contre  cette  partie  de  commencement  de 
preu\e  par  écrit.  Bruxelles,  27  janv.  4  807.  Pa- 
ris, 43  juin  suiv.,  20  août  1808.  Colmar,  23  déc. 
1809. 

120.  Quelquefois  l'on  se  sert  d'une  griffe  pour 
tenir  lieu  de  signature  :  ainsi  sur  des  prospec- 
tus, des  circulaires,  voire  même  au  bas  d'acquits, 
sur  des  effets  de  commerce,  qui  sont  remis  aux 
débiteurs.  Mais  alors  la  signature  est  sans  consé- 
quence. Une  griffe  ne  pourrait  être  employée 
pour  tenir  lieu  de  la  signature  d'un  acte.  La  si- 
gnature doit  être  faite  manuellement. 

121.  11  nous  reste  quelques  observations  à 
présenter  sur  la  signature  des  notaires.  Toujours 
il  a  ete  interdit  a  ces  officiers  de  changer  leur 
manière  de  signer  ;  et  l'on  en  conçoit  la  raison, 
car  c'est  a  leur  signature  qu'est  attachée  l'au- 
thenticité de  l'acte,  ils  ne  peuvent  donc  faire 
usage  dans  leurs  actes  d'autres  signature  et  pa- 
raphe que  de  ceux  qu'ils  ont  adoptes  lors  de  leur 
entrée  en  fonctions,  et  déposés  aux  termes  de  la 
loi.  Ordonn.  de  1535,  ch.  19,  art.  2.  L.  6  oct. 
4794,  lit.  i,  art.  10.  Statuts  not.  de  Paris, 
17  juin  1813.  Y.  l'errière,  Parfait  notaire,  1, 
ch.  10;  Blomirla,  Traité  des  connaissances  né- 
cessaires a  un  notaire,  I,  56  ;  Loret,  I,  278  et 
4  07;  etc.  —  V.  Dépôt  des  signature  et  para- 
phe, i, 

12  2.  Tellement  que  le  changement  de  sigua- 
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ture  pouvait  entraîner  la  peine  du  faux.  On  s'ap- 
puyait à  cet  égard  du  paragraphe  7,  Instit.,  tit. 
de  publiais  judiciis.  La  loi  de  1791  avait  même 
reproduit  cette  doctrine;  et  on  la  retrouvait  en- 
core dans  le  projet  de  loi  du  25  vent,  an  xi 
(V.  ib.,  8).  Mais  les  caractères  du  crime  ne  peur 
vent  se  trouver  dans  un  simple  changement  de 
signature  fait  sans  intention  de  nuire  et  sans  in- 
tention criminelle.  Conlr.  Loret  ,  1,  467,  et 
Massé,  1.  I,  ch.  10. 

1 23.  Cependant  il  peut  arriver,  et  on  en  a  des 
exemples,  qu'un  notaire  se  trouve  forcé  de  chan- 
ger la  forme  de  sa  signature  :  par  exemple,  s'il 
lui  est  arrivé  un  accident  qui  l'empêche  de  se 
servir  de  sa  main  droite;  et  encore  lorsqu'il  a  été 
autorisé  à  changer  de  nom  :  dans  ces  différents 
cas,  le  notaire  devra  se  faire  autoriser  par  le  tri- 
bunal à  changer  ses  signature  et  paraphe  (Fer- 
rière,  toc.  cit.)  et  à  en  faire  un  nouveau  dépôt 
dans  les  greffes  et  autres  lieux  indiqués  par  la 
loi.  Favard,  Paraphe.  Loret,  278  et  468. 

124.  Enfin,  une  question  était  élevée  ancien- 
nement :  Un  notaire  qui  s'est  servi  d'un  seing  et 
paraphe  depuis  qu'il  est  en  fonctions,  est-il  en 
droit  de  faire  défendre  à  un  autre  notaire  de  se 
servir  du  même  seing  et  paraphe?  Chassanée, 
dans  son  Catalogue  Gloriœ  mundi,  part.  7,concl. 
33,  décide  qu'il  le  peut,  à  cause  des  inconvé- 
nients et  des  suppositions  qui  pourraient  arriver 
si  deux  notaires  se  servaient  du  même  seing  et 
paraphe;  et  tous  les  auteurs  ont  reproduit  cette 
décision.  (Ferrière,  1  1,  ch.  16  ;  Maurice  Ber- 
nard, l.  2,  ch.  6,  3;  Massé,  I.  1,  ch.  10;  Loret, 
1,  468).  Mais  tout  au  [dus  on  concevrait  ces  in- 
convénients si  ces  notaires  avaient  le  même  nom. 
La  différence  des  résidences  viendrait  au  besoin 
dissiper  l'incertitude. 

V.  Acte,  Acte  sous  seing  privé. 

SIGNATURE  de  crédit.  Les  signatures  de 
crédit  sont  des  signatures  apposées  sur  des  effets 
de  commerce,  par  pure  obligeance,  par  des  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  débitrices,  pour  favoriser 
le  crédit  d'un  négociant  et  lui  donner  le  moyen 
de  négocier  plus  facilement  ses  billets. 

1.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  signatures  de 
crédit  avec  l'ouverture  de  crédit  ni  avec  les  let- 
tres de  crédit.  —  V.  Crédit  [ouverture  de),  Let- 
tre de  crédit. 

2.  Celui  qui  a  souscrit  ou  endossé  un  billet  par 
pure  obligeance  a  contre  celui  dont  il  n  était  réel- 
lement que  la  caution  et  contre  ceux  qui  ont  ga- 
ranti la  solvabilité  de  ce  dernier,  les  droits  de 
recours  attribués  aux  cautions.  Pard.  ,  585. 
Cass.,  9  nov.  1831 . 

3.  D'ailleurs,  pour  déclarer  que  le  souscrip- 
teur d'un  effet  de  commerce  n'est  pas  débiteur 
sérieux,  et  qu'il  ne  l'a  souscrit  que  par  complai- 
sance, les  juges  peuvent  puiser  les  mut  ils  de  leur 
détermination  dans  !a  correspondance  du  sous- 
cripteur complaisant  et  de  son  endosseur,  sans 


que  les  cautions  de  celui-ci  soient  fondées  à  pré- 
tendre que  cette  correspondance  forme  à  leur 
égard  des  contre-lettres  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 1321  Civ.  Même  arrêt. 

4.  c.  Quoique  assez  souvent,  dit  Pardessus, 
Inc.  cit.,  le  cautionnement  soit  donné  à  titre 
d'obligation,  le  contrat  ne  changerait  point  de 
nature  si  le  débiteur  payait  une  rétribution  quel- 
conque à  celui  qui  le  cautionne.  Cette  circon- 
stance modifierait  seulement,  sous  ce  point  de 
vue,  les  rapports  entre  la  caution  et  le  débiteur 
cautionné;  et  nous  n'hésitons  pas  à  croire  que 
celte  caution  ne  serait  pas  admise  à  exiger,  au 
bout  de  dix  ans,  comme  le  droit  commun  en 
donne  la  faculté  aux  cautions  (Civ.  2032),  que  le 
débiteur  lui  procure  sa  décharge.  » 

5.  Le  commerçant  failli  qui  a  donné  des  signa- 
tures de  crédit  d'une  valeur  trop  considérable  eu 
égard  à  sa  situation  peut  être  réputé  banquerou- 
tier pur  et  simple.  Comm.  586. 

V.  Cautionnement. 

SIGNATURE  et  PARAPHE.  —  V.  Dépôt  des 
signature  et  paraphe. 

SIGNES.  Se  dit  de  certaines  marques  qui  ex- 
cluent la  mitoyenneté  d'une  clôture.  On  emploie 
aussi  le  même  mot  pour  exprimer  ce  qui  sert  à 
démontrer  le  consentement  ou  la  volonté.  —  V. 
Consentement ,  Mitoyenneté,  Sourd-muet,  Tes- 
tament. 

SIGNIFICATION.  C'est  la  notification  ,  la 
connaissance  que  l'on  donne  d'un  arrêt,  d'un 
jugement,  d'un  acte  quelconque,  par  la  voie  ju- 
diciaire. 

1 .  En  général ,  les  significations  ne  sont  pas 
dans  les  attributions  des  notaires.  —V.  Notaire, 
262  et  s. 

V .  Désistement  de  signification,  Notification . 
Transport. 

SIGNIFICATION  des  mots.  I!  y  a  un  titre 
exprès  dans  le  Digeste  et  dans  le  Code  sur  la 
signification  des  termes  de  droit.  Pothier,  dans 
ses  Pandectes,  a  beaucoup  augmenté  ce  titre.  Il 
est  juste  aussi  d'indiquer  un  travail  sur  la  même 
matière  qui  se  trouve  dans  le  t.  16  des  Pandectes 
françaises.  Au  reste,  nous  nous  sommes  attachés 
à  reproduire  dans  le  présent  Répertoire  tous  les 
nots  utiles  qui  appartiennent  à  la  jurisprudence; 
ce  qui  fait  que  cet  ouvrage  comprend  un  véri- 
table vocabulaire  de  droit. 

SILENCE.  Quelquefois  le  silence  emporte 
aveu,  consentement.  —  V.  Aveu,  Consentement, 
Prescription. 

SIMPLE  ACTE.  Se  dit  en  procédure  de  l'acte 
unique  (tel  qu'une  sommation)  qui  doit  être  fait 
pour  parvenir  a  quelque  chose,  par  exemple 
pour  venir  pi  nier.  V.  Pr.  79,  80,  82,  145, 
1G1,  2  17,  '2  18,  etc. 

SIMPLE  MINISTRE.  —  Y.  Ministre  (stmple). 
SIMPLE  PROMESSE.  —  V.    Promesse  {sim- 
ple). 
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SIMULATION.  C'est  le  concert  ou  l'intelli- 
gence de  deux  on  plusieurs  personnes  pour  don- 
ner a  une  chose  l'apparence  d'une  B titre. 

4.  Quoique  la  simulation  ait  ordinairement 
pour  résultat  de  nuire  à  des  tiers,  néanmoins 
elle  diffère  de  la  fraude,  proprement  dite;  du 
moins  elle  en  diffère  comme  l'espèce  du  genre. 
En  effet,  la  simulation  est  le  déguisement  d'un 
acte  imaginé  dans  l'intérêt  des  parties,  abstrac- 
tion faitedu  dessein  de  noire  a  des  tiers;  tandis 
que  la  fraude  s'entend  de  toute  espèce  de  simu- 
lation qui  a  pour  but  de  frustrer  les  droits  d'un 
tiers,  d'eu  paralyser  l'exercice.  V.  Meri.,  Hep.. 
v°  Simulation. 

2.  Les  simulations  ont  communément  pour 
objet  d'éviter  l'effet  d'une  loi  prohibitive,  l'acquit- 
tement de  quelque  droit  fiscal,  les  réclamations 
des  créanciers  de  l'un  des  contractants.  Ainsi, 
les  personues  qui  ne  peuvent  pas  en  avantager 
une  autre  font  une  donation  ou  un  legs  simulé  à 
un  tiers  qui  s'engage  verbalement  à  restituer 
l'objet  à  la  personne  prohibée;  les  usuriers  pal- 
lient, sous  différentes  formes,  les  prêts  usuraires 
que  la  loi  leur  défend  de  faire. 

3.  Cependant  il  y  a  des  simulations  qui  ne 
sont  pas  frauduleuses,  et  n'ont  même  rien  de 
blâmable  aux  yeux  de  la  loi.  C'est  ce  qui  arrive 
toutes  les  fois  que  la  simulation  n'a  point  un  but 
illicite.  La  simulation  n'est  point  réprouvée  par  la 
loi  lorsqu'elle  n'a  porté  préjudice  à  personne. 
Toull.,  9,  KiO.  V.  inf.  21. 

4.  A  cet  égard  on  peut  établir  pour  règle  qu'il 
est  permis  de  faire  indirectement  ce  (pie  la  loi 
permet  de  faire  directement  Le  soupçon  de 
fraude  s'évanouit  quand  celui  à  qui  on  reproche 
le  déguisement  ou  la  simulation,  n'a  point  intérêt 
à  déguiser:  quand  il  pouvait  faire  directement 
ce  qu'il  a  fait,  ou  ce  qu'on  prétend  qu'il  a  fait 
indirectement.  Il  en  résulte  tout  au  plus  qu'entre 
plusieurs  manières  de  faire  un  acte  ,  il  a  choisi 
celle  qu'il  jugeait  la  plus  convenable.  En  cela  il 
a  usé  de  son  droit  ;  il  a  fait  ce  que  la  loi  ne  lui 
défendait  point  de  faire.  Toull.,  262. 

5.  On  a  mis  en  question  si  le  mariage  peut 
être  attaqué  comme  simulé.  La  solennité  dont  la 
loi  l'entoure,  l'intérêt  public  qui  s'oppose  à  ce 
que  les  parties  puissent  feindre  un  engagement 
aussi  sacré,  ne  semblent  pas  permettre  d'attaquer 
un  mariage  pour  cause  de  simulation  (Favard, 
eod.  verbo.  Cass.,  30  août  1808).  Toutefois,  si  le 
mariiige  avait  été  contracté  en  vue  de  couvrir  un 
acte  prohibé  par  la  loi,  par  exemple,  une  dona- 
tion par  un  malade  à  son  médecin  (Civ.  909),  les 
tribunaux  pourraient,  tout  en  considérant  le 
mariage  comme  valable,  annuler  l'acte  contraire 
à  la  loi.  Cass.,  44  janv.  1820,  et  21  août  1822. 

6.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  I, 
il  suit  que  c'est  l'une  des  parties  qui  doit  prouver 
contre  l'autre  que  l'acte  est  simule.  Or,  ici  s'ap- 
plique cette   disposition   de   notre   Code  civil, 


puisée  dansl'ordonnance  de  1667,  tit.  20,  art.  2, 
«  qu'il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  box  actes,  ai  sur  ce 
qui  serait  allégué  Bvoir  été  dit  avant,  lors  ou  de- 
puis lesdits  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  ou  valeur  moindre  de  1  fr.  50  cent.  •• 
(Civ.  1344 .)  Ce  n'est  que  dans  l'intérêt  des  tiers, 
et  parce  qu'il  leur  est  toujours  impossible,  en  m 
cas,  de  procurer  une  preuve  par  écrit,  que  la  loi 
autorise  la  preuve  de  la  Fraude  et  du  dol  par  des 
témoins  ou  même  des  présomptions  (4353).  Cette 
distinction  a  été  enseignée  dans  tous  les  temps. 
Pothier,  des  Obligat.,  766,  s'exprime  ainsi  :  «  Il 
reste  à  observer  que  la  défense  de  la  preuve  tes- 
timoniale, contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
ne  regarde  que  les  personnes  qui  y  ont  été  /"""- 
lies,  qui  doivent  s'imputer  d'y  avoir  laissé  com- 
prendre ce  qui  y  est  compris  ;  mais  cette  défense 
ne  peut  concerner  \es  tiers ,  en  fraude  desquels 
on  pourrait  énoncer  dans  ces  actes  des  choses 
contraires  à  la  vérité  de  ce  qui  s'est  passé  :  car, 
rien  ne  pouvant  être  imputé  à  ces  tiers,  on  ne 
doit  pas  leur  refuser  la  preuve  testimoniale  de  la 
fraude  qui  leur  est  faite,  n'ayant  pas  été  en  leur 
pouvoir  d'en  avoir  une  autre.  »  V.  aussi  dans  le 
même  sens  le  Répert.  jurisp.,  v°  Preuve,  sect.  2, 
§  3,  art.  I  ;  Merl.,  Quest.  dr.,  vîs  Paternité  et 
Pignoratif;  Toull.,  9,  165  et  184;  Dur.,  des 
Obligat.,  1394  et  1398.  Paris,  28  avr.  1809. 
Cass.,  6  août  1828. 

7.  Cependant  jugé  que  celui  qui  a  souscrit  une 
obligation  dout  la  cause  exprimée  serait  valable, 
est.  admis  à  prouver  par  témoins  que  l'obligation 
repose  en  réalité  sur  une  cause  illicite  f  c'est-à- 
dire  qu'elle  est  une  fraude  à  la  loi.  En  effet,  la 
fraude  à  la  loi,  aussi  bien  que  le  dol  ou  la  fraude 
envers  la  personne,  autorise  la  preuve  testimo- 
niale contre  les  obligations  écrites.  Cass.,  7  mai 
1836,  chamb.  réunies;  30  mai  4  838,  14  juin 
4  838  Nîmes,  25  janv.  4  839.  Limoges,  28  fé- 
vrier 4839.  Contr.  Devilleneuvc,  36,  4,  574. 
Cass.,  29  mai  1827.  —  V.  Fraude  a  la  loi. 

8.  Ainsi,  une  obligation  qui  avait  été  causée 
pour  prêt,  mais  qui  en  réalité  n'était  qu'un  dédit 
de  mariage,  a  été  annulée  comme  renfermant  une 
fraude  à  la  loi,  une  cause  illicite.  Même  arrêt  du 
7  mai  1836. 

9.  De  même  celui  qui,  dans  un  contrat  conte- 
nant promesse  de  mariage,  a  reconnu  avoir  reçu 
de  la  personne  à  qui  il  promet  mariage  une  cer- 
taine somme  que  cette  personne  se  constitue  en 
dot,  de  laquelle  somme  i!  donne  quittance,  est 
recevante  et  doit  être  admis  à  prouver,  dans  le 
cas  où  il  renonce  an  mariage  projeté,  qu'il  n'a 
jamais  reçu  la  somme  portée  au  contrat,  et  que 
la  reconnaissance  de  cette  somme  est,  en  réalité, 
la  stipulation  illicite  d'un  dédit  de  mariage. 
Mêmes  arrêts  des  11  juin  4  838  et  25  janv.  1839. 

4  0.  Jugé  encore  que  le  mari  qui  s'est  reconnu 
débiteur  envers   sa   femme  d'une   somme  qu'il 
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aurait  touchée,  suivant  l'acte,  comme  faisant 
partie  delà  dot,  est  recevable  à  prouver  que  cette 
reconnaissance  n'est  en  réalité  qu'une  donation 
déguisée,  laquelle  se  trouve  dès  lors  révocable, 
aux  termes  de  l'art.  4096  Civ.  (ou  plutôt  nulle, 
aux  termes  de  l'art.  4  099).  Même  arrêt  du  28 
fév.  4  839.  V.  toutefois  Quittance  et  reconnais- 
sance de  dot,  7. 

4  4 .  Quelles  seront  les  preuves  qui  seront  ad- 
mises pour  établir  la  simulation?  La  loi  n'en 
exclut  aucune  :  ainsi,  les  presomptious  graves, 
précises  et  concordantes,  les  témoins  sont  ad- 
mis. —  V.  Donation  déguisée,  Fraude,  Preuve. 

4  2.  L'effet  de  la  simulation  est  nécessaire- 
ment d'annuler  l'acte  qui  est  infecté  d'un  pareil 
vice. 

4  3.  Cependant,  il  est  de  principe  que  les  actes 
simulés  qui  sont  exempts  de  fraude,  et  qui  n'ont 
pas  eu  pour  objet  d'éluder  quelque  prohibition 
légale,  doivent  subsister  de  la  manière  dont  les 
parties  ont  entendu  qu'ils  fussent  mis  à  exécu- 
tion. Toull  ,  G,  i  80.  V.  sup.  -V. 

4  4.  Ainsi,  une  obligation  est  valable,  quoi- 
qu'elle soit  souscrite  au  profit,  d'un  tiers  auquel 
le  débiteur  ne  doit  rien,  si  ce  tiers  prêle  son 
nom  au  véritable  créancier,  auquel  il  donne  en- 
suite procuration  d'agir  en  son  nom,  ou  auquel  il 
rétrocède  l'obligation.  76. ,  178.  —  V.  Prête- 
nom. 

4  5.  Par  suite,  l'effet  de  la  preuve  qu'un  con- 
trat, onéreux  en  apparence,  n'est  qu'une  dona- 
tion déguisée,  n'est  pas  toujours  d'annuler  cette 
donation.  Elle  doit,  au  contraire,  être  maintenue 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible,  si 
les  parties  étaient  respectivement  capables  de 
donner  et  de  recevoir.  —  V.  Donation  déguisée. 

4  6.  Enregistrent  La  simulation  d'un  acte 
n'est  pas  un  obstacle  à  la  perception  du  droit 
d'enregistrement.  —  V.  Enregistrement,  80  et  s. 

4  7.  Ainsi  un  acte  sous  seing  privé,  translatif 
de  propriété  d'un  immeuble,  ne  peut  être  affran- 
chi de  l'enregistrement  dans  les  trois  mois,  à 
peine  du  double  droit,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a 
pas  été  sérieux,  et  par  le  motif  qu'il  est  resté 
sans  exécution.  Cass.,  23  fév.  4  824. 

48.  Quoique  les  parties  déclarent  qu'un  acte 
de  vente  ou  d'échange  sous  seing  privé  n'était 
pas  sérieux,  le  double  droit  est  exigible  même 
des  héritiers  du  nouveau  possesseur.  Avis  cous. 
d'État  9  février  1810.  lustr.  gén.  li  mars 
4810,  470. 

49.  Le  jugement  qui  annule  une  vente  comme 
simulée  donne-t-il  lieu  à  un  droit  proportion- 
nel ?  —  V.  Résolution,   I  18  et  s. 

20.  Lorsque  l'annulation  est  consentie  volon- 
tairement. —  V.  Résiliation,  4  3  et  s. 

24 .  Dans  tous  les  cas,  les  droits  perçus  sur  un 
contrat  entaché  de  simulation  ne  sont  pas  resti- 
tuables. —  V.  Restitution  de  droits,  42   et  77. 

SINGULIER.    -  V.  Dlurtel. 


SINISTRE.  Se  dit  des  accidents  qui  ont  causé 
la  perte  ou  la  diminution  de  valeur  des  mar- 
chandises assurées  sur  un  navire.  Ces  accidents 
prennent  aussi  le  nom  de  fortunes  de  mer.  —  V. 
Assurance. 

SITUATION.  C'est  l'assiette,  la  position  d'une 
chose,  et  particulièrement  d'un  immeuble. 

4 .  Le  lieu  où  une  chose  est  censée  avoir  sa 
situation  devenait  souvent  nécessaire  a  examiner 
dans  notre  ancienne  législation  coutumiere,  à 
cause  de  la  diversité  des  statuts.  Car  «  toute 
chose  qui  avait  une  situation  réelle  ou  feinte  était 
sujette  a  la  loi  ou  coutume  du  lieu  où  elle  était 
située  ou  censée  l'être.  »  Pothier,  Introd.  gen. 
aux  coût.,  23. 

2.  D'ailleurs,  le  même  principe  est  toujours 
en  vigueur.  Civ.  3.  —  V.  Statuts. 

SOCIÉTÉ  (1).  C'est  un  contrat  par  lequel 
deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de 
mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue 


de  partager 
Civ.  1832. 
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le  bénéfice  qui  pourra  en   résulter. 


DIVISION. 


Nati 


'lire,  de  lu  société.  En  quoi  elle 
diffère  de  la  communauté,  et  de  quelques  autres 
rapport*  légaux.  Règles  générales. 

§  2.  —  Des  diver^at  espèces  de  sociétés. 

§  3.  —  Des  formes  de  la  société  et  des  clauses 
principales  du  contrat. 

$  4.  —  Des  droits  et  des  devoirs  des  associés 
cuire  eux  et  a  l'égard  de  la  société. 

§  5.  —  Des  obligations  de  lu  société  envers  les 
tiers. 

—  De  la  dissolution  de  la  société  et  de  ses 
Liquidation. 

—  Enregistrement. 


§  6. 

suite--. 

§  7 


§  1er.  —  Nature  de  la  société.  En  quoi  elle  dif- 
fère de  la  communauté,  et  de  quelques  autres 
rapjiorls  légaux.  Règles  générales. 

1 .  De  notre  définition  résultent  les  trois  ca- 
ractères essentiels  de  la  société  :  4°  c'est  un 
contrat,  une  obligation  conventionnelle;  2°  ce 
contrat  consiste  à  mettre  quelque  chose  en  com- 
mun ;  3°  il  a  pour  but  de  faire  un  bénéfice.  Ces 
trois  caractères  distinguent  la  société  d'un  assez 
grand  nombre  d'autres  rapports  légaux.  Trupl., 
Comment,  sur  les  contr.  de  «soc,  3  et  s. 

2.  La  société  diffère  de  la  communion  ou  de 
la  communauté,  en  ce  que  : 

I"  I. a  société  est  un  contrat  ordinaire,  qui  re- 
çoit sa  perfection  du  consentement  des  parties, 
tandis  que  la  communion  n'est  qu'un  contrat  im- 
propre, nomme  eu  droit  quasi-contrat,  c'est- 
à-dire  un  engluement  qui  ne  Nient  pas  de  notre 


(I)  Article 
de  Pans. 


de  M.  DESTREH.  avocat,  à  la  cour  d'appel 
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fait,  niais  du  fait  d'autrui,  comme  lorsqu'un  par- 
ticulier a  donne  ou  légué  quelque  fonds  en  com- 
mun a  plusieurs  personnes,  Instit.  de  obligat. 
quee  guasi  ex  contractu  nasc. 

3.  &•  La  société  esl  un  engagement  personnel, 
parce  qu'elle  ne  se  contracte  que  par  le  consen- 
tement des  parties,  tandis  que  la  communion  est 
un  engagement  réel  qui  vient  de  la  chose  même, 
cVst-;i-din;  de  le  qualité  qu'elle  i  d'être  oom- 

muno  entre  plusieurs  ;  ce  n'est   que   par  le  bien 

que  les  communistes  sont  engagés  :  leurs  enga- 
gements n'ont  pas  d'autre  origine. 

4.  3°  La  société  produit  une  action  purement 
personnelle,  c'est  l'action  pro  Sèeiû;  tandis  que 
l'action  qui  résulte  de  la  communion  est  une 
action  mixte,  appelée  action  communi  dividundo. 
tëlle  est  réelle,  parce  que  chacun  des  commu- 
nistes a  sa  portion  à  titre  de  propriété;  elle  est, 
personnelle,  a  cause  des  obligations  personnelles 
qui  y  sont  attachées,  et  dont  nous  parlerons  inj. 
Duvergier,  des  Contr.  de  société,  40.  Tropl.,  20. 
—  V.  Indivision. 

5.  Par  suite,  on  peut  dire  qu'il  y  aura  com- 
munauté dans  toute  société,  mais  non  pas  société 
dans  toute  communauté.  Merl.,  Rep.,  4  3,  349. 

6.  Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  avec  la 
société  la  mitoyenneté  ou  la  mise  en  commun  de 
certaines  parties  d'héritage  ou  île  certains  droits 
réels  entre  des  propriétaires  voisins,  qui  ont  eu 
en  vue  dans  les  conventions  faites  entre  eux,  de 
certains  avantages  résultant  de  l'indivision,  et 
non  des  bénéfices  résultant  d'une  exploitation 
commune.  Duvergier,  41. 

7.  Quoique  le  contrat  de  société  soit  soumis  a 
des  chances  de  gain  ou  de  perte,  il  ne  peut  être 
assimilé  à  la  tontine  ou  réunion  de  rentiers  qui 
conviennent  entr'eux  (pie  les  rentes  dues  aux 
prémourants  profiteront  aux  survivants.  Une  ton- 
tine ne  présente  ni  travail  ni  produit.  Pard., 
970.  Tropl  ,  54.  —  V.  Tontine. 

8.  Le  commis  intéressé  n'est  pas  un  associé 
lorsqu'il  n'est  pas  admis  à  la  copropriété  du  fonds 
social;  lorsque,  subordonné  à  l'autorité  du  maî- 
tre, il  peut  être  renvoyé  par  lui  sans  indem- 
nité; lorsqu'enfin  il  n'est  pas  tenu  envers  les 
tiers  et  que  les  pertes  ne  peuvent  l'atteindre. 
Pard.,  96J.  Malpeyre  et  Jourdain,  14.  Duver- 
gier, 53.  Tropl.,  46.  Cass.,  21  fév.  1831  ,  31 
mai  1831.  Paris,  7  mars  1835. 

9.  Enfin,  il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  so- 
ciété plusieurs  sortes  de  communautés  qui  ont 
un  autre  ohjet  plus  direct.  Par  exemple,  la  com- 
munauté de  biens  entre  époux  a  pour  but  prin- 
cipal l'indivisibilité  des  intérêts  conjugaux,  bien 
plus  que  le  partage  des  bénéfices.  De  même  le 
bail  à  cheptel,  les  baux  à  portions  de  fruits  sont 
bien  sous  plusieurs  rapports  de  véritables  asso- 
ciations; mais  leur  premier  objet  est  d'abord  la 
facilité  des  exploitations  agricoles.  Motifs. 

10.  Mais  quoique  le  contrat  de  société  ait  des 


caractères    propice  et.    qui  servent    a   empêcher 

qu'on  ne  le  confondeivee  d'autres  conventions, 
il  peul  être  regardé  comme  d'un  genre  en  quel- 
que sorte  accessoire,  en  ce  sens  que  toutes  les 
opérations  laites  en  société  doivent  suivre  les 
règles  des  contrats  en  général*  Ainsi,  lorsqu'on 
s'associe  pour  vend,  e,  les  engagements  que  sous- 
crit la  société  suivent  les  régies  de  la  veste-;  et 
peu  importe  que  plusieurs  personnes  se  soient 

associées  pour  ce  contrat. 

1  I .  Car  la  société,  qui  n'est  que  la  reunion  de 
ces  personnes,  devient  une  personne  morale  qui 
a  ses  droits,  ses  prérogatives,  son  domaine  de 
propriété,  boh  actif  et  son  passif  propres,  qui  peut 
Stipuler  ou  s'engager.  Tellement  que  ceux  qui  la 
composent  ont  quelquefois  avec  elle  des  rapports 
qui  les  font  considérer  comme  des  tiers,  sans 
que  leur  qualité  d'associés  opère  aucune  confu- 
sion ou  modifie  en  quelque  manière  ces  rapports. 
Pard.,  975.  Tropl.,  58  et  suiv. 

12.  u  Au  surplus,  dit  ce  dernier  auteur,  nous 
ferons  observer  que  l'existence  de  cette  personne 
métaphysique  est  ce  qu'on  nomme  en  jurispru- 
dence une  fiction  ;  l'être  social  considéré  en  de- 
hors des  associés  est  une  abstraction  ingénieuse- 
ment personnifiée  et  matérialisée  par  les  juris- 
consultes pour  faire  mieux  discerner  les  droits 
de  chacun  quand  ils  sont  opposes ,  et  pour  les 
préciser  dans  une  représentation  en  quelque  sorte 
vivante,  qui  prévienne  la  confusion  et  les  con- 
flits. Cependant  cette  fiction  doit  être  restreinte 
dans  de  justes  bornes,  et  la  dialectique  qui  la 
pousserait  dans  ses  dernières  conséquences  se- 
rait mauvaise.  Ainsi,  bien  que  eu  égard  à  de 
certaines  relations,  il  soit  juridique  de  dire  que 
la  société  est  propriétaire  des  mises,  toutefois  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  sous  d'autres  rap- 
ports, on  ne  peut  détacher  l'actif  social  de  l'idée 
d'une  copropriété  commune  reposant  sur  la  tête 
de  tous  les  associés.  »  70. 

13.  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite;  et 
par  exemple,  on  ne  pourrait  s'associer  pour  faire 
la  contrebande,  l'usure,  la  traite  des  noirs,  la  pi- 
raterie. Civ.  1833.  Nec  societates  talcs  suni,  dit 
Cicéron,  sed  conjurationcs  putandœ  sunt.  Tro- 
plong,  86. 

[(14.  Peut-on  former  une  société  pour  l'exploi- 
tât iou  d'un  office? — V.  Association  de  notaires.)] 

15.  Mais  il  n'y  a  rien  d'illicite  dans  la  conven- 
tion par  laquelle  un  notaire  rétribue  ses  clercs 
au  moyen  d'une  participation  aux  bénéfices  de 
son  étude.  Duvergier,  60.  Tropl.,  97.  Kiom,  22 
juill.  1842.  —  Y.  Rétribution  des  clercs. 

16.  Quoiqu'une  société  soit  nulle  comme  ayant 
un  objet  illicite  (par  exemple,  l'exploitation  en 
commun  d'une  charge  d'agent  de  change),  il  en 
résulte  une  communauté  d'intérêts  qui  oblige  les 
associés  entre  eux  et  à  l'égard  des  tiers,  et  leur 
impose  la  charge  de  supporter  les  dettes  et  les 
pertes  proportionnellement  à  leur  intérêt.  Cass., 
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24août184l.  Contr.  Duvergier,  63.  Delamarre, 
Tr.  du  contr.  de  commission,  sect.  1,  65.  Tro- 
piong,  1 05. 

17.  Chacun  des  associés  doit  apporter  ou  de 
l'argent,  ou  d'autres  effets,  ou  son  industrie. 
Civ.  t  833. 

18.  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  apports  des 
associés  soient  tous  de  la  même  nature.  L'un 
peut  apporter  de  l'argent,  l'autre  des  marchan- 
dises, l'autre  son  travail  ou  sou  industrie.  Po- 
thier,  9. 

-19.  Mais  tous  ces  apports  doivent  avoir  pour 
objet  une  chose  appréciable.  Il  faudrait  donc  dé- 
clarer nulle  la  stipulation  par  laquelle  un  per- 
sonnage puissant  obtiendrait  une  part  dans  les 
bénéfices,  à  raison  du  crédit  dont  il  aurait  pro- 
mis d'aider  la  société.  Cette  clause  serait  immo- 
rale. Poth.,  4  0.  Tropl.,  14  4. 

20.  Du  reste  la  mise  sociale  peut  consister 
dans  le  crédit  commercial,  dans  l'industrie,  dans 
l'habileté  à  conduire  les  affaires,  dans  la  force 
ou  la  protection  contre  un  ennemi,  comme  dans 
les  sociétés  de  conserve.  Pard.,  984.  Duvergier, 
18.  Tropl.,  M  3. 

21.  On  peut  apporter  en  société  des  espé- 
rances comme  celle  des  successions  qu'on  re- 
cueillera dans  la  suite,  ou  bien  certaines  chances 
de  gain  ou  de  perte  ;  une  chose  corporelle,  comme 
de  l'argent,  des  marchandises,  des  immeubles; 
un  droit  incorporel,  comme  une  invention,  un 
achalandage  ;  ou  même  la  jouissance  d'une  chose, 
sa  qualité  exploitable,  certaines  destinations  dont 
on  peut  tirer  profit.  Tropl. ,  108  et  s. 

22.  Lorsque  l'un  des  associés  apporte  des  ca- 
pitaux dans  la  société  ,  ils  sont  en  général  pré- 
sumés y  être  mis  pour  la  propriété  et  non  pas 
seulement  pour  la  jouissance,  à  moins  d'une  sti- 
pulation expresse  qui  réduise  la  société  au  sim- 
ple usage  de  ces  capitaux.  Toutefois  la  question 
a  fait  difficulté.  Pard.,  990.  Duvergier,  204. 
Tropl.,  122. 

23.  La  société  doit  être  contractée  pour  l'in- 
térêt commun  des  parties,  et  une  parfaite  égalité 
doit  régner  entre  elles.  Civ.  1833. 

24.  En  conséquence,  serait  frappée  de  nul- 
lité la  convention  donnant  tous  les  profits  de  la 
société  à  l'un  des  contractants.  Alors  il  y  aurait 
société  léonine.  L.  29,  D.  88,  pr.  socio.  Civ. 
1855.  Tropl.,  106.  C'est  ce  que  nous  explique- 
rons plus  bas. 

§  2.  —  Des  diverses  espèces  de  sociétés. 

25.  Les  sociétés  se  divisent  naturellement, 
selon  leur  objet,  en  civiles  ou  commerciales.  Nous 
ne  nous  occuperons  ici  que  des  premières.  Les 
sociétés  commerciales  feront  l'objet  d'un  art.  par- 
ticulier. 

26.  Or,  les  sociétés  civiles  sont  universelles  ou 
particulières.  Civ.  4  836. 


27.  Les  sociétés  universelles  sont  de  deux 
sortes  :  la  société  de  tous  biens  présents,  la  so- 
ciété universelle  de  gains.  Civ.  1837. 

28.  La  société  de  tous  biens  jirésents  est  celle 
par  laquelle  les  parties  mettent  en  commun  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elles  possè- 
dent actuellement  et  les  profits  qu'elles  pourront 
en  tirer.  Jb. 

29.  C'est  là  tout  ce  que  comprend  de  droit 
cette  société.  Cependant  elle  embrasserait  toute 
autre  espèce  de  gains  dont  nous  venons  de  par- 
ler, si  les  parties  le  déclaraient  dans  l'acte.  Jb. 

30.  Les  bieLS  que  les  associés  recueilleraient 
durant  la  société  par  legs,  succession  ou  dona- 
tion n'y  pourrait  entrer  que  pour  la  jouissance. 
Civ.  1837. 

31.  Toute  stipulation  tendante  à  y  faire  entrer 
la  propriété  de  ces  biens  est  prohibée,  sauf  entre 
époux,  et  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  leur 
égard.  ïb.  —  V .  Communauté  de  biens . 

3  2.  Ainsi  le  code  civil  n'a  pas  admis  les  socié- 
tés universelles  de  biens  à  venir,  soit  a  cause  des 
fréquentes  inégalités  qui  pouvaient  être  à  crain- 
dre entre  des  associés  dont  les  espérances  se- 
raient très-disproportionnées,  soit  parce  qu'elles 
deviendraient  un  moyen  d'éluder  la  prohibition 
des  donations  de  biens  à  venir;  soit  enfin,  parce 
que  ces  sociétésne  sont  pas  dans  les  mœurs.  Tro- 
plong,  263. 

33.  La  société  universelle  de  gains  renferme 
tout  ce  que  les  parties  acquerront  par  leur  in- 
dustrie, à  quelque  titre  que  ce  soit,  pendant  le 
cours  de  la  société.  Les  meubles  que  chacun  des 
associés  possède  au  moment  du  contrat  y  sont 
compris,  mais  leurs  immeubles  personnels  n'y 
entrent  que  pour  la  jouissance  seulement.  Civ. 
1838. 

34.  Non-seulement  les  immeubles  possédés 
au  moment  même  de  la  société  par  un  des  asso- 
ciés ne  peuvent  entrer  dans  la  masse  sociale, 
mais  encore  ceux  acquis  durant  la  société,  si  le 
titre  en  vertu  duquel  leur  acquisition  a  lieu  est 
antérieur  à  l'association.  Poth.,  47.  Tropl.,  2&6. 

35.  Par  la  même  raison,  on  ne  doit  pas  faire 
entrer  dans  la  société  les  objets  dont  l'un  des  as- 
sociés est  devenu  propriétaire  durant  la  société 
par  la  résolution  de  l'aliénation  qu'il  en  a  faite  au- 
paravant. Tel  serait  un  immeuble  dont  il  aurait 
fait  donation,  et  qui  plus  tard  aurait  été  révo- 
quée pour  ingratitude  ou  surveuauce  d'enfants. 
76,  48. 

36.  Même  décision  pour  l'immeuble  que,  de- 
puis la  société,  on  acquerrait  en  échange  d'un 
autre  qu'on  avait  douué  à  ce  titre  avant  sa  con- 
stitution. /6.,  50. 

37.  Observez  aussi  que  les  objets  acquis  par 
les  sociétaires  doiveut  provenir  ue  leur  industrie 
pour  tomber  dans  la  société.  Peu  importe  d'ail- 
leurs le  titre  auquel  l'acquisition  en  a  été  faite 
(Civ.  1838),  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  à  titre 
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gratuit,  puisqu'alors  ils  no  proviendraient  pas  de 
leur  industrie. 

38.  11  faut,  au  reste,  que  les  profits  soient 
licites  pour  entrer  dans  la  société  des  gains,  Tou- 
tefois, s'ils  y  avaient  été  versés,  les  parties  ne 
pourraient  les  retenir.  Il  faudrait  pour  cetS  dé- 
clarer sa  propre  turpitude,  et  la  loi  le  défend. 
Poth.,  ib.  Delv.,  8,  154. 

39.  De  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  so- 
ciété de  tous  biens  présents  et  la  société  univer- 
selle de  gains,  il  résulte  que  toute  la  différence 
existante  entre  elles  consiste  an  ce  qne  la  pro- 
priété des  immeubles  de  chaque  associé  au  mo- 
ment de  l'acte  entre  dans  la  première,  et  qu'elle 
n'entre  jamais  dans  la  seconde. 

40.  Dans  la  société  universelle  de  gains,  cha- 
que associé  peut  vendre  ses  propres,  s'il  trouve 
une  occasion  de  le  faire  avec  bénéfice.  Il  peut 
aussi  en  disposer  pour  doter  ses  enfants.  Tropl., 
289  et  290. 

41.  Il  est  aussi  important  d'observer  que  ni 
l'une  ni  l'autre  de  ces  sociétés  ne  peut  avoir  lieu 
qu'entre  personnes  respectivement  capables  de 
se  donner  ou  de  recevoir,  et  auxquelles  il  n'est 
pas  défendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres 
personnes.  Civ.  1840. 

Cette  disposition  a  pour  but  de  prévenir  les 
avantages  indirects  que  pourraient  se  faire  des 
individus  incapables  de  se  donner  et  de  recevoir 
sous  la  forme  d'une  société  universelle;  car  cette 
société  participe  de  la  nature  d'une  donation 
lorsque  les  apports  des  parties  sont  inégaux. 
V.  Motifs. 

42.  Mais  la  société  universelle  entre  le  père  et 
l'un  de  ses  enfants  n'est  pas  nulle,  pourvu  qu'elle 
n'ait  pas  pour  objet  de  faire  fraude  à  la  loi  sur  la 
réserve  légale.  Tropl.,  308.  Cass.,  25  juin  1  839. 

43.  Au  reste,  ces  deux  sortes  de  sociétés  ont 
rarement  lieu,  surtout  celle  des  biens  présents. 
Aussi  la  loi  veut-elle  que  les  parties  qui  la  con- 
tractent déclarent  formellement  leur  intention  à 
cet  égard.  La  simple  convention  de  société  uni- 
verselle sans  autre  explication  n'emporte  que  la 
société  universelle  de  gains.  L.  7,  D.  pro  socio. 
Civ.  1*39. 

44.  La  société  de  tous  biens  est  chargée  de 
toutes  les  dettes  qu'avait  chacun  des  associés  au 
moment  de  l'établissement  de  la  société  et  de 
celles  dont  peuvent  être  grevés  les  biens  qui  leur 
adviennent  postérieurement  Tropl.,  293. 

45.  Toutefois  ,  comme  tous  les  biens  à  venir 
à  titre  gratuit  ne  tombent  en  société  que  pour  la 
jouissance,  les  dettes  dont  ces  biens  peuvent  être 
grevés  lorsqu'ils  adviennent  aux  associés  ne  doi- 
vent peser  sur  la  société  qu'en  raison  de  cette 
jouissance,  c'est-à-dire  pour  les  intérêts  pro- 
duits par  ces  biens  duraut  l'association.  Delv., 
3,  450. 

46.  Quant  aux  sociétés  particulières ,  ce  sont 
celles  qui  s'appliquent  à  certaines  choses  déter- 
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minées  ou  à  leur  usage  ou  aux  fruits  à  en  perce- 
voir. Civ.  1841. 

47.  En  effet,  on  peut  mettre  en  commun  dans 
les  sociétés  de  cette  espèce,  |;i  propriété 60  seu- 
lement la  jouissance  de  certaines  choses,  ou  enfin 
le  profit  qu'elles  pourront  produire. 

48.  A  cet  égard,  il  importe  de  bien  expli- 
quer dans  l'acte  si  les  contractants  veulent  met- 
tre en  commun  les  choses  mêmes  ou  le  prix  qu'on 
en  retirera,  parce  qu'au  premier  cas  la  perto  ou 
l'augmentation  des  choses  serait  pour  le  compte 
de  l,i  société;  tandis  que  dans  le  deuxième  elle 
serait  pour  le  compte  du  sociétaire  à  qui  elle  res- 
terait en  propriété.  L.  58,  l).  j>r<>  socio.  Poth.,  54. 
Pard.,  990. 

49.  Il  faut  aussi  ranger  parmi  les  sociétés 
particulières  celle  par  laquelle  des  individus  se 
réunissent  soit  pour  l'exercice  d'un  métier  ou 
d'une  profession  ,  soit  pour  une  entreprise  quel- 
conque. Civ.  1842. 

§  3.  —  Dos  formes  de  la  société  et  des  clauses 
principales  du  contrat. 

50.  Toute  société  doit  être  rédigée  par  écrit , 
lorsque  son  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de 
150  fr.  Civ.  1834. 

51 .  la  preuve  testimoniale  n'est  point  admise 
contre  ni  outre  le  contenu  de  l'acte,  ni  sur  ce 
qu'on  alléguerait  avoir  été  dit  avant ,  lors  ou  de- 
puis, lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  valeur  moin- 
dre de  150  fr.  Civ.  1834. 

52.  Cependant  il  en  serait  autrement,  s'il 
existait  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
ou  si  la  société  était  avouée  en  justice,  ou,  en 
un  mot ,  prouvée  par  tous  les  autres  modes  de 
preuve  admis  par  la  loi  en  matière  de  contrats. 
Dur.,  17,  336.  Duvergier,  66.  Tropl.,  200. 
Cass.,  16  avr.  1806. 

53.  De  même ,  si  quelques-uns  des  contrac- 
tants déniaient  la  société,  les  autres  pourraient 
leur  déférer  le  serment,  et  en  cas  de  refus  de  le 
prêter,  la  société  serait  tenue  pour  avérée,  con- 
statée, et  devrait  être  exécutée.  Tropl.,  ib» 

54.  La  disposition  de  l'art.  1834  n'a  pas  seu- 
lement pour  objet  de  reproduire  les  principes 
généraux  relatifs  à  la  preuve  des  obligations  , 
mais  surtout  d'abolir  les  anciennes  associations 
connues  sous  le  nom  de  sociétés  taisibles,  qui  se 
formaient  par  la  seule  communauté  d'habitation, 
et  qui  ne  sont  plus  dans  nos  mœurs.  Discours 
des  orateurs.  Tropl.,  198. 

55.  Les  conventions  principales  contenues 
dans  les  contrats  de  société  ont  particulièrement 
pour  objet  :  —  1°  le  commencement  et  la  durée 
de  l'association  ;  2°  la  fixation  de  la  part  de  cha- 
que associé  dans  les  gains  et  les  pertes;  3°  l'ad- 
ministration de  la  société. 

56.  1°  On  peut  convenir  que  la  société  com- 
mencera au  bout  d'un  certain  temps  ou  à  l'ac- 
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complissement  d'une   condition.   Tropl.  ,    524. 

57.  S'il  n'y  a  pas  de  stipulation  à  cet  égard , 
la  société  commence  à  l'instant  même  du  contrat. 
Giv.  4843. 

58.  Les  parties  sont  maîtresses  de  déterminer 
la  durée  de  leur  association.  Elles  peuvent  la 
faire  dépendre  d'une  condition  ou  la  limiter  à 
une  époque  certaine. 

59.  S'il  n'y  a  pas  de  clause  sur  la  durée  de 
la  société,  elle  est  censée  contractée  pour  toute 
la  vie  des  associés,  ou  s'il  s'agit  d'une  affaire  dont 
la  durée  soit  limitée,  comme  l'exploitation  d'un 
bail  d'octroi ,  d'une  concession  de  péage ,  pour 
tout  le  temps  que  doit  durer  cette  affaire.  Civ. 
4  844.  Tropl.,  524. 

60.  2°  Quant  à  la  fixation  des  parts  de  cha- 
que associé  dans  les  bénéfices  et  les  pertes,  dans 
le  silence  de  l'acte  social ,  la  part  de  chacun  est 
en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la 
société. 

61.  Quant  à  celui  qui  n'a  apporté  que  son 
industrie,  sa  part  est  réglée  comme  celle  de  l'as- 
socié qui  a  le  moins  apporté.  Civ.  I  853. 

Troplong  fait  remarquer  à  ce  sujet  que  la  loi 
a  voulu  engager  par  là  ceux  qui  apportent  dans 
uue  société  leur  travail  et  leurs  bras,  à  assurer 
leur  sort  dans  le  contrat  même  de  société.  64  7. 

62.  Cet  article  a  voulu  qu'on  établît  la  pro- 
portion de  la  valeur  industrielle  dans  la  mise  de 
l'autre  associé  :  ainsi,  lorsque  l'associé  travail- 
leur aura  de  plus  apporté  une  somme  d'argent, 
4  0,000  fr.  par  exemple,  et  son  industrie,  si 
l'autre  associé  a  apporté  vingt  mille  francs,  l'in- 
dustrie du  premier  sera  évaluée  également  20 
mille  fr.  et  son  apport  total  sera  de  30  mille  fr. 
Dur.,  433.  Duvergier,  232.  Tropl.,  619. 

63.  Mais  si  la  société  compte  dans  son  sein 
plusieurs  associés  n'ayant  apporté  que  leur  in- 
dustrie ,  et  que  le  contrat  ne  détermine  pas  la 
part  de  chacun,  c'est  alors  une  question  de  fait 
laissée  à  l'appréciation  du  juge.  Balde,  sur  la  loi  I ro 
C.  pro  socio.  Tropl.,  620. 

64.  Telles  sont  les  règles  générales  posées  par 
la  loi  dans  le  silence  du  contrat  ;  mais  il  est  pru- 
dent de  déterminer  à  l'avance  les  droits  de  cha- 
cun ;  et  à  cet  éga^d ,  la  fixation  des  parts  dans 
les  bénéfices  et  les  pertes  est  laissée  entièrement 
à  l'arbitrage  des  parties.  Tropl.,  624. 

65.  11  suffit  que  leurs  conventions  ne  soient 
pas  telles  qu'elles  attribuent  tous  les  bénéfices  à 
un  seul  ou  plusieurs  des  associés,  et  quelles  n'af- 
franchissent pas  de  toute  perte  les  objets  appor- 
tés par  un  ou  plusieurs  d'entre  eux.  C'est  la  clause 
que  les  anciens  jurisconsultes  ont  appelée  société 
léonine,  et  qui  a  toujours  été  considérée  comme 
nulle.  Civ.  1855. 

66.  Ou  peut  convenir  que  l'un  des  associés 
recevra  dans  tous  les  cas  une  portion  des  béné- 
fices à  faire,  et  que  l'autre  ne  pourra  y  participer 
qu'en  certains  cas,  par  exemple,  lorsque  les  bé- 


néfices auront  atteint  une  certaine  somme.  L.  44, 
D.  pro  socio.  Polh.,  4  3. 

67.  A  plus  forte  raison  serait  valable  la  clause 
par  laquelle  serait  donnée  a  un  associé  une  part 
de  bénéfice  qui  paraîtrait  excéder  la  proportion 
de  son  apport.  Les  parties  peuvent  avoir  eu  des 
raisons  pour  faire  une  pareille  stipulation. 

08.  La  clause  qui  attribuerait  tous  les  béné- 
fices à  un  associé  serait  nulle,  lors  même  qu'elle 
le  soumettrait  à  toutes  les  pertes  :  car  évidem- 
ment elle  ne  permettrait  pas  qu'il  y  eût  entre  les 
parties  la  communauté  d'intérêts  essentielle  à 
toute  société.  Delv.,  453. 

69.  Pourrait-on  convenir  que  la  totalité  des 
bénéfices  appartiendra  au  survivant?  Autrefois 
on  le  pouvait,  et  nous  pensons  que  l'on  doit  en- 
core décider  de  même ,  par  la  raison  que  l'art. 
1525  déclare  qu'une  pareille  clause  est  valide 
entre  époux,  parce  qu'elle  n'est  point  une  dona- 
tion, mais  bien  une  convention  entre  associés. 
Cet  article  suppose  donc  qu'elle  est  permise  entre 
sociétaires.  Delv.,  453.  Tropl.,  646. 

70.  Mais  elle  ne  peut  comprendre  que  les  bé- 
néfices. Car  si  elle  comprenait  les  capitaux,  ce 
serait  une  vraie  donation  de  biens  à  venir,  qui 
ne  pourrait  avoir  lieu  que  par  contrat  de  ma- 
riage. Ib. 

71 .  On  peut  convenir  également  que  l'un  des 
associés  aura  à  son  choix  une  quote-part  dans  les 
bénéfices.  Tropl.,  643.  Cass.,  7  déc.  4  836. 

72.  La  participation  aux  bénéfices  peut  même 
être  subordonnée  à  une  condition  par  rapport  à 
l'un  des  associés ,  tandis  qu'elle  serait  pure  et 
simple  à  l'égard  de  l'autre  :  comme  si  l'on  con- 
vient que  l'uu  des  associés  n'aura  part  dans  les 
bénéfices  qu'autant  qu'ils  s'élèveront  à  uue  somme 
déterminée.  Ce  pacte  est  assez  fréquent  dans  le 
commerce.  L.  4  4,  D.  pro  soc.  Poth. ,  4  5.  Tro- 
plong, 644. 

73.  11  n'y  aurait  non  plus  rien  d'illicite  dans 
la  convention  qui  attribuerait  à  l'associé  appor- 
tant sou.  industrie  une  somme  fixe,  alors  même 
que  la  société  serait  en  perte.  Zachariae,  3  ,  57. 
Delv.,  3,  225.  Dur.,  4  7,  420.  Duvergier,  262. 
Tropl.,  649. 

74.  Au  reste,  la  nullité  qui  frapperait  les  sti- 
pulations sur  la  fixation  des  parts  dans  les  pertes 
et  les  gains  s'étendrait  à  la  totalité  de  l'acte.  La 
société  serait  absolument  nulle  socictatem  non 
posse  coivi.  L.  29  ,  §  2.  D.  pro  soc.  Dur. ,  422. 
Duvergier,  277.  Dali.,  92,  40.  Tropl.,  662. 
Contr.  Delv.,  3.  223. 

75.  Si  le  contrat  fixe  la  part  dans  les  béné- 
fices, mais  ne  fixe  pas  les  pertes ,  on  doit  tenir 
que  la  part  dans  les  pertes  est  la  même  que  celle 
dans  les  gains.  Iustitut.  de  societ.,  §  3. 

7  0.  On  peut  convenir  que  l'un  des  associés 
prélèvera  sa  mise  avant  le  partage  des  biens  so- 
ciaux. Ln  ce  cas,  il  y  a  présomption  qu'il  a  prêté 
à  la  société  la  somme  qu'il  a  versée.  Il  n'eu  con- 
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tribue  pas  moins  aux  pertes;  car  si  la  société  ne 
prospère  pas,  il  perd  l'intérêt  de  son  argent  et 
court  le  danger  d'en  perdre  le  capital. 

77.  Seulement  il  faut  bien  expliquer  qu'il  n'a 
pas  mis  en  commun  ce  capital,  mail  la  jouis- 
sance seulement.  Cette  explication  est  impor- 
tante pour  la  fixation  des  parts  ,  à  défaut  de 
stipulation. 

78.  Voici,  à  cet  égard  ,  un  exemple  donné 
par  Delvincourt  :  Pierre  et  Paul  contractent,  nue 
société.  Pierre  y  met  2,000  fr.  ;  Paul,  4.000  fr.; 
mais  il  stipule  qu'il  prélèvera  les  2,000  fr.  d'ex- 
cédant avant  partage,  L'acte  ne  contient  aucune 
stipulation  sur  les  parts  des  associés  dans  les 
bénéfices  ou  les  pertes.  11  faut  donc  la  déter- 
miner d'après  les  mises.  Il  est  évident  qu'on  ne 
peut  traiter  Paul  comme  s'il  avait  versé  réelle- 
ment 4,000  fr.  dans  la  société  :  car  la  société  a 
toujours  été  sa  débitrice  de  2,000  fr.  Sa  mise 
sera  donc  d'abord  de  2,000  fr.,  plus  de  l'intérêt 
de  2,000  fr.  pendant  cinq  ans,  et  on  calculera 
en  conséquence  la  part  dans  les  perte»  et  dans 
les  bénéfices.  3,  454. 

79.  Non-seulement  les  contractants  peuvent 
fixer  eux-mêmes  leurs  parts  respectives  dans  les 
gains  et  les  pertes,  mais  ils  peuvent  convenir 
qu'elles  seront  réglées  ultérieurement  par  l'un 
d'eux  ou  par  un  tiers.  Civ.  4  854. 

80.  Si  le  tiers  ne  veut  point  faire  ce  règle- 
ment, le  contrat  doit  être  résolu,  parce  qu'il  était 
fait  sous  la  condition  d'un  règlement  opéré  par 
cet  individu. 

81.  Le  règlement  qui  est  fait ,  soit  par  le  so- 
ciétaire, soit  par  le  tiers,  peut  être  attaqué,  s'il 
est  évidemment  contraire  à  l'équité.  Même  art. 

82.  Mais  nulle  réclamation  n'est  admise,  s'il 
s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  la  par- 
tie qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance  du 
règlement,  ou  bien  si  elle  a  commencé  à  l'exé- 
cuter. Ib. 

83.  3°  L'administration  de  la  société  est  con- 
fiée à  un  seul  des  associés  ou  à  plusieurs  d'entre 
eux.  Arg.  Civ.  1856. 

84.  Quand  c'est  à  un  seul,  cet  associé  peut, 
nonobstant  l'opposition  des  autres,  faire  tous  les 
actes  dépendant  de  son  administration,  mais  tou- 
tefois sans  fraude.  Ib. 

85.  Et  ce  droit  ne  peut  lui  être  enlevé,  s'il  lui 
a  été  donné  par  une  clause  spéciale  du  contrat 
de  société.  Il  peut  l'exercer  jusqu'à  la  fin  de 
l'association,  a  moins  qu'il  ne  survienne  quel- 
que cause  légitime  pour  qu'il  en  soit  privé. 
Civ.  4  856. 

86.  Mais  il  serait  révocable,  s'il  l'avait  reçu 
par  un  acte  postérieur  au  contrat  de  société  :  car 
ce  serait  alors  un  véritable  mandat  de  ses  asso- 
ciés, et  non  pas  une  condition  essentielle  de  la 
société,  comme  dans  l'hypothèse  précédente.  Civ. 
4856, §  2. 

87.  Lorsque  l'administration  de  la  société  est 


confiée  a  plusieurs  des  membres,  il  faut  exami- 
ner le  contrat  pour  connaître  les  pouvoirs  de 
chacun  d'eux. 

88.  Si  donc  l'acte  détermine  leurs  fonction! 
respectives  ,  chacun  devra  se  renfermer  dans 
celles  qnî  lui  sont  attribuées.  Civ.  4857. 

89.  Sil  est  stipulé  que  l'un  d'eux  n'agira  pas 
sans  l'autre,  cette  clause  doit  être  exécutée  a  la 
lettre,  lors  même  que  l'un  des  administrateurs  se 
trouverait,  dans  l'impossibilité  de  concourir  a  la 
gestion  de  la  société.  Civ.  1858. 

90.  Mais,  à  défaut  d'une  pareille  stipulation 
et  d'une  pareille  détermination,  chacun  pourra 
faire  séparément  tous  les  actes  d'administration. 
Civ.  1857. 

91.  Il  est  d'usage  que  l'acte  de  société  indique 
le  mode  d'administration  à  suivre  par  les  gé- 
rants ;  mais ,  à  défaut  de  stipulations  spéciales  à 
cet  égard,  on  suit  les  règles  que  nous  tracerons 
dans  les  §§  suivants. 

§   4.   —   Des  droits  et   des  devoirs  des   associes 
entre  eux  et  à  l'égard  de  la  société. 

92.  Cette  matière  doit  être  examinée  sous 
trois  rapports  généraux  :  1°  les  droits  des  asso- 
ciés à  l'égard  de  la  société;  2°  leurs  devoirs; 
3°  les  obligations  de  la  société  envers  les  associés 
individuellement. 

93.  1°  Droits  dans  la  société.  A  défaut  de  con- 
ventions particulières  à  cet  égard,  la  loi  trace 
les  règles  que  nous  allons  exposer. 

94.  Toutes  les  fois  qu'une  stipulation  spéciale 
n'a  pas  fixé  le  mode  d'administrer  la  société,  les 
associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement 
le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre.  Civ. 
1857. 

95.  Ce  que  chacun  fait  est  valable,  même  pour 
la  part  de  ses  coassociés,  quoiqu'il  n'ait  pas  pris 
leur  consentement,  si  toutefois  ils  ne  se  sont  pas 
opposes  a  l'opération  avant  qu'elle  fût  conclue. 
La  forme  de  cette  opposition  n'a  d'ailleurs  rien 
de  sacramentel,  et  peut  consister  dans  le  fait 
même  de  la  contradiction.  Civ.  1859.  Tro- 
plong,  726. 

96.  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses 
appartenantes  à  la  société  pourvu  qu'il  les  em- 
ploie à  leur  destination  et  qu'il  ne  s'en  serve  ni 
coutre  l'intérêt  de  la  société,  ni  de  manière  à 
empêcher  ses  coassociés  d'en  user  selon  leurs 
droits.  Ib. 

97.  Ainsi,  il  ne  pourrait  demander  à  jouir 
d'une  partie,  même  correspondante  a  son  intérêt 
dans  la  société,  d'une  maison  qu'on  serait  dans 
l'usage  ou  qu'il  serait  avantageux  à  la  compagnie 
de  louer  en  totalité.  Poth.,  <S5. 

98.  A  plus  forte  raison,  il  ne  pourrait  ni  alié- 
ner, ni  engager  les  choses  même  mobilières  dé- 
pendantes de  la  société.  Civ.  1860. 

99.  Il  ne  pourrait  faire  non  plus  des  innova- 
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lions  sur  les  immeubles  sociaux  sans  le  consen- 
tement de  ses  coassociés,  lors  même  qu'il  pré- 
tendrait qu'elles  sont  avantageuses  à  la  société. 
In  re  pari  melior  est  causa  prohibentis.  Civ. 
1859.  Tropl.,  738. 

1 00.  On  stipule  souvent  dans  les  sociétés  de 
commerce  que  les  billets  négociables  ne  seront 
obligatoires  qu'autant  qu'ils  seront  souscrits  par 
tous  les  gérants  ou  par  plusieurs  d'entre  eux.  La 
légalité  de  cette  clause  n'est  pas  contestable , 
mais  elle  doit  être  rendue  publique  pour  pouvoir 
être  opposée  aux  tiers.  Tropl.,  706. 

4  04.  Au  reste,  si  un  sociétaire  ne  peut  faire 
d'innovation  sur  les  choses  de  la  société,  il  a 
droit  de  contraindre  ses  coassociés  à  contribuer 
aux  dépenses  nécessaires  pour  leur  conserva- 
tion. Ib. 

4  02.  A  côté  du  principe  que  les  sociétaires 
sont  copropriétaires  du  fonds  social,  s'élève  cet 
autre,  que  chaque  associé  a  la  pleine  disposition 
de  sa  portion  dans  la  société   Civ.  4  861. 

4  03.  D'où  résulte  qu'il  peut  sans  le  consente- 
ment de  ses  associés,  s'associer  une  tierce  per- 
sonne dans  cette  portion,  lb. 

4  04.  Mais  il  ne  pourrait  pas  associer  ce  tiers 
à  la  société,  lors  même  qu'il  en  aurait  l'adminis- 
tration. Civ.  4  859. 

105.  C est  delà  qu'est  venu  l'axiome  socii  met 
socius,  meus  socius  non  est.  L.  20,  D.  pro  socio, 
et  47,  D.  dereg.  jur.  Tropl.,  756.  —  V.  Crou- 
pier. 

106.  D'ailleurs,  le  croupier  ou  participant  est 
un  associé;  le  contrat  formé  avec  lui  est  une  vé- 
ritable société.  Poth.,  92.  Merl.,  Quest.  de  dr., 
v°  Croupier.  Duvergier,  375.  Dur.,  444.  Tro- 
plong,  755. 

107.  De  cette  situation  respective  naissent 
les  conséquences  suivautes  :  1°  Tout  ce  qui  est 
fait  dans  les  affaires  sociales  par  le  tiers  qu'un 
sociétaire  s'est  associé  est  censé  fait  par  celui-ci, 
qui  par  suite  en  est  responsable  envers  la  so- 
ciété. 

4  08.  2°  Ce  sera  envers  lui  seul  et  non  envers 
société  que  ce  tiers  sera  comptable  des  béné- 
fices qu'il  aura  faits  avec  des  fonds  en  provenant. 
La  société  aura  action  seulement  contre  l'asso- 
cié auquel  il  aura  été  associé,  pour  lui  faire 
rendre  compte  soit  de  ces  fonds  pour  les  remet- 
tre au  tiers  qu'il  s'est  associé,  soit  des  profits  faits 
par  celui-ci.  L.  21 ,  l).  pro  socio.  Tropl.,  758. 

109.  3°  L'associé  direct  ne  pourrait  offrir  a  la 
société  les  bénéfices  faits  par  le  tiers  avec  lequel 
il  se  serait  associé,  afin  de  les  compenser  avec  le 
dommage  que  ce  même  tiers  aurait  cause  à  la 
compagnie.  Ces  bénéfices  ne  sont  que  l'acquit  de 
son  obligation  envers  la  société. 

110.  Tout  cela  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  une 
véritable  société  particulière  entre  le  tiers  et  l'as- 
socié direct.  Le  premier  doit  tenir  compte  au 
second  des  dommages  qu'il  a  causés  par  sa  faute 


à  la  société  principale.  L'associé  direct  doit  tenir 
compte  au  tiers,  non-seulement  des  dommages 
qu'il  a  occasionnés  a  cette  société,  mais  encore 
de  ceux  qu'elle  a  soufferts  par  la  faute  de  ses 
coassociés.  Telle  est  la  disposition  de  la  loi  22, 
D.  pro  socio,  fondée  sur  ce  que  l'action  que  l'as- 
socié direct  a  contre  ses  coassociés  pour  répara- 
tion du  dommage  qu'ils  ont  causé  a  la  société 
principale,  entre  dans  la  société  particulière 
formée  entre  le  tiers  et  son  associé.  Tropl.,  759. 

14  4.  Les  créanciers  d'un  associé  sont,  en 
vertu  de  l'art.  4  4  67  Civ.,  recevables  à  attaquer 
la  cession  de  ses  droits  au  fonds  social  faite  par 
leur  débiteur,  à  ses  cosociétaires  ,  encore  bien 
qu'ils  n'aient  point  formé  opposition  à  cet  acte, 
et  n'y  soient  point  intervenus.  Cass.,  20  nov. 
4  834. 

4  4  2.  2°  Devoirs  des  associés  envers  la  société. 
Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  de 
tout  ce  qu'il  a  promis  d'apporter.  Civ.  4  845. 

4  4  3.  Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps 
certain  et  que  la  société  en  est  évincée,  l'associé 
en  est  garant  de  la  même  manière  qu'un  vendeur 
l'est  envers  son  acheteur.  Ib.  —  V.  Vente. 

4  4  4.  Il  est  tenu  à  la  délivrance  comme  en  ma- 
tière de  vente.  Tropl.,  533.  —  V.  Ib. 

4  4  5.  Il  peut  arriver  que  les  corps  certains  qui 
doivent  être  mis  en  société  périssent  avant  que 
l'apport  en  ait  été  réalisé.  Alors  il  faut  appliquer 
ce  qui  a  été  dit  v°  Perte  de  la  chose  due. 

4  4  6.  Cependant,  si  l'apport  consiste  non  pas 
dans  la  propriété,  mais  seulement  dans  la  jouis- 
sance de  la  chose  apportée,  il  faut  faire  une  dis- 
tinction : 

4 17.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  a  été 
mise  dans  la  société  sont  des  corps  certains  et 
déterminés  qui  ne  se  consomment  point  par 
l'usage,  elles  sont  au  risque  de  l'associé,  qui  en 
garde  la  propriété.  Civ.  4  854. 

4 18.  Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se 
détériorent  en  les  gardant,  si  même  n'étant  pas 
fongibles  elles  sont  destinées  à  être  vendues  ou  si 
elles  ont  été  mises  en  société  d'après  une  esti- 
mation portée  dans  un  inventaire,  elles  sont  aux 
risques  de  la  société.  Civ.  1854.  Tropl.,  589. 

4  4  9.  L'associé  ne  pourrait  en  ce  dernier  cas 
répéter  que  le  montant  de  l'estimation,  lors 
même  que  la  chose  existerait.  Ib. 

4  20.  Les  intérêts  de  l'apport  courent  en  tout 
cas  au  profit  de  la  société  de  plein  droit  et  sans 
demande,  du  jour  même  où  l'apport  devait  être 
realise,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Civ.  1846. 

4  24.  En  effet,  si  l'associé,  en  ne  réalisant  pas 
son  apport,  a  f.iit  un  bénéfice  personnel,  et  s'il  a 
privé  la  société  des  gains  qu'elle  aurait  faits  avec 
ses  fonds,  il  doit  réparer  ce  préjudice  causé  par 
sa  faute.  Tropl.,  543.  Grenoble,   4  mars  4  826. 

122.  Quand  l'industrie  d'un  associe  fait  partie 
de  son  apport,  comme  il  arrive  souvent,  les  asso- 
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ciés  deviennent  nécessairement  débiteurs  envers 
la  société  de  tous  les  gains  que  leur  procure  celle 
industrie. 

423.  Mais  l'étendue  de  eeUedelie  varie  selon 
l;i  nature  et  l'objet  de  l'association. 

124.  S'il  8'agit  d'une  société  universelle  de 
gains,  chaque  associé  doit  apporter  tous  les  bé- 
néfices procures  par  son  industrie  a  quelque 
titre  que  ce  soit.  Civ.  1 838. 

125.  S'il  y  a  société  universelle  de  tous  biens, 
cette  obligation  n'a  lieu  qu'eu  cas  de  convention 
formelle  (Arg.  Civ.  1837);  et  son  étendue  varie 
selon  les  termes  du  contrat. 

I2ii.  Quant  aux  sociétés  particulières,  il  est 
évident  que  les  associes  doivent  rapporter  a  la 
masse  seulement  tous  les  gaies  qu'ils  ont  faits 
par  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de  ces  so- 
ciétés. Civ.   1847. 

4  27.  Mais  ils  ne  devraient  point  le  rapport  à 
la  société  des  bénéfices  provenant  d'une  autre 
industrie  exercée  par  eux  séparément,  sauf  les 
dommages  dus  à  la  société,  dans  le  cas  où  ils 
négligeraient  ses  intérêts  pour  cette  industrie 
séparée.  Malpeyre  et  Jourdain,  79.  Tropl.,  548 
et  549. 

128.  En  tous  cas  les  associés  doivent  tenir 
compte  a  la  société  des  sommes  qu'ils  en  ont  re- 
tirées pour  leurs  affaires  personnelles. 

4  29.  Ils  en  doivent  môme  lMuterèt  de  plein 
droit  du  jour  où  ils  les  ont  tirées  de  la  caisse  so- 
ciale (Civ.  1846),  et  de  plus  ils  peuvent  être 
condamnés  à  de  plus  amples  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu.  Ib.  Tropl.,  543.  Grenoble,  4 
mars  4  826. 

4  30.  Lorsque  l'un  des  associés  est  pour  son 
compte  particulier  créancier  d'une  somme  exi- 
gible envers  une  personne  qui  doit  une  somme 
pareillement  exigible  à  la  société,  l'imputation 
de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  se  faire  sur 
la  créance  de  la  société  et  sur  la  sienne,  lors 
même  que  dans  sa  quittance  il  aurait  dirigé 
l'imputation  intégrale  sur  sa  créance  particulière. 
Civ.  4848. 

134.  Mais  s'il  avait  déclaré  dans  la  quittance 
que  l'imputation  serait  faite  en  entier  sur  la 
créance  de  la  société,  cette  stipulation  devrait 
être  exécutée.  Ib. 

I32.  Enfin,  lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa 
part  de  la  créance  commune  et  que  le  débiteur 
est  devenu  depuis  insolvable,  cet  associé  est  tenu 
de  rapporter  a  la  masse  commune  ce  qu'il  a  reçu, 
encore  qu'il  ait  spécialement  donné  quittance 
pour  sa  part.  Civ.  4  849. 

I  33 .  La  dernière  obligation  des  associés  en- 
vers la  société,  dont  il  nous  reste  à  parler,  est 
celle  de  réparer  les  dommages  qu'ils  lui  ont  cau- 
sés par  leur  faute. 

4  34.  Ils  ne  peuvent  compenser  avec  ces  dom- 
mages, les  prolits  que  leur  industrie  pourrait 
avoir  procurés  dans  d'autres  affaires  que  celles 


dans  lesquelles  ils  ont  commis  ces  fautes. 
Civ.  4  850. 

4  35.  M. lis  de  quel  genre  de  faute  un  BJS04  lé 
est- il  tenu?  Le  Code  garde  le  silence.  Nous  pen- 
sons que  l'aSSOCié  n'est  tenu  <pie  des  perds  (,ni- 
sees  par  sa  faute  légère,  c'est-a-dire  pai  l'ab- 
sence des  soins  d'un  bon  père  de  famille.  Tropl., 
577.  —  V.  Faute,  4  7. 

4  36.  3"  Obligations  de  la  société  envers  les 
associés.  L'associe  qui  agit  pour  Je  compte  de  la 
société,  n'étant  par  rapporta  elle,  qu'un  vérita- 
ble mandataire,  doit  avoir  le  droit  de  répéter 
contre  elle  toutes  les  avances  qu'il  a  faites  dans 
la  gestion  des  affaires  sociales  avec  intérêts  du 
jour  où  il  lésa  faites.  Civ.  4  852,  2001.  Delv., 
3,  122.  Tropl.,  602. 

137.  Par  la  même  raison,  il  doit  avoir  une 
action  contre  la  société,  à  raisou  des  obligations 
qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  pour  les  affaires 
de  la  société  et  des  risques  inséparables  de  sa 
gestion.  Civ.  4852.  Poth.,  127.  Tropl.,  604. 

4  38.  De  ces  derniers  termes,  il  résulte  que 
l'associé  peut  se  faire  indemniser  des  pertes  qui 
ont  été  une  suite  naturelle  de  sa  gestion  et  non 
de  celles  que  sa  gestion  aurait  occasionnées  in- 
directement. Tropl.,  606.  —  V.  Dommage. 

139.  Chacun  des  associés  est  tenu  à  cet  égard 
en  proportion  de  sou  intérêt  dans  la  société,  en 
déduisant  toutefois  la  portion  dont  il  s'opère 
confusion  sur  la  tête  du  sociétaire  créancier. 
Duvergier,  353.  Tropl.,  611. 

140.  Si  l'un  d'entre  eux  était  insolvable,  sa 
portion  serait  supportée  par  ses  coassociés,  mais 
sans  déduction  de  la  portion  confuse  de  celui 
dont  ils  sont  débiteurs.  L.  67,  D.  pro  socio. 
Tropl.,  612. 

§  5.  —  Des  obligations  de  la  société  envers  1rs 
fiers. 

4  44.  Dans  les  sociétés  civiles  les  associés  ne 
sont  tenus  des  dettes  sociales  que  pour  leurs  part 
et  portion  et  non  solidairement.  11  en  est  autre- 
ment dans  les  sociétés  commerciales.  Civ.  4  862. 
—  V.  Société  commerciale. 

4  42.  Un  associé  ne  peut  même  obliger  les 
autres  si  ces  derniers  ne  lui  ont  donné  à  cet 
égard,  un  pouvoir  exprès.  {Ibid.)  «  Quand  l'as- 
socié a  traité  en  son  propre  et  privé  nom,  dit 
Troplong,  la  société  reste  étrangère  à  l'action  des 
tiers  qui  ont  pactisé  avec  lui  (Cass.,  12  juill. 
1825).  Ces  derniers  n'auraient  même  pas  d'ac- 
tion quand  les  deniers  auraient  tourné  au  profit 
de  la  société.  Tout  ce  qui  leur  est  permis  par 
la  loi,  c'est  d'intenter  contre  la  société  les  ac- 
tions de  leur  débiteur.  «   779. 

I  i-3.  bien  plus,  la  stipulation  que  l'obligation 
est  contractée  pour  le  compte  de  la  société  ne  lie 
que  l'associé  contractant  et  non  les  autres,  a 
moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir,  ou 
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que  la  clause  n'ait  tourné  au  profit  de  la  société. 
Civ.  1864. 

4  44.  Les  associés  sont  tenus,  chacun  pour 
une  part  égale,  envers  les  tiers  avec  lesquels  ils 
ont  contracté,  en  cas  que  la  part  de  l'un  d'eux 
dans  la  société  fût  moindre,  pourvu  toutefois  que 
l'acte  ne  restreignît  pas  son  obligation  au  pro- 
rata de  sa  part  dans  la  société.  Civ.  1 863. 

145.  Ainsi,  la  portion  des  associés  dans  les 
dettes  sociales  serait  une  portion  virile,  et  non 
une  portion  correspondante  à  l'intérêt  que  cha- 
cun a  dans  la  société.  La  raison  en  est  que  le 
tiers  contractant  n'est  pas  obligé  de  connaître 
leur  part  respective  dans  la  société.  Polh.,  4  04. 

146.  Et  si  le  créancier  ou  les  associés  vou- 
laient que  l'obligation  fût  répartie  entre  eux  dans 
des  proportions  différentes,  une  stipulation  ex- 
presse serait  nécessaire,  quand  même  le  créan- 
cier aurait  une  connaissance  personnelle  de  l'in- 
térêt respectif  des  associés  dans  la  société  Bou- 
teville,  Rapp.  au  tribunat.  Duvergier,  391. 
TropL,  819. 

1 47.  On  a  jugé  que,  quoique,  par  l'acte  d'une 
société  dont  la  gestion  est  confiée  à  l'un  des  as- 
sociés, il  ait  été  interdit  aux  autres  tous  enga- 
gements et  toute  signature,  néanmoins  si  l'acte 
n'a  pas  été  enregistré,  cette  stipulation  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers,  vis-à-vis  desquels  les 
obligations  contractées  par  cet  associé  doivent 
être  exécutées  par  tous  les  autres.  Cass.,  24 
juin  1829. 

§6.  —  De  la  dissolu  lion  de  la  société  et  de  ses 
suites.  Liquidation. 

148.  La  société  finit  : 

1°  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle 
est  formée.  Civ.  1865. 

149.  Mais  les  parties  ont  la  faculté  de  la  pro- 
roger. Civ.  1866. 

150.  Leur  consentement  suffit  pour  opérer 
cette  prorogation.  Toutefois,  s'il  s'agit  de  la 
prouver,  en  cas  de  contestation,  il  faut  qu'elle 
soit  écrite  dans  un  acte  revêtu  des  mêmes  for- 
mes que  l'acte  constitutif  de  la  société,  Ib.  — 
V.  Prorogation  de  société. 

151 .  De  plus,  la  société  ne  pourrait  être  pro- 
rogée par  la  majorité  des  associés  ;  leurs  volon- 
tés doivent  être  unanimes,  comme  pour  la  cons- 
titution même  de  la  société.  Tropl.,  912. 

1 52.  2°  La  société  finit  encore  par  l'extinction 
de  la  chose  ou  de  la  consommation  de  la  négo- 
ciation projetée.  Civ.  1865. 

En  effet,  on  ne  peut  plus  concevoir  l'existence 
d'une  société,  lorsque  la  chose  qui  en  fait  l'objet 
est  anéantie. 

153.  Ainsi  il  n'y  a  plus  de  société  si  les  mar- 
chandises composant  le  fonds  social  viennent  à 
périr. 

154.  Lorsque  l'un  des  associés  a  promis  de 


mettre  en  commun  la  propriété  d'une  chose,  la 
perte  survenue  avant  que  la  mise  en  soit  effec- 
tuée opère  la  dissolution  de  la  société  par  rapport 
à  tous  les  associés.  Civ.  1867,  §  \ . 

155.  Mais  la  société  ne  serait  pas  rompue 
par  la  perte  de  la  chose,  si  la  propriété  en  avait 
été  déjà  apportée,  lb.,  §  3. 

156.  Ces  deux  dispositions  ont  donné  lieu  à 
d'assez  graves  difficultés  à  cause  de  leur  rappro- 
chement avec  fart.  1138  Civ.  Quelques  juriscon- 
sultes ont  prétendu  que  l'art.  1867  exigeait  la 
tradition  de  la  chose  pour  rendre  la  société  pro- 
priétaire. Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard 
Troploug  :  «  Le  cas  du  §  1tr  est  celui  où  la  société 
n'est  pas  encore  propriétaire  delà  chose.  Trouve- 
t-on  dans  ce  paragraphe  un  mot,  un  seul  mot  qui 
indique  que  la  transmission  de  la  propriété  soit 
subordonnée  à  la  tradition?  Non;  et  je  ne  puis 
comprendre  comment  des  esprits  distingués  y 
ont  vu  des  traces  de  tradition.  Le  §  3  prévoit  le 
cas  oppose ,  où  la  propriété  a  été  conférée  à  la 
société;  mais  ce  paragraphe  dit-il  que  c'est  par 
la  tradition  que  la  transmission  de  la  propriété 
s'est  opérée?  Pas  davantage,  et  i}  faut  poursuivre 
des  chimères  pour  trouver  là  la  tradition.  ■  927. 

157.  Le  même  auteur  ajoute  :  «  Tous  les  ju- 
risconsultes qui  ont  traité  de  la  société  ont  insisté 
sur  cette  grande  différence  entre  les  choses  des- 
tinées à  la  société  et  les  choses  conférées  à  la 
société.  L.  58,  §  I ,  D.  pro  soc.  C'est  cette  dis- 
tinction que  l'art.  1867  a  entendu  reproduire  : 
le  §  1 ep  a  trait  à  la  chose  destinée  à  la  société  ;  le 
troisième,  à  la  chose  conférée  à  la  société.  »  928. 

158.  Dans  tous  les  cas,  la  société  finirait  par 
la  perte  de  la  chose,  si  la  jouissance  seule  en 
avait  été  mise  en  commun  .  et  si  la  propriété 
était  restée  dans  les  mains  de  l'associé.  Civ. 
1867, §2. 

159.  Au  reste,  il  est  de  toute  évidence  que  la 
dissolution  de  la  société  n'a  lieu,  par  la  perte  de 
la  chose  non  encore  apportée,  qu'autant  que  l'ap- 
port consistait  en  un  corps  certain  ;  car,  s'il 
consistait  en  chose  seulement  d'une  espèce  dé- 
terminée, la  société  ne  serait  pas  dissoute,  da- 
près  la  règle  genus  non  périt. 

160.  C'est  de  plein  droit  que  les  sociétés  for- 
mées pour  certaines  négociations  finissent  au 
moment  même  où  ces  négociations  sont  termi- 
nées. La  raison  en  est  que,  dès  ce  moment  , 
elles  cessent  d'avoir  un  objet.  L.  65,  §  4,  D.  pro 
soew. 

161.  Mais  si  l'affaire  entreprise  par  la  société 
n'est  pas  circonscrite  dans  une  spécialité,  si  c'est 
tout  une  branche  de  commerce  en  général , 
comme  le  commerce  des  vins,  du  roulage,  et 
autres  semblables  qui  embrassent  des  opérations 
indéfinies,  on  ne  pourra  plus  trouver  -une  cause 
de  dissolution  dans  la  consommation  de  la  né- 
gociation, car  cette  négociation  n'a  pas  de  fin. 
Tropl.,  678. 
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10  2.  3°  La  dissolution  do  la  société  a  encore 
lieu  par  la  mort  de  l'un  des  associés.  Civ.   1865. 

[(163.  La  mort  civile  de  l'un  des  associés  met 
(îu  a  la  société,  de  même  que  sa  mort  08  tu  relie. 
Il  en  serait  encore  de  même  s'il  elait  frappe  d'in- 
terdiction, ou  bien  s'il  tombait  soit  en  déconfi- 
ture, soit  en  faillite.  Civ.  1865.  Merl.,  Quest. 
dr.,  v»  Société.)] 

164.  La  dissolution  a  lieu  même  à  l'égard  des 
associés  survivants,  à  moins  d'une  stipulation 
contraire.   L.  65,  §  9,  D.  pro  soc.  l'oth.,  140. 

165.  Mais  on  peut  convenir  qu'en  cas  de  mort 
de  l'un  des  associés,  la  société  continuera  avec 
son  héritier  ou  seulement  entre  les  associés  sur- 
vivants. En  ce  dernier  cas,  l'héritier  du  décédé 
n'aura  droit  qu'au  partage  de  la  société,  eu  égard 
à  la  situation  de  celle-ci  lors  du  décès  de  son 
auteur,  et  il  ne  participera  aux  droits  ultérieurs 
qu'autant  qu'ils  seront  une  suite  nécessaire  de  ce 
qui  aura  été  fait  avant  sa  mort.  Civ.  1868. 

166.  Quand  il  a  été  convenu  que  la  société 
continuerait  avec  les  héritiers  du  décédé,  la  con- 
tinuation s'opère,  quel  que  soit  le  titre  en  vertu 
duquel  l'héritier  se  présente  :  héritier  légitime 
ou  testamentaire,  il  doit  être  admis  à  remplacer 
son  auteur.  Duvergier,  440.  Tropl.,  952. 

1  67.  Une  remarque  importante  à  faire  sur  les 
diverses  causes  de  rupture  de  la  société  dont  nous 
venons  do  parler,  c'est  qu'elles  produisent  toutes 
leur  effet  entre  tous  les  associés,  sauf  clause  con- 
traire. Merl.,  loc.  cit. 

168.  4°  La  société  dont  la  durée  est  illimitée, 
peut  être  dissoute  par  la  volonté  de  l'un  des  as- 
sociés. Civ.  1869. 

169.  Cette  dissolution  s'opère  parla  renon- 
ciation notifiée  à  tous  les  associés,  pourvu  que 
cette  renonciation  soit  de  bonne  foi,  et  non  faite 
à  contre-temps. 

170.  Elle  n'est  pas  de  bonne  foi,  quand  l'as- 
socié renonce,  pour  s'approprier  à  lui  seul  le 
profit  que  ses  associés  se  sont  proposé  de  retirer 
en  commun.  Civ.  1870. 

171 .  Elle  est  faite  à  contre-temps,  quand  les 
choses  ne  sont  plus  entières  et  qu'il  importe  à  la 
société  qu'elle  soit  différée.  Ib. 

1 72.  Notez  au  surplus  que,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  renonciation,  quoique  nulle  pour  la  so- 
ciété, serait  obligatoire  pour  le  renonçant.  Elle 
les  délie  envers  lui,  mais  ne  le  dégage  pas  en- 
vers eux. 

I  73.  D'où  la  conséquence  que,  si  après  la  re- 
nonciation, la  société  éprouve  des  pertes,  le  re- 
nonçant de  mauvaise  foi  y  contribuera,  et  qu'il 
ne  participera  pas  aux  bénéfices  qu'elle  pourra 
faire.  L.  65,  §  6,  D.  pro  soc.  Tropl.,  975. 

174.  Quoique  la  société  soit  illimitée,  il  arrive 
quelquefois,  lorsque  son  capital  est  divisé  par 
actions,  que  les  statuts,  voulant  la  prémunir 
contre  des  demandes  en  dissolution  qui  met- 
traient fin  à  d'utiles  et  florissantes  affaires,  in- 


terdisent aux  associés,  de  demander  le  partage, 
sauf  a  eux  a  se  retirer  en  vendant  leurs  actions. 
Cette  clause  est-elle  licite?  L'affirmative  a  été 
jugée  par  la  cour  de  cass.  le  6  dec.  1843.  Tropl., 
974.  Cuntr.  Delaogle,  des  Soc.  comm.,  2,  007. 

175.  5"  La  dissolution  des  sociétés  à  tenue  no 
peut  ètro  demandée  par  l'un  des  BSSOCiés  avant 
le  terme  convenu  qu'autant  qu'il  en  a  de  justefl 
motifs,  comme  lorsqu'un  autre  associe  manque 
a  ses  engagements,  ou  qu'une  infirmité  habituelle 
le  rend  inhabile  aux  affaires  de  la  société,  ou 
qu'il  se  présente  tout  autre  cas  semblable,  dont 
la  légitimité  et  lu  gravité  sont  laissées  a  l'arbi- 
trage des  juges.  Civ.  1871. 

176.  Ainsi,  les  causes  qui  peuvent  déterminer 
la  résolution  d'une  société  avant  le  terme,  étant 
nécessairement  très-nombreuses  et  très-dilli- 
ciles  à  préciser  dans  une  complète  éuumération, 
la  loi  s'est  bornée  à  énoncer  quelques  exemples, 
et  pour  le  surplus,  elle  s'en  rapporte  a  la  pru- 
dence du  juge.  Tropl.,  984. 

177.  On  peut  citer  comme  un  motif  grave  de 
dissolution,  celui  où  la  conduite  de  l'associé,  de- 
puis le  contrat  de  société,  serait  de  nature  à 
inspirer  de  justes  défiances,  de  sérieuses  inquié- 
tudes sur  son  administration,  comme  s'il  était 
devenu  joueur,  prodigue,  ou  même  si  son  incon- 
duite, ignorée  lors  du  contrat,  s'était  révélée 
depuis.  Tropl.,  994. 

178.  Après  la  dissolution  de  la  société,  il  y  a 
lieu  à  la  liquidation  et  au  partage  de  l'actif 
social. 

179.  La  liquidation  est  soumise,  eu  matière 
de  société  commerciale,  à  quelques  règles  spé- 
ciales que  nous  avons  développées  ailleurs.  — 
V.  Société  commerciale, 

180.  Quant  au  partage  du  fonds  social,  les 
règles  concernant  le  partage  des  successions,  la 
forme  de  ce  partage  et  les  obligations  qui  en  ré- 
sultent entre  les  cohéritiers  s'appliquent  aux  par- 
tages entre  associés.  Civ.  1872.  —  V.  Partage. 

181.  Toutefois,  il  est  trois  dispositions  du 
titre  des  successions  qui  ne  sont  pas  applicables 
au  partage  entre  associés.  Ce  sont  :  1°  l'art.  815 
qui  défend  de  rester  dans  l'indivision,  parce  que 
la  société  qui  constitue  cette  indivision  est  régie 
par  des  règles  spéciales.  Tropl.,  1038. 

182.  2°  L'art.  841  relatif  au  retrait  succes- 
soral, parce  que  l'art.  1861  autorise  l'associé  à 
vendre  sa  part  à  un  tiers,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
motifs  d'interdire  à  ce  tiers  d'assister  au  partage 
après  la  société  dissoute,  et  alors  que  les  associés 
sont  devenus  étrangers  les  uns  aux  autres.  Eug. 
Pers.,  49.  Dur.,  443.  Duvergier,  471.  Tropl., 
1059.— V.  Revue  de  législation,  3,  432. 

183.  3°  Enfin  l'art.  88  2,  qui  interdit  aux 
tiers  d'attaquer  un  partage  consommé  sans  op- 
position, n'est  pas  non  plus  applicable  au  par- 
tage de  société.  Tropl.,  1001.  Cass.,  20  nov. 
1834. 
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4  84-  A.  part  ces  trois  exceptions,  tous  les 
principes  relatifs  au  partage  des  successions,  et 
spécialement  la  disposition  de  l'art.  883  qui  veut 
que  le  partage  soit  simplement  déclaratif  de  pro- 
priété, sont  applicables  aux  partages  de  société. 
Tropl.,  4062  et  1063. 

§  7.  —  Enregistrement. 

4  85.  Les  actes  de  société  qui  ne  portent  ni 
obligation, ni  libération,  ni  transmission  de  biens 
meubles  ou  immeubles  entre  les  associés  ou  au- 
tres personnes,  opèrent  le  droit  fixe  de  fr.  5-09. 
V.  infr.,  194  et  s. 

186.  Lorsqu'un  , individu,  devenu  adjudica- 
taire d'un  immeuble,  s'associe  un  tiers  dans  cette 
adjudication,  que  ce  tiers  doit  payer  la  moitié  du 
prix  et  partager  le  bénéfice  ou  les  pertes  qui  ré- 
sulteront de  la  revente  des  biens  acquis,  il  n'y  a 
là  qu'une  société  passible  du  droit  fixe  de  fr. 
5-09  et  non  une  cession  immobilière  faite  au 
tiers,  et  qui  aurait  été  sujette  au  droit  de 
vente. 

4  87.  On  doit  regarder  encore  comme  un  sim- 
ple acte  de  société,  passible  du  droit  fixe  de 
fr.  5-09  l'acte  par  lequel  un  fermier  s'associe  un 
tiers  pour  l'exploitation  en  commun  de  la  chose 
louée,  avec  condition  que  les  contractants  par- 
tageront par  moitié  les  bénéfices  de  l'entreprise. 
Gass.,  24  déc.  4  824. 

4  88.  Le  contrat,  qualifié  acte  de  société,  par 
lequel  l'une  des  parties  s'engage  à  mettre  à  la 
disposition  de  l'autre  une  certaine  quantité  de 
chênes  à  liège  pour  les  exploiter,  moyennant 
une  somme  déterminée,  qui  devra  lui  être  payée 
annuellement  pour  sa  part  dans  les  bénéfices, 
n'est  passible,  comme  acte  de  société,  que  du 
droit  fixe  de  fr.  5-09.  On  ne  peut  percevoir  le 
droit  proportionnel  de  vente  mobilière.  Gass., 
7  janv.  4  835. 

4  89.  L'acte  qui  constate  une  réunion  de  pères 
de  famille  ou  de  jeunes  gens  atteints  par  la  loi 
du  recrutement,  pour  verser  une  somme  fixe  en- 
tre les  mains  du  notaire,  afin  d'en  opérer  la  ré- 
partition entre  ceux  des  souscripteurs  qui  seront 
désignés  par  le  sort,  n'est  qu'un  contrat  de  so- 
ciété passible  du  droit  fixe  de  fr.  5-09. 

4  90.  La  stipulation  d'indemnité  entre  les  con- 
tractants, en  cas  d'inexécution  des  clauses  de  la 
société,  n'opère  aucun  droit. 

191 .  Les  stipulations  et  dispositions  de  l'acte 
de  société  ayant  pour  objet  la  constitution  de  la 
société,  les  apports  et  mise  en  commun,  les  en- 
gagements de  chacun  des  associés  envers  la  so- 
ciété, le  partage  des  bénéfices  par  portions  égales 
ou  inégales,  sont  de  l'essence  d'un  acte  de  cette 
nature  et  ne  donnent  lieu  à  aucun  droit  particu- 
lier. Arg.  L.  22  frim.  an  vn,  art.  68,  §  3,  4. 

192.  Par  conséquent,  il  n'est  point  dû  de 
droit  proportionnel,  1°  quand  un  ou  plusieurs 


sociétaires  promettent  de  verser,  à  une  époque 
déterminée,  le  montant  de  leur  mise;  2°  quand 
les  sociétaires  conviennent  d'ajouter  a  leur  pre- 
mière mise  et  stipulent  l'époque  du  versement  et 
pour  toutes  les  dispositions  de  cette  nature  dans 
l'intérêt  général  de  la  société,  soit  par  l'acte 
même,  soit  par  des  actes  additionnels  et  supplé- 
tifs ;  3°  quand  un  associé  transmet,  pour  sa  mise 
en  commun,  des  meubles  ou  des  immeubles  à  la 
société. 

193.  Ainsi,  l'acte  de  société  par  lequel  l'un 
des  associés  abandonne  un  immeuble,  pour  tenir 
lieu  d'une  partie  de  sa  mise,  fixée  en  numéraire, 
n'est  point  assujetti  au  droit  de  vente. 

4  94.  L'acte  de  société  par  lequel  des  associés 
apportent  des  immeubles  et  d'autres  de  l'argent 
ou  des  valeurs  mobilières  n'est  point  passible  du 
droit  de  vente  d'immeubles. 

195.  Lorsqu'une  société  a  été  formée  pour 
construction  et  exploitation  de  maisons  sur  des 
terrains  appartenant  à  un  tiers,  et  qu'un  asso- 
cié, pour  son  apport  social,  a  pris  l'engagement 
de  fournir  les  fonds  nécessaires  aux  construc- 
tions, le  droit  d'obligation  n'est  pas  dû  sur  le 
jugement  ou  l'acte  postérieur  qui  constate  le 
montant  des  sommes  fournies  par  cet  associé. 
Trib.  de  la  Seine,  4er  juin  4  842. 

4  96.  La  stipulation,  contenue  dans  un  acte 
de  société,  que  l'un  des  sociétaires  fournira, 
moyennant  une  somme  annuelle  convenue,  une 
quantité  déterminée  de  terre  pour  l'usage  de 
la  société  ,  n'est  pas  assujettie  au  droit  de 
bail. 

4  97.  Mais  lorsque  l'un  des  sociétaires  loue  à 
une  société  déjà  existante  un  immeuble  qui  ne 
fait  pas  partie  du  fonds  social,  le  droit  de  bail  est 
exigible  sur  le  prix  total  de  la  location.  Cass., 
3  janv.  1827. 

4  98.  Le  fisc  a  décidé  qu'il  est  dû  le  droit 
d'obligation  sur  la  disposition  par  laquelle  un 
des  associés,  indépendamment  de  sa  mise  de 
fonds,  s'oblige  de  verser  une  somme  dont  il  lui 
sera  payé  intérêts.  Cette  solution  u'est  pas  fon- 
dée. D'une  part,  rien  n'empêche  de  stipuler  des 
intérêts  pour  la  mise  sociale,  et  l'obligation  par 
l'un  des  associés  de  verser  une  somme  dans  la 
caisse  sociale  peut  être  considérée  comme  un 
apport.  En  second  lieu,  il  n'y  a,  dans  tous  les 
cas,  qu'une  simple  promesse  de  prêter  qui  no 
peut  donner  lieu  a  un  droit  proportionnel.  —  V. 
Prêt,  64  et  65;  Promesse  de  prêter,  2. 

199.  Ce  n'est  point  changer  les  caractères  d'un 
acte  de  société  que  de  convenir  d'une  répar- 
tition inégale  entre  les  associés  des  bénéfices 
de  la  société  ,  soit  à  titre  de  prélèvement,  pour 
indemnité  ou  traitement,  soit  dans  toute  autre 
forme. 

200.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  le 
droit  d'obligation  sur  la  disposition  d'un  acte  de 
société  portant  que  l'un   des  associés,  qui  doit 
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gérer  seul  les  affaires  sociales,  recevra  une  somme 
annuelle  a  titre  d'honoraires  ou  d'indemnité. 

'2oi.  Décidé  dans  te  môme  sens  que  la  clause 
d'un  acte  «le  société  qui  ii\<'  le  traitement  annuel 
des  administrateurs  ou  du  gérant  de  la  société, 
n'est  passible  d'aucun  droit  particulier,  comme 
étant  de  l'essence  même  du  contrai  de  société. 

202.  Mais  les  dispositions  n'ayanl  pasi'iotérét 
général  de  l'association  pour  objet,  et  purement 

personnelles,  soit  a  l'un,  soit  a  quelques   uns  des 

associés  stipulant  respectivement  entre  eux,  soit 
;i  des  étrangers  intervenants,  donnent  ouverture 
au  droit  proportionnel. 

2o;{.  Lorsque  l'un  des  associes  verse  une  par- 
tie delà  mise  de  l'autre,  avec  stipulation  qu'il  en 
fera  le  retrait  au  fur  et  a  mesure  des  versements 
effectués  par  son  associé  pour  se  libérer,  il  y  a 
obligation  de  la  part  de  l'associé  pour  lequel  les 
fonds  sont  fournis  envers  l'associe  qui  en  fait 
l'avance,  et  lo  droit  de  1  p.  100  est  exigible. 
Trib.  de  la  Seine,  31  mars  4844. 

204.  Si  l'associé  qui  apporte  un  immeuble  dans 
une  société  en  reçoit  le  prix,  ou  doit  le  retirer  de 
la  caisse  sociale,  il  n'y  a  plus  apport,  mais  vente 
de  l'immeuble.  Par  conséquent,  le  droit  de  4  p. 
1 00  est  exigible  sur  l'acte  do  société.  Trib.  de  la 
Seine,  27  janv.  1841.  —  V.  Société  commerciale, 
121  et  s. 

206.  Les  actes  d'adhésion  à  une  société  déjà 
établie  sont  passibles  du  droit  fixe  de  5  fr.  09  c. 
—  V.  Adhésion,  8  et  s. 

207.  Si  plusieurs  individus  adhèrent  à  une 
société  existante,  il  est  dû  par  chaque  acte  d'ad- 
hésion un  droit  fixe  de  5  fr.  09  c,  d'après  une 
décision  du  min.  des  fin.  du  22  frim.  an  vin  ; 
mais  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  en  quelque 
nombre  que  soient  les  individus  qui  acquiescent 
par  le  même  acte.  —  V.  lb. 

208.  Notez  que  si  l'adhésion  à  une  société  a 
été  prévue  par  le  contrat  primitif;  si,  par  exem- 
ple, la  société  a  été  formée  entre  les  fondateurs 
et  les  personnes  qui  adhéreront  aux  statuts,  il 
n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  1  fr.  70  c,  comme 
acte  de  complément,  sur  les  actes  distincts  par 
lesquels  un  ou  plusieurs  individus  adhèrent  à  la 
société  et  à  ses  statuts.  Solut.  2  juin  1830. 

20  9.  Lorsqu'eu  formant  une  société  civile  à 
l'effet  d'acquérir  un  immeuble,  il  a  été  arrêté  que 
le  nombre  des  parts  d'intérêts  pourrait  être  aug- 
menté, l'acte  qui  constate  l'émission  de  nouvelles 
parts  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  1  fr.  70  c, 
bien  que  la  création  de  ces  dernières  actions  soit 
postérieure  à  l'acquisition,  parce  qu'il  n'est  que 
le  complément  et  l'exécution  de  l'acte  de  société. 

210.  Les  actes  de  dissolution  de  société  ne 
sont  sujets  qu'au  droit  fixe  de  5  fr.  09  c,  lors- 
qu'ils ne  portent  ni  obligation,  ni  libération,  ni 
transmission. 

2  I  1 .  11  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  5  fr.  09  c. 
sur  les  actes  de  partage  et  liquidation  de  société 
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qui  ne  contiennent  aucune  stipulation  do  soulto 

ou  autre  disposition  donnant  ouwnture  a  un  droit 

proportionnel .     -  V.  Partage, 

2  12.  i.e  partage  contenu  dans  un  acte  do  dis- 
solution de  BOClété  no  donne  ouverture  a  aucun 
droit  particulier,  lorsque  chaque  associé  ne  reçoil 
dans  son  lot  que  les  biens  qui  lui  appartenaient 
antérieurement,  ou  sa  portion  des  biens  com- 
muns. Il  en  est  de  même  lorsque,  la  société  pos- 
sédant des  immeubles  acquis  pendant  la  com- 
munauté,  l'acte  de  dissolution  les  assigne  a 
l'héritier  de  l'un  des  associés,  et  donne  a  l'associé 
survivant  des  propriétés  de  même  valeur,  appar- 
tenant a  la  société,  attendu  que,  dans  ce  dernier 
cas,  il  n'y  a  qu'un  simple  partage.  —  V.  Société 
commerciale,  1  42. 

213.  Lorsque  l'un  des  associés  avait  apporté 
des  immeubles  dans  la  société,  et  que,  par  le  par- 
tage, ces  immeubles  sont  attribués  en  totalité  ou 
en  partie  à  un  autre  associé,  est-il  dû  le  droit  pro- 
portionnel de  mutation? 

Cette  question  a  été  longtemps  controversée. 
La  négative,  qui  nous  paraît  encore  entièrement 
conforme  à  la  loi,  avait  été  adoptée  par  un  grand 
nombre  de  tribunaux  et  même  par  le  fisc.  Trib. 
d'Amiens,  7  juin  1833.  Saint-Lô,  22  juin  4838. 
Saint-Malo,  30  août  1838.  Fougères,  24  juill. 
1840,  etc.,  etc. 

214.  Mais  la  jurisprudence  contraire  a  prévalu 
devant  la  cour  de  cassation,  qui  a  jugé  que  si 
l'apport  d'un  immeuble  dans  une  société  n'est 
passible  d'aucun  droit  sur  le  contrat,  le  droit  do 
mutation  est  exigible  lorsque,  par  l'effet  du  par- 
tage de  l'actif  social,  cet  immeuble  est  attribué  à 
celui  des  associés  qui  n'y  avait  aucun  droit  avant 
la  formation  de  la  société,  ou  qui  n'est  pas  l'hé- 
ritier, ou  le  représentant  du  propriétaire  qui  on 
avait  fait  apporta  la  société.  Cass.,  3janv.  1832, 
12  août  1839,  29  janv.  1840,  13  juill.  1840, 
G  juiu  1842  (chamb.  réuuies),  et  9  nov.  1842. 

215.  Notez  que,  dans  ce  système,  lorsque  les 
biens  apportés  par  un  associé  sont  attribués  à  un 
autre,  il  n'est  dû  que  le  droit  d'échange  jusqu'à 
concurrence  des  autres  immeubles  faisant  partie 
du  fonds  social,  attribués  aux  autres  associés. 

21  G.  Lorsqu'un  associé  n'avait  fait  entrer 
comme  mise  de  fonds  dans  la  société  que  le  sim- 
ple usage  d'un  immeuble  dont  il  s'était  réservé 
la  propriété ,  il  y  a  mutation  passible  du  droit 
proportionnel  si,  lors  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, il  consent  à  ce  que  la  propriété  de  ce  même 
immeuble  passe  entre  les  mains  de  son  coassocié, 
moyennant  une  reprise  équivalente  à  sa  valeur 
dans  l'actif.  Cass.,  25  avr.  1833.  Jugé  aussi  que 
le  droit  de  soulte  de  4  p.  100  est  exigible  toutes 
les  fois  (pie,  dans  le  partage  d'une  société,  l'un 
des  copartageants  reçoit  des  immeubles  pour  une 
valeur  excédant  sa  portion  virile  dans  les  choses 
communes,  ou  bien  sou  apport  dans  la  société. 
Cass.,  10  déc.  I838D 
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217.  Mais  lorsque  des  biens  appartenant  par 
indivis  à  des  copropriétaires  sont  mis  par  eux 
dans  une  société,  et  qu'à  sa  dissolution  la  totalité 
de  ces  biens  est  attribuée  à  l'un  d'eux  exclusi- 
vement, tandis  que  les  autres  reçoivent  pour  leur 
part  des  valeurs  dépendant  del'actif  social,  il  n'est 
dû  quele  droit  fixe  de  5  fr.  09  c.  Trib.  de  la  Seine, 
-18  mai  1836.  —  V.  Société  commerciale,  1  4  I . 

218.  Il  n'est  pas  dû  de  droit  proportionnel  sur 
l'acte  par  lequel  un  associé  retient,  en  vertu 
d'une  clause  expresse  du  contrat  de  société,  la 
totalité  des  biens  communs,  moyennant  une 
somme  payée  à  son  associé.  31  mars  1843. 

219.  Lorsque  dans  un  partage  de  société,  l'un 
des  contractants  prélève  une  somme  d'argent 
égale  au  capital  d'une  rente  hypothéquée  sur 
l'un  des  immeubles  communs,  au  moyen  de  quoi 
il  se  charge  d'acquitter  seul  la  totalité  de  cette 
rente,  on  ne  peut  voir  dans  cet  engagement 
qu'une  convention  dépendante  du  partage  et  qui 
n'est  point  passible  d'un  droit  particulier. 

220.  Lorsque,  après  la  dissolution  d'une  so- 
ciété, l'un  des  associés  acquiert  par  licitation  un 
immeuble  qui  formait  sa  mise  sociale,  il  n'est  pas 
dû  de  droit  proportionnel. 

22 1.  L'expropriation  forcée  des  immeubles 
formant  le  fonds  social  a  pour  effet  de  dissoudre 
la  société,  et  lorsque  l'adjudication  est  faite  au 
profit  de  plusieurs  des  associés,  celte  adjudica- 
tion a  le  caractère  d'une  licitation,  et  n'est  su- 
jette au  droit  de  mutation  que  sur  la  partie  du 
prix  qui  excède  le  montant  des  droits  des  asso- 
ciés adjudicataires.  Cass.,  17  août  1836. 

222.  En  aucun  cas  le  droit  de  transcription 
n'est  exigible  sur  les  actes  portant  dissolution  de 
société  et  attribution  à  titre  de  partage  ou  de 
licitation  des  immeubles  à  ceux  des  associés  qui 
les  avaient  apportés  dans  la  société,  soit  pour  la 
totalité,  soit  même  pour  une  partie.  Les  tiers- 
détenteurs  sont  seuls  admis  à  purger  les  hypo- 
thèques :  par  conséquent  un  associé  ne  peut 
purger  celles  de  la  société  dont  il  était  membre, 
et  celles  que  ses  copropriétaires  indivis  ont  pu 
consentir  individuellement  tombent  de  plein 
droit,  d'après  les  art.  883  et  1872  Civ.  Arg. 
Cass.,  14  janv.  1835. 

V.  Association,  Communauté. 

SOCIÉTÉ  D'ACQUÊTS  (1).  On  appelle,  spé- 
cialement sous  le  régime  dotal,  société  d'acquêts, 
celle  par  laquelle  les  époux  mettent  en  commun 
ce  qu'ils  acquerront  pendant  le  mariage. 

1 .  Nous  avons  exposé  v°  Communauté  de  biens, 
445  et  s.,  les  règles  générales  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêls  ;  nous  n'avons  a  nous  occu- 
per ici  que  de  la  société  d'acquêts,  qui  est  plus 
particulièrement  stipulée  sous  le  régime  dotal. 

2.  La  société  d'acquêts  entre  époux  s'était  in- 
troduite dans  les  pays  de  droit  écrit,   par  imila- 

(I)  Article  du  môme  auteur  que  le  précédant. 


tion  de  la  communauté  d'acquêts  qui  se  contrac- 
tait dans  les  pays  de  coutume.  Merl.,  Répert., 
v°  Société  d'acquêts.  Tessier,  de  la  Société  d'ac- 
quêts sous  le  parl.de  Bord.,  3. 

3 .  «  Cette  société,  dit  Tessier,  qui  était  comme 
un  accident  du  régime  dotal  en  vigueur  parmi 
nous,  n'altérait  en  rien  le  caractère  d'inaliéna- 
bilité  que  ce  régime  imprimait  à  la  dot.  Les 
époux,  en  stipulant  une  telle  société,  avaient 
principalement  en  vue  les  bénéfices  attachés  à 
un  même  ménage,  à  un  travail  commun,  à  des 
économies  réciproques  ;  et  comme  cette  cohabi- 
tation, cette  collaboration,  cette  industrie  com- 
mune, ne  pouvait  commencer  qu'après  la  célé- 
bration du  mariage,  qui  formait  ainsi  la  condi- 
tion tacite  de  l'association  des  époux,  il  était  de 
principe  que  cette  association  n'avait  lieu  que  du 
jour  de  la  bénédiction  nuptiale  (8).  »  Ces  règles 
sont  applicables  sous  le  C.  civ. 

4.  On  peut  stipuler  la  société  d'acquêts  dans 
un  contrat  contenant  séparation  de  biens.  Cette 
séparation  de  biens  ne  s'appliquerait  alors  qu'aux 
biens  présents  des  époux.  Arg.  Civ.  1 581 .  Bellot, 
Contr.  de  mar.,  3,  391. 

5.  L'actif  de  la  société  d'acquêts  se  compose  : 
1°  des  acquisitions  mobilières  ou  immobilières 
faites  par  les  époux  durant  le  mariage  ;  2°  des 
sommes  payées  pour  les  dettes  de  chacun  d'eux 
antérieures  au  mariage  ;  3°  des  grosses  répara- 
tions faites  à  leurs  immeubles  ;  4°  de  tout  ce  dont 
leur  commun  travail  et  leur  économie  les  ont 
enrichis.  Mal.,  3,  343. 

6.  Ainsi  seraient  exclus  de  cet  actif  les  biens 
vendus  aux  époux  par  leur  contrat  de  mariage, 
ceux  qu'ils  avaient  auparavant  et  ceux  qui  leur 
adviendraient  par  donation  ou  succession.  /&., 
344.  Agen,  12  nov.  1814. 

7.  Il  semble  devoir  résulter  de  là  que  la  dation 
d'un  immeuble  dans  le  contrat  de  mariage,  en 
payement  d'une  dot  constituée  en  argent,  doit 
rendre  cet  immeuble  propre  à  la  femme. 

8.  Cependant  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Il 
ne  lui  demeure  propre  qu'autant  que  la  dation  en 
a  été  consentie  à  elle  seule.  Si  cette  dation  a  été 
faite  au  mari  seul  ou  aux  deux  époux  conjointe- 
ment, avec  estimation  précise  ou  implicite,  l'im- 
meuble tombe  dans  la  société,  et  le  mari  reste 
toujours  chargé  de  la  restitution  de  la  dot  en  ar- 
gent. Lapeyrère,  lett.  D,  126,  et  P,  158.  Mal., 
3,  344.  Tessier,  52. 

9.  Mais  quid,  si  la  dation  de  l'immeuble  avait 
lieu  depuis  le  contrat  de  mariage?  L'immeuble 
deviendrait  a  plus  forte  raison  acquêt,  soit  qu'on 
l'eût  donné  a  l'un  ou  à  l'autre  époux,  ou  à  tous 
deux  conjointement.  Mal.,  loc.  cit.  Tessier,  ih. 

10.  L'accroissement  de  l'immeuble  de  l'un  des 
époux  par  alluvion  n'étant  pas  un  résultat  de  l'in- 
dustrie ou  de  l'économie  des  époux,  il  est  de  toute 
évidence  qu'on  ne  peut  le  comprendre  dans  l'actif 
delà  société.  1b.  Salviat,  \°  Acquêts,  3. Tessier,  65. 
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11  .  Môme  règle  pour  lo  profit  que  procurerait 
u  un  des  époux  la  prescription  d'une  delte  an- 
térieure  au  mariage.  Salviat,  tb.  Tessier,  2i>. 

12.  11  eu  est  du  même  d'un  héritage  resté  dans 

les  mains  de  l'un  des  époux  par  suite  de  la  réso- 
lution ou  annulation  d'une  aliénation  faite  ayant 

le  mariage.  Tessier,  3S  et  s. 

13.  l'eut-on  stipuler  que  la  société  d'arquèls 
sera  réduite  aux  immeubles?  Nous  avons  sou- 
tenu la  négative,  v°  Communauté,  447,  par  le 
motif  que  le  mari  pourrait  s'avantager  OUX  dé- 
pens de  la  femme,  en  employant  les  deniers 
communs  exclusivement  en  acquisitions  mobi- 
lières. 

\'\.  Voilà  pour  l'actif  de  la  société  d'acquêts; 
quant  au  passif,  il  ne  diffère  do  celui  de  la  com- 
munauté qu'en  ce  qu'on  n'y  fait  point  entrer  les 
dettes  des  époux  antérieures  au  mariage,  par  la 
raison  toute  simple  que  les  meubles  qu'ils  avaient 
au  moment  de  leur  union  ne  tombent  point  dans 
l'actif.  Tessier,  137.  Dur.,  15,  14. 

1  5.  La  femme  engage  la  société  d'acquêts  avec 
l'autorisation  expresse  du  mari,  soit  en  faisant 
un  contrat  qu'il  a  formellement  autorisé,  soit  en 
traitant  comme  sa  mandataire,  sa  factrice,  ou 
comme  marchande  publique,  ou  pour  provisions 
ordinaires  du  ménage.  Tessier,  4  34  et  s. 

16.  Les  droits  du  mari  sur  les  acquêts  sont 
les  mêmes  que  ceux  qu'il  aurait  sur  les  biens  de 
la  communauté. 

17.  On  peut  convenir  dans  le  contrat  de  ma- 
riage que  la  femme  touchera  sur  ses  simples 
quittances  une  somme  quelconque  sur  les  biens 
des  fermiers.  Cette  convention,  du  reste,  n'a 
lieu  que  lorsque  les  époux  apportent  des  biens 
pour  former  le  fonds  social.  Dans  le  cas  contraire, 
on  conviendrait  que  la  femme  toucherait  partie 
des  revenus  quand  ils  s'élèveraient  à  une  somme 
déterminée.  Bellot,  4,  353. 

18.  Celui  qui  fait  un  don  à  la  femme  mariée 
avec  société  d'acquêts  peut  également  ordonner 
qu'elle  administrera  les  biens  donnés,  et  qu'elle 
en  touchera  seule  les  revenus.  Bellot,  ib.,  357. 

19.  Les  époux  peuvent  fixer  à  leur  volonté  la 
portion  de  chacun  d'eux  dans  les  bénéfices  de  la 
société. 

20.  Mais  il  est  d'une  haute  importance  qu'ils 
déterminent  exactement  ces  parts  dans  leur  con- 
trat de  mariage  :  car,  dans  le  doute,  ils  seraient 
censés  s'être  associés  chacun  pour  moitié,  comme 
tous  autres  associés.  Mal.,  3,  343.  Bell.,  3,  85. 

21.  Non-seulement  on  peut  convenir  que  le 
partage  de  la  société  n'aura  pas  lieu  par  moitié, 
mais  encore  que  tous  les  acquêts  appartiendront 
au  survivant,  pourvu  que  l'ordre  légal  des  suc- 
cessions soit  maintenu ,  et  la  loi  limitative  des 
donations  respectée.  Rapport  du  tribun  Duvey- 
rier.  Mal.,  347. 

22.  Pourrait-on  stipuler  encore,  comme  avant 
le  Code,  que  les  acquêts  seront  réversibles  et  ap- 


partiendront aux  enfantée  naître  du  mariage,  el 
que  le  survivant  des  époux  conservera  pendant 
sa  vie  l'usufruit  de  la  totalité  de  sea  acquêts? 

Aucun  article  du  Code  ne  prohibent  une  p.i- 
raille  stipulation,  il  nous  semble  qu'elle  peut  en- 
iore  avoir  lieu.    Le  rapport  du  tribun  Duveuiei 

le  dit  formellement.  Telle  est  aussi  la  docti  ine  de 
Maleville,  qui  a  concouru  a  la  rédaction  du  Codé 
(3,  346).  Bellot,  4,  322,  pense,  au  contraire,- 
que  la  stipulation  dont  s'agit  est  contraire  a  nos 
mœurs  et  a  nos  lois  actuelles. 

23.  Le  droit  de  réversibilité  aux  enfants  doit 
être  nécessairement  stipulé.  Il  en  était  ainsi  dam 
l'ancien  droit.  La  cour  d'appel  do  Bordeaux  a  for- 
mellement jugé  que  la  simple  convention  de  so- 
ciété d'acquêts  réversibles  aux  formes  de  droit 
n'avait  point  l'effet  d'attribuer  les  acquêts  aux 
enfants.  Arrêt  du  28  a\r.  1826.  Tessier,  305. 

24.  Cet  arrêt  repousse  la  règle  générale  posée 
par  Salviat,  v°  Acquêts,  12,  que  dans  la  coutume 
de  Bordeaux  les  acquêts  étaient,  de  droit,  réver- 
sibles sans  convention  aux  enfants.  La  réversibi- 
lité n'avait  lieu  de  plein  droit  que  dans  le  cas  où 
le  mari  passait  à  de  secondes  noces. 

15.  La  même  cour  a  également  jugé  que  lors- 
que, dans  un  contrat  de  mariage  établissant  entre 
les  époux  une  société  d'acquêts,  il  a  été  stipule 
une  clause  de  réversibilité  en  faveur  des  enfants, 
cette  clause  ne  les  rend  pas  propriétaires  de  la 
totalité  des  acquêts  au  moment  de  la  dissolution 
du  mariage,  mais  seulement  de  la  moitié;  l'autre 
moitié  leur  est  seulement  dévolue  pour  le  cas  où 
ils  survivraient  a  l'autre  époux.  Bordeaux,  2  juil- 
let 1840. 

26  Au  surplus,  dans  le  cas  où  la  clause  de 
réversibilité  existe,  faut-il  considérer  les  enfants 
comme  saisis  des  acquêts  dès  leur  naissance,  ou 
bien  tenir  que  la  clause  ne  dépouille  pas  l'époux 
survivant  de  sa  portion  dans  les  acquêts,  lors  de 
la  dissolution  de  la  société  par  la  mort  de  son 
conjoint?  La  cour  de  Bordeaux  a  consacré  cette 
dernière  doctrine.  Lors  de  la  dissolution  de  la 
société  d'acquêts  par  la  mort  de  l'un  des  époux,  la 
moitié  desdits  acquêts  appartient  en  toute  pro- 
priété aux  enfants  donataires  de  l'émolument  de 
ladite  société.  L'autre  moitié  du  chef  de  l'époux 
survivant  leur  est  simplement  dévoluesanstrans- 
mission  actuelle  de  propriété;  l'époux  survivant 
conserve  le  droit  de  vendre  les  acquêts  de  la  so- 
ciété dissoute,  mais  néanmoins  uniquement  pour 
payer  les  dettes  communes;  et,  dans  ce  cas,  il 
en  transfère  légalement  la  propriété  à  l'acqué- 
reur. Arrêt  du  23  janv.  1  827. 

27.  Ainsi,  il  faut  tenir  que  l'affectation  con- 
tractuelle des  acquêts  aux  enfants  à  naître  est 
une  vraie  disposition  à  cause  de  mort  au  profit 
des  enfants  survivants,  irrévocable  à  la  vérité, 
mais  qui  ne  leur  transfère  la  propriété  qu'après 
la  mort  des  époux  qui  en  sont  les  donateurs. 
Quand  l'un  de  ceux-ci  meurt,  les  enfants  acquiè- 
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rent  la  propriété  de  sa  portion  dans  les  acquêts, 
sauf  l'usufruit  de  cette  portion  ,  si  une  clause  la 
réserve  au  conjoint  survivant.  L'autre  moitié  for- 
mant la  part  de  celui-ci  leur  est  dévolue  par  la 
dissolution  de  la  société,  mais  ils  n'en  acquièrent 
réellementlapropriétéque  lorsqu'il  vientà  mourir. 
#,8.  Par  suite  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  : 
4°  que  l'époux  survivant  poursuivant  la  veute 
par  licitation  d'un  immeuble  de  la  société  d'ac- 
quêts devenu  par  la  mort  de  son  conjoint,  in- 
divis entre  lui  et  leurs  enfants,  peut  toucher  sa 
moitié  du  prix  de  cet  immeuble  sans  faire  em- 
ploi ni  donner  caution  pour  la  représentation  de 
ce  prix  ;  2°  qu'il  ne  se  rend  point  stellionataire 
en  hypothéquant  les  immeubles  de  la  société  dis- 
soute. Bord.,  23janv.  et  -1er  fév.  4  827. 

29.  Mais  de  ce  que  l'époux  survivant  a  la  pro- 
priété du  bien  dévolu,  et  que  ses  enfants  ne  peu- 
vent la  recueillir  qu'après  sa  mort  s'ils  lui  sur- 
vivent, il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  ait  sur 
sa  moitié  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'il  a  sur 
ses  biens  propres...  il  ne  peut  ni  en  disposer  ni 
la  vendre  au  profit  d'un  étranger,  sans  que  pour 
cela  le  droit  des  enfants  sur  le  bien  à  eux  dé- 
volu cesse  de  constituer  une  expectative,  une 
propriété  qu'on  appelle  bridée,  dominium  vincu- 
latum.  Merl.,  Quest.,  v°  Dévol.  coût.,  §  1er. 

30.  La  défense  pour  l'époux  survivant  d'alié- 
ner sa  moitié  dans  la  société  des  acquêts  reçoit 
exception  dans  le  cas  où  l'aliénation  a  lieu  pour 
payer  les  dettes  de  la  société  ;  et  même  lorsque 
les  enfants  sont  mineurs,  la  vente  est  valide  pour 
pareille  cause  sans  l'intervention  de  la  justice. 
Tess.,  328.  Agen  ,  7  août  \  817.  V.  sup.  25. 

31.  La  vente  pourrait  encore  avoir  lieu  pour 
acquitter  les  propres  dettes  de  l'époux  survivant 
antérieures  au  mariage.  La  raison  en  est  que  la 
réversibité  aux  enfants  étant  une  donation,  ne 
peut  nuire  aux  créanciers  antérieurs  à  cette  do- 
nation. Salviat,  v°  Acquêts,  7. 

32.  Si ,  hors  les  cas  d'exception  qu'on  vient 
d'exposer,  l'époux  survivant  aliénait  sa  part  des 
acquêts  au  détriment  des  enfants,  la  vente  serait 
annulée  si  ceux-ci  lui  survivaient.  Ils  pourraient 
dépouiller  les  acquéreurs  des  biens  vendus,  en 
répudiant  toutefois  la  succession  du  vendeur. 
lb.,  6.  Lapeyrère,  lelt.  A,  2.  Agen,  9  flor.  an  nu. 

33.  Mais  d'après  ce  que  nous  avons  dit  25 
et  30,  les  acquéreurs  seraient  maintenus  en  pos- 
session des  biens,  s'ils  prouvaient  qu'on  les  leur 
a  vendus  pour  acquitter  les  dettes  de  1  époux  sur- 
vivant antérieures  au  mariage,  ou  bien  celles  de 
la  société  d'acquêts.  Agen,  40  juill.  IS22. 

34.  Il  est  important  d'observer  que  quoique  les 
père  et  mère,  ou  le  survivant  d'eux,  ne  puissent 
disposer  en  faveur  d'un  étranger  de  la  propriété 
de  leur  portion  sur  les  acquêts,  néanmoins  ils 
peuvent  en  disposer  gratuitement  au  profit  d'un 
ou  de  plusieurs  de  leurs  enfants  au  préjudice  des 
autres,  qui  ne  pourraient  prétendre  sur  ce  bien 


que  les  droits  qu'ils  ont  sur  les  autres  biens  de 
la  succession  de  leurs  auteurs,  c'est-à-dire  de 
leur  réserve  légale.  Salviat,  ib.  Lapeyrère,  lett.  N, 
37,  et  R,  5  '. 

35.  Observez  aussi  que  la  réversibilité  stipulée 
au  profit  des  enfants  dans  un  contrat  de  secondes 
noces  ne  serait  pas  considérée  comme  un  avan- 
tage fait  au  préjudice  des  enfants  du  premier  lit, 
parce  qu'on  ne  peut  regarder  comme  une  libé- 
ralité les  profits  de  la  société  d'acquêts  résultant 
d'unecollaborationcommune.  Mal.,  3,346et348. 

36.  .Néanmoins  ,  s'il  n'y  avait  ni  propres  ni 
acquêts  du  premier  mariage,  pour  remplir  de  leur 
réserve  les  enfants  qui  en  seraient  nés,  ces  en- 
fants pourraient  la  prendre  sur  les  acquêts  du 
second.  Salviat,  iô.,  4. 

37.  11  peut  arriver  que  la  réversibilité  aux  en- 
fants ait  été  stipulée  dans  deux  contrats  ;  alors  la 
moitié  de  chaque  époux  dans  la  société  se  réunit 
à  ses  propres,  pour  être  indifféremment  partagée 
entre  les  enfants  du  premier  et  du  deuxième  lit. 
Ces  derniers  prennent  part  aux  acquêts  du  pre- 
mier mariage,  les  autres  à  ceux  du  deuxième,  à 
moins  que  les  uns  ou  les  autres  ne  répudient 
l'hérédité.  En  ce  dernier  cas ,  les  renonçants  ont 
seuls  droit  aux  acquêts  du  mariage  dont  ils  pro- 
viennent. Bordeaux,  3 1  juill.  et  \  6  août  \  826. 

38.  La  société  d'acquêts  finit  de  la  même  ma- 
nière que  la  communauté. 

39.  Elle  ne  se  continue  point  entre  l'époux 
survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé.  Salviat , 
-16.  Mal.,  348. 

40.  La  femme  survivante  ou  ses  héritiers  peu- 
vent renoncer  à  la  communauté. 

41.  Combien  dure  ce  droit?  Trente  ans  selon 
l'ancienne  jurisprudence.  Ou  décidait  aussi  que 
la  femme  pouvait  ne  pas  faire  inventaire.  Merl., 
Quest.  dr.,  v°  Société  d'acquêts. 

Nous  pensons  qu'il  faut  maintenant  se  confor- 
mer à  cet  égard  aux  règles  ordinaires  en  matière 
de  communauté.  Mal.,  348. 

42.  La  renonciation  à  la  société  d'acquêts  af- 
franchit la  femme  ou  ses  héritiers,  qui  reprennent 
sa  dot,  des  dettes  contractées  par  le  mari  durant 
l'association.  C'est  une  différence  entre  la  com- 
munauté légale  et  la  société  d'acquêts. 

4  3.  Les  biens  de  celui-ci  répondent  des  dettes 
si  les  acquêts  ne  suffisent  pas  pour  les  payer.  Sal- 
viat., 7.  Mal.,  348. 

44.  D'où  la  conséquence  que  si  la  société  ne 
comprenait  aucun  bien,  la  femme  pourrait,  avant 
d'y  renoncer,  reclamer  sa  dot  sur  les  biens  de  son 
mari.  Limoges,  24  août  1824. 

45.  La  liquidation  d'une  société  d'acquêts  doit 
être  faite  sur  les  bases  suivantes  : 

46.  D'abord,  il  faut  observer  qu'autrefois  pres- 
que jamais  le  mobilier  existant  lors  du  mariage, 
ou  celui  échu  depuis,  n'était  constate  par  un  in- 
ventaire ou  un  elat  en  bonne  forme,  conformé- 
ment au  vœu  de  l'art.  1499  Civ. 
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47.  Or,  voici  par  quelles  présomptions  on 
suppléait  a  ces  actes  : 

Les  meubles  étaient  eu  général  censés  appar- 
tenir ;i  celui  des  époux  dans  la  maison  duquel 
l'autre  était  venu  s'établir. 

Si  cbacuu  avail  uo  domicile  meublé  avant  le 
mariage,  la  moitié  du  total  était  censée  appar- 
tenir à  cbacuu  des  époux.  Si  aucun  d'eux  n'avait 
de  domicile  meublé,  tout  le 'mobilier  était  pré- 
sumé acquêt.  Les  meubles  acquis  durant  le  ma- 
riage étaient  censés  remplacer  ceux  existants 
lois  Ar  la  célébration,  a  moins  que  le  mariage 
n'eût  duré  que  peu  de  temps,  ou  que  les  meu- 
bles faits  pendant  le  mariage  ne  Fussent  d'un 
prix  bien  supérieur  aux  autres.  Mal.,  354.  Au- 
gan  ,  1303. 

48.  Maintenant,  en  exigeant  dans  la  commu- 
nauté d'acquêts  un  inventaire  ou  un  état,  l'art. 
1 4  99  semble  détruire  ces  présomptions  et  en  éta- 
blir une  contiaireà  défaut  de  pareils  actes,  et  il 
faut  s'y  conformer.  Mal..  354. 

49.  Toutefois,  cet  article  n'établit  qu'une  pré- 
somption qui,  selon  nous,  n'exclurait  pas  une 
preuve  contraire,  telle  que  celle  résultant  de  la 
déclaration  que  le  mari  aurait  faite  dans  les  con- 
ventions matrimoniales  que  son  mobilier  a  telle 
valeur,  ou  bien  de  la  quittance  qu'il  y  aurait  don- 
née de  la  dot.  1b. 

50.  Il  n'y  a  pas  de  dilïiculté  pour  les  immeu- 
bles. La  loi  les  répute  acquêts,  sauf  preuve  con- 
traire. Civ.  4402.  Mal.,  353.  Bell.,  4,  340. 

54.  Après  avoir  bien  déterminé  les  acquêts  et 
les  propres ,  et  par  suite  la  masse  de  la  société , 
il  faut  prélever  1°  la  dot  de  la  femme  et  ses  ap- 
ports ,  2°  les  dettes  contractées  durant  la  société  ; 
3°  le  prix  des  biens  des  époux  vendus  depuis  le 
mariage  ;  4°  les  dégradations  qui  y  sont  sur- 
venues. 

52.  Au  lieu  de  prélever  la  dot  de  la  femme 
sur  les  acquêts,  il  faudrait  la  prendre  sur  les 
biens  du  mari,  si  elle  avait  été  employée  à  payer 
une  dette  propre  à  celui-ci.  Salviat,  ib.,  8.  Pari. 
Bordeaux,  4  6  mai  4  736.  Mal.,  349. 

53.  Quand  ou  a  fait  les  prélèvements  que  nous 
avons  indiqués,  ainsi  que  celui  du  préciput,  si 
l'on  en  a  stipulé  un  ,  on  partage  ce  qui  reste 
entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  de  l'autre, 
selon  les  proportions  déterminées  par  le  contrat 
de  mariage. 

54.  Enfin  ,  si  uu  époux  a  fait  à  l'autre  quelque 
donation  ,  elle  ne  pourra  s'exécuter  que  sur  la 
part  du  donateur  dans  la  société  et  sur  ses  biens 
personnels.  Arg.  de  l'art.  4  480. 

55.  Enregistrem.  L'établissement  d'une  société 
d'acquêts  entre  époux  est  une  disposition  inhé- 
rente au  contrat  de  mariage  et  qui  forme  l'un  de 
ses  éléments  constitutifs.  Par  conséquent,  il  n'est 
dû  aucun  droit  particulier  pour  cette  stipulation. 
—  V.  Contrat  de  mariage,  ik  I . 

56.  Lorsque,  par  leur  contrat  de  mariage, 


passé  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  n, 
des  époux  ont  stipulé  que  la  totalité  de  leurs 
acquêts,  dont  le  survivant  conserverait  l'usufruit 
pendant  sa  vie,  appartiendrait  aux  enfants  a 
naltredu  mariage,  l'acte  par  lequel  le  survivant 
des  époux  abandonne  aux  enfants  la  propriété 
de  tous  les  acquêts  et  s'en  réserve  l'usufruit  est 
un  simple  partage,  passible  seulement  du  droit 

fixe  'le  l)  lr.   II!)   i  .   C388. ,  30  BOÛt  1837. 

•">;.  Sous  l'empire  de  i;i  jurisprudence  'lu  par- 
lement de  Bordeaux,  la  clause  d'affectation  des 
acquêts  d'une  société  matrimoniale  aux  enfants 
a  oattre  du  mariage  conférait,  des  l'instant  du 
contrat,  la  propriété  des  acquêts  qui  seraient 
faits  aux  enfants  a  naître,  et  n'investissait,  a  la 
mort  de  l'un  des  époux,  le  conjoint  survivant  , 
que  d'un  simple  droit  d'usufruit  sur  la  moitié 
des  acquêts.  En  conséquence,  un  acte  de  par- 
tage qui  a  attribué  à  l'époux  survivant  la  quotité 
de  biens  nécessaires  pour  le  remplir  de  son  droit 
d'usufruit  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
opéré  en  faveur  des  enfants  une  donation  de  la 
nue  propriété  de  la  moitié  des  acquêts,  passible 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Cass., 
44  avr.  483I. 

58.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  les  immeubles 
acquis  par  les  futurs  pendant  leur  mariage  se- 
ront réversibles  aux  enfants  qui  en  proviendront 
au  décès  de  l'un  des  époux,  les  enfants  ne  re- 
cueillent, réellement  que  la  moitié  des  acquêts  . 
et  dès  lors  ils  ne  doivent  ,  à  cet  événement , 
payer  le  droit  de  succession  que  sur  cette  moi- 
tié, sauf  la  réserve  des  droits  sur  l'autre  moitié, 
pour  être  payés  au  décès  du  survivant  des  époux. 
—  V.  Communauté  entre  époux,  Mutation  par 
décès . 

SOCIÉTÉ  civile.  —   V.  Société. 

SOCIÉTÉ  commerciale  (I).  C'est  celle  qui  a 
spécialement  pour  objet  les  opérations  de  com- 
merce. 


§  4er.  —  Règles  générales  sur  les  sociétés  com- 
merciales. 

§  2.  —  De  la  société  en  nom  collectif  et  de  la 
société  en  commandite.  Publicité.  Nullité. 

§  3.   —   De  la  société  anonyme. 

§  h.  —   De  l'association  en  participation. 

§  5.  —  De  la  dissolution  des  sociétés  com- 
merciales et  des  contestations  entre  associés.  Li- 
quidation. 

§   G.   —    Eiirvijistromcnt. 


§   4er.   —    Règles  générales  sur  les  sociétés  com- 
merciales. 

t.    a  Toutes  les  sociétés,  dit  M.  l'avocat-gé- 


(1)  Article  de  M.  DfSTBF.i .  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris. 
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néral  Delangle,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  ten- 
dent au  même  but  :  travailler  en  commun,  gagner 
et  partager  le  gain.  Mais  l'objet  des  spéculations 
et  la  position  des  intéressés  ne  sont  pas  les 
mêmes,  à  beaucoup  près,  dans  les  sociétés  civiles 
et  dans  les  sociétés  commerciales.  Quand  l'as- 
socié civil  ne  court  d'autre  danger  que  de  payer 
sa  part  des  dettes,  et  à  défaut  de  payement  d'être 
poursuivi  sur  ses  biens ,  l'associé  responsable 
dans  les  sociétés  commerciales,  est  soumis  à  la 
solidarité,  à  la  contrainte  par  corps,  à  la  faillite. 
Sa  personne,  ses  biens,  son  honneur  même  sont 
engagés.  Il  y  a  donc  un  intérêt  immense,  et 
pour  les  associés  et  pour  le  tiers,  a  ce  que  des 
conventions  dont  la  fin  est  si  différente  ne  soient 
pas  confondues.  »  Des  sociétés  comm*,  ;0. 

2.  Or,  comme  nous  l'avons  déjà  exprimé  dans 
notre  définition,  une  société  ne  peut  être  com- 
merciale si  elle  n'a  pour  objet  un  fait,  une  opé- 
ration de  commerce,  c'est-à-dire  l'un  des  actes 
dont  nous  trouvons  l'énumération  dans  les  arti- 
cles 632  et  633  Comm.  Toute  autre  nature 
d'opérations  ne  peut  constituer  qu'une  société 
civile.  Delangle,  ib. 

3.  Quoique  cette  distinction  paraisse  nette- 
ment tranchée,  cependant  quelques  difficultés 
se  sont  élevées  dans  l'application.  Et  d'abord, 
peu  importe  la  qualification  donnée  par  les  par- 
ties à  leur  contrat.  Cette  qualification  ne  peut 
transformer  une  société  civile  en  société  com- 
merciale, ni  une  société  commerciale  en  société 
civile.  Delangle,  27. 

4.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  qui  ne 
rentrent  pas  dans  les  définitions  de  la  loi  com- 
merciale, la  société  est  essentiellement  civile, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  les  conventions  des 
parties.  28. 

5.  Par  exemple,  s'agit-il  d'une  société  ayant 
pour  objet  de  spéculer  sur  l'achat  et  la  vente  des 
immeubles,  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  «  les 
ventes  d'immeubles  n'étant  pas  placées  par  l'ar- 
ticle 623  Comm.  au  nombre  des  actes  de  com- 
merce, les  associations  pour  une  spéculation 
purement  civile  ne  changent  pas  la  nature  de 
cette  opération.  »  Arrêt  du  14  déc.  1819.  Tro- 
ploug,  319. 

6.  De  même  on  a  jugé  que  l'association  que 
contractent  deux  personnes  pour  l'exploitation 
de  mines,  dont  elles  sont  propriétaires  par  indi- 
vis, ne  constitue  pas  une  société  commerciale 
qui  puisse  nuire  a  l'existence  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  de  l'un  des  associés,  pour  les 
droits  qu'elle  a  acquis  depuis.  L.  21  avr.  1810, 
art.  32.  Cass.,  24  juin  1829.— V.  Mine,  32. 

[Jugé  encore  qu'une  société  formée  pour  l'ex- 
ploitation d'une  mine  n'est  pas  une  société  com- 
merciale, et  par  suite  elle  n'est  pas  assujettie 
pour  sa  validité  aux  formalités  requises  pour  les 
sociétés  anonymes.  Elle  ne  cesse  pas  par  la  mort 
de  l'un  des  associés.  Cass.,  14  déc.  1838.] 


7.  Et  toutefois,  quoique  la  question  ait  été 
controversée,  il  nous  paraît  bien  constant  qu'une 
société  pour  l'exploitation  de  mines,  constituée 
dans  la  forme  commerciale,  peut  être  déclarée 
telle,  lorsque  les  associés  ne  se  renferment  pas 
strictement  dans  l'exploitation  de  la  mine  et  se 
livrent  à  des  opérations  accessoires,  comme  a  la 
mise  en  œuvre  ou  même  simplement  à  la  vente 
du  minerai.  Delangle,  34.  Deviileneuve-Sirev, 
41,  1,357.  Cass.,  27févr.  1826,  10  mars  1844. 
Coni.r.  Duvergier.  Cass.,  30  avril  1828.  Paris, 
19  août  1840.  Dijon,  26  avril  1841. 

S.  On  a  décidé,  conformément  à  cette  opinion, 
qu'une  société  pour  l'exploitation  de  mines,  en- 
core bien  qu'elle  se  soit  intitulée  société  civile, 
peut  être  déclarée  commerciale  et  devenir  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce,  si  elle  a  réuni 
dans  ses  statuts  les  éléments  constitutifs  des  so- 
ciétés commerciales,  comme  la  raison  sociale  et 
le  mode  d'administration  des  commandites,  les 
actions  au  porteur,  transmissibles  par  la  tradition 
du  titre,  et  la  responsabilité  des  sociétaires 
limitée  eu  montant  de  leurs  actions.  Paris,  8 
déc.  1842. 

9.  Du  reste,  on  a  déclaré  sociétés  civiles,  celles 
formées  :  pour  la  construction  d'un  marché  (Pa- 
ris. 11  déc.  1830)  ;  pour  la  jouissance  du  péage 
d'un  pont  (Cass.,  23  août  1820);  peur  les  assu- 
rances mutuelles  (Cass.,  15  juill.  1829). 

10.  On  a  au  contraire,  déclaré  commerciales 
les  sociétés  établies  :  pour  les  assurances  à  prime 
sur  la  vie  et  contre  l'incendie  (Cass.,  8  avril 
1828);  pour  la  création  d'un  canal  ou  d'un  che- 
min de  fer,  parce  que  c'est  une  entreprise  de 
transports.  Comm.  632.  Delangle,  33. 

1 1 .  Les  sociétés  commerciales  sont  régies  par 
le  droit  civil,  par  les  lois  particulières  au  com- 
merce, et  surtout  parles  conventions  des  parties 
Comm.  4  8.  Civ.  IS73.  —  V.  Société. 

12.  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés 
commerciales  :  la  société  en  nom  collectif,  la  so- 
ciété en  commandite  et  la  société  anonyme.  Il 
existe  encore  dans  le  commerce  une  quatrième 
communauté  d'intérêts  assujettie  à  des  règles 
particulières,  et  que  la  loi  qualifie  association  en 
participation.  Comm.  19  et  47.  Ces  diverses  es- 
pèces de  sociétés  seront  l'objet  des  paragraphes 
suivants. 

§  2.  —  De  la  société  en  nom  collectif  et  de  la  société 
en  commandite.  Publicité.  Nullité. 

13.  La  société  en  nom  collectif  est  celle  que 
contractent  deux  personnes  ou  un  plus  graud 
nombre,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  des  opéra- 
tions de  commerce  sous  une  raison  sociale. 
Comm.  20. 

1  4.  Nous  disons  que  la  société  en  nom  collectif 
a  pour  objet  de  faire  des  opérations  decommerce, 
quoique  la  loi  se  ser\e  de  ers  mots  :  (aire  le  com- 
merce... En  effet,  toute  convention  qui  a  pour 
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objet  une  industrie  particulière,  toute  branche 
de  commerce,  et  qui  forme  entre  lee  contractante 
une  communauté  d'intérêts  continua,  esl  une  so- 
ciété collective.  Delangle,  210. 

4  5.  Voici  quelques  conseils  que  l'avocat  géné- 
ral Delangle  rappelle,  d'après  Savary,  au  sujet 
de  la  formation  des  contrats  de  sociétés  commer- 
ciales •  «<  Qu'au  moment  où  la  convention  se 
forme,  les  choses  soient  réglées  de  manière  a 
prévenir  toutes  les  causes  de  dissentiment;  que 
les  attributions  soient  reparties  selon  l'humeur 
et  l'intelligente  de  chacun;  que  les  plus  actifs 
soient  chargés  des  achats  et  des  ventes,  les  plus 
calmes  du  maniement  des  fonds  et  de  la  tenue 
dos  livres  ;  quant  au  paiement  des  mises,  que  si 
l'apport  consiste  en  marchandises,  elles  ne  soient 
point  estimées  au  delà  de  leur  valeur  vénale;  s'il 
cousiste  en  créances,  que  la  solvabilité  des  débi- 
teurs soit  garantie.  »  207. 

16.  La  raison  sociale  sous  laquelle  la  société 
en  nom  collectif  existe,  établit  sou  individualité; 
c'est  lo  nom  sous  lequel  elle  traite  avec  les  tiers, 
et  les  obligations  signées  de  la  raison  sociale,  par 
un  associé  ayant  pouvoir  de  donner  de  telles  si- 
gnatures, obligent  les  autres  associés  comme  si 
elles  avaient  été  créées  par  chacun  d'eux  person- 
nellement. Delangle,  '214. 

4  7.  La  raison  sociale  se  forme  ordinairement 
en  ajoutant  les  mots  et  compagnie  au  nom  de  l'un 
ou  de  plusieurs  des  associés. 

4  8.  C'est  sous  la  raison  sociale  que  la  société 
contracte,  parait  eu  justice,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  forme  des  oppositions,  prend 
des  inscriptions  hypothécaires  et  en  accorde  à  ses 
créanciers.  Delangle,  216. 

49.  Ainsi,  on  a  jugé  4°  qu'une  inscription 
hypothécaire  est  valablement  prise  contre  une 
société  sous  la  raison  sociale,  alors  même  que 
l'inscription  ne  mentionne  que  quelques-uus  des 
noms  composant  cette  raison  sociale,  si,  d'ail- 
leurs, aucune  obscurité  ne  résulte  de  l'omission. 
Cass.,  43juill.  1841. 

20.  2°  Que  la  déclaration  de  surenchère  est 
régulière  lorsqu'elle  est  signée  de  la  raison  so- 
ciale, sans  qu'il  soit  besoin  que  l'associé  qui  l'a 
signée  justifie  d'un  pouvoir  de  ses  coassociés. 
Cass.,  29janv.  4  839. 

24 .  Le  nom  d'un  associé  mort  doit  être  effacé 
de  la  raison  sociale.  Cass.,  28  mars  4  838. 

22.  Et  toutefois  s'il  avait  été  convenu  que  la 
société  ne  serait  pus  dissoute  par  la  mort  de  celui 
des  associés  dont  le  nom  forme  la  raison  sociale, 
les  usages  bien  constants  du  commerce  conser- 
vent à  cette  raison  sociale  le  nom  du  défunt. 
Contr.  Delangle,  220. 

23.  Du  reste,  quand  la  société  est  dissoute, 
l'usage  de  la  raison  sociale  constitue  le  crime  de 
faux.  Merl.,  Rép.,  v°  Faux.  Delangle,  224. 

24.  Les  associés  en  nom  collectif  sont  soli- 
daires pour  tous  les  engagements  de  la  société, 


encore  qu'un  seul  des  associés  ait  signé,  pourvu 
que  ce  «oit  sous  la  raison  sociale.  Comm.  22. 

Civ.   IKt>2. 

25.  Le  motif  de  celte  solidarité  se  déduit, 
d'une  part  ,  de  l'intérêt  du  commerce,  qui  exige 
la  plus  facile  et  la  plus  prompte  exécution  des 
engagements  sociaux  ;  et,  d'autre  part,  du  prin- 
cipe «pie  h  s  associes  étant  mandataires  les  uns 
des  autres  pour  les  affaires  >ie  la  société,  la  so- 
lidarité des  mandants  est  applicable  a  chacun 
d'eux.  Delangle,  138. 

20.  Aussi,  les  associés  en  nom  collectif  ne 
peuvent-ils  déclarer  dans  l'acte  social  qu'ils  ne 
seront  pas  solidaires;  une  telle  clause,  même 
rendue  publique,  serait  nulle  à  l'égard  des  tiers. 
Delangle,  228. 

27.  Hemarquez  toutefois  que  quoique  l'obliga- 
tiou  ou  engagement  contracté  par  l'un  des  asso- 
ciés eu  nom  collectif  ne  soit  pas  signé  sous  la 
raison  sociale,  la  société  peut  néanmoins  en  être 
tenue  ,  s'il  est  prouvé  que  la  somme  prêtée  a 
tourné  à  son  profil.  Cass.  ,  27  frim.  an  xm  ,  24 
août  4  814,  28  août  1828. 

28.  Et  quoique,  par  l'acte  d'une  société  dont 
la  gestion  est  confiée  à  l'un  des  associés,  il  ait  été 
interdit  aux  autres  tous  engagements  et  touto 
signature;  néanmoins,  si  l'acte  n'a  pas  été  enre- 
gistré, cette  stipulation  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers,  vis-à-vis  desquels  les  obligations  contrac- 
tées par  ces  associés  doivent  être  exécutées  par 
tous  les  autres.  Cass.,  24  juin  4  829. 

29.  La  solidarité  qui  naît  de  la  société  collec- 
tive n'est  pas  seulement  passive,  en  ce  que  cha- 
cun des  associés  doit  payer  les  dettes  pour  le 
tout  :  elle  est  active  aussi,  en  ce  que  chacun  des 
associés ,  ayant  la  gestion  des  affaires  sociales, 
peut  exiger  des  débiteurs  la  totalité  des  sommes 
dues  à  la  société.  Civ.  4  857,  1859.  Delan- 
gle, 264. 

30.  La  société  en  nom  collectif  et  le  fonds  qui 
lui  appartient  sont  distincts  du  patrimoine  par- 
ticulier de  chacun  des  associés.  En  conséquence, 
l'un  d'eux  peut  être  déclaré  en  faillite  sans  que 
la  société  tombe  dans  cet  état.  Kéciproquemeuf, 
la  société  peut  tomber  en  faillite  et  l'associé  ne 
pas  y  tomber,  s'il  paye  les  dettes  sociales  dont  il 
est  tenu  solidairement.  Pard.,  976.  —  V.  Fail- 
lite, 32. 

34.  Par  suite,  l'on  a  jugé  que,  lorsqu'une  so- 
ciété en  nom  collectif  a  été  dissoute  ,  a  cause  de 
la  faillite  de  l'un  des  associas  pour  ses  alla  ires 
personnelles  et  antérieures  a  l'association  ,  les 
autres  associés  peuvent  retirer  leurs  mises  dans 
le  fonds  social,  s'il  est  constant  que  ce  n'est  (pie 
le  patrimoine  particulier  de  cet  associé  qui  soit 
tombé  en  faillite.  Cass.,  4  3  mars  1813. 

32.  Quant  à  la  forme  de  la  société  en  nom  col- 
lectif, elle  doit  être  constatée  par  un  acte  authen- 
tique ou  sous  seing  privé.  Comm.  3'.) . 

33.  En  ce  dernier  cas,  l'acte  doit  être  fait  en 
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autant  d'originaux  qu'il  y  a  d'associés,  et  chaque 
original  doit  en  outre  mentionner  le  nombre  des 
originaux  qui  ont  été  faits,  sous  peine  de  nullité. 
1b.  Civ.  1325. 

34.  D'où  la  conséquence  qu'aucune  preuve  par 
témoins  n'est  admissible  contre  et  outre  le  cou- 
tenu  d'un  acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis,  et  lors 
même  qu'il  s'agirait  de  moins  de  150  fr.  Comm. 
44.  Toutefois,  —  V.  Recelé,  18. 

35.  La  société  en  commandite  est  celle  qui  se 
contracte  entre  un  ou  plusieurs  associés  respon- 
sables et  solidaires,  et  un  ou  plusieurs  simples 
bailleurs  de  fonds  que  l'on  nomme  commanditai- 
res ou  associés  en  commandite.  Comm.  23. 

3G.  Elle  est  régie  sous  un  nom  social,  qui  doit 
être  nécessairement  celui  d'un  ou  plusieurs  des 
associés  solidairement  responsables.  Jamais  le 
nom  d'un  commanditaire  ne  peut  faire  partie  de 
la  raison  sociale.  lb.,  25. 

37.  En  sorte  que  s'il  y  a  plusieurs  associés  so- 
lidaires et  en  nom ,  soit  que  tous  gèrent  ensem- 
ble, soit  qu'un  ou  plusieurs  gèrent  pour  tous ,  la 
société  est  à  la  fois  en  nom  collectif  à  leur  égard, 
et  société  en  commandite  à  l'égard  des  simples 
bailleurs  de  fonds.  Comm.  24. 

38.  Le  caractère  spécial  de  la  société  en  com- 
mandite consiste  en  ce  que  l'associé  commandi- 
taire ou  simple  bailleur  de  fonds  n'est  passible 
des  pertes  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il 
a  réellement  apportés  ou  qu'il  s'est  obligé  à  ap- 
porter dans  la  société  ;  pourvu  toutefois  qu'il  ne 
s'immisce  pas  dans  la  gestion  des  affaires  socia- 
les :  car,  dans  ce  dernier  cas,  il  devient  obligé 
solidaire  de  toutes  les  dettes  de  la  société,  de 
même  qu'un  associé  en  nom  collectif.  Comm.  27 
et  28. 

39.  C'est  là  un  privilège,  une  exception  au 
droit  commun  qui  ne  peut  être  appliquée  que 
lorsque  les  parties  ont  expressément  manifesté 
l'intention  de  contracter  une  société  de  cette  na- 
ture ,  et  lorsque  les  stipulations  du  contrat  sont 
d'accord  avec  cette  qualification.  Delangle,  270. 

40.  Il  ne  suffirait  pas  toujours  qu'un  associé 
eût  pris  la  qualité  de  commanditaire,  ni  qu'il  se 
fût  interdit  la  gestion,  ni  même  qu'il  fût  demeure 
étranger  à  l'exploitation  de  la  société  :  car  l'ex- 
clusion de  la  gestion  ne  répugne  pas  à  la  société 
collective ,  et  un  associé  peut  être  en  dehors  du 
mouvement  des  affaires ,  sans  cesser  d'être  res- 
ponsable. Delangle,  27  2. 

4  I .  Que  faut-il  entendro  par  les  actes  de  ges- 
tion interdits  au  commanditaire  à  peine  de  soli- 
darité? Il  est  évident  que  ce  sont  tous  les  actes 
qui  supposent  l'immixtion  active  et  personnelle 
dans  les  affaires  de  la  société ,  et  que  les  tribu- 
naux sont  appréciateurs  de  ces  actes. 

42.  Toutefois,  un  avis  du  conseil  d'État  du  <7 
mai  1 809  a  décidé  que  les  actes  de  gestion  iuler- 
dits  aux   commanditaires  sont  seulement  ceux 


qu'ils  feraient  comme  administrateurs  de  la  mai- 
son commanditée,  et  non  les  transactions  com- 
merciales qu'ils  pourraient  faire  en  leur  nom 
propre  et  privé  avec  la  société  agissant  par  les 
associés  solidaires. 

43.  Il  est  bien  constant  aussi  que  les  actes  de 
surveillance  ne  sont  pas  des  actes  de  gestion, 
non  plus  que  le  concours  aux  délibérations  so- 
ciales. Pardessus,    I  03  ! .  Paris.  23  juill.  1828. 

44.  De  ce  que  le  commanditaire  est  tenu  soli- 
dairement si  Ton  prouve  qu'il  a  géré  les  affaires 
sociales,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  lui  attri- 
buer la  qualité  de  commerçant,  avec  toutes  les 
conséquences  qui  en  résultent,  parce  que  les 
règles  sur  les  faillites  sont  différentes  de  celles 
sur  les  individus  simplement  en  déconfiture. 
Pard.,  4  037. 

45.  Il  faut  aussi  tenir  que  le  commanditaire 
pour  une  mise  de  100,000  fr.  qui  aurait  été  con- 
damné à  payer  aux  créanciers  sociaux  300,000 
fr.,  pourrait  recourir  contre  le  commandité  pour 
200,000  fr.  La  raison  de  ces  deux  décisions  est 
que  l'immixtion  du  commanditaire  dans  la  ges- 
tion des  affaires  sociales  le  rend  seulement  obligé 
solidairement  à  tous  les  engagements  de  la  so- 
ciété, et  ne  change  pas  sa  qualité  de  simple  cau- 
tion à  l'égard  du  commandité.  Pard.,  1038. 

46.  Le  capital  des  sociétés  en  commandite 
peut  être  divisé  en  actions  et  même  en  cou- 
pons d'action,  mais  sans  aucune  dérogation  aux 
règles  établies  pour  la  société  en  commandite. 
Comm.  38. 

47.  Ces  actions  peuvent  être  établies  sous  la 
forme  d'un  titre  au  porteur.  Alors  la  transmis- 
sion s'en  opère  par  la  simple  tradition  du  titre. 
Comm.  35.  Paris,  7  et  44  fév.  1832. 

48.  Mais,  si  la  propriété  des  actions  est  éta- 
blie par  une  inscription  sur  les  registres,  la  ces- 
sion s'en  opère  par  une  déclaration  de  transfert 
sur  les  registres,  signée  de  celui  qui  en  fait  le 
transport  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  Ib.,  30. 

49.  Une  question  très- gravement  controversée 
est  celle  de  savoir  si  les  créanciers  de  la  société 
ont,  après  sa  faillite,  une  action  directe  contre 
les  commanditaires,  pour  exiger  le  versement 
de  leurs  mises.  Delangle  a  présenté  tous  les  élé- 
ments de  cette  controverse  dans  une  dissertation 
très-developpée,  284  et  s.  Ce  magistrat  a  sou- 
tenu que  les  commanditaires  ne  s'obligent  qu'en- 
vers la  société,  et  non  envers  les  tiers.  .Mais  la 
cour  de  cassation  a  consacré  l'opinion  contraire 
très-récemment  :  «  Attendu  que  les  tiers  qui 
contractent  avec  la  raison  sociale  ont  réellement 
la  société  pour  débitrice,  savoir,  les  associes 
gérants  indéfiniment,  et  les  associés  comman- 
ditaires jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
commandité,  et  que  l'obligation,  ainsi  limitée  à 
l'égard  do  ces  derniers,  engendre  nécessairement 
un  droit,  et  par  conséquent  une  action  utile  au 
profit  des  tiers.  »  28  fév.  4  844.  La  même  opi- 
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Dion  est  adoptée  par  Pardessus,  1034,  et  Tropl., 
829  et  s. 

50.  Les  actes  de  société  en  nom  collectif  et 
en  commandite  sont  assujettis  a  des  formalités 
de  publicité  destinées  a  garantir  les  droit?  $es 
tiers  (jui  traitent  avec  la  société.  Tel  est  l'objet 

des  ;irt.  42  et  s.  du  Connu.  ;iin|iiel  de\  raienl  èli e 
ajoutées  d'autres  garanties  pour  la  publication 
des  extraits  d'actes  de  société, 

5*.  A  cet  effet,  l'extraii  des  actes  de  société 
en  nom  collectif  et  eu  commandite  doit  être  re- 
mis, dans  la  quinzaine  de  leur  date,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  dans  l'arrondissement 
duquel  est  établie  la  maison  du  commerce  so- 
cial, pour  être  transcrit  sur  les  registres  et  alliché 
pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences. 
Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce 
situées  dans  divers  arrondissements,  la  remise, 
la  transcription  et  l'affiche  de  cet  extrait  seront 
faites  au  tribunal  de  commerce  de  chaque  ar- 
rondissement. Art.  42,  §§  1  et  2. 

[(5  2.  En  France,  chaque  année,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  janvier,  les  tribunaux  de  com- 
merce désignent  au  chef-lieu  de  leur  ressort,  et, 
à  défaut,  dans  la  ville  la  plus  voisine,  un  ou  plu- 
sieurs journaux  où  devront  être  insérés,  dans  la 
quinzaine  de  leur  date,  les  extraits  d'actes  de 
société  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  et  ré- 
glant le  tarif  del'impressiou  de  ces  extraits.  Il 
sera  justifie  de  cette  insertion  par  un  exemplaire 
du  journal,  certifié  par  l'imprimeur,  légalisé  par 
le  maire,  et  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa 
date.  L.  31  mars  1833.)] 

53.  L'extrait  doit  contenir  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  des  associés  autres  que  les 
actionnaires  ou  commanditaires  ;  la  raison  de 
commerce  de  la  société;  la  désignation  de  ceux 
des  associés  autorisés  à  gérer,  administrer  et 
signer  pour  la  société  ;  le  montant  des  valeurs 
fournies  ou  à  fournir  par  actions  ou  en  com- 
mandite, l'époque  où  la  société  doit  commencer 
et  celle  où  elle  doit  finir.  Comra.  43. 

54.  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé 
pour  les  actes  publics  par  les  notaires,  et  pour 
les  actes  sous  seing  privé  par  tous  les  associés, 
si  la  société  est  en  nom  collectif,  et  par  les  as- 
sociés solidaires  ou  gérants,  si  la  société  est  en 
commandite,  soit  qu'elle  se  divise  ou  ne  se  divise 
pas  par  actions.  Corn  m.  44. 

55.  Ce  n'est  pas  tout  :  lorsqu'une  société  con- 
tinue après  sou  terme  expiré,  cette  continuation 
est  constatée  par  une  déclaration  des  coassociés. 
Cette  déclaration  et  tous  actes  portant  dissolu- 
tion de  société  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée 
par  l'acte  qui  l'établit,  tout  changement  ou  re- 
traite d'associés,  toute  nouvelle  stipulation  ou 
clause,  tout  chaugement  à  la  raison  de  société, 
sont  soumis  aux  mêmes  formalités.  Art.  46. 

56.  Mais  de  ce  qu'au  nombre  des  éuouciations 
que  doit  renfermer  l'extrait  de  l'acte  de  société 
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qui  doit  être  affiché,  no  se  trouvo  pas  celle  qui 
règle   la  quotité  des   bénéfices  et  des  pertes  de 

chaque  associé,  il  suit  qu'on  peut  se  dispenser 

de  l'insérer.  —  Par  suite,  l'on  n'est  pas  tenu  de 
faire  un  acte  additionnel  postérieur  uniquement 
relatif  à  un  nouveau  mode  de  répartition  des 
profits  et  pertes.  Casa.,  21  fev.  1S.J2. 

o7.  EnÛD,  la  loi  ajoute  une  importante  sanc- 
tion à  ces  diverses  tonnai  des  ,  en  ordonnant 
qu'elles  seront  obscrvée:j  a  peine  de  nullité  a 
l'égard  des  intéressés,  mais  que  le  défaut  d'au- 
cune d'elles  ne  pourra  être  opposé  a  des  tiers 
par  les  associés.  Art.  42  et  40. 

58.  Entre  les  associés,  celte  nullité  est  d'or- 
dre public,  radicale  et  substantielle;  elle  n'est 
pas  couverte  par  l'exécution  de  l'acte.  Locré, 
Esprit  du  connu.,  1,  1S*.  Pard.,  1007.  Cass., 
10  juill.  1817,  30janv.  1839. 

[(59.  Spécialement,  ce  dernier  arrêt  a  jugé  que 
Je  défaut  d'enregistrement  du  journal  contenant 
l'extrait  de  l'acte  social,  dans  les  trois  mois,  en- 
traîne entre  les  associés  la  nullité  de  la  société, 
quelle  que  soit  la  durée  de  l'exécution  du  contrat.)] 

60.  Au  reste,  la  nullité  de  la  société  entre  les 
associés  eux-mêmes,  doit  être  entendue  en  ce 
sens  seulement  qu'aucun  d'eux  n'est  tenu  de 
réaliser  ou  de  continuer  l'engagement  d'être  en 
société.  Pard.,  1007. 

61.  Mais  il  y  aurait  lieu  néanmoins  à  un  rè- 
glement et  a  un  partage,  par  suite  des  relations 
que  l'état  de  communauté  aurait  produites  entre 
les  parties.  Pard.,  ib. 

[Ainsi,  les  associés  se  doivent  respectivement 
compte  des  opérations  commerciales  et,  en  cas 
de  faillite  de  l'un  d'eux,  la  société  doit  être  dé- 
clarée dissoute  et  l'actif  doit  être  partagé.  Cass., 
28  mai  1838.] 

62.  Et,  par  exemple,  l'acte  constitutif  d'une 
société  commerciale  ne  perd  pas,  à  défaut  de 
publicité,  son  caractère  d'acte  social,  pour  tous 
les  faits  accomplis  antérieurement  à  la  demande 
en  nullité.  Par  suite,  les  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  les  associés  à  raison  de  ces  faits  sont 
exclusivement  du  ressort  de  la  juridiction  com- 
merciale. Cass.,  13  juin  1832. 

63.  La  nullité  d'un  contrat  de  société  pour 
défaut  des  formalités  prescrites  par  l'art.  42 
Comm.  entraîne  la  nullité  de  la  clause  pénale 
stipulée  dans  cet  acte  contre  celui  des  associés 
qui  refusera  de  l'exécuter.  Arg.  Civ.  1227. 
Paris,  23  déc.  1831.  —  V.  Clause  pénale,  6. 

64.  Lorsqu'une  société  commerciale  est  con- 
tractée pour  n'avoir  lieu  qu'après  un  certain 
temps,  par  exemple,  après  le  délai  de  six  mois, 
ou  sous  une  condition  dont  l'événement  peut 
n'arriver  qu'après  un  temps  aussi  éloigné,  cela 
n'empêche  pas  que  la  société  ue  doive  être  pu- 
bliée dans  la  quinzaine  à  compter  du  jour  de 
l'acte.  Pard.,  108. 

65.  Une  promesse  d'associer  est-elle  valable? 
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Pourquoi  non ,  si  elle  est  acceptée  ,  et  qu'ainsi 
elle  réunisse  les  conditions  dont  il  a  été  parlé 
v°  Promesse?  Nous  n'entendons  pas  qu'elle  vaille 
société  ,  car  elle  manquerait  des  formes  pres- 
crites (Comm.  42  et  suiv.) ,  mais  nous  pensons 
qu'elle  devrait  se  résoudre  en  dommages-inté- 
rêts. —  V.  1b. 

66.  Peut  être  que  cette  opinion  souffrirait 
moins  de  difficulté  si  la  promesse  était  faite  sous 
la  forme  d'un  simple  dédit.  Ainsi  l'on  pourrait 
dire  :  Si  je  ne  vous  associe  pas  à  mon  commerce 
d'ici  à  telle  époque,  je  vous  payerai  une  somme 
de  4  0,000  fr.  —  V.  Dédit,  3. 

§  3.  —  De  la  société  anonyme. 

67.  La  société  anonyme  est  ainsi  appelée  parce 
qu'elle  n'existe  pas  sous  un  nom  social  ;  qu'elle 
n'est  désignée  par  le  nom  d'aucun  des  associés, 
mais  seulement  par  l'objet  de  l'entreprise.  Comm. 
29,  30  :  ainsi  la  Banque  de  France,  la  Banque 
de  Belgique,  la  Société  générale,  etc. 

68.  Celte  espèce  de  société  n'est  qu'une  asso- 
ciation de  capitaux  ,  dans  laquelle  tous  les  asso- 
ciés sont  commanditaires,  et  où  la  personne  de 
chacun  d'eux  ne  peut  jamais  être  obligée  au  delà 
de  l'apport  qu'il  a  promis.  Pard. ,  1063.  Delan- 
gle,  422. 

69.  Le  capital  social  se  divise  en  actions  ou 
coupons  d'actions  qui  peuvent  être  soit  au  por- 
teur, soit  nominatives;  et  dans  ce  dernier  cas  la 
propriété  et  le  transfert  de  l'action  sont  constatés 
sur  les  registres  de  la  société. Comm.  34.  35,  36. 
—  V.  Action  de  société. 

70.  La  société  anonyme  est  essentiellement 
commerciale ,  quoique  la  souscription  d'actions 
dans  cette  société  ne  soit  pas  un  acte  de  com- 
merce. Comm.  4  9.  Delangle,  424. 

7  I .  La  gestion  de  la  société  anonyme  est  con- 
fiée à  des  mandataires  révocables,  associés  ou  non 
associés,  salariés  ou  gratuits.  Comm.  30. 

72.  Ces  administrateurs  ne  sont  responsables 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat.  Ils  ne  con- 
tractent, à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obliga- 
tion soit  solidaire,  soit  personnelle,  relalivcment 
aux  dettes  sociales.  Comm.  32. 

73.  La  révocabilité  du  gérant  de  la  société 
anonyme  tient  à  l'essence  même  de  ses  fonctions, 
et  ne  cesserait  pas  d'avoir  lieu  alors  même  que 
le  gérant  aurait  été  nominativement  institue  par 
l'acte  social.  A  cet  égard  .  l'ait  31  Comm.  a  dé- 
rogé à  l'art.  4  856  Civ.  Delangle,  426.  Conlr. 
Bruxelles,  9  mai  4  SOS. 

74  Dans  l'usage,  on  place  à  côté  du  directeur 
des  sociétés  anonymes  un  conseil  de  surveillance, 
et  des  assemblées  générales  se  réunissent  a  des 
époques  périodiques  ou  sur  convocations  ex- 
traordinaires pour  prendre  toutes  les  délibéra- 
tions que  réclame  l'intérêt  commun.  Delangle, 
433  et  s. 

76.  Dans  ces  assemblées  la  majorité  l'ait  la 


loi ,  quand  elle  est  constituée  selon  les  prévisions 
de  l'acte  social  et  qu'elle  se  renferme  dans  les 
statuts;  toute  délibération  contraire  aux  statuts 
est  nulle.  76.,  437. 

76.  Et  d'après  ce  principe,  toute  opération 
qui  n'est  pas  contraire  aux  statuts  ne  peut  être 
contestée  par  les  tiers  quand  elle  a  reçu  l'appro- 
bation de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
Cass.,  9  mars  1844. 

77.  Les  actionnaires  d'une  société  anonyme 
ne  sont  passibles  que  du  montant  de  leur  intérêt 
dans  la  société.  Et  dès  lors  l'actionnaire  qui  a 
payé  sa  mise  est  à  l'abri  de  toute  recherche. 
Comm.  33.  Delangle,  449. 

[La  déchéance  de  leurs  droits  de  participation 
et  la  perte  des  versements  opérés  stipulés  con- 
tre les  actionnaires  en  retard  de  répondre  aux 
appels  de  fonds,  ne  forment  point  obstacle  à  ce 
que  la  société  les  poursuive  en  payement  du  prix 
des  actions.  Cass.,  30  avril  4  844 .] 

78.  Quand  les  actions  sont  nominatives,  la 
cession  qui  en  est  faite  à  un  tiers  avant  le  paye- 
ment intégral  du  prix  ne  libère  pas  le  souscrip- 
teur envers  la  société.  Cela  paraît  évident.  De- 
langle, 450. 

79.  Enfin,  ces  sociétés  ne  peuvent  être  for- 
mées qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement,  et 
avec  son  approbation  pour  l'acte  qui  les  constitue. 
Comm.  37. 

[Cette  proposition  qui  résulte  formellement  du 
Code  de  commerce  a  été  contestée  à  la  suite  d'un 
arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  5  octo- 
bre 4  830  qui  a  aboli  toutes  les  lois  qui  entra- 
vaient la  liberté  d'association  même  en'  matière 
commerciale  ;  tout  ce  qui  résulte  de  cet  arrêté, 
c'est  que  l'autorisation  du  gouvernement  n'est 
pas  nécessaire  pour  établir  une  société  portait 
le  titre  et  affectant  la  forme  d'une  société  ano- 
nyme; mais  cette  société  ne  pourra  jouir  des  pri- 
vilèges que  la  loi  accorde  aux  sociétés  de  l'espèce 
et  les  contractants  qui  s'affranchiront  de  l'aulo- 
risation'préalable  ne  pourront  jouir  du  béuéfice 
de  l'irresponsabilité  accordée  par  l'art.  32  du 
Code  de  commerce.  Cass.,  23  avr.  4  840,  26 
mai  1842.] 

80.  Les  formes  de  la  demande  et  de  l'autori- 
sation des  sociétés  anonymes  sont  tracées  par 
des  règlements. 

8  I .  Certaines  conventions  qui  se  rapprochent 
de  la  société  anonyme  par  la  réunion  ou  le  mou- 
vement des  capitaux  ont  été  également  soumises 
a  la  nécessité  de  l'autorisation  du  gouvernement  : 
comme  les  banques  publiques,  les  tontines,  les 
assurances  mutuelles.  L.  24  germ.  anix,art.  31. 
Avis  du  cous.  d'Et.,  25  mars  4  809. 

8?.  L'acte  du  gouvernement  qui  autorise  les 
sociétés  anonymes  doit  être  affiché  avec  l'acte 
d'association  ,  et  pendant  le  même  temps  que 
les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite. 
Comm.  45. 
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83.  Il  est  à  remarquer  que  le  défaut  de  publi- 
cation [ou  d'autorisation]  fait  dégénérer  la  so- 
ciété anonyme  en  société  collective  ,  et  rend 
les  associés  solidairement  responsables.   Delan- 

gle,  50 s. 

84.  Enfin  les  mêmes  formalités  s'appliquent 

à  tous  changements  dans  la  constitution  sociale 
et  à  toutes  prorogations  de  sociétés  anonymes. 
Gomm.  40. 

§  4.  —  De  l'association  en  participation. 

85.  L'association  en  participation  est  la  réu- 
nion accidentelle  de  deux  ou  plusieurs  négociants 
pour  une  opération  de  commerce  déterminée, 
sans  lieu  d'établissement  ni  raison  sociale.  De- 
langle,  592. 

80.  «  Tout  ce  qui  se  fait  en  la  négociation,  dit 
Savary,  ne  regarde  que  les  associés,  chacun  en 
droit  soi  :  de  sorte  que  celui  qui  achète  est  celui 
qui  s'oblige  et  qui  paye  au  vendeur;  celui  qui 
vend  reçoit  de  l'acheteur;  ils  ne  s'obligent  point 
tous  les  deux  ensemble  envers  une  tierce  per- 
sonne ;  il  n'y  a  que  celui  qui  agit  qui  est  le  seul 
obligé,  ils  le  sont  seulement  réciproquement  l'un 
envers  l'autre  en  ce  qui  regarde  cette  société,  il 
y  en  a  qui  sont  verbales  ,  d'autres  par  écrit,  et 
la  plupart  se  font  par  lettres  missives  que  les 
marchands  s'écrivent  respectivement  l'un  à  l'au- 
tre; les  conditions  en  sont  bien  souvent  brèves, 
n'y  ayant  qu'un  seul  et  unique  article  ;  et  elles 
finissent  quelquefois  le  même  jour  qu'elles  sont 
faites.»  Parf.  nég.,  1,  2e  part.,  25. 

87.  Et  l'avocat- général  Delangle  ajoute  : 
u  L'objet  du  travail  commun  est  réglé  d'avance  ; 
la  réunion,  inconnue  du  public,  n'a  que  la  du- 
rée de  l'affaire  entreprise  ,  de  cette  seule  affaire. 
Chacun  des  coparticipants  agit  individuellement, 
et  ses  obligations  envers  son  associe  se  bornent 
à  un  compte  d'après  lequel  le  gain  ou  la  perte 
se  répartissent  selon  les  proportions  .conve- 
nues. »  592. 

88.  U  suit  de  ces  priucipes  que  l'association 
eu  participation  ne  forme  pas  un  être  moral  dis- 
tinct de  la  personne  des  associés.  Delangle,  000. 
Cass.,  2  juin  1  834,  4  9  mars  I838. 

89.  La  société  en  participation  n'est  soumise 
à  aucune  des  formalités  prescrites  pour  les  autres 
sociétés  commerciales.  Comm.  49. 

90.  La  preuve  de  son  existence  peut  être  faite 
soit  par  les  livres  et  la  correspondance,  soit  par 
témoins,  et  lors  même  qu'il  s'agirait  de  plus  de 
50  fr.  Comm.  49. 

91.  Les  associations  en  participation,  ne  for- 
maut  pas  un  être  moral,  ne  sont  assujetties  à 
aucune  forme  de  publicité.  Comm.  50.  Delangle, 
632.  Cass.,  7  mars  1827,  8  janv.  1840. 

92.  Par  la  même  raison,  les  participants  ne 
sont  pas  solidaires  ;  et  les  tiers  qui  ont  traité 
avec  l'un  d'eux  n'ont  de  recours  que  contre  lui. 
«  Le  refus  du  recours  contre  les  associés  en  par- 


ticipation, dit  Régnault  de  Saint-Jean  d'Aï 
ne  saurait  tromper  la  foi  publique,  puisque  le 
vendeur  n'a  connu  que  celui  avec  Lequel  il  a 
traité  directement,  et  n'a  pas  compté  sur  une 
autre  garantie.  >•  Motifs. 

93.  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  oréancier 
prouve  que  la  partie  avec  qui  il  a  traité  agissait 

pour  le  compte  d'une  association  en  participation. 

Delangle,  604.  Cùnlr.  Pard.,  1049. 

94.  l'eu  importerait  même  que  les  marchan- 
dises ou  les  fonds  livrés  par  le  tiers  eussent  été 
employés  au  bénéfice  de  la  participation  ;  on  ne 
peut  accorder  au  tiers  dans  ce  cas  l'action  de  in 
rem  verso,  lorsqu'on  la  lui  refuse  contre  une  BO- 
ciété  collective,  alors  qu'il  a  traité  avec  l'un  des 
associés  agissant  seulement  en  son  nom  person- 
nel. Delangle,  ib. 

95.  Enfin,  et  conformément  à  ces  principes, 
à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  sociétés 
ordinaires,  la  propriété  des  objets  mis  dans  l'as- 
sociation en  participation  est  censée  résider  ex- 
clusivement sur  la  tète  de  l'associé  administra- 
teur ;  par  suite,  les  créanciers  de  l'association  et 
les  associés  eux-mêmes  ne  peuvent  prétendit-  a 
aucun  privilège  ou  droit  de  préférence,  au  pré- 
judice des  créanciers  personnels  de  l'associé  ad- 
ministrateur, sur  les  immeubles  que  cet  associé 
a  apportés  dans  l'association.  Savary,  Parf. 
né(j.,  I,  25.  Pothier,  Société,  50.  Jourdain  et 
Malpeyre.  Cass. ,  2  juin  1834. 

§  5.  —  De  la  dissolution  des  sociétés  commer- 
ciales et  des  contestations  entre  les  associes. 
Liquidation. 

96.  Les  sociétés  commerciales  sont  dissoutes 
par  les  mêmes  causes  qui  opèrent  la  dissolution 
des  sociétés  civiles.  —  V.  Sodété. 

[  Lorsque  l'un  des  associés  est  constitué  en  fail- 
lite, les  apports  de  la  société  ne  tombent  pas  dans 
la  masse  de  la  faillite;  celle-ci  ne  peut  que  se 
présentera  la  société  pour  y  participer  aux  bé- 
néfices éventuels  soit  annuellement,  soit  lors  de 
la  liquidation  de  la  société.] 

97.  Toutefois  nous  ferons  ici  quelques  obser- 
vations toutes  spéciales  à  notre  matière.  Ainsi  , 
1°  les  sociétés  divisées  par  actions  ne  cessent  pas 
par  la  mort  de  l'actionnaire,  qu'elles  aient  été 
contractées  sous  la  forme  auonyme  ou  sous  la 
forme  commanditaire.  Delangle,  64  I  et  s. 

98.  2°  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que 
la  dissolution  d'une  société  en  participation,  for- 
mée par  acte  sous  seing  privé,  ait  lieu  par  acte 
de  même  nature.  —  La  remise  pure  et  simple  du 
double  de  l'acte  de  société,  par  l'un  des  sociétaires 
entre  les  mains  de  l'autre,  est  une  présomption 
grave  suffisante  pour  faire  admettre  la  dissolu- 
tion de  la  société,  lorsque  cette  présomption  est 
d'ailleurs  fortifiée  par  une  correspondance  parti- 
culière. Cass.,  I  0  janv.  183  l . 

99.  3°  La  dissolution  d'une  société  avant  le 
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terme  fixé  pour  sa  durée  doit  être  accompagnée 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  46  Comm., 
lors  même  que  l'acte  constitutif  de  la  société  D'à 
point  été  publié,  conformément  a  l'art.  42  du 
même  Code.  En  cas  d'omission  de  ces  formalilés, 
la  dissolution  ne  peut  être  opposée  aux  tiers.  Il 
en  est  de  même  pour  tout  autre  changement  aux 
stipulations  primitives.  Cass.,  9  juill.  -1833. 

100.  4°  La  dissolution  étant  opérée,  il  existe 
encore  entre  les  anciens  associés  une  commu- 
nauté d'intérêts  qui  donne  lieu  à  une  liquida- 
tion. 

101.  Le  liquidateur  est  nommé  par  l'acte  de 
société  ou  par  les  anciens  associés  et  intéressés 
après  la  dissolution. 

4  02.  Si  son  mandat  ne  s'explique  pas  sur 
l'étendue  de  ses  pouvoirs,  il  a  en  général  ceux 
que  suppose  sa  mission,  qui  est  de  terminer  les 
affaires  pendantes,  de  dégager  l'actif  commun 
des  dettes  qui  le  grèvent,  de  le  réaliser,  et  après 
déduction  des  charges,  d'opérer  entre  les  inté- 
ressés un  partage  conforme  aux  stipulations  du 
contrat.  Delaugle,  687. 

4  03.  La  liquidateur  a  pouvoir  d'ester  en  jus- 
tice au  nom  de  la  société  dissoute,  de  vendre 
les  marchandises,  de  régler  les  comptes,  de  né- 
gocier les  effets,  de  recevoir  les  créances  sociales, 
d'en  donner  quittance;  mais  il  ne  peut  ni  hypo- 
théquer ni  vendre  les  immeubles,  ni  emprunter, 
transiger  ou  compromettre.  Delangle,  688.  Cass  , 
-15  janv.  1812.  Paris,  18  juin  i  828.  Cass, 
2  juin  1836. 

104.  Mais  les  liquidateurs  d'une  société  de 
commerce,  autorisés  à  en  continuer  les  opéra- 
tions jusqu'à  la  vente  de  l'établissement,  ne  sont 
pas  de  simples  mandataires  vis-à-vis  des  tiers 
avec  lesquels  ils  traitent  :  ils  sont  tenus  person- 
nellement et  solidairement  de  toutes  les  obliga- 
tions par  eux  contractées.  Paris,  7  avril  184  0, 
26  mars  1840. 

105.  Les  liquidateurs  nommés  par  justice 
ne  sont  pas  tenus  personnellement  de  payer  les 
employés  de  la  liquidation.  Même  arrêt. 

106.  5°  Toutes  actions  contre  les  associés 
non  liquidateurs,  leurs  veuves,  héritiers  ou 
ayants  cause,  sont  prescrites  cinq  ans  après  la  fin 
ou  la  dissolution  de  la  société,  si  les  tiers  ont 
été  légalement  avertis  de  la  durée  de  la  société 
ou  de  sa  dissolution,  et  si  cette  prescription  n'a 
été  interrompue  contre  eux  par  aucune  poursuite 
judiciaire.  Comm.  64. 

107.  D'après  ce  principe,  l'associé  qui  a  rendu 
publique  sa  retraite  d'une  société  par  l'accom- 
plissement des  formalités  voulues  par  le  Code  de 
commerce,  est  déchargé,  même  envers  les  tiers, 
après  cinq  ans,  de  toutes  les  obligations  contrac- 
tées par  la  société  pendant  qu'il  en  faisait  par- 
tie. A  son  égard,  la  société  est  dissoute  dès  cette 
époque,  et  dès  lors  la  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  l'art.  64  Comm.  court  à  son  profit, 


Don  du  jour  de  la  liquidation  générale  de  la  so- 
ciété, mais  du  jour  de  sa  retraite.  Cass.,  7  juin 
1830. 

108.  Toute  contestation  entre  les  associés, 
même  en  participation,  peur  raison  de  la  société, 
doit  être  jugée  par  des  arbitres.  Comm.  51. 

109.  Les  associés  ne  peuvent  se  soustraire  à 
cette  juridiction,  soit  en  comparaissant  volontai- 
rement devant  les  tribunaux  ordinaires  ,  soit  de 
toute  autre  manière  (Pard.,  1001.  Cass.,  7  janv. 
1818).  Voilà  pourquoi  on  appelle  forcés  les  ar- 
bitres qui  doivent  juger  entre  associés. 

110.  Us  seraient  encore  arbitres  forcés,  lors 
même  que  dans  une  clause  du  pacte  social  les 
parties  auraient  stipulé  que  leurs  difficultés  se- 
raient jugées  par  des  arbitres  ,  sans  appel  ni  re- 
cours en  cassation.  Cass.,  29  avr.  1829. 

111.  Mais  il  faut  observer,  et  c'est  un  point 
maintenant  constant  eu  jurisprudence,  que  si  les 
arbitres  forcés  doivent  juger  les  contestations 
nées  d'une  société  commerciale  ,  le  tribunal  de 
commerce  seul  peut  statuer  sur  les  différends 
concernant  l'existence  même  de  la  société.  Pard., 
1001    — Y .  Annales  commerciales,  7,  216. 

112.  Quant  à  la  manière  dont  les  arbitres 
doivent  être  nommés,  à  la  procédure  qui  doit 
être  observée  et  aux  formes  du  jugement  arbi- 
tral, —  V.  Arbitrage. 

§   6.  —  Timbre  et  enregistrement. 

113.  Timbre.  Les  extraits  des  actes  de  for- 
mation ou  de  dissolution  de  société  sont  assujet- 
tis au  timbre.  Si  les  contrats  ont  été  passés 
devant  notaire,  l'extrait  doit  être  sur  moyen  pa- 
pier à  1  fr.  25  cent,  la  feuille  :  mais  s'il  s'agit  d'un 
acte  sous  seing  privé,  l'extrait  peut  être  fait  par 
les  parties  sur  papier  timbré  de  toute  dimension. 
L.  13  brum.  an  7,  art.  1  i  et  19. 

1  14.  Enregistrera.  Les  actes  portant  constitu- 
tion de  société  commerciale,  adhésion  à  une  so- 
ciété déjà  établie  ou  dissolution  de  société,  sont, 
comme  les- actes  de  même  nature  concernant  les 
sociétésci  viles,  assujettis  au  droit  fixe  de  fr.  5-09. 
L.  5*2  fnm.  an  vi,  art.  68,  §  3,  4;  31  mai  1814, 
art.  11. 

115.  Les  actes  relatifs  aux  sociétés  commer- 
ciales sont  régis,  eu  ce  qui  concerne  la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement,  par  les  mêmes 
dispositions  de  lois  et  les  mêmes  principes  que 
les  actes  de  société  en  matière  civile.  —  V.  So- 
ciétè,  1 85  et  s. 

1 16.  Pour  ne  pas  nous  répéter,  nous  ne  men- 
tionnerons ici  que  les  règles  spécialement  appli- 
cables aux  sociétés  de  commerce. 

Il",  l.a  disposition  d'un  acte  de  société  ou 
nom  collectif  et  en  commandite  par  laquelle, 
après  la  tixatiou  dé  la  mise  en  commun  de  chaque 
associe,  l'un  d'eux,  qui  est  commanditaire,  affecte 
sa  part  d'immeubles  en  garantie  des  opérations 
commerciales,  doit  être  considérée  comme  fa;- 
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snnt  essentiellement  partie  de  l'acte  d'association  ; 
elle  n'opère  d'ailleurs  aucune  obligation  nouvelle 
d'un  sociétaire  envers  l'autre,  ni  des  associes  en 
vers  dc^  étrangers,  et  n'est,  en  conséquence, 
passible  d'aucun  droit  particulier.  Dolib.  23  prai- 
rial an  xn. 

118.  Le  droit  d'obligation  n'est  pas  exigible 
sur  la  clause  d'une  société  en  commandite  por- 
tant reconnaissance  au  profit  de  l'un  des  com- 
manditaires, par  les  autres  associes,  d'une  somme 
quelconque,  Wl  comité  courant  oblige,  avec  in- 
térêts. Cette  stipulation  est  de  pure  forme;  il 
n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  fr.  5-09  pour  l'acte 
de  société. 

1  19.  Les  apports  des  associés  ne  donnent  lieu 
à  aucun  droit,  qu'ils  soient  fixés  en  argent,  en 
meubles  ou  en  immeubles.  Il  en  est  de  même  des 
stipulations  relatives  au  partage  des  bénéfices  et 
aux  prélèvements  à  exercer  par  quelques-uns 
des  associés.  —  V.  Société,  191  et  s. 

120.  Outre  le  droit  fixe  de  fr.  5  09  ,  il  n'est 
dû  que  le  droit  de  bail,  à  raison  du  loyer  de 
200  fr.  stipulé  sur  l'acte  de  société  dans  lequel 
il  est  convenu  1°  que  le  commerce  qu'elle  a  pour 
objet  sera  exercé  dans  une  maison  appartenant 
à  l'un  des  deux  associés,  à  condition  qu'il  pré- 
lèvera chaque  année  sur  les  fonds  sociaux  une 
somme  déterminée;  2°  que  l'autre  associé  sera 
logédans  la  même  maison  moyennant  une  somme 
de  200  fr.,  qu'il  payera  de  ses  deniers  person- 
nels au  propriétaire;  3°  et  qu'en  cas  du  prédécès 
de  ce  même  propriétaire,  son  associé  aura  la  fa- 
culté de  conserver  pendant  neuf  ans  les  lieux  où 
s'exploite  le  commerce  et  ceux  qu'il  occupe  per- 
sonnellement, en  payant  à  la  succession  le  loyer 
desdits  lieux  d'après  la  valeur  estimative.  La  se- 
conde disposition  seule  constitue  un  bail  dont  la 
durée  est  celle  de  la  société.  La  première  est  de 
l'essence  même  de  la  société,  et  la  dernière  n'est 
qu'une  promesse  éventuelle. 

121 .  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  acte  de  so- 
ciété que  l'un  des  associés  prélèvera,  sur  le  pro- 
duit des  actions  émises,  une  somme  déterminée 
pour  la  valeur  des  immeubles  par  lui  apportés 
dans  la  société  et  des  travaux  par  lui  exécutés, 
il  est  dû  le  droit  de  vente  d'immeubles  sur  celte 
disposition  particulière  du  contrat.  Cass.,  8  mars 
1842. 

122.  Il  en  est  de  même  du  contrat  portant 
qu'une  partie  du  produit  des  actions  servira  à 
rembourser  aux  fondateurs  de  la  société  la  valeur 
des  immeubles  par  destination  incorporés  à  un 
immeuble  qu'ils  apportent  dans  la  société.  Cass., 
18  août  1842. 

123.  Le  droit  de  vente  mobilière  est  égale- 
ment dû  sur  l'acte  de  société  portant  que  l'un  des 
associés  recevra  le  prix  de  revient  des  marchan- 
dises ou  matières  premières  qu'il  fait  entier  en 
société.  Trib.  de  la  Seine,  1*r  déc.  1841. 

124.  Mais  la  stipulation  d'un  acte  de  société 


qui  attribue    à   l'un   des  associés,   dont  l'apport 

consiste  en   immeubles,  i»-  capital  île-;  actions 

prises  par  les  autres  associes,   pour  l'indemniser 

de  son  industrie  et  des  fonction!  de  gérant,  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  opérant  une  mu- 
tation d'immeubles,  passible  du  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement.  Cass.,  30  ;ioùt  1844. 
135.  De  même  encore  l'acte  de  société  en 
commandite  par  actions  par  lequel  I  un  des  asso- 
ciés abandonne  un  immeuble  à  la  société,  au 
moyen  de  ce  qu'il  lui  est  délivré  un  certain  nom- 
bre de  ces  actions,  n'est  point  passible  du  droit 
proportionnel  de  vente.  Trib.  du  Havre,  30  juin 
1841. 

126.  La  clause  d'un  acte  de  société  en  nom 
collectif  et  en  commandite  par  laquelle  on  alloue 
un  traitement  annuel  aux  administrateurs  ou  au 
gérant  de  la  société,  n'est  passible  d'aucun  droit 
particulier.  Une  telle  stipulation  est  de  l'essence 
du  contrat  de  société.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  1 1. 

127.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  transcrip- 
tion a  percevoir  sur  les  sociétés  commerciales 
contenant  apports  d'immeubles,  —  V.  Société, 
205  et  s. 

128.  Le  droit  de  transcription  est  exigible  sur 
l'adjudication  des  immeubles  dépendant  d'une  so- 
ciété anonyme  en  faveur  de  quelques  uns  des  ac- 
tionnaires. Trib.  de  la  Seine,  20  août  1840. 

129.  l/.i  délibération  d'une  société  d'action- 
naires qui  oblige  chacun  de  ses  membres  à  verser 
une  somme  déterminée  par  action  dans  la  caisse 
du  trésorier  général  de  la  société,  est  passible  du 
droit  fixe  d'un  franc,  comme  dérivant  du  premier 
acte. 

130.  Les  actes  sous  seing  privé  contenant  éta- 
blissement, changement,  prolongation  ou  disso- 
lution de  société,  doivent  être  enregistrés  avant 
la  remise  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  des 
extraits  dont  l'affiche  est  ordonnée. 

131.  Les  extraits  des  actes  de  cette  espèce, 
signés  et  certifiés  par  les  associés,  et  ceux  des 
mêmes  actes  qui  sont  passés  devant  notaires, 
doivent  aussi  être  enregistrés  au  droit  fixe  d'un 
franc  avant  la  même  époque,  excepté  lorsqu'ils 
sont  délivrés  par  les  notaires  possesseurs  des 
minutes.  //;. 

132.  La  déclaration  signée  par  les  associés  ou 
gérants,  portant  que  la  société  a  été  formée  par 
convention  verbale,  doit  également  être  enregis- 
trée avant  d'être  reçue  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce.  Ib. 

133.  L'acte  passé  au  greffe  pour  la  publica- 
tion des  sociétés  de  commerce  est  passible  du 
droit  fixe,  indépendamment  du  droit  de  rédac- 
tion ;  mais  il  n'est  dû  aucun  droit  de  dépôt  pour 
la  remise  de  l'extrait  au  greffe.  Décret  12  juill. 
1808,  art.  Irr. 

134.  Les  droits  perçus  sur  un  contrat  de  so  - 
ciété  qui  n'a  pas  reçu  d'exécution  ne  sont  pas 
restituables,  quand  même  la  société  aurait  été 
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déclarée  oulle  à  défaut  de  publication .  Trib.  de  la 
Seine,  1er  déc.  4  841 . 

135.  Durant  l'existence  de  la  société  les  ac- 
tions ou  intérêts  dans  les  sociétés  de  finance,  de 
commerce  ou  d'industrie,  sont  réputés  meubles  à 
l'égard  de  chaque  associé,  encore  que  des  im- 
meubles dépendant  de  ces  entreprises  appartien- 
nent aux  sociétés  (Civ.  art.  529)  ;  par  conséquent 
les  cessions  de  parts  ou  d'intérêts  dans  les  so- 
ciétés de  commerce  existantes  ne  peuvent  dans 
aucun  cas  être  soumises  qu'aux  droits  déterminés 
pour  les  mutations  de  biens  meubles. 

136.  Dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation,  ce  droit  est  de  50  cent, 
par  100  fr.  si  le  fonds  social  est  divisé  en  ac- 
tions négociables,  et  de  2  p.  100  s'il  ne  s'agit  que 
d'intérêts  dans  une  société  dont  le  capital  n'est 
pas  divisé  en  actions.  —  V.  à  ce  sujet,  Actions 
de  société,  §  6,  et  Transport  d'actions,  où  cette 
matière  sera  plus  spécialement  traitée. 

137.  Si  un  associé  cède  son  action  ou  son 
intérêt  dans  la  société  à  un  tiers  qui  est  obligé 
de  la  céder  à  la  société  ,  en  vertu  des  statuts  de 
celte  société,  l'acte  de  vente  opère  un  retrait  pas- 
sible seulement  du  droit  de  50  cent,  par  100  fr. 
—  V.  Retrait,  9. 

1 38.  L'acte  par  lequel  les  associés  en  nom  col- 
lectif remboursent  au  commanditaire  une  partie 
de  sa  commandite,  au  moyen  de  quoi  l'intérêt  de 
celui-ci,  dans  la  société,  se  trouve  réduit  propor- 
tionnellement, ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
de  2  p.  100,  comme  cession  de  parts  d'intérêts 
dans  le  fonds  social  et  n'est  passible  que  du  droit 
fixe.  Trib.  de  Bordeaux,  2  mai  1842. 

139.  L'estimation  de  la  valeur  des  actions 
industrielles  cotées  à  la  bourse  doit,  dans  les  dé- 
clarations de  successions,  être  faite  d'après  le 
cours  à  l'époque  du  décès.  Trib.  de  Lyon,  2  9  août 
1843. 

1  40.  Mais  si  les  actions  ne  sont  pas  cotées,  les 
héritiers  ne  sont  pas  tenus  de  les  déclarer  pour 
leur  valeur  nominale,  ils  doivent  être  admis  à 
faire  la  déclaration  de  leur  valeur  au  jour  du  dé- 
cès. Trib.  de  Lyon,  28  fév.  1832. 

141.  Les  règles  relatives  aux  dissolutions  et 
aux  partages  des  sociétés  civiles  s'appliquent  éga- 
lement lorsqu'il  s'agit  de  sociétés  de  commerce  ; 
ainsi  lorsque  des  associés,  par  qui  des  immeubles 
ont  été  acquis  en  commun  ,  partagent  les  objets 
de  leur  commerce,  et  attribuent  les  immeubles 
à  un  seul  d'entre  eux  et  aux  autres  des  voleurs 
mobilières  dépendant  également  de  la  société,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  un  droit  de  soulte. 
Cass.  ,  !»  mars  1831.  Trib.  de  la  Seine,  18  mai 
1836. 

142.  Mais  lorsqu'une  société  a  été  constituée 
par  actions  pour  l'exploitation  et  la  revente  de 
terrains  appartenant  à  quelques-uns  des  associes, 
et  que  cette  société  est  dissoute  avant  la  tin  de 
l'opération  ,  l'acte  par  lequel  des  portions  de  ces 


terrains  sont  abandonnées  à  des  actionnaires  au- 
tres que  ceux  qui  les  avaient  apportés ,  pour  les 
remplir  de  la  valeur  de  leurs  actions,  doit  être 
considéré  comme  opérant  une  transmission  d'im- 
meubles a  titre  onéreux.  Eu  conséquence,  un  tel 
acte  est  passible  du  droit  de  vente.  Cass.,  12 
août  1839. 

143.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux 
partages  faits  à  la  dissolution  de  la  société  et  par 
lesquels  des  immeubles  sont  attribués  eu  totalité 
ou  en  partie  à  des  sociétaires  qui  n'eu  avaient  pas 
fait  l'apport.  —  V.  Société,  218  et  s. 

SOCIÉTÉ  entre  notairks.  —  V.  Association 
de  notaire*. 

SOCIÉTÉ    TACITE  OU  TAIS1BLE.  —   Y.    CotlUllU- 

nauté  tacite  et  Société,  54. 

SOCIÉTÉ  territoriale.  On  appelle  ainsi  une 
association  entre  propriétaires  d'héritages,  dans 
le  but  de  dessécher  des  marais  ou  de  préserver 
leurs  terres  des  inondations. 

1 .  Dans  ces  associations,  les  associés  ont  pour 
objet,  en  cherchant  à  se  préserver  des  dangers 
des  inondations  et  de  la  contagion  du  mauvais 
air,  d'améliorer  les  terres  sur  lesquelles  ils  opè- 
rent, de  les  rendre  plus  propres  à  la  culture,  et 
de  tirer  des  bénéfices  de  leurs  travaux  de  dessè- 
chement et  d'assainissement.  TropL,  du  Contrat 
de  Société,  1 5 . 

2.  Toutefois,  si  l'association  n'a  pour  objet  que 
de  se  préserver  de  risques  ,  sans  arriver  à  des 
bénéfices,  elle  ne  forme  qu'une  communauté  et 
n'est  pas  soumise  aux  principes  généraux  (pu 
concernent  le  contrat  de  société.  TropL,  14. 

3.  Enregistrent.  Il  est  dû  le  droit  fixe  de  5  fr. 
09  c.  sur  les  actes  qui  établissent  de  telles  so- 
ciétés ou  communautés  d'intérêts.  —  V.  Société, 
218  et  s. 

SŒUR.  —  V.  Frères. 

SOEURS  hospitalières.  Dames  qui  se  dé- 
vouent au  service  des  individus  admis  dans  les 
hospices,  ou  à  porter  aux  pauvres  des  secours  a 
domicile.  V.  le  décret  du  18  fév.  1809  et  Com- 
munauté religieuse,  Congrégation,  Établissement 
public,  Hospices. 

SOL.  De  solum,  terre,  terrain.  Se  dit  tantôt 
de  la  terre  que  couvre  ou  doit  couvrir  un  bâti- 
ment ,  tantôt  de  la  propriété  du  fonds  d'un  héri- 
tage. -—  V.  Accession,  Propriété. 

SOLDE.  C'est  le  payement  qui  se  fait  pour 
demeurer  quitte  d'un  compte.  —  Y.  Compte,  Ile- 
pétition,  Retenues  sur  la  solde. 

SOLDE  de  retraite.  —  V.  Pension  de  re- 
traite, Saisie-arrét. 

SOLENNEL  (acte).  C'est  celui  pour  lequel  la 
loi  prescrit  certaines  formes,  comme  les  testa- 
ments, les  mariages,  etc.  —  V.  Acte. 

SOLENNITES.  Se  dit  des  tonnes  spéciale- 
ment prescrites  pour  un  acte  et  sans  lesquelles 
il  ne  pourrait  subsister.  —  V.  Acte,  Forme.  For- 
malité. 
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SOLES.  On  appelle  soles  ou  taisons  chacune 
tirs  divisions  annuelles  et  alternatives  (pu'  l'on 
établi!  suc  des  terres  cultivables.  -  V.  Assole- 
ment, Bail  à  ferme,  Dessalement. 

SOLIDARITÉ.  C'est,  relativement  à  plusieurs 
créanciers  d'une  môme  chose,  le  droit  qu*a  cha- 
cun d'eux  de  se  la  faire  payer  en  totalité  ;  et,  re- 
lativement a  plusieurs  débiteurs,  l'obligation  qui 
leur  esl  imposée  île  payer,  un  seul  pour  tous,  la 
somme  qu'ils  doivent  eu  commun. 

DIVISION. 

§  1er.  —  Ce  que  c'est  que  la  solidarité,  Entre 
qui  elle  peut  avoir  lieu. 

§  2.  —  De  la  solidarité  entre  les  créanciers. 

$  3.  —  De  ta  solidarité  entre  les  déuiteirs;  et 
d'abord  en  quels  cas  a  lieu  la  solidarité  cuire  dé- 
biteurs. Par  quels  Mies  et  comment  elle  s'établit. 
A  quoi  elle  pont  s'appliquer. 

§4.  —  Des  effets  de  lu  solidarité  entre  les  dé- 
biteurs. 

§  5.  —  De  l'extinction  de  la  solidarité  entre,  les 
débiteurs. 

§6.  —  Timbre  et  enregistrement. 


§  1er.  —  Ce  que  c'est  que  la  solidarité.  Entre  qui 
elle  ]>cut  avoir  lieu. 

1.  Lorsque  plusieurs  personnes  qui  figurent 
dans  une  obligation  ont  stipulé  ou  promis  d'une 
manière  coujonclive,  soit  comme  créancières,  soit 
comme  débitrices,  le  droit  ou  l'obligation  se  di- 
visent entre  elles ,  de  manière  que  ch  :cune  ne 
profite  ou  n'est  obligée  que  pour  sa  part ,  encore 
bien  qu'il  s'agisse  d'une  même  chose  ou  d'une 
même  somme.  Tel  est  le  principe  général,  fondé 
sur  ce  que  chacun  n'est  censé  avoir  stipulé  que 
pour  soi  et  dans  son  propre  intérêt.  —  V.  Obli- 
gation, 71  et  s. 

9.  Mais  la  solidarité  change  cet  état  de  cho- 
ses :  les  stipulations  étaient  distinctes  ;  elles  n'en 
forment  plus  qu'une  :  il  n'y  a  plus  qu'une  seule 
créance,  qu'une  seule  dette.  Cum  unasit  obliga- 
tio,  una  summa  est.  L.  3,  §  I ,  D.  de  duobus  reis. 
Toull.,  6,  7-25,  729  et 732. 

2  bis.  Ainsi,  lorsque  c'est  entre  les  créanciers 
qu'existe  la  solidarité,  chacun  d'eux  peut  se  faire 
payer  la  totalité  de  la  dette  (Civ.  H  97)  ;  la  pres- 
cription interrompue  a  l'égard  de  l'un  profite  aux 
autres.  1  199,  etc.  —  Si  la  solidarité  existe  entre 
les  débiteurs,  le  créancier  peut  s'adresser  a  celui 
qu'il  lui  plaît  de  choisir  (  1203).  La  caution  de 
l'un  d'eux  peut  être  prise  par  le  créancier  (L.  G, 
§  4 ,  D.  de  duob.  reis)  ;  les  poursuites  faites  contre 
l'un  .  ou  la  reconnaissance  qu'il  fait  de  la  dette , 
interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous 
(1206);  le  payement  fait  par  un  seul  libère  les 
autres  (1200)  ;  la  portion  de  celui  qui  est  insol- 
vable se  répartit  entre  tous  (1214),  etc. 

3.  Tellement  que  chacuu  ,  soit  des  créanciers, 


soit  des  débiteurs  solidaires,  est  réputé  agir  pour 

les   antres  ou  les  obliger  dans  tout  ce  qu'il    fait; 

en  sorte  qu'il  existe  entre  eux  un  m  mdal  tacite 

mais  réel,  de  faire  les  uns  pour  les  autres  tout  ci; 
qui  concerne  la  créance  ou  la  dette.  L.  2  ,  I).  de 
duob.  reis.  Toull.,  0,  729.  —  C'esl  ainsi  ,  indé- 
pendamment de  ce  qui  a  été  dit  plus  haul  ,  que 
les  codébiteurs  sont  cautions  les  uns  des  autres 
(Civ.  1210);  (pie  le  fait  ou  la  faute  de  l'un  nuit  a 
l'autre.  L.  48,  I).  de  duob.  reis.  Civ.   1205. 

4.  De  la  il  existe  entre  les  créanciers  soli- 
daires ou  entre  les  débiteurs  solidaires  une  véri- 
table société  pour  ce  qui  concerne  le  recouvre- 
ment de  la  créance  ou  le  payement  do  la  dette  et 
les  actions  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu. 
L.  10,  I).  de  duob.  reis.  Toull.,  6,  729.  —  Car 
la  société  ne  va  pas  au  delà.  En  effet,  chacun 
stipule  pour  son  intérêt  particulier,  et  le  béné- 
fice de  l'obligation  est  divisible.  Le  créancier  qui 
reçoit  la  totalité  est  obligé  de  faire  part  aux 
autres.  De  même,  chacun  des  codébiteurs  n'est 
tenu  vis-à-vis  des  autres  que  pour  sa  part  (Civ. 
1213),  c'est-à-dire  sans  solidarité,  etc. 

5.  La  conséquence  qui  résulte  de  cette  théo- 
rie, c'est  que  les  règ'es  de  la  société  ou  du  man- 
dat devront  être  appliquées  en  général.  Et,  en 
effet,  le  codébiteur  solidaire  qui  a  payé  la  tota- 
lité de  la  dette  a  l'action  pro  socio  contre  chacun 
de  ses  codébiteurs.  V.  Poth.,  282. 

6.  Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  que  la 
solidarité  peut  exister  soit  entre  les  créanciers, 
soit  entre  les  débiteurs.  L.  ult.  C.  de  duob.  rets. 

7.  Toutefois  nous  observerons  que  la  solida- 
rité entre  créanciers  est  fort  rare  dans  notre  droit 
(Polhier,  259)  :  ce  qui  fait  que  nous  ne  nous  éten- 
drons pas  trop  sur  cette  matière. 

§  2.  —  De  la  solidarité  entre  les  créanciers. 

8.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs 
créanciers,  lorsque  le  titre  donne  a  chacun  d'eux 
le  droit  de  demander  le  payement  du  total  de  la 
créance,  et  que  le  payement  fait  à  l'un  d'eux 
libère  le  débiteur,  encore  que  le  bénéfice  de 
l'obligation  soit  partageable  et  divisible  entre  les 
divers  créanciers  (Civ.  1197).  Ou  appelle  alors 
ces  créanciers  correi  credendi ,  correi  slipulandi. 

9.  Pareille  solidarité  peut  être  stipulée  dans 
tous  les  contrats,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient 
(L.  9,  de  duobus  reis).  Elle  peut  s'établir  aussi 
par  testament  (L.  10,  D.  de  légat.,  2").  Elle  peut 
résulter  de  la  loi  seule,  par  exemple,  eu  matière 
de  société. 

10.  Mais,  pour  que  la  solidarité  entre  créan- 
ciers, 'lu  moins  celle  qui  ne  résulte  pas  de  la  loi, 
puisse  avoir  lieu,  il  faut  qu'elle  soit  expressément 
stipulée  (L.  i  l,§  1,  D.  de  duob.  reis.  Civ.  I  I9~). 
Autrement,  la  créance  se  diviserait  entre  les 
créanciers,  qui  ne  pourraient  demander  que 
leurs  parts  et  portions. 
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H.  Ce  n'est  pas  qu'il  existe  à  cet  égard  des 
termes  sacramentels;  mais  il  faut  la  volonté  des 
parties  exprimée  sans  équivoque,  et  qu'il  en  ré- 
sulte que  l'obligation  a  été  contractée  envers 
chacun  des  créanciers  pour  le  total ,  de  même 
que  si  chacun  d'eux  était  le  seul  créaucier,  de 
telle  sorte  que  ^e  payement  fait  à  l'un  d'eux  doive 
libérer  les  autres.  Civ.  M 97.  Poth.,  261. 

12.  Par  exemple,  il  y  a  solidarité  entre  les 
créanciers,  lorsque  l'obligation  les  comprend  sous 
une  disjouctive  :  comme  si  j'ai  promis  de  douner 
1,000  fr.  à  Titius  ou  à  Caïus;  comme  si  encore 
un  testateur  a  laissé  au  choix  de  son  héritier  de 
donner  une  somme  à  Titius  ou  à  Caïus.  L.  1  6,  D. 
de  légat.  2°.  Poth.,  259.  Toull.,  6,  727. 

13.  Il  n'importe  d'ailleurs  que  les  créanciers 
aient  stipulé  d'une  manière  différente,  comme  si 
les  uns  l'ont  fait  purement  et  simplement ,  et  les 
autres  conditionnellement  ;  ou  si  le  payement 
doit  leur  être  fait  en  lieux  différents.  Arg.  Civ. 
1201.  V.  inf.  §  3. 

1  4.  Chacun  des  créanciers  solidaires  a  le  droit 
de  demander  le  payement  du  total  de  la  créance, 
et,  si  le  titre  n'est  pas  authentique,  de  con- 
traindre le  débiteur  par  voie  d'exécution  parée. 
Civ.  1197. 

Alors  chacun  agit  pour  les  autres.  L.  2,  D.  de 
duobus  reis.  V.  sup.  4. 

1  5.  Tellement,  que  le  payement  fait  à  l'un  des 
créanciers  libère  le  débiteur  envers  les  autres, 
encore  que  le  bénéfice  de  l'obligation  soit  divi- 
sible entre  les  divers  créanciers.  L.  3,  §  I,  D. 
eod.  Civ.  1197. 

10.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à 
l'égard  de  l'un  des  créanciers  solidaires,  profite 
aux  autres  créanciers.  L.  2,  D.  eod.  Civ.  1199. 

1 7.  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  créanciers  solidaires,  tant  que  la 
chose  est  entière.  L.  10,  D.  eod.  Civ.  1198. 

18.  Mais,  s'il  avait  été  prévenu  par  la  pour- 
suite de  l'un  d'entre  eux,  le  débiteur  ne  pourrait 
plus  payer  qu'à  lui.  L.  eod.  Civ.  1198.  Poth., 
260.  Toull.,  725. 

19.  Néanmoins,  la  remise  qui  n'est  faite  que 
par  l'un  des  créanciers  solidaires  ne  libère  le  dé- 
biteur que  pour  la  part  de  ce  créancier  (Civ. 
1198).  Cela  est  contraire  au  droit  romain,  d'après 
lequel,  lorsque  l'un  des  créanciers  solidaires  fai- 
sait remise  de  sa  dette  au  débiteur,  il  le  libérait 
envers  les  autres,  si  ceux-ci  n'avaient  point  en- 
core fait  de  poursuites.  L.  2,  D.  de  duob.  reis. 

20.  Quant  aux  effets  de  la  solidarité  à  l'égard 
des  créanciers  entre  eux,  chacun  n'est  réputé  sti - 
puler  <pie  pour  son  intérêt  particulier,  malgré  le 
lien  de  solidarité,  qui,  encore  une  fois,  donne 
seulement  à  l'un  pouvoir  d'agir  pour  les  autres. 
L.  2,  D.  eod. 

21.  Tellement  que  le  bénéfice  de  l'obligation 
est  divisible  et  partageable  (Civ.  1 197)  ,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  obligation  qui ,  de  sa  na- 


ture, soit  indivisible.  —  V.  Divisibdité  et  indi- 
visibilité. 

22.  En  conséquence,  le  créaucier  solidaire 
qui  a  exigé  et  reçu  la  totalité  de  la  créance  est 
tenu  de  compter  aux  autres  des  portions  qui  leur 
reviennent,  et  qui  doivent  être  réputées  égales  si 
rien  ne  les  fait  connaître.  Car  le  droit  qui  est 
conféré  a  chacun  d'eux,  de  recevoir  et  d'exiger 
la  créance,  n'est  qu'une  sorte  de  mandat.  Toul- 
lier,  727. 

23.  Il  en  serait  autrement  néanmoins  dans  le  cas 
dont  nous  avons  parlé  12,  savoir,  celui  où  j'aurais 
promis  de  donner  1,000  fr.  à  Titius  ou  à  Caïus, 
et  celui  où  un  testateur  aurait  laissé  au  choix  de 
son  héritier  de  donner  une  somme  à  Titius  ou  à 
Caïus.  Dans  ces  deux  cas,  celui  qui  aurait  reçu 
la  somme  en  entier  n'en  devrait  rien  à  l'autre. 
Poth.,  259.  Toull.,  G,  727. 

24.  Par  suite,  l'interruption  de  l'un  d'entre 
eux,  dans  le  même  cas,  n'interrompt  pas  en  fa- 
veur de  l'autre. 

§  3.  —  De  la  solidarité  entre  les  débiteurs; 
et  d'abord  en  quel  cas  elh-  a  lieu.  Par  quels 
actes  et  comment  elle  s'établit .  A  quoi  elle  peut 
s'appliquer. 

25.  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs, 
lorsqu'ils  sont  obligés  à  une  même  chose .  de 
manière  que  chacun  puisse  être  contraint  pour 
la  totalité,  et  que  le  payement  fait  par  un  seul 
libère  les  autres  envers  le  créancier.  Civ.  1200. 
Ceux  qui  s'obligent  de  cette  manière  sont  ceux 
qu'on  appelle  correi   debendi. 

26.  De  même  que  la  solidarité  de  la  part  des 
créanciers  consiste  en  ce  que  l'obligation  d'une 
même  chose  est  contractée  envers  plusieurs  per- 
sonnes, comme  si  chacun  d'eux  en  était  le  seul 
créancier,  de  même  la  solidarité  de  la  part  des 
débiteurs  consiste  en  ce  que  l'obligation  est  con- 
tractée par  chacun  pour  le  total,  comme  si  cha- 
cun en  était  le  seul  débiteur,  de  manière  néan- 
moins que  le  payement  fait  par  l'un  d'eux  libère 
les  autres.  Poth.,  261. 

27.  Nul  doute  aussi  que  la  solidarité  entre 
débiteurs  ne  puisse  être  stipulée,  dans  quelque 
acte  que  ce  soit,  par  contrat,  comme  par  testa- 
ment [L.  9,  D.  de  duobus  reis).  Poth.,  265  et 
269.  Toull.,  6,  720. 

28.  Elle  peut  résulter  de  la  loi  dans  certains 
cas  (Civ.  120  2).  V.  inf.  37  et  s. 

29.  Mais  comment,  hors  ce  dernier  cas,  s'éta- 
blit la  solidarité?  Quelles  conditions  sont  néces- 
saires? Et  d'abord,  elle  doit  être  expressément 
stipulée  ;  elle  ne  se  présume  pas  (L.  44,  §  S,.Q. 
coi.  Civ.  1202).  Autrement,  lorsque  plusieurs 
ont  contracté  une  obligation  envers  quelqu'un, 
ils  sont  présumés  ne  l'avoir  contractée  chacun 
<pie  pour  sa  part  (D.  L.  I  t,  §  2,  nov.  99).  La 
raison  en  est  que,  dans  le  doute,  l'interprétation 
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des  obligations  a  lieu  en  favour  des  débiteurs. 
Civ.  I  l»i_>. 

30.  Par  exemple,  dans  l'espèce  d'un  immeu- 
ble <jui  appartient  à  quatre  propriétaires,  trois 
L'ayant  vendu  solidairement,  et  ayant  promis  de 
faire  ratifier  la  vente  par  le  quatrième  preprié* 
taire,  il  a  été  jugé  que  celui-ci,  en  ratifiant,  n'é- 
tait pas  censé  avoir  vendu  solidairement,  parce 

que  les  trois  autres  ;iv;iient  bien  promis  pour  lui 

qu'il  accéderait  à  la  vente,  mais  il  n'y  était  pas 

exprimé  qu'il  accéderait  solidairement  (Pothier, 
205).  Il  faut  donc,  dans  un  cas  semblable,  qu'il 
soit  dit  que  les  vendeurs  présents  a  l'acte  obli- 
gent solidairement  avec  eux  celui  pour  lequel  ils 
se  portent  fort,  :  sans  cela,  il  n'existera  point 
contre  ce  dernier  de  solidarité. 

31.  Quoique  Ja  solidarité,  hors  le  cas  où  elle 
résulte  de  la  loi,  doive  être  établie  d'une  manière 
expresse,  il  ne  faut  pas  conclure  de  la  que  les 
mots  solidaire  ou  solidarité  doivent  être  absolu- 
ment employés.  Car,  ainsi  que  nous  l'avons  re- 
marqué sup.  H,  nous  ne  connaissons  point  de 
termes  sacramentels.  Ceux  dont  il  s'agit  peuvent 
donc  être  remplacés  par  des  équivalents;  et  en 
résultat  il  suffit  que  les  expressions  qui  ont  été 
employées  expriment  sans  équivoque  la  volonté 
des  contractants  ou  du  contractant.  Toullier, 
6,  721. 

32.  Par  exemple,  lorsqu'il  est  dit  l'un  pour 
l'autre,  un  seul  pour  le  tout,  chacun  pour  le  tout, 
les  débiteurs  sont  bien  évidemment  solidaires,  et 
quoiqu'on  n'ait  pas  employé  ce  mot,  la  chose  y 
est.  Ih. 

33.  Ainsi  encore  la  renonciation  de  deux  dé- 
biteurs au  bénéfice  de  division  et  de  discussion, 
équivaut  à  une  clause  expresse  de  solidarité. 
Pothier,  270.  Grenoble,  20  janv.  1830.  V. 
inf.  50. 

33  bis.  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte 
suffisamment  que  c'est  mal  à  propos  que  les  no- 
taires ajoutent  encore  parfois  à  l'expression  de 
solidarité  celles  qui  viennent  d'être  rapportées. 
La  clause  de  renonciation  au  bénéfice  de  division 
et  de  discussion  a  même  cela  de  choquant  qu'elle 
suppose  un  droit  qui  n'existe  pas,  comme  le  fai- 
sait remarquer  l'orateur  du  gouvernement  (Bigot 
de  Préameueu).  Aussi,  dans  tous  les  temps,  les 
auteurs  se  sont  élevés  contre  cette  surabondance 
de  termes,  quePasquier,  dans  ses  Recherches,  9, 
en.  4l,  rapporte  à  une  ignorauce  sourde  et  su- 
pine. 

34.  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  testateur  s'est 
servi  d'une  disjonctive  pour  charger  ses  héritiers 
d'un  legs;  ils  sont  alors  tenus  solidairement  de 
l'acquitter  :  comme  lorsqu'il  a  dit  :  Je  charge 
mon  fils  Paul  ou  mon  fils  Pierre  de  donner 
L000  fr.a  Jacques  {L.  8,  §  I,  U.  d<-.  Icyal.  !•). 
En  effet,  cette  manière  de  s'exprimer  indique 
clairement  et  sans  équivoque  que  le  testateur  a 
voulu  que  chacun  de  ses  ûls  pût  être  contraint  a 
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payer  set!  les  1,000  fr., sauf  son  recours  contre 
son  frère.  Poth.,  869.  Toull.,  G,  721. 

;r.j.  En  outre, il  est  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
solidarité,  que  les  débiteurs  s'obligent  dans  le 

même  temps  et  par  le  même  acte  (/.  12,  I). 
deduqb.  reiê,  Toull.,  'i,  913).  Si  donc  l'un  s'o- 
bligeait solidairement  fl  une  chose  a  laquelle  un 
autre  se  serait  obligé  la  veille,  ce  ne  seraient  pas 
deux  OOObligés  solidaires  (/,.  eoil.).  Le  second  ne 
devrait  être  considéré  que  comme  caution.  Tel- 
lement que  les  poursuites  qui  seraient  faites 
contre  lui  n'iuterrompraient  pas  la  prescription 
;i  l'égard   du   premier  obligé.   Toull.  ,  ib.  —  V. 

Cautionnement» 

3G.  Peu  importe,  au  surplus,  que  les  débi- 
teurs soient  obligés  différemment  l'un  de  l'autre; 
ils  ne  laisseut  pas  d'être  codébiteurs  solidaires, 
comme  lorsque  l'un  s'est  obligé  purement  et  sim- 
plement, taudis  que  l'autre  s'est  obligé  seulement 
sous  condition,  ou  a  pris  un  terme  pour  payer; 
ou  bien  lorsqu'ils  se  sont  obligés  de  faire  le  paye- 
ment en  différents  lieux.  L.  7  et  9,  D.  de  duob. 
reis.  Civ.  -120-1.  Poth.,  263.  Toull. ,  722. 

37.  Quant  aux  cas  dans  lesquels  la  solidarité 
est  établie  de  pleiu  droit,  en  vertu  d'une  dispo- 
sition de  la  loi  (Civ.  1  1  22),  nous  ne  pourrons  les 
rappeler  ici  que  d'une  manière  incomplète;  voici 
les  principaux  : 

38.  Et  d'abord  nous  citerons  le  cas  de  l'obli- 
gation que  contractent  plusieurs  tuteurs  qui  se 
chargent  d'une  même  tutelle  ,  ou  de  celle  que 
contractent  plusieurs  personnes  qui  se  chargent 
de  quelque  administration  publique,  telles  que 
sont  des  fabriciens  ,  des  administrateurs  d'hôpi- 
taux. Ces  charges  sont  solidaires.  Poth.,  267. 

39.  La  solidarité  a  lieu  en  matière  commer- 
ciale, non-seulement  entre  associés  (Comm.  22) 
ou  entre  les  divers  signataires  d'un  effet  de  com- 
merce, mais  encore  toutes  les  fois  que  diverses 
personnes  se  sont  obligées  a  i'exécutiou  d'un  en- 
gagement commercial,  par  elles-mêmes  ou  par 
un  préposé  qu'elles  ont  nommé  en  commun.  Les 
art.  22  et  140  Comm.,  qui  ne  se  sont  expli- 
qués que  pour  certains  cas,  n'ont  point  dérogé 
à  l'usage  du  commerce  et  aux  principes  parti- 
culiers qui  régissent  les  matières  commerciales. 
Pard.,  190. 

40.  11  n'importe  à  cet  égard  que  l'obligation 
qu'une  personne  contracte  conjointement  avec 
une  autre,  concerne  seulement  l'intérêt  de  cette 
dernière,  de  façon  que  le  coobligé  ne  soit  en 
quelque  sorte  que  sa  caution.  C'est  la  nature  de 
l'engagement  principal  qui  doit  décider,  et  d'ail- 
leurs cette  considération  ne  peut  valoir  contre  le 
créancier.  76. 

41.  Ensuite,  l'obligation  est  solidaire  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  ont  concouru  à  un  délit  :  ils 
sont  tous  obligés  solidairement  a  la  réparation. 
C.  pén. 

42.  Cette  décision  est-elle  applicable  aux  co- 
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auteurs  et  complices  de  faits  de  dol  et  de  fraude 
noo  qualifiés  délits  par  la  loi?  L'affirmative,  en- 
seignée par  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Solidarité, 
§  { A  ,  et  Pigeau,  4  ,  505,  a  été  consacrée  par 
deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ,  des  3*'  juill. 
4  817  et  4  2  fév.  4  84  8.  Contr.  Toull.,  41,  4  51. 

43.  Remarquez,  au  surplus,  que  le  principe 
consacré  par  l'art.  1202  Giv. ,  et  selon  lequel  la 
solidarité  ne  se  présume  point  et  doit  être  ex- 
pressément stipulée,  n'est  pas  restreint  aux  obli- 
gations conventionnelles.  Il  est  commun  à  celles 
qui,  suivaut  l'art.  4  370  même  Gode,  résultent 
soit  de  l'autorité  seule  de  la  loi ,  soit  d'un  fait 
personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé.  Merl.,  loc. 
ci*.,  §9. 

44.  Lorsque  c'est  la  loi  qui  prononce  la  soli- 
darité, elle  opère  le  même  effet  que  le  contrat. 
Toull.,  6,  729,  40,  205. 

45.  La  solidarité  s'étend-elle  aux  dommages 
et  intérêts?  V.  sup.  42  et  inf.  53. 

46.  S'étend-elle  aux  dépens?  —  V.  Dé- 
pens, 29. 

47.  La  loi  du  20  août  4  792,  qui  a  aboli  la  so- 
lidarité dans  la  prestation  des  rentes,  n'est  point 
applicable  aux  rentes  créées  depuis  le  Code  ci- 
vil. —  Y.  Rente. 

§  4 .  —  Des  effets  de  la  solidarité  entre  les 
débiteurs. 

48.  Les  effets  de  la  solidarité  entre  les  débi- 
teurs doivent  être  considérés  a  l'égard  des  créan- 
ciers et  a  l'égard  des  débiteurs  entre  eux. 

49.  A  l'égard  des  créanciers.  Le  créancier 
d'une  obligation  contractée  solidairement  peut 
s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choi- 
sir (L.  3,  §  1,  D.  de  duobus  reis.  Giv.  1203). 
C'est  une  conséquence  nécessaire  de  ce  que  cha- 
cun des  débiteurs  solidaires  est  débiteur  du 
total  ;  de  ce  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  créance,  une 
seule  dette  (L.  3,  §  I,  D.  eod.  Toull.,  6,  725, 
729  et  732).  V.  sup.  2. 

50.  Tellement  que  le  débiteur  auquel  le  créan- 
cier s'adresse  ainsi  pour  le  total,  ne  peut  lui  op- 
poser le  bénéfice  de  division  (D.  art.  4  203). 
C'est-à-dire  qu'il  n'est  pas  recevable,  en  offrant 
.sa  part,  à  demander  que  le  créancier  se  pourvoie 
contre  les  autres  débiteurs,  chacun  pour  sa  part, 
lorsqu'ils  sont  solvables  (L.  47,  D.  locati.). 

5<.  Et  remarquez  que  le  choix  que  le  créan- 
cier fait  de  l'un  de  ses  débiteurs,  contre  lequel  il 
exerce  ses  poursuites,  ne  libère  pas  les  autres 
tant  qu'il  n'est  pas  payé  (L  28,  D.  de  fide  juss. 
et  mand.).  De  là  les  poursuites  faites  contre  l'un 
des  débiteurs  n'empêchent  pas  le  créancier  d'en 
exercer  de  pareilles  contre  les  autres  (D.  L.  28  ; 
Giv.  1204);  c'est-à-dire,  qu'après  avoir  com- 
mence des  poursuites  contre  l'un  d'entre  eux,  il 
peut  les  abandonner  pour  en  poursuivie  un  autre 
ou  pour  les  poursuivre  tous  eu  même  temps. 
Poth.,  274. 


52.  C'est  encore  par  une  suite  du  même  prin- 
cipe que,  si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou 
pendant  la  demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
débiteurs  solidaires,  les  autres  codébiteurs  ne 
sont  point  libérés  de  l'obligation  de  payer  le  prix 
de  la  chose  (Civ.  4  205).  Alors  le  fait  de  l'un  nuit 
à  l'autre.  L.  4  8,  D.  de  duobus  reis. 

53.  Toutefois,  les  débiteurs  solidaires  qui  n'é- 
taient ni  en  faute  ni  en  demeure  un  sont  point 
tenus  des  dommages  et  intérêts  résultant  de  la 
perte  de  la  chose  (L.  32,  §  4,  D.  de  usuris.  C. 
art.  4  205).  Gela  est  fondé  sur  ce  que  la  solida- 
rité qui  avait  été  contractée  pour  la  chose  même 
ne  peut  s'étendre  à  des  dommages  et  intérêts  qui 
n'ont  pas  été  prévus.  La  solidarité  ne  se  présume 
point.  Le  créancier  peut  donc  seulement  répéter 
les  dommages  et  intérêts,  tant  contre  les  débi- 
teurs par  la  faute  desquels  la  chose  a  péri  que 
contre  ceux  qui  étaient  en  demeure.  G.  arti- 
cle 4  205. 

54.  11  en  serait  autrement  si  une  stipulation 
expresse  avait  soumis  les  débiteurs  qui  ne  se- 
raient point  en  faute  aux  dommages  et  intérêts. 
Poth.,  273.  Toull.,  6,  731. 

55.  Une  autre  conséquence  du  principe  que 
l'obligation  solidaire  ne  forme  qu'une  seule  dette, 
c'est  que  les  poursuites  faites  contre  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires  interrompent  la  prescription  à 
l'égard  de  tous  (L.  ult.  G.  de  duobus  reis.  Giv. 
4  206).  Cela  pourrait  être  fondé  d'ailleurs  sur 
l'espèce  de  société  qui  existe  entre  les  débiteurs 
solidaires,  et  qui  fait  que  chacun  est  tenu,  par 
un  mandat  tacite,  de  payer  pour  les  autres.  L. 
eod  Toull.,  6,  728. 

56.  Par  suite,  la  demande  d'intérêts  formée 
contre  l'un  des  débiteurs  solidaires,  fait  courir 
les  intérêts  à  l'égard  de  tous.  Civ.  1207. 

57.  Ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  des  pour- 
suites s'applique  à  la  reconnaissance  qui  serait 
faite  de  la  dette  par  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires :  elle  interrompt  également  la  prescrip- 
tion à  l'égard  de  tous  (L.  18,  D.  deduob.  reis. 
Toull.,  •&.),  parce  qu'alors  chacun  est  réputé  agit 
pour  les  autres.  L.2,  D.  eod. 

58.  Mais  si  la  prescription  était  acquise,  la 
reconnaissance  postérieure  de  l'un  des  débiteurs 
ne  nuirait  pas  aux  autres.  Car  la  dette  étant 
éteinte,  il  n'existe  plus  de  mandat  tacite  entre 
les  débiteurs.  Dunod,  4  10.  Toull.,  ib. 

59.  Mais  le  codébiteur  solidaire,  poursuivi 
par  le  créancier,  peut  opposer  toutes  les  excep- 
tions qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation  et 
toutes  celles  qui  lui  sont  personnelles,  ainsi  que 
celles  qui  sont  communes  à  tous  les  codébiteurs 
(Civ.  4  208).  Par  exemple,  la  nullité  de  l'obliga- 
tion pour  quelque  vice  radical,  comme  si  elle 
était  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs;  l'extinc- 
tion de  la  dette  en  tout  ou  en  partie ,  voilà  des 
exceptions  communes  à  tous  les  débiteurs.  Il  eu 
est  de  même  de  la  compensation  de  ce  qui  serait 
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dû  à  l'un  d'eux  ,  jusqu'il  concurrence  du  moins 
de  la  part  et  portion  dont  il  serait  tenu  en  vers 
le  créancier  commun  :  car  la  compensation  du 
surplus  serait  une  exception  personnelle  ;iu  co- 
débiteur devenu  créancier.  Civ.  1294.  —  V. 
Compensation. 

60.  Toutefois  le  codébiteur  solidaire,  pour- 
suivi par  le  créancier,  ne  peut  opposer  les  ex- 
ceptions qui  sont  purement  personnelles  à  quel- 
ques-uns des  autres  codébiteurs  (Civ.  4208)  : 
comme  si  l'un  n'est  obligé  que  conditionnelle- 
ment ,  tandis  que  les  autres  le  sont  purement  et 
simplement;  s'il  a  pris  un  terme  qui  n'est  point 
accordé  aux  autres  (art.  1204);  si  quelques-uns 
étaient  mineurs,  interdits  ou  non  autorises,  lors- 
que le  contrat  a  eu  lieu.  Ce  ne  sont  là  que  des 
nullités  relatives,  des  exceptions  personnelles  aux 
mineurs,  aux  interdits,  aux  femmes.  Art.  225. 

64 .  Ce  D'est  pas  tout  :  le  codébiteur  poursuivi 
par  l'action  solidaire  peut  y  supposer  toutes  les 
exceptions  qui  proviendraient  du  fait  du  créan- 
cier. Par  exemple,  si  celui-ci  avait  déchargé  l'un 
des  codébiteurs  de  la  solidarité,  il  ne  pourrait 
plus  l'exercer  contre  les  autres  que  sous  la  dé- 
duction de  la  part  du  codébiteur  déchargé.  Civ. 
1210. 

62.  Le  payement  qui  est  fait  par  un  seul  des 
débiteurs  libère  les  autres  envers  le  créancier 
(L.  3,  §  1.  D.  de  duob.  reis.  Civ.  1200).  C'est 
une  suite  de  ce  que  la  dette  solidaire  n'est  qu'une 
seule  dette;  que  la  dette  d'une  seule  chose,  qui 
ne  peut  dès  lors  être  payée  deux  fois. 

63.  Toute  espèce  de  payement  doit  avoir  cet 
effet.  Par  exemple,  si  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires, poursuivi  par  le  créancier  en  payement 
de  la  totalité  de  la  dette,  lui  a  opposé  eu  com- 
pensation une  pareille  somme  que  celui-ci  lui 
devait,  les  autres  débiteurs  seront  libérés  par 
cette  compensation ,  comme  par  un  payement 
réel.L.  10,  D.  de  duobus  rm.Poth.,  274.  Toull., 
732.  —  V.  Compensation. 

64.  La  remise  expresse  ou  tacite  de  la  dette 
faite  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  libère  les  au- 
tres ,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  expressé- 
ment réservé  ses  droits  contre  ces  derniers.  Civ. 
1284  et  1285.  —  V.  Remise. 

65.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  solidaires  est 
devenu  l'unique  héritier  du  créancier,  la  confu- 
sion n'éteint  point  entièrement  la  dette  contre 
les  autres  débiteurs,  mais  seulement  pour  la 
part  et  portion  de  l'héritier.  Civ.  1209.  —  V. 
Confusion. 

66.  11  en  est  de  même  dans  le  cas  inverse, 
lorsque  le  créancier  est  devenu  l'unique  héritier 
de  l'un  des  débiteurs  solidaires.  D.  art.  1209. 

67.  A  l'égard  des  débiteurs  entre  eux,  l'obli- 
gation contractée  solidairement  envers  le  créan- 
cier se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs, 
qui  n'en  sont  tenus  entre  eux  que  chacun  pour 
sa  part  et  portion.  Civ.  1213. 


68.  C'est-à-dire  par  portions  égales,  a  moins 
(lue  le  contraire  ne  résulte  de  la  stipulation,  l'ai 

exemple,  supposons  que  deux  persouoes  aient 
emprunté  entre  elles  une  somme  d'argent,  et 
qu'elles  se  soient  obligées  solidairement  a  la  ren 

•  ire,  qu'elles  aient  acheté  en  commun  une  <  hose 
au  payement  de  laquelle  elle»  se  soient  obligées 
solidairement  envers  le  vendeur  :  si  elles  ont  par- 
tagé entre  elles  également  la  somme  empruntée 
ou  la  chose  achetée,  chacune  d'elles,  quoique  dé- 
bitrice du  total  vis-à-vis  du  créancier,  ne  sera, 
vis-à-vis  de  son  codébiteur,  débitrice  pour  soi 
que  de  moitié.  Mais  si  elles  l'avaient  partagée 
inégalement,  par  exemple,  que  l'une  d'elles  eût 
retiré  les  deux  tiers  de  la  somme  empruntée,  ou 
eût  les  deux  tiers  dans  la  chose  achetée,  tandis  que 
l'autre  n'en  aurait  eu  que  le  tiers,  cellequi  aurait 
eu  les  deux  tiers  serait  débitrice  pour  deux  tiers, 
et  l'autre  seulement  d'un  tiers.  Potb.,  264  et  282. 

69.  En  conséquence,  le  codébiteur  d'une  dette 
solidaire  qui  l'a  payée  eu  entier  a  sou  recours 
contre  les  autres.  Civ.  1214. 

70.  Il  est  subrogé  de  plein  droit  dans  tous  les 
droits,  actions,  hypothèques  et  privilèges  du 
créancier.  Civ.  1251.  Poth.,  ib.y  280.  —  V.  Su- 
brogation. 

71.  Toutefois,  le  codébiteur  solidaire  ne  peut 
répéter  contre  les  autres  que  les  part  et  portion 
de  chacun.  D.  art.  1214.  —  C'est-à-dire  qu'il 
ne  peut  agir  solidairement  contre  chacun  d'eux 
pour  le  total  de  sa  créance,  déduction  faite  de  la 
part  dont  il  était  lui-même  tenu.  Il  est  vrai  que 
le  débiteur  étant,  par  la  subrogation,  le  procu- 
rator  in  rem  stiam  du  créancier,  devrait  pouvoir 
exercer  les  actions  du  créancier  solidairement 
contre  chacun  des  débiteurs,  de  la  même  ma- 
nière que  le  créancier  le  pourrait  lui  même.  Mais 
déjà,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  l'on  jugeait 
le  contraire  dans  le  cas  où  il  y  avait  eu  subro- 
gation expresse,  afin  d'éviter  un  circuit  d'ac- 
tions. Renusson,  de  la  Subrogation,  ch.  8.  Poth., 
28  I.  Toull.,  735. 

72.  Si  l'un  des  codébiteurs  se  trouve  insol- 
vable, la  perte  qu'occasionne  son  insolvabilité  se 
répartit  par  contribution  entre  tous  les  autres  co- 
débiteurs solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paye- 
ment (Civ.  1214).  C'est-à-dire  que  lorsqu'un  des 
codébiteurs  est  insolvable,  celui  qui  a  payé  la 
totalité  de  la  dette  a,  en  outre,  action  contre 
chacun  de  ceux  qui  sont  solvables,  pour  être 
payé  de  ce  que  chacun  d'eux  doit  supporter  de 
cette  insolvabilité,  au  prorata  de  la  part  qu'il  a 
eue  dans  l'obligation  :  f-  car  l'insolvabilité  d'un 
associé,  dit  à  cet  égard  Poth.,  282,  est  une 
perte  pour  la  société,  qui  doit  dès  lors  retomber 
sur  chacun  des  associes  pour  la  part  qu'il  a  dans 
la  société.  » 

73.  Tellement  que,  dans  le  cas  où  lecréancier 
a  renoncé  à  l'action  solidaire  envers  l'un  des  dé- 
biteurs, si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  codebi- 
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teurs  deviennent  insolvables,  la  répartition  con- 
tributoire  entre  tous  les  débiteurs  doit  se  faire 
même  en  comptant  ceux  qui  auraient  été  précé- 
demment déchargés  de  la  solidarité  par  le  créan- 
cier (Civ.  4  24  5).  Par  exemple,  j'ai  emprunté 
avec  Paul,  Pierre  et  Jean,  la  somme  de  4  ,200  fr., 
au  payement  de  laquelle  nous  nous  sommes  obli- 
gés solidairement.  Chacun  a  pris  une  part  égale 
de  la  somme,  c'est-à-dire  300  fr.  Je  paye  seul 
loute  la  dette  ;  Paul  est  insolvable.  Dans  ce  cas, 
je  répéterai  contre  chacun  des  deux  autres, 
Pierre  et  Jean  :  1°  300  fr.  qu'ils  devaient  de 
leur  chef;  2°  75  fr.  pour  le  quart  de  la  portion 
contributoire  dont  Paul  était  tenu,  et  peu  impor- 
tera, à  l'égard  de  ce  dernier  chef  de  répétition, 
que  Pierre  eût  été  précédemment  déchargé  de  lu 
solidarité.  Poth.,  ib.  Toull.,  6,  736. 

74.  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  con- 
tractée solidairement  ne  concernait  que  l'un  des 
coobligés  solidaires,  celui-ci  serait  tenu  de  toute 
la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs  qui  ne  se- 
raient considérés  par  rapport  à  lui  que  comme 
ses  cautions  (Civ.  4  216).  Par  exemple,  si  Paul, 
Pierre  et  Jean  ont  emprunté  solidairement  une 
somme  d'argent  et  que  Pierre  ait  retenu  cette 
somme  en  entier,  il  est,  vis-à-vis  de  ses  codé- 
biteurs, le  seul  débiteur  principal.  Si  c'est  lui 
qui  a  acquitté  la  dette,  ils  ne  s'étaient  obligés 
envers  lui  que  pour  lui  faire  plaisir.  Au  con- 
traire, si  c'est  Pierre  qui  a  payé,  il  aura  l'action 
mandati  contre  Paul,  pour  répéter  la  somme  en 
entier;  de  même  qu'une  caution  qui,  lorsqu'elle 
a  acquitté  la  dette,  a  celte  action  contre  le  dé- 
biteur principal.  Poth.,  264  et  282. 

75.  Mais,  en  cas  d'insolvabilité  de  Paul, 
Pierre,  qui  a  payé  le  total,  aura-t-il  action  contre 
Jean  pour  en  répéter  de  lui  la  moitié?  Cela  dé- 
pend du  point  de  savoir  si  le  fidéjusseur  a  action 
contre  ses  cofidéjusseurs  ;  et  l'affirmative  est 
décidée  par  l'art.  2033  Civ. 

§  5.  —  De  V extinction  de  la  solidarité  entre  les 
débiteurs. 

76.  Nul  doute  que  le  créancier  qui  a  un  droit 
de  solidarité  ne  puisse  y  renoncer,  en  consen- 
tant que  la  dette  soit  divisée  entre  ses  débiteurs. 
Car  c'est  un  principe  certain  que  chacun  peut 
renoncer  au  droit  établi  en  sa  faveur.  —  V. 
Renonciation. 

7  7.  Mais  peut-il  faire  une  semblable  renon- 
ciation a  l'égard  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
codébiteurs,  et  conserver  son  action  solidaire 
contre  les  autres  ? 

Cette  question  a  été  autrefois  controversée. 
L'affirmative  avait  prévalu  (Poth.,  275  et  278)  ; 
et  cette  opinion  a  été  consacrée,  après  cepen- 
dant une  assez  forte  contradiction,  par  l'art. 
4  210  Civ.,  portant  :  «  Le  créancier  qui  consent 
à  la  division  de  la  dette  a  l'égard  de  l'un  des 
codébiteurs,  conserve  sou  action  solidaire  contre 
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les  autres,  mais  sous  la  déduction  de  la  part  du 
débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité.  » 

78.  Toutefois,  le  législateur  a  cru  devoir  pren- 
dre les  précautions  nécessaires  pour  empêcher 
que  la  remise  de  la  solidarité,  faite  à  l'un  des 
codébiteurs,  ne  pût  préjudicier  aux  autres.  De 
là  ,  le  créancier  qui  a  renoncé  à  l'action  soli- 
daire envers  l'un  des  débiteurs,  ne  peut  plus 
agir  solidairement  contre  les  autres  que  sous  la 
déduction  de  la  part  du  débiteur  déchargé  (même 
art.  4240). 

79.  Ce  n'est  pas  tout  :  dans  le  cas  où  le  créan- 
cier a  renoncé  à  l'action  solidaire  envers  l'un  des 
débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  codé- 
biteurs deviennent  insolvables  ,  la  portion  des 
insolvables  doit  être  contributoirement  répartie 
entre  tous  les  débiteurs,  même  entre  ceux  pré- 
cédemment déchargés  de  la  solidarité  par  le 
créancier.  Civ.  42  l  5. 

80.  Quaut  à  la  forme  dans  laquelle  la  dé- 
charge de  la  solidarité  doit  intervenir,  cette  dé- 
charge peut  être  expresse  ou  tacite.  Poth.,  277. 
Toull.,  6,  740. 

81.  Mais,  pour  qu'on  puisse  admettre  la  dé- 
charge tacite,  il  faut  que  l'intention  du  créancier 
soit  bien  marquée;  car  personne  n'est  présumé 
facilement  remettre  son  droit  :  Nemo  facile  do- 
nare  prœsumitur  Poth.  et  Touil.,  ib. 

82.  Et  d'abord,  le  créancier  qui  reçoit  divi- 
sément  la  part  de  l'un  des  débiteurs,  est  réputé 
en  général  renoncer  à  la  solidarité  à  l'égard  de 
ce  débiteur  (Civ.  1211). 

83.  Mais  pour  cela  plusieurs  conditions  sont 
nécessaires.  Nous  allons  les  examiner. 

84.  4°  Si  le  créancier  s'est  borné  à  recevoir 
du  codébiteur  une  somme  égale  à  la  portion 
dont  celui-ci  est  tenu  dans  la  division  entre  les 
cohéritiers .  sans  mention  que  c'était  pour  la 
part  de  cet  héritier,  il  n'y  a  point  de  décharge 
tacite  de  la  solidarité.  L.  8,  §  4 ,  D.  de  légat.  4°. 
Civ.  4  244. 

85.  Et  à  cet.  égard,  il  n'y  a  nulle  différence  à 
faire  entre  les  débiteurs  solidaires  par  un  testa- 
ment, et  ceux  qui  le  sont  par  un  acte  entre- 
vifs.  Poth.,  ib. 

86.  2°  Mais  lorsque  la  quittance  donnée  au 
débiteur  porte  que  c'est  pour  sa  part,  il  y  a  re- 
mise tacite  de  la  solidarité  (L.  18,  C.  de  pactis. 
Civ.  4  I2I).  La  raison  qu'on  en  donne,  c'est  que 
lorsque  le  créancier  donne  a  l'un  de  ses  codébi- 
teurs une  quittance  en  ces  termes,  il  le  recon- 
naît débiteur  de  la  dette  pour  une  part,  et  par 
conséquent  il  consent  qu'il  ne  soit  plus  solidaire, 
puisque  ce  sont  deux  choses  opposées  d'être  dé- 
biteur pour  uni  part,  et  d'être  débiteur  solidaire. 
Poth.  et  Toull.,  ib. 

Ce  raisonnement  peut  ne  pas  paraître  exact. 

On  pourrait  tout  aussi  bien  soutenir  que,  lorsque 
le  créancier   l'ait  la  mention  dont  il  s'agit,  il  a 
seulement  l'intention  d'exprimer  que  l'a-compte 
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qu'il  reçoit  forme  la  portion  COOtributoire  du  dé- 
biteur. 

st.  Que  devrait-on  décider,  per  exemple,  si 
le  créancier  avait  réellement  exprimé  que  la 
somme  qu'il  recevait  eel  à-compte  de  (elle  somme 
qui  lui  est  due?  L'addition  des  mots  pour  ta  part 
emporterait-eHe  encore  renonciation  ;•  la  soii- 
darité?  Évidemment  non;  car  la  présomption 
<]iii  résulterait  il»1  oes  derniers  termes  se  trouve 
littéralement  détruite  par  ceux-ci  à-compte,  qui 
expriment  tout  le  contraire  d'un  payement  inté- 
grait et  Contiennent  virtuellement,  contre  le  dé- 
biteur, une  réserve  pour  ce  qui  restée  payer: 

88.  \\°  Ici,  en  effet  ,  nous  tondions  dans  une 
exception  qui  a  été  constamment  admise;  c'est 

que  lorsque  la  quittance  par  laquelle  le  créan- 
cier reconnaît  avoir  reçu  d'un  tel  pour  sa  parti 
porte  réserve  de  la  solidarité,  les  termes  dont  il 
s'agit  n'ont  plus  d'effet,  et  la  solidarité  continue 
de  subsister.  Ces  termes  pouf  8*1  part  se  pren- 
nent alors  pour  la  portion  dont  le  débiteur  est 
tenu  vis-a-vis  de  ces  codébiteurs,  portion  que 
le  créancier  a  bien  voulu  recevoir  de  lui,  sauf  à 
exiger  du  même  débiteur  le  surplus  de  la  dette, 
en  vertu  de  la  solidarité  réservée.  Poth.,  277. 
Toull.,  742. 

89.  Du  reste,  on  peut  exprimer  la  réserve  de 
la  solidarité  non-seulement  en  disant  sans  pré- 
judice de  la  solidarité;  mais  les  termes  généraux 
sans  préjudice  de  i/o  *  droits,  ou  tous  droits  ré- 
serves, seraient  suffisants  :  ils  comprendraient 
le  droit  de  solidarité,  et  serviraient  nécessaire- 
ment de  correctif  aux  expressions  pour  sa  part , 
employées  dans  la  quittance.  Civ.  12  11  et 
1285.  Ib. 

90.  4°  Lorsqu'un  créancier  a  fait  un  com- 
mandement à  son  débiteur,  ou  l'a  fait  citer  en 
justice  en  payement  de  telle  somme  pour  sa  part 
de  la  dette,  serat-il  encore  censé  par  cela  seul 
avoir  divisé  la  dette,  et  avoir  renoncé  à  la  soli- 
darité ?  La  question  a  été  controversée.  Toute- 
fois, il  y  avait  évidemment  même  raison  de  dé- 
cider l'affirmative  que  dans  le  cas  d'une  quittance 
donnée  par  le  créancier,  puisque  sa  volonté  ne 
se  trouve  pas  moins  exprimée  dans  un  cas  que 
dans  l'autre.  Civ.  1211. 

91.  Cependant,  le  créancier  peut  rectifier  sa 
demande,  et  réclamer  la  totalité  de  la  dette,  tant 
que  la  \olonte  du  débiteur  n'a  point  concouru 
avec  celle  du  créancier  pour  accepter  la  remise 
de  la  solidarité,  soit  en  acquiesçant  a  la  demande 
par  des  offres  de  payer,  soit  en  payant  effective- 
ment (Civ.  12  11).  La  raison  en  est,  dit  Pothier, 
que,  les  dettes  étant  contractées  par  le  concours 
des  volontés  du  créancier  et  du  débiteur,  la  re- 
mise ne  peut  s'en  faire  que  par  un  consentement 
contraire  des  mêmes  parties.  —  V.  Remise  de 
dette. 

92.  Si  un  jugement  était  intervenu,  qui,  sut- 
la  demande  du  créancier,  eût  condamné  le  débi- 


teur pour  sa  part,  le  i  m, in.  in  Berait  Irrévoca- 
blement lie  et  D6  DOUrraK  plus  lui  demander  le 
surplus.  Le  jugement  suppléerait  à  cel  égards 

la  volonté  du  délateur  pour  la  remise  de  M  BUT- 

plus.  Civ,  I2M. 

!»>'  l'y"  Remarquez  au  surplus  que  le  créancier 
qui  reçoit  divisémeot  et  sans  réserve  la  pari  de 
l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérage*  du  inle* 

rétS  de   la    dette,   ne    perd  la  solidarité  qu<-   pOUI 

les  arrérages  ou  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux 

a  échoir  ni  pour  le  capital  (Civ.   12  12).  Cetti 
position   est    fondée  sur   le   principe  ci-dessus 
énoncé,  que   némo  facile  \  rœeumitur  donare. 

Poth.,  179. 

94;  Néanmoins,  si  le  payement  divisé  des 
arrérages  ou  intérêts  avait  continué  pendant  dix 
ans  consécutifs,  le  débiteur  serait  irrévocable- 
ment déchargé  de  la  solidarité,  non  pas  seule- 
ment pour  les  arrérages  ou  intérêts  a  échoir, 
mais  même  pour  le  capital  (Civ.  1212.  Toull., 
6,  745).  C'est  une  innovation.  Nos  anciens  au- 
teurs exigeaient  trente  ans,  temps  requis  pour 
prescrire;  et,  dans  ce  cas-la  même,  ils  n'admet- 
taient la  décharge  de  la  solidarité  que  pour  les 
arrérages  futurs,  et  non  pour  le  capital.  Po- 
thier, ib. 

95.  Il  faut,  dans  le  cas  précédent,  que  le 
payement  divisé  ait  eu  lieu  pendant  dix  ans  con- 
sécutifs :  c'est  l'expression  de  la  loi,  qui  Signifie 
que  les  années  doivent  s'être  suivies  immédiate- 
ment les  unes  les  autres.  D'où  il  résulte  qu'il  faut 
que  le  débiteur  rapporte  dix  quittances  de  dix 
années  qui  se  suivent,  pour  prouver  la  division 
de  la  delte,  et  obtenir  la  décharge  de  la  solida- 
rité. En  effet,  c'e  t  le  grand  nombre  des  paye- 
ments divisés  et  le  long  temps  pendant  lequel  ils 
ont  été  faits  qui  seuls  peuvent  faire  présumer 
que  le  créancier  a  consenti  à  une  pareille  dé- 
charge. C'est  ainsi  que  l'a  entendu  le  législateur. 
Toull.,  ib. 

96.  Si  donc,  au  lieu  de  dix  quittances,  le  dé- 
biteur n'en  rapportait  que  trois  ou  quatre  attes- 
tant le  payement  des  dix  années  a  trois  ou  quatre 
époques  différentes,  ces  quittances  seraient  in- 
suffisantes pour  faire  prononcer  la  décharge  de 
la  solidarité.  11  n'aurait  pas  été  satisfait  au  vœu 
de  la  loi.  Toull.,  ib. 

97.  Cependant  on  peut  demander  ce  qu'il 
faudrait  décider  si  le  débiteur  rapportait  neuf 
quittances,  parce  que  l'une  d'elles  Cumulerai! 
deux  années  d'arrérages  ou  d'intérêts;  devrait-on 
encore  décider  que  l'extinction  de  la  solidarité 
n'est  pas  opérée?  Cela,  au  moins  en  gênerai 
pourrait  paraître  bien  rigoureux.  La  question 
des  dix  années  consécutives  est  purement  de  fait; 

ce  serait  donc  aux  juges  qu'il  appartiendrait 
d'apprécier  les  circonstances.  Toull.,  ib. 

98.  Mais,  dans  les  cas  précédents,  ce  D'est 
qu'a  l'égard  du  débiteur  qui  a  payé  ou  qui  s'est 
laissé  actionner  que  la  décharge  de  la  solidarité 
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existe  (Civ.  1211).  Le  créancier  qui  a  consenti 
à  la  division  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  des  co- 
débiteurs, cooserve  néanmoins  son  action  contre 
les  autres,  sauf  la  déduction  de  la  part  du  débi- 
teur qui  a  été  déchargé  de  la  solidarité.  Art.  1210. 
V.  sup.  77. 

99.  Il  faut  qu'il  y  ait  décharge  tacite  ou  ex- 
presse de  la  solidarité  à  l'ég;  rd  de  tous  ;  que  le 
créancier  ait  manifesté  son  intention  à  cet  égard. 

1 00.  Que  devrait-on  décidersi,  s'agissant  d'une 
dette  payable  en  plusieurs  termes,  tous  les  créan- 
ciers avaient  payé  divisément  le  premier  terme, 
et  reçu  du  créancier  une  quittance  contenant  les 
expressions  chacun  pour  sa  part?  Comme  alors 
il  existe  autant  de  dettes  qu'il  y  a  de  termes  (V. 
Terme),  il  est  évident  que  les  quittances  ne  pour- 
raient être  invoquées  pour  se  soustraire  à  la  so- 
lidarité à  raison  des  termes  suivants  qu'il  s'agirait 
de  payer. 

101.  Mais  si  les  débiteurs  avaient  tous  été  ac- 
tionnés en  justice  par  le  créancier  pour  payer 
telle  somme,  chacun  pour  sa  part,  et  qu'ils  eus- 
sent acquiescé  à  la  demande,  ou  qu'il  fût  inter- 
venu un  jugement  de  condamnation  conforme,  ils 
pourraient  sans  contredit  invoquer  la  remise 
tacite  de  la  solidarité.  Civ.   1211.  V.  sup.   90. 

102.  La  solidarité  éprouve  une  modification 
remarquable  par  la  mort  de  l'un  des  codébiteurs 
solidaires  ;  c'est  que  la  dette  se  divise  entre  ses 
enfants,  de  manière  que  le  créancier  ne  peut 
demandera  chacun  que  sa  part  virile  (Civ.  873 
et  1.220).  Ainsi,  supposons  qu'il  existe  deux  dé- 
biteurs solidaires  :  Titius  et  Caïus.  Titius  meurt 
laissant  plusieurs  héritiers.  Sans  doute  ils  seront 
tenus,  comme  l'était  leur  auteur,  de  la  totalité  de 
la  dette,  si  elle  leur  est  demandée;  mais  ils  n'en 
seront  tenus  que  chacun  pour  leur  part  virile,  en 
sorte  que  l'action  solidaire  exercée  contre  eux 
se  divisera  entre  eux. 

103.  Tellement  que  l'interpellation  faite  à  l'un 
d'eux,  ou  sa  reconnaissance,  n'interromprait  pas 
la  prescription  à  l'égard  de  ses  cohéritiers ,  lors 
même  que  la  créance  serait  hypothécaire. 

104.  Et  c!e  même,  elle  ne  l'interromprait  à 
l'égard  de  Caïus,  codébiteur  principal  et  solidaire, 
que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu.  Par 
exemple,  supposons  que  la  dette  soit  de  1 .200  fr. 
et  que  Titius  ait  laissé  trois  héritiers,  Primus , 
Secunduset  Tertius.  Ceux-ci  seront  bien  tenus, 
tous  ensemble,  de  la  totalité  de  la  dette,  solidai- 
rement avec  Caïus;  mais  entre  eux  elle  se  divi- 
sera, et  chacun  ne  devra  que  4  00  francs,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  plus  haut.  En  cet  état,  qu'une  de- 
mande .soit  formée  contre  Primus,  ou  bien  qu'il 
reconnaisse  la  dette  ,  il  est  clair  d'abord  que 
cette  demande  ou  cette  reconnaissance  doit  être 
sans  elîet  quant  a  ses  cohéritiers,  Secundus  et 
Tertius,  avec  lesquels  il  existe  une  division  par- 
faite de  droits.  Ainsi,  à  leur  égard,  elles  ne 
pourront  interrompre  la  prescription  de  ce  qu'ils 
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doivent  dans  la  dette.  Quant  à  Caïus ,  comme 
Primus  n'est  obligé  avec  lui  par  le  lien  de  la  so- 
lidarité que  pour  400  fr.,  la  prescription  ne  sera 
interrompue  que  relativement  à  cette  somme. 
Caïus  pourra  se  prévaloir  de  la  prescription  pour 
le  surplus  de  la  créance,  si  d'ailleurs  il  n'a  pas 
été  fait  aussi  contre  lui-même  des  poursuites.  Il 
faudrait,  pour  que  la  prescription  fût  interrompue 
pour  le  tout  à  l'égard  de  Caïus,  que  la  demande 
eût  été  faite  à  tous  les  héritiers  de  Titius,  codébi- 
teur décédé,  ou  que  la  reconnaissance  eût  été 
donnée  par  eux  tous.  Civ.  2249.  —V.  Prescrip- 
tion. 

§6.  —  Timbre  et  enregistrement . 

1 05.  Il  y  a  solidarité  dans  certains  cas  pour  le 
payement  des  droits  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre, et  pour  ceux  de  mutation  par  décès,  et  pour 
certaines  amendes  de  condamnations.  —  V. 
Amende,  Enregistrement,  Mutation,  Timbre. 

106.  Il  y  a  solidarité  entre  les  contractants, 
vis-a-vis  du  trésor,  pour  le  payement  des  droits 
d'enregistrement  dont  un  acte  est  passible.  Cass. . 
20  mars  1839. 

SOLLICITEURS.  Ce  sont  ceux  qui  font  métier 
de  solliciter  les  procès,  les  affaires  d'autrui.  — 
V.  Agent  d'à /[aires. 

SOLUTION.  C'est  la  décision  d'une  difficulté, 
d'une  question. 

1.  La  solution  des  diflicultés  qui  s'élèvent  re- 
lativement à  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement avant  l'introduction  des  instances  appar- 
tient au  trésor    L.  22  frim.  an  vu.  art.  63. 

2.  En  France,  les  solutions  de  l'administration 
de  l'enregistrement  sont  les  décisions  qui  éma- 
nent du  directeur  général,  à  la  différence  des  dé- 
libérations, qui  sont  l'œuvre  des  administrateurs 
réunis  en  conseil  d'administration.  —  V.  Enre- 
gistrement, 474  et  s.;  Réclamation,  1  et  suiv. 

SOLVABLE.  On  appelle  ainsi  celui  qui  a  les 
moyens  d'acquitter  le  montant  de  ses  obligations. 
L.  114,  D.  de  verb.  sign. 

SOMMAIRES  (caises).  Ces  termes  désignent 
des  contestations  qu'on  a  voulu,  à  cause  de  la 
nature  ou  de  la  modicité  de  leur  objet,  faire  in- 
struire et  décider  avec  plus  de  rapidité  et  moins 
de  frais  que  les  contestations  ordinaires. 

1 .  Sont  réputés  sommaires  et  instruits  comme 
tels  • 

1°  Les  appels  du  juge  de  paix  ; 

2°  Les  demandes  pures  personnelles  quand  il 
y  a  titre  non  contesté; 

3°  Les  demandes  formées  sans  titre  qui  D'ex- 
cédent pas  1,500  fr.  de  principal  ; 

4°  Les  demandes  provisoires  ou  qui  requièrent 
célérité; 

5°  Les  demandes  en  payement  de  loyers  et 
fermages  et  arrérages  de  rentes; 

6°  Eutiu,  les  demandes  désignées  spécialement 
par  la  loi.  Pr.  404. 
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2.  Les  causes  sommaires  sont  jugées  à  l'au- 
dience après  les  délais  de  la  citation  sur  un  sim- 
ple acte,  sans  autres  formalités.  Pr.  405.  On 
excepte  les  incidents,  les  interventions  et  les  en- 
quêtes. 

3.  Il  est  des  causes  sommaires  qu'il  faut  dis- 
tinguer des  précédentes.  Celles-ci  sont  instruites 
et  jugées  sommairement  conformément  aux  rè- 
gles qu'on  vient  d'énoncer;  celles-là  ne  sont  que 
jugées  sommairement,  c'est -a  dire  avec,  célérité, 

et  l'instruction  doit  en  être  laite  suivant  des  rè- 
gles qui  se  rapprochent  de  celles  de  la  procédure 
ordinaire,  règles  qui  sont  spécialement  indiquées 
par  la  loi.  C'est  aussi  la  loi  qui  indique  ces 
mêmes  causes,  par  ces  termes  :  «  Telle  cause 
sera  jugée  sommairement,  »  ou  «  il  y  sera  statué 
sommairement.  »  En  général,  la  loi  exige  un  ju- 
gement sommaire  pour  les  causes  dont  l'instruc- 
tion demande  quelque  soin,  mais  dont  en  même 
temps  la  décision  est  urgente  :  par  exemple,  les 
déclinatoires,  les  reproches  de  témoins,  les  inci- 
dents sur  saisies  immobilières,  etc.  Rerriat-Saint- 
Prix,  421  et  suiv. 

4.  Enregistrement.  Il  n'y  a  aucune  différence 
pour  les  droits  d'enregistrement  entre  les  juge- 
ments en  matière  sommaire  et  les  jugements  ren- 
dus après  l'accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités de  la  procédure;  mais  le  droit  de  greffe 
de  mise  au  rôle  pour  les  causes  sommaires  est 
de  fr.  1-50,  moitié  du  droit  dû  pour  les  causes 
ordinaires.  L,  21  vent,  an  vu.  art.  3.  —  V.  En- 
registrement, 775,  et  Jugement,  308  et  suiv. 

V.  Jugement. 

SOMMATION.  C'est  un  acte  par  lequel  on  in- 
terpelle quelqu'un  de  déclarer  ou  de  faire  quel- 
que chose. 

1 .  La  sommation  diffère  d'un  commandement  : 
1°  en  ce  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  faite  en 
vertu  d'un  titre  exécutoire;  2°  en  ce  qu'elle 
n'interrompt  pas  la  prescription.  —  V.  Prescrip- 
tion, 225  et  suiv. 

2.  Il  y  a  lieu  de  faire  des  sommations  dans 
plusieurs  cas  ;  ainsi,  pour  opérer  la  mise  en  de- 
meure (V.  Demeure  {mise  en);  pour  faire  courir 
les  intérêts  (Civ.  474,  1936,  1990,  2000,  etc.); 
pour  couvrir  la  péremption,  etc. 

3.  En  général,  les  sommations  sont  du  ressort 
des  huissiers.  Les  avoués  en  font  aussi,  et  quel- 
quefois même  les  notaires. 

4.  Les  avoués  somment  leurs  confrères,  par 
exemple,  de  donner  des  copies  de  pièces,  de 
fournir  des  défenses,  de  venir  plaider.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  sommation  prend  le  nom  d'a- 
venir. 

5.  Les  notaires  font  des  sommations  dans  le 
cas  de  protêt,  et  aussi,  sauf  la  forme,  dans  le  cas 
d'actes  respectueux.  —  V.  Acte  respectueux, 
Protêt. 

6.  Le  défaut  de  réponse  d'une  partie  à  une 
sommation  par  laquelle  on  l'a  interpellée  de  dé- 


clarer, dans  tel  délai,  si  elle  consent  ou  non  à 
telle  ohose,  avec  déclaration  que  l'un  prendra  son 
silence  pour  consentement,  o'équivaut  pas  oéan 

moins  à  un  consentement  effectif.  Cass.,  '»  juillet 
1840. 

7.  Enregistrement.  Les  exploits  contenant 
sommation  sont  passibles  du  droit  fixe  de  fr.  l-7o. 
L.  lï  frim.  an  vu,  art.  OS,  $  l,r. 

SOMMATION  RESPECT!  BUSE,  C'est  le  nom  que 

l'on  donnait  autrefois  a  l'acte  respectueux.  —  V. 

Acte  respectueux. 

SOMMATION  a  un  tirrs  uktkntkuk.  —  V. 
Tiers  détenteur. 

SOMMES. 

1 .  Elles  doivent  être  énoncées  en  toutes  lettres 
dans  les  actes  des  notaires,  à  peine  de  100  fr. 
d'amende.  LL.  du  25  vent,  an  xi,  art.  13. 

2.  Les  sommes  formant  le  prix  des  objets 
adjugés  dans  les  procès-verbaux  de  ventes  de 
meubles  aux  enchères  doivent  être  écrites  en 
toutes  lettres,  à  peine  d'une  amende  pour  chaque 
article  dont  le  prix  n'est  pas  écrit  en  toutes 
lettres.  LL.  22  pluv.  an  vu,  art.  5  et  7.  —  V. 
Chiffres  ,  Poids  et  mesures ,  Vente  publique  de 
meubles. 

SOMMIER.  Registre  contenant  l'indication  des 
articles  à  faire  payer,  ou  d'ordre,  ou  des  comptes 
ouverts.  —  V.  Registre. 

SORT.  Ce  mot  se  prend,  en  général,  pour 
hasard. 

1 .  La  voie  du  sort  est  licite  dans  les  partages 
de  choses  indivises.  —  V.  Partage. 

2.  Mais  il  en  est  autrement  si  elle  est  em- 
ployée par  forme  de  jeu  ou  de  pari.  —  V. 
Aléatoire,  Gageure,  Jeu,  Pari. 

SORT  PRINCIPAL.  Se  dit  du  capital  d'une 
rente,  pour  le  distinguer  des  arrérages  ou  acces- 
soires. —  V.  Rente. 

SOUCHE.  En  termes  de  généalogie,  l'auteur 
d'une  génération,  le  premier  d'une  suite  de  des- 
cendants. —  V.  Généalogie,  Succession. 

SOUCHETAGE.  C'est  la  descente  que  font  les 
officiers  forestiers  pour  rechercher  et  recon- 
naître les  souches  des  bois  coupés  en  délit  dans 
les  ventes  et  à  l'ouïe  de  la  cognée.  —  V.  Bois. 

SOUFFRANCE  (chemin  et  jours  de).  —  V. 
Chemin,  Jours  de  souffrance. 

SOUHAITAGE.  Terme  employé,  du  moins  en 
certains  pays  ,  pour  désigner  une  espèce  de 
louage  entre  laboureurs  qui  s'aident  mutuelle- 
ment de  leurs  chevaux. 

4.  Les  règles  relatives  à  ce  contint  ont  été 
exposées  v°  Bail,  §  16. 

2.  Enregistrent.  La  convention  par  laquelle 
ou  accorde  la  jouissance  d'un  objet,  moyennant 
celle  d'un  autre  objet,  a  le  caractère  d'un  louage 
ou  d'un  double  bail,  dont  l'un  l'orme  le  prix  de 
l'autre.  Par  conséquent,  il  n'est  dû  que  le  droit 
de  bail,  et  seulement  a  raison  de  la  valeur  an- 
nuelle de  l'une  des  jouissances  concédées.  Arg. 
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LL.  22  frim.  an  vu,  art.  10.  —  V.  Bail,  5I9 
et  suiv. 

SOULTE  ou  RETOUR.  C'est  la  somme  qui  est 
payée  pour  rendre  les  portions  égales  dans  un 
partage,  dans  un  échange. 

'I .  La  matière  est  traitée  sous  les  mots 
Échange  et  Partage. 

2.  Enregistrera.  Quoique  les  partages  ne 
soient  que  déclaratifs  de  propriété,  les  soultes, 
relativement  à  la  perception  des  droits  d'enre- 
gistrement, sont  considérées  comme  le  prix  d'une 
acquisitiou  de  portions  indivises,  et  passibles  du 
droit  proportionnel  de  mutation.  —  V.  Licita- 
tion,  124  et  s.;  Partage,  §  14,  art.  2. 

3.  En  France,  le  lise  a  étrangement  abusé 
de  cette  disposition  de  la  loi.  Il  a  voulu  voir 
des  soultes  passibles  du  droit  proportionnel  de 
mutation  dans  tous  les  cas  où  l'un  des  copar- 
tageants  ou  codonataires  est  chargé  de  payer 
ou  remettre  une  somme  d'argent  à  un  autre, 
notamment  dans  les  partages  d'ascendants  par 
actes  entre -vifs  ou  testamentaires;  mais  ses 
prétentions  ont  été  repoussées  toutes  les  fois 
qu'il  a  été  reconnu  que  les  sommes  à  payer  pour 
maintenir  l'égalité  entre  les  codonataires  n'é- 
taient pas  réellement  des  soultes  et  ne  formaient 
que  des  charges  imposées  à  l'un  des  donataires, 
ou  qu'il  n'en  résultait  que  des  donations  secon- 
daires. —  V.  Donation  onéreuse,  55;  Partage 
d'ascendant,   196  et  s.,  218  et  s.  ;  Testament. 

4.  Pour  les  soultes  et  retours  stipulés  dans 
les  échanges,  le  droit  est  dû  comme  pour  vente 
sur  le  retour.  —  V.  Échange,  93. 

V.  Privilège. 

SOUMISSION.  C'est  l'engagement  que  l'on 
prend  d'exécuter  un  jugement,  une  disposition 
de  loi,  de  contrat.  C'est  encore  et  surtout  l'offre 
de  prendre  un  marché  moyennant  une  somme 
déterminée,  qui  tantôt  est  une  enchère  et  tantôt 
un  rabais;  d'acquérir  telle  ou  telle  chose  moyen- 
nant tel  prix.  Enfin,  on  donne  le  nom  de  sou- 
mission  aux  engagements  contractés  par  des  con- 
tribuables de  payer  des  droits,  des  suppléments 
de  droits,  des  frais  ou  des  amendes  dont  ils  se 
reconnaissent  débiteurs  envers  l'État,  afin  d'é- 
viter des  frais  de  poursuites. 

1 .  C'est  surtout  dans  les  opérations  de  finance 
et  les  marchés  que  passe  le  gouvernement  qu'ont 
lieu  les  soumissions.  —  V.  Marché  de  fourni- 
tures. 

2.  On  fait  des  soumissions  pour  dessécher  les 
marais  (L.  10  sept.  1807.  V.  Dessèchement  de 
marais);  [(pour  acquérir  des  biens  nationaux  ou 
de  la  caisse  d'amortissement,  etc.)] 

3.  Les  cautions  judiciaires  font  au  greffe  leur 
soumission.  Pr.  519  et  52  2. 

4.  En  matière  criminelle,  le  terme  de  sou- 
mission est  employé  relativement  à  la  caution 
des  prévenus  mis  en  liberté  provisoire  (Inslr. 
orim.    I  20),  et  des  peines  sont  infligées  à  ceux 


qui  troublent  les  adjudications  et  les  soumissions 
(Pén.  142). 

5.  Enregistrement.  La  soumission  d'exécuter 
un  jugement  est  passible  du  droit  fixe  de  fr.  5-09 
(L.  22  frim  an  vu,  art.  68,  §  3,  7).  —  V.  Ac- 
quiescement, 82. 

6.  Les  soumissions  faites  par  des  entrepre- 
neurs pour  obtenir  l'adjudication  d'une  fourni- 
ture ou  d'une  entreprise  quelconque  ne  sont 
passibles  que  du  droit  fixe  de  fr.  1-70  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  acceptées.  Arg.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  08,  §1,51. 

7.  Lorsque  la  soumission  est  acceptée,  elle 
forme  le  contrat  ou  le  marché  et  devient  pas- 
sible du  droit  proportionnel,  selon  la  nature  du 
marché.  —  V.  Marché  de  constructions,  etc., 
90  et  s. 

8.  Les  parties  contre  lesquelles  le  fisc  a  re- 
quis ou  veut  requérir  l'expertise,  à  l'effet  de 
constater  l'insuffisance  du  prix  ou  de  l'évaluation 
des  immeubles  transmis,  peuvent  faire  des  offres 
et  se  soumettre  à  payer  les  droits  sur  un  sup- 
plément débattu  entre  elles  et  les  préposés  du 
fisc.  Ces  soumissions  doivent  être  sur  papier 
timbré.  Elles  n'engagent  le  redevable  qu'autant 
que  les  droits  qu'elles  ont  pour  objet  sont  réelle- 
ment dus  ;  car,  s'il  y  avait  erreur  démontrée, 
l'engagement  serait  nul  ;  et  qu'autant  qu'elles 
ont  été  acceptées  à  titre  de  transaction  par  le 
fisc.  —  V.  Expertise  {Enregistrement). 

9.  Des  préposés  du  fisc  ont  soutenu  que  de 
telles  soumissions  sont  passibles,  comme  obliga- 
tion, du  droit  proportionnel  de  1  pour  100, 
lorsqu'elles  sont  présentées  à  l'enregistrement  ; 
par  exemple,  lorsqu'elles  ont  été  passées  devant 
notaire.        r 

C'est  la  une  erreur  manifeste  :  ce  serait  per- 
cevoir un  impôt  sur  un  impôt,  et  cette  perception 
serait  contraire  non-seulement  aux  plus  simples 
notions  de  l'équité,  mais  à  toutes  les  règles  sui- 
vies en  matière  d'enregistremeut.  On  ne  perçoit 
pas  le  droit  de  titre  sur  les  jugements  portant 
condamnation  à  payer  des  droits  d'enregistre- 
ment ;  et  quand  il  s'agit  d'un  acte  de  vente  dans 
lequel  il  est  stipulé  que  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  seront  supportés  par  le  ven- 
deur, on  déduit  du  prix  le  raontaut  de  ces 
droits  et  on  ne  liquide  le  droit  de  vente  que  soi 
le  surplus.  —  V.  Vente. 

10.  La  soumission  ou  l'engagement  entre  par- 
ticuliers de  payer  une  somme  est  une  obligation 
passible  du  droit  de  1  pour  100,  si  la  dette  ne 
resuite  pas  d'uu  titre  enregistré,  et  du  droit  fixe 
de  fr.  1-70  seulement  lorsque  la  soumission  .1 
pour  objet  une  somme  due  en  vertu  d'un  acte  ou 
jugement  enregistré.  —  V.  Obligation,  321. 
Remboursement  de  rente,  103. 

SOUMISSION  Dfl  juridiction.  La  soumission 
de  juridiction  consiste  a  soumettre  par  avance  à 
un  tribunal,  qui  ne  serait  pas  le  juge  uaturel  des 
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parties  contractantes,  toute  contestation  qui  pour- 
rait s'élever  par  rapport  au  contrat  qu'elles  passent, 
\.  La  soumission  de  juridiction  est  une  véri- 
table prorogation  volontaire.  Elles  ont  les  mômes 
motifs  et  les  mêmes  résultats.  Seulement  la  sou- 
mission de  juridiction  se  fail  dans  la  prévoyanoe 
d'une  contestation  possible,  tandis  que  la  proro- 
gation n'a  lieu  qu'à  l'occasion  d'une  contestation 
née.  Caire,  Compcl.,  I,  600.  —  V.  Prorogation 
de  juridiction, 

2.  La  soumission  de  juridiction  s'opère  ordi- 
nairement d'une  manière  tacite,  par  l'élection  de 
domicile,  conformément  a  l'art,  i  i  I  Civ.  —  V. 
Domicile  du.  26  cl  s. 

3.  Elle  peut  avoir  lieu  aussi  par  toute  autre 
stipulation  indépendante  de  cette  élection. Carré, 
I,  699. 

4.  Un  débiteur  ne  pourrait  stipuler  par  con- 
trat soumission  de  juridiction  à  tel  tribunal  qu'il 
plairait  au  créancier  de  désigner;  mais  il  pour- 
rait se  soumettre  à  la  juridiction  d'un  certain 
nombre  de  tribunaux  détermines  et  designés 
dans  l'acte.  Carré,  601. 

5.  Peu  importe,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  sou- 
mission de  juridiction,  qu'il  s'agisse  de  matières 
réelles.  Pari.  Rouen,  2  août  1673.  Carré,  ih.— 
Et  cette  décision  est  applicable  au  cas  de  la 
soumission  de  juridiction  résultant  de  la  simple 
élection  de  domicile.  L'art.  \  I  I  Civ.  ne  distingue 
pas.  Carré,  602. 

6.  Cependant  les  effets  de  la  soumission  ex- 
presse ou  de  la  simple  élection  de  domicile  ne 
peuvent  s'étendre  jusqu'à  attribuer  à  un  autre 
tribunal  que  celui  de  la  situation  la  connaissance 
d'une  saisie  immobilière.  Ib. 

7.  Au  surplus,  de  quelque  manière  que  la 
soumission  de  juridiction  soit  stipulée  ,  elle 
admet  l'application  des  règles  qui  ont  été  expo- 
sées sous  le  mot  Prorogation  de  juridiction. 
Carré,  599. 

V.  Compétence,  Juridiction. 

SOURCE.  Eau  qui  commence  à  sortir  de  terre 
pour  continuer  son  cours    —  V.  Eau,  §  8. 

SOURCES  o'eau  SALÉE.  —  V.  Salines. 

SOURD-MUET.  C'est  celui  qui  ne  peut  enten- 
dre ni  parler,  par  le  vice  des  orgaues  de  l'ouïe 
et  de  la  parole. 

\ .  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des 
individus  qui  sont  à  la  fois  sourds  et  muets. 
Celui  qui  n'est  affecté  que  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  infirmités  n'a  jamais  été  privé  d'aucun  de 
ses  droits  civils;  il  n'a  jamais  été  mis  dans  une 
classe  à  part. 

2.  En  effet,  pour  le  sourd,  les  lois  romaines 
le  déclarent  capable  de  s'obliger  (L.  4,  §  1,  D. 
de  pactis,  L.  48;  D.  deobligat.  et  acl.;  L.  -124, 
D.  de  reg.  jur.),  de  donner  (L.  33,  1).  de  donal.), 
de  tester  (L.  40,  C.  qui  testam.  fac.  ]toss.)\  et 
notre  jurisprudence  ne  s'est  jamais  écartée  de 
ces  principes. 


3.  Quant  au  muet,  les  mômes  lois  consacrent 
également  sa  capacité,  parce  qu'il  peut  répondre 
et  s'expliquer  par  gestes.  Aux  textes  précités, 
nous  ajouterons  la  loi  93,  §  I,  i).  de  aequir,  vêt 
omiU.  kowêd, 

4.  Cependant,  si  la  surdité  ou  le  mutisme 
était  accompagné  d'un  défaut  absolu  d'instruc- 
tion, en  suite  qu'il  fût  difficile  a  l'individu  atteint 

de  l'infirmité  d'entrer  en  communication  avec  le 
notaire  etiargé  de  constater  ses  volontés,  il  pour- 
rait être  de  la  prudence  de  ce  dernier  de  se  faire 
aider  d'un  interprète  ou  de  quelque  personne 
habituellement  eu  rapport  avec  le  comparant,  et 
qui  pourrait  faciliter  les  explications  :  ce  qu'il 
sullirait  de  constater,  sous  la  garantie  toutefois 
de  la  signature  de  la  personne  qui  aurait  été 
employée  pour  cette  communication. 

5.  En  général,  les  individus  qui  sont  à  la  fois 
sourds  et  7nuets  étaient,  dans  le  droit  romain, 
frappés  d'une  incapacité  absolue  :  on  leur  nom- 
mait un  curateur  (Instit.,  de  curai.,  §  4).  Com- 
ment eût-on  pu  décider  autrement?  Leur  infir- 
mité était  assimilée  à  la  mort,  mortuo  similis  est 
(L.  29,  C.  de  testam.).  Privés  alors,  en  effet,  de 
tous  secours  propres  à  développer  leur  intelli- 
gence, ils  devaient  être  incapables  de  gérer  leurs 
affaires  et  même  de  manifester  une  volonté  quel- 
conque, au  moins  généralement.  Toutefois,  l'in- 
capacité dont  il  s'agit,  limitée  d'ailleurs  aux 
sourds-muets  de  naissance,  n'était  pas  absolue  : 
on  examinait  à  cet  égard  la  nature  des  actes, 
pour  connaître  ceux  qu'une  infirmité  particulière 
empêchait  ou  n'empêchait  pas  de  faire  (Instit., 
de  inut.  stip.,  §  7  ;  quib.  non  est  perm.,  §  3  ; 
de  hœred.  quai.,  §  7;  Ducaurroy,  Instit.  expli- 
quée»,  I.  \ ,  tit.  23,  §  4).  Notre  ancienne  juris- 
prudence étendit  l'exception  eu  faveur  des 
sourds  muets  qui  avaient  l'intelligence  et  l'in- 
struction nécessaires  pour  connaître  leurs  droits 
et  manifester  leur  volonté.  V.  le  Dictionn.  de 
Perrière,  y»  Curateur;  le  Répert.  jur.  de  Merl., 
v°  Sourd-muet,  etc. 

6.  Aujourd'hui,  l'on  doit  aller  plus  loin  en- 
core, et,  substituant  l'exception  à  la  règle,  déci- 
der que  les  sourds-muets  jouissent  de  la  même 
capacité  que  les  autres  citoyens,  à  moins  que, 
dans  le  cas  particulier  qui  se  présente,  leur  in- 
firmité ne  soit  un  empêchement  d'agir  réel  ou 
légal.  En  effet,  «depuis  que,  par  les  heureux 
effets  de  la  bienfaisance  et  du  génie,  les  sourds- 
muets  ont  été  rendus  à  la  société,  ils  sont  devenus 
capables  d'en  remplir  les  devoirs  et  d'en  exercer 
les  droits.  »  Ainsi  s'exprimait  l'un  des  auteurs  du 
Code  civil,  Rigot  de  Préameneu,  dans  l'expose 
des  motifs  du  titre  des  donations  et  des  testa- 
ments. Aussi,  aucune  disposition  de  ce  Code  ne 
déclare  les  sourds-muets  incapables  d'adminis- 
trer leurs  affaires  ni  de  contracter;  ils  restent 
donc  sous  l'empire  du  droit  commun  à  cet  égard. 
Tel  est,  du  moins,  le  principe  que  les  auteurs  et 
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la  jurisprudence  paraissent  avoir  admis.   Merl., 
loc.  cit.  Gren.,  des  Donat. }  285. 

7.  Peu  importe  que  les  sourds-muets  soient 
illettrés  :  ils  ne  cessent  pas  d'être  capables  de 
contracter,  pourvu  qu'ils  puissent  faire  connaître 
leur  volonté  par  des  signes  propres  à  la  mani- 
fester. En  effet,  comme  on  le  faisait  observer 
lors  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  30 
janv.  -1844,  que  nous  rapporterons  plus  bas,  u  la 
parole  et  l'écriture  ne  sont  autre  chose  que  des 
signes  conventionnels;  pourquoi  ne  pourrait-il  y 
être  utilement  suppléé  par  d'autres  signes?  On 
sait  à  l'aide  de  quels  merveilleux  procédés  se  fait 
de  nos  jours  l'éducation  des  sourds-muets,  et 
comment  pour  eux  le  langage  des  signes  est  de- 
venu aussi  rapide,  aussi  expressif,  on  pourrait 
dire  aussi  complet  que  toute  langue  écrite  ou 
parlée.  Le  Code  d'instruction  criminelle  a  consi- 
déré ce  langage  comme  un  idiome  étranger.  Il 
veut  (art.  333)  qu'à  l'instar  de  ce  qui  se  fait  dans 
le  cas  où  l'accusé,  les  témoins  ou  l'un  d'eux,  ne 
parlent  pas  la  même  langue,  il  soit  nommé  un 
interprète  au  sourd-muet,  accusé  ou  témoin. 
Alors  il  se  défend  par  signes,  il  dépose  en  justice 
par  sigDes;et  ce  témoiguage  est  compris,  accepté 
et  tenu  pour  digne  de  foi  !  On  se  demande  pour- 
quoi le  sourd-muet  qui  ne  sait  pas  écrire  ne 
pourrait  pas,  pour  tous  les  actes  de  la  vie  civile, 
communiquer  utilement  ses  volontés  ou  ses  in- 
tentions par  le  même  procédé,  et  pourquoi  les 
tribunaux  ne  resteraient  pas  toujours  maîtres, 
en  cas  de  doute  ou  de  contestation,  de  décider, 
eu  égard  aux  circonstances,  si  la  volonté  ou  l'in- 
tention a  été  librement  ou  clairement  mani- 
festée ?  » 

8.  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte 
qu'aujourd'hui  (et  notre  ancienne  jurisprudence 
elle-même  était  conforme)  l'ou  ne  serait  pas  au- 
torisé à  demander  qu'un  individu  soit  interdit 
par  cehi  seul  qu'il  est  sourd-muet,  et  s'il  notait 
pas  établi  non-seulement  qu'il  est  dépourvu  de 
l'intelligence  nécessaire  à  la  gestion  de  ses  affai- 
res, mais  même  qu'il  est  réduit  à  la  condition 
d'un  imbécile.  Merl.,  ib.,  2.  Lyon,  14janv.  1812. 
—  V.  Démence. 

9.  Un  conseil  judiciaire  doit  lui  être  nommé 
avec  moins  de  difficulté  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
personne  qui  jouit  de  toutes  ses  facultés  phy- 
siques. Par  exemple,  s'il  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  ; 
s'il  ne  connaît  pas  la  valeur  dus  monnaies  :  c'est 
le  cas  de  lui  nommer  un  semblable  conseil.  Mémo 
arrêt.  —  V.  Conseil  judiciaire,  7. 

10.  Quoique  le  Gode  civil  garde  le  silence  sur 
l'acte  le  plus  imporlant  de  la  vie  civile,  le  ma- 
riage, il  est  constant  que  les  sourds-muets  peu- 
vent se  marier,  si  d'ailleurs  ils  sont  en  état  de 
manifester  leur  consentement,  soit  par  récriture, 
soit  par  des  signes.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  au 
conseil  d'État  dans  la  séance  du  20  tract,  an  i\. 

41,  Si  le  sourd-muet  est  reconnu  habile  a  con- 


tracter mariage,  on  ne  peut  lui  interdire  les  con- 
ventions et  donations  qui  se  font  par  contrat  de 
mariage,  quand  l'art.  1398  Civ.  autorise  le  mi- 
neur à  faire  de  semblables  dispositions,  pourvu 
qu'il  soit  assisté  des  personnes  dont  le  consente- 
ment est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage. 
Cela  est  évident. 

1  2.  Quid,  si,  au  lieu  d'un  contrat  de  mariage, 
il  s'agit  d'une  simple  donation  entre-vifs  ?  Le 
discernement  et  la  maturité  de  raison  que  sup- 
•  pose  nécessairement  le  premier  de  ces  actes  ne 
peuvent  être  mis  en  doute  chez  le  même  indi- 
vidu,  restant  dans  les  mêmes  conditions,  dans 
le  cas  où  il  est  question  d'une  donation  entre- vifs, 
et  le  même  mode  de  manifestation  du  consente- 
ment doit  être  jugé  suffisant. 

Toutefois,  une  objection  a  été  élevée.  On  a  dit 
que  l'art.  936  Civ.  ,  en  exigeant  que  le  sourd- 
muet  qui  ne  sait  pas  écrire  ne  puisse  accepter 
une  donation  entre-vifs  que  par  l'entremise  d'un 
curateur  qui  lui  est  nommé  à  cet  effet,  lui  in- 
terdit à  plus  forte  raison  de  faire  personnelle- 
ment une  donation  au  profit  d'un  tiers.  En  effet, 
déclaré  incapable  de  figurer  dans  la  donation 
comme  donataire ,  comment  ne  le  serait-il  pas 
d'y  figurer  comme  donateur?  Si  ses  intérêts  peu- 
vent être  éventuellement  compromis  par  l'accep- 
tation irréfléchie  d'une  libéralité,  ne  seraient-ils 
pas  encore  plus  exposés  dans  un  acte  qui  aurait 
pour  effet  de  le  dépouiller  actuellement  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens?  Si ,  aux  yeux  de  la  loi , 
sa  capacité  est  suspecte  quand  il  ne  s'agit  que 
d'accepter,  ne  doit-elle  pas  l'être  encore  plus 
quand  il  s'agit  de  disposer?  Et  d'ailleurs,  sous 
ce  rapport,  la  loi  nouvelle  n'aurait  fait  que  main- 
tenir les  prohibitions  de  l'ancienne  jurisprudence. 
Après  avoir  recherché  quel  était  le  véritable  sens 
des  lois  romaines  sur  la  question  (L.  34,  D.  de 
donat.  L.  discretis,  C.  qui  teslamenta  facere  pos- 
sint),  Ricard, des  Donat.,  1"  partie,  135,  décide 
que  les  sourds-muets  de  nature  qui  n'ont  point 
l'art  de  l'écriture  sont  incapables  de  disposer  de 
leurs  biens  par  donation  entre-vifs  aussi  bien 
(iue  par  testament  ;  il  ajoute  que  l'usage,  dans  le 
royaume,  est  de  n'admettre  aucune  de  ces  dis- 
positions. A  l'appui  de  cette  opinion,  il  cite  un 
arrêt  du  parlement,  eu  date  du  27  oct.  1595  : 
«  Il  est  absolument  nécessaire,  dit-il,  que  celui 
qui  dispose  de  ses  biens  puisse  faire  concevoir 
son  intention  par  une  voie  indubitable  ,  qui  se 
restreint  à  la  parole  et  à  l'écriture,  tous  les  au- 
tres moyens  par  lesquels  nous  pouvons  nous 
expliquer  étant  trop  incertains  pour  servir  de 
fondement  a  une  disposition  importante.  »  L'or- 
donnance de  1735,  conforme  à  cette  doctrine 
portait,  art.  2  •  «  Déclarons  pareillement  nulles 
unîtes  dispositions  qui  ne  seraient  laites  que  par 
signes,  encore  qu'elles  eussent  été  rédigées  par 
écrit,  sur  le  fondement  desdits  signes.» 

Quoi  qu'il  eu  soit,  l'on  doit  d'abord  prendre 
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garde  à  deux  choses  :  la  première ,  l 'est  que 
l'art.  936,  placé  dans  le  chapitre  qui  règle  la 
forme  des  donations  entre-vifs,  ne  peut  être  réel- 
lement considéré  comme  établissant  une  règle  de 
capacité;  la  seconde,  c'est  qu'il  ne  parle  (pie  de 
l'acceptation  des  donations  et  que  c'est  seulement 

par  induction,  et  à  l'aide  d'un  a  fortiori  un  peu 
suspect,  qu'on  en  veut  étendre  l'application  a  la 
confection  même  de  l'acte  do  donation.  De  ce  que 
la  loi  exige  que  le  sourd-muet  illettré  ne  puisse 
valablement  accepter  que  par  l'entremise  d'un 
curateur  ad  hoc,  est-on  bien  autorisé  à  en  con- 
clure qu'elle  n'a  pas  voulu  qu'il  pût  faire  person- 
nellement une  donation?  L'analogie  manque,  à 
moins  qu'on  ne  prétende  ici  qu'il  pourra  faire 
cette  douatiou  avec  l'assistance  d'un  curateur.  Et 
puis,  ce  que  l'on  induit  de  l'art.  936  pour  le  cas 
d'une  donation,  on  l'induirait  au  même  titre  pour 
tout  autre  contrat  :  en  sorte  qu'il  faudrait  dé- 
cider que  le  sourd-muet  qui  ne  sait  pas  écrire 
ne  peut  contracter  mariage  à  l'aide  d'un  consen- 
tement manifesté  par  signes,  puisqu'il  ne  peut, 
par  le  même  procédé,  accepter  la  donation  faite 
à  son  profit.  L'ancienne  jurisprudence,  que  l'on 
invoque  -pour  l'opinion  contraire  ,  était  fondée 
sur  ce  qu'alors  les  sourds-muets  étaient  généra- 
lement dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté  :  on  ne  soupçonnait  pas  alors  les  mer- 
veilleux procédés  à  l'aide  desquels  ou  fait  leur 
éducation  aujourd'hui .  Cette  jurisprudence  a  donc 
cessé  d'avoir  l'autorité  qu'elle  avait  ancienne- 
ment. 

Telle  est  l'opinion  qui  a  été  adoptée  par  Guil- 
hon,  des  Donat.  ,105,  et  Vazeille,  des  Donat., 
art.  901  ,  11  ,  et  art.  936,  1,  et  que  la  cour  de 
cassation  a  consacrée  dans  l'espèce  suivante  • 

Le  sieur  Clergue,  sourd-muet  de  naissance, 
ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  comparut  le  4  fév. 
1835  devant  Mc  Dubosq,  notaire,  assisté  de  son 
frère,  de  sa  nièce,  et  là  ,  en  présence  du  sieur 
Bertrand,  curé  de  sa  paroisse,  du  sieur  Record, 
propriétaire-cultivateur,  et  de  deux  témoins  qui, 
par  leurs  relations  avec  le  sourd-muet,  étaient  à 
même  de  comprendre  ses  signes  et  de  juger  de 
sa  capacité ,  il  fit  donation  de  tous  ses  biens  à 
Pierre  Clergue,  son  neveu,  qui  l'accepta  ,  à  la 
charge  do  nourrir,  loger  et  vêtir  le  donateur  pen- 
dant sa  vie,  de  la  manière  qu'il  l'avait  toujours 
été.  De  l'acte  dressé  par  le  notaire,  il  résulte  que 
le  sourd-muet  Clergue  exprima  sa  volonté  par 
des  signes,  que  les  assistants,  témoins  et  notaire, 
comprirent  parfaitement,  et  dont  ils  s'assurèrent 
par  des  épreuves  auxquelles  ils  se  livrèrent.  Cet 
acte  constate  d'ailleurs  qu'il  a  été  lu  aux  compa- 
rants et  qu'on  l'a  fait  comprendre  par  signes  au 
donateur,  «  qui  a  manifesté,  y  est-il  dit,  par  des 
signes  très-intelligibles,  que  le  notaire  avait  ex- 
primé sa  pensée.  » 

Cependant,  le  sieur  Clergue  étant  décédé  en 
1839,  ses  héritiers  attaquèrent  la  donation  ci- 


dessus.,  comme  émanée  d'une  personne  incapa- 
ble,  et  ils  .se  fondaient  principalement  sur  ce 

(pic   le   sourd-mucl  qui   ne  sait   pas  écrite,    ne 
pouvant  pas  accepter  une  douai  ion  suis  l'assis- 

tance  d'un  curateur  (Civ.  036), avait,  a  plus  forte 
raison  ,  besoin  de  cette  assistance  pour  consentir 

lui-même  cette  donation.  —  Le  sieur  Pierre  Clei 
gue,  donataire,  répondit  «pif  les  incapacités  -ont 
de  di  oit  étroit,  et  que  la  loi  n'ayant  nulle  part 
frappé  le  sourd-muet  qui  ne  sait  pas  écrira  de 
l'incapacité  de  donner,  il  n'était  pas  permis  de 
créer  contre  lui  une  pareille  incapacité  ,  sauf 
aux  tribunaux  à  apprécier  s'il  remplit  les  con- 
ditions d'intelligence  et  de  sauite  d'esprit  exi- 
gées par  l'art.  901  Civ.  pour  la  validité  des 
donations. 

Bref,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  d'appel  de 
Toulouso  ,  du  16  août  1841,  qui  maintient  lu 
donatiou  :  «  Attendu  qu'en  reconnaissant  dans 
l'art.  11423  la  faculté  de  contracter  à  tous  ceux 
qui  n'en  ont  pas  été  déclarés  incapables  par  la 
loi,  le  législateur  a  exprimé  la  volonté  que  les 
incapacités  ne  fussent  pas  étendues  au  delà  du 
cercle  qu'il  a  lui-même  tracé  :  que  l'art.  1124 
ne  comprend  point  les  sourds-muets  parmi  ceux 
qui  sont  frappés  de  cette  interdiction;  qu'aucun 
autre  texte  législatif  ne  les  atteint  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  ordinaires  de  la  vie  civile;  qu'il 
faut  donc  les  admettre  à  les  faire,  à  moins  que 
leur  situation  même  n'amène  ,  par  une  analogie 
avec  ceux  qui  étant  doués  de  la  parole,  ne  peu- 
vent pas  valablement  s'obliger,  une  raison  pour 
leur  défendre  désengager;  —  Attendu  que  leur 
infirmité  ne  pourrait  entraîner  cette  prohibition 
qu'autant  qu'elle  les  priverait  de  l'intelligence  qui 
permet  d'apprécier  l'action  qu'ils  doivent  faire 
et  de  la  volonté  qui  valide  le  consentement  qu'ils 
doivent  donner;  —  Qu'alors,  en  effet,  que  celui 
qui  sait,  et  qui  veut,  peut  s'obliger,  et  que  le 
concours  do  deux  volontés  sur  le  même  objet 
suffit  pour  former  le  lien  de  droit  entre  deux 
personnes  qui  s'engagent  l'une  envers  l'autre,  lo 
sourd-muet  peut  contracter,  si,  d'ailleurs  il  est 
en  état  de  faire  comprendre  la  pensée  qui  l'ins- 
pire; que  l'écriture  est  sans  doute  pour  ceux 
dont  l'éducation  a  développé  l'intelligence ,  un 
moyen  sûr  de  se  mettre  en  relation  avec  les  au- 
tres ,  en  même  temps  qu'elle  offre  une  garantie 
de  la  sincérité  des  conventions  qui  se  forment 
entre  eux,  mais  (pie  lorsque  l'expérience  prouve 
tous  les  jours  que  des  sourds- muets  privés  des 
secours  de  cette  instruction  que  d'admirables  pro- 
cédés inventés  par  la  charité  unie  au  génie  ont 
permis  de  donner  à  leurs  semblables,  savent  se 
fane  comprendre  de  ceux  avec  qui  ils  sont  en 
rapport,  aussi  bien  qu'ils  les  comprennent  eux- 
mêmes,  vouloir  leur  défendre  de  s'obliger,  ce 
serait  violer  la  loi,  qui  ne  demande  que  l'intelli- 
gence et  la  liberté  du  consentement...  » 

Pourvoi  eu  cassation  de   la  part  des   sieurs 
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Roques  et  consorts  pour  violation  de  l'article 
936  Giv. 

Mais,  le  30  janv.  4  844,  arrêt,  cb.  req.,  por- 
tant :  —  «  La  cour  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'en 
général  toute  personne  peut  contracter  et  s'obli- 
ger, à  moins  que  la  faculté  ne  lui  en  ait  été 
expressément  refusée  par  la  loi  ;  que  les  causes 
d'incapacité  doivent  être  ainsi  traitées  comme  de 
véritables  exceptions  qui  ne  sauraient  juridique- 
ment s'étendre,  par  aucune  induction,  d'un  cas 
nettement  prévu  a  un  cas  purement  hypothé- 
tique; qu'en  ce  qui  touche  particulièrement  les 
sourds-muets,  aucune  disposition  de  la  loi  ne  les 
déclare  formellement  incapables  de  contracter;' 
que  les  procédés  d'enseignement  si  heureuse- 
ment appliqués  à  leur  éducation  ne  permettent 
plus,  en  effet,  de  les  considérer,  ainsi  que  le 
faisait  le  droit  romain,  comme  dépourvus  géné- 
ralement de  l'intelligence  nécessaire  a  la  gestion 
de  leurs  affaires;  qu'il  est  manifeste,  au  con- 
traire, qu'à  l'aide  de  ces  procédés,  ils  peuvent 
acquérir  un  degré  supérieuV  d'instruction  et  par- 
venir au  plus  complet  développement  de  leurs 
facultés  intellectuelles;  que,  dans  uue  pareille 
condition,  il  serait  impossible  de  leur  contester 
la  capacité  d'apporter  dans  les  transactions  où 
ils  sout  parties  un  consentement  libre,  volontaire 
et  suffisamment  éclairé;  que  cette  vérité  a  été  si 
bien  sentie,  qu'il  est  attesté  par  les  procès- 
verbaux  du  conseil  d'État,  du  27  fruct.  an  ix, 
que,  dans  les  discussions  du  titre  du  mariage,  les 
auteurs  du  Code  civil  s'accordèrent  à  regarder  le 
sourd-muet  comme  capable  de  contracter  ma- 
riage, dans  tous  les  cas  où  il  pourrait  utilement 
manifester  sa  volonté,  et  que  l'appréciation  ou  le 
discernement  des  signes  qui  peuvent  faire  juger 
si  le  sourd-muet  a  ou  non  consenti  serait  laissé  à 
l'arbitrage  des  tribunaux;  —  Attendu  que  si  le 
sourd-muet  peut  exprimer  une  volonté,  un  con- 
sentement suffisant  pour  valider  son  mariage,  il 
s'ensuit  que,  conformément  à  l'art.  1398  Civ., 
il  sera  également  habile  à  consentir  toutes  les 
conventions  dont  le  contrat  de  mariage  est  sus- 
ceptible, et  qu'ainsi  la  faculté  de  disposer  dans 
ce  cas  de  sa  fortune  ,  sous  forme  de  donation 
entre-vifs,  no  lui  est  pas  interdite;  —  Attendu 
qu'il  importe  peu  que  le  sourd-muet  soit  illettré, 
pourvu  que  la  capacité  de  consentir  ne  lui  soit 
point  contestée,  et  qu'il  puisse  suffisamment 
faire  connaître  sa  volonté;  qu'il  ne  faut  pas,  en 
effet,  confondre  la  capacité  de  vouloir  ou  de 
consentir  avec  les  modes  divers  sous  lesquels  la 
volonté  ou  le  consentement  peut  être  manifesté  ; 
que  la  loi  n'a,  en  général,  déterminé  aucun  mode 
suivant  lequel  les  personnes  capables  de  s'obliger 
seraient  tenues  d'exprimer  leur  consentement; 
que  la  parole  et  l'écriture  ne  sont  que  des  signes 
conventionnels,  auxquels  il  peut  être,  en  certains 
cas,  suppléé  par  d'autres  signes  propres  a  expri- 
mer d'une  manière  .suffisamment  claire  et  précise 


la  volonté  de  la  personne  qui  est  obligée  de  re- 
courir à  ce  mode  de  manifestation;  que  la  loi 
elle-même  n'a  pas  hésité  à  admettre  le  langage 
des  signes  comme  une  expression  fidèle  de  la 
volonté  des  sourds-muets,  quand  elle  dit,  dans 
l'art.  333  Instr.  crim.,  que  si  l'accusé  est  sourd- 
muet  et  ne  sait  pas  écrire.  le  président  lui  nom- 
mera d'office,  pour  son  interprète,  la  personne 
qui  aura  le  plus  d'habitude  de  converser  avec 
lui;  qu'il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  témoin 
sourd-muet  ;  qu'ainsi  la  défense  et  le  témoignage 
peuvent  être  utilement  produits  en  justice  par 
signes;  que,  dès  lors,  il  serait  contraire  à  la 
raison  de  supposer  que  le  sourd-muet,  qui  peut 
valablement  contracter  mariage,  se  défendre  et 
témoigner  en  justice  par  signes,  ne  pourrait,  à 
l'aide  du  même  moyen,  exprimer  un  consente- 
ment utile,  quand  il  s'agit  pour  lui  de  disposer 
de  ses  biens  par  donation  entre-vifs;  — Attendu 
que  si  l'art.  936  exige,  dans  le  cas  où  le  sourd- 
muet  donataire  ne  suit  pas  écrire,  que  Xaccepta- 
tion  de  la  donation  soit  faite  par  un  curateur 
nommé  à  cet  effet ,  on  ne  saurait  induire  des 
termes  de  cet  article  l'incapacité  pour  le  sourd- 
muet  illettré  de  faire  personnellement  une  dona- 
tion entre-vifs;  que  l'art.  936,  en  effet,  n'a 
nullement  pour  objet  d'établir  une  règle  de  ca- 
pacité; qu'il  se  borne  à  déterminer,  pour  le  cas 
qu'il  prévoit,  une  simple  formalité  dans  l'intérêt 
général  des  sourds-muets,  et  surtout  dans  l'in- 
térêt de  ceux  qui,  dépourvus  de  toute  intelli- 
gence, se  trouveraient,  sans  la  précaution  de  la 
loi.  hors  d'rtat  de  profiter  des  libéralités  qui  leur 
seraient  adressées;  -  Attendu,  en  effet,  que 
l'arrêt  attaqué  déclare  que  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  dont  l'appréciation  souve- 
raine appartenait  à  la  cour  d'appel,  il  résulte  une 
preuve  complète  que  le  sourd-muet  auteur  de  la 
donation  dont  il  s'agit  avait  toute  la  capacité 
nécessaire  pour  contracter,  et  qu'il  a  pu  se  met- 
tre en  communication  avec  le  notaire  et  les  té- 
moins, de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
ses  intentions  et  sa  volonté;  que,  par  suite, 
l'arrêt  attaqué,  en  reconnaissant  la  validité  de 
ladite  donation,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  au 
contraire  une  juste  application  :  —  Rejette.  » 
Contr.  Ricard,  loc.  cit.  Poth.,  des  Donations 
entre-vifs,  sect.  4,  art.  1er.  Merl.,  Répert., 
v»  Sourd-Muet,  4.  Gren.,  des  Donat.,  '2  83.  Fa- 
vard,  Répert.,  v°  Sourd-Muet,  2.  Guilhon,  des 
Donat.,  107.  Goiu-Delisle,  i&.,  art.  936.  Lieue, 
12  mai  I809.  —  V.  Donaliun,  90. 

13.  Le  sourd-muet,  qui  sait  écrire  peut  accep- 
ter lui- même,  ou  par  un  fonde  de  pouvoir,  la 
donation  qui  lui  est  faite.  S'il  ne  sait  pas  écrire, 
l'acceptation  doit  être  laite  par  un  curateur 
nomme  a  cet  effet,  Suivant  les  règles  établies  au 
titre  de  la  minorité.  île  la  tutelle  et  de  l'éman- 
cipation (Civ.  !>36).  Quoi  qu'on  ait  dit,  dans 
l'affaire  que   nous  venons  de   rapporter,    pour 
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justifier  ces  dispositions,  nous  croyons  qu'elles 
ont  été  écrites  sons  l'influence  de  l'ancienne 
jurisprudence  [aup.  o),  et  qu'il  ne  devrait  j  avoir 
lieu  à  la  Domination  d'uu  curateur  que  dans  le 
cas  où  te  sourd -muet  serait  incapable  de  mani- 
fester sa  volonté  {sup.  8).  —  V.  d'ailleurs  Accep- 
talion  de  donation,  4  I  cl  s. 

■14.  Quid,  s'il  s'agit  d'accepter  une  succession 
ou  d'y  renoncer?  Nous  supposons  (pie  dans  le 
premier  cas,  connue  dans  le  second,  il  s'agit 
d'un  acte  a  passer  au  greffe.  Or,  la  loi  ne  rè^lo 
ici  aucune  forme  spéciale  pour  le  sourd-muet;  et 
lorsqu'il  ne  sait  pas  écrire  nous  ne  croyons  pas 
la  nomination  d'un  curateur  indispensable.  Une 
procuration  notariée  dans  laquelle  le  notaire 
aurait,  avec  l'aide  d'un  interprète  ou  autrement, 
atteste  la  volonté  du  sourd-muet,  devrait  suffire 
au  greffier,  qui  pourrait  aussi,  par  l'emploi  des 
mêmes  moyens,  recevoir  directement  la  décla- 
ration du  sourd-muet.  Contr.  Magnin,  des  Mino- 
rités, 584. 

4  5.  Un  sourd-muet  peut-il  tester?  La  néga- 
tive était  décidée  par  les  lois  romaines  pour  le 
sourd-muet  de  naissance  (L.  29,  C.  de  testant.); 
mais  celui  qui  n'était  muet  que  par  accident 
pouvait  tester  (L.  40,  C.  quitotam.  fac.  poss.). 
Telle  était  aussi  notre  ancienne  jurisprudence. 
Ricard,  4re  part.,  i  3 -I  et  s.  Furg.,  des  Testa- 
ments, ch.  2,  4  05  et  s.  Merl.,  Répert.,v°Sourd- 
muet,  3    —  V.  Testament. 

4  6.  Un  sourd-muet  peut  être  témoin  dans  un 
procès  civil,  même  alors  qu'il  ne  sait  ni  lire  ni 
écrire.  Nîmes,  21  août  1821. 

4  7.  Peut-il  être  témoin  instrumenlaire? — V. 
Témoin  instrumentale . 

4  8.  L'art.  54 1  Civ. ,  qui  veut  que  lorsqu'il  est 
question  du  mariage  d'un  interdit,  la  dot  ou  l'a- 
vancement d'hoirie  soit  réglé  par  le  conseil  de 
famille,  est-il  applicable  aux  enfants  du  sourd- 
muet,  par  cela  seul  que  celui-ci  ne  sait  pas 
écrire?  Non.  Il  faut  que  le  sourd-muet  soit  inca- 
pable de  manifester  sa  volonté  ;  et  la  justice  doit 
alors  vérifier  les  faits.  C'est  à  tort  qu'on  invoque 
pour  l'opinion  contraire  uu  arrêt  de  la  cour  de 
Mines  du  3  janv.  1811.  Dans  l'espèce,  le  sourd- 
muet  avait  été  mis  en  curatelle,  avant  le  Code, 
comme  étant  hors  d'état  de  manifester  sa  volonté. 
Le  conseil  de  famille  avait  dû  être  convoqué. 
Contr.  Magnin,  780. 

19.  Comment  le  sourd-muet  doit-il  manifes- 
ter sa  volonté? 

Dans  la  séance  du  20  fruct.  an  ix  ,  où  il  fut 
question  du  mariage  des  sourds-muets,  il  avait 
été  arrêté  qu'on  expliquerait  par  une  dispo- 
sition la  manière  dont  les  sourds-muets  expri- 
meraient leur  consentement.  Mais  cette  dispo- 
sition n'a  point  ele  insérée;  et  j  ourqnor?  «On 
a  laissé,  dit  Locré,  à  l'arbitrage  des  tribunaux 
le  discernement  des  circonstances  et  des  signes 
qui  peuvent  faire  juger  si  le  sourd-muet  a  ou 


non   consenti.  »  [Esprit  du  Code  civil,  2,  î  I .) 
20.    A  cet  égard,  l'on  doit  prévoir  den\  I 
4"    Si     le    SOUrd-muet   sait   écrire,    il    est    tout 

simple  qu'il  manifeste  -a  volonté  par  écrit  plutôt 
que  par  signes.  Arg.  Instr,  crim.  333. 

2  1.  Il  nous  paraît  qu'il  suffira,  dansée  cas, 
que    le  notaire  constate   que  le  sourd-muet  lui  a 

exprimé  sa  volonté  par  écrit;  l'attestation  de  cet 
officier,  la  présence  du  second  notaire  ou  des  té- 
moins deviennent  une  garantie  suffisante,  et  il 

n'est  pas  besoin  de  conserver  les  notes  ou  écrits 
par  lesquels  le  sourd-muet  aurait  manifesté  ses 
intentions,  ni  de  les  annexer  a  l'acte. 

22.  D'ailleurs,  le  sourd-muet  doit  dans  le 
même  cas  prendre  lui-même  lecture  de  Pacte,  et 
le  fait  doit  être  constate-  —  V.  Acte  de  susmp- 
tion,  93. 

23.  2°  Si  le  sourd-muet  ne  sait  pas  écrire, 
c'est  le  cas  d'employer  un  interprète.  Arg.  lustr. 
crim.  333.  —  V.  Interprète. 

24.  Toutefois  cet  interprète  n'est  pas  indis- 
pensable, si  le  notaire  et  les  témoins  entendent 
les  signes  et  peuvent  rendre  un  témoignage  cer- 
tain de  la  volonté  du  sourd-muet.  Arg.  Cass.,  30 
janv.  4844,  rapporté  plus  haut,  42.  —  V.  /&., 
8  et  s. 

25.  Lorsque  le  sourd-muet  sait  lire,  on  lui 
fait  prendre  lui-même  lecture  de  l'acte,  et  on 
constate  le  fait.  —  V.  Acte  de  suscription,  93. 

26.  Si  le  sourd-muet  ne  sait  pas  lire,  on  con- 
state que  la  lecture  lui  a  été  reportée  par  signes 
par  les  personnes  qui  ont  fait  l'office  d'interprète. 
—  V.  Interprète,  46. 

27.  Lorsqu'un  sourd -muet  est  accusé,  ou  est 
appelé  comme  témoin  dans  un  procès  criminel, 
s'il  ne  sait  pas  écrire,  on  lui  nomme  un  inter- 
prète; et  cet  interprète  doit  être  la  personne  qui 
a  le  plus  d'habitude  de  converser  avec  lui.  S'il 
sait  écrire,  le  greffier  écrit  les  questions  et  les 
observations  qui  lui  sont  faites;  elles  sont  remi- 
ses à  l'accusé  ou  au  témoin,  qui  donne  par  écrit 
ses  réponses  ou  observations.  Il  est  fait  lecture 
du  tout  par  le  grellier.  Instr.  crim.  333. 

SOUS-BAIL.  C'est  l'acte  par  lequel  celui  qui 
tient  uue  chose  à  bail  la  loue  lui-même  à  un 
autre. 

4.  Autre  chose  est  la  sous-location  et  autre 
chose  la  cession  du  bail.  En  général,  la  première 
est  gouvernée  par  les  règles  du  louage  ;  la  se- 
conde, par  les  règles  île  la  vente.  Duveigier,  du 
Louage,  le\  379  et  s.  Tropl  ,  i6.,  129.  —  V. 
Tran.sjiort  de  bail. 

2.  De  règle,  le  preneur  a  le  droit  de  sous- 
louer  et  même  de  céder  son  bail  a  un  autre.  Civ. 
474  7.  —  V.  Bail,  244. 

3.  Toutefois,  cette  faculté  peut  lui  être  inter- 
dite, pour  le  tout  ou  partie;  et  cette  clause  est 
toujours  de  rigueur.  Même  article.  —  V.  /&., 
2.  1  et  s. 

4.  La  faculté  de  sous-louer  est  d'ailleurs  re- 
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fusée  au  colon  partiaire.  Civ.  1763.  —  V.  lb., 
245,  et  Bail  partiaire,  12  et  s. 

5.  Jugé  même  que  la  faculté  de  sous-louer 
n'appartient  pas  au  preneur  d'une  carrière  a 
plâtre.  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  bail  fait 
pour  neuf  ans.  à  raison  de  tant  par  toise  extraite. 
Les  motifs  ont  élé,  d'abord,  que  l'exploitation 
d'une  carrière  ne  s'accorde  par  le  propriétaire 
qu'en  considération  de  la  connaissance  qu'il  a  de 
la  capacité  et  de  l'aptitude  du  preneur  pour  ce 
genre  d'industrie;  qu'en  effet,  les  règlements 
rendent  le  propriétaire  responsable  des  acci- 
dents de  toute  espèce  qui  peuvent  êt.e  le  résul- 
tat de  l'impéritie,  de  l'imprudence  ou  de  la  né- 
gligence des  ouvriers  du  preneur,  et  privent 
même  le  propriétaire  de  son  droit  d'exploiter  la 
carrière,  lorsque  l'autorité  s'est  trouvée  dans  le 
cas  de  constater  a  plusieurs  reprises  des  contra- 
ventions commises  dans  la  direction  des  tra- 
vaux ;  que,  d'ailleurs,  le  propriétaire  a  le  plus 
grand  intérêt  à  ce  que  les  travaux  soient  entre- 
pris, dirigés  et  mis  à  fin  de  manière  à  ménager 
la  richesse  do  la  carrière  et  à  assurer  partout  la 
solidité  et  la  salubrité,  à  rendre  partout  accessi  - 
blés  les  puitsetlestranchéesd'exploitation;  qu'un 
bail  de  cette  nature  est  donc  personnel  et  exclu- 
sif, et  qu'il  ne  peut  être  cédé  (Paris,  28  juill. 
1825).  Mais  celte  décision  a  été  critiquée,  et 
avec  raison,  selon  nous.  D'abord,  elle  fait  une 
exception  à  l'art.  1717,  exception  arbitraire,  et 
qui  pourrait  en  autoriser  une  foule  d'autres. 
Ensuite,  nous  avons  établi  v°  Bail,  75,  que  l'ex- 
ploitation d'une  carrière  peut  être  l'objet  d'un 
contrat  de  louage  ordinaire,  et  cela  semble  in- 
contestable :  or,  la  cour  d'appel  transforme  le 
bail  d'une  carrière  en  un  contrat  de  louage, 
comme  s'il  ne  pouvait  valoir  autrement.  A.  Dal- 
loz,  v°  Louage,  289.  Troplong,  du  Louage,  131. 

C.  Enfin,  la  prohibition  de  sous-louer  s'éva- 
nouit dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2102  Civ.,  et 
que  nous  avons  exposé  ailleurs.  -  V.  BuH,  276 
et  452,  et  Privilège,  68  et  s.. 

7.  D'ailleurs,  lorsque  la  défense  de  sous- 
louer  existe  dans  le  bail,  elle  peut  être  couverte 
par  l'approbation  expresse  ou  tacite  du  proprié- 
taire. —  V.  Bail,  274  et  s. 

8.  Lorsque  le  bailleur  repreud  sa  chose  avant 
le  temps  fixé  pour  la  durée  du  bail,  moyennant 
une  redevance  pour  chacune  des  années  qui  res- 
tent à  courir,  y  a-t-il  là  une  sous-local  ion? Non, 
mais  une  simple  résiliation  avec  indemnité.—  V. 
Bail,  tiG. 

9.  11  est  bien  entendu  qu'en  usant  de  la  fa- 
culté de  sous-louer,  le  preneur  ne  peut  aggraver 
la  condition  du  propriétaire  ■  par  exemple,  en 
changeant  la  destination  de  la  chose  louée.  Po- 
Ibier,  280.  Duvergier,  .'51)1.  TrQpl.,  126. 

10.  Par  exemple  encore,  il  a  été  jugé  que  le 
locataire  d'un  appartement  destiné  a  son  loge- 
ment et  à  celui  de  sa  famille  ne  peut  Je  sous- 


louer  à  un  cercle  littéraire,  parce  qu'il  y  a  chan  - 
gement  dans  l'usage  et  des  inconvénients  pour  le 
propriétaire  et  pour  les  autres  locataires.  Aix, 
31  janv.  1833. 

1 1 .  Quid,  si  la  clause  insérée  dans  le  bail  por- 
tait que  le  preneur  pourrait  sous-louer  a  qui  il 
lui  plairait  ?  Gela  ne  lui  donnerait  pas  le  droit  de 
sous-louer  à  des  personnes  qui,  à  raison  de  leur 
profession,  changeraient  la  destination  de  la 
chose  louée.  La  clause  n'est  censée  avoir  été  ap- 
posée que  dubilationis  tollendœ  causa,  et  pour 
assurer  davantage  le  droit  de  sous  location  du 
preneur.  Poth.,  281.  Tropl.,  127.  Contr.  Du- 
vergier, 392.  —  Cependant  les  circonstances 
pourront  modifier  cette  opinion,  lb. 

12.  Si  le  bail  désignait  expressément  ceux  a 
qui  il  est  défendu  de  sous-louer,  il  y  aurait  au- 
torisation virtuelle  de  louer  a  tout  autre.  Dur., 
18,  88.  Duvergier,  393. 

13.  Quel  est  l'effet  du  sous-bail?  La  sous-loca- 
tion ne  rompt  pas  les  relations  du  preneur  origi- 
naire avec  le  bailleur.  Celui-là  reste  sous  le  lien 
des  obligations  qu'il  a  contractées  envers  celui- 
ci.  L.  47,  1).  de  jure  [ma.  L.  3,  C.  de  fund.  rei 
privatœ.  Arg.  Civ.  1753.  Poth.,  281.  Tropl., 
128.  Duvergier,   380. 

14.  Toutefois,  le  sous-locataire  n'est  tenu  en- 
vers Je  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  du 
prix  de  sa  sous-location  dont  il  peut  être  débi- 
teur au  moment  de  la  saisie  (Civ.  1753)  :  ce  qui 
est  d'ailleurs  conforme  aux  anciens  principes. 
L.  11,  §  5,  l).  de  pignor.  act  Coût,  de  Paris, 
162.  Toull.,  7,  81. 

15.  Aiusi,  lorsque  le  preneur  originaire  sous- 
loue  à  un  taux  plus  élevé  que  le  prix  principal, 
le  bailleur  n'est  pas  fondé  à  le  rechercher  pour 
cet  excédant,  qui  est  en  dehors  de  leurs  conven- 
tions. C'est  un  bénéfice  qui  doit  profiter  au  pre- 
neur originaire,  sur  lequel  pèsent  les  risques  de 
la  sous- location.  Tropl.,  128. 

\6.Qiud,  si  la  sous-localion  a  été  faite  pour 
un  prix  inférieur  au  prix  du  bail  originaire?  Le 
sous-locataire  n'est  toujours  tenu  envers  le  pro- 
priétaire qu'à  payer  la  somme  porter  dans  son 
sous-bail.  Cela  est  vrai  pour  le  cas  où  la  aous- 
localion  porte  sur  la  totalité  de  la  chose.  Duver- 
gier, 381.  Contr.  Toull.,  7,  83. 

17.  Notez  que  le  sous- locataire  est  tenu  direc- 
tement envers  le  propriétaire;  et  ce  n'est  UJH 
comme  faisant  valoir  les  droits  de  son  locataire 
direct  que  le  propriétaire  pourra  agir  :  il  puise 
son  droit  en  lui-même,  dans  l'occupation  des  lieux 
par  le  sous-preneur.  L.  1 1,§  5,  D.  de  piynoml. 
act.  et  Poth.,  sur  ladite  loi.  Tropl.,  I  28  et  538. 

18.  Le  sous-preneur  ne  peut  opposer  au  pro- 
priétaire des  payements  faits  par  anticipation 
(même  art.  1753),  qui  sont  présumes  simules. 
Tropl.,  538. 

19.  Toutefois,  les  paiements  faits  par  le  sous- 
locataire,  soit  en  vertu  d'une  stipulation  j>orlee 
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en  son  bail,  soit  en  conséquence  de  l'usage  des 
lieux,  08  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation . 
Giv.    1753    I': .  X20.  Carré,    sur  ce  dernier  art. 

20.  Ce  qui  s'applique  au  cas  môme  où  le  bail 
du  sous-locataire  n'est  pas  authentique  ou  n'a 
pas  de  date  certaine.  Du  verrier,  387.  Cass., 
2avr.  1806. 

21.  D'ailleurs,  les  termes  de  l'art.  1753  sont 
tellement  généraux  (pie  si  le  bail  porto  que  le 
sous-locataire  payera  deux  ou  trois  années  d'a- 
vance, même  la   totalité  des  années  de  son  bail, 

le  payement  est  valable.  Toull.,  7,  82. 

22.  Mais,  quoique  les  payements  non  anticipés 
ne  soient  atteints  par  aucune  présomption  de 
fraude,  le  propriétaire  peut  ôtreadmisà  prouver  la 
fraude  ;  mais  c'est  à  lui  qu'incombe  cette  preuve, 
et  non  aux  sous-locataires,  quoique  le  contraire 
puisse  sembler  résulter  de  l'art.  820  Pr.  Duver- 
gier,  384.  Tropl.,  542.  Contr.  Toull.,  365. 

23.  Les  payements  faits  par  les  sous-locataires 
se  prouvent  par  les  quittances  du  principal  loca- 
taire, quoique  ces  quittances  ne  soient  pas  en- 
registrées, pourvu  qu'elles  paraissent  sincères  et 
non  frauduleuses.  Toull.,  7,  84.  Tropl.,  543. 
Duvergier,  385. 

24.  De  ce  que  le  propriétaire  a  une  action  di- 
recte contre  le  sous-locataire  pour  le  payement 
du  prix  du  bail,  jusqu'à  due  concurrence,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  sous-locataire  ait  lui-même 
une  action  directe  contre  le  propriétaire  pour 
l'exécutiou  des  engagements  que  celui-ci  a  con- 
tractés par  le  bail  principal,  car  il  n'y  a  pas 
de  bail  entre  le  propriétaire  et  le  sous-loca- 
taire. L'occupation  des  lieux,  si  elle  justifie 
l'action  directe  du  propriétaire,  ne  justifierait 
pas  également  l'action  directe  du  sous-locataire. 
Encore  une  fois,  l'un  et  l'autre  ne  peuvent  invo- 
quer les  actions  résultant  d'un  bail  qui  n'existe 
pas  entre  eux.  Ainsi,  le  sous-locataire  ne  peut 
s'adresser  qu'au  preneur  direct  avec  lequel  il  a 
contracté,  et  qui,  à  son  égard,  est  un  bailleur. 
Telle  est  l'opinion  qu'enseignent  Duvergier,  380, 
etTroplong,  129  et  547. 

25.  L'une  des  conséquences  du  principe  ci-des- 
sus, c'est  que  le  preneur  qui  sous-Joue  est  tenu 
envers  son  sous-locataire  de  toutes  les  obliga- 
tions qui  pèsent  sur  les  bailleurs  en  général  ;  en 
sorte  par  exemple,  que,  dans  le  cas  où  le  sous- 
fermier  viendrait  à  perdre  sa  récolte,  par  cas 
forfait,  le  preneur  originaire  lui  devrait  une  in- 
demnité (Cit.  1769),  quand  mémo  lui  preneur 
originaire  aurait  renoncé,  dans  son  contrat  avec 
le  propriétaire,  à  être  indemnisé  des  cas  fortuits. 
Tropl.,  129.  Dur.,  18,  90.  Duvergier,  379. 

26.  Lorsque  le  bail  originaire  interdisait  au 
preneur  originaire  de  céder  ou  de  sous-louer, 
cette  défense  est-elle  transmise  de  plein  droit  au 
sous-locataire,  dételle  sorte  que  le  preneur  ori- 
ginaire puisse  en  réclamer  l'effet? 

Nous  eu  doutons.  C'est  un  nouveau  bail  qui 


s'opère  entre  eux.  Les  obligations  du  preneur 
originaire  ne  sont  pas  transmises  de  droit  a   son 

sous-locataire.  Entre  eux  ce  sont  les  règles  du 
droit  commun  qui  deviennent  applicables. 

27.  Par  la  mémo  raison,  le  sous-locataire  ne 
pourrait,  postérieurement  bu  bail  à  lui  consenti 

par  le  preneur,  être  relevé  par  le  propriétaire  de 
la  défense  que  ce  dernier  lui  aurait  imposée  de 
sous-louer.  Cela  est  sans  difficulté. 

2.X.  Le  privilège  du  propriétaire  peut  s'exercer 
sur  tous  les  objets  apportés  par  le  sous-locataire 
dans  la  maison  ou  la  ferme  et  sur  la  récolte  do 
l'année  jusqu'à  concurrence  du  prix  do  la  sous- 
location.  —  V.  Privilège }  89  et  s. 

29.  D'ailleurs,  le  propriétaire  a  le  droit  de 
saisir-gager  les  meubles  et  effets  des  sous-loca- 
taires ou  sous-fermiers  garnissant  les  lieux  par 
eux  occupés,  et  les  fruits  des  terres  qu'ils  sous- 
louent,  pour  les  loyers  et  fermages  dus  par  lo 
locataire  ou  fermier  de  qui  ils  tiennent  ;  mais  ils 
obtiennent  mainlevée  en  justifiant  qu'ils  ont  payé 
sans  fraude  (V.  sup.  22),  et  toujours  sans  qu'ds 
puissent  opposer  des  payements  qu'ils  auraient 
faits  par  anticipation.  Pr.  820.  —  V.  Satsic- 
gagerie. 

30.  La  responsabilité  des  fautes  des  sous-loca- 
taires pèse  sur  le  locataire.  Arg.  Civ.  1733. 
Toull.,  11,  116.  Duvergier,  430.  —  V.  Incen- 
die, 25  et  s. 

31.  En  général,  la  résolution  du  bail  prin- 
cipal entraîne  *la  résolution  des  sous-baux  : 
liesoluto  jure  dantis,  resolmtur  jus  accipientis. 
Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
du  I  I  nov.  184  2  :  portant  :  —  a  Attendu  que  le 
bail  souscrit  au  profit  des  sieurs  Caillât  par  la 
dame  Fechon,  le  18  avr.  1812,  n'a  été  consenti 
par  cette  dernière  qu'en  sa  qualité  de  principale 
locataire  de  la  maison  rue  Saint-Denis,  et  qu'elle 
n'a  pu  leur  conférer  plus  de  droits  qu'elle  n'en 
avait  elle-même  ;  —  Attendu  que  par  jugement 
du  6  mars  1812,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
le  bail  du  9  mai  1808,  en  vertu  duquel  la  veuve 
Pechon  avait  la  jouissance  de  la  maison  dont  il 
s'agit,  a  été  déclaré  nul,  comme  fait  à  vil  prix 
et  en  fraude  des  droits  des  héritiers;  (pie  par 
une  conséquence  nécessaire  le  sous-bail  ne  peut 
avoir  d'effet,  sauf  Je  recours  des  frères  Caillât 
contre  la  dame  Pechon.  » 

32.  Toutefois,  c'est  une  question  si,  lorsque  le 
propriétaire  n'est  payé  ni  par  le  preneur  direct, 
qui  ne  remplit  pas  ses  engagements,  ni  par  le 
sous-locataire,  qui  remplit  les  siens  envers  son 
sous-bailleur,  ce  propriétaire  peut  faire  pronon- 
cer la  résolution  du  bail  tant  à  l'égard  du  sous- 
locataire  que  du  preneur  direct.  —  V.  Résilia- 
tion de  bail,  8. 

33.  Enregistrent.  Les  sous-baux,  subroga- 
tions, cessions  et  rétrocessions  de  baux  sont  sou- 
mis aux  mêmes  droits  que  les  baux.  L.  22  Irim. 
au  vu,  art.  69,  §  3,  2.  —  V.  Z/ai/,. 533  et  541 . 
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34.  Ces  droits  doivent  être  liquidés  et  perçus 
sur  les  années  qui  restent  à  courir,  comme  il  est 
établi  pour  les  baux. 

V.  Transport  de  bail. 

SOUS-GARANT.  —  V.  Garantie. 

SOUS-ORDRE.  —  V.  Ordre  entre  créanciers, 

SOUS  SEING  PRIVE.  —  V.  Acte  sous  seing 
privé. 

SOUSCRIPTION  (1).  C'est  la  soumission  écrite 
par  laquelle  on  s'engage  à  contribuer  ou  qui 
constate  qu'on  a  contribué  à  une  entreprise  ou 
une  opération  d'utilité  publique  ou  privée,  telle 
que  la  construction  d'un  monument,  le  soulage- 
ment ou  la  récompense  d'un  ou  de  plusieurs  in- 
dividus. Il  y  a  aussi  les  souscriptions  littéraires, 
dont  nous  parlerons  plus  bas. 

4 .  Ou  voit  de  prime  abord  que  les  souscrip- 
tions sont  des  adhésions  à  une  société.  Toutefois, 
il  n'y  a  pas  une  identité  complète  entre  ces  deux 
contrats.  La  société  est  contractée  dans  l'intérêt 
de  chacune  des  parties.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  souscriptions,  faites  le  plus  souvent  dans 
l'intérêt  de  tiers. 

2.  Dans  ce  dernier  cas,  les  souscriptions  sont 
de  véritables  donations  dont  le  montant  se  com- 
pose de  l'apport  de  chacun  des  souscripteurs. 

3.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la 
souscription  est  faite  par  les  habitants  d'une  ville 
dans  leur  intérêt  commun  :  alors  il  y  a  véritable 
société. 

4.  D'où  la  conséquence  que,  lorsque  dans  une 
souscription  ouverte  par  un  collège  écheviual 
pour  la  construction  d'un  édifice  public,  l'un  des 
habitants  souscrit  pour  une  somme  payable  à 
diverses  époques  ,  cette  soumission  peut  être 
considérée  comme  un  contrat  intéressé,  et  non 
comme  une  donation  sujette  aux  formes  des  do- 
nations ordinaires.  L'autorisation  donnée  nu  col- 
lège d'accepter  la  souscription  sanctionne  l'accep- 
tation que  cette  autorité  avait  faite  avant  d'y 
être  autorisé.  Cass.,  7  avr.  1829 

5.  On  voit,  par  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici, 
que  les  souscriptions  peuvent  être  considérées 
tantôt  comme  des  contrats  intéressés,  tantôt 
comme  des  contrats  de  bienfaisance,  et  qu'il  faut 
le  plus  souvent  y  appliquer  les  règles  de  la  so- 
ciété, en  les  combinant  avec  l'acte  constatant 
leurs  conditions.  —  V.  Société. 

6.  Quant  aux  souscriptions  littéraires,  ce  sont 
des  entreprises  qui  ont  pour  objet  de  vendre  uu 
ouvrage  littéraire  ou  scientifique  en  diverses 
portions  successives,  et  moyennant  un  prix  à 
payer  également  en  diverses  portions  et  à  di- 
verses époques. 

7.  Ces  entreprises  donnent  aux  vendeurs 
l'avantage  ou  l'espoir  de  recouvrer  au  fur  et  à 


(1)  Article  de  M.  F.  Roglr,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris. 


mesure  les  frais  occasionnés  par  les  parties  de 
l'ouvrage  qu'ils  mettent  au  jour,  et  les  acheteurs 
paient  aussi  ce  prix  en  raison  seulement  de  ces 
'    parties  qu'ils  reçoivent. 

8.  Eu  général,  on  doit  ranger  ces  souscrip- 
tions dans  la  classe  des  entreprises  de  fournitu- 
res. Pard.,  21  et  302. 

9.  D'où  il  semble,  au  premier  abord,  qu'elles 
contiennent  toujours  des  opérations  commer- 
ciales. Néanmoins,  il  n'en  est  ainsi  que  lors- 
qu'elles sont  faites  par  d'autres  que  les  auteurs 
mêmes  des  ouvrages  ainsi  publiés.  C'est  la  con- 
séquence de  ce  qu'on  a  dit  vu  Acte  de  commerce. 

'10.  Pour  qu'il  y  ait  souscription  régulière  de 
la  part  d'un  simple  particulier,  il  faut  qu'elle  soit 
établie  suivant  le  droit  commun,  c'est-à-dire  par 
un  acte  rédigé  en  double  original.  Ce  n'est  pas 
le  cas  d'appliquer  les  art.  109  et  suiv.  Comm. 
pour  les  achats  et  ventes  entre  commerçants. 
Pard.,  302.  Cass.,  8  nov.  1843. 

11.  Cependant,  nous  pensons  qu'un  bulletin 
de  souscription  signé  du  souscripteur  seul  pour- 
rait valoir  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  susceptible  d  être  complété  par  d'autres  in- 
dices. Devilleneuve,  43,  1,  853. 

4  2.  Il  semble  que  celui  qui  ouvre  une  sous- 
cription doit,  comme  un  entrepreneur  de  fourni- 
tures, donner  la  totalité  des  livraisons  qu'il  a 
promises.  Cependant  il  paraît  que  dans  l'usage 
on  n'admet  pas  celui  qui  aurait  souscrit  à  uu  ou- 
vrage, quelque  désagrément  qu'd  pût  éprouver  à 
n'avoir  qu'un  ouvrage  incomplet,  à  demander 
des  dommages-intérêts  à  l'entrepreneur  qui  n'en 
continuerait  pas  la  publication.  Il  pourrait  seu- 
lement réclamer  la  restitution  de  ce  qu'il  aurait 
payé  d'avance  au  delà  des  volumes  dont  il  aurait 
reçu  livraison. 

On  a  considéré  probablement,  dit  Pardes>u-, 
302,  que  ces  espèces  de  publications  dépendaient 
d'une  multitude  de  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  des  auteurs  de  l'entreprise,  et  que 
l'application  rigoureuse  des  principes  ordinaires 
de  la  veute'était  presque  impossible  ou  suscepti- 
ble de  produire  des  résultats  injustes  Cet  usage, 
ajoute  Pardessus,  pourrait  être  critiqué  a\ec  rai- 
son ;  et  nous  pensons  que  les  tribunaux  devraient 
se  décider  par  les  circonstances. 

13.  De  même,  l'entrepreneur  de  la  souscrip- 
tion ne  devrait  pas  avoir  le  droit  de  contraindre 
le  souscripteur  qui  se  refuserait  à  continuer.  11 
devrait  seulement  être  autorisé  à  conserver  les 
sommes  reçues  d'avance  comme  une  indemnité. 
Mais  c'est  encore  uu  point  qu'il  semble  difficile 
d'admettre  et  dont  au  moins  la  solution  devrait 
dépendre  des  circonstances.  Voici  une  ordon- 
nance rendue  en  conseil  d'État,  le  10  déc.  1832, 
qui  confirme  notre  opiuiou  :  —  «  Louis-Phi- 
lippe, etc.;  —  Attendu  que  le  ministre  (de  la 
marine)  a  souscrit  pour  dix  exemplaires  de  l'édi- 
tion de  Plutarque  eu  15  vol.  iu-4°,  publiée  par 
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le  tieui  Dubois;  que,  l'éditeur  remplissant  fidè- 
lement (es  engagements,  l'administration  ne 
peut  se  dispenser  de  continuer  cotte  souscription 
jusqu'à  l'achèvement  do  l'ouvrage  ;  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  L'arrêté 
du  ministre  de  la  marine  «lu  13  nos.  4X3o,  par 
lequel  il  refuse  de  continuer  la  souscription,  est 
annule.  » 

1  i .  11  s'élève  souvent  une  difficulté  que  résout 
Pardessus  en  ces  termes  (302]  :  «  Si  celui  qui  a 
ouvert  la  souscription,  ayant  annonce  un  nom- 
bre détermine  de  volumes,  l'excédait  d'une  ma- 
nière notable,  la  réclamation  d'un  souscripteur 
devrait  aussi  être  admise.  On  ne  peut  donner  sur 
ce  point  de  règles  positives  ;  il  est  possible  qu'un 
éditeur,  dans  ses  prévisions,  se  trompe  d'un  hui- 
tième, d'un  dixième,  sur  ce  que  pourra  produire 
un  manuscrit,  ou  fournir  le  développement  d'un 
sujet;  et  un  excédant  modique,  dont  le  résultat 
cependant  serait  d'augmenter  la  dépense  des 
souscripteurs,  ne  devrait  pas  être  pris  en  consi- 
dération. Mais  si  le  nombre  des  volumes  était 
augmenté  de  moitié,  peut-être  même  d'un  quart, 
ce  qui  sera  apprécié  d'après  les  circonstances  , 
les  tribunaux  devraient  condamner  l'éditeur  de 
la  souscription  à  des  dommages-intérêts.  » 

15.  Timb.  L'acte  par  lequel  on  déclare  sous- 
crire à  l'acquisition  d'un  ouvrage  de  littérature. 
de  science  ou  d'art,  pouvant  être  produit  comme 
titre,  est  assujetti  au  timbre  de  dimension;  on 
ne  pourrait  prétendre  qu'il  s'agit  d'une  obliga- 
tion de  sommes  à  raison  de  ce  que  la  souscrip- 
tion contient  engagement  d'acquitter  le  prix,  ni 
par  conséquent  que  l'acte  est  sujet  au  timbre 
proportionnel.  Arg.  L.  4  3  brum.  au  vu,  art.  4  2. 

4  6.  Enregislrem.  De  quel  droit  d'enregistre- 
ment un  pareil  acte  est-il  passible?  Est- il  dû 
4  p.  4  00,  comme  obligation  de  payer  le  prix, 
2  p.  4  00,  comme  vente  de  meubles,  ou  un  sim- 
ple droit  fixe?  Évidemment  le  droit  fixe  est  seul 
exigible.  Le  droit  de  4  p.  4  00  n'est  dû  pour  les 
obligations  de  sommes  que  lorsqu'elles  ont  pour 
objet  un  prêt  ou  des  avances  en  argent.  Arg. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  3,  3. 

4  7.  Et  le  droit  proportionnel  de  vente  de  meu  - 
blés  ne  peut  être  exigé  sur  un  acte  unilatéral 
qui  ne  peut  former  le  contrat  de  vente.  C'est  une 
promesse  d'acheter  et  de  payer  le  prix,  mais  elle 
est  nécessairement  subordonnée  à  la  livraison 
de  l'ouvrage,  par  conséquent  soumise  à  une  con- 
dition suspensive,  et  le  seul  droit  exigible  est 
celui  de  4  fr.  70  fixe.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  68,  §  4cr,  51.  —  V.  Promesse  de  vente,  46 
et  52. 

SOUSTRACTION  de  pièces  et  de  titres.  C'est 
le  délit  de  celui  qui  a  enlevé  d'un  dépôt  public 
une  pièce  pour  la  communiquer,  en  prendre  ou 
donner  copie,  ou  enfin  pour  l'anéantir  (Pén.  225;, 
ou  qui  a  soustrait  des  pièces,  titres  ou  mémoires 
après  les  avoir  produits  en  justice  (409).  —  V. 
Tome  VIII.  i 


Dépôt  </c  titre  ,  Perte  de  litre  .  Suppression  de 

l  lires. 

sol  TÈNEMENTS.  C'est  ainsi  qu'on  nomme 
les  réponses  faites  aux  débats  d'un  compte. — V. 
Compté. 

SOUTERRAIN.  —  V.  Propriété,  Servitude. 

SOUVEHAINLTi:.  C'est  la  réunion  des  pou- 
vons gouvernementaux  d'un  État.  On  donne  le 

nom   de   souverain  a   celui   a  qui   ces  pouvoirs 
sont  confiés  ou  qui  doit  en  diriger  l'exercice. 

4.  La  nation,  de  qui  émanent  tous  les  pou- 
voirs, ne  peut  les  exercer  que  par  délégation.  Il 
est  impossible  qu'elle  les  exerce  autrement,  si  ce 
n'est  peut-être  dans  de  petites  républiques  dont 
la  durée  est  nécessairement  courte  et  précaire. 

2.  Tel  est  le  principe  qui  a  servi  de  base  a  la 
Constitution  de  I  83  l . 

3.  (Juand  ou  analyse  la  souveraineté,  ou  la  di- 
vise le  plus  ordinairement  en  deux  pouvoirs  :  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 

4.  Le  premier  est  le  pouvoir  de  faire  les  lois, 
de  les  corriger  ou  de  les  abroger. 

5.  Le  second  est  le  pouvoir  de  faire  exécuter 
les  lois  tant  dans  l'intérieur  de  l'État  qu'a  Texte- 
rieur.  C'est  proprement  le  gouvernement,  qui  de- 
vient démocratique,  aristocratique  ou  monarchi- 
que, selon  la  forme  ou  le  nombre  de  personnes 
auxquelles  l'exercice  eu  est  confié. 

6.  Nous  ne  parlons  pas  des  gouvernements 
absolus,  c'est-à-dire  de  ceux  où  tous  les  pou- 
voirs sont  confondus  dans  les  mains  d'un  seul 
individu,  qui  gouverne  selon  sa  volonté  ou  sou 
caprice.  Ici  plus  de  règles,  plus  de  principes, 
plus  de  lois.  Comment  concevoir  que,  dans  l'état 
actuel  de  la  civilisation,  il  existe  encore  de  pa- 
reils gouvernements? 

7.  C'est  une  question  en  France  si  l'autorité 
judiciaire  doit  être  considérée  comme  un  pou- 
voir distinct,  comme  un  troisième  pouvoir  à  ajou- 
ter à  ceux  qui  composent  la  souveraineté.  Elle 
est  résolue  eu  ce  sens  en  Belgique. — V.  Pouvoir 
judiciaire. 

8.  Un  des  caractères  essentiels  de  la  souve- 
raineté, c'est  Y  indépendance.  De  Rayneval,  Instit. 
du  droit  de  la  nat.  et  des  gens,  présente  cette 
indépendance  comme  constituant  l'essence  d'une 
nation,  sa  dignité,  sa  supérioritéabsolue.  «C'est 
en  vertu  de  cette  indépendance,  ajoute-t-il , 
qu'elle  seule  peut  se  donner  des  lois,  et  qu'au- 
cune autre  autorité  humaine  ne  peut  lui  en  pres- 
crire.  » 

9.  Cependant  un  État  peut  être  subordonne  .i 
un  autre  sans  cesser  d'être  une  souveraineté.  Il 
a  toujours  existé  à  cet  égard  ce  que  les  publi- 
cistes  appellent  des  servitudes  de  droit  public. 
V.  Merl.,  Répert.,  v°  Bar. 

4  0.    Est-on   nécessairement  soumis   par   sa 
naissance  à  la  souveraineté  du  pays  où  l'on  a 
reçu   le  jour?  —  V.   Abdication,   Droits  civils. 
l:.Lranger:  Rcynicolc,  Statuts. 
8  I  6  l 
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\  \ .  Quels  sont  les  cas  dans  lesquels  la  souve- 
raineté d'une  nation  peut  exercer  son  pouvoir 
sur  les  étrangers?— V.  Statuts. 

4  2.  Quel  est  l'effet  du  droit  de  souveraineté, 
lorsqu'on  veut  mettre  à  exécution  en  Belgique  un 
jugement  rendu  en  pays  étranger?  — V.  Exécu- 
tion des  jugements ;  Parcatis,  Statuts. 


SPÉCIFICATION.  Espèce  d'accession  en  vertu 
de  laquelle  unfe  chose  jointe  à  une  autre  accroît, 
selon  les  circonstances,  au  profit  du  propriétaire 
de  la  chose  à  laquelle  l'autre  a  été  unie.  —  V. 
Accession. 

SPOLIATION  d'hérédité.  —V.  Pétition  d'hé- 
rédité, Recelé,  Vol. 


FIN  DU  HUITIÈME  VOLUME. 
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